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AUGMENTÉE   DUNE  TABLE  ALFHABÉTIQOK  DES  MATIÈRES. 

ET  OB!«ÉE  DE  QOAEANTB  6EAVUBBS  EN  T  AILL  E-DODGK. 


Il  faut  surtout  s'atlacber  à  l'bi»tpire  dé  sa  patiier 
r,  la  posséder,  et  réserrer  pour  elle  les  détail. 

.B^cvctopiME,  article  Histoire.) 


o. 


PARIS, 

AU  BUREAU  CENTRAL  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE, 


ni'E  DES  ENFAJtTS- ROUGES,  ?. 


1845. 


\m. 


Il  y  a  quelques  années,  en  achevanti  jusqu'en  1830,  la  suile  à  VHistoire  de 
France  ^f^/i^rz^/i/^  j'adressai  à  mes  lecteurs  ces  quelques  mots  : 

c  La  tâche  que  je  me  suis  imposée  est  maintenant  remplie;  la  pousser  plus 
€  loin,  ce  serait  entreprendre  une  œuvre  bien  difficile  à  exécuter  aujourd'hui, 
ir  Si  j'eusse  abordé  la  grande  révolution  des  trois  immortelles  journées  qui  sui- 
u  virent  les  ordonnances  de  juillet,  je  me  serais  trouvé  dans  la  nécessité  d'en 
m  dire  les  déplorables  résultats;  et  c'eut  été  trop  peu  de  ces  trois  jours  de  dé- 
m  vouement,  d*abnégation,  d'enthousiasme,  de  gloire,  de  grandeur  du  peuple,  à 
«  opposer  aux  sept  années  de  défections,  d'égoîsme,  de  cupidité,  de  trahisons, 
€  de  bassesses  et  de  lâchetés  qui  les  ont  suivies;  il  faut  attendre  que  le  souffle 
«  salutaire  de  la  liberté  ait  purifié  la  sentine  de  corruption,  dans  laquelle  les 
<  doctrinaires  et  leurs  amis  nous  ont  plongés.  » 

Cette  phrase,  qu'on  m'a  tant  reprochée,  indigna  les  gens  du  juste-milieu,  et 
cela  devait  être  :  d'un  autre  côté,  quelques  patriotes  la  blâmèrent  comme  trop 
dolente,  tandis  que  d'autres  la  regardaient  comme  atteinte  de  boursoufflure,  de 
naauvais  goût,  et  tout  le  monde  la  condamna.  Personne  ne  voulut  comprendre 
que  cette  diatrilje  m'avait  été  arrachée  par  Texhubérence  de  l'indignation  qui 
remplissait  mon  ame;  de  cette  indignation  chaleureuse  que  tout  homme  de 
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cœur  9  que  tout  ami  de  sa  patrie,  doit  éprouver,  en  voyant  la  grande  révolution, 

l'immense  bouleversement  consommé  par  le  peuple  français ,  réduit/ par  les 

coupables  intrigues  de  ses  ennemis,  aux  proportions  d'une  misérable  révolte  de 

sérail. 

Quel  est  le  combattant  de  juillet,  quel  est  le  Français  digne  de  ce  nom,  qui, 
après  avoir  chassé^  pour  la  troisième  fois,  la  famille  que  les  ennemis  de  notre 
belle  patrie  nous  avaient  imposée,  n'ait  senti  son  ame  soulagée  d'un  *grand  poids  ? 
Quel  est  l'homme  généreux  qui,  en  voyant  le  lever  du  soleil  du  lendemain,  n'ait 
aperçu,  des  hauteurs  où  la  France  venait  d'être  replacée  par  Théroisme  de  ses 
plus  nobles  enfants,  un  horizon  plus  vaste  et  plus  pur?  Quel  est  le  patriote 
qui ,  ce  jour-là,  n'ait  cru  que  la  première  nation  du  monde  allait  enfîn  être 
débarrassée  des  langes  dans  lesquels  l'étreignaient  à  la  fois  et  la  Charte  octroyée 
et  les  honteux  traités  de  1814  et  de  1815,  et  le  cercle  de  fer  qui  resserrait  ses 
frontières  ? 

N'avons-nous  pas  cru  ,  simples  que  nous  étions,  que  la  salutaire  commotion 
du  29  juillet  devait  briser  les  chaînes  de  tous  ces  peuples  intéressants,  que  l'ini- 
que congrès  de  Vienne  avait  livrés  et  parqués  comme  de  vils  animaux  ?  Et ,  en 
effet,  ne  le$  avons-nous  pas  vus  saluer  avec  enthousiasme  la  réapparition  des 
couleurs  de  la  liberté?  N'ont-ils  pas  levé  leurs  mains  suppliantes  vers  cette  noble 
France,  qui  leur  offrait  de  si  héroïque^  exemples?  N'ont-ils  pas  joint  leurs  efforts 
aux  nôtres,  pour  la  délivrance  du  genre  humain? Les  patriotes  Belges, les  Polonais, 
nos  frères,  ces  ardents  Italiens  qui  rêvaient  encore  l'expulsion  des  barbares,  ces 
peuples  du  Rhin,  qui  gravitent  sans  cesse  vers  le  foyer  des  lumières,  n'ont-ils  pas 
répondu  à  l'appel  que  le  peuple  français  leur  avait  fait?  N  ont-ils  pas  tous  com- 
battu pour  la  même  cause  ? 

Hélas  !  ils  sont  morts,  morts  en  nous  maudissant  I  et  du  fond  de  leurs  cer- 
cueils, ils  nous  lancent  avec  amertume  ces  paroles  prophétiques  de  l'austère 
Saint-Just  :  «  Ceux  qui  font  des  révolutions  à  demi  se  creusent  leurs  tom* 
beaux  I  » 

Et  en  présence  de  tant  et  de  si  cruelles  déceptions,  de  tant  de  malheurs  pn^ 
blics,  on  exigerait  que  la  plume  d'un  historien  du  peuple  restât  soumise  au  com- 
pas de  la  froide  raison  !.  • .  • 

Je  vais  la  reprendre,  cette  plume  qui  vous  parait  si  exaltée;  je  vais  remplir 
le  cadre  que  m'offrent  les  turpitudes  et  les  ignominies  des  douze  années  qui  sui- 
virent de  si  près  les  trois  journées  du  peuple;  mais  ce  sera  pour  flétrir  tous  les 
traîtres^  et  pour  démasquer  ces  intrigants  «  qui,  suivant  les  expressions  d'un 
homme  que  le  peuple  appela  V incorruptible ^  ne  lièrent  jamais  Je  patriotisme  à 
aucune  idée  morale  ;  qui  marchèrent  dans  la  révolution  à  la  suite  de  quelques 
personnages  importants  et  ambitieux,  à  la  suite  de  je  ne  sais  quel  prince  méprisé, 
comme  jadis  nos  laquais  sur  les  pas  de  leurs  maîtres.  » 
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Ne  sont-cepas  ces  intrigants  en  babits  brodés,  en  toges,  en  soutanes,  qui  ont 
ravi  au  peuple  ces  libertés,  pour  lesquelles  il  avait  donné  le  plus  pur  de  son 
sang?  Ne  sont-ce  pas  tous  ces  êtres  dégradés^  apparus  le  lendenaain  du  combats 
qui  ont  détourné  le  cours  d'une  révolution  gigantesque,  destinée  à  féconder  tou, 
les  germes  de  ce  bonheur  dont  le  peuple  ne  connaît  que  le  nom?  Que  de  haine 
ne  devons-nous  pas  à  ces  hommes  pervers  pour  nous  avpir  empêché  de  saisir  un 
moment,  unique  dans  l'histoire  des  hommes,  pour  fonder  la  liberté?  Se  sont-ils 
enquis  si  leurs  menées  contre-révolutionnaires  n'auraient  pas  pour  résultat  de 
léguer  à  notre  patrie  et  à  l'Europe  entière  un  siècle  de  guerres  civiles  et  de  ca- 
lamités?....  Ils  n'ont  pensé  qu^à  eux,  qu'à  eux  et  à  leurs  familles,  qu'aux 
moyens  de  satisfaire  leur  ambition,  et  d'assouvir  leur  cupidité. 

Peuple  trop  confiant,  qui  pouvais  d'un  seul  mot  anéantir  tous  tes  ennemis, 
que  la  leçon  te  serve  ! 
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CHAPITRE  I". 

Gèip  d'4BB  réIrofpecUf  sur  les  projeta  de  la  faction  contre-ré- 
▼olalioDDaire.-— *lnflaenceet  Tœax  des  Journaux  qui  l'ap* 
p^^eot.  —  Insofllsance  dce  enquêtes  ordonnées  par  les 
Qtfoiibret  sar  le  coup  d*état.  —  But  que  devaient  se  pro- 
poser les  commissions  d'enquête.  —  Préliminaires  des  or- 
tfoooances.  —  Aésolntion  prise  au  conseil  des  ministres. 
—  Mesores  arrHées  pour  l'exécution  du  coup  d'état.  ~ 
Situation  mitiiaire  de  la  capitale.  —  Physionomie  de  la  Cour 
la  journée  du  25  Juillet. 


Le  grand  coiq)  d'état  est  frappé  ;  ]a  contre- 
réToIiitK>n  va  s'opérer  :  le  Moniteur  publie,  le  26 
au  matin,  les  ordonnances  liberticides,  et  les 
courriers,  partis  le  soir  de  Paris,  comme  à  Tor- 
dinaire,  vont  les  faire  connaître  aux  départemens, 
où  des  fonctionnaires  et  des  agens  appartenant  à 
\k  faction  con^e-réTolutionnaire,  les  attendent 
avec  impatience  ^ 

Rqportons-nous  nn  moment  en  arrière,  et  pé- 
nétrons, autant  que  cela  est  possible,  dans  les 
mystères  dont  le  gooremement  de  Charles  X 

1  Les  préfets,  sons  préfets  et  secrélaires-généraux,absents 
4b  sfégo  de  leurs  fonctions,  avaient  reçu,  le  95  au  matin, 
VordredTj  r«loamer  immédiatement. 


s'est  entouré  au  moment  de  lancer  son  imprudent 
défi  à  la  nation. 

Je  Tai  déjà  dit  :  la  preuve  officidle  que  le  codh' 
[dot  organisé  contre  les  libertés  puÛiques  l'eût 
été  de  longue-main ,  n'a  pu  résulter  ni  du  rapport 
fait  à  la  chambre  des  députés  par  M.  Béranger,^ 
ni  de  celui  lu  au  palais  du  Luxembourg  par  M.  de 
Bastard.  En  effet,  ces  deux  raf^rts  démmitrent 
que  les  commissions  nommées  pour  rechercher  la 
vérité  n'ont  pas  osé  se  livrer  à  toutes  les  investi- 
gations qu'un  aussi  grand  crime  nécessitait  Gela 
se  conçoit  :  la  grande  majorité  des  pairs  était  in*' 
tentionnellement  complice  du  ministère  Pofignac»  ! 
et  aurait  applaudi  à  ses  actes,  quelque  coupables 
qu'ils  fussent,  si  le  succès  eût  couronné  l'audace 
des  contre-révolutionnaires.  Dans  la  diambre  des 
députés  siégeaietit  encore  en  grand  nombre  les 
amis,  les  obligés  des  ministres  mis  en  accusatidiu 
Les  débats  du  procès,  les  phu  nuls,  les  phis  dé- 
risoires qui  aient  jamûs  occupé  un  tribunal,  n'ont 
fait  connaître  que  ce  que  le  vulgaire  savait;  car 
on  a  respecté  scrupuknsement  le  silence  que  dia- 
cun  des  accusés  s'est  imposé  toutes  les  fob  qu*ii 
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s'est  amnifesté  qudqnes  tdléttés  de  déchirer  le 
voile  dans  lequel  on  les  a  laissé  s*envelopper. 

«  Quels  étaient  donc  ceux  qui,  dans  cette  paix 
profonde  où  nous  vivions,  poussaient  le  roi  à  de 
telles  mesures ,  s*écrie  le  rapporO^r  de  la  chini- 
bre  des  députés  7  Quels  étaient  les  conseillers  se- 
crets qui  l'engageaient  à  se  mettre  en  guerre  avec 
tout  un  peuple?  Hélas!  leurs  noms  éebappent  à 
nos  investigations  :  l'accusation,  d'ailleurs,  trouve 
déjà  assez  de  coupables  sans^'il  soit  utile  de 
chercher  à  en  augmenter  le  nombre.  Disons, 
toutefois ,  que  M.  le  prince  de  Polignac  para^ 
dtre  le  cottûdent  le  plus  zélé  des  projets  de  Char- 
les X;  disons  que,  dans  l'opinion  de  la  France,  il 
représente  à  lui  seul  toute  la  faction  contre-révo- 
lutionnaire ,  et  que,  chaque  fois  que  cette  faction 
avait  menacé  de  saisir  le  pouvoir,  c'étjât  kii  et  tou- 
jours lui  qu'elle  offrait  aux  espérances  des  enne- 
mis de  l'ordre  et  des  lois.  » 

Voilà  tout  ce  que  sait  la  commission  nommée 
pour  dévoiler  à  la  France  le  plus  grand  complot 
4  *  qui  ait  jamais  été  conçu  par  les  ennemis  du  peuple 
français.  Aussi,  à  la  lecture  de  ce  pauvre  rapport, 
mu  député  ne  craint  pas  de  laisser  éclater  l'indigna- 
tioD  qui  le  maîtrise  : 

Une  chose  nous  a  frappé,  en  écoutant  le  rap- 
port sur  l'accusation  du  dernier  ministère,  dit 
aussitôt  M.  Fnouf,  et  nous  h'âivoDs  pa»changé  de 
sentiment  en  le  lisant;  c'est  une  sorte  de  faiblesse 
dans  les  investigations,  peu  de  portée  dans  les 
recherches,  nuls  faits,  nuls  noms  nouveaux.... 
on  savait  d'avance  tout  ce  qu'il  contient.  Il  nous 
a  paru  en  outre  comme  dominé  par  un  secret  re- 
doutable au-delà  duquel  votre  commission  n'a  pu 
porter  ses  regards;  j'aurais  presque  dit,  n'a  pts 
osé ,  si  le  courage  et  la  haute  prointé  poiltiqiie 
de  Ms  membres  ne  devaient  nous  rassurer  entiè- 
rement Une  sorte  de  fatalité  inexplicable  semUè 
dérober  encore  à  to«s  les  yeux  les  premiers  au- 
teurs, les  instigateurs  invisibles  de  ces  terribles 
mesures,  qui  devaient  river  nos  fcrsét  coBson- 
ner  cette  contre-révolution  préparée  de  si  loagne- 
maÎB  vreo  tant  d'hypocrisie,  el  tentée  enfin  avec 
d'anisn  épouvantables  moyeas. 

9  Entre  le  ministre  Polignac  et  Chartes  X  il 
ne  paraît  pmtd'intermédiaire,  ajovtst  M.  Enenf  ; 
mais  qwès  eux,  aatour  d'en,  les  fils  de  leur 
tnaie  odieuse  paraisseet  ou  insttsissaMes  on  rom- 
pus par  une  nniii  bien  perfidement  exercée.... 
Gharies  X  et  son  Ministre  fiaveri  ne  faisaient  donc 
pas  à  eux  seuls  ce  funeste  gouvernement  occulte 
qui,  dcpms  seize  araiées,  pesait  sur  la  France  et 
racoarertededenilet  de  proscriptions.  D'autres 
artbans  de  frau^  et  de  despedme,  d'antresvio- 
liteors  de  la  sainteté  des  km,  à  l'ombre  de  oe 
foâe  inpéflétnMe  qu'as  oitt  su  fabriquer,  se  rient 


peut^tre  de  nos  vains  eltorfs,  et,  chargés  de  nos 
propres  couleurs,  méditent  en  ce  moment  de 
nouveaux  attentats.  Non,  je  le  répète,  sous  ce  rap- 
port ,  le  travail  de  votre  commission  n'est  pas  suf- 
fisant; on  n'a  point  battu,  on  n'a  point  assez 
fouHlé  le  pays  ;  et ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire , 
nos  plus  dangereux  ennemis  ne  sont  ni  vaincus, 
ni  saisis.  Ne  comptez  point  sur  la  chambre  des 
pairs  pour  arriver  à  des  découvertes  qui  ont 
échappé  à  votre  commission;  c'est  d'un  supplé- 
ment d'en<{uête  qu'il  s'agit  et  que  je  demande 
formellement  » 

Le  supplément  d'enqnéte  sollicité  par  Bn^nl 
n'eut  pas  lieu,  et  l'on  ne  pénétra  pas  plus  avant 
dans  ce  dédale,  dont  le  fil  conducteur  échappait, 
disait-on,  aux  investigations  officielles. 

Mais,  s'il  paraissait  si  difficile  aux  commissions 
d'enquête  d'ajouter  d'autres  noms  à  la  Uste  des 
conseillers  contre-révolutionnaires  de  Charles  X, 
la  trame  ourdie  était  tellement  transparente  que 
tout  le  monde  n'avait  cessé,  depuis  ce  qu'on  ap- 
pelle la  restauration,  d'en  suivre  les  développe- 
ments. Attribuer  à  quelques  hommes  isolés  le  pro- 
jet d'effacer  les  dernières  traces  de  la  révolution 
française,  et  de  rétablir  l'ancien  régime  dans  toute 
sa  vicieuse  organisation,  serait  une  grande  erreur. 
Ce  projet  a  été  réimporté  en  France  avec  le  re- 
tour de  la  fau^ll^  dispersée  en  1789  :  le  comte 
d'Artois  et  ses  amis  de  la  première  émigration 
n'avaient-ils  pas  été  les  promoteurs  de  la  décla- 
ration du  23  juin  1789 ,  qui  fut  aussi  un  grand 
complot  contre  la  liberté?  Le  comte  d'Artois  et 
ses  amis  avaient-ils  oublié  leurs  projets  contre- 
révolutionnaires  le  jour  où  ib  foulèrent  le  sol 
français  à  la  suite  des  rois  que  la  révolution  avait 
si  long-temps  vaincus  et  humiliés  ?  N'est-ce  pas  da 
moment  où  la  nécessité  arracha  à  Louis  XVIII  une 
charte  fallacieuse,  que  se  forma  ce  gouvernement 
occulte  qui  tourmenta  si  long-temps  la  France? 
Qui  ne  reconnaît  les  soldes  de  ce  gouverne- 
ment dans  la  pkipart  des  membres  de  la  chambre 
de  1815  1  Les  catégories,  les  cours  prévôtales, 
les  égorgements  du  Midi ,  ne  les  décèlent-ils  pas 
assez?  N'a-t-il  pas  fsfflu  que  le  ministre  Decaze 
lui-même ,  effrayé  de  la  marche  si  imprudemment 
audacieuse  de  la  contre-révoitttion ,  loi  intimât  un 
temps  d'arrêt  par  l'ordomiance  du  5  septembre? 
Qui  a  oublié  la  courageuse  dénonciatk>n  de  M. 
Madier  de  Mont|au  contre  le  gouvernement  oc- 
culte, et  les  diTulgaticms  de  M.  Montlosier  sur  les 
projets  du  parti-prêtre  7 

NoB,  le  coup  d'état  qui  devtkconiommer  cette 
contre-révolution,  tentée  vainement  tant  de  fois, 
n'est  pas  l'enivre  de  qndqQes  hommes  isolés  ;  il 
fut  et  n'a  cessé  d'être  la  peUsée  collective  de  toute 
l'émigration ,  de  quelques  noUes  ignorants,   du 
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dogé  tout  emier,  et  sortoat  h  pensée  intime  et 
cooHMite  da  |Hrince,  autour  duquel  se  sont  tou- 
jours serrés  ks  plus  hardis  comme  les  plus  hy- 
pocrites des  contre-réToIutionuaires  qui  couvrent 
encore  le  sol  de  la  France. 

Pour  les  honmies  rétn^g;rades,  le  règne  de 
Louis  XVIII  ne  fut  qu'un  régime  de  transition  : 
ils  ne  supportèrent  qu'avec  une  impatience,  que 
trahissaient  tous  leurs  actes,  ce  semblant  de  gou- 
▼amemeot  constitutionneL  E^jà  cette  impatience 
s'était  manifestée,  dès  1815,  quand  le  Midi  se  cou- 
vrit de  cocardes  et  d'uniformes  verts  :  elle  s'était 
manifestée  par  la  présentation  de  la  note  secrète; 
eUe  fut  complètement  dévoilée  à  l'occasion  de  la 
mort  du  duc  de  Berry;  elle  éclata  en  maintes  au- 
tres circonstances,  et  surtout  lors  de  l'avènement 


dcmnances  préparées  à  cet  effet,  et  le  minisùre 
de  la  guerre  les  aurait  appuyées  par  les  baïon- 
nettes réunies  au  camp ,  si  le  cœur  n'avait  f«lli 
à  M.  de  VlUèle  :  il  représenta  que  le  terrain  ne 
lui  paraissait  pas  assez  préparé,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  sans  danger  de  rompre  en  visière  avec 
les  niais  qui  tenaient  encore  au  gouvernement 
constitutionneL  Villèle  l'emporta  alors  ;  mais  il 
laissa  sur  le  champ  de  bataille ,  où  furent  disputés 


les  derniers  lamlSaux  de  la  révolution,  tonte 
l'influence  dont  il  avait  joui  jusqu'alors  sur  la 
phalange  contre-révolutionnaire.  La  division  se 
mit  un  instant  dans  les  rangs  des  royalistes  :  les 
uns  reprochèrent  au  ministre  des  finances  d'avoir 
compromis  la  royauté  en  ne  mettant  pas  à  profit 


une  circonstance  unique ,  et  qui  ne  se  représen- 
do  ministère  Villèle.  Alors  les  contre-révolu-  1  terait  plus  ;  les  autres  l'applaudirent  d'avoir  su 


tionnaires  de  toutes  les  classes  se  pressèrent  au- 
tour du  triumvirat  auquel  on  croyait  le  courage 
de  prendre  corps  à  corps  la  révolution  pour  l'é- 
toofier  d'un  seul  coup.  Les  encouragements  ne  lui 
manquèrent  pas  :  Qui  ne  se  rappelle  les  opinions 
si  franchement  émises  alors  par  les  Glausel  de 
Goossergue,  les  SaHaberry,  les  Sesmaisons,  les 
Saînt-Ghamans,  les  Pardessus,  les  Bouville,  les 
YaoUanc,  les  La  Boëssière,  lesBlangy,  les  Cur- 
siy,  les  Moosder,  les  Puyraaurin,  les  Goony,  les 
Berbis,  les  Dinlon  et  toute  la  i^alange  contre- 
révohitionnaire?  Qui  ne  a*oit  encore  entendre 
afvec  stupeur  ce  comte  de  Frénilly  déclarant ,  avec 
ime  sorte  d'orgueil,  qu'il  n'avait  point  marché 
avec  le  siècle  ;  qu'il  n'avait  nen  vu ,  rien  écouté 
de  ce  qui  s'étût  dit  ou  fait  depuis  quarante  ans  ? 
JEt  le  Kvre  de  MadroUe,  si  effrontément  contre- 
révolutionnaire  ,  qui  l'avait  inspiré  ?  Et  la  bro- 
chure du  conseiller  Gottu ,  à  quoi  tendait-elle  ? 
QueToulait  cette  phalange  de  contre-révolution- 
naires avoués,  appuyés  par  les  congrégations  et 
le  clergé,  si  ce  n'est  l'abcdition  de  la  Charte  et  le 
rétablissement  de  Fanden  régime  ?  Il  ne  faut  pas 
remonter  bien  knn  dans  l'histoire  de  la  restaura- 
tion pour  trouver  la  preuve  que  cette  faction  anti- 
nationale  voulut  saisir  toutes  les  occasions  pour 
frapper  le  coup  qui  devait  effacer  les  dernières 
traces  de  la  révolution  française,  en  rétablissant 
la  monarchie  sur  ses  anciennes  bases. 

En  1828,  après  le  combat  de  Navarin,  comme 
en  1830,  après  la  prise  d'Alger,  les  rêves  de 
rémigratkm  faillirent  à  se  réaliser.  Pendant  le 
voyage  cpe  Charles  X ,  le  dauphin,  les  ministres 
de  h  guerre  et  de  l'intérieur  firent  à  Saint-Omer, 
où  on  avait  formé  un  camp  considéraUe;  le  projet 
d'annuler  la  charte ,  en  déclarant  que  le  gouver- 
nement constitutionnel  était  un  mensonge,  fut  au 
moment  d'être  mis  à  exécution  :  le  ministre  de 


prendre  un  chemin  plus  sûr  pour  arriver  au  même 
but  n  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  les  jour- 
naux franchement  royalistes  de  cette  époque  pour 
y  trouver  l'expression  des  regrets,  du  désaj^in- 
tement  et  même  de  la  colère  que  le  tâtonnement 
du  ministre  fit  éprouver  à  ceux  qui  auraient 
voulu  brusquer  le  dénouement  de  la  comédie  qui 
se  jouait  en  France  depuis  la  restauration.  M.  de 
Villèle  fut  dès-lors  jugé  incapable  de  conduire  la 
monarchie  vers  les  destinées  brillantes  que  les 
royalistes  lui  préparaient ,  et  il  tomba. 

De  ce  moment,  le  parti  contre-révolution- 
naire jeta  les  yeux  sur  d'autres  chefs.  Il  savait 
qu'à  Londres  se  trouvait  un  ambassadeur  de 
Charles  ^ ,  ennemi  irréconciliable  de  la  révolu- 
tion et  de  son  e^rit  ;  il  savait  qu'il  existait  dans 
l'armée  un  général  vendéen  dont  le  dévouement 
était  assuré  à  la  royauté,  telle  que  ce  parti  l'enten- 
dait !  il  se  serra  auprès  de  ces  nouveaux  chefs  ;  et» 
tout  en  réorganisant  ses  forces ,  il  attendit  la  chute 
du  ministère  Martignac ,  qui  essayait  encore  de 
galvaniser  le  gouvernement  créé  par  la  charte. 

Avec  quels  transports  de  joie  la  faction  contre- 
révolutionnaire  ne  sahia-t-elle  pas  l'avènement 
du  cabinet  qu'elle  rêvait  depuis  si  long-temps  7 
Que  d'actions  de  grâces  n'ofirit-t-elle  pas  à 
Charles  X  pour  ces  choix  si  significatifs?  Les 
royalistes  se  serraient  la  main ,  et  dans  l'excès  de 
letur  enivrement ,  ils  auraient  voulu  que  le  pro« 
gramme  du  nouveau  ministère  fût  ral)olition  de 
la  charte,  avec  laquelle  il  était,  disaient-ils,  désor- 
mais impossible  que  le  roi  pût  régner  plus  long- 
temps sans  déshonorer  sa  couronne. 

Mais  quoique  le  but  auquel  on  voulait  arriver 
fut  dès-lors  tellement  marqué  que  personne  ne 
put  s'y  tromper,  le  premier  ministre  dissimula 
quelque  temps ,  parce  qu'il  avait  besoin  de  Tar- 
mée  ,  à  laquelle  il  offrait  une  expédition  gigan- 


riiitérieor,  Corbière,  était  prêt  à  siga^  les  or-  [tesque  :  le  succès  de  cette  expédition  contre  tm 
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repdre  de  pirates  jusque-là  réputé  inattaquable , 
devait ,  selon  les  prévisions  du  ministère  Polignac, 
faciliter  le  coup  d'état  contre  les  libertés  publi- 
ques ,  parce  que  tout  aurait  été  possible  à  un 
gouvernement  qui  disposerait  d*une  armée  cou- 
verte des  lauriers  tressés  par  la  Victoire  sur  le  sol 
africain  *. 

Le  monde  entier  sait  comment  ce  projet  liber- 
ticide,  tramé  de  si  longue  main  contre  le  peuple 
français,  fut  rais  à  exécution.* 

Aujourd*bui,  il  importe  peu  de  constater  si  les 
fameuses  ordonnances  du  25  juillet  furent  pré- 
parées longtemps  à  Tavance,  ou  si ,  comme  Font 
prétendu  Polignac  et  ses  collègues ,  on  ne  pensa 
à  les  rédiger  que  quelques  jours  avant  leur  pu- 
blication. Je  viens  de  démontrer,  ce  que  per- 
sonne au  monde  ne  peut  mettre  en  doute ,  que 
h  pensée  de  cette  tentative  de  contre -révolution 
»  complète  a  été  rapportée  en  France  par  Témi- 
gratton  ;  que  cette  pensée  n*est  jamais  sortie  de 
la  tête  des  hommes  de  1814  et  de  1815  ;  qu'elle 
a  été  le  point.de  mire  vers  lequel  ils  ont  cons- 
tamment fixé  leurs  regards;  que  tous  leurs  écrits, 
leurs  paroles ,  leurs  actes ,  ont  e}Q)rimé  haute- 
ment le  désir  de  rétablir  le  régime  détruit  par  la 
révolution  de  1789  ;  que  la  faction  contre-révo- 
lutionnaire avait  ses  écrivains ,  ses  journalistes , 
ses  orateurs,  ses.hcmimes  d'action,  ses  trésoriers; 
qu'elle  a  toujours  obéi  au  gouvernement  occulte 
dont  le  comte  d'Artois  fut  longtemps  le  chef, 
avant  de  monter  sur  le  trône  ;  et  enfin,  qu'elle  a 
conseillé ,  provoqué ,  en  mainte  occasion ,  le  grand 
coup  d'état  contre  la  liberté ,  et  n'a  été  satisfaite 
que  le  jour  où  les  ordonnances  du  25  juillet  ont 
paru  dans  le  Moniteur. 

Si,  après  l'héroïque  victoire  du  peuple,  il  y  avait 
un  procès  à  intenter,  ce  n'était  donc  pas  contre 
quelques  ministres,  instriunents  de  la  faction,  qu'il 
fallait  le  diriger,  mais  bien  contre  cette  faction , 
ennemie  irréconciliable  du  peuple  français,  de 
sa  tgloire ,  de  ses  libertés,  de  ses  hautes  destinées  ; 
c'était  cette  faction  incorrigible  tout  entière  qu'il 
fallait  mettre  en  cause,  en  présence  du  peuple 
qu'elle  avait  voulu  écraser  ;  c*était  sur  cette  pha- 
lange d'étemels  conspirateurs  que  l'on  devait  at- 
tirer l'attention  et  la  haine  du  peuple ,  afin  qu'il 
ne  cessât  de  les  surveiller;  car,  en  chassant 
Gharies,  et  son  fils,  et  son  petit-fils;  en  mettant 
en  prison  trois  ou  quatre  de  leurs  ministres ,  on 

I  Ce  fut  en  présenlatit  cette  expédition  comme  un  moyen 
infaillible  d'arriver  hardiment  iu  coup  d'état,  que  M.  de  Po- 
lignac obtînt  du  ministère  torie,  dirigé  par  Wellington,  la 
pennfuion  d'aller  venger  rafTront  fait  par  le  dey  d'Alger  au 
consul  de  France.  Gela  a  été  si  hautement  avoué  depuis,  tan^ 
par  les  ministres  du  roi  d'Angleterre,  que  par  le  parti  rétro- 
grade, qu'il  serait  fastidieux  d'en  mettre  les  preuves  sous  les 
yeux  du  public.  Voyci  d'ailleurs  l'ouvrage  de  M.  Sarrans,  in- 
titalé  ï  L^aiS'Philippe  et  im  Contre-RivoUition  de  fSSO, 
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n'étouffait  pas  le  foyer  de  h  conspiration  perma- 
nente contre  les  libertés  cimentées  par  tant  de 
sang  ;  on  ne  faisait  qu'y  jeter  quelques  cendres 
propres  à  entretenir  et  à  aviver  plus  tard  ce  re- 
doutable foyer. 

Et ,  en  eÔet ,  les  mêmes  hommes  qui  conspi- 
raient avec  Gharies  X  et  sa  famille,  n'ont  pas 
tardé  à  reparaître  sur  la  scène  politique,  protégés 
par  les  couleurs  chères  à  la  nation,  et  à  l'abri 
desquelles  ils  ont  r^oué  leurs  intrigues  contre- 
révolutionnairet* 

La  commission  d'enquête  a  donc  failh  à  la 
haute  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  en  n'em- 
brassant pas,  dans  tout  son  ensemble,  l'attentat 
commis  contre  la  nation  française  par  les  amis  et 
les  pensionnaires  de  la  royauté  :  elle  a  réduit  aux 
misérables  proportions  d'un  obscur  et  impéné- 
u*able  complot,  justiciable  tout  au  plus  d'une 
cour  d'assises,  cette  vaste  et  flagrante  conspira- 
tion de  la  royauté  et  de  ses  comfdices  contre  les 
principes  chers  au  peuple  français,  et  contre  ce 
peuple  si  digne  de  la  liberté  qu'on  a  toujours 
voulu  lui  ravir.  Il  fallait,  enfin,  ne  pas  laisser  croire 
à  ce  peuple  magnanime  et  confiant  qu'il  n'aurait 
plus  rien  à  redouter,  quand  trois  ou  quatre  hom- 
mes, ni  plus  ni  moins  coupables  que  tant  d'au- 
tres ,  seraient  punis.  Voilà  ce  que  la  commission 
d'enquête  aurait  dû  faire  ;  voilà  les  régions  vers 
lesquelles  elle  devait  diriger  ses  investigations. 

Mais  déjà  elle  subissait  l'influence  de  la  réac- 
tion qui  suivit  de  si  près  la  révolution  des  trois 
jours;  déjà  la  situation  des  choses  imposait  aux 
commissaires  de  grands  ménagemens  pour  les 
complices  de  Gharies  X  ;  et,  n'osant  plus  heurter 
le  dogme  stupide  de  l'inviolabilité  des  rois,  ils 
trompèrent  le  peuple,  qu'ils  étaient  chargés  de 
f  enger  et  de  rassurer. 

Après  avoir  protesté  contre  la  direction  donnée 
à  l'enquête  sur  l'attentat  liberlicide  du  25  juillet, 
force  est  de  reprendre  mon  rôle  de  narrateui-  fi- 
dèle, et  de  raconter  les  événements  et  les  faits 
avérés  qui  sont  désormaisdu  dumainede  l'histoire. 

Lorsque  Gharies  X,  sa  famille,  ses  confidents 
et  ses  ministres  jugèrent  que  le  moment  était  ar- 
rivé d'exécuter  les  plans  de  la  contre-révolution, 
un  premier  conseil  eut  lieu  à  Saint-Gloud;  le  roi 
le  présida,  le  dauphin  y  assista,  tous  les  membres 
du  cabinet  s'y  trouvèrent  Dans  leur  défense,  les 
ministres  de  Gharies  X,  voulant  faire  croire  que 
l'idée  du  coup  d'état  naquit  des  circonstances, 
ont  cherché  à  établir  que  l'époque  de  ce  premier 
conseil  devait  être  fixée  vers  le  15  juillet  ;  mais 
le  simple  bon  sens  indique  qu'un  projet  ausâ 
hardi,  et  dont  toutes  les  parties  étaient  si  bien  liées 
ensemîble,  a  exigé  de  grands  travaux  prépara- 
toires et  de  nombreuses  réunions  car  si  aucun 
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des  membres  da  cabinet  ne  lOP^HIrdoute  la 
nécessité  de  briser  la  charte  et  cl^fRivemer  par 
ordonnances*  il  est  difficile  de  croire  qu'il  y  ait 
eu  d'abord  un  ensemble  parfait  sur  les  moyens 
d'atteindre  le  but  que  se  proposaient  les  contre- 
révolutionnaires,  et  principalement  sur  la  ques- 
tion d'opportunité.  Ni  l'enquête,  ni  les  débats 
n'ont  complètement  éclairci  ces  faits  de  peu 
d'importance  relative,  quand,  d'ailleurs,  tout  le 
monde  était  d'accord  sur  le  fond. 
'  Charles  X,  irrité  de  la  résistance  qu'il  rencon- 
trait dans  la  chambre  des  députés,  déclara  qu'il 
ne  voulait  plus  déshonorer  la  couronne  qu'il  tenait 
de  Dieu  et  de  ses  ancêtres,  en  se  soumettant  aux 
exigences  d'une  majorité  qu'il  regardait  comme 
factieuse  :  se  livrant  en  aveugle  aux  suggestions  de 


festée  de  nouveau  ;  il  pensait  qu'il leii*  fallait  lais- 
ser le  tort  de  rendre  le  gouvernement  représen- 
tatif impossible.  * 

Toutefois,  ces  légères  différences  d'opinion  sur 
la  forme  et  sur  le  moment  de  la  proclamation  des 
grandes  mesures,  n'empêchèrent  pas  qu'il  n'y  eût 
unanimité  dans  leur  adoption. 

Dès  lors,  chacun  se  mit  à  l'œuvre  :  M.  de 
Chantelauze  se  chargea  de  rédiger  le  rapport  au  roi 
contre  la  presse,  fapport  qui  devait  être,  en  qud- 
que  sorte,  l'exposé  des  motifs  du  coup  d'état  *. 
M.  de  Peyronnet  prépara  le  projet  d'ordonnance 
pour  dissoudre  la  nouvelle  chambre ,  ainsi  que 
celui  relatif  au  nouveau  système  d'élection.  Les 
autres  rôles  furent  partagés  suivant  la  position  et 
l'aptitude  de  chacun  des  ministres.  Mais  celui  des 


ses  vieux  ;imis  de  l'émigration  et  de  quelques  U^^i^es  étrangères,  ayant  aussi  par  intérim  le 


prêtres  incorrigibles,  autant  qu'à  ses  propres  ins- 
pirations, ce  vieillard,  entêté  conmie  tous  les 
hommes  bornés,  se  montra  impatient  de  braver 
l'opinion  publique.  Le  dauphin ,  encore  plus 
borné  que  son  père,  et  professant,  d'ailleurs, 
la  [^tts  humUe  soumisdon  aux  volontés  du  roi, 
opina  dans  le  plus  absolu  mutisme  ;  mais  on  put 
juger,  aux  signes  approbadfs  expnmés  par  les 
mouvements  de  sa  tête,  qu'il  pensait  absolument 
comme  son  père.  Le  prince  de  Polignac  n'avait 
pas  pour  habitude  de  contredire  le  roi  ;  et,  comme 
la  pansée  de  Charles  X  était  la  sienne,  il  ne  parla 
que  pour  ajouter  de  nouveaux  motifs  à  ceux  qui 
résultaient  déjà  de  l'état  de  choses.  Le  ministre 
de  rintéritnr,  Peyronnet,  trouvait  le  projet  mis 
en  délibération  trop  en  rapport  avec  ses  opinions 
personnelles  etla  hardiesse  de  son  caractère,  poiu* 
ne  pas  l'appuyer  de  toutes  ses  forces  ^  Le  mi- 
nisu^  de  b  justice,  de  Chantelauze,  celui  de  la 
marine,  d'Ilaussez,  celui  des  travaux  publics, 
Capdle,  n'étaient  entrés  au  ministère  que  pour 
concourir  aux  mesures  vigoureuses  projetées  de- 
pois  longtemps,  et  ne  pouvaient  qu'applaudir  à  la 
détermination  du  roi;  et  M.  de  Montbel,  dont 
OD  avait  fait  un  ministre  des  finances,  n'était  pas 
un  homme  à  avoir  une  volonté  personnelle  sur 
les  grandes  questions  mises  à  l'ordre  du  jour.  Un 
seul  ministre,  M.  Guemon-Ranville,  auquel  avait 
été  confiée  l'instruction  publique,  présenta  quel- 
ques objections  sur  l'opportunité  des  grands 
moyens  mis  en  délibération  :  dans  son  opinion,  9 
aurait  voulu  que  le  coup  d'état  n*eut  lieu  qu'a- 
près que  l'hostilité  des  chambres  se  serait  mani- 

i  Dans  lesdéhoU  du  procès,  M.  de  Peyronnet  a  laissé  croire 
qu  II  avait  manifesté  une  autre  opinion  que  celle  exprimée  Id; 
mais  tous  les  dooles  s'eAcent  devant  celle  déclaration  prédse 
de  M.  de  Polignac  :  «  Les  membres  du  conseil  ont  pu  émettre 
de»  idées  diflërenles,  mais  tous  les  ministres  furent  unanime* 
•nr  la  nécessité  des  ordonnances  et  sur  le  droit  de  les  rendre.» 


portefeuille  de  la  guerre,  prit  sur  lui  d'embrasser 
Tensemble  du  coup  d'état,  et  se  chargea  spécia- 
lement des  précautions  militaires. 

Il  fallut  plusieurs  jours  pour^e  les  diverses 
parties  qui  devaient  compléter  ce  système  fussent 
prêtes,  adoptées,  et  combinées  avec  l'ensemble 
des  mesures  :  d'autres  réunions  des  fniiiistrcs  y 
furent  encore  consacrées.  Le  21,  les  ordonnances 
furent  enfin  définitivement  libellées  et  arrêtées, 
et  l'on  s'occupa  des  dispositions  à  prendre  au  mo- 
ment de  leur  publication.  Ce  jour-là,  M.  ée  Po- 
lignac fut  interpellé  par  ses  collègues  sur  les 
moyens  militaires  qui  devaient  appuyer  le  coup 
d'état  :  le  ministre  présenta  un  tableau  de  situa- 
tion, duquel  il  résultait  que  la  seule  garnison  de 
Paris,  quoique  récemment  affaiblie  par  l'envoi 
d'un  régiment  de  la  garde  en  Normandie,  et  par 
le  détachement  d'un  bataillon  de  Suisses  à  Saint- 
Cloud,  présentait  un  effectif  de  l/!i  mille  hommes, 
lesquels  auraient  pu  être  renforcés,  au  besoin,  par 
25  à  30  mille  hommes  de  troupes  diverses  di^- 
minées  non  loin  de  la  capitale.  Le  ministre  de  la 
marine  et  celui  de  l'instruction  publique  auraient 
désiré  qu'une  partie  de  ces  dernières  troupes 
fussent  rapprochées  de  Paris,  et  même  qu'elles 
arrivassent  à  en  augmenter  la  garnison,  dont  l'ef- 
fectif, présent  sous  les  armes,  leur  paraissait  trop 
faible  *;  mais  le  ministre  qui  dirigeait  le  dépar- 


1  Le  rapport,  ainsi  que  les  ordonnances  se  trourcnt  à  la 
Bn  du  4«  vol.  de  rUistoire  de  France. 

1  Un  écrit  publié  par  un  officier  employé  à  l'étatmi^or 
général,  et  intitulé  :  Lm  Garde  Royale  pendant  les  événement* 
dit  S6  juillet  au  S  août  1830,  écrit  destiné  à  faire  rapoiogie  de 
cette  garde,  contient  un  état  détaillé  d'après  lequel  reffectlf 
do  la  garnison,  tout  compris,  n'aurait  été  que  de  lt,5S0 
hommes.  L'auteur  prétend  que  cet  effectif,  déduction  faite  de 
tous  les  corps  qui  ne  combauirent  pas,  ne  s'élevait  réellement 
qu'à  4,900  combattants.  Comme  pei-sonne  ne  conteste  la  bra« 
voure  que  la  gurde  royale  a  si  malheureusement  déployée 
dans  cette  grande  circonstance,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  digoe 
de  l'histoire  de  chercher  à  obscurcir  la  vérité  :  Il  y  »  dans  c«i 
écrit  une  erreur  évidente  ;  e*est  que  les  batalhons  de  la  gardo 
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tement  de  h  guerre,  Ût  observer  que  ce  mouve- 
ment de  troupes,  au  moment  où  les  esprits  atten- 
tifs observaient  tout ,  pourrait  trahir  le  secret 
des  grandes  meeiffes  :  il  aflBrma  qu'il  n*f  aurait 
rien  à  craindre  du  peuple  de  la  capitale,  en  pré- 
9aice  de  la  seule  garnison,  et  il  ajouta  que,  le  cas 
échéant,  dans  une  journée  ou  deux,  cette  garni- 
son recevrait  les  renforts  nécessaires  pour  en  hn- 
poser  à  ta  population.  Ces  assurances  fermèrent 
la  bouche  aux  collègues  de  M.  Polignac,  et 
ils  se  livrèrent  tous  sans  crainte  aux  préparatifs, 
qu'exigeait  l'ensemble  de  la  détermination. 

Dans  leur  opinion,  le  peuple  pouvait  bien  for- 
mer quelques  attroupements,  pousser  quelques 
cris  mal  sonnants,  briser  des  réverbères,  jeter  des 
pierres  aux  troupes;  mais  il  ne  paraissait  pas  pro- 
bable qu'il  opposât  plus  de  résistance  que  lors  des 
fusillades  de  la  rue  Saint-Denis  :  que,  s'il  arrivait 
qu'on  élevât  quelques  barricades  et  que  des  coups 
d'armes  à  feu  fussent  tirés  sur  les  soldats,  les  mi- 
nistres n'en  seraient  pas  fâchés,  parce  qu'H  ne  leur 
paraissait  pas  sans  avantage  pour  la  royauté  que  les 
choses  fussent  poussées  au  point  de  commettre  le 
peuple  avec  l'armée.  Enfin,  s'il  devait  y  avoir  un 
conïbat,  l'opinion  des  ministres  de  Charles  X  était 
que  les  citoyens  et  les  troupes  devaient  en  venjr 
aux  mains  au  premier  moment  de  stupeur,  et 
avant  que  l'agitation  fût  devenue  générale  :  la 
résistance,  calculaient-ils,  en  sera  moins  longue, 
le  succès  moms  sanglant,   la  soumission  plus 
prompte;  et  Paris  dompté  ,  les  déparlements  ne 
devaient  plus  donner  aucun  souci.  En  un  mot, 
les  ministres  étaient  si  complètement  rassurés  sur 
le  succès  de  leur  entreprise  hberticide,  qu'ils 
négligèrent  toute  précaution  extraordinaire ,  dans 
la  crainte  de  compromettre  le  secret  qu'ils  s'é- 
taient mutuellement  engagés  à  garder  :  ils  se  bor- 
nèrent à  faire  renouveler  un  ordre  d'alerte,  qui 
fut  communiqué  seulement  aux  troupes  de  la  gar- 
nison, le  20  juillet  u 


royale  présents  ne  sont  calcotés  qâe  sur  le  pfed  de  460  hommes 
d'effectif,  taudis  que  les  cadres  de  celle  garde ,  étant  toujours 
à  peu  près  au  grand  complet ,  devaient  présenter  au  moins 
750  hommes  présents  par  bataillon  :  Il  en  est  de  même  des 
bfttaiilons  de  la  ligne,  comptés  à  raison  de  440  hommes,  lon- 
qoMIs  devaient  être  de  aoo  au  moins. 

Ainsi,  en  admellanl  le  tableau  de  l'officier,  exact  quant  au 
nombre  des  corps  en  garnison  è  Paris ,  il  reste  démontré  que 
les  14,000  hommes  annoncés  par  M  de  Polignac  comme  étant 
présents  sous  les  armes,  s'y  trouvaient  réellement. 

Que  si  l'on  ajoute  à  ces  14,000  soldats  qui  se  iroaratent  dans 
la  capitale,  la  division  Bordesoulle.  caseméeà  Versailles,  le 
bataillon  de Saint-Cloud ,  les  deux  bauillons  de  Saint- Denis, 
les  troupes  de  tontes  armes  renfermées  à  Vincennes ,  on  arrl^ 
?era  aisément  à  obtenir  le  chiffre  de  fO,000  hommes  de  bonnes 
troupes ,  tant  à  Paris  qu'à  une  demi-marche. 

1  Dans  le  procès  des  ministres  de  Charles  X ,  on  a  cher- 
ché à  présenter  la  prétendue  absence  de  ces  précautions 
comme  une  preuve  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  prémé- 
dité la  guerre  civile.  Mais  si  on  réfléchit  à  la  discipline  mili- 
taire d'aujourd'hui,  qui  exige  la  présence   des  soldaU  aux 
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Quelque  historiens  ont  affirmé  que  cet  impor- 
tant secret,  duquel  les  ministres  faisaient  dépen- 
^dre  le  prompt  succès  de  leurs  désastreuses  mesu- 
res, avait  été  livré  au  fameux  Ouvrard,  qui  en 
profita  pour  jouer  à  la  baisse  des  fonds  publics  * , 
et  qu'il  fut  aussi  pénétré  par  Talleyrand;  d'où  Ton 
a  conclu  que  le  duc  d'Orléans,  depuis  Louis* 
Philippe,  avait  dû  le  connaître. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  ces  assertions  smit 
hasardées.  Que  Talleyrand,  qui  n'était  pas  à  Paris 
au  moment  où  le  coup  d'état  se  tramait,  ait  pu 
apprendre  par  ses  espions  que  de  grandes  mesures 
se  préparaient;  qu'à  ait  consdllé  à  ses  amis  de 
jouer  à  la  baisse;  qn'Ouvrard  en  ait  su  autant, 
cela  se  conçoit,  parce  que  cela  pouvait  se  deviner, 
aux  fréquens  et  solennels  consefls  qui  se  tenaient 
à  Saint-Gloud  ;  mais  qu'ils  aient  eu  connaissance  de 
la  nature  du  travail  qui  se  préparait,  et  de  l'é- 
poque où  le  plan  contre-révolutionnaire  serait  mis 
à  exécution ,  cela  ne  paraît  pas  exactement  vrai, 
et  se  trouve  d'ailleurs  démenti  par  les  témoignages 
des  ministres  eux-mêmes,  corroborés  par  la  dé- 
position du  commissaire  de  la  Bourse  *.  Là,  dans 
cet  infernal  tripot,  où  les  habiles  sont  toujours 
sûrs  de  dépouiller  leurs  victimes  sans  craindre  les 
tribunaux;  dans  cette  Bourse  où  les  messages 
télégraphiques  même  sont  constamment  connus 
par  quelques  privilégiés,  la  veille  du  jour  où 
la  tourbe  stupéfaite  les  lit  dans  le  Moniteur ,  on 
y  jouait,  les  yeux  fermés,  les  uns  à  la  baisse,  et 
d'autres  à  la  hausse  :  Ouvrard  y  opérait,  il  est 
vrai,  à  la  baisse;  mais  il  y  avait  plus  de  deux  mois 
qu'il  jouait  en  ce  sens  ;  et  quoique  en  d«mier  lien 
le  bruit  d'un  prochain  coup  d'état  se  fut  r^[>anda 
parmi  les  joueurs,  la  distribution  des  lettres  do- 
ses aux  pairs  et  aux  députés  avait  fiait  revenir  vers 
la  hausse  ceux-là  même  qui,  la  veille,  pariaient 
pour  la  baisse. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  discrétion ,  qui  dans 
le  fond  ne  pouvait  surprendre  personne,  les  mi- 
nistres de  Charles  X,  assemblés  à  Saint-€loud  le" 
dimanche  25  juillet,  sous  la  présidence  du  roi  et 
de  son  fils,  jugèrent  ce  jour-là,  que  le  moment 
était  arrivé  de  se  débarrasser  de  ce  terriUe  secret  : 
le  rapport  et  les  ordonnances  y  furent  lus,  médi- 
tés, corrigés  pour  la  dernière  fois  :  le  roi  les  »gna 


quartiers,  au  moins  deux  fois  par  Jour ,  et  qui  les  astreint  à 
arolr  le  sac  sur  le  dos  toutes  les  fois  qu*ils  prennent  les  armes, 
on  reconnaîtra  qu'il  a  dû  paraître  inutile  aux  ministres  d« 
donner  publiquement  Talarme ,  quand,  à  tout  instant  du  jour, 
les  soldats  étaient  prfits  à  marcher.  Et  d*afllenrs  Tordre  du 
Jour  du  10  Juillet,  ne  prescrivait-H  pas  des  dispositions  telles 
qu'on  n*en  prend  guère  qu'en  présence  de  l'ennemi,  ou  dans 
les  circonstances  les  plus  critiques  :  Et  cet  ordre  du  Jour , 
n*avait-il  pas  tout  prévu? 

i  Voyes  V Histoire  des  dix  mns ,  par  M.  Louis  Blanc ,  et 
Ëjnfayetf  et  la  Révolution  de  1850 ,  par  M.  Sarrans  Jeun* 

9  Voyei  la  déposition   de  M.  Baudesson  de  Riclieboarf 
dans  le  procès  des  ministres  de  Gbarles  X. 


sans  sourciller;  le  dauphin  se  frotta  les  nuins; 
M.  de  Polignac  prit  la  ptame,  apposa  gaiement  s 
sgnaMre,  et  passa  cette  inCrac  plume  au  gardedes 
sceauï.qnilaremitàsonvoistude  droite,  et.  ' 
de  sirite  jusqu'à  M.  Capellc  :  tous  les  scrupules 
araientdispanissaiicuneobscrTaiion  sur  la  question 
d'opportunité  n«  futrenouïelée ,  et  l'on  peut  affir- 
mer, qu'en  ce  moment  suprême,  il  y  eut  non  seu- 
lement unanimité,  mais  encore  empressement  â 
signer.  Le  garde  des  sceaux  prit  aussit&c  les  ordon- 
nances et  les  emporta  il  Paris. 

PendtDt  toute  lajoumée  Cliarles  X  se  montra 
pins  ^,  plus  affable  envers  les  courtisans  qu'à 
l'ordinaire;  rien  sur  son  front  n'indiqua  qu'il 
■  Tenait  de  jouer  sa  couronne  :  le  secret  continua 
d'être  aussi  bien  gardé  à  Saint-Cloud  qu'il  l'avait 
été  à  Paris,  et  la  chasse  de  Charles  X  fut  comman- 
dée, comme  à  Fordinaire,  dans  la  forêt  de  Ram- 
bouillet. On  soupçonna  si  pea  la  nature  des  me- 
sures arrêtées  dans  ce  dernier  conseil ,  que  le 
princedeCondé  réunit,  ce  soir-là,  au  château  de 
Saiat-Leu,  une  grande  fonle  de  gens  delà  cour, 
pour  y  assister  au  bal  que  ce  prince  donnait  au 
duc  d'Orléans.  On  a  assuré  même  que  le  préfet 
de  police  étant,  dans  cette  soirée,  chez  le  ministre 
de  l'intérieur,  n'y  reçut  qu'un  ans  vague ,  sans 
aucune  instruction  sur  les  mesures  de  surveillance 
ou  de  répression  qu'il  devait  prendre  ;  mais  tant 
de  mystère  entre  des  complices  me  paraît  peu 
probable. 

Mes  lecteurs  savent  déjà,  comment  ei  à  quelle 
heure  les  expéditions  du  rapport  et  des  ordon 
nancec  forent  remises  au  rédacteur  en  chef  du 
Mmtiiew  :  on  s'était  bien  gardé  de  les  Bvrcr  à 
'  n  dans  le  courant  de  la  journée  ;  Cl 
,  à  l'beore  oà  ordinairement  tons  les 
sent  bits,  qne  les  compositeurs  du  jour- 
nal ofScîel  dtarent  se  mettre  à  l'œuvre  ;  aussi  ce 
jflomri  ne  pamt-il  que  loi^-temps  après  les  autres 
levillet  quotidiennes. 

CHAPITRE  11. 

ribUcatloD  dn  ordODiiBBCis.  —  Pronlir  effelqD'iirM  pi 

•rM  «ir  tl  popntaHon  —Altitude  de l«  prrMc  liber: 
CbOMiK  da  ■.  nofla  alnS ,  «  didare  qu'il  m  ■«  Tp^arde 
p'iBconinudépute.  — RéuniomlMélecleuri.  — Bffral  à  \a 
Boura». -^  Mince  de  nniiliui.-Phjsionomie  Inquitle  cl 
meaaçantc  de  PstIs.  — QaHqnes  dépoli»  se  r*ant»enl  chei 
AleuadTC  Ddabordi  —  Opinion!  «l'iu  }  DiBiiirtMeDt.  —  L« 

lhd«Di»niiltliiiinrDl  une  prDtmatlon  contre  lu  ordon- 
lUDCn.  — NotnrNeeDtérUeréDDiaD  dei  dépoldi  —BiMa- 
IJDD  de  Parli  M  de  Salnt-Cioud  dani  ia  JoacnégdDM.- 
Harmont  m  appelé  an  commandemenl  «ipérii-ur  de  la 
<a(iHaleel  de  la  diiWon.— L««  niltiMro  regaNeol  leui 
lenlatlre  toBune  asHirée. 

Leinndi,  26  juUlet, les  journaux  annoncèrent 
au  puUic  qtie ,  k  veille,  après  la  messe ,  le 
vaait  présidé  le  conseil  des  ministres. 
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Ibn'en  savuent  pas  d 

Mais,  quelques  heure  ap- 

prit au  petit  nombre  d  que 

tous  fonctionnaires ,  les  qui 

avaient  été  arrêtées  dan  leL 

Inseosiblemenl  les  salo  n- 

plirent  d'une  foule  de  citoyens  arides  de  dH- 
uallre  les  ordonnances  contre-rérolutionnairts 
lancérà  comme  une  sorte  de  défi  aux  électeurs  et 
à  la  nation  en  masse  :  pour  satisfaire  la  foule  itft- 
patiente ,  ces  actes ,  qui  décelaient  une  conspira- 
tion ourdie  de  longue-main ,  furent  lu»  partout  à 
haute  Toii,  non  sans  que  cette  lecture  ne  fûtsou- 
vent  interrompue  par  des  marques  éclatantes  de 
l'indignation  qui  remplissait  toutes  tes  âmes. 

L'ordonnance  qui  frappait  la  Presse  fut  d'aboi-d 
celle  qui  produisit  l'eflet  le  pins  immédiat  D'a- 
près ses  dispositions,  nul  journal  et  fcrit  pério- 
dique on  semi-périodiqne ,  établi  ou  à  établir, 
distinction  des  matièfet  qui  y  étaient  traitées, 
ne  pouvait  pins  paraître,  dans  toute  retendue  de 
l»  France,  qu'en  vertu  d'une  AtorlsHk»  obte- 
ntie  du  roi  et  séparément,  tant  par  tesiuienrsqne 
par  les  imprimeun.  Cette  antorisltion  devA  MrA 
renouvelée  tons  les  trois  mois ,  et  powaft  être 
révoquée. 

11  n'y  eut  personne  qui  ne  corajfritanssMtqtie 

senl  arUde  contenait  la  ndne  instantanée  et 
compt^  dn  commerce  de  la  Ubrarrté;  de  tout  ce 
qui  se  rattachaifà  rimprinlerie  et  principalement 

ces  nombreuses  entreprises  ëe  jonrnanx  et  de 
feuilles  périodiques,  àl'existence  desqndtes  tenait 
ceUe  de  tant  de  milbera  d'ouvriers  mslruits ,  de 
tant  de  centaines  de  familles  ■  dignes  d'intérêt 
Atissi,  dès  ce  premier  joar,  le»  ouvriers  typogra- 
phes de  la  fllpitale  se  moMrère»t-lls  par  bandes 
dans  les  rues  et  dans  leslïeui  publics,  laissant 
édater,  par  lenrs  propos  et  lenrs  cris  contre  les 
ministres,  la  colère  qni  les  anisnit.  Les  jouma- 
listes  surtout,  mus  par  le  danger  que  courait  U 
plus  féconde  des  libertés  pubbques ,  auUnt  que 
"par  l'istérêt  mercantile  de  leurs  eMreprises ,  s'a- 
^^tnt  dès  le  matm  :  on  les  voyait  courir  d 'un 
journal  à  un  antre  pour  savoir  ce  qu'if  allait 
faire  danl  nae  occurrence  aussi  dédsiTe; 

Plusieurs  de  ces  journalistes,  et  entre  autres 
Ëvariste  Onmoulin,  le  senl  patiiote  énergique 
qni  fit  partiede  la  rédaction  âo  Constitutionnel , 
étaient  encore  à  la  campagne  :  il  fallut  perdre  la 
moitié  de  la  journée  avant  que  la  réunion  des 
journalistes  et  des  gérants  pût  prendre  quelque 
consistonce.  Plus  malheureusement  eocore ,  les 
rédactcnrs-propriéuires  des  Débattit  An  Comli- 
lutionruU ,  alors  si  puissants  sur  les  masses ,  se 
montrèrent  plus  commerçants  que  hbéram,  plus 
touchés  du  danger  qui  menaçait  leur  propriété. 
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que  de  ceux  que  courait  la  liberté  de  la  Presse  ; 
et,  quand  le  pouvoir  foulait  aux  pieds  la  légalité, 
ils  Q^  trouvèrent  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se 
placer  sur  ce  même  terrain  de  la  légalité ,  pour  ne 
pas  compromettre  Texistence  d'entreprises  qui 
rapportaient,  à  chacun  des  actionnaires,  de  25 
à  30,000  francs  par  an  i.  Et,  tandis  que  les  ré- 
dacteurs et  les  gérants  des  autres  journaux  cLer- 
chaient  à  former  un  faisceau  de  résistance ,.  les 
rédacteurs-propriétaires  du  Constitutionnel,  ac- 
couraient chez  M.  Dupin,  entraînant  avec  eux 
quelques  autres  propriétaires  de  journaux ,  pour 
que  leur  avocat  trouvât  dans  le  Code  les  moyens 
de  les  sortir  d'embarras. 

Cependant  d'ailées  journalistes,  parmi  lesquels 
les  rédacteurs  du  Nouveau  Journal  de  Paris  ^ 
du  Courrier  des  Electeurs  j  du  Journal  du  Com- 
merce, du  Temps,  du  Globe,  de  la  Révolution, 
du  Coun^ief*  Français,  de  la  Tribune  des  Dépar- 
tements,  présumant  déjà  que  les  conseils  de 
M.  Dupin  seraient  empreints  d'une  grande  timi- 
dité ,  accoururent  à  cette  première  réunion ,  ac- 
compagnés d'autres  honunes  de  loi,  sur  l'énergie 
desquels  ils  comptaient  Ce  fut  ainsi  que  MM.  Bar- 
the,  Odilon-Barrot  et  Mérilhou  se  trouvèrent  à 
cette  4»nférence.  Elle  n'eut  d'autre  résultat  que 
de  laisser  à  ceux  qui  voulaient  publier  leiu^  jour- 
naux sans  se  soumettre  à  l'autorisation  exigée ,  la 
triste  certitude  qu'ils  ne  devaient  prendre  conseil 
que  de  leur  courage.  On  se  sépara  sans  avoir  pu 
obtenir  de  M.  Dupin  d'autre  avis  que  de  rester 
dans  la  légalité.  Ce  fut  vainement  que  le  gérant 
du  Journal  de  Paris  fit  observer  qu'en  venant 
dans  le  cabinet  d'un  légiste  qui  marquait  parmi 
les  libéraux ,  on  avait  eu  en  vue  de  prendre  éga- 
lement et  les  conseils  de  l'homme  de  loi  et  ceux  de 
l'homme  politique  :  M.  Dupin  déclara  qu'il  ne  se 
prêteraitpas  à  une  consultation  politique,  attendu, 
dit-il ,  que  la  Chambre  étant  dissoute ,,  il  n'était 
plus  député. 

En  sortant  de  cette  puérile  réunion,  les  gérants 
du  Journal  des  Débats  et  du  Constitutionnel  se 
soumirent  par  crainte  et  par  intérêt  :  ils  sollici- 
tèrent l'autorisation  de  paraître ,  que  les  jour- 
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I  Pendaot  que  les  Journalistes -propriétaires  du  Constitu- 
tionnel et  do  Journal  des  Débats  allaient  tendre  le  cou,  le 
Directeur-gérant  du  Temps ,  Jacques  Coste,ne  prenant  conseil 
que  de  ses  propres  sentiments,  faisafl  paraître ,  dans  une  se- 
conde édition  de  son  Journal ,  un  court  manireste  qui  faisait 
présiager  la  conduite  courageuse  dont  ses  rédacteurs  donnèrent 
l'exemple  le  96  et  le  47.  *  Nous  ne  pouvons  prévoir ,  disait 
Jacques  Coste,  quellt  conduite  sera  conseillée  par  nos  associés, 
nos  collabocateurs ,  nos  amis  politiques ,  et  surtout  par  les 
intérêts  du  pays;  mais  cette  conduite ,  quels  que  soient  les 
événemenU ,  sera  digne  des  principes  que  nous  avons  pro- 
clamés, des  honorables  citoyens  qui  nous  ont  pr*té  leur 
appui,  etdu  pays  qui  avait  st  bien  récompensé  nos  efforts. 
C  est  un  vir  besoin  pour  nous  d'en  donner  rassurance,  lors- 
qu'il nous  reste  encore  un  moment  de  liberté.  • 


naux  royalistes,  tels  que  la  Quol%éienne,\^  Gasetée 
de  France  et  Y  Universel  avaient  déjà  demandée. 
Ainsi  des  journalistes ,  par  esprit  de  parti  ou  par 
frayeur,  semblaient  aller  au-devant  des  mesures 
qui  devaient  ruiner  d'autres  journalistes,  et  dé- 
truire la  liberté  de  la  Presse.  C'en  était  fait  de 
cette  précieuse  liberté  s'il  ne  se  fut  trouvé  quel- 
ques écrivains  assez  courageux  pour  donner 
l'exemple  de  la  résistance  contre  ceux  qui  vio- 
laient ouvertement  la  Charte  et  les  lois. 

Ceux-là,  que  les  conseils  de  M.  Dupin  n'avaienf 
pas  complètement  démoralisés,  se  donnèrent  ren- 
dez-vous dans  le  bureau  du  National,  pour  y 
arrêter  les  moyens  que  les  circonstances  récla-* 
maient  si  impérieusement  :  ils  savaient  que  les 
moments  étaient  précieux,  et  que,  si  la  joiu*née 
se  passait  sans  aucune  protestation  contre  les  me- 
sures du  gouvernement,  le  lendemain  les  minis- 
tres se  croiraient  assurés  de  la  soumission  de* 
toute  la  France. 

D'un  autre  côté,  de  nombreux  électeurs  de 
Paris  s'étaient  aussi  réunis  pour  aviser  aux  me- 
sures à  prendre.  Là,  fut  agitée  et  arrêtée  la  ques- 
tion du  refus  de  l'impôt  ;  mais  des  propositions 
plus  hardies  y  furent  faites  et -applaudies.  De 
Schonen ,  Barthe ,  Mérilhou ,  Bavoux  y  parlèrent 
avec  exaltation.  «  Le  refus  de  l'impôt,  disaient- 
ils  ,  est  bon  pour  les  temps  où  la  légalité  sert  de 
règle  à  tout  le  monde;  mais  quand  le  pouvoir  se 
révolte  aussi  brutalement  contre  la  nation,  il  n'y 
a  plus  de  mesure  légale  à  employer  ;  cliacun  ne 
doit  prendre  conseil  que  de  ses  sentiments,  de  son 
courage  et  de  son  civisme.  » 

Avec  de  telles  paroles ,  il  aurait  été  facile  d'en- 
traîner des  âmes  courroucées;  mais  il  se  trouvait 
aussi  à  cette  réunion  de  ces  hommes  que  le  peuple 
qualifie  si  pittoresquement  du  nom  d!Èndor^ 
meurs  ;  et ,  ceux-là ,  conune  tous  ceux  que  la  peur 
domine  ou  qui  ne  trouvent  pas  en  eux  l'énergie 
nécessaire ,  cherchaient  à  calmer  l'effervescence 
générale  en  demandant  ce  que  l'on  opposerait  aux 
canons  etauxbaïoimettes  dont  le  pouvoir  dispo- 
sait On  se  sépara  sans  avoir  adopté  aucun  plan  de 
conduite;  mais  il  était  facile  de  juger  que,  cette 
fois  du  moins ,  la  bourgeoisie  ne  se  renfermerait 
pas  dans  son  égoîsme  habituel. 

Ce  jour-là  tout  fut  en  émoi  dans  Paris  :  h 
Bourse ,  cette  grande  caverne  de  spéculateurs  où 
toutes  les  calamités  nationales  avaient  été  succes- 
sivement saluées  par  la  hausse  des  fonds  publics; 
la  Bourse  elle-même ,  quoique  fréquentée  par  des 
hommes  à  qui  l'argent  tient  lieu  de  patrie  et  de 
liberté,  s'effraya  de  l'audace  du  ministère,  et  une 
baisse  de  cinq  à  six  francs ,  dans  cette  seule  jour- 
née du  26,  apprit  au  monde  que  les  hommes  de 
finance ,  toujours  dévoués  au  gouvernement  qui 
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kur  garantit  le  pamUe  exercice  de  leur  négoce, 
tronraient  que  le  ministère  allait  trop  vite  et  trop 

loin. 

'  Il  n'y  eut  pas  jusqu'au  paisible  Institut  qui  ne 
ressentit  la  secousse  que  les  ordonnances  venaient 
de  donner  à  toute  la  capitale.  Ce  jour-là,  26, 
avait  été  fixé ,  par  avance ,  pour  une  grande  so- 
lennité :  M.  Arago  devait  prononcer  l'éloge  de 
FresneJ,  et  une  foule  brillante  s'était,  de  bonne 
heure,  emparée  des  avenues  du  palais.  Là,  en  at- 
tendant le  moment  d'entrer,  les  esprits  s'échauf- 
faient en  parlant  des  ordonnances,  et  les  ministres 
trouvaient  quelques  apologistes  au  milieu  des  rangs 
de  ce  que  l'on  appelle  la  bonne  société.  A  l'inté- 
rieur, des  colloques  animés  s'établissaient  entre  les 
membres  divers  de  l'Institut.  Les  uns,  parmi  les- 
quels se  faisaient  remarquer  Népomécène  Le- 
mercier,  Yillemain ,  voulaient  que  la  séance  pu- 
blique fût  ajournée,  et  que  cet  ajournement  fût 
motivé  sur  la  gravité  des  circonstances.  Arago 
était  de  cetavis  ;  il  remettait  son  discours  dans  sa 
poche,  quand  le  parti  ministériel  s'écria  qu'une 
pareille  résolution  ferait  intervenir  la  science  dans 
la  politique.  Cette  opinion,  appuyée  par  Guvier, 
devenu  si  malheureusement  l'homme  du  pouvoir, 
prévalut  :  Arago  se  décida  à  lire  son  discours , 
et  les  portes  s'ouvrirent. 

Arago  fut  admirable  :  il  se  montra  à  la  fois 
bomme  de  talent ,  de  goût  et  de  cœur,  par  l'art 
avec  lequd  il  mêla  à  l'éloge  de  son  ancien  collègue 
de  noinbreuses  allusions  aux  circonstances  :  ces 
allusions  furent  saisies  avec  avidité  ;  l'homme  de 
la  science  et  l'homme  politique  furent  également 
applaudis  ;  et  ceux  qui  sortirent  de  l'Institut  se 
sentirent  électrisés  par  le  feu  sacré  que  venait  de 
leur  communiquer  l'orateur  populaire. 

Cependant  Paris  prenait  d'heure  en  heure  une 
physionomie  inquiète  et  menaçante  ;  la  moindre 
étincelle  pouvait  causer  une  terrible  explosion  : 
Dans  les  quartiers  populeux ,  sur  les  boulevarts , 
on  voyaàt  une  foule  d'ouvriers  errans  sans  direc- 
tion ,  mais  se  réunissant,  se  serrant  aussitôt  près 
de  l'homme  influent  qui  parlait  avec  animation. 
Le  peuple  écoutait  avidement  tout  ce  que  la  co- 
lère arrachait  de  paroles  de  mépris  contre  les  mi- 
nistres. Au  Palais-Royal,  on  était  monté  sur  des 
chaises  pour  lire  à  haute  voix  les  ordonnances  li- 
berdddes  ;  et,  si  un  nouveau  Camille  Desmoulins 
n'y  criait  pas  encore  aux  armes!  du  moins  s'en- 
courageait-on déjà  à  la  résistance.  Sur  le  boule- 
vart  des  Capucines,  il  s*était  formé  des  attroupe- 
ments d'où  ^latait  la  manifestation  non  équivoque 
de  la  haine  du  peuple  contre  les  ministres  de 
Charles  X.  A  \a  porte  Saint-Martm ,  la  foule  des 
ouvriers  et  des  jeunes  gens  du  commerce,  qui  s'y 
réunit  vers  le  sok,  menaçait  du  regard  et  du  geste  \  n'arriva  qœ  lo  n  au  maiin. 


les  gendarmes  arrivés  pour  assurer  la  circulation  : 
au  faubourg  Saint-Germain ,  les  étudiants  rassem- 
blés sur  divers  points,  avaient  envoyé  une  dépu- 
tation  à  M.  Alexandre  Delabordc ,  pour  savoir  de 
ce  député  populaire  ce  qu'ils  avaient  à  faire  en  c« 
jour  de  deuil  pour  la  patrie.  M.  Delaborde,  n'é- 
coutant que  son  chaleureux  patriotisme,  les  avait 
exhortés  à  la  résistance  et  même  à  la  révolte 
contre  ceux  qui  violaient  les  lois  i. 

Au  milieu  de  tout  ce  mouvement,  de  toutes 
ces  réunions,  les  députés  présents  à  Paris  ne  pou- 
vaient, sans  abdiquer  leur  mandat,  comme  M. 
Dupin  l'avait  fait  le  matin ,  rester  étrangers  à  la 
secousse  générale  que  les  ordonnances  venaient 
d'imprimer  à  la  population.  Quoique  peu  nom- 
breux, ils  se  réunirent,  dans  la  soirée,  chez 
M.  Delaborde ,  l'un  d'eux.  Là  ,  Audry  de  Puyra- 
veau,  Mauguin ,  Bavoux ,  Daunou ,  Chardel ,  de 
Schonen ,  Labbey  de  Pompierre ,  Bérard ,  Ville- 
main*,  firent  entendre  des  paroles  d'indignation. 
Reprenant  toute  l'ardeur  juvénâe,  Labbey  de 
Pompierre  voulait  que  les  députés  présents  et  ceux 
qui  ajlaient  arriver  à  chaque  instant,  se  rendis- 
sent à  la  Chambre  pour  y  renouveler  la  séance  du 
jeu  de  paume.  Quelques  uns,  plus  résolus  encore, 
opinaient  pour  que  les  représentants  du  peuple 
fissent  appel  à  ce  même  peuple  que  le  gou- 
vernement voulait  opprimer.  Delaborde,  aussi 
ardent  qu* Audry  de  Puyraveau,  voulait  tout  sim- 
plement qu'on  se  mit  à  la  tête  des  jeunes  gens^t 
que  l'on  criât  :  aux  armes  ! 

Mais,  s'il  se  trouvait  parmi  cette  vingtaine  de 
députés  présents  à  la  réunion,  une  majorité  d'hom- 
mes de  cœur  et  d'action,  une  minorité  sans  éner- 
gie, ou  prête  à  pactiser  avec  le  gouvernement  de 
Charles  X,  s'y  était  aussi  introduite,  non  pas  pour 
pousser  à  la  résistance,  et  encore  m^^is  à  l'insur- 
rection, mais  pouramortir  l'ardeur  des  hommes 
de  résolution.  Bertin  de  Vaux  qui,  en  qualité  de 

I  Dans  cette  Journée  du  16 ,  comme  dans  les  suiTanlei , 
(a  conduite  politique  de  M.  Alexandre  Delaborde  fut  des  plus 
courageuses  >  Suivant  M.  errans ,  c'est  M.  Delaborde  qd 
aurait  répondu  è  'a  députalion  des  écoles  prêtes  à  prendre  les 
armes.  «  Vous  avez  raison.  Messieurs  ;  ce  ne  sont  plus  de 
vaines  paroles  que  le  pays  réclame  de  nous  >  une  action  wa- 
nime  ,  forte  et  puissante  peut  seule  sauver  ses  libertés.  Allez 
dire  à  vos  camarades  que  vous  nous  avez  trouvés  prêts  à  rem- 
plir les  m^mes  devoirs  et  à  courir  les  mêoies  dangers  t  Allevi 
Messieurs,  réuniwes-vous  en  plus  grand  nombre;  ce  soli  à 
dix  heures ,  nous  vous  ferons  connaître  ce  que  900»  aurvins 

résolu   n  

Ce  fut  encore  M.  Delaborde  qui,  dans  la  soirée,  prési'a 
successivement  la  réunion  des  journalistes  et  ce  le  des  députés. 
Personne  n'avait  encore  joué  sa  \è\e  avec  autant  de  résolution. 
Pourquoi  fautll  que  cet  homme  généreux  ait  ensuite  échangé 
sa  belle  popularité  contre  un  habit  de  courtisan  ! 


NI  le  général  Lafajette ,  ni  Laffitte  n'étaient  encore 
«„..,és  ;  le  premier  apprit  le  coup  d'état  à  La  Grange, d'od 
tt  partit  immédiatement  pour  Pari»,  le  second  était  à  U  lieues 
de  la  capila'e,  quand  II  reçut  un  courrier  de  sa  maison  j  il 


arrivés 
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propriétaire  et  rédacteur  en  chef  du  Journal  des 
Débats,  s'était  déjà  soumis  aux  ordonuances; 


Guizot,  Méchain,  libéraux  de  circonstance  ;  Sé- 
bastian!, qui/ avec  Casimir  Perrier,  convoitait 
déjà  un  portefeuille;  les  deux  Dupin,  hardis 
.  dans  le  sénat,  faibles  dans  le  danger,  s'eiTorcèieut 
de  calmer  la  généreuse  ardeur  de  leurs  collègues. 
Sébasdani  opinait  par  sou  mot  favori  ;  il  fallait, 
disait-il,  se  montrer  sages,  en  présence  d'un  mi- 
nistère en  délire  ;  pousser  à  Tinsurrection  n'était 
pas,  selon  lui,  le  rôle  que  les  députés  devaient 
prendre  ;  il  fallait  chercher  les  moyens  de  désiller 
les  yeux  du  roi,  et  Tamener  au  reirait  des  ordon- 
nances, conséquemment  au  renvoi  des  ministres. 

Ce  mot  renfermait  toute  la  politique  et  toutes 
les  espérances  de  ces  hommes  qui  depuis  ont 
justifié  la  réputation  indélébile  que  leur  fiient  les 
grandes  journées.  De  Schonen  combattit  ces  avis 
pusillanimes ,  et  déclara  que  le  moment  était  dé- 
cisif; qu'il  fallait  se  prononcer  sur  le  champ,  faire 
abnégation  de  tout  intérêt  personnel,  et  donner 
au  peuple  l'exemple  d'un  dévouement  sans  bornes 
à  la  cause  de  la  liberté,  si  on  ne  voulait  pas  la  voir 
périr  sous  les  coups  du  despotisme. 

En  ce  moment  entra  Casimir  Perrier.  Cet 
homme  ambitieux  plutôt  que  libéral,  avait,  depuis 
deux  ans,  déserté  la  tribune  et  la  cause  du  peuple, 
par  lesquels  il  était  devenu  quelque  chose  :  tout 
le  monde  savait  que  cet  ancien  tribun  était  entré 
dans  les  bonnes  grâces  de  Charles  X  et  de  la  cour  : 
il  avait  donc  en  perspective  un  portefeuille ,  et  il 
l'aurait  infailliblement  saisi  le  jour  où,  par  un  de 
ces  jeux  de  la  bascule  sur  laquelle  est  toujours 
placé  le  gouvernement  monarchique  constitution- 
nel, un  ministère  moins  royaliste  serait  devenu 
nécessaire.  L'occasion  paraissait  belle  à  Cashnir 
Perrier.  Les  ministres  allaient  soul^r  toute  la 
France  contre  eux  ;  il  fallait  entreprendre  assez 
pour  les  fan^e  tomber,  mais  se  bien  garder  de  sou- 
lever le  peuple,  qui,  disait-il,  pourrait  pousser  la 
chose  à  l'extrême,  dès  qu'il  serait  maître  de  la  rue. 
En  somme ,  Casimir  Perrier  ne  se  regardait  |dus 
conune  député ,  et  il  déclara  que  si  on  voulait 
prendre  l'initiative  de  l'insurrection,  il  se  retire- 
rait aussitôt  i. 

Tels  furent  les  avis  ânis  dans  cette  première 
réunion  des  députés  :  rien  n'y  fut  décidé,  car  les 
traîtres  à  la  cause  du  peuple  n'étant  pas  encore 
démasqués ,  parent  y  exercer  la  déplorable  in- 
fluence que  leur  avaient  donnée  quelques  discours 
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de  tribune  :  on  se  borna  à  envoyer  une  députation 
auprès  des  journalistes,  nouvellement  réunis  dans 
les  bureaux  du  National,  Alexandre  Delaborde, 
de  Schonen  et  Yillemain  furent  chargés  d'aller 
pressentir  les  résohitions  de  la  presse. 

Ils  trouvèrent  les  abords  de  la  maison  circon- 
venus par  une  grande  foule  de  jeunes  gens,  et  les 
bureaux  remplisd'électeursetd'hommesdelettres. 
Menacés  de  perdre  leur  propriété  et  le  plus  cher  de 
leur  droits,  les  journalistes  voulaient  faire  acte  de 
virilité.  Mais,  là  aussi ,  au  milieu  de  quelques 
hommes  de  résolution,  il  s'en  trouva  de  tièdes  : 
tous  sentaient  que  le  pouvoir  venait  de  jeter  à  la 
presse  le  plus  arrogant  défi;  mais  on  n'était  pas 
d'accord  sur  la  manière  dont  les  hommes  de  la 
presse  y  répondraient.  Auguste  Fabre ,  Carrel , 
Sarrans,  Rolle,  Châtelain,  Cauchois -Lemaire, 
Évariste  Dmnoulin,  Fazy,  Dupont,  Billard. 
Coste,  Baude,  pensaient  qu'il  fallait  répondre  à  ce 
défi  par  une  désobéissance  formelle  aux  ordon- 
nances, ne  céder  qu'à  la  force,  et,  si  elle  était 
employée,  comme  on  devait  s'y  attendre,  se  n^ettre 
à  la  tête  de  huit  ou  dix  mille  ouvriers  typographes, 
tous  libéraux  et  vivant  de  la  presse ,  et  appder  le 
peuple  aux  armes. 

Mais  d'autres  journalistes ,  moins  résolus,  re- 
poussèrent ces  moyens  extrêmes  conmie  dange- 
reux, et  d'un  succès  problématique  :  «  le  peuple 
ne  bouge  pas ,  disaient-ils  ;  et  d'ailleurp,  si  vous 
prêchez  l'insurrection ,  si  vous  en  appelez  à  la 
force  brutale,  où  sont  vos  arsenaux?  où  sont  les 
canons  et  les  baïonnettes  que  vous  opposerez  à  la 
mitraille  et  aux  balles  de  la  garde  et  des  Suisses; 
car  ne  pensez  pas  que  les  ministres  aient  joué  si 
gros  jeu  sans  être  en  mesure  de  soutenir  leur 
coup  d'état?  »  Et  ceux  qui  parlaient  ainsi  étaient 
des  hommes  aussi  influents  parmi  les  écrivains  pé- 
riodiques, que  Casimir  Perrier,  Sébastiani,  Dupin 
et  quelques  autres  députés  étaient  puissants  parmi 
les  libéraux  de  b  chambre.  Ce  ne  fut  donc  pas 
sans  peine  que  l'on  s'entendit  sur  la  protestation 
que  la  France  attendait  de  la  pressé  parisienne  ; 
et  après  quelques  résistances  sur  lesquelles  Tliis- 


I  Ainsi ,  le  tribun  qui  nafoère  disait  au  mhiisiére  VlUéle  : 
«  81  la  chambre  des  députée  ne  compte  que  dix  libéraux,  ce» 

dix  représcn  tante  de  la  naUon  ont  derrière  eux  «S  miiUons  de 
citoyens  prêts  a  lesappuyerj  .  Cefougeux  orateur,  dont  le^ 

dijjcours  éi^ent  si  audacieux .  abandonnait  la  cause  de  ces  2 

millions  de  Francis,  pour  courir  après  un  portefeuille  qq^ 

convoitait  deouis  deux  ans. 


Uifiendes  Choses  et  des  Hommes  dejuillet  *,  a  cm 
devoir  jeter  un  voile  officieux,  sans  doute  en  fa- 
veur du  résultat,  cette  solennelle  protestation  fut 
enfin  arrêtée  telle  que  venaient  de  la  rédiger  Châ- 
telain ,  Cauchois-Lemaire  et  Thiers ,  assistés  de 
Dupont  et  Mérilhou.  Elle  était  faite  au  nom  de  la 
Charte  violée  par  les  ministres,  c*est-à-<lire , 
qu'elle  avait  pour  base  cette  même  légalité  invo- 
quée par  ceux  qui  ne  voulaient  pas  rompre  avec 
le  gouvernement  de  Charles  X. 

Quelques  rédacteurs,  parmi  lesquels  figurait 
Auguste  Fabre,  tout  en  aporouvant  le  projet, 

1  Sarrans. 


f 


mo  REVOLUTION  DE  1830. 

comme  discusâon  de  droit,  auraient  voulu  y  ajou- 
ter quelques  mots  qui  pussent  agir  sur  les  senti- 
timents  du  peuple,  et  pousser  les  citoyens  à  cette 
résistance  qu'on  leur  faisait  seulement  entrevoir  ; 
mais  M-  Thiers  répondit  que  chaque  journal,  en 
insérant  la  protestation  collective,  pourrait  y 
joindre,  de  son  chef,  les  avis  et  les  exhortations 
qn*n  jugerait  convenables.  Le  manifeste  des  jour- 
nalistes fut  donc  généralement  adopté  en  faveur 
de  sa  forme;  toutefois,  l'énergie  de  sa  rédaction 
l'emportait  tellement  sur  cette  forme,  qu'au  fond, 

la  déclaration  de  la  presse  parisienne  fut,  dèsl  «  Vaulorité  de  la  loi  peut  seule  être  admise, 
qu'elle  parut,  considérée  comme  un  appel  aux 
armes. 

Yoici  comment  s'exprimèrent  les  représentants 
delà  presse  libérale ,  présents  à  cette  réunion. 

«  On  a  souvent  annoncé,  depuis  six  mois,  que 

les  lois  seraient  violées,  qu'un  coup  d'état  serait 

frappé  :  Le  bon  sens  public  se  refusait  à  le  croire. 

Le  ministère  repoussait  cette  supposition  comme 


<5 

«  même  ces  articles  8  et  35,  et  ne  s'est  arrogé,  à 
«  leur  égard,  ni  une  autorité  constituante,  ni  une 
«  autorité  dictatoriale,  qui  n'existent  nuie  part 
«  Les  tribunaux  qui  ont  droit  d'interprétation 
«  ont  solennellement  reconnu  ces  principes.  La 
«  Cour  royale  de  Paris ,  et  plusieurs  autres ,  ont 
«  condamné  les  publicateurs  de  l'association  bre- 
«  tonne,  conune  auteurs  d'outrages  envers  le  gou- 
a  vemement  :  elles  ont  considéré  comme  un  ou- 
«  trage  la  supposition  que  le  gouvernement  pût 
a  employer  l'autorité  des  ordonnances ,  là  où 


une  calomnie.  Cependant  le  Moniteur  a  publié 
enfin  ces  mémorables  ordonnances,  qui  sont  la 
plus  éclatante  violation  des  lois.  Le  régime  lé- 
gal est  donc  interrompu;  celui  de  la  force  est 
commencé. 

«  Dans  la  situation  où  nous  sommes  placés, 
l'obéissance  cesse  d'être  un  devoir.  Les  citoyens 
appelés  les  premiers  à  obéir  sont  les  écrivains 
des  journaux;  ils  doivent  donner  les  premiers 
l'exemple  de  la  résistance  à  l'autorité,  qui  s'est 
dépouillée  du  caractère  de  la  loi. 
«  Les  matières  qui  règlent  les  ordonnances 
publiées  aujourd'hui ,  sont  de  celles  sur  les- 
quelles l'autorité  royale  ne  peut,  d'après  la 
Ôiarte,  prononcer  toute  seule.  La  Charte  (art  8) 
dit  que  les  Français,  en  matière  de  presse,  se- 
ront tenus  de  se  conformer  aux  lois  ;  elle  ne  dit 
pas  aux  ordonnances.  La  Charte  (art  35)  dit 
que  l'organisation  des  collèges  électoraux  ^ra 
réglée  par  les  lois;  elle  ne  dit  point  par  les  or- 
donnances. 

«  La  couronne  avait  elle-même,  jusqu'ici,  re- 
connu ces  articles  ;  elle  n'avait  point  songé  à 
s'armer  contre  eux,  soit  d'un  prétendu  pouvoir 
constituant,  soit  du  pouvoir  faussement  attri- 
bué à  l'article  1/i. 

«  Toutes  les  fois,  en  effet,  que  des  drconstan- 
ces ,  prétendues  graves,  lui  ont  paru  exiger  une 
modification,  soit  au  régime  de  la  presse,  soit 
au  régime  électoral,  elle  a  en  recours  aux  deux 
Chambres.  Lorsqu'il  a  fallu  modifier  la  Charte 
pour  établir  la  septennalité  et  le  renouvelle- 
ment intégral ,  elle  a  eu  recours ,  non  à  eUe» 
même  comme  auteur  de  cette  Charte,  mais 
aux  Chambres. 
«  La  royauté  a  donc  reconnu,  pratiqué  elle- 


«  Ainsi,  le  texte  formel  de  la  Charte,  la  prati- 
«  que  suivie  jusqu'ici  par  la  couronne ,  les  déd- 
a  sions  des  tribunaux,  établissent  qu'en  matière 
«  de  presse  et  d'organisation  électorale ,  les  lois, 
«  c'est-à-dire  le  roi  et  les  Chambres  peuvent 
«  seuls  statuer. 

a  Aujourd'hui  donc,  le  gouvernement  a  violé 
«  la  légalité.  Nous  sonunes  di^nsés  d'obéir. 
«  Nous  essayons  de  publier  nos  leuilies  sans  de- 
«  mander  l'autorisation  qui  nous  est  imposée. 
«  Nous  ferons  nos  efforts  pour  qu'aujourd'hui, 
«  au  moins,  elles  puissent  arriver  à  toute  la 
«  France. 

a  \pilà  ce  que  notro  devoir  de  citoyens  nous 
a  impose,  et  nous  le  remplissons. 

«  Nous  n'avons  pas  à  tracer  ses  devoirs  à  la 
«  Chambre  illégalement  dissoute  ;  mais  nous  pou- 
ce vous  la  supplier,  au  nom  de  la  France,  de  s'ap- 
a  puyer  sur  son  droit  évident,  et  de  résister,  au- 
«  tant  qu'il  sera  possible  en  elle,  à  la  violation  des 
c  bis.  Ce  droit  est  aussi  certain  que  celui  surle- 
a  quel  nous  nous  appuyons.  La  Charte  dit,  arti- 
a  de  50 ,  que  le  roi  peut  dissoudre  la  Chambre  ; 
«  mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  ait  été  réunie , 
«  constituée  en  chambre,  qu'elle  ait  soutenu  en- 
«  fin  un  système  capable  de  provoquer  sa  disso- 
«  lution.  Mais,  avant  la  réunion ,  la  constitution 
«  de  la  Chambre,  il  n'y  a  que  des  élections  faites: 
«  Or,  nulle  part  la  Charte  ne  dit  que  le  Roi  peut 
«  casser  les  élections.  Les  ordonnances  publiées 
«  aujourd'hui  ne  font  que  casser  les  élections; 
«  elles  sont  donc  illégales ,  car  elles  font  une 
«  chose  que  le  Charte  n'autorise  pas. 

«  Les  députés  élus,  convoqués  pour  le  3  août, 
«  sont  donc  bien  et  dûment  élus  et  convoqués, 
a  Leur  droit  est  le  même  aujourd'hui  qu'hier.  La 
«  France  les  supplie  de  ne  pas  l'oublier.  Tout  ce 
«  qu'ils  pourront  pour  faire  prévaloir  ce  droit,  ils 

»  le  doivent 

«  Le  Gouvernement  a  perdu  aujourd'hui  le 
«  caractère  de  légalité  qui  commande  Tobéissance. 
«  Nous  lui  résistons  pour  ce  qui  nous  concerne  ; 
«  c'est  à  la  France  à  juger  jusqu'où  doH  a'éton- 
«  dre  sa  propre  résistance.  » 
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Cette  forme  l%ale  réunit  rassentimeatgénéral. 
Nais  il  restait  encore  un  point  important  à  ré- 
soudre :  Au  nom  de  qui  devait  être  lancé  ce  hardi 
manifeste  ?  Les  uns  opinaient  pour  que  cette  dé- 
claration solennelle  fut  signée  par  les  rédacteurs 
collectifs  de  chaque  journal,  c'est-à-dire  par  le 
journal  lui-même  :  ils  appuyaient  leur  avis  enin- 
Toquant  la  puissance  d'opinion  que  chaque  feuille 
exerçait,  et  qui,  disaient-ils,  serait  inéYit^biement 
atténuée ,  si,  au  lieu  d'un  nom  qui  avait  la  con- 
fiance publique,  on  mettait  en  scène  de  simples 
individus,  la  plupart  inconnus  à  la  France  .^ 

Évariste  Dumoulin  qui,  par  sa  position  excen- 
tri€[ue  au  milieu  de  la  plupart  des  autres  rédac- 
teurs-propriétaires du  Constitutionnel,  pouvait 
craindre  un  désaveu,  représenta  qu'il  serait  plus 
franc,  plus  loyal  et  plus  courageux  pour  chacun 
de  ceux  qui  approuvaient  la  protestation,  d'en 
subir  la  responsabilité  personnelle.  Thiers  appuya 
Topinion  hardie  de  Dumoulin,  et  la  fit  prévaloir: 
cela  devait  être,  car  les  actes  qui  portent  le  cachet 
du  courage  et  de  l'abnégation,  obtiennent  tou- 
jours l'approbation  des  assemblées  nombreuses, 
lors  même  qu'ils  fnftsent  les  opinions  individuel- 
les des  menibres  timides.  Il  y  eut  donc,  en  ce  mo- 
ment solennel,  une  unanimité  qu'il  n'est  par  per- 
mis de  contester;  chacun  prit  la  plume  et  signa 
résolument ,  sachant  bien  qu'il  engageait  sa  tête 
dans  la  lutte  entre  la  liberté  et  le  despotisme. 

Ces  signataires  furent  MM  : 

Gauja,  gérant  du  National  ;  TmERS,  MiGNET, 
Garrel,  Ghambolle,  Albert  Stapher, 
DuBOCHET,  RoLLE,  rédacteurs  du  Na- 
tional ; 

Leroux,  gérant  du  Globe;  de  Guizard,  B. 
Dejean,  Gharles  de  Rémuzat,  rédac- 
teurs du  Globe; 

Châtelain,  gérant  du  Courrier  français;  Guyet, 

MODSSETTE  ,      AVENEL  ,      ALEXIS      DE 

JussiED,  J.  F.  Dupont,  avocat;  ré- 
dacteurs du  Courrier  frmnçais;  V. 
DE  Lapelouze,  l'un  des  gérants  du 
Courrier  français; 
Auguste  Fabre,  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune 
des  Départements  ;  Ader,  rédacteur  de 
la  Tribune  des  Départements  «  ; 

i  Cette  opinioD  était  d'autant  plas  soutenable  que,  paim 
les  43  signataires  de  la  protestation  des  Journalistei«,  le  tiers  à 
peine  était  plus  ou  moins  connu  du  public  ou  seulement  des 
lecteurs  habitués  de  chaque  journal  ;  le  nom  de  quelques  uns 
n'avait  Jamais  été  révélé  ;  d'autres  appartenaient  à  des  Jour- 
•  naux  aussi  ignorés  que  leurs  rédacteurs  j  et  enfin  plusieurs  de 
ces  signaUiresn'avatent  Jamais  été  considérés  comme  franche- 
ment alliés  du  parti  libéral. 

«     Fictorin  Fnbr€,e%Mané,géf mu àt)Si  Tribune   étaient 

Um  deux  alités  et  très  malades. 
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Année,  Gaughois-Lemaire,  Evariste  Dumou- 
lin ^  rédacteurs  du  Constitutionmeli 
G.  G.  Baude,  Senty,  Hausseman,  Ghalas,  A. 
Billard,  Dussard,  Busoni,  Barbaroux, 
rédacteurs  du  Temps;  Goste,  gérant  du 
Temps; 
Bert,  gérant  du /oumo/  du  Commerce;  Larré- 
GUY,  rédacteur  du  J(>uma/(iu  Commerce; 
Sarrans  jeime,  gérant  du  Courrier  des  Elee^ 

teurs; 
Fazt,  Plagniol,  Levasseur,  rêdacteiurs  de  la 

Révolution  ; 
LÉON  PnxET,  gérant  du  JoUrmi  de  Paris  ; 
BOHAIN,  RoQUEPLAN,  rédacteurs  du  Figaro  ; 
Vaillant,  gérant  du  Sylphe. 

«  L'histoire  of!re  peu  d'exemples  d'une  abné- 
gation aussi  absolue,  d'un  dévouement  aussi  im- 
pétueux, aussi  désintéressé,  que  celui  dont  la  gé- 
néralité de  la  presse  périodique  fit  preuve,  da^ 
cette  décisive  et  terrible  conjoncture,  dit  l'un  des 
témoins  et  acteurs  de  cette  scène  mémorable.  Ger- 
tes,  au  moment  où  les  ordonnances  vinrent  stupé- 
fier  Paris,  nul  n'eût  osé  prévoirie  résultat  de  cette 
attaque  audacieuse  contre  les  droits  de  la  nation  ; 
nul  même  n'eût  pu  affirmer,  à  la  vue  de  la  puis- 
sance formidable  de  la  cour,  que  les  amis  de  la 
liberté  oseraient  engager  contre  elle  une  lutte 
sanglante.  Et,  de  plus,  si  la  fortune  venait  à  trahir 
leur  courage,  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  pou- 
vait se  flatter  d'échapper  au  gibet  de  la  légitimité 
triomphante  ?  Et  cependant,  ce  furent  ces  homme  s 
de  cabinet,  ces  publicistes  familiarisés  avec  Fé- 
tude  des  vengeances  contre-révolutionnaires  qui, 
les  premiers,  jetèrent  leur  fortune  et  leur  tête  dans 
le  conflit  de  quelques  patriotes  désarmés  contre 
ime  monarchie  bardée  de  fer  et  altérée  de  sang.  » 
Mais  ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  rédigé  et 
signé  cette  protestation ,  il  fallait  encore  la  rendre 
publique  et  la  répandre  avec  profusion ,  au  mé- 
pris des  dispositions  contenues  dans  les  ordon- 
nances. La  plupart  des  imprimeurs  des  journaux 
étaient  des  hommes  de  conviction ,  des  libéraux 
aussi  déterminés  que  les  journalistes;  mais  l'entre- 
prise était  périlleuse,  à  cause  de  la  suiTeillance  que 
la  pohce  exerçait  dans  toutes  les  imprimeries;  et 
quoique  chacun  voulût  déjà  faire  preuve  de  zèle  et 
de  dévouement,  peu  d'imprimeurs  osèrent  se  prê- 
ter à  cette  impression  clandestine.  Néanmoins,  le 
matin  de  bonne  heure,  les  presses  de  M.  Hingray 
fournirent,  au  service  des  porteurs  de  journaux, 
des  masses  de  feuilles  sur  lesquelles  le  public  lut 
cette  célèbre  protestation.  Il  n'en  sortit  pas  des 
presses  du  Constitutionnel  y  car  la  grande  majorité 
des  propriétaires  de  ce  journal,  alors  si  répandu, 

1    Ce  dernier  signe  son  nom  sealement,  sans  y  i^outer  sa 
qualité. 


^  REVOLUTION  DE  1830. 

ino 

eur^t  peur  de  compromettre  leur  fonds  coimner- 
ciaL  Le  Cotirrier  français  ne  put  pas  non  plus  en 
faire  paraître,  son  imprimeur,  Gauthier-Laguio- 
nie  ayant  refusé  sa  coopération;  mais  dès  le  lende- 
main matin ,  Valentin  de  la  Pelouze ,  Fun  des  gé- 
rants de  ce  journal,  assigna  son  imprimeur  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  qui  rendit  contre  lui 
un  des  jugements  les  plus  courageux  dont  les  an- 
nales de  la  justice  fassent  mention  *. 

Le  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune  des  dépar- 
tements reçut  aussi  un  refus  formel  de  son  im- 
primeur ,  PihanrDelaforest  ;  Auguste  Fabre  s'a- 
dressa alors  à  Vun  des  principaux  rédacteurs  du 
National  pour  lui  demander  une  de  leurs  presses  : 
on  la  lui  promit  ;  mais  le  tirage  de  la  Tribune  ne 
fut  pas  exécuté.  M.  Jules  Didot  s'offrit  coura- 
geusement pour  imprimer  toutes  les  feuilles  aux- 
quelles leurs  imprimeurs  avaient  fait  défaut;  mais 
l'heure  avancée  n'ayant  plus  permis  l'envoi  au 
ministère  de  la  déclaration  voulue ,  on  ne  put 
utiliser  scm  patriotique  dévouement  \ 

Cependtfit,  les  trois  députés  délégués  vers  les 
journalistes  étaient  retournés  chez  M.  Delaborde , 
où  une  partie  de  leurs  collègues  les  avaient  at- 
tendus pour  savoir  ce  qui  se  faisait  dans  les  bu- 
reaux du  National  M.  Delaborde ,  que  l'atti- 
tude des  gérants  et  rédacteurs  des  journaux  libé- 
raux avait  fortifié  dans  sa  comageuse  opinion, 
r^dit  conopte,  à  la  réunion,  du  généreux  élan 
dont  il  venait  d'être  témoin  :  il  peignit  l'enthou- 
siasme avec  lequel  ces  jeunes  écrivains  avaient 
pris  la  détermination  d'opposer  la  plus  vive  résis- 
tance aux  aberrations  du  pouvoir,  et  dédara  qu'à 
ses  yeux  les  députés  ne  pouvaient  plus  hésiter  à 
faire  cause  commune  avec  la  presse ,  sous  peine 
de  manquer  à  leur  devoir  de  représentants  de  la 
France.  Son  avis ,  conforme  d'ailleurs  à  ce  qui 
venait  d'être  convenu  dans  les  bureaux  du  Na- 
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pûtes  présents ,  une  protestation  sdennelle,  par 
laquelle  ils  déclareraient  que ,  loin  d'obéir  aux 
prescriptions  illégales  de  ces  onionnances,  ils  hâ- 
teraient le  retour  des  absents  pour  se  constituer. 
Un  instant  après,  Jacques  Goste  apportait  aux  dé- 
putés la  première  épreuve  de  la  protestation  de  la 
presse  parisienne. 

Mais,  ni  le  message  des  journalistes,  appuyé  par 
les  paroles  chaleureuses  des  membres  de  cette  dé- 
putation,  ni  les  patriotiques  exhortations  de  De- 
laborde et  de  Schonen,  ni  la  lecture  de  la  protes- 
tation communiquée  par  Goste,  ne  purent  arradier 
rien  de  décisif  à  ces  députés  qu'influençait  si 
fortement  encore  Gasimir  Périer.  Get  homme  si 
véhément,  dont  l'historien  des  dix  ansi  a  dit* 
avec  tant  de  vérité,  que  personne  n'était pluspropre 
que  lui  à  faire  prévaloir  de  pusillanimes  desseins, 
car  il  les  imposait;  cet  homme,  que  ri4ée  seule 
d'une  résistance  nationale  effrayait,  tant  il  craignait 
le  peuple,  ne  sut  proposer  autre  chose  que  d'essayer 
s'Û  ne  serait  pas  possible  de  ramener  Gharles  X 
dans  de  meilleures  voies.  Mais,  n'ayant  pu  réussir 
à  faire  goûter  cette  opinion  devant  des  hommes 
tels  que  ceux  qui  venaient  d'arriver,  il  fit  observer 
que  les  députés  réunis  ne  représentant  pas  la  ma- 
jorité de  ceux  que  Paris  renfermait,  il  serait  aussi 
inconvenant  qu'irrégulier  de  prendre  une  déter- 
mination importante  sans  l'avis  de  ceux  des  mem- 
bres de  la  Ghambre  qui  ne  s'étaient  pas  rendus 
chez  M.  Delaborde  :  en  conséquence,  il  proposa  de 
les  convoquer  pour  une  nouvelle  réunion,  qui  au- 
rait lieu  chez  lui  le  lendemain. 

En  sortant  de  la  séance ,  Gasunir  Périer  disait 
à  quelques-uns  de  ses  collègues  :  «  Il  n'est  pas 
possible  que  les  ordonnances  ne  soient  pas  reti- 
rées; vous  sentez  bien  que  le  développement  d'o- 
pinion qu'elles  vont  produire  ouvrira  enfin  les 
yeux  à  tous  ces"  gens-là.  Soyez  sûrs  qu*iU  vien- 


tionaly  était  que  les  députés  présents  à  Paris  de- 1  dront  à  nous...  G'est,  au  reste,  dans  ce  sens,  qu'il 


vaient  se  rendre  sur  le  champ  au  milieu  de  la 
réunion  des  journalistes ,  s'y  déclarer  en  perma- 
nence ,  et  se  lier  intimement  avec  la  presse  pari- 
sienne ,  jusqu'à  ce  que ,  par  leur  nombre ,  ils 
pussent  se  constituer  légalement  :  leur  premier 
acte  serait  alors  de  mettre  en  accusation  les  minis- 
tres signataires  des  ordonnances. 

En  ce  moment ,  arrivaient  Mérilhou ,  Boulay 
de  la  Meurthe,  Féron,  Gîsquet,  Hubert,  d^i- 
gnés  par  les  journalistes  pour  déclarer  aux  dé- 
putés présents  que,  la  chambre  ne  pouvant  être 
dissoute  par  des  ordonnances  contraires  à  la 
Charte ,  ils  attendaient,  du  patriotisme  des  dé- 

I  Oo  troorera  cè  Jugement  dans  la  relation  des  éréne- 
iDcnts  de  la  joarnée  do  17  Juillet. 

9   Vo}>z  l'ouvrage  intitulé  :  la  Révolution  dt  1830,  par 
Auguste  Fabre. 

LÉONARD  GALLOIS. 


faut  rédiger  une  déclaration ,  si  toutefois  l'on  en 
fait  une  *.  » 

ff  Ge  fut  un  triste  spectacle ,  dit  l'auteiir  des 
Hommeset  des  Choses  de  juillet,  que  celui  qui  s'of- 
frit alors  aux  yeux  de  la  députation  des  journalis- 
tes ;  la  représentation  nationale  était  réduite  à  dix 
ou  douze  membres,  la  plupart  sauspl^n,  sans  ré- 
solution, et  qui  se  séparaient  sans  avoir  arrêté  an- 
tre chose  que  leur  réunion  du  lendemain  chez  Ga« 
simir  Périer.  » 

En  effet,  ces  députés,  dont  quelques-uns  étaient 
individuellement  mus  par  des  sentiments  patrioti- 
ques; ces  tribuns,  qui  devaient  comprencù-ecom- 


1  M.  Louis  Hlanc* 

1    A.  Martast,  Histoire  dêt  Tnis  Jours ,  lDtér6tt  dan*  ** 
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bien  les  mcmients  étaient  précieux  pour  attaquer 
le  despotisme,  perdirent  leur  soirée  en  contesta- 
tions puériles,  ou  en  conversations  insignifiantes, 
et  regagnèrent  leur  domicile  pour  prendre  conseil 
de  leur  oreiller,  tandis  que  les  journalistes  Te- 
naient d'engager  leur  tête. 

Telle  fut  l'attitude  de  Paris,  durant  b  journée 
du  26  juillet  1830. 

Chez  les  ultra-royalistes  et  les  hommes  dévoués 
au  ministère  Polignac,  une  satisfaction  pleine 
d'anxiété  ;  parmi  la  bourgeoisie  et  le  commerce, 
la  stupéfaction,  la  terreur;  chez  les  libéraux  de 
la  presse,  la  colère,  l'indignation;  chez  d'autres 
libéraux  ou  républicains,  ennemis  irréconciliables 
des  Bourbons ,  et  chez  des  hommes  d'énergie,  la 
joie  de  voir  arriver  le  jour  de  la  dernière  lutte; 
dans  le  peuple,  peu  instruit  encore  de  la  portée 
des  ordonnances,  une  rage  concentrée,  des  bras 
croisés,  une  attitude  morne  chez  quelques-uns, 
dédaigneuse  oo  bruyante  chez  d'autres  ;  personne 
qui  ne  fût  ému  ;  mais  point  d'autre  mouvement 
encore  que  quelques  cris  de  Vive  la  Charte!  ou 
à  bas  les  ministres,  *  quelques  injures  adressées 
à  la  force  publique,  des  pierres  lancées,  vers  le 
soir,  contre  la  voiture  du  premier  ministre,  et 
enfin  des  réverbères  cassés. 

À  Saint-Cloud,  une  affectation  de  sérénité 
offerte  aux  courtisans  sur  la  figure  de  Charles  X 
et  de  son  fils  ;  des  félicitations  parmi  les  traîneurs 
de  sabres;  des  chuchottemens  dans  la  haute  domes- 
ticité; *  les  parties  de  chasse  et  de  plaisir  comme 
à  l'ordinaire. 

Ce  fut  à  Saint-Cloud ,  et  par  un  de  ses  aides- 
de-camp  ,  que  le  maréchal  Marmont,  qui  était  de 
service  auprès  du  roi  en  qualité  de  major-général 
de  la  garde  royale,  apprit  la  publication,  et  à  peu 
près  le  contenu  des  ordonnances,  car  il  ne  put  s'y 
procurer  le  Moniteur,  Marmont  devait  se  rendre 
à  Paris  pour  y  assister  à  la  séance  solennelle  de 
l'Institut ,  dont  il  était  membre.  A  son  arrivée,  il 
put  juger  de  toute  la  gravité  des  circonstances  :  il 
manifesta  vivement  à  Arago  la  douleur  que  lui  cau- 
saient les  ordonnances  :  «  Eh  bien  I  vous  le  voyez, 
liii  dit-il,  les  insensés,  ainsi  que  je  le  prévoyais, 
ont  poussé  les  choses  à  l'extrême.  Du  moins,  vous 
n'aurez  à  vous  affliger  que  comme  citoyen  et 
comme  bon'Français;  mais  combien  ne  suis-je  pas 
plus  à  fdaindre,  moi  qui,  en  ma  qualité  de  miliuire, 
serai  peut-être  obligé  de  me  faire  tuer  pour  des 
i  des  que  j'abhorre ,  et  pour  des  personnes  qui, 

1 0n  lit  dans  une  relation  publiée  plus  tard  par  le  Courrier 

Frmnçais,  que,  dés  le  16  au  soir,  des  cris  de  à  bas  chattes  x! 

8  étaient  fait  entendre  :  cela  est  probable  j  car  il  y  aralt  bien 

ç*«  ducrià6a5  Polignac  y  à  celui  dont  (parle  le  Counùr 
Frmnçais, 

tBxproMion  dont  se  senrit  lt  «éBéral  Lafayeite,  en  îim, 
pour  désigner  les  courtisans.  # 


depuis  long-temps,  semblent  s'étudier  à  m'abren- 
ver  de  dégoûts.  » 

En  effet,  au  moment  où  le  duc  de  Ragnsc  se 
plaignait  si  amèrement  de  la  position  dans  laquelle 
on  le  plaçait ,  le  président  du  conseil  hii  faisait 
expédier  sa  nomination  au  commandement  supé- 
rieur de  la  ville  de  Paris  et  de  la  première  divi- 
sion militaire ,  ainsi  que  des  troupes  de  toutes 
armes  qui  s'y  trouvaient  Mais  aucune  autre  dis- 
position ne  fut  prise  par  le  titulaire  du  portefeuille 
de  la  guerre,  et  les  troupes  ne  furent  pas  même 
consignées  ce  jour-là. 

Comme  mesure  administrative,  on  se  borna, 
pour  le  moment,  à  prescrire  aux  deux  préfets  de 
la  Seine  et  de  police  d'avoir  à  prendre  tontes 
1^  précautions  propres  à  assurer  l'exécution  des 
ordonnances  :  les  mêmes  ordres  furent  donnés  au 
procureur-général  et  au  procureur  du  roi.  Quant 
au  commandant  de  la  place,  la  règle  de  sa  conduite 
se  trouvait  tracée  par  l'ordre  du  jour  militaire  du 
20  juillet  :  cet  ordre  du  jour  indiquait  les  divers 
lieux,  où,  en  cas  d'alerte,  les  troupes  devaient  se 
rendre  avec  leurs  armes ,  leurs  bagages ,  l'artil- 
lerie et  les  munitions  nécessaires,  et  dès  lors,  il 
était  défendu  aux  militaires  de  tous  grades  de 
quitter  leur  poste  et  de  communiquer  avec  les 
citoyens.  C'était,  en  effet,  tout  ce  qu'il  fallait  pres- 
crire en  attendant  les  événements  :  la  confiance  du 
roi  et  des  ministres  était  si  complète,  qu'ils 
croyaient  n'avoir  besom  tout  au  plus  que  de  faire 
promener  quelques  bataillons  dans  les  rues,  pour 
dissiper  les  factieux,  s'il  s'en  montrait 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  mi- 
nistres eussent  joué  si  gros  jeu  sans  tenir  en  ré- 
serve les  grands  moyens  pour  soumettre  la  popu- 
lation ,  si  elle  s'insurgeait  :  ces  grands  moyens 
avaient  été  débattus  et  arl'êtés;  mais  on  ne  devait 
les  déployer  qu'en  cas  de  révolte  sérieuse  :  jus- 
qu'alors ces  mesures  extrêmes  devaient  rester  le 
secret  des  ministres  ;  car  ils  ne  voulaient  pas  seule- 
ment laisser  supposer  qu'ils  pussent  craindre  quel- 
que chose  de  sérieux  de  la  part  de  la  population. 

Cette  journée  du  26  confirma  les  ministres 
dans  leur  opinion.  «  Vous  le  voyez,  disait,  dans  la 
soirée,  le  prince  de  Polignac  à  ses  collègues;  vous 
le  voyez,  messieiu*s,  tout  est  calme,  personne  ne 
bouge;  le  peuple  se  montre  indifférent  :  ni  les  jour- 
nalistes, ni  les  députés,  ne  peuvent  s'entendre*  ;  la 


I  Les  rapports,  parrenus  aux  ministres  dans  cette  joomét 
étaient  exacts.  Ils  araient  appris  que  les  Journalistes,  ainsi  que 
les  dépotés  réunis ,  aTaient  Tainentent  voulu  prendre  quelque 
détermination  ririle  ;  mais  que  les  honnêtes  gens  les  aTaient 
maintenus  dans  la  légalité.  Il  y  arait  parmi  les  Journalistee, 
comme  parmi  les  députés,  des  traîtres  à  leur  patrie,  dont  la 
nodssion  était  de  paralyser  tout  élan  généreux  ;  cet  traîtres  te 
déroileront  eex-aiéaMS  dans  le  cours  des  événeaients. 

Au  reste ,  quandH.  de  Polignac  parlait  ainsi   à  set 
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première  c<»BaiK>doa  s^est  passée  sans  émeute  ;  la 
soamissioii  ne  coûtera  pas  une  goutte  de  sang*  ». 
Et  les  ministres  se  couchèrent  tranquillement, 
aj^ôs  avoir  transmis  à  Saint-<<]Ioud  le  bulletin  le 
plus  rassurautsurla  situation  des  choses.  Le  même 
soir,  Marmont,  qui  venait  d'apprendre  sa  nomi- 
nation au  conmiandement  supérieur  de  la  ville  de 
Paris  et  de  toute  la  division  militaire,  reçut  du 
prince  de  Polignac  une  lettre  ainsi  conçue  : 

m  V.  £.  a  connaissance  des  mesures  extraordi- 
naires que  le  Roi,  dans  sa  sagesse  et  dans  ses 
sentiments  éTamour  pour  son  pet^ple,  a  jugé  né- 
cessaire de  prendre  pour  le  maintien  des  droits 
de  sa  couronne  et  de  Tordre  public.  Dans  ces 
importantes  circonstances,  S.  M.  compte  sur 
votre  zèle  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  toute  l'étendue  de  votre  commandement  » 

Ainsi  le  ministère ,  après  avoir  tout  bouleversé, 
allait  faire  peser  l'immense  responsabilité  des 
événemoits  sur  la  tête  d'un  général  déjà  grave- 
ment compromis  avec  la  population  libérale  de  la 
France;  d'un  général  auquel  l'obéissance  mili- 
taire ne  laissait  aucun  libre  arbitre ,  et  qui,  par 
conséquent ,  ne  devenait  que  l'instrument  passif 
de  la  faction  contre-révolutionnaire.  Marmont 
retourna  coucher  à  Saint-doud ,  ne  sachant  pas 
même  ce  qui  s'était  passé  dans  Paris,  pendant  la 
soirée. 


CHAPITRE  ÏII. 

Reumr  dt  Harmoiit  à  Parts.~1>istribotfoii  do  National  et  de  la 
ProtetUUoB  àe§  loarnalisles.  •—  Mesures  prises  par  lesaaio- 
rités. — Saisie  des  joarnaux  libéraux.— Vire  oppositioa  dtf 
gérants.  —  Attitude  da  gouTemement,  de  ses  agents  et  de  ses 
Journaux.  —  Sys^éoie  d'intimidation  employé  contre  les  oo- 
▼riers  et  les  Jeanes  gens  des  Écoles. — Ensemble  des  raesa  res 
prises  par  raotorité.-^  Célèbre  Jugement  da  Tribunal  à% 
Comnerce.  --Réonion  des  électeurs  et  des  députés.  —  Pre- 
mtire  charge  des  gendarmes  contre  les  Jeanes  gens  —  6té. 
ftle  délibération  des  députés. — Ils  s'ajournent  au  lendemain, 
^^tènements  du  Palais  Royal.  —Premiers  coups  de  Tasii 
tirés  sur  le  peuple  —  Victlmas  promenées  dans  Paris.  —  In- 
dignation et  résislsBce  des  masses  populaires. 

Dans  la  matinée  du  27  juillet,  le  commandant 
vxpérkar  de  la  capitale  dlaît  quitter  Saint-Gloud 
pour  se  rendre  paisiblement  à  la  câonpagne,  quand 

gnes,il  ne  connaissait  encore  ni  le  résultat  de  la  dernière 
réunion  des  Journalistes,  ni  la  protestation  qu'ils  avaient  signée. 
La  seule  chose  qui  les  inquiéUt sérieusement,  c'était  la  baisse 
énorme  que  les  fonds  publics  avaient  éprouvée  dans  ce  Jour  ; 
mais ,  s'il  faut  en  croire  la  déclaration  du  commissaire  prés  la 
Roorse,  cette  baisse  ne  fut  considérée  par  M  de  Polignac  que 
comme  un  accident  momentané  .-  le  président  des  ministres 
était  tellement  assuré  que  la  dépréciation  des  fonds  publics 
me  se  maintiendrait  pas ,  qu'il  aurait  volontiers  Joué  lui-même 
à  la  haosse,  s*fl  eût  e«  des  capitaux  disponibles.  (  f^oyts  la  dé' 
poêition  de  M.  Bmudessondt  Richebourg.) 

i    On  ijroQTe  dans   V Histoire  des  Dix  «m  ,  par  M.  Louie 
Bliac,  une  anecdote  qui»  dit  cet  historien,  fui  transmise  à 


un  de  ses  aides-de-camp  lui  apprit  que,  fat  veiSe 
au  soir,  il  y  avait  eu  quelques  mouvements  à  Paris. 
Celte  nouvelle  décida  le  maréchal  Marmont  à  res- 
ter à  Saint-Cloud.  Peu  après  il  reçut  l'ordre  d'al- 
ler chez  le  roi,  aiissilôl  la  messe  ^nie.  Charles  X, 
qui  venait  d'être  infoimé  des  émeutes  de  la  veille, 
prescrivit  au  maréchal  de  se  rendre  à  Paris  pour 
y  {H*endre  le  commandement  supérieiu-  de  la  di- 
vision, et  arrêter  les  mesiures  qui  lui  paraîtraient 
nécessaires;  il  lui  permettait,  si  le  calme  était  réta- 
bli, de  retourner  coucher  à  Saint-Cloud.  En  quit- 
tant le  roi,  Marmont  partit  aussitôt  pour  Paris, 
descendit  chez  le  prince  de  Polignac,  où  lui  fut 
communiqué  le  manifeste  des  journalistes;  et,  pré- 
voyant que  la  journée  ne  se  passerait  pas  tranquil- 
lement, il  établit  son  quartier-général  dans  la 
galerie  neuve  des  Tuileries;  il  s'y  renferma ,  afin 
de  donner  les  ordres  nécessaires  poiu*  que  les 
troupes  fussent  prêtes  à  agir. 

Dès  le  matin ,  le  prince  de  Polignac,  que  les 
rapports  de  la  nuit  c(»nmençaient  à  inquiéter  [)our 
son  hôtel  et  pour  sa  personne,  avait  écrit  un  bil- 
let au  comte  de  ^all,  commandant  la  place  (le 
maréchal  n'était  pas  encore  arrivéde  Saint-Cloud) , 
pour  \m  demander  une  garde  suffisante.  Â  neuf 
heures  le  général  Wall  lui  écrivait  : 

«  Mon  cher  prince,  d'après  votre  billet,  je  viens 
de  demander  i  Foucault  cent  gendarmes  ;  je  fais 
vaiir,  en  outre,  im  bataillon  de  la  garde,  caserne 
de  la  rue  Verte ,  et  un  bataillon  chi  5*  de  ligne; 
avec  cela  nous  serons  en  mesure,  et  il  est  indis- 
pensable d'être  prêts  d'avance.  » 

Déjà,  dans  la  même  matinée,  les  porteurs  de 
journaux  avaient  mis  une  sorte  d'ostentation,  à 
répandre  dans  toute  la  vilif^,  et  en  présence  même 
des  agents  de  la  police  qui  les  poursuivaient,  le 
manifeste  de  la  presse  parisienne.  Bientôt  cet  ap- 
pel à  la  résistance  fut  connu  de  tout  le  monde,  car 
on  le  lisait  à  haute  voix  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville.  Mors  les  ouvriers  commencèrent  à 
quitter  les  ateliers  de  travail,  et  se  répandirent  sur 
tous  les  points  importants,  où  ils  formèrent  des 
groupes  animés. 

Cependant  la  police,  qui  n'avait  pu  prévenir  la 
distribution  du  National  ni  des  feuilles  volantes 
contenant  la  protestation  des  journalistes,  se  dis- 

M.  de  Polignac ,  sans  doute  par  un  employé  des  postes  qui 
voulait  faire  sa  cour  et  son  chemin.  Suivant  le  rédacteur  de 
cette  note,  le  postillon  venant  de  Paris  dans  la  soirée  du  16 
aurait  dit  à  l'un  de  ses  camarades  que  les  Parisians  étaient 
foiimêmt  pêxés;  qu'il  n*y  aurait  plus  ni  chambres,  ni  Journaux, 
ni  liberté  de  la  presse  t  à  quoi  ce  camarade  aurait  répondu  i 
«  Tant  mieuxi  Mol,  pourvu  que  le  pain  soit  à  deux  sous  et  le 
Tin  à  quatre,  Je  me  moque  du  reste.  »  M.  de  Polignac,  Charmé 
de  cette  réponse  d'un  homme  d.t  peuple,  écrivit,  en  marge  dece 
chef  d*œuvre  :  «  C'est  que  la  Chaste ,  pour  le  peuple,  se  réduit, 
avant  tout,  à  avoir  du  travail,  dajjiain  à  bon  inùché  et  à  payer 
pea  d'impôts.  » 
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posait  à  faire  exécuter  les  ordonnances  par  la  force 
des  I)aîonnettes.  Des  ordres  positifs  airivaient,  à 
chaque  instant»  du  président  du  conseil  et  du  uii- 
nisUrede  Vintéricur,  au  préfetde  police,  Maugin, 
Tun  des  chefis  de  la  faction  contre-révolution- 
naire, et  que  le  peuple  désignait  aussi  conime. 
un  chef  influent  de  la  congrégation. 

IVlongin  n'était  pas  homme  à  reculer  :  les  san- 
glants lauriere  que  son  prédécesseur,  Delaveau , 
avait  cueillis  dans  la  rue  Saint-Denis,  semblaient 
devoir  se  tresser  encore  pour  son  front  :  il  était 
d'ailleurs  de  ceux  qui  attendaient  avec  impatience 
que  le  conflit  s'étai)lit  entre  les  citoyens  et  les 
troupes;  car  il  y  avait  parmi  les  royalistes  un 
parti  exirême  pour  lequel  le  jourd'agir  avec  vi- 
gueur était  venu  *.  Ce  parti ,  aussi  terroriste  en- 
vers le  peuple  que  les  hommes  de  93  Tavaient  été 
envers  ses  ennemis;  ce  parti . anti-français,  qui 
avait  toujours  attribué  la  chute  de  Louis  XVI  à 
son  manque  d'énergie,  criait  tout  haut  que,  pour 
sauver  la  monarchie,  il  n'y  avait  qu'un  nH>yen, 
celui  dt  faucher  dans  le  champ  des  factions  anar- 
chistes; et  le  jnoment  marqué  dans  l'histoire  de 
la  monarchie  lui  paraissait  arrivé. 

Le  chef  de  la  police,  le  préfet  de  la  Seine,  le 
procureur  du  roi.  Billot,  le  colonel  de  la  gendar- 
merie, Foucault,  se  réunirent  aussitôt  pour  arrê- 
ter les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  com- 
plète des  ordonnances,  et  principalement  de  celle 
relative  à  la  presse  périodique,  dont,  à  leurs 
yeux,  l'attitude  insolente  prenait  le  caractère 
d'une  révolte  ouverte,  telle  que  les  royalistes 
aveuglés  la  désiraient 

Tandis  que  le  préfet  de  police  rédigeait  une 
proclamation  contre  les  anarchistes  qui,  disait-il, 
cherchaient  à  compromettre  les  citoyens  pai- 
sibles, il  donnait  l'ordre  à  divers  commissaires 
de  police  d'aller  saisir  les  presses  des  journaux 
publiés  sans  autorisation.  De  ce  nombre  étaient  le 
National,  le  Temps,  le  Globe,  le  Figaro,  le 

1  Voici  an  échantillon  du  langage  leno,  dans  le  mots  de 
juillet  18:U) ,  par  les  Journaux  de  la  faction  qui  poussaient  au 
coup  d*Etat. 

«  Au  pointoù  en  sont  venues  les  choses,  disait,  le  iO  Juillet,  une 
feuille  dévouée  à  H.  de  Polignac ,  toute  la  question  se  réduit  à 
savoir  si  le  gouvernement  prendra  rolTensIve ,  ou  s'il  restera 
sur  la  défensive,  c'est-à-dire  dans  l'inact'on  Les  paroles  ont 
été  dites  ;  le  moment  des  faits  est  venu... .  L'offensive  est  donc 

le  seul  parti  possible Il  faut  songer  qu'on  a  engagé  la 

royauté  par  un  discours  et  une  proclamation  ;  il  est  donc  né- 
cessaire de  soutenir  les  engagements  pris,  sous  peine  d'avoir 
compromis  la  couronne  Dans  l'élat  où  sont  les  choses,  c'est 
reculer  que  de  ne  pas  avancer,  et  reculer  c'est  se >erdre, 
}Miisqu*ll  y  a  un  abîme  derrière.  » 

Au  surplus,  tous  les  Journaux  royalistes  de  celte  époque 
conseillaient  au  gouvernement  de  tirer  le  glaive  et  de  com- 
meucer  les  hostilités  :  «  Viennent  les  coups  de  fusit ,  s'écriait 
cyniquement  le  Journal  de  Martainville ,  et  l'on  verra  de  quel 
cOié  est  la  majorité.  » 


HISTOIRE  DE  FRANCE.  «•» 

Journal  du  Commerce,  «  IX'un  autre  c6té«  le 
procuremr  du  roi  allait  lancer  des  mandats  d'ar- 
rêt contre  les  signataires  de  la  protestation; 
et  enfin  des  ordres  étaient  donnés  pour  que  des 
postes  de  gendarmerie  occupassent  tous  les  lieux 
où  l'on  pouvait  craindre  des  rassemblements. 

Vers  les  onze  heures,  le  préfetde  police  adressa 
le  rapport  suivant  au  prudent  du  conseil  des 
ministres: 

«  Presses  libérales  :  —  On  les  saisit,  et  qurâ 
qu'on  fasse,  j'en  serai  le  mattre;  la  gendarmerie 
et  U  ligne  tiendront  la  main  à  l'exécution  \ 

«  Journaux  :  —  Toutes  les  messageries  seront 
visitées;  tout  ballot  d'imprimés  saisi  et  examiné. 

<•  Palais-Royal  : —  J'ai  fait  établir ^es  postes 
de  gendarmerie  partout  où  je  pouvais  craindre. 

«  Une  partie  de  ces  mesures  aurait  pu  être 
prise  plus  tôt,  si  j'avais  trouvé  partout  l'activité 
désirable. 

«  Une  partie  des  conunissaires  de  police  ne 
vaut  rien. 

S7  JuiUct.        H. 

En  effet,  toutes  ces  mesures  violentes  étaient 
alors  en  voie  d'exécution  :  des  détachements  dt 
gendarmerie  à  pied  et  à  plieval  s'étaient  dirigés 
vers  les  bureaux  des  divers  journaux  qui  avaient 
paru,  et,  après  en  avoir  établile  blocus,  les  commis- 
saires de  police  avaient  mis  les  scellés  sur  les 
presses  qui  servaient  habituellement  au  tirage  de 
ces  feuilles  publiques.  Qéjà  cette  saisie  avait  été 
pratiquée  de  cette  manière  sur  les  presses  du 
Journal,  du  Commerce^ y  et  du  Figaro ^  mais  non 
sans  une  vive  protestation  de  la  part  du  gérant , 


fl  D'autres  Journaux  avaient  aussi  para  comme  à  l'ordi- 
naire :  c'étaient  la  Gaxette  de  France,  V Universel ,  la  Çtfoti- 
dienne,  le  Messager,  etc.  tous  ministériels  ou  royalistes  ar- 
dents (  ni  le  Journal  des  Débats  ,  ni  le  Constitutionnel ,  ne 
furent  publiés  ce  Jour-U  tr  ;  ils  étaient  en  insUince-pour  obte- 
nir l'autorisation  prescrite  par  les  ordonnances.-  ces  deux 
feuilles,  importantes  par  le  nombre  de  leurs  souscripteurt, 
furent  loin  d'imiter  le  Temps  et  le  National,  qui  venaient  de 
faire  le  sacrifice  de  leur  propriété  et  de  leur  avenir. 

1  On  réservait  la  garde  royale  pour  ce  que  les  memenrs 
appelaient  les  coup'  de  collier. 

5  Dans  la  Journée  du  «6,  M.  SelHgue,  imprimeur  do 
Journal  du  Commerce ,  ava't  refusé  ses  presses  au  gérant; 
mais  celui-ci  en  appela  aussitôt  en  référé  au  président  du 
tribunal  civil,  et  M.  Debelleyme  décida  que,  *  attendu  que 
l'ordonnance  relative  à  la  presse  n'avait  point  été  promuli^ée 


l'article .  .    ,    ^ 

serait  tenu  d'imprimer  le  Journal  du  Commerce  le  lenae- 

main.  » 

Cette  décision,  quoique  basée  sur  un  prétendu  défaut  ée 
formes,  n'en  fut  pas  moins  accueillie  avec  Joie  par  tous  lee 
libéraux,  parce  qu'elle  indiquait  les  dispositions  de  la  Biagis- 
trature.  Le  lendemain ,  le  bruit  courut  que  M.  le  premier  pré- 
sident Séguier  et  M.  Debelleyme  avaient  été  arrêtés  et  con- 
duits à  ViocenpeSj  mais  ces  arrestations  individuelles  n'avaienl 


, .  /-  . 
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noD  sans  occasionner  des  rassemblements  tumul- 
toeox  comme  ceox  du  Palais-Royal. 

La  saisie  des  presses  du  Naiional  ne  fut  pas 
aussi  facile  à  exécuter  qne  Tayait  été  celle  des 
deux  antres  journaux.  La  maison  où  ce  journal 
s^imprimait  était  située  sur  la  place  des  Italiens, 
non  )(Hn  du  bonlevartle  plus  fréquenté  de  Paris  : 
la  présence  de  la  troupe,  qui,  depuis  neuf  heures 
du  matin ,  cernait  Timprimerie ,  avait  attiré  sur 
les  lieux  nne  grande  fonle  de  jeunes  gens  et  d'ou- 
men ,  qui  se  mirent  à  applaudir  à  la  résistance 
que  le  gérant,  M.  Gauja,  et  quelques-uns  des 
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La  sai^e  du  Te^nps,  dont  le  gérant  et  les  rédac- 
teurs s'étaient,  pour  ainsi  dire,  placés  à  la  tête  de 
la  résistance,  fut  opérée  avec  des  circonstances 
encore  plus  graves.  Vers  le  midi,  un  détachement 
de  gendarmerie  à  cheval  parut  au  bout  de  la  rue 
de  Richelieu ,  du  côté  des  boulevarts,  où  étaient 
riniprimerie  et  les  bureaux  de  ce  journal  Le 
gérant  et  les  rédacteurs  étaient  à  leur  poste ,  au 
milieu  des  ouvriers  et  des  employés  attachés  à 
cette  publication.  A  Farrivée  du  commissaire  de 
police ,  ce  fonctionnaire  trouva  tout  ce  monde 
rangé  dans  la  cour  et  dans  Tattitude  de  gens  dé- 
rèdactein^  de  ce  journal  *  (^posaient  au  com- 1  cidés  à  opposer  toute  la  résistance  légale  possible. 

«  Des  honunes,  que  nous  ne  connaissons  point, 
pâles,  défaits,  abattus,  malheureux  déjà  du 
crime  qu'ils  allaient  commettre,  ont  commis  au- 
jourd'hui, dans  notre  domicile,  porte  la  relation 
du  Temps ,  un  vol  avec  effraction.  L'un  d'eux,  il 
est  vrai,  s'est  décoré  4'une  écharpe  de  magistrat 
qui  ne  pouvait  être  qu'une  imposture,  car  un 
magistrat  ne  se  présente  et  n'agit  qu'au  nom  de 
la  loi.  D'autres  hommes,  revêtus  d'un  habit  res- 
pectable, cdui  de  soldat  français,  ont  assisté, 
plutôt  que  participé,  à  une  o^^ration  nouvelle 
pour  eux ,  et  dont  ils  semblaient  aussi  afiligés 
que  nous-mêmes.  A  jeun  depuis  une  heure  du 
matin ,  ils  souffraient  moins  de  leurs  privations 
que  de  leur  mmistère  :  nous  leur  avons  offert  des 

rafraîchissements 

<r  Sept  heures  ont  été  employées  par  les  agents 
de  la  violence  à  tenter  tous  les  moyens  de  péné- 
trer dans  notre  demeure.  Des  ouvriers  ont  appris 
à  des  magistrats  le  respect  dû  à  la  loi.  Un  d'eux, 
M.  Pein ,  maître  serrurier,  se  découvrant  à  la 
lecture  d'un  article  du  code,  a  refusé  de  concou- 
rir à  l'effraction  qu'un  homme  revêtu  d'une 
écharpe  lui  commandait  ;  un  second ,  plus  jeune, 
a  résisté  également  à  des  obsessions  de  tout  genre, 
mises  en  usage,  pendant  deux  heures,  pour  le  sé- 
duire ou  l'intimider.  Enfin,  on  n'a  pu  trouver 
dans  le  quartier  un  ouvrier  qui  voulût  violer  un 
domicile  et  se  rendre  complice  d'un  vol. 

«  On  est  alors  allé  demander  à  celui  qui  a 
mission  spéciale  de  protéger  h  propriété,  au 
Préfet  de  police,  les  moyens  d'y  attenter.  lia 
envoyé  pour  crocheter  nos  portes ,  qui?  celui-là 
même  qui  a  pour  charge  de  river  les  fers  des 
forçats.  Digne  instrument  d'une  semblable  mis- 
sion !. . .  Le  reste  s'est  passé  en  formalités,  copiées 
sur  les  opérations  judiciaires....  Une  nombreuse 
réunion  de  citoyens  nous  a ,  pendant  ce  débat, 
soutenu  de  son  approbation  calme  et  de  ses  exem- 
ples de  fermeté.  Nos  ouvriers ,  doùt  on  venait 


missaire  de  police  et  àses  agents,  en  se  refusant 
à  leur  ouvrir  les  portes  de  leurs  bureaux.  En 
présence  de  cette  résistance  passive,  le  commis- 
saire fut  obligé  de  faire  enfoncer  ces  porter ,  et 
aussitôt  les  presses  du  National  furent  démontées 
on  mises  sons  les  scdlés,  les  cartons  de  la  rédac- 
tion fouillés  et  enlevés,  les  bureaux  fermés.  Ces 
actes  de  violence  se  passaient  au  milieu  des  pro- 
testations du  gérant  et  des  rédacteurs ,  qui  appe- 
laient sur  la  tête  des  agents  de  la  police  la  respon- 
sabilité que  faisait  peser  sur  eux  cette  violation 
brutale  des  lois  et  des  garanties  de  la  propriété, 
et  en  présence  d'une  foule  d'ouvriers  indignés, 
qui  ne  cessaient  de  crier  :  vive  la  Charte  !  à  bas 
les  ministres  ! 

pas  co  liea.  Le  minfstére  fat  plus  bardi,  0  convoqoa  la  Coar 
royale  ei  les  tribaDaux  aax  Toileries,  oh  il  les  anrait  retemis 


I  L*hist0ri4n  des  hùmmes  et  des  choses  de  /uillêt,  M.  Sar- 
/ans,  et  l'aotear  de  V Histoire  de  Dix  ans ,  M.  Loois  BlaDC, 
t'accordent  à  dire  que  MM.  Tbiers  et  Mignet,  les  deux  (prio- 
.dpanx  rédacteurs  da  National,  quittèrent  Paris  «^ans  Fa 
tBatiséa  do  fs  ei  n*y  rentr^ent  que  lorsque  le  combat  dés 
trois  immortelles Jooméfs  eat  cessé. 

t  Void^  relirait  de  la  relation  de  ces  érénements,  faite  par 

le  WatUnml, 

«  A  onxe  benrcs,  deox  commissaires  de  police,  M.  Colin 
dn  quitier  de  la  Cité,  et  Béraiid,  chargé  des  délégations  judi 
câa^resjte  sont  présentés  arec  les  formes  les  Qlas  douces,  au 
bnreaa  du  National,  et  ont  signifié  l'ordre  de  M.  Mangin,  en 
wtTta  duqoel  ils  Tenaient  saisir  nos  pressas,  par  suite  de  notre 
refus  de  nous  soumettre  aux  ordonnances  du  roi. 

«  Ifoos  arons  déclaré  à  MM.  Irs  commissaires  que  le  pou 
rojr  quj  les  enroyait  étant  tout  à  fait  sorti  de  la  légalité ,  nous 
B«  devions  point  obéissance  à  ce  ponrolr:  qu'eux-mêmes, 
oliders  drils,  établis  tels  par  les  lois  en  vigueur  sous  la  Charte, 
étaient  en  rébeltion  contre  la  légalité,  en  se  faisant  porieura  et 
axécaienrs  d'un  mandat  attentatoire  à  la  Charte....  que,  dans 
rimpossibltité  oô  nous  étions  d'opposer  la  force  à  la  force,  il 

■eaoas  restait  qu'à  protester  contre  la  violence 

«  MM.  les  commissaires,  sur  notre  refus  d'ouvrir  les  portes 
do  Keo  oA  sont  établies  nos  presses,  ont  dû  recourir  à  l'effrac- 
lion  ;  la  porte  a  été  enfoncée.  On  n'a  point  enlevé  nos  presses, 
mais  CD  les  a  Eait  démonter,  et  on  a  emporté  les  pièces  les  phis 
importantes  du  mécanisme  afin  do  les  mettre  hors- d'état  da 
Servir.  Ce  que  l'on  ne  peut  pas  emporter,  on  le  détruit,  on  !e 
brise  s  il  n'j  a  phe  de  garantie  pour  la  propriété  des  ci- 
tsyens...... 

«  Noos  étions  ptacés  à  l'avant-garde  ;  nous  avons  fait  pour 
Botre  part  ce  que  nous  n'avions  cessé  de  conseiller  au  pays  en 
•o  cas  saspension  de  la  légalité.  Que  le  refus  d'obéissance  des- 
cende malmenant  Jusqu'au  dernier  des  contribuables,  et  cet 
échadbnidase  nonstnieux  tombera........  si  Ton  ne  s'est  pas 


porté  contre  nous  à  des  extrémités  sanglantes,  si  nous  n'avons 
^  été  assassinés  en  plein  Jour  cbex  nous  par  des  soidaU, 
o^i  que  nous  avons  cru  qut^jiotre  devoir,  comme  citoyens 
ei  comme  écrivains,  devait  se  bornera»  refw  d'obélssanco. 
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arricberlepito,  ont  contenu  leur  indignation. . .  » 
Ainsi  les  presse»  libérales  sont  saisies,  la  pre- 
mière et  la  plus  importante  partie  du  programme 
des  ministres  est  exécutée  :  le  drame  va  se  déve- 

Examinons  maintenant  quelle  fut  l'attitude  du 
gouvernement  et  de  ses  organes  avoués ,  ainsi 
que  celle  de  la  faction  royaliste  contre-révolution- 
naire pendant  la  journée  du  27  juillet 

La  veiUe ,  le  conseil  des  ministres  s'était  de 
nouveau  réuni  à  Saint-aoud,  et  les  délibérations 
s'y  prolongèrent  jusqu'à  U  heures  et  demie.  Si  le 
voile  que  les  ministres  ont  jeté  sur  leurs  actes  et 
sur  les  vdontés  du  roi  ne  nous  permet  pas  de 
préciser  les  déterminations  qui  furent  arrêtées 
dans  ce  conseil,  les  mesures  d'intimidation  que 
l'autorité  va  prendre  nous  dévoileront  assez 
qu'on  s'y  occupa  sérieusement  de  préveiw  ou 
de  réprimer  toute  tentative  de  résistance  ou  de 

révolte.  .  . 

Dès  la  matinée  du  27 ,  les  journaux  du  mmis- 
tère  publièrent  un  avis  sémi-officiel,  que  l'on  put 
regarder  comme  l'expression  de  la  pensée  du 

pouvoir.. 

«  Les  mesures  que  le  gouvernement  vient 
d'être  obligé' de  prendre,  y  était-il  dit,  dérangent 
trop  les  projets  de  quelques  hommes,  pour  qu'on 
ne  s'attende  pas  à  les  voir  essayer  d'en  arrêter 
l'exécution.  A  la  suite  des  protestations ,  des 
actes  de  résistance  pourront  être  tentés  :  nul 
doute  qu'on  ne  s'efforce  d'y  associer  les  classes 
laborieuses  de  la  société  ;  peut-être  même  vou- 
dia-t-on  leurpei-suader  de  se  charger  seules  de  réa- 
liser les  pensées  de  désordre  et  de  perturbation. 

(f  Rien  ne  serait  plus  mal  calculé  que  leur 
adhésion  à  de  semblables  projets.  Il  faut  d'abord 
que  l'on  sache  bien  que  le  pouvoir  a  mesuré  toutes 
les  conséquences  de  ses  décisions,  qu'il  regarde 
comme  indispensables  à  la  sûreté  de  l'avenir  ; 
qu'tY  saura  Us  faire  respecter;  quxi  en  a  La  vo^ 
lontét  qu'il  en  a  les  moyens. 

a  II  faut  ensuite  que  les  hommes  dont  on  cher- 
cherait à  égarer  les  esprits  se  persuadent  qu'au- 
cun de  leursintérêts  ne  sont  compromis.  Il  arri- 
verait donc  qu'en  se  résignant  aux  périls  d'un 
dévouement  sans  motifs ,  ps  joueraient  véritable- 
ment le  rôle  de  dupes  ;  car  m  supposant  que  des 
essais  de  violence  pussent  tourner  à  bien,  d'autres 
qu'eux  en  recueiÙeraienl  les  bénéfices.  .  ;  .  .  . 

«  Ce  n'est  donc  pas  seulement  aux  hcMnmes 
amis  de  l'ordre ,  aux  hommes  dévoués  antérieu- 
rement aux  doctrines  monarchiques  qu'il  convient 
aujourd'hui  de  se  rallier  au  pouvoir ,  mais  ausd 
^  tous  les  hommes  sincèrement  amis  de  leur  repos 
et  de  leur  avenir. 

«  Ces  conseils,  nous  les  donnons  avec  un 
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entier  dénntéressement,  concluaient  les  organes 
du  ministère;  car  {^ns  que  personne,  nous  sommes 
persuadés ,  conune  le  disaient  les  ministres  en 
parlant  an  Roi ,  que ,  quelque  chose  qui  arrive, 
force  restera  à  justice.  » 

A  cet  avis ,  que  l'on  regardait  ONnme  devant 
arrêter  toute  manifestation  hostile  de  la  paît  du 
peuple  de  Paris ,  les  journaux  du  gouvernement 
joignirent  quelques  menaces  indirectes  :  c'est 
ainsi  que  l'arrivée  du  général  Bourmont  fut  an- 
noncée pour  ce  même  jour ,  et  que  l'on  aigrit 
an  public  l'ordre  qui  avait  été  donné  au  régiment 
d'infanterie  et  à  divers  escadrons  de  la  garde 
royale  détachés  à  Caen,  de  retourner  immédia- 
tement à  Paris,  où,  assurait-on,  ils  devaient 
arriver  le  premier  août 

D'un  autre  côté,  la  Quotidienne,  et  toujours 
dans  la  même  intention ,  annonçait  que  plusieurs 
journaux  de  l'oppontion  avaient  essayé  de  répan- 
dre, dans  la  matinée,  quelques-uns  de  leurs  nu- 
méros contenant  une  protestation  signée,  disait 
ce  journal,  d'un  grand  nombre  de  gérants  et  de 
rédacteurs  de  ces  différenis  journaux;  mais  il 
ajoiitait  qu'on  avait  remarqné  que  les  gérants  ei 
les  rédacteurs  du  Journal  des  Débats  n'avaient 
point  adhéré  à  cet  acte.  «  Nous  savons  encore, 
poursuivit  la  feuiMe  royaliste ,  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  a  reçu  une  demande  d'autorisation 
du  Journal  des  Débats,  qui  n'a  point  protesté 
avec  ses  collègues,  et  une  du  Constitutionnel, 
malgré  l'adhésion  de  trois  de  ses  rédateurs.  Le 
Messager  des  chambres ,  disait  encore  la  même 
feuille ,  a  déjà  obtenu  son  autorisation ,  et  a  paru 
ce  soir,  comme  à  l'ordinaire.  » 

Suivait  ensuite  la  justification  et  même  l'apo- 
logie des  déterminations  extrêmes  que  le  gouver- 
nement venait  de  prendre  par  la  publication  des 
fameuses  ordonnances. 

«  Depuis  long-temps  la  révolution  tendait  trop 
visiblement  à  renverser  le  pouvoir  du  roi,  disait 
encore  la  ÇiioftirfiCTme,  pour  que  le  gouverne- 
ment ne  sentît  pas,  comme  tout  le  monde,  la 
nécessité  de  l'arrêter  dans  ses  hostilités.  La  ré- 
volution a  été  trop  confiante  ;  elle  a  cru  trop  fa- 
cilement qu'il  lui  était  donné  de  renverser  une 
autorité  défendue  par  les  vertus  d'une  glorieuse 
dynastie  et  par  la  fidélité  de  ses  peuples.  Dès  que 
la  révoluticm  s'est  trouvée  face  à  face  avec  la 
royauté,  il  a  été  permis  à  la  royauté  de  chercher 
en  elle-même  les  moyens  d'échapper  aux  derniers 

dangers 

«  La  révolution  sera  vaincue,  disions-nous  de- 
puis long-temps  ;  la  révolution  est  vaincue  aujour- 
d'hui, concluait  l'écrivain  ministériel  La  liberté 
vivra,  mais  la  liberté  réglée  par  des  lois  fortes  efc 
tutélaires,  qui  empêcheront  les  factious  de  fare 
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de  la  flidété  une  arène,  des  disctusions  on  com- 
bat, et  de  la  cooBtitutioii  un  instrom^t  de 
désordre  et  de  renversement  » 

La  Gazette  de  France,  antre  journal  dévoué  à 
la  royauté  suivant  les  ordonnances,  ne  daigna 
seulement  pas  s'occuper  du  coup  de  grâce  que  le 
ministère  venait  de  donner  à  la  presse  libérale. 
Dans  son  opinion,  le  droit,  que  l'article  iU  de  la 
charte  donnait  au  roi ,  ne  pouvait  être  mis  en 
doute.  «  £t  d'ailleurs,  disait  ce  journal,  le  sys- 
tème représentatif  n'est  pas  atteint  L'ordonnance 
nous  ditc^e  la  liberté  de  la  presse  n'est  que  sus- 
pendue. L'impôt  sera  voté  par  des  députés  ^us 
aux  ccmditions  de  la  charte.  Enfin  toutes  les  me- 
sures extraordinaires  sont  contresignées  par  sept 
ministres  responsables. . . 

«  La  pensée  principale  de  cette  ordonnance, 
ajoutait  le  journaliste,  en  ne  s'occupant  toujours 
que  de  celle  relative  au  nouveau  mode  d'élec- 
tion des  députés  ;  la  pensée  principale  a  été  de 
nous  ramener  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  charte. . . 
Cette  législation  nouvelle  n'est  pas  complète, 
mais  nous  errons  qu'elle  sera  suffisante  pour 
produire  le  concours  du  patriotisme,  de  la  modé- 
ration, de  la  sagesse,  et  nous  flaire  rentrer  dans 
les  voies  d'où  nous  sommes  sortis. 

«  An  reste ,  concluait  la  feuille  royaliste ,  notre 
situation  a  été  définie  par  un  ministre  du  roi, 
flf .  de  Serre,  lorsqu'il^lisait  :  «  Dans  les  conseils 
Ifoi  précèdent  les  combats,  je  conçois  que  chacun 
donne  son  avis  sur  les  moyens  d'attaque  et  de  dé- 
fense; mais  quand  le  |4an  est  arrêté,  je  ne  com- 
prends pas  comment,  le  jour  du  combat,  on  re- 
fuse son  secours  à  celui  sous  les  ordres  duquel  on 
dût  marcher  i.  »  ^ 

Ainsi,  les  actes  contre-révolutionnaires  du  pou- 
voir luroit  non-seulement  défendus  par  les  jour- 
naux royalistes,  mais  approuvés,  préconisés, 
exaltés  comme  un  monument  de  la  haute  sagesse 
du  monarque  et  de  son  conseil  :  Le  ministère 
trouva  des  dévouements  tout  prêts,  et  les  en- 
couragements à  persister  dans  la  voie  où  il  était 
entré,  ne  loi  manquèrent  pas  de  la  part  de  ceux 
qai  se  disaient  les  amis  de  la  monarchie. 

Quant  aux  mesures,  que  l'autorité  civile  prit  ce 
joorrlà  pour  empêcher  toute  fermentation  popu- 
laire, dks  consistèrent  en  une  proclamation  du 
prékt  de  police,  suivie  d'un  arrêté  que  la  distri- 
bution des  journaux  libéraux  parut  nécessiter. 


*  Il  esté  rctnarqaer  qne, malgré lenr  betliqneoM  réflohiUon, 
JeijovBaox  let  plus  dérooés  «a  ministère  Polignao  ei  à  la 
mooarcbie ,  cessèrent  de  perkttre  dès  le  leodemain,  et  que  la 
capitale  ne  sût  plus  ee  que  derinrent  ces  fameux  ebampioiis  du 
99mp  d'éut,  tant  que  dura  le  combat.  On  les  rit  cependant  se 
soometlre  aux  faits  accomplis,  dès  qu'il  n'y  eût  plus  de  danger 
'à  reparaître  sur  la  scène  poNlique  :  te  Goftu  rtsinnrita  le  31 
'  "  H  au  soir,  ai  la  QmotUiennê,  le  leBdemain. 


«  Tout  individu,  y  était-il  dit ,  qui  dJstdbuera 
des  écrits  périodiques  dans  lesquels  ne  se  trouve^* 
rontpas  rindicati(m  des  vrais  noms,  profession  et 
demeure  de  Fauteur  ou  de  l'imprimeur,  ou  qui 
donnera  à  lire  au  publie  les  mêmes  écrits,  san 
inunédiatement  conduit  devant  le  commissaire 
de  police  du  quartier  où  les  écrits  auront  été 
saisis. 

«Tout  individu  tenant  cabinet  de  lecture, 
café,  etc. ,  etc. ,  qui  y  donnera  à  lire  des  journaux 
ou  autres  écrits  imprimés  en  contravention  à  l'or- 
donnance du  roi  du  25  de  ce  mois,  sur  la  presse, 
serai  poursuivi  comme  complice  du  délit  que  ces 
journaux  ou  écrits  pourraient  constituer,  et  son 
établissement  sera  provisoirement  fermé.  » 

On  comprend  aisément  tout  ce  que  contenaient 
de  germes  d'intimidation  ces  quelques  lignes;  car 
le  préfet  de  police  allait  bien  au-delà  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  sur  la  presse. 

ftlais  ce  n'était  pas  tout  encore;  le  préfet  ne  me- 
naçait que  les  porteurs  et  distributeurs  de  jour- 
naux, que  les  propriétaires  des  cabinets  de  lecture 
et  autres  lieux  publics  ;  le  ministre  de  l'iustruction 
publique  s'occupa  d'intimider  tous  les  jeunes 
geus  des  écoles,  dont  le  chaleureux  dévouement  à 
la  cause  des  libertés  nationales  s'était  manifesté 
dès  la  veille.  U  provoqua,  à  cet  effet,  une  décision 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  remar- 
quable per  les  motifs  qui  y  étaient  déduits,  autant 
que  par  ses  principales  dispositions  : 

«  Informé  que  quelques  étudiants  paraissent 
se  disposer  à  prendre  part  à  des  rassemblements 
qui  peuvent  compromettre  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité,  portait  cette  décision,  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  voulant  éviter  aux  jeunes 
gens  les  suites  fâcheuses  qui  résulteraient  néces- 
sairement des  désordres  auxquels  ces  rassemble- 
ments illégaux  auraient  donné  lieu,  et  des  peines 
de  discipline  que  l'autorité  universitaire  se  ver- 
rait forcée  de  prendre  contre  les  délinquants, 
rappelle  aux  étudiants  de  toutes  les  écoles  de  l'U- 
niversité, dans  l'intérêt  de  leurs  études,  de  leur 
avenir  et  de  leurs  familles,  les  articles  qui  sui- 
vent {Ordonnance  du  5  juillet  1620)  *  : 

«  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir,  hors  des 
écoles,  excité  des  troubles,  ou  pris  part  à  des  dés- 
ordres puUics,  ou  à  des  rasseznblements  illégaux, 
pourra  encourir  des  peines  disciplinaires,  qui  se- 
ront prononcées  par  le  conseil  royal. 

«  U  est  défendu  aux  étudiants,  soit  d'une  fa- 
culté, soit  de  diverses  facultés  du  même  ordre, 


f  Cette  ordonnanf e  afait  été  rendue  à  la  soite  des  événe- 
ments du  mois  de  Juin  4S10,  érénements  graTes»  asseï  ana 
logoes  à  ceux  qui  se  reproduisaient,  et  durant  lesquels  U 
Jeunesse  dft  écoles  if  était  montrée  hardiment  sur  te  place  pu- 
blique, pendant  plusieurs  Jours.  > 
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soit  4e^  diverses  facultés  de  différents  ordres,  de 
fermer  entre  eux  ancune  association,  sans  en  avoir 
obtenu  la  pennission.  Il  leur  est  pareillement  dé- 
fendu d*agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif  conune 
8%  formaient  corporation  ou  association  légale- 
ment reconnue.   » 

On  exhumait  ainsi  des  dispositions  tyranniques 
et  tracassières  qui  ne  décelaient  que  trop  la  crainte 
de  voir  la  jeunesse  des  écoles,  cette  |Kirtie  si  im- 
pressionnable de  la  population  de  Paris,  se  jeter 
généreusement  au  milieu  des  classes  ouvrières, 
dont  le  pouvoir  commençait  à  redouter  le  soulè- 
vement 

C'est  donc  bien  à  tort  que  Ton  a  présenté  les 
autorités  de  Paris  comme  surprises  par  les  ordon- 
nances et  n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  en 
appuyer  l'exécution  :  il  reste  aujourd'hui  avéré 
que  rien  n'a  été  négligé  par  ces  autorités  pour 
empêcher  toute  résistance  au  coup  d'état  Les 
presses  des  journaux  qui  avaient  protesté  furent 
saisies  aussitôt  ;  les  porteurs  de  journaux,  et  tous 
ceux  qui  concourent  à  la  publication  des  écrits 
périodiques,  furent  menacés  dans  leurs  personnes 
et  dans  leurs  propriétés  ;  les  journalistes  libéraux, 
les  plus  redoutables  au  pouvoir,  allaient  être  arrê- 
tés ;  les  jeunes  gens  des  écoles  furent  intimidés  ; 
les  classes  ouvrières  reçurent  des  avis  qui  devaient 
les  contenir  ;  les  bureaux  des  journaux  et  les  lieux 
publics  furent  fermés  ;  la  gendarmerie  et  la  troupe 
de  ligne  occupèrent,  dès  le  matin,  les  principaux 
postes  de  la  ville ,  et  protégèrent  les  hôtels  des 
ministres;  de  fortes  et  nombreuses  patrouilles 
balayaient  sans  cesse  les  rassemblements  que  for- 
maient les  curieux,  ou  les  honunes  résolus  criant 
à  la  violation  des  lois  ;  enfin  des  bataillons,  des 
régiments  entiers,  des  canons,  occupèrent  les 
points  stratégiques  les  plus  importants,  prêts  à 
exterminer  quiconque  oserait  lever  l'étendart  de 
la  révolte  :  d'autres  troupes  se  rapprochaient;  les 
ministres  étaient  à  leur  poste,  les  chefs  militaires 
y  étaient  aussi;  les  autorités,  le  procureur  du  roi, 
s'y  trouvaient  également  ;  les  chefs  de  la  faction 
contre-révolutionnaire  se  pressaient  derrière  ces 
autorités;  les  écrivains  et  les  journalistes  du  parti 
royaliste  extrême  concourraient  au  même  but 
Que  fallait-il  donc  de  plus  pour  se  montrer  en 
mesure  de  réprimer  tout  mouvement  cpii  n'aurait 
pas  été  fait  par  la  population  tout  entière  î 

Ajoutons  que  les  faiseurs  de  coup  d'état  tenaient 
en  réserve  d'autres  moyens  bien  plus  propres  en- 
core à  semer  la  terreur  parmi  des  citoyens  sans 
chefs,  sansarmes,  sans  direction;  moyens  extrêmes 
dont  ils  essayèrent  de  faire  usage  dès  le  lendemain, 
comme  étant  le  développement  complet  du  plan 
arrêté  à  Saint-Cloud.  Ce  serait  donc  une  grande 


erreur  de  croire  que  les  mmistres  de  GhiHes  X 
aient  tenté  la  contre-révolution  sans  avoir  tons 
les  moyens  jugés  nécessaires  pour  réussir  :  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  depuis  l'avènement 
du  ministère  Polignac,  et  même  avant  T  irrivée 
au  pouvoir  des  derniers  ministères  de  Charles  X, 
les  hommes  et  les  choses,  tout  était  préparé  pour 
cela.  Nul  doute  que  la  faction  contre-révolu- 
tionnaire n'eût  réussi,  momentanément  du  moins, 
à  détruire  le  reste  des  libertés- publiques,  si  le 
peuple  de  Paris  tout  entier  ne  s'était  soulevé, 
et  n'avait  anéanti  en  un  seul  jour  tous  ses  en- 
nemis. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements  mé- 
morables qu'il  nous  reste  à  décrire ,  et  suivons, 
autant  que  leur  multiplicité  le  permet,  mi  ordre 
de  narration  qui  puisse  satisfaire  le  lecteur. 

N'oublions  pas  surtout  le  célèbre  jugement 
rendu  ce  jour-là  par  le  tribunal  consulaire,  juge- 
ment bien  autrement  important,  et  bien  plus 
courageux  que  la  décision  prise  par  le  président 
du  tribunal  civil. 

Le  27,  le  palais  de  la  Bourse  avait  été  ouvert, 
comme  à  l'ordinaire ,  mais  il  ne  s'y  fit  aucune 
.affaire  ;  le  tribunal  de  commerce  seulement  s'é- 
tait assemblé  pour  prononcer  sur  la  question  qui 
lui  avait  été  soumise  par  les  gérants  du  Courrier 
Français,  Sur  le  refus  fait  par  Gauthier  l..aguio- 
nie  d'imprimer  ce  journal  en  présence  de  la 
législation  nouvellement  créée,  les  gérants  l'a- 
vaient assigné  devant  ce  tribunal  pour  avoir  à 
remplir  les  obligations  à  lui  imposées  par  un 
traité  existant  La  première  section  du  tribunal, 
présidé  par  M.  Ganneron ,  ayant  à  ses  côtés 
MM.  Lemoine-Tacherat,  Gisquet,  Lafond  et 
Truelle,  juges,  prononça,  sans  désemparer,  et 
au  bruit  de  la  fusillade  que  l'on  entendait  très- 
distinctement  (il  était  alors  3  heures) ,  un  juge- 
ment ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que  cette  ordonnance  (celle  du 
«  25  juillet  sur  la  presse) ,  contraire  à  la  Charte, 
«  ne  saurait  être  obligatoire  ni  pour  la  personne 
«  sacrée  et  inviolable  du  roi,  ni  pour  les  ci- 
«  toyens,  aux  droits  desquels  cDe  porte  atteinte  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'aux  termes  même 
«  de  la  Charte,  les  ordonnances  ne  peuvent  être 
«  faites  que  pour  l'exécution  et  la  conservation 
«  des  lois,  et  que  l'ordonnance  précitée  a ,  au 
tt  contraire,  pour  effet  la  violation  des  disposi- 
«  tions  de  la  loi  du  28  juillet  1828; 

«  Ordonnons  que  les  conventions  d'entre  les 
«  parties  recevront  leur  effet 

a  Condamnons  en  conséquence,  et  par  corps, 
«  Gauthier-Laguionie  à  imprimer  Je  Cowrier 


«w  REVOLUTION  DE  1830, 

c  Français  dans  les  24  heures ,  etc.  ;  ordonnons 
«  l'exécution  provisoire  et  sur  minute  du  pré- 
c  sent  jugement,  et  ce  nonobstant  appel,  etc.  » 

Ce  n'éuit  plus  le  défaut  de  formes  invoqué 
par  le  président  Debelleyme,  c'était  la  résistance, 
la  désobéissance  légale  que  le  tribunal  de  com- 
merce invoquait  contre  les  destructeurs  de  la 
charte  :  aussi  ce  jugement  eût-il  une  grande  por- 
tée, dès  qu'il  fut  connu. 

Au  même  instant ,  plusieurs  réunions  d'élec- 
teurs, de  jeunes  gens  et  de  députés  se  tenaient 
dans  divers  quartiers  de  Paris. 

Dès  le  matin ,  qudques  députés  s'étaient  de 
nouveau  réunis  chez  M.  Delaborde,  pour  s'y  en- 
tretenir des  événements,  et  de  la  part  qu'eux  et 
knrs  collègues  devaient  prendre  dans  le  conflit 
qui  paraissait  inévitable.  Parmi  ces  députés, 
quelques-uns  regrettaient  déjà  le  rendez-vous 
pris  chez  Casimir-Périer,  et  motivaient  leur  ré- 
pugnance tant  sur  la  conduite  politique  tortueuse 
qu'il  tenait  depuis  quelque  temps,  que  surl'opU 
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des  mesures  nécessaires  pour  générafiser  (Sgnfm. 
mais  encore  ils  délibérèrent  s'ils  ne  devaient  pas 
se  jeter  dans  le  mouvement ,  et  concourir  à  sou- 


nion  méticuleuse  qu'il  avait  professée  la  veille. 
D'autres,  sans  nier  que  l'ancien  tribun  du  parti 
libéral  n  eut  encouru  ces  reproches,  pensaient 
que  les  dangers  dont  les  libertés  nationales  étaient 
maiacées,  retremperaient  son  patriotisme  :  tous 
attendaient  avec  impatience  l'heure  de.  ce  ren- 
dez-vous, fixé  pour  midi,  dans  la  me  Neuve  de 
Lui^embonrg,  bien  près  du  sié^e  du  gouverne- 
ment. . 

Pendant  ce  temps,  Casimir  Périer  se  trouvait 
en  proie  à  la  plus  vive  agitation;  flottant  entre 
la  crainte  de  se  compromettre  ;  et  celle  d'irriter 
ceux  de  ses  collées  qui  voulaient  faire  acte  de 
présence  dans  le  mouvement,  il  avait,  dès  le  ma- 
tin, envoyé  des  lettres  de  convocation  à  tous  les 
députés  domiciliés  à  Paris;  mais,  peu  après,  cette 
convocation  était  déjà  contremandée ,  effrayé 
qu'il  était  de  l'agitation  profonde  qui  remuait 
toutes  les  classes  de  la  société  :  ces  dernières 
lettres  n'cyant  pu  être  toutes  remises,  vers  midi, 
quelques  députés  commencèrent  à  arriver  au 
rendez-vous. 

A  l'autre  extrémité  de  Paris,  dans  les  11® et 
12«  arrondissements,  des  comités  s'étaient  formés 
par  les  soins  de  M.  Boulay ,  afin  de  régulariser 
h  proportion  faite  la  veille  pour  le  refus  de  l'im- 
pôt 

Une  cinquantaine  d'électeurs,  connus  par 
leurs  sentiments  patriotiques,  s'étaient  aussi  ren- 
dus chez  M.  Cadet  de  Gassicourt ,  dans  la  rue 
St-Honoré,  où  ils  trouvèrent  réunies  les  mêmes 
personnes  que  l'on  avait  remarquées  la  veille  dans 
les  bureaux  du  National;  là,  sous  la  présidence 
de  M.  Chardel  >  ils  s'occupèrent  non  seulement 


lever  les  masses  :  l'un  de  ces  hommes  de  résolu- 
tion, M.  Féline,  eut  le  courage  de  dire  qu'il  fallait 
mettre  hors  la  loi  tous  les  ennemis  du  peuple,  roi 
et  gendarmes.  Mais  M.  Thiers,  que  les  violences 
du  pouvoir  n'avaient  pas  assez  indigné,  insisuit 
toujours  pour  qu'on  se  bornât  à  une  résistance  lé- 
gale, et  surtout  pour  qu'on  ne  fit  point  intervenir  le 
nom  du  roi  dans  ces  brûlantes  discussions.  Il  pen- 
sait d'ailleurs  que  la  lutte  serait  trop  mégale  entre 
des  troupes  d'éfite,  tefles  que  la  garde  royale,' 
agissant  avec  des  fusils  et  du  canon,  et  des  masses 
sans  discipline  et  sans  armes ,  qu'une  seule  dé- 
chargé'itevait  nécessairement  mettre  en  fuite  «. 

Sachant  que  les  députés  libéraux,  en  qui  l'on 
avait  encore  une  si  déplorable  confiance,  allaient 
se  réunir  chez  Casimir  Périer,  les  électeurs,  sans 
tenir  aucun  compte  de  l'opinion  de  M.  Thiers, 
décidèrent  qu'une  députation  de  cinq  d'entre 
eux  irait  trouver  les  députés  pour  leur  repré- 
senter toute  la  gravité  des  circonstances,  et  les 
engager  à  prendre  enfin  une  déterminatibn  tellt 
que  les  intérêts  de  la  patrie  la  réclamaient  de 
ceux  qui  se  regardaient  encore  comme  les  repré- 
sentants du  pays. 

D'un  autre  côté,  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  des  écoles  de  médecine  et  de  droit,  avertis 
qu'une  réunion  de  députés  devait  avoir  lieu  chez 
Casimir  Périer,  et  ayant  entendu  dire  que  ces 
députés  devaient  être  arrêtés  dès  qu'ils  seraient 
réunis,  accoururent  dans  la  rue  Neuve-de- 
Luxembourg,  tant  pour  servir  de  garde  à  ces 
députés,  que  pour  les  encourager  de  leur  pré- 
sence à  prendiig  une  détermination  extrême, 
telle  que  la  concevaient  ces  chdeureux  jeunes 
hommes. 

Mais  à  peine  quelques  députés,  salués  par  les 
acclamations  des  jeunes  gens  et  par  les  cris  de 
vive  la  charte  !  furent-ils  entrés,  qu'il  se  passa, 
à  la  porte  de  l'hôtel,  un  événement  grave.  Un 
fort  détachement  de  gendarmerie,  parti  du  mi- 
nistère de  la  justice,  et  un  autre  détachement  d'e 
la  même  arme  s'ébranlant  en  même  temps  de 
l'hôtel  des  affaires  étrangères,  entrèrent  par  les 
deux  bouts  de  la  rue  Neuve-de-Luxefnbourg , 
qui  n'a  aucune  issue,  et  la  parcoururent  ventre 
à  terre,  dans  toute  sa  longueur,  en  sabrant  et 
foidant  aux  pieds  des  chevaux  tout  ce  qu'As 
rencontrèrent  *.  «  Un  assez  grand  nombre  de 
jeunes  gens  parvinrent  à  éviter  les  chevaux; 

i  LotHs  BUnC,  Histoire  de  Dix- Ans. 

t  oéposiUon  de  Rayei,  portier  df  TbAtel  deCasUnir  Périer, 
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niai5«iâix  5m  8e  trooviicBt  vers  le  maieu  du 
rassemblement,  n'ayant  d'asUe  que  dans  les 
iiiaisoûs.  voulurent  se  réfugier  dans  la  cour  de 
M.  Périer.  Cdui-ci,  averti  par  le  bruit,  les  cm, 
les  clameurs  de  toute  eiqpècc,  descendit  sur-le- 
champ,  et  fit  fermer  impitoyablement  ses  portes. 
Dix-huit  jeunes  gens  furent  sabrés,  blessés, 
écrasés  :  on  les  porU  dans  un  corps-de-garde 
du  nûnistère  des  afiaiies  étrangères  \  » 

Pendant  cette  scène  de  désolation,  les  dépu- 
tés arrivaient  successivement  chez  Casimir  Pé- 
rier ;  mais  ce  ne  fut  que  vers  une  heure  que  son 
hàvA  en  renferma  une  trentaine  *;  je  dis  ren- 
ferma» OÊT  le  maître  de  la  maison  avait  dcmné 
Tm-dre  de  n'ouvrir  sa  porte  qu'aux  seules  per- 
sonnes qui  s'annonceraient  en  qualité  de  dé- 
putés :  il  avait  craint  sans  doute  l'introduction  des 
hommes  ardenlB,  qu'il  appelait  les  brouillons; 
et  le  huis-dos  fut  amsi  assuré  à  ceux  qui 
auraient  dû  délibérer  en  face  du  ciel  et  du  peu- 

pie. 

La  séance  s'ouvrit  sous  la  présidence  de  Labbey 
de  Pompierres,  ou  plutôt  la  conversation  s'en- 
gagea aussitôt 

Comme  la  veille,  M.  Dupin  soutint  que  l'or- 
donnance de  dissolution  ôtait,  à  lui  et  à  ses 
collègues,  leur  qualité  de  députés.  «  Comme  ci- 
toyens, ajouta-t-il,  nous  avons  le  droit  de  nous 
réunûr,  d'user  de  notre  influence,  de  notre  cré- 
dit auprès  de  la  population  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons agir  légalement  comme  députés.  —  Est-ce 
bien  sérieusement  que  l'on  invoque  la  légalité, 
s'écria  aussitôt  Mauguin;  Est-ce  pour  nous  seuls 
cpi'elle  serait  obligatoire ,  tandis  que  le  pouvoir 
/a  viole  à  son  gré  ?  Serions-nous  réduits  à  dis- 
cuter encore  de  pareilles  niaiseries,  quaod  il  s'a- 
git de  la  vie  ou  de  la  mort,  de  la  liberté  ou  de 
h  servitude?  '  «Plusieurs  députés  appuyèrent 
Mauguin  ou  parlèrent  à  peu  près  dans  le  même 
sens.  Mais  Sébastiani  était  là  pour  répéter  que, 
dans  son  âme  et  conscience ,  la  qualité  de  dé- 
puté étant  détruite  par  l'ordonnance,  tout  ce 
que  l'on  pouvait  faire,  c'était  d'écrire  au  roi  une 
lettre  respectueuse,  ou  de  lui  demander  une  au- 
dience. 

1  A.  Marrast,  Histoire  des  Trois  Jours. 

1  Voici  d'après  la  relatioo  de  la  Tribune,  les  noms  des  dé- 

Sutés  qai  se  rendirent  chez  Casimir  Périer  :  — •  MM.  Mauguin, 
tavoux,  Chardel,  Lobao,  Voisio  de  Gartempe,  Persil,  UMds, 
Dopin  atué.  Chartes  Dapio,  Bérard,  Méchain,  Camille  Périer, 
Casimir  Périer,  Odier,  Lefévre,  Vassal,  Aadry  de  Puyravesn, 
Sébasifani,  Gérard,  Villemain,  Guiioi,  SaintpAignaD(Aiigwte), 
Delabcirde,  Labbej  de  Pompierres,  BaiUot,  Berlin -de- Vaax, 
Dolessert,  Marschal,  DuchafbuU,  Mathieu  Dumas,  Salverte,  de 
Scbonen. 

3  A.  Marrast 


La  réunion  allait  prendre  le  caractère  d'une 
querelle,  et  déjà  on  à'y  agitait  en  sens  divers, 
quand  on  avertit  Casimir  Périer  qu'une  députa- 
tion  du  comité  électoral  demandait  à  être  admise. 
Celui-ci  s'emporta  contre  l'éclat  que,  disait-il, 
on  allait  donner  à  une  réunion  de  famille,  à  la- 
queUe  la  prudence  ne  permettait  pas  d'imprimer 
un  autre  caractère.  «  Si  nous  recevons  la  dépu- 
tation,  s'écria-t-il,  on  le  saura  aux  Tuileries,  et 
qui  sait  les  mesures  que  l'on  arrêtera  contre 
nous?  Si  la  députation  n'est  pas  admise,  elle  se 
plaindra,  et  dans  l'état  d'exaspération  où  sont 
les  têtes,  qui  peut  répondre...  ^  » 

«  —  Vous  nommez  un  président,  vous  allez 
recevoir  une  députation,  ajouta  Dupin;  vous 
vous  constituez  donc  en  assemblée  délibérante... 
alors...  — Puisque  on  attaque  la  présidence, 
s'écria  Labbey  de  Pompierres,  je  ne  dois  pas  la 

garder  plus  long-temps En  vérité,  je  croyais 

qu'à  était  question  d'autre  chose  que  de  vaines 
formalités...  » 

Toutefois,  Labbey  de  Pompierres  continua  à 
présider,  et  la  députation  fut  admise. 

MM.  Mérilhou  et  Boulay  en  faisaient  partie  : 
ils  venaient,  dirent-ils,  annoncer  aux  députés 
que  {^usieurs  fabricants  lançaient  leurs  ouvriers 
dans  la  rue;  que  bientôt  le  peu[de  des  ateliers 
et  celui  du  commerce  et  des  écoles  seraient 
sur  la  place  publique  ;  qu'eux-mêmes  étaient  dé- 
cidés à  entrer  corps  et  biens  dans  le  mouvement  ; 
mais  qu'il  fallait  une  main  puissante  pour  le 
diriger.  «^  C'est  à  vous,  Messieurs,  à  vous  mon- 
trer dignes  de  la  confiance  que  nous  vous  avons 
témoignée.  » 

La  plupart  des  députés,  étonnés  d'une  somma- 
tion aussi  positive,  se  regardèrent  stupéfaits  ;  ils 
ne  trouvèrent  rien  de  mieux  à  répondre,  si  non, 
qu'ils  allaient  en  délibérer;  et  la  députation  se 
retira  douloureusement  affectée  de  cette  molle 
attitude. 

En  ce  moment,  Casimir  Périer  éprouvait  chez 
lui  une  nouveUe  contrariété  :  une  députation  de 
jeunes  gens  avait  forcé  la  consigne  et  voulait  voit 
les  députés  pour  leur  dire  que  toute  la  jeunesse 
des  écoles  était  décidée  à  prendre  les  armes.  » 
Caâmir  Périer  avait  retenu  cette  nouvelle  dépu- 
tation au  haut  de  l'escalier,  en  la  conjurant  de  s'en 
rapporter  à  la  prudence  des  députés,  «  car,  leur 


1  J'emprunte  tous  les  déUils  reUlift  à  ces  rémlens  de  dd- 
pmés  i  une  piquante  relation  publiée  dans  le  Journal  la  Tribune^ 
par  M.  A.  Marrast  :  j'engage  les  lecteurs,  auxquels  le  résumé 
que  J*en  donne  ne  paraîtrait  pas  suffisant,  à  lire  le  numéro  de 
oe  journal  du  16  juin  1841  ;  ils  y  trouveront  de  curieuses  révé- 
lations sur  TatUtude  des  députés  libéraux  dans  les  journées  dès 
16,  i7, 18,  t9  et  30  juiUet  1830. 
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cKsait-il>  vous  ne  gagnerez  pas  votre  bataille  dans 
la  rue.  » 

Tant  d'indécision,  tant  de  lâchetés  indiçiè- 
rent  et  les  envoyés  des  électeurs  et  ceux  des  Jeu- 
nes gens,  qui  venaient  de  se  rencontrer  en  sor- 
tant de  Thôtel  Perler.  «  Il  n*y  a  pas  à  compter 
sur  eux,  s'éaiaient-iis  ;  ils  ^hissent  la  cause  de 
la  liberté  :  il  faut  les  dévoUer  ;  il  faut  déaller  les 
yeux  du  peuple,  et  les  dépopulariser  :  c'est  le 
seul  moyen  de  salut  qui  nous  reste.  »  Cette  ré- 
solution fut  néanmoins  abandonnée,  parce  qu'on 
craignit  de  décourager  ceux  qui  jouaient  leur 
tête  dans  ce  conflit 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  les  députés 
n'avaient  encore  rien  décidé;  plusieurs  même 
étaient  déjà  sortis  clandestinement  de  la  réu- 
nion, quand  deux  nouveaux  commissaires  en- 
voyés par  les  électeurs  arrivèrent  encore  :  c'é- 
taient MM.  Thiers  *  et  Chevallier  Lemore  :  leur 
mission,  remplie  au  milieu  des  dangers  que  pré- 
sentait le  passage  de  la  rue  Saint-Honoré,  étsât 
encore  de  presser  les  députés ,  et  de  leur  dire 
qu'il  n'y  avait  plus  à  reculer,  sous  peine  de  per- 
dre à  jamais  la  confiance  d'un  peuple  généreux, 
dont  te  sang  était  versé  sans  aucun  profit  pour  la 
cause  de  la  liberté. 

Ces  nouveaux  commissaires  ne  furent  pas  plus 
heureux  que  les  premiers  ;  rien  ne  put  dédder 
les  meneurs  à  prendre  la  résolution  que  les  élec^ 
teurs ,  les  journalistes  les  jeunes  gens  des  écoles 
et  les  ouvriers  de  toutes  les  classes,  attendaient 
de  ceux  qu'ils  étaient  habitués  à  regarder  comme 
les  chefs  du  parti  libéraL 

(■  Qu'a-t-on  décidé?  demandèrent  avec  em- 
pressement les  jeunes  gens  à  M.  Persil  qu'ils 
rencontrèrent  dans  la  rue.  —  Ils  n'ont  rien  osé, 
leur  répondit  Persil;  ils  ont  décidé  qu'ils  se 
réunkaient  secrètement  demain  pour  aviser.  — 
Demain  nous  n'aurons  frfus  besoin  d'eux.  » 

Et  en  effet,  tout  annonçait  déjà  que  le  peuple 
entier  allait  se  lever  :  les  ouvriers  désertaient  en 
foule  leurs  ateliers  ;  les  jeunes  gens  des  écoles  se 
mêlaient  aux  rassemblements  que  la  troupe  con- 
tenait avec  peine  ;  ceux  du  commerce  fermaient 
leors  boutiques,  leurs  magasins,  et  couraient  les 
mes  en  criant  vive  la  chat^te  !  à  bas  les  minis- 
tres !  Les  élèves  de  l'éeole  pdytechnique,  qui  de- 
vaient jouer  un  rôle  si  glorieux  dans  les  journées 


I  Ccrt  pour  la  dernidre  fois  que  Ton  voit  figurer  le  nom  de 
U.  TUen  pendant  la  révolution.  Ueux  auteurs  dont  la  véra- 
ailé  w  peut  Hre  contestée  assurent  que,  ce  soir  même,  il  quitta 
Paria  et  courut  dans  la  vaHce  de  Uontmorency  soustraire  sa 
léce  é  la  responsabilité  qui  pesait  sur  elle.  Ueurcuseoient  la 
.fFande  majorité  des  hommes  de  lettres  resta  parmi  te  peuple  : 
-plusieiirB  furent  blessés,  et  Pun  des  rédacteurs  du  Giobe^  le 
Jeune  Farcy,  se  fit  tuer  par  les  Suisses,  à  Pattaque  des  Tuileries 


suivantes,  quittaient  leurs  saDes  d'études,  mal- 
gré les  représentations  de  leurs  cbe£5  ;  et  on  pou- 
vait prévoir  déjà  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  se  je- 
ter dans  l'insurrection.  L'agitation  se  généralisait 

Au  même  instant  où  les  députés  s'étaient  réu- 
nis dans  le  quartier  des  Tuileries,  celui  du  Palais- 
Royal  affnli  le  Spectacle  d'une  animation,  qui 
devait  dégénérer  înentôt  en  violences  extrêmes^ 

A  cette  époque,  il  y  avait,  dans  une  boutique 
des  galeries  de  ce  palais,  un  singulier  établisse- 
ment de  librairie,  créé  par  un  ancien  noble^ 
M.- de  Chabannes  :  ce  vieux  gentilhomme,  con- 
trarié par  le  ministère  pour  des  publications  vo- 
lantes auxquelles  il  se  livrait  depuis  quelque 
temps,  jtvait  déjà  attaqué  les  ministres  si  non 
avec  éloquence,  du  moins  avec  une  hardiesse  qui 
le  faisait  considérer  comme  un  extravagant  Ce 
jour  là  27  juillet,  M.  de  Chabannes  avait  trouvé 
le  moyen  de  faire  imprimer  son  petit  pamphlet, 
intitulé  le  Régénérateur^  et  il  se  mit  à  en  distri- 
buer un  si  grand  nombre,  que  de  toutes  parts  on 
accoorait  vers  sa  boutique  :  il  se  forma  bientôt 
un  grand  rassemblement  au  Palais-Royal  :  h 
gendarmerie  voulut  le  dissiper  ;  mais  elle  fut  mal 
accueillie,  et  les  cris  de  vive  la  charte  !  à  bas 
les  ministres  I  résonnèrent  long-temps  sous  l'im- 
mense voûte  vitrée  de  cette  galerie.  La  foule  aug- 
mentant sans  cesse  vers  ce  premier  forum  de  la 
révdution  françam,  M.  Mangin  se  vit  contraint 
de  donner  l'ordre  de  faire  occuper  la  boutique 
de  M.  Chabannes,  d'évacuer  le  jardin  et  les  couis 
du  Palais-Royal,  et  d'en  fermer  les  grilles;  ce 
qui  fut  exécuté  à  coups  de  crosses  de  fusil  *• 

Le  président  du  conseil  fut  aussitôt  prévenu 
de  cette  mesure  par  le  préfet  de  police,  qui,  vers 
une  heure,  lui  apprenait  que  les  presses  du  Nch 
tionai^  du  Figaro  et  du  Journal  du  Commoxe 
avaient  été  saisies  à  midi.  «  Monseigneur ,  écri- 
vait en  même  temps  M.  Mangin ,  les  rassemble- 
ments se  continuent  au  Palais-Ro)al;  les  mar- 
chands ferment  leurs  boutiques;  des  orateurs  y 
déclament  et  y  lisent  à  haute  voix  des  journaux 
séditieux.  Dans  cet  état  de  choses,  je  viens  de 
signer  l'ordre  de  faire  évacuer  ce  lieu  public.  '» 

Déjà  des  gendarmes  et  des  troupes  de  ligne 
occupaient  les  abords  de  l'hôtel  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  les  boulevarts,  l'Hôtel-de- 
ville,  la  place  du  Palais-Royal  et  divers  autres 
points  :  de  fortes  réserves  stationnaient  sur  la 

1  Depuis  long -tewpaia  gendarmerie'de  Pjîte,  que  le  peuple 
appelaHIcB  ««darnEi  de  Charles  X,  s'eiallacquls  «ne  repu- 
talJMi  de  brutalité  qui  avaH  soulevé  eontre  eHe  la  batee  du 
ncuple  :  le  pouvoir  le  savait ,  aussi,  o'étaji  celle  geudannene 
S  employaU  de  préférence,  quand  U  devait  coœ»,ndet 
quelque  acte  de  violence,  persuadé  que  les  gendarmes  s  en  ac- 
quiueraient  sans  scrupule. 
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place  du  Caironsel  et  snr  celle  de  la  Concorde, 
prêtes  i  se  porter  là  oil  leur  présence  deviendrait 
lais,  jusqu'à  ce  moment,  on  s'était 
e  circnler  quelques  patrouilles  de 
et  de  soldats  de  la  ligne, 
la  foule,  chassée  du  Palais-Royal, 
ir  la  place  de  ce  palais ,  et  dans  les 
nies  de  Richelieu  et  Saint-Honoré  :  elle  se  grossis- 
sait, à  chaque  instant  de  longues  files  d'ouTriere, 
de  jeuues  gens  et  de  citoyens  de  tons  les  états, 
de  tous  les  âges ,  attirés  vers  ces  lieux  des  auues 
quartiers  de  Paris,  De  ces  niasses,  encore  iuof- 
fensives,  sortaient  de  longues  clameurs  contre 
les  gendarmes,  qu'elles  avaieiit  en  face ,  et  déjï 
les  citoyens  et  les  troupes  se  .menaçaient  du  re- 
gard :  à  bas    les  ministres!  vive  ta  'charte! 
étaient  les  cris  de  Aiù  proférés  par  le  peuple. 

Au  milieu  de  celte  agitation  et  de  ces  clameurs, 
les  détachements  qui  barraient  la  rue  Saint-Ho- 
noré ,  au  coin  du  café  de  la  Régence,  n'avai  en 
pas  encore  bougé,  et  nul  acte  d'ho-JtiUtë  n'avait 
été  commis,  quand,  tout^-coup,  un  fort  déta- 
chement de  gendannerie  à  cheval  déboucha  de  la 
rue  de  Chartres  sur  la  place  du  Palais-Royal,  et 
se  jeta  sur  les  citoyens  qui  criaient  vive  la 
charte ,'  sabrant  les  uns  et  foulant  les  autres  sous 
les  pieds  de  leni-s  chevaux  :  plusieurs  personnes 
furent  blessées  ;  un  assez  grand  nombre  furrat 
arrêtées  et  traînées  brutaleuimt  au  poste  de  gra- 
tlannerie,  et  de  là  ï  l 'état-major,  oà  on  les  en- 
ferma dans  les  caves  en  attendant  de  les  juger 
militairement  :  '  Un  malheureux  jeune  homme 
renversé  par  un  maréchal-des-logis  do  gendar- 
merie, gisait  snr  la  place  ;  il  vivait  encore  ;  mais, 
au  retom:  de  la  darge ,  un  officier  de  gendar- 
merie l'acheva  à  coupe  de  ulon  de  botte,  et  lui 
enfonça  son  sabre  dans  le  corps  '.  Le  cadavre 
resu  long-temps  sur  la  place ,  qui  fut  déblayée 
pour  un  instant. 

Mais  cette  scène  venait  d'exciter  im  cri  général 
d'indignaticHi  parmi  les  nomlH^ux  spectateurs, 
les  têtes  s'échauffèrent,  et  tes  citoyens,  annésdê 
pierres  ou  de  hâtons ,  reparurent  bientôt  sur  les 
lieux  en  masses  compactes  :  des  pierj-es  furent 
]    lancées  snr  la  gendarmerie  qui  se  dirigeait  alors 

dans  la  me  Cruix-des-Petits-Cliamps. 
i       Cependant  la  place  du  Palais-Royal  étaitrestéc 
occupée  par  deux  détachements  dn  3"  d'infanterie 

I  Dé[»dllon<lcll.Férct,lllira<reiDPBltii-Ray>l— A.A  l  n 
ëUfili  dM  loBauliaiuî  —  R.  Aimibb,  —  A  Arn-TSH  rn 
dM  boiDBKs  iToét  d«ni  Ira  nnenblemeDli,  lur  letnwli  U 
■•rde  njOe  ■  l^t  (m  r—  A.  It  n'j  a  eu  dam  le  gntpt  «u- 
Mo  boaiM  inné  qos  ler»  la  nlt.  • 

rojei  luniilc  ntvn  U  M.  Btiiager,  cl  Mld  de 
M.  Buurd, 

«JJ^oAiM  d«  a».  Cmto  Cl  i<Aj ,  dam  le  pnot*  im 


de  la  garde,  et,  par  un  autre  dëtacliemcnt  de  li 
ligne.  En  tête  de  ces  déuchements,  vers  la  me 
de  Valois,  se  trouvaient,  en  avaut-postes,  uo  ser- 
gent de  la  garde  et  quelques  fusiliers  ;  le  sergent 
couchait  sans  cesse  eu  jone  les  personnes  qui 
s'étaient  abritées  dans  les  allées,  ou  dans  les  coins 
formés  par  les  maisons  de  la  rue  Saint-Ronor^,  do 
c£té  de  la  rue  du  Coq;  ce  servent  finit  par  lâcher 
son  coup  de  fusil ,  tans  aucune  provocation  *  : 
et  son  exemple  fut  aussitôt  imité  par  les  soldats 
qui  étaient  i  côté  de  lui  :  immédiatement ,  la 
troupe  se  mit  en  mouvement  et  fit  plusieurs  dé- 
charges, Unt  dans  la  rue  de  Valois  que  dans  la 
rue  Croii-dcs-Petits-Cliamps  :  plusieurs  person- 
nes y  furent  tuées ,  parmi  lesquelles  nue  femme 
qui  tomba  dans  cette  dernière  rue  *.  Aussitôt 
quelques  jeunes  gens  chargent  ce  cadavre  sur 
leurs  bras,  et  vont  le  porterau  poste  de  laBaoque 
occupé  par  des  soldats  de  la  lii^e.  De  toutes  parts 
on  criait  vengeance  ! — Voilà  comme  la  garde  royale 
traite  le  peuple,  dit  un  jenne  homme  en  s'adres- 
sant  aux  soldats  ;  voilà  comme  on  en  agit  envers 
des  citoyens  inoOensifs  qui  n'ont  d'autre  tort  que 
celui  de  crier  vive  la  charte  !  en  ferez-vons 
autant  T  — Les  soldats,  émus  par  ce  spectacle  ,  ré- 
pondirent qu'ils  ne  tireraient  pas  snr  les  citoyens, 
qu'ils  leur  livreraient  même  le  poste  ;  mais  ajou- 
tèrent-ils, venez  en  aimes  I....  Us  ne  vonlaieut 
céder  en  apparence  qu'à  la  force. 

De  la  Banque  ,  le  sanglant  cortège  se  dir^ea 
sur  la  place  de  la  Bourse,  criant  sans  cesse  ven- 
geance ;  là ,  une  foule  considérable  chassa  du 
poste  les  troupes,  peu  nombreuses  qui  l'occu- 
paient, et  mit  le  fen  an  corps-de-garde  ^ 


s  TelHt  le  H^dleuctde  eeiprei 
le*  imupM  ei  la  dtajen»,  Il  mtc  néji  qnê  in  geodinuM 
rnreut  l«  premier»  1  ebirger  wt  U  foole  um  annet;  ea 
qui  «iill  iun  ]«■  faibludc*  de  ce  corpj  :  D'an  auue  oité, 
la  premlen  esapa  de  (nall  paiUreol  tuMl  dea  eoldau  de  la 
tarde  rnyalc,  et  aiDa  mcane  Boonulion  préaliHe.  H  s'ett 
irouré  pins  lird,  dea  penonnea,  qui ,  pour  aUdauer  lee  tara 
de  l'aitlorild  et  de  I*  troupe,  ont  préieada  qw  ka  pinnien 
conp*  de  loail  aTilentéld  Urëada  cAIé  du  pniple.  et  qae  la 
lioupe  aiali  moalré,  ce  Jonr-li,  une  modéraiioD  eiirèm^ 
EoHn  OD  a  été  Joaqu'l  aSInner  que  In  caTtonctiM  oa  renlw- 
'-  pondre  HDa  balte*.  Tooletnia.caa  allégation* 


toi^ad 


ellaMti 


DcaolBden,  aUaohd*  au  maréchal  Mannanl,  ont  dCelard 
leore  qne  ta  troupe  avait  ordie  de  ne  drer  qu'aprt*  aT«ir  <*- 
■ajd  Juaqn'àSOeoupade  foell  ;  ]e  aeaoHctic  pat  l'aiMeoea  da 
cet  ordre  i  mala  II  ne  lerafl  (adie  de  prouier  quHI  «lail  In- 
«éoiLilile  parce  que,  ni  la  gendanBctie .  ni  b  garde  lajda 
"  enl  daiu  ane  poalMon  aiaei  Olme  pnor  9y  confonnar 
lurB,  cette  dlipoilUon,  auntlea  hoallHlM,  ne  Ikit  die  pa* 
ehangée  immëdialemenl?  D«  Kmotna  an(  dépoaé  avoir  tu  m 
ebef  d'eacadroD  lire  1  de*  otBclera  l'ordte  ie  Urer  sur  le*  rti- 


Bmfwlfw*  pobt*,ilettTni,  dei  oflMera,  prfnefpa'ement 


REVOLUTION  DE  «30, 


De  pareilks  scènea  et  des  désarmements  par- 
tii^  se  nnouTdtemt ,  vers  la  fin  de  la  jouruËe , 
au  poste  du  Châtdet  et  i  celui  du  jardin  de  Beau- 
marchais, vers  la  KistiOe  ;  mais  sur  tons  les  autres 
points  les  troupes  aTaient  momenlanËmenl  balayé 
les' places  et  les  rnes  à  coups  de  fusil,  ouicoups 
de  sabre  ;  de  stnrte  qne  plusieurs  rues  du  centre 
de  Paris  étaient  ensanglantées  arant  .que  les  ci- 
toyens eurent  pu  se  procurer  quelques  annes 
et  uri  peu  de  pondre. 

<♦> 

CHAPITRE  IV. 


p«f 


l'aricnl.  —  Les 


.._     -  lia  u  raFarnienl  plus  nombrt 
-  PrcDi«re  barilcida.  —  llniiiea  oi 
^éMpour  j'cnlcier.  —  Premien  coupa  de  lea  dréa  i 
Iroupe  —  Bruits  ie  pnncriptlan  qa<  ac  réptodcDI  parmi  la 
-  traoûère  procUnayor   '-  ' 


Hrtutn  exlitm» 
-  Kilo  Mnl-*ppuié«i  p*i  le»  ]aunuax  conlrs- 
lult  du  17  tu  tS  jBillel.  -~  Année  i 
Farii  de  LjlijeUe  et  de  LatBiIe.  —  Cuurageuas  cleicrmfua- 
tioB  de  l>  itaueMne  et  du  peuple.  —  Lictaelé  du  puU  roji- 


Ce^ndant  la  résistance  s'orgauisait  et  prenait  ' 
nn  caractère  alannaut  pour  rauioritê  :   ce  n'é- 
tait pas  seulement   quelques  ouvriers  iiiipri- 
neuTS ,    quelques  jeunes  gens  Ubéraux  qui  ' 
poussaient  des  cris  de  rage  et  de  vei^eance;  î 
tonte  la  population  libérale,  hommes,  femmes,   ' 
lançaient  des  imprécatious  contre  les  minisires, 
et  leurs  satellites  ;  tous  cherchaient  ï  se  pro-  ' 
curer  les  moyens  de  ne  pas  laisser  impunis  les  !  '"  Puisses  de  vin  ».  On  vit  le  dief  d'escadron 


Vae  heure  après,  nn  résinent  de  la  ligne  occd- 
pait  le  Pont-Neuf;  trois  bataiUons  de  la.garde 
se  déployèrent  sur  '. 
Palais-Hoyal  ;  deux  a 
garde,  se  mirent  en  b 
Elysées,  et  trois  batail 
sur  les  boulevarts, 
jusqu'à  la  Ilastille.  D 

leinc  était  occupé  par  un  batailluo  venu  de  la 
me  Verte,  un  détachement  du  5°  de  ligue  et 
par  un  escadron  de  gendarmerie;  on  y  ajouta 
deux  pièces  d'anilierie  pour  défendre  l'bâtel  de 
M.  de  Polignac  :  quatre  autres  pièces  de  canon 
furent  aussi  amenées,  par  des  soldats  d'artillerie, 
sur  ta  place  du  Carrousel.  EnCn  deux  escadrons 
de  cavalerie  de  la  garde,  lanciers  et  cnirasùers, 
furentchargés  conjomtementaTecU  gendarmerie 
cl  cheval,  de  faire  de  fortes  patrouilles  depuis 
la  place  Vendôme  et  les  boulevarts  jusqu'à  la 
me  Montmartreetau Palais-Royal. 

De  c«  moment  la  troupe  ne  garde  plus  aucun 
ménagement;  partout  oil  passe  l'iiifanterie  delà 
garde,  française  ou  suisse ,  elle  se  fait  précéder 
par  une  fusillade  tirée  principalement  aux  fe- 
nêtres, où  un  grand  nombre  de  curieux  trou- 
vèrent la  m(»-t;  partout  ait  la  cavalerie  est 
lancée ,  elle  sabre  ou  tue  k  coups  de  pistolets 
ceux  des  citoyens  surpris  dans  les  mes  :  l'auto- 
rité veut  réduire  par  la  force  ceux  qui  osent 
protester  contre  ses  actes  lîberticidea,  et  tous  les 
moyens  lui  sont  bons.  Aux  exciiations  des  chefs, 
joint  les  récompenses  anticipées  ;  de  l'argent 
distribué  aux  soldats  de  la  garde  ■  ;  on  gorge 


sanglants  attentais  sur  lesquels  les  parisiens  gé- 
missaienL  De  toutes  parts  se  formaient  de  nmi- 
Teaux  et  nombreux  rassemblements,  parmi  les- 
quds  se  montrèrent,  vers  le  soir,  quelques 
îenues  gens  armés  de  fusils  de  chasse  et  de  pis- 
tolets ,  pris,  en  partie,  chez  les  armuriers  les  plus 
voisins  de  la  lutte;  mais  très  peu  avaient  de  la 
pondre  et  des  baltes. 

Le  maréchal  Uarmont,  instruit  de  l'extrSme 
irritatiuD  des  Parisiens,  donna,  vers  les  quatre 
heures,  l'ordre  aux  troupes  consignées  dans  leurs 
cuernes  depuis  la  veille ,  de  [H«ndre  les  armes , 
et  d'aller  sutionner  soit  an  (',-irrousel ,  soit  sur 
la  place  de  la  Concorde,  soit  sur  les  boulevarts. 

de  11  ntne,  boIbi  exilLda  que  d'uiln*.  oui  invité  le*  cltajena 
i  u  itlircr  ;  tut  d'aulrea  poinii,  lei  fiewitm  «ggreasion*  août 
puUc*  do  pnqila  ,  luli  et  ne  tat  qui,  lorsque  le  combat  #ull 
eag^  depul»  plaiieaiabeurea.  Au  re«U,  Il  rénlle  aujourd'hui 

HU  laitea,  qua  la  peupla  mu  aanaannei 

enrea  i  que  ce  ne  lut  qu'alon  que  lei  boo^ 
(uTcnt  nanilai,  et  lei  araici  dlHrlbnée*, 
•o  de  paodre. 


le  gendarmerie  Reiche.  après  avoir  chargé,  sans 
a ucuDO  sommation  préalable,  la  foule  inolTensive, 
ordonner  à  un  (^der  de  la  ligne  de  tirer  sur  le 
peuple  '  ;  on  vit  un  capitaine  de  la  garde  saisir 

I  DépoiiUoD'da  M.  JolT,  maTchind  da  Tint,  roa  de  Char- 
trti.  ■—  il.  Le  tëiBDlB  n'a  t  il  paa  m  dblrlbuer  d*  l'argentain 
ttoupet?  —  R.  On  CD  t  dMHboé  sur  li  place  Bftaa  du  Palila- 
Bojal  :  J'ai  dangi  plui  de  ISO  tr.  an  pl4cei  da  teaX  sou,  an 
■olûtu  et  aoua-  offlder»  loi  Tenaient  de  l«  receiroiT  (  irtt  tIt* 
D.  Qui  dlilribuait  m  •rgenl  7  —  R.  Cduient  lei 
aenreon- majors  et  lei  fourriers.  —  D.  Quel  jour  et  à  quelle 
heure?  —  Lr  m-irdlIT,  aprM  midi  [  noaieau  mouTeroenL  )  — 
D.  A  quelle  troupe  r— fi  A  1»  garde  lojal»,  — /).  Beo  «t  ou 
pas  diilriboé  )  la  Hgael  —  R.  Une  •  (  Cetu  dsmltre  psitl* 
de  la  déposition  du  W*oln  excita  un  Bourement  proloi^  dant 
î'«>Kmb1ée,  et  ntata  parmi  lei  aecméi,  qui  l'entreilanneM 
virement  anlte  an.  )  Extrait  d>  jncii  dti  ml<^'trtt  dt 
CMH„  X 

■  tWposlUon  da  M.  P«ni«et,  régoeliLt.  •  Dam  la  Joan 
née  da  U,  on  a  dMrlbw!  beaucoup  de  Tin  ini  troupeit 
j'ii  mime  ronlribué  k  «i»ir_dli  P!?1''f  "^  5'^i™''  *'^™ 
deiliniies  Boa  "  '  ' '         '"'' 


3    IMposIlhHl  da  K.  Joly.  ■  J'il  entendu  un  duK  d'aicf 
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le  fusil  d'nn  de  ses  soldats,  et  ajnster  la  foule  i. 
On  entendit  uu  autre  officier  de  ce  même  corps, 
vive  la  garde , 
™t-à-rheure  de 
ait  son  sabre  *. 
3  détachements 
^ndannes  com- 
:  de  satisfaction , 
sans  s'inqniéters'il  avait  été  fait  des  sommations  : 
On  vit  nu  autre  chef  prendre  au  collet  un  com- 
missaire de  iwlice ,  revêtu  de  ses  insignes ,  pour 
le  forcer  ï  faire  des  sommaliong  dérisoires,  après 
ta  charge  otb  fusillade  exécutées  ^  La  fureorde 
la  garde  française  et  suisse,  la  brutalité  des  gen- 
darmes ,  l'acharnement  des  lanciers  et  des  cui- 
rassiers se  manifosièrent,  en  ce  jour  de  deuil  pour 
les  habitants  de  Paris,  d'une  manière  effrayante. 
Les  troupes  de  ligne  ne  se  montrèrent  pas 
aussi  avides  do  sang  de  lenrs  concitoyens;  quel- 
ques postes  ,  soit  parce  qu'ils  furent  assaillis  par 
de  fortes  masses ,  soit  qu'ils  épronvassait  de  la 
répugnance  i  tirer  sur  leurs  concitoyens,  se  lais- 
sèrent désarmer;  d'autres  prirent  une  attitude 
passive  ;  mais  tous  les  bataillons  et  les  forts  dé- 
tachements qu'on  avait  mêlés  avec  de  la  garde, 
furent  entraînés  et  firent  comme  elle. 

Heureusement  pour  l'historien,  obligé  de  re- 
tracer ces  scènes  d'horreurs,  il  pourra  présenter 
cpielques  traits  de  modération ,  épars  ça  et  ]i 
comme  pour  faire  ombre  i  ce  lablean  de  car- 
nage. 

Au  moyen  de  cegrand  appareil  de  forces,  l'au- 
torité était  parvenue  k  établir  une  espèce  de  trêve 
entre  les  troupes  et  le  peuple  ;  pendant  près  de 
deux  heures  les  patrouilles  n'éprouvèrent  pas  de 
grands  obstacles  A  circuler  dans  les  quartiers  du 
Palais-Rnya],  du  boulevart  Montmartre  et  de  la 
rue  Saint-Honoré  r  Lescourners  et  quelques-unes 
des  diligences  qui  sortent  vers  les  six  heures  de 
it  c^tale,  purent  partir. 

droD  dcirwUrncrle  InllpieT 

ie  1*  Itgns  l'drdie  4e  ilcer  ■ 

^n'il  Arail  point  rcça  d'Imiracuni»  ^   dd  papier  ibi  aian 
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Hais  dn  cAté  dn  pcaple ,  ce  moment  de  répit 
fut  mis  h  profit  pour^  procnrerdei armes  :  Dec 
fusils  de  l'ancienne  garde  nationale  licenciée, 
mais  non  désarmée;  des  lîisilsde chasse,  des  pis- 
tolets, des  sabres  pris  chez  les  aimnriers  de  di- 
vers quartiers  ;  commencèrent  ii  paraître  entre 
les  mains  de  ceux  qui  voulaient  veager  Iran 
amis,  leurs  concitoyens  tranbés  sous  le  feu  de  la 
garde  royale  :  tout  était  bon  i  saisir  dans  ce 
moment  de  rage  ;  fourches,  bltons,  pavés,  pier- 
res, pots  de  fleurs  ;  et  quoique  fort  peu  de  ccuk 
qui  possédaient  des  armes  î  feu  eussent  de  la 
poudre  et  des  balles,  les  masses  se  présentèrent 
de  nouveau  dans  les  lieux  naguère  ensanglantés 
par  la  troupe. 

Bientôt  les  patrouilles,  les  détacbements'furent 
insuffisants  pour  conserver  leurs  postes  ;  il  fallut 
employer  des  escadrons  M  des  bataillons  entiers. 
Le  combat  s'engagea  des  deux  cfttés  et  sur  divers 
points  :  on  se  fusillait  b  la  fois  dans  la  me  des 
Pyramides ,  dans  la  rue  Traversière ,  dans  la  me 
Saint-H<Hiorë ,  dans  la  rue  Saint-Denis ,  sur  le 
boulevart  Poissonnière,  du  cftlé  du  Chltdet;  car 
partout  oïl  les  troupes  s'eng^eaient ,  il  se  trou- 
vait des  citoyens  pour  leur  disputer  le  passage. 

Cette  fuis ,  aux  chaînes  de  la  cavalerie  et  au< 
fusilladesde  la  garde,  des  jeunes  gms,  des  ouvriers 
ripostèrent  par  des  coups  de  fusil  ou  de  pistolet  : 
L'infanterie  tirant  toujours  aux  fenêtres  et  devant 
elle,  on  lui  répondit  des  foiétres  et  des  trats  par 
des  coups  de  fusil ,  des  pierres,  des  tuiles,  et  mAue 
eujetantsurlessoldats  des  pots  de  fleurs.  La  ré- 
volte prenait  un  caractère  que  ni  les  ministres , 
ni  les  chefs  militaires ,  ni  les  liitéraoi  n'avaient 
pu  prévoir  :  toute  la  population  libérale  s'agitait  ; 
les  femmes  excitaient  les  hommes  au  «tfubat; 
des  adolescents  allaient  insulter  de  vieux  soldats  ; 
et,  taudis  que  la  troupe  restait  exposée  à  toutes 
cesatuques,  les  citoyens  commençaient  â  élever 
des  barricades  pour  se  mettro  i  l'abri. 

La  première  de  ces  barricades,  dont  Paris  allait 
être  hérissé,  fut  formée,  le  soir,  dans  la  rue  Saiut- 
Honoré,  au  coin  de  la  me  Richelieu  :  elle  fut  con- 
struite avec  un  omnibus  renversé ,  des  pièees  de 
bois  et  de  planches  ari'achées  à  une  maison  en  dé- 
molition près  de  la  galo-ie  de  Nemours.  .\yssitOt 
l'autorité  militaire  prit  des  mesures  vigoureuses 
pour  faire  enlever  celte  barricade  et  pour  em- 
pêcher qu'on  n'en  coustruiât  d'autres.  Un  ordre 
fut  donné  par  le  marquis  de  Choiseul  au  comte 
de  Wall ,  pour  qu'il  eflt  h  hire  mettre  en  nmuve- 
ment  le  ii»  régbnent  de  ligne,. sUtionné  au  Pont- 
Neuf;  ce  régiment,  sous  les  ordres  du  colonel 
Perrégaux ,  devait  suivre  le  quai  de  l'ilorlt^, 
passer  le  pont  au  Change  et  se  porter  à  la  hauteur 
du  marché  des  Innocents  :  là,  )e  «olwel  devait 
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déudier  nn  bal^tton  qcd,  passant  par  la  rue  Saint- 
Honwé,  aurait  été  prmdre  i  rcTers  la  barricade, 
attaquée  en  mSrne  temps  par  on  bataillon  de  la 
garde  et  d'autm  troupes,  sortis  du  Carrousel , 
sous  le  commandemeiit  d'un  général. 

Le  c<doad  Perrégaux  avait  ordre  de  suivre  ans- 
sitât  la  rue  Saint-Denis  jusqu'au  boulevirl  avec  le 
reste  de  son  régiment,  les  gendarmes  à  pied  qui 
étaient  avec  hiî,  et  un  antre  détachement  de  gen- 
darmerie d'dite  qn'<Hi  devait  lut  adjoindre.  Dans 
farae  Saint-Denis,  cette  adonne  devait  en  ren- 
contrer une  antre  envoyée  à  sa  rencontre  par  tes 
bonlevarts  :  après  s'être  croisés,  ces  deux  déta- 
chements devaient  suivre  lenr  route,  le  premier 
pour  descendre  les  bonlerarts ,  le  second  pour 
•lier  sbtionner  au  Ponl-Pieuf,  ■  Ces  troupes , 
portait  l'ordre  de  l'aide-major-général ,  balaie- 
ront toot  ce  qu'dies  rencontreront  sur  lenr  pas- 
sage :  elles  emploieront  la  baïonnette,  n  on  leur 
résiste ,  et  ne  feront  feu  que  dans  les  cas  oà  l'on 
fnrait  feu  snr  elles  ;  elles  tireront  cependant  des 
coups  de  fusil  aui  fenêtres  d'oA  on  leur  jetterait 
des  pierres  ';  elles  marcheront  avec  r^olntioa 
et  en  battant  la  char^  Il  est  important  que  ce 
moavement  ait  lien  avant  la  unit  ^  *. 

Cet  ordre  fnt  exécuté  dans  toute  a  teneur. 
Le  ri-giment  du  colonel  Perrégaut ,  parti  du 
Pont-Neuf,  s'arrêta  un  moment  au  marché  des 
Innocents ,  où  sa  tronpe  se  divisa.  Jusque-là , 
quelques  coups  de  fusil  tirés  sur  la  phce  du 
Chttelet  solfirent  pour  assurer  la  marche  de  la 
colonne  ;  mais,  dans  la  rue  Saint-Denis,  ainsi  que 
dans  la  rae  Saint-Hoooré ,  les  troupes  firent  ieu 
constamment  soit  sur  les  croisées,  soit  sur  les 
mes  perpendiculaires  ;  elles  eurent  à  subir  quel- 
ques coapt  de  feu ,  et  on  tenr  jeta,  des  balcons, 
des  pierres  et  des  pots  de  fleurs  \ 

Tandis  que  ce  bataillon  descendait  ainsi  la  rue 
Saint-Houoré,  l'autre  coimine  d'aitaqne  d^>oa- 
cbnt  de  la  me  de  l'ÉcheUe  :  en  ce  moment  nn 
conpdeAuiltiré,  dit-on,  d'un  hAtel garni  parus 
Ao^is  provoqaa  une  décharge  meurtrière  qni 
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tua  trois  personnes  ai 
Cependant  le  peuple , 
troupe ,  criait  vwe'-i 
ivtfole  !  un  officier,  S( 
qui  gnKdssait  i  tout  i 
vous  en  conjure;  non 
nos  armes  sont  ctiar; 
l'espèce  de  sommatîor 

infructueuse  ;  le  rassemblement  était  trt^  con- 
sidérable pour  se  dissiper  sur  une  simple  invita- 
tion :  la  troupe  tira  d'abord  aux  fenêtres  ;  puis 
elleGt  feu  snr  la  foule,  qui  lui  répondit  à  coups 
de  pierres,  et  se  retira  ensuite  dans  les  mes  per- 
pendiculaires. 

En  ce  moment  la  barricade  fut  attaquée  par 
les  deux  c6tés  opposés,  et  ne  tarda  pas  d'être 
enlevée  et  détruite  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  ré- 
sistance, ni  sans  effusion  de  sang.  Au  reste ,  ces 
avantages  remportés  par  les  troupes ,  n'avaient 
rien  de  décisif;  car,  à  peine  les  rassemblements 
étaient-ils  dissipés  sur  un  point,  qu'ils  se  refor- 
maient aussitôt  non  loin  de  là.  Après  avoir  enlevé 
la  barricade  cl  avoir  balayé  pour  la  troisième  on 
quatrième  fois  ta  place  du  Palals-Iloyal,  it  fallut 
chasser  le  peuple  du  ThéStre  Français,  où  ses  ti- 
railleurs s'abritaient  derrière  l'angle  formé  par  le 
bâtiment  ;  il  fallut  le  chasser  successivement 
de  la  me  Traversière,  de  la  rue  des  Fron- 
deurs, du  carrefour  Saint-Guillaume  et  des  au- 
tres petites  rues  qui  aboutissent  <i  la  Butte  des 
Moulins. 

De  l'autre  côté  du  Palais-Iloyal,  la  tronpe  dût 
aussi  déblayer  les  rues  du  Coq,  delà  Bibliothèque, 
Croix-des-Petits-Cbaiaps  et  de  Grenelle,  d'oùd'an- 
tres  rassemblements  commençaient  à  tirer  des 
coups  de  fusil  sur  les  soldats.  De  fortes  patrouilles 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  lancées  dans  toutes 
ces  diverses  directions,  et  se  croisant  sans  cesse, 
furent  occupées  toute  la  soirée  i  ce  service  pé- 
nible auUnt  que  dangereux  ;  ces  patrouilles  se 
relevaient  de  demi-heure  en  demi -heure,  de  sorte 
que  lés  soldats  n'eurent  pas  un  instant  de  repos  ; 
car  le  combat  se  renouvelait  toutes  les  fois  que 
les  citoyens  avaient  pu  se  procurer  quelques  mu- 
nitions. Du  moment  où  le  peuple  jugea  qu'il  ne 
devait  plus  se  laisser  sabrer  ou  tuer  par  le  plomb 
de  la  garde  royale;  du  moment  où  il  reconmit 
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qu'il  Mail  Of^xiser  k  la  brutalité  des  tronpes  au- 
tre chose  que  des  bras  jnoffeDsifs,  on  de  sim[des 
s,  l'agressiou  des  citoyens 
assi  prompte  que  leur  indi- 
e.  Cette  indigHation  venait 
Qt  ks  classes  les  plus  Ënergi- 
ipitale;  et  b  force  militaire, 
esque  en  entier  dans  cette 
soirée,  fut  partout  assaillie  avec  une  opiniâtreté 
qui  déroutait  toutes  les  prévisions.  Mal^  la  pré- 
sence des  soldats  et  les  feux  de  peloton  qui  ensan- 
^antaient  tout  le  quartier  du  Palais-Royal  jus- 
qu'aux boulevarts,  les  attroupements  augmen- 
taient i  chaque  instant  :  cliacun  cherchait  à  se 
procurer  désarmes;  on  en  prenait  partout,  chez 
les  anciens  gardes  nationaux,  clieï  les  annuriers, 
aux  théâtres,  aux  musées,  sur  les  champs  de  ba- 
taille :  chacun  put  comprendre  dès  lors  qu'une 
guerre  d'extennlnation  commençait  entre  les  ci- 
toyens et  la  troupe. 

Vers  le  soir,  des  bruits  de  proscription  se  ré- 
pandirent; on  assurait  que  des  députés,  des  ma- 
gistrats et  un  grand  nombre  de  journalistes  al- 
laient être  arrStés.  Mais  ces  bruits,  au  lieu  d'a- 
battre le  courage  des  citoyens,  enflammèrent 
l'ind^ation  que  le  ministère  voulait  étouffer  par 
la  terreur. 

Endfet,  ces|combats  de  postes,  au  milieu  des 
mes,  se  proIongËrent  toute  la  soû^  ;  mais,  i  cha- 
que instant,  les  champs  de  bataille  changeaieut  ; 
les  troupes  faisant  feu  en  marchant,  et  les  citoyens 
les  suivant,  les  entourant  sans  cesse.  «  On  se  dé- 
bandait, on  fuyait,  on  se  ralliait,  ou  résistait,  on 
attaquait  même  sous  les  feux  de  peloton,  porte 
une  relation  écrite  ie  lendemain  ;  ici  on  parve- 
nait à  arrêter  la  troupe  h  coups  de  pierres  et  de 
bâton  ;  li,  on  l'assaillissait  i  coups  de  fusil  ou 
de  pistolet  ;  ou  la  démoralisait  en  faisant  feu  des 
fenêtres  ;  plus  loin  on  l'empêchait  d'avancer  avec 
des  barricades  à  peine  ébauchées.   ■ 

A  dix  heures  du  soir,  une  espèce  de  proclama- 
tjonmanuscritc  circula  parmlles groupes.  > — On 
se  bat  encore  dans  la  rue  Saint-IIoiioré,  y  était-il 
dit  t  on  se  bat  dans  toutes  tes  rues  voisines  du  Pa- 

lais-IloyaL  — Beaucoup  de  monde  a  péri Le 

peuple  s'anime  à  chaque  iustant  davantage  :  ce- 
pendant la  journée  a  été  malheureuse  ;  un  graud 
nombre  de  blessés  sont  transportés  dans  des  am- 
bulances... Des  barricades  ont  été  essayées  en  di- 
vers endroits  ;  mais  la  troupe  de  ligne  et  la  garde 
royale  les  empêchent . .  Courage  !  le  sang  de  nos 
frères  crie  vengeance!  A  demain,  au  point  du 
jour.  Nous  n'avons  pas  d'armes  :  mais  nos  enne- 
mis en  ont  ;  plusieurs  postes  ont  été  désarmés  ; 
ne  nous  laissons  pas  abattre!  ■ 
C'étail-ainsi  que  les  combaliants  allaient  se 


séparer  au  milieu  de  cette  nnit  de  désoUtioa. 
■  A  minait,  porte  une  relation  de  témoin  ocu- 
laire, tout  paraissait  tranquille;  mais  une  forte 
odeur  de  poudre  était  encore  répandue  dans  tou- 
tes les  rues  qui  avoisinent  le  Palais-Royal  ;  eUes 
étaient  jonchées  de  cadavres  :  des  pierres  confu- 
sément amoncelées,  les  réveri>ères  brisés,  le 
corps-de-garde  de  h  Bourse  réduit  en  cendres, 
et  le  sang  des  victimes  emfK^t  sur  les  pavés, 
annonçaient  qu'une  lutte  avait  eu  lieu  ;  que  des 
masses ,  sans  défense ,  «vec  des  pierres  et  des 
bltons,  avaient  bravement  soutenu  le  feu  de  la 
garde.  D'aiUeurs  Paris  était  obscur  et  désert  *  : 
chacun ,  retiré  dans  sa  maison,  y  préparait  ses 
armes  pour  le  lendemain.  Au  coin  des  rues,  des 
citoyens  essayaient  dans  l'ombre  leurs  fuidls  et 
leurs  pistoIeU;  d'autres  poussaient  des  cris  de 
guerre  et  de  vengeance.  La  garde,  concentrée  an 
Carrousel  et  dans  les  environs,  paraissait  échauf- 
fée par  le  combat  autant  qne  par  des  suggestions 
infâmes  ;  mais  la  ligneavait  généralement  refusé  de 
tirer  *,  Les  citoyens,  poursuivis  par  des  Suisses  et 
des  gardes  royaux,  trouvaient  protection  derrière 
les  rangs  de  la  ligne  ;  qudques  jeunes  gens  par- 
couraient les  rangs  du  IS™,  adjurant  les  soldats 
d'épargner  des  Français  comme  eux.  ■> 
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Dëeade  Culoiir  Ferler,  danicee  Jann  i'intvrlluide.  De*  pér- 
il uauré  qoe  ptiuleun  meuateri 


a  bllleti,  apportant  t 
Il  dti  peraonnagee 


lalroipedellgm. 


aecrela  ont  &&  eipédiea  k  Salnl-Cloud  par  ci 
béral  :  On  ra  Juaqu't  afllnner  qc 
Chailea  X  des  conieiti  et  l'aMuroDi 
ont  ttt  TUt  1  Salnt-Clood  par  qaelqnet- 
qul  ipprochaiem  du  «leux  loi.  Tout  o 
Ah  ;   H  iî  peuple  sviil  pu  fouiller  dana 
Cliarle*  X ,  que  de  iraRrea  anri  lent  élé  i 
1    Ceci  n'éla.lpaacKClemeDt  rrii  -  le 

liHea  comme  lagarderoiale.dannoualea  , 

aui  prise*  ■  le  colonel  Perréfaux,  *  la  Ule  du  IS"  de  ligne, 
SI  Tcu  pirloul  oA  11  psssi  :  d'autre*  diïtachementa,  mtici  *  M 
girile,  tlrtrenl  aiuai  :  et  si  le*  irola  antres  ngimenti  de  la  H. 
gne  ne  Oient  pas  uuge  de  leur*  aiiDM  è  feu,  dan*  celle  toirtie, 
c'est  qu'ili  furent  moint  commit  avec  le  peuple.  Quelque*  of- 
flclers,  quelques  poile*  i.  olés  d*  la  ligne,  monlrAreni,  il  en 
*ral,  de*  dispotltioDi  moln*  boitilci  !  d'uutres  ne  Brenl  fe« 
qu'aprfs  j  avoir  été  pour  ainti  dirr  forcés  ;  mal*,  nulle  paiL 
Il  n'j  eût  de  relo*  Formel.  Cepend.-inl  oa  le  dluii,  el  on  avait 
raison  \  tat  c'tult  udd  larlique  habile  que  celle  qui  avait  pour 
but  d'encourager  les  canlniianta  Liuirns,  en  mïme  lenip* 
qu'on iravBlUaitlatparer  la  iroupedclliaedesrcgÎBientadght 
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Que  faisaient  les  ministres  de  Charles  X  pen-  Pour  s'être  révoltés  contre  le  paqure  ;  pour  avoir 


dant  que  kars  satellites,  gorgés  d'or  et  de  vin 
ensanglantaient  les  rues  de  la  capitale,  frappaient 
aveuglément  leurs  concitoyens  et  leurs  frères, 
et  répandaient  la  terreur  parmi  la  population? 

Dès  le  matin,  ils  étaient  allés  se  féliciter,  è 
Saint-Qoud,  de  ce  que,  dans  la  journée  de  la 
veille,  qui  avait  été  tant  redoutée,  le  peuple  de 
Paris  n'avait  pas  bougé  ;  car  ils  comptaient  pour 
rieif  quelques  agitations  partielles,  quelques  cris 
de  vive  la  charte!  et  quelques  iujures  adressées 
i  eux-mêmes.  Quant  aux  journalistes  signataires 


rempli  le  plus  sacré  des  devoirs,  en  empê- 
chant le  renversement  des  lois  fondamentales  du 
royaume.  » 

La  formation  des  conseil  de  guerre  étant  k 
conséquence  de  l'état  de  siège,  on  devait  s'en  oc- 
cuper aussitôt  que  cette  ordonnance  serait  signée 
par  le  roi. 

En  attendant,  des  ordres  plus  pressants  furent 
donnés  pour  la  prompte  arrivée  à  Paris  du  ré- 
giment suisse  de  la  garde  qui  se  trouvait  à  Or- 
léans. On  enjoignit  aussi  au  général  BordesouUe, 


de  la  protestation,  l'ordre  avait  été  donné  au  commandant  la  division  de  Versailles,  de  faire 


préfet  de  police  de  les  faire  arrêter  tous,  et  les 
mandats  venaient  d'être  lancés  par  le  procureur 
du  roi.  Billot,  sur  le  zèle  duquel  la  faction  con- 
tre-révolutionnaire pouvait  compter. 

Dans  la  journée,  les  ministres,  laissant  à  Mar- 
mont  le  soin  de  conduire  les  opérations  mili- 
taires, s'étaient  bornés  à  prescrire  au  préfet  de 
pcdicè  une  proclamation  pour  empêcher  les  ou- 


partir  dans  la  nuit  trois  escadrons  de  cavalerie 
de  la  garde ,  et  on  prescrivit  à  ce  général  de  te- 
nir le  reste  des  troupes  prêtes  <  ;  on  fit  venir  de 
Vincennes  500  hommes  de  diverses  armes,  mais 
toujours  de  la  garde,  parce  que  l'attitude  de  la 
ligne  pendant  la  journée  n'avait  pas  satisfait  corn- 
plètement  les  autorités.  Au  moyen  de  ce  supplé- 
ment de  forces,  et  de  ceUes  déployées  dans  la 


vriers  de  quitter  leurs  travaux.  Mais  quand  ils  soirée,  les  ministres  ne  doutaient  pas  un  seul  ins- 


virent  les  rassemblements  devenir  si  nombreux 
et  si  menaçants,  la  peur  commença  d'assaillir  ces 
hommes  si  impassibles;  des  ordres  furent  donnés 
aux  deux  bataillons  de  la  garde  casernes  à  Saint- 
Denis,  de  se  rendre  inunédiatement  à  Paris,  où 
ils  arrivèrent  fort  avant  dans  la  soirée,  ayant 
kars  gibernes  garnies  de  cartouches. 

Vers  les  huit  heures,  les  ministres  se  réuni- 
rent en  conseil,  à  l'hôtel  des  affaires  étran- 
gères; et  quoique  leur  course  fût  rapide  et  les 
abords  bien  gardés,  ils  durent  traverser  plus 
d'un  groupe,  et  furent  même  assaillis  à  coups  de 
pitres. 

Les  questions  qui  furent  agitées  dans  ce  con- 
seil, quoique  enveloppées  alors  d'un  voile  épais, 
ne  sont  plus  aujourd'hui  un  secret  pour  personne. 
Les  ministres  y  passèrent  tout  simplement  à  la 
seconde  partie  de  leur  plan  :  la  mise  en  état  de 
siège  de  la  capitale  de  la  France  y  fut  adoptée 
sans  qu'il  s'élevât  la  moindre  objection  i ,  et 
comme  ime  mesure  arrêtée  par  avance,  pour 
des  circonstances  prévues. 

«  Ainsi,  la  première  ville  de  France,  la  capi- 
tak  du  premier  des  empires,  porte  le  réquisi- 
toire de  M.  Persil,  était  mise  hors  la  loi  :  un 
million  de  citoyens  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  de 
tous  rangs,  ne  devaient  plus  trouver  de  protec- 
tion que  dans  l'autorité  militaire  :  les  magistrats 
de  la  cité  étaient  dépouillés  de  leur  influence  et 
de  leur  autorité  :  la  vie  et  la  fortune  des  citoyens 
allaient  être  confiées  à  des  commissions  extraor- 
dinaires ou  à  des  conseils  de  guerre  ;  et  pourquoi? 

1    DéposMion  de  M.  de  Cbantelaiae. 
LÉONABD  GALLOIS. 


tant  de  réduire  la  population.  Au  reste,  dés  or- 
dres étaient  donnés  pour  que  le  canon  fût  em- 
ployé le  lendemain,  si  le  canon  devenait  néces- 
saire. Ils  comptaient  aussi  sur  la  terreur  que  de- 
vait produire  l'arrestation  de  quarante-quatre 
journalistes  ;  et,  pour  qu'elle  fût  plus  efficace, 
ils  décidèrent  qu'on  ajouterait,  à  la  proscription 
des  hommes  de  lettres,  celle  de  quelques-uns  des 
plus  marquants  parmi  les  députés  *.  Enfin,  il  en- 
trait dans  leurs  vues,  qu'aussitôt  l'organisation 
des  conunissions  militaires  achevée ,  on  jugeât 
sans  désemparer,  et  on  fît  fusiller  sur-le-champ 
ceux  des  citoyens  qui  avaient  été  pris  ou  qui  le 
seraient  les  jours  suivants  les  armes  à  la  main. 

Avec  de  pareils  moyens,  et  avec  des  homm^ 
aussi  dévoués  que  le  préfet  de  police,  Mangin,le 
procureur  du  roi,  Billot,  et  les  militaires  de  tous 
grades,  les  ministres  de  Charles  X  se  crurent  as- 
surés de  la  soumission  du  peuple  de  Paris. 

Mais  qu'on  ne  croie  pas  qu'en  déclarant  cette 
ville  en  état  de  siège  ils  eussent  eu  J'idée  de  re- 

1  La  divifion  de  Versailles  se  composait  de  quelques  dé 
Ucbemeote  de  la  gendarmerie  de  Paris,  Unt  à  pied  qu'à  ebe- 
▼al.  d'une  eompagnîe  d'arlillcrie  à  cheval,  a^ani  sa  baiierie  ; 
d'un  baiaillon  d'infanterie  de  ia  garde  royale  ;  d'un  réjjtmeni 
de  grenadier*  achevai,  cl  d'un  régimeni  de  cuirassiers  éga- 
lement de  11  garde.  Toutes  ces  iroupis  forrosienl  un  total  d  en- 
viron «,R00  hommes.  Il  y  avait  aussi  à  Versailles  un  détache- 
ment de  gardesdu-con»»  •*  ï«»  l»8««. 

%  On  n'a  jamais  su  le  nombre  ni  le  nom  des  députés  contre 
leaouels  furent  lancés  des  mandats  d'arrestation  :  le  colonel  de 
gendarmerie  Foucault  en  a  désigné  trois  :  M.  Kuaèbe  Salverte» 
l^favetie,  Laflilte.  M.  Louis  Blanc  y  a  ajouté  le  nom  de  M.  do 
Ifcirchal»  secrétaire- caissier  du  comité  électoral  :  M.  Auiry 
de  Puyraveau  a  été  aussi  positivement  désigné  par  les  témoin». 
iTn  sixième  nom  manque  encore  :  M.  Delaborde  ou  M.  Mau- 
guin  avalent  bien  mérité  cet  honneur. 
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mettre  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  de  Tauto- 
rité  militaire  :  à  elle  la  tâche  ingrate,  doulou- 
reuse, de  mitrailler  Ja  populadcm,  d'épouvanter 
la  France  ;  à  eux  celle  d'exercer  la*  dktature  la 
plus  absolue  :  et,  pour  être  plus  è  portée  de 
prescrire  les  ordres  que  chaque  instant  de  la 
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ioumée  nécessiterait,  les  ministres  décidèrent  1  on  crut  avoir  vaincu  |. 


en  disant  que,  la  tranquillité  lui  paraissant 
tabfie  pour  le  reste  de  la  nuit,  il  avth  fait  ren- 
trer toutes  les  troupes  au  Carousd  et  dans  les 
environs. 

Parce  que  Tobscurité  de  la  nuit  enveloppa 
l'agitation  du  peuple,  on  crut  le  calme  rétabU, 


que,  dès  le  lendemain  matin,  ils  s'assembleraient 
en  permanence,  à  l'état-major  général. 

Tefles  furent  les  mesures  que  ces  ministres 
arrêtèrent  froidement  pour  la  journée  du  len- 
demain :  ils  se  réservaient  les  troupes  assem- 
blées aux  camps  de  Lunéville  et  de  Saint - 
Omer,  ainsi  que  l'artillerie  de  Yincennes,  dms 
le  cas  où  la  révolte  ne  serait  pas  comprnnée 
dans  la  journée  décisive  qui  se  préparait  Mais 
leur  aveuglement  sur  l'élat  de  choses  ne  leur 
permit  pas  d'en  apercevoir  toute  la  gravité  : 
Qs  Uje  pouvaient  pas  croire  que  des  rassemble- 
ments sans  armes,  sans  chefs,  sans  direction, 
pussent  lutter  long-temps  contre  les  meilleures 
troupes  de  l'Europe  et  contre  la  mitraille. 

Ce  fut  dans  ce  sens  que  les  journaux  de  la 
faction  contre-révolutionnaire  entretinrent  le  pu- 
blic dans  la  soirée  même  du  27. 

«  Le  parti  révolutionnaire,  disait  la  Quoti- 
dienne^ veut  pousser  les  choses  à  l'extrême, 
c'est-à-dire,  qu'il  voudrait  faire  de  Paris  le  cen- 
tre de  ses  fureurs,  soulever  la  population,  armer 
les  citoyens,  et  enfin  renouveltr  les  saturnales 
de  93.  Chose  étonnante  !  des  hommes  à  écus,  des 
banquiers  et  des  industriels,  dont  toute  la  politi- 
que devrait  être  dans  leur  caisse,  ne  craignent 
pas  de  se  jouer  avec  les  passions  populaires,  et 
de  chercher  un  appui  dans  le  mécontentement 
qu'ils  ont  d'abord  excité.  En  voilà  plusieurs  qui 
aujourd'hui  ont  fermé  leurs  ateliers,  qui  jettent 
sur  le  pavé  de  Paris  une  multitude  d'ouvriers 
que  leur  état  ne  devrait  point  mêler  aux  tumul- 
tes :  ces  grands  amis  du  peuple  voudraient  affa- 
mer le  peuple.  C'est  une  machination  infernale!  » 
Et  plusbas,  le  même  journal  syoutait  :  v  Nous 
avons  la  douleur  d'annoncer  que  des  désordres 
d'une  nature  grave  ont  éclaté  aujourd'hui  dans 
Paris  :  des  bataillons  de  la  ligne  et  des  gendar- 
mes se  sont  portés  sur  les  lieux,  et  les  rassem- 
blements ont  été  dispersés  par  la  force.  On  as- 
sure que  plusieurs  personnes  ont  péri  dans  ces 
luttes  d^lorables.  Toutes  les  mesures  sont  pri- 
ses pour  préi'enir  le  retour  de  ces  désordres.  » 

C'est  ainsi  que  le  ministère  faisait  rassurer 
ses  amis  de  la  capitale  et  des  départements,  en 
même  temps  qu'il  rassurait  la  cour  de  Saint- 
Cloud.  Le  même  soir,  le  maréchal  Marmont 
rendit  au  roi  un  compte  détaillé  des  événe- 
ments de  la  journée  :  il  terminait  son  rapport 


Au  milieu  d'un  profond  silence  qu'aucune 
voiture  ne  troublait,  dit  Auguste  Fabre  t ,  au 
milieu  d'une  obscurité  profonde,  éclataient  d'in- 
tervalles en  intervalles  les  détonations  et  les 
éclairs  de  feux  de  peloton  exécutés  sur  le  mar- 
ché des  Innocents  et  les  rues  adjacentes  où  le 
peuple  harcelait  les  soldats.   » 

Dans  cette  nuit  qui  fut  si  courte  et  si  morne 
en  apparence,  peu  d'hommes  de  cœur  se  livrè- 
rent au  repos. 

Les  élèves  de  l'école  Polytechnique ,  contenus 
pendant  cette  journée  d'anxiété,  avaient  entendu 
la  fusillade  vers  les  six  heures  du  soir,  et  plus 
tard  ils  apprenaient ,  par  quelques-uns  de  leurs 
collègues  gradés  qui  avaient  pu  sortir,  que  la 
cavalerie  avait  chargé,  que  l'infanterie  avait  fait 
feu  sur  les  rassemblements,  qu'il  y  avait  eu  beau- 
coup de  victimes ,  et  que,  selon  toutes  les  appa- 
rences, la  journée  du  lendemain  éclairerait  des 
combats  plus  meurtriers  encore. 

A  ce  récit,  l'effervescence  la  plus  vive  gagne 
toutes  ces  jeunes  têtes  d'élite  ;  quatre  d'entre  ces 
élèves  sont  chargés  d'aller  en  députation  auprès 
des  chefs  du  parti  libéral  :  ils  forcent  la  consigne, 
et  se  rendent  chez  un  de  leurs  camarades,  Char- 
ras,  naguère  expulsé  de  l'école  pour  avoir  ma- 
nifesté librement  ses  sentiments  patriotiques. 
Là ,  les  quatre  députés  de  cette  école  célèbre  , 
MM.  Toumeux,  Berlhelin,  Pinsonnière  et  Lo- 
thon,  revêtent  des  habits  bourgeois,  et  se  diri- 
gent au  milieu  de  la  nuit ,  vers  l'hôtd  Laffitte. 
Le  célèbre  banquier  venait  d'arriver  à  Paris  : 
fatigué  d'une  longue  route  faite  avec  la  plus 
grande  célérité,  il  s'était  mis  au  ht.  et  ses  gens 
ne  voulurent  pas  le  réveiller. 

Sans  se  rebuter,  les  élèves  se  rendent  dans  la 
rue  d'Anjou,  en  évitant  les  boulevards ,  et  vont 
frapper  à  la  porte  de  Lafayette.  Le  vénérable  gé- 
néral, parti  de  la  Grange  aussitôt  après  avoir  lu 
le  Moniteur  du  26.  avait  pris  la  poste  et  n  avait 
dû  peut-être  qu'à  la  rapidité  de  sa  course,  d^t 
V historien  des  honwies  et  des  choses  de  juillet,  de 
ne  point-être  arrêté  en  route  \  Il  était  quatre 


lesCoarlisSo.;  Malheur  «"' f'^^'-J''  ' 'i;  ?^  ".«^^^^^ 

aUrmont...  -  (  RetaUoa  do  Joum^i dts  DéhuU  ). 
t    Bà^olMUon  4e  I8W)  ei  H  viriUble  parii  répuMcMm. 
5   LcsBinlilreiaTalenidéjài«oiéàfelre*rrèlerUfeyelte; 
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heures  do  matin,  lorsqae  les  élèves  se  présentè- 
rent à  loL 

Laia^ette  était  considéré  comme  le  fondateur 
de  la  liberté  en  France;  sa  lutte  courageuse  cùa- 
^  la  restauration  arait  fait  oublier  les  griefs  qt^e 
les  Jacobins  et  les  Montagnards  lui  avaient  si 
durement  reprochés  :  on  ue  se  rappelait  que  les 
sentiments  nationaux  qui  l'avaient  honoré  durant 
sa  longue  captivité,  et  ses  nobles  efforts  pour  sau- 
ver la  France  de  la  déplorable  invasion  de  1815  : 
les  années  qui  venaient  de  s*écouler  avaient  grandi 
sa  répntation  ;  personne  ne  doutait  plusnideson 
chaleureux  patriotisme,  ni  de  l'élévation  de  son 
ame,  ni  de  son  énergie,  ni  de  la  pénétration  et 
de  la  finesse  de  son  esprit  En  un  mot,  Lafayette 
était  le  drapeau  vivant  que  les  libéraux  de  toutes 
les  nuances,  depuis  le  répubUcain  le  plus  austère 
jusquli  rélecteur  commerçant,  avaient  adopté  : 
le  peujde  savait  que  toutes  les  conspirations  diri- 
gées contre  les  Bourbons  avaient  été  appuyées  par 
hii  de  ses  conseils  et  de  sa  bourse  :  il  savait  que 
Lafayette  professait  les  principes  républicains,  si 
chers  aux  hommes  de  œur  et  d'intelligence,  et 
déjà  il  avait  invoqué  l'autorité  de  son  nom ,  tout 
en  criant  vive  la  Charte  I 

n  était  donc  naturel  que  tous  ceux  qui  vou- 
laient se  jeter  dans  le  mouvement  cherchassent  à 
se  i^acer  sous  l'égide  du  grand  citoyen,  r^ardé 
par  le  peuple  comme  le  symbole  de  la  révolution. 

Lafayette  ne  trompa  point  l'attente  de  la  jeu- 
nesse française.  Son  premier  soin,  en  arrivant  à 
Paris,  avait  été  de  dire  à  ses  amis  qu'il  était  prêt 
à  faire  cause  commune  avec  le  peuple  :  ce  qu'il 
apprit  de  la  mollesse  montrée  en  cette  circons- 
tance par  les  députés  ses  collègues  l'avait  vive- 
ment affecté.  Il  répondit  à  la  députation  des  élè- 
ves de  l'école  Polytechnique,  qu'il  serait  fier 
d'offiîr  aux  patriotes  insurgés  contre  les  viola- 
teurs des  lois  l'appui  de  son  nom  et  de  son  épée. 
Forts  de  celte  assurance,  les  élèves  retournèrent  à 
récole  Polytechnique.  Quelques  heures  après, 
on  voyait,  partout  où  il  y  avait  du  danger,  des 
jeunes  hommes,  portant  un  uniforme  honorable 
et  ^orieux,  se  mêler  aux  combattants  de  juillet. 

Gardons-nous  cependant  de  croire  et  de  dire  à 
la  postérité  que  les  élèves  de  l'école  Polytechni- 
que sont  les  seuls  jeunes  hommes  qui  aient  montré 
du  courage,  du  dévouement  et  du  patriotisme 
dans  ces  immorteUes  journées  :  les  élèves  des  éco- 
les de  droit  et  de  médecine  ne  dormirent  pas,  eux 
non  plus,  dans  cette  terrible  nuit  du  27.  Réunis 
en  grande  partie  ct^à  huis-clos  dans  les  lieux  pu- 
bUcs,  les  cafés,  les  estaminets,  les  restaurants  de 
ce  qu'on  appelle  le  pays  latin,  eux  aussi  se  pré- 

BiJt  Hs  ToofaùeDl  envelopper  d«  oHnie  coop  de  filet  quelqvct 
aitrct  ciieyeuf  qui  Icv  portaieBl  ombrai^* 


paraient  à  la  journée  du  lendonain.  Indignés  de 
n'avoir  pu  trouver  aucun  appui  chez  les  députés 
dout  ils  avaient  si  vainement  sollicité  les  conseils, 
ces  jeunes  gens,  qui  sentaient  battre  dans  leur 
poitrine  un  cœur  brûlant  de  patriotisme,  s'exci- 
taient ^  répondre  anx  sanglantes  provocations  de 
la  soirée  :  on  les  voyait  aOer  de  porte  en  porte 
quêter  des  armes  et  des  mimitions  pour  le  len- 
demain ;  car  leur  résolution  de  se  jeter  parmi  le 
peuple  était  arrêtée  même  avant  d'avoir  été  sa- 
brés en  face  de  l'hôtel  Périer  ;  et  s'ils  furent  moins 
remarqués  parmi  les  combattants  de  la  soirée  et 
des  deux  jours  suivants,  c'est  qu'ils  n'avaient  point 
sur  eux  d'uniformes  propres  à  frapper  les  regards, 
au  wBÔku  des  blonses  et  des  vestes  du  peuple. 

Il  faudrait  des  volumes  pour  écrire  tout  ce  qui 
fut  fait  dans  cette  nuit  mémorable  par  les  libé- 
raux de  tous  les  âges  et  de  tous  les  états ,  pour 
se  préparer  à  la  journée  du  lendemain  :  il  suffira 
de  dire  que  chacun  s'étudia  à  apporter  sou  con^ 
tmgent  de  dévouonent 

Dans  la  rue  Saint-Honoré,  c'étaient  deshommes 
de  lettres,  Cauchois-Lemaire,  Béranger,  le  poète 
national ,  Lasteyrie ,  Duroizoir,  le  professeur, 
Boulay  de  la  Meurthe,  Sarrans,  E.  Dumoulin, 
Gadet  de  Gasàcourt,  Chevallier,  Bastide,  Du- 
pont, Charles  Teste,  Anfous  et  autres  citoyens  de 
professions  paisiUes,  qui  passaient  une  partie  de 
la  nuit,  pour  ainsi-dire,  sur  le  champ  de  bataille, 
afin  d'organiser  la  résistance.  Mais  déjii  la  mar- 
che rapide  des  événements  faisait  prévoir  à  la 
plupart  de  ces  hommes  de  lettres  qu'il  ne  pou- 
vait plus  être  question  de  s'en  tenir  aux  moyens 
légaux  :  «  La  tyrannie  ayant  tiré  le  glaive,  et  le 
peuple  s'armant  pour  lui  résister,  il  était  temps, 
disait-on,  que  l'on  avisât  aux  moyens  d'arme  la 
garde  nationale.  »  On  décida ,  dans  cette  nuit , 
que  les  comités  seraient  éhargés  de  l'exécution 
de  cette  mesure  ;  et  tous  leurs  membres  prirent 
l'engagement  de  se  présenter  eux-mêmes  en  uni- 
forme, munis  de  leurs  armes  *. 

Quelques  militaires  gradés,  tous  hommes  de 
l'empire,  s'étaient  aussi  réunis,  dans  la  nm't,  chez 
le  général  Gourgaud  :  on  y  remarquait  Gaubert, 
ancien  aide-de-camp  du  général  Bertrand ,  les 
colonels  Dufays  etGauchais,  Laborde,  chef  du 
bataillon  de  l'île  d'Elbe,  Dumoulin ,  que  Napo- 
léon avait  fait  son  officier  d'ordonnance  dans  les 
cent  jours,  le  commandant  Bacheville,  les  capi- 
taines Catuffe,  Séran,  et  plusieurs  autres  hommes 
de  résolution.  Ceux-là  n'eurent  pas  besoin  de  dé- 
libérer long-temps  :  leur  parti  était  pris  d'avance  : 
ils  avaient,  pour  la  plupart,  quelques  armes  ;  ils 
se  donnèrent  rendez-vous  sur  la  place  des  Petits- 

I    garrani*  Bittoirt  de*  U^mmits  et  dt4  Cko^t*  de  Juiifrt, 
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Pères  pour  le  lendemain  matin  :  chacun  de  ces 
officiers  prit  rengagement  d*y  conduire  ceux  des 
anciens  sous-ofBciers  et  soldats  quil  connaissait 

Sur  cette  même  place  des  Petits-Pères,  de- 
vaient se  réunir  aussi,  le  matin  de  bonne  heure, 
quelques  jeunes  gens  appartenant  au  parti  répu- 
blicain, dont  la  Tribune  départementale  était 
Torgane  :  c'étaient  des  hommes  de  cœur  et  d'ac- 
tion :  Sahbatier,  Sempoil,  Delaunay,  Ader,  Pe- 
tit-Mangin,  Danton  :  ce  dernier  avait,  dans  la 
journée  du  27 ,  essayé  de  soulever  le  faubourg 
Saint-Marceau,  et  il  lui  restait  la  certitude  de 
faire  sortir  de  ce  faubourg  populeux  un  grand 
nombre  de  combattants. 

Au  milieu  de  cette  explosion  de  l'indignation 
publique ,  de  cet  élan  généreux  de  la  jeunesse 
des  écoles,  de  ces  déterminations  vigoureuses  des 
honmies  de  lettres  et  des  journalistes,  le  peuple 
seul  n'eut  point  de  réunions  préparatoires  :  à 
l'exception  des  imprimeurs  qui  s'étaient  montrés 
les  premiers  en  bandes  dans  les  rues,  aucune  des 
classes  laborieuses  ne  s'était  consultée  pour  sa- 
voir ce  qu'elle  ferait  le  lendemain.  Mais  ces  mil- 
liers d'ouvriers  que  renferme  la  capitale  portaient 
à  la  dynastie  des  Bourbons  et  à  ceux  qui  la  soute- 
naient une  vieille  haine,  nourrie  long-temps  par 
les  nombreux  mécomptes  que  la  restauration  avait 
fait  éfH-ouver  à  la  nation  française,  et  principale- 
nient  à  ces  mêmes  classes  productives.  Aussi,  le 
lendemain,  ces  bras  vigoureux  ne  faillirent  point 
à  la  cause  de  la  liberté. 

Que  faisaient  cependant  tous  ces  hardis  promo- 
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Aspect  de  Paris  dans  la  maUnée  du  tS.  —  Disiribalion  d* 
et  de  poadre.  —  Elh-oi  du  préfet  de  la  Seine.  —  Le  peuple 
s*eoipare  de  dirers  établissements  publics.  —  11  occupe  l'b^ 
tel-de-ville.  —  Polignac  fait  signer  au  roi  la  mise  en  éut  do 
siège,  et  le  licendement  de  l'Ecole  Poljlecbniqae.-  Lettre 

de  Marmont  au  roi.  —  Le  peuple  sonne  le  tocsin. D«- 

tructlon  des  emblèmes  de  la  royauté.  —  Apparition  des 
leurs  nationales.  —  Le  peuple  se  prépare  é  la  lutte.  — 
rfcades,  abattis  d  arbres,  trancliées  dont  fi  eabar 
les  rues.  —  La  rérolution  se  caractérise.  —  Divisioii  qui 
éclate  parmi  les  libéraux.  —  Nuances  qui  les  divisent.  — 
Les  hommes  de  la  résistance  légale.  —  Les  ministres  se  re- 
tirent à  Pétat- major  général.  —  Proclamation  de  l'état  de 
siège.  —  li.  de  PoDgnac  s'occupe  de  la  formation  des  con- 
seils de  guerre.  —  U  prescrit  l'arrestaUon  des  prindnaex 
députés.  —  Difficulté  a'arréier  lés  Journalistes. 

« 

Voici  le  soleil  du  28  juillet  :  il  selève  radieux  et 
ardent  sur  cette  ville  naguère  si  sombre,  etses  pre- 
miers rayons  éclairent  déjà  des  rassemblements; 
car  il  est  peu  d*hommes  de  cœur  que  l'agitation  de 
la  veille,  l'inquiétude  ou  l'espérance  du  lendemain 
n'aient  tenus  sur  pied  le  reste  de  la  nuit:  les  uns 
l'ont  passée  à  confectionner  des  cartouches  avec  la 
poudre  enlevée  aux  débitants  ou  offerte  vdontai- 
rement  par  eux;  les  autres  ont  travaillé  à  fondre 
des  balles;  ceux-ci  à  nettoyer  leur  fusils  rouilles, 
ceux-là  à  essayer  les  armes  prises  dans  les  bou- 
tiques des  arquebusiers. 

Mais  quelques  heures  n'ont  pu  suffirepouren 
fournir  à  tous  les  bras  qui  en  attendaient,  et  les 
liasses  sont  réduites  à  se  faire  des  piques  ou  des 
lances  avec  des  tringles  et  des  flèches  de  rideaux 


teurs  de  coups-d'état,  tous  ces  Don  Quichotte  de  ?"  *^^  ^^  *^^^^"^  ^«""^  ^"^  «f*»^  ^^^^  de 


la  vicUe  royauté,  tous  ces  vaillants  champions  de 
l'autel  et  du  trône  ?  Les  uns  fuyaient,  les  autres 
se  cachaient  ! 

«  Provocateurs  de  coups-d'état,  prédicateurs 
du  pouvoir  constituant,  leur  disait  quelques  jours 
après  une  voix  éloquente^ ,  ou  étc»-vous?  Vous 
vous  cachez  dans  la  boue,  du  fond  de  laquelle 
vous  leviez  vaillamment  la  tête  pour  calomnier 
les  vrais  serviteurs  du  roi.  Votre  silence  d'aujour- 
d'hui est  digne  de  votre  langage  d'hier.  Que  tous 
ces  preux,  dont  les  exploits  projetés  ont  fait  chas- 
ser les  descendants  de  Henri  IV  à  coups  de  four- 
che, tremblent  maintenant,  accroupis  sous  la 
cocarde  tricolore,  c'est  tout  naturel:  les  nobles  cou- 
leur dont  ils  se  parent  protégeront  leurs  per- 
sonnes, et  ne  couvriront  pas  leur  lâcheté.  » 

1    Chateaubriand.  Chambre  des  Pairs  du  10  août. 


jeunes  gens  du  commerre  ou  des  écoles,  mêlés 
avec  des  hommes  du  peuple,  arrivent  avec  des 
pinces  ou  des  pioches  pour  arracher  les  pavés,  et 
des  haches  pour  abattre  les  arbres.  D'autres  se 
présentent  les  bras  croisés,  à  la  suite  des  insurgés 
en  armes  ;  ceux-là  ramasseront  les  fusils  sur  les 
champs  de  bataille  et  remplaceront  les  citoyens 
mis  hors  de  combat,  ou  bien  ils  iront  désarmei*  les 
postes  militaires  isolés. 

On  voyait,  au  milieu  des  bras  nus  et  des  vestes 
(les  ouvriers,  quelques  jeunes  gens  éléganunent 
vêtus,  stimulant  tous  ceux  qui  les  entouraient, 
et  donnant  l'exemple  d'tm  courageux  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  liberté.  Des  femmes,  des 
adolescents,  des  enfants  faisaient  retentir  les  airs 
des  cris  de  vive  la  Charte!  qui  étaient  peureux  le 
synonyme  de  viwe  la  liberté,  mêlé  souvent  à  ce 
premier  cri. 

Presque  tous  leshommes  qui,  la  veille,  ont  pou- 
sé  à  l'insurrection,  sont  à  leur  poste:  les  jeunes 
rédacteurs  du  National,  ceux  du  Temps,  de  la 
Tribune  des  départements,  courent  les  rues  pour 
réunir  les  groupes  encore  épars. 
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Dans  des  quartiers  diyers ,  Gauja ,  £.  Arago , 
Joubert,  Charles  Teste,  Sempoi],  Marchais,  soc- 
cnpent  à  distribuer  les  armes  qu'ils  ont  pu  ra- 
masser» soit  dans  les  théâtres,  soit  chez  quelques 
gardes  nationaux  licenciés.  Audry  de  Puyraveau 
réunissait  les  ouvriers  du  faubourg  Poissonnière, 
et  leur  donnait  aussi  des  armes  *  :  les  chefs  des 
aleliers,  presque  tous  Ubéraux,  péroraient  les 
ourriers  rassemblés  à  leur  porte. 

Quelques  autres  libéraux,  mais  en  petit  nom- 
bre, se  montraient  en  uniforme  de  garde  national  ; 
ils  étaient  ^  Vinstant  suivis  des  groupes,  sur  les- 
quels cet  habit  leur  donnait  aussitôt  un  certain 
commandement.  EnOn  on  aperçut  à  la  tête  d'un 
rassemblement  qui  criait  vive  l'Empej-eurl  le 
a^onel  Dufays,  si  connu  par  ses  luttes  avec  les 
royalistes,  et  Dumoulin  :  ce  dernier  portait  l'habit 
d'oflBdar  d*ordonnance  de  l'Empereur. 

Tel  est  l'aspect  général  que  présentait  la  ville 
de  Paris  le  28  au  matin:  partout  le  même  mou- 
vement, partout  des  rassemblements  d'ouvriers  et 
de  jeunes  gens,  partout  les  même  dispositions. 

A  l'exception  du  marché  des  Innocents  et  des 
environs  du  Palais-Royal,  gardés  par  de  forts 
détachements  qui  y  avaient  bivouaqué,  etdes  pos- 
tes ordinaires,  nulle  part  on  ne  voyait  un  soldat 
Yers  le  milieu  de  la  nuit,  Marmont  avait  fait  ren- 
trer toutes  les  troupes,  et  leur  laissait  prendre 
quelques  momens  de  repos  avant  de  les  engager 
de  nouveau. 

Ainsi  le  pavé  était  libre.  Le  peuple  put  donc 
se  rassembler  dans  tous  les  quartiers  et  sur  tous 
les  points  :  à  la  porte  Saint-Denis,  sur  le  boulevard 
du  Cbâteau-d'Eau,  à  la  porte  Saint-Martin,  sur  la 
place  de  la  Bourse,  sur  celle  des  Petits-Pères  et 
cette  des  Victoires,  à  la  place  de  Grève,  dans  la  rue 
Saint-Denis,  sur  les  quais,  à  la  rue  et  au  passage 
Danphine,  au  carrefour  de  Bussy,  à  la  place  de 
r£co\e-de-Médecine,  à  celle  du  Panthéon,  à  l'O- 
déon,  partout  enfin  des  masses  importantes  s'ag- 
gloméraient de  bonne  heure,  et  annonçaient,  par 
leur  attitude,  que  la  journée  serait  vivement 
disputée  aux  troupes  royales. 

Vers  les  sept  heures  du  matin,  le  préfet  de  h 
Seine ,  M.  de  Chabrol ,  effrayé  du  mouvement 
qui  se  manifestait  sous  ses  yeux,' courut  chez 
te  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  faire  con- 
naître ce  qui  se* passait  autour  de  l'Hdtel-de- 
TiUe  :  le  préfet  craignait  que  les  insurgés  ne 
voulussent  établir  une  Commune,  comme  aux 
temps  de  la  révolution.  M.  de  Peyrionet  le  ras- 

1  Ce  coaraireox  dtoyeii  prévenait  en  même  temps  tons 
cw  mrrien  qa*il  y  aorait,  é  midi,  une  réunion  de  dépotés  chex 
M,  «les  fii^igeaH  k  se  montrer,  aBo,  disait -il,  de  faire  pear 
à  tes  coHèfues,  et  de  les  forcer  par  là  à  prendre  une  déterai- 
firfle. 


sura ,  en  lui  disant  que  la  ville  allait  être  mise 
en  état  de  siège,  et  que  cette  mesure ,  jointe  aux 
dispositions  militaires  que  le  maréchal  Marmont 
prenait  pour  la  journée,  8uffh*ait  pour  faire  ren- 
trer les  factieux  dans  l'ordre. 

En  ce  moment,  le  peuple,  sevoyant  libre  de 
ses  mouvements,  s'ébranla  sur  tous  les  points  à 
la  fois  et  comme  s'il  eût  obéi  aux  ordres  d'un 
seul  homme. 

Une  troupe  d'ouvriers,  conduits  par  MM.  De- 
goussée,  Sempoil,  Higonnet ,  Sabbatier ,  Laper- 
che  et  quelques-uns  de  leurs  amis,  force  la  mai- 
rie des  Petits-Pères,  et  s'empare  des  armes  qui 
s'y  trouvent  ;  d'autres  troupes  d'hommes  du 
peuple  fondent  sur  la  plupart  des  mairies  des 
quartiers  populeux,  en  désarment  la  garde,  et 
enlèvent  tous  les  fusils,  bons  ou  mauvais,  qui 
y  étaient  renfermés  :  les  haches  des  sapeurs 
et  les  caisses  des  tambours  tombent  aussi  entre 
les  mains  des  insurgés.  En  moins  d^une  heure  le 
peufde  était  maître  de  ces  points  importants,  qui 
lui  fournirent  quelques  armes  à  feu.  Des  mairies, 
et  toujours  avec  cet  ensemble  et  cette  rapidité 
que  le  même  instinct  devait  produire,  les  ras- 
semblements se  dirigent  sur  diverses  casernes  de 
pompiers  et  fusilliers  sédentaires,  qui  livrent 
leurs  armes  :  en  même  temps,  d'autres  rassem- 
blements couraient  à  l'arsenal,  au  dépôt  d'armes 
et  d'artillerie  de  Saint-Thomas-d'Aquin ,  à  la 
poudrière  des  Deux-Moulins,  et  s'en  emparent 
aux  cris  de  vive  la  charte]  à  bas  les  ministres} 

Vers  les  huit  heures,  et  au  moment  où  le  pré- 
fet de  la  Seine  revenait  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur, un  grand  rassemblement  de  peuple  se 
présentait  devant  l'Hêtel-de-Ville  :  ce  poste  im- 
portant n'était  gardé  que  par  quelques  soldats , 
qui  le  cédèrent  aux  assaillants  ;  mais  les  portes 
en  étaient  fermées  :  il  fallut  les  enfoncer  ;  ce 
qui  fut  exécuté  en  un  instant  Quelques  jeunes 
gens  s'y  installèrent,  pendant  que  le  gros  des 
assaillants  se  tenait  sur  la  place.  On  laissa  ren- 
trer le  préfet  dans  ses  appartements,  car  aucun 
désordre  ne  fut  commis  durant  cette  première 
occupation  :  il  put  même  mettre  en  sûreté  la 
caisse  de  la  ville,  qui  contenait  cinq  millions  :  il 
se  retira  ensuite  bien  paisiblement  dans  la  bi- 
bliothèque, où  il  resta  tant  que  dura  le  combat, 
sans  que  personne  songeât  à  le  molester. 

Voyons  maintenant  queUe  fut,  en  ce  jour,  l'atti- 
tude des  ministres  de  Charies  X  et  du  maréchal  ? 

Dès  le  matin  de  bonne  heure,  le  prince  de 
Polignac  était  accouru  à  Saint-Cloud  pour  pré- 
senter à  la  signature  du  roi  l'ordonnance  qui 
déclarait  Paris  en  état  de  siège,  ainsi  qu'une  au- 
Itre  ordonnance  qui  licenciait  l'école  Polytechni- 
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que.  En  moins  de  deux  heures,  le  premier  mi- 
nistre était  de  retour  à  Paris;  ce  qui  fait  suppo- 
ser que  Charles  X  était  déjà  converti  à  cette 
nouvelle  violation  des  lois. 

Pendant  que  le  ministre  favori  était  à  Saint- 
Cloud  pour  engager  la  couronne  toujours  plus 
avant  dans  son  conflit  avec  la  nation,  ie  maréchal 
Marmont,  instruit  de  la  disposition  dos  esprits, 
mais  retenu  par  un  fatal  point  d*honneur,  es- 
sayait du  moins  de  fair«  connaître  au  roi  la'vé- 
ritable  situation  des  choses.  Il  venait  d'écrire  à 
Charles  X  une  longue  lettre,  dans  lâqudte  ii  ne 
dissimulait  rien.  Cette  lettre-ayant  été  perdue  piar 
le  gendarme  à  qui  elle  avait  été  confiée  *,  et  le 
maréchal  ayant  été  instruit  de  ce  côntfe-temps, 
vers  les  neuf  heures,  il  se  hâta  de  suppléer  à  ce 
rapport  par  un  billet  plus  laconique  où  il  expri-; 
mait  ses  craintes  et  ses  vœux. 

•  Ce  matin,  disait  Marutont,  les  groupes^ 
tt  reforment  plus  nombreux  H  plus  màiaçants 
«  qu'hier.  Ce  n'est  plus  -mie  étiïeaie\.  c'est  une 
«  révolution.  Ù  est  urgent  qtfe  V.  M.  prenne  des 
«  moyens  de  pacification.  L'honneur  de  sa  cbU- 
«  ronne  peut  encore  être  sauvé;  deiiudtt  peut- 
«  être  il  n'en  serait  plus  temps.  Je  prends  pour 
«  la  journée  d'aujourd'hui  les  nàêmes  mesures 
¥  que  pour  celle  d'hier.  Lm  troupes  senmt  prê- 
«  tes  à  midi;  mais  j'attends  avec  impatience 
V  1^  ordres  de  V.  M.  » 

Marmont  prévoyait  très  bien  la  situation  dans 
laquelle  il  allait  se  trouver,  car^  à  l'heure  même  oà 
il  adressait  cette  lettre  à  Charles  X,  les  forces  et 
la  position,  des  insurgés  étaient  ééjjk  formidables': 
ils  étaient  maîtres  de  THôtel-de-Ville  et  de  tous 
les  points  importants  du  centre  de  Paris;  ils  s'é- 
taient procuré  des  armes  et  des  munitions,  dont 
ils  manquaient   absolumept  la  veillé.  Déjà  les 
tambours  pris  aux  mairie?  bsittiient  le  rappd 
dans  plusieurs  quartiers;  d^à  le  tocsin  se  faisait 
entendre  sur  les  clochers  de  l'église  des  Petits- 
Pères  ,  sur  ceux  de  Saint-Séverin ,  à  l'horloge  de 
THÔtel-de- Ville,  et  le  bourdon  de  Notre-Dame 
mêlait  ses  sons  lugubres  à  celui  des  cloches  et  des 
tambours  :  à  cet  appel  4e  l'insurrection,  le»  ou 
vriers  des  faubourgs  accouraient  en  masse  :  l'é- 


des  rois  de  France  ;  des  feux  de  joio  éclairaient 
la  destruction  des  fleurs  de  lys,  des  emUémes  de  la 
Royauté  ;  et  cette  proscription  d^  signes  qui 
rappelaient  la  restauration  des  Bourbons  avait 
lieu  sous  les  yeux  des  soldats  de  la  ligne  qui  gar- 
daient encore  paisiblement  quelques  postes,  et  es 
présence  d'un  peuple  immense  qui  applaodissaît 
à  ces  joyeuse  exécution*^  et  qui  les  eacoocageait 
en  criant  :  à  ba^  Charles  X  !  vive  la  nation  !  vive 
la  liberté^] 

A  ces  emblèmes,  à  ces  signes  de  la  restaura- 
tion, le  peuple  substitua  aussitôt  le  drapaao  na- 
tional, les  couleurs  de  la  liberté  :  elles  repansaK 
au  milieu  des  rassemUemenU,  qui  les^  «huaient 
avec  enthousiasme,  d'abord,,  sous  la  forme  de  ru- 
bans çt  de  morceauxd'étoffes  formant  les  trois  cou- 
leurs, que.deS:  jeunes  gens  promenaient  au  bout 
(}e  .4eai?s  fusite  ou  de  leurs  cannâ»*^:  bientôt  des 
drapeaux  improvisés  flottèrent  sur  l'Hôtel-de- 
ViUe,  et  jusques  sur  les  tours  de  Notre-Dame. 

Mais  il  fallsùt  faire  triompher  la  cause  de  la  li- 
b^téde  ses  redoutables  ennemis.  Le  peuple  en 
prend  l'engagement:  il  se  charge  de  repousser  les 
soldats  de  Charles  X,  de  Pc^ignac,  de  Marmont 
Le  peuple,  n'a  point  de  chefs,  poiift  de  guides, 
point  d'ingénieurs,  pointde  cavderieoid^artille- 
riës;  mais  son  courage  et  son  intelligence  sup- 
pléeront atout  ^ 

Prévoyant  que  les  troupes  ne  tareraient  pas 
à  lui  disputer  ses  facile»  conquêtes  de  la  matinée, 
lepeBplC'Se  mk  à  l'ceuvrepour  les  défendre:  en 
un  instottt  on  vk  s'élever  sur  tous  les  points  quH 
avait  intérêt  à  «onserver^  de  nombreuses  barri- 
cades: ici,- on  renversait  de  grosses  Toitures 
chargées  de  moellons  ;  là  on  entassait  les  pavés 
arradiés  au  sol;  plus  loin  on  barrait  la  me  arec 
destonneaux  qu'on  remplissait  de  terre,  déplâtre 
ou  même  de  pavés,  et  dont  on  faisait  ainsi  une 
forte  muraiUe  de  quatre  à  six  pieds  d'élévation. 


1  trTotot  cela  se  pateait  sous  les  yeux  des  solda 's  de  ChariesX 
et  sans  résistance,  porte  une  relarion  pea  suspecte  ;  tout  cela 
sé  passait  dans  lé  YoialDa«e  du  palais  de  Justice  et  jusque  soos 
les  yeux  des  deux  magistrats  chargés  do  ra-lmlnislraiion  de 
la  police  de  la  i^pitale.  Les  agens  de  celle  ci  ne  se  mon- 
traient nulle  pan  :  »  (  M.  Mangin  le»  avait  concentrés  dans  les 


meute  de  la  veiUe  allait,  en  e»t,  faire  place  à  une  ^^""  *^^"  **^^"*"  ^^^  préfecture  de  police). 


révolution. 

Et,  pour  qu'on  ne  se  méprit  pas  sur  ses  inten- 
tions, le  peuple,  au  même  instant,  arrachait, 
brisait,  trahiait  dans  le  ruisseau  toutes  les  ensd- 
gnes  sur  lesquelles  se  trouvaient  les  armoiries 


1  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  des  déc'araUons  faites  par 
les  atdefr<)e-c-amp  du  maréchal  ;  mais  il  est  permis  de  supposer 
que  cette  lettre  fut  interceptée  par  ceux  qui  araient  intérêt  A 
cacher  la  vérité,  ou  è  se  faire  illusion  ipr  la  graviié  des  cir- 
constances. 


«  «  Dans  ces  trots  lambeaux  d'étoffes  diverses,  a  du  si  poé- 
tiquement Tauteur  de  V Histoire  de^Dix  A/u^  il  y  avait,  pour 
le  peuple,  toute  une  histoire  héro^ue  et  touchante  :  c'était  la 
France  qui  allait  redevenir  la  première  nation  du  monde. .  ■ 

5  m  Dans  (^  grands  mouvements  qui  changent  le  monde, 
disait  quelques  jours  apT«*s  un  Journal  converti  à  la  révolution, 
rien  n'est  sage  cOmme  tinsiinct^du  peuple  :  une  fois  qu'il  slesl 
jeté  dans  la  lice,  laissés-le  faitv  :  ne  J'aprélei  pas  par  vos  pré- 
visions  menaçantes,  par  vos  conseils  intempestifs;  Caitcs  lui 
grâce  de  voire  expérience  inutile  :  le  peuple'  saura  bien  y 
avoir  recouii,  quand  M  en  aura  besoin.»  —  Les  traîtres  savent 
bien  le  forcer  à  recourir  à  cette  vieille  expérience  des  rcoégals 
de  tous  les  régimes  {... 
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lians  d'autres  rues  ou  carrefours  on  amoncelait 
des  bois  de  construction»  ou  bien  Ton  dressait 
des  dievrons  et  des  planches  comme  chevaux  de 
Irïse  :  partout  on  montait  dans  les  maisons  le 
surplus  des  pavés  pour  les  jeter  sur  les  soldats 
de  GhaiiesX.  Sur  les  boulevards,  outre  les  murs 
élevés  avec  les  pavés  qu'on  arrachait  à  la  chaussée, 
on  creusait  de  profondes  tranchées,  aux  bords  des- 
quelles on  abattait  de  gros  arbres.  * 

C'est  ainsi  que  le  peuple  se  préparait  à  rece- 
vwr  les  troupes  royales.  Les  couleurs  de  la  ré- 
volution française  étaient  délayées  sur  diaque 
barricade,  et  les  cris  à  bas  Charles  X I  t>wê  la 
nation  l  <j(ae  l'on  entendait  partout  annonçaient 
que  Je  peuple  savait  très-bien  pour  quelle  cause 
il  allait  verser  son  sang. 

Alors  la  révolution  se  montra  toute  caracté- 
risée ,  mais  alors  aussi  la  division  se  mit  parmi 
les  libéraux:  car  ce  parti,  uni  contre  le  ministère 
Polignac,  se  composait  de  nuances  infinies. 

Les  uns,  en  très  grand  nombre  à  Paris,  n'ai- 
maient pas  la  restauration,  seulement  parce  que 
elle  les  avait  menacés  plusieurs  fols  de  leur  en- 
lever les  droits  politiques  qu'ils  exerçaient  an 
moyen  de  leur  patente ,  et  parce  qu'elle  les  avait 
privés  de  l'amusement  de  parader  en  uniforme 
militaire  :  c'étaient  les  épiciers,  les  bonnetiers,  les 
marchands  de  vin,  les  bouchers,  les  boulangers, 
les  fruitiers,  tous  les  commerçants  en  détail.  Peu 
instruits,  en  général,  ne  lisant  rien,  ne  s'occu- 
pant  que  de  supputations,  ne  professant  d'autre 
opinion  que  celle  de  leur  journal,  n'ayant  au- 
cune  idée  des  hautes  questions  sociales  à  l'ordre 
du  jour,  mais  tenant  aux  petites  choses;  pistes 
par  tempérament,  craintifs  par  état,  .lous  ces 
gens-là  étaient  à  peu  près  restés  ce  que  la  révolu- 
tion de  1789  les  avait  trouvés  :  ayant  acquis  trop 
fadlementraisance  et  même  la  richesse  par  leur 
trafic,  étant  devenus  propriétaires,  ces  prétendus 
libéraux  n'avaient  rien  de  libéral  dans  leur  carac- 
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tère,  et,  comme  tous  les  hommes  mal  élevés,  ils 
témoignaient  un  grand  mépris  pour  les  classes 
ouvrières  et  pour  ceux  qui,  disaîent-iJs,  n'a- 
vaient rien  à  perdre,  en  même  temps  qu'ils  s'in- 
clinaientencore  devant  cette  noblesse  si  maltraitée 
par  leurs  pères. 

Telle  se  présentait,  vers  la  fin  de  la  restaura- 
tion, cette  masse  de  petits  bourgeois  dont  le  vote 
anti-ministériel  avait  été  d'un  si  grand  secours 
au  scrutin  des  élections  :  pour  ces  libéraux  de 
circonstance,  la  charte  octroyée  et  un  ministère 
pris  dans  la  nuance  centre  gauche  étaient  tout  ce 
qu%  concevaient  de  mieux;  mais,  avant  tout,  ces 
trafiqueurs  voulaient  la  tranquillité  ;  car  ils  cal- 
culaient ce  qu'une  émeute  de  quelques  heures 
leur  ferait  manquer  de  gagner.  C'était  pourtant 
de  leurs  rangs  qu'étaient  sortis  les  cris  sans  con- 
séquence  à&iàbas  les  ministres  I  vive  la  charte  ! 
qui  avaient  si  fortement  trouMé  le  ministère 
ViU^ 

Lorsque  les  ordcmnanees  de  juiUet  parurent, 
ces  patentés  ne  s'en  émurent  que  parce  qu'elles 
allaient  leur  enlever  la  qualité  d'électeurs,  dont 
ils  se  montriôent  si  fiers  :  ils  crièrent  d'abord 
vive  la  charte  \  à  bas  les  ministres  I  car  là  se 
bornaient  tons  leurs  vœux  ;  mais  quand  les  coupe 
de  fusQ  commencèrent  à  se  faire  entendre;  ils 
se  bâtèrent  de  former  leurs  boutiques,  en  s'é- 
criant  :  le  commerce  est  perdu  \ 

Il  est  pourtant  juste  de  dire  que  qudques-uns 
de  ces  détaillants,  hommes  de  cœur  et  d'action 
comme  il  s'en  trouve  partout,  se  montrèrent  dans 
la  rue  un  fusil  à  la  main,  et  firent  preuve  de 
courage  et  de  dévouement  dans  ces  journées  mé- 
morables; mais  la  masse  ne  fit  rien  pour  résister 
aq  despotisme;  et  lorsqu'enfin  ces  anciens  gar- 
des nationaux  reparurent  en  uniforme  et  en 
armes,  ce  ne  fut  guère  que  pour  monter  la  garde 
autour  des  établissements  publics,  et  pour  pré- 
server, disaient-ils,  les  propriétés  d'un  piUage 
auquel  aucun  des  combattants  n'avait  jamais 

songé. 

Quand,  dans  la  matinée  du  2S,  ces  boutiquiers 
(comme  les  appelaient  les  aristocrates)  virent  l'é- 
lan du  peuple,  ils  s'effrayèrent,  pour  eux,  pour 
leurs  boutiques  et  pour  la  France  ;  car  l'idée  d'une 
révolte  sérieuse  ou  celle  d'une  révohition  leut 
aora^  probablement  mis  les  armes  à  la  main  pour 
défendre  Charles  X,  s'ils  eussent  conservé  leur 
organisation  semi-militaire  :  ils  ne  virent,  dans 
ceux  qui  s'armaient  contre  les  soldats,  que  des 
factieux  ou  des  éccrvelés  qui  allaient  les  exposer 
à  la  colère  du  gouvernement  Le  rôle  de  ces 
hotnmes  fut  donc  marqué,  dès  l'instant  où  la  Ré- 


f  ^  Bien  àes  gens  se  sont  Tantes  d*avoir  dingé  ies  noanora- 
rres  da  peaple,  dit  Aug.  Fabre.  dans  son  livre  inUtulé  ia  Ré 
velution  de  1830  ;  J'avoue  qae  Je  n  en  crois  pas  la  possibilité. 
Quelques  hommes  ont  aidé  à  mettre  la  population  sur  pied  j 
tbais  une  fois  en  mouvement,  la  population  patriote  a  tout 
fait  de  son  chef,  chacun  inspiré  par  les  circoos'ances  et  le  lieu 
od  il  se  trouvait  :  Kidée  générale  du  genre  de  défense,  des 
barricades,  de  la  destruction  des  réverbères,  etc. ,  pourrait 
ieo'e  avoir  été  suggérée  par  quelqu'un;  mais  elle  est  venue 
peot-être  i  cent  hommes  à  la  fois,  » 

Ajoutons  que  1^  peuple  ne  trioQipba  que  parce  qu'il  Tut  com- 
plètement livré  à  loi-méme  ;  en  ce  jour  mémorable,  il  n'eut 
d'autre  plan  que  de  fatiguer,  d'harrasser,  de  démoraliser  les 
Croupci  ;  d%tntre  bat  que  celui  de  leur  (aire  tout  le  mal  pos- 
•ible  ;  d'autre  lactique  que  crlle  de  se  retirer  devant  les  ba- 
taillons, et  de  se  reformer  après  leur  passage  :  chacun  se  liatiit 
pour  son  compte,  sans  s'inquiéter  de  ce  que  Caisait  son  voisin, 
Bi  des  iftpositions-iin'anpreBaitanieiirs.  Ces  moyens  réussirent 

te  5m  «ffllSIi'^TV**^  sanglante  Journée ,  le  lendeniin  I  y^iutiou  s'annonça  :  si  le  pouvoir  eût  eu  le  dessus, 
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ils  se  seraient  déchaînés  contre  les  agents  de  dé- 
soi'dres. 

Au-dessus  de  ces  marchands  se  trouvait  celte 
fraction  de  libéraux  appartenant  au  haut  com- 
merce, aux  fabricants  et  à  la  banque  :  ceux-ci 
avaient  pris  au  sérieux  les  atteintes  portées  à  Thon- 
ueur  national  sous  le  règne  des  Bourbons  ;  aussi 
les  détestaient-ils  :  généralement  plus  instruits 
que  les  boutiquiers ,  ils  savaient  très-bien  que  la 
charte  de  Louis  XVIII  était  toute  empreinte  d*a- 
ristocratispie,  et  qu'elle  était  peu  en  rapport  avec 
les  lumières  du  siècle ,  l'esprit  et  les  opinions 
de  la  France.  Quelques-uns  de  ces  hauts  commer- 
çants professaient  les  principes  de  liberté  les  plus 
larges,  sans  toutefois  aspirer  au-delà  du  gouver- 
nement monarchique  constitutionnel  :  d'autres, 
sortant  des  armées  de  l'empire ,  sans  s'inquiéter 
des  principes,  trouvaient  que  tout  était  mauvais 
sous  les  Bourbons,  et  auraient  volontiers  fait  ta- 
ble rase  :  c'étaient  ces  honmies-ià  qui  avaient  pris 
une  part  active  à  toutes  les  conspirations  avortées 
sous  la  restauration.  Une  autre  fraction  de  cette 
classe,  mais  peu  nombreuse,  rêvait  le  gouverne- 
ment républicain,  tout  en  croyant  que  la  France 
était  un  état  trop  vaste  pour  vivre  en  république, 
ou  bien  en  déplorant  que  sa  population  ne  fût  pas 
assez  avancée  dans  son  éducation  politique. 

Il  y  avait  donc  parmi,  ces  grands  libéraux, 
coDune  on  les  appelait  alors,  une  hostilité  paten- 
te contre  les  Bourbons,  et  du  mépris  pour  leur 
charte;  mais  aucune  idée  arrêtée  sur  ce  qui 
pourrait  les  remplacer.  Ce  furent  ceux-là  qui 
poussèrent  à  la  résistance  ouverte  tant  par  leurs 
paroles  et  leurs  exemples,  qu'en  lançant  les  jeunes 
gens  et  les  ouvriers  qu'ils  occupaient  au  milieu 
de  l'émeute.  Mais  le  défaut  de  principes  leur  fit 
bientôt  craindre  que  le  peuple  n'allât  trop  loin, 
et  plus  d'un  de  ces  libéraux,  effrayés  de  l'éner- 
gie des  masses,  quittèrent  ai^ssitôt  la  partie  et  se 
mirent  à  reculer. 

De  ces  deux  fractions  du  parti  libéral  dont 
je  viens  d'esquisser  les  traits  caractéristiques,  la 
première  ne  fit  rien  dans  les  journées  de  juillet, 
et  l'autre,  après  avoir  poussé  à  la  résistance, 
serait  encore  entrée  en  accommodement  avec 
les  Bourbons,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt. 

Heureusement  pour  la  sainte  cause  de  la  liber- 
té, si  fortement  compromise,  il  existait  à  Paris, 
comme  dans  toute  la  France,  une  autre  nuance 
du  parti  libéral,  aussi  redoutable  par  le  nombre 
des  hommes  qu'elle  comptait  dan»  ses  rangs,  que 
par  l'intelligence,  l'énergie  et  Je  dévouement 
des  masses  jui  la  coftiposaient.  Cette  nuance 
embrassait  presque  tout  le  barreau,  si  considé- 
rable dans  cette  ville,  tous  les  hommes  qui  s'oc- 
cupent de  l'instruction,  tous  ceux  qui  professent 


Fart  de  guérir  ou  soulager  rhumtnité  soofirante,  la 
plupart  des  hommes  de  lettres  et  des  journalistes, 
les  jeunes  gens  des  écoles,  les  artistes,  et  enfin 
toutes  les  classes  ouvrières.  A  elle  seule ,  cette 
division  du  parti  libéral  formait  les  deux  tiers 
de  la  population  virile  de  la  capitale  ;  car  les  seuls 
ouvriers  pouvaient  lancer  soixante  mille  hom- 
mes vigoureux  et  déterminés  sûr  le  champ  de 
bataille.  11  ne  faut  pas  oublier  surtout  que  les 
ouvriers  de  1830  n'étaient  plus  les  manœuvres 
ou  les  corvéables  de  l'ancien  régime  ;  mais  bi«i 
des  hommes  sentant  toute  leur  dignité,  et  gé- 
néralement plus  instruits  que  les  classes  com- 
merçantes ;  car  presque  tous  exercent  des  états 
qui  exigent  aujourd'hui  ou  de  bonnes  études  ou 
une  grande  intelligence  K  Ce  parti  formidable  de- 
vait nécessairement  faire  pencher  la  balance  de 
son  côté,  dès  l'instant  où  il  se  serait  jeté  dans 
la  lutte. 

En  effet,  ce  fut  cette  seule  nuance  du  parti 
libéral  qui  se  montra  sur  les  champs  de  bataille, 
et  qui  atuqua  héroïquement,  tantôt  avec  des  bâ- 
tons ou  des  pierres,  tantôt  avec  de  mauvais  fu- 
sils, les  meilleures  troupes  de  l'Europe.  Ce  parti 
se  jeta  dans  le  mouvement  avec  l'énergie  et  l'en- 
thousiasme qui  caractérisent  les  classes  auxquelles 
il  appartient.  La  haine  qu'il  portait  aux  Bour- 
bons éclata  sans  contrainte,  ainsi  que  le  démon- 
traient ses  cris;  et,  si  tous  ceux  qui  se  battirent 
ne  savaient  pas  au  juste  jusqu'où  pourrait  aller 
leur  révolte ,  si  leurs  idées  n'étaient  pas  encore 
bien  arrêtées  sur  ce  qu'ils  voulaient,  ils  n'en 
étaient  pas  moins  d'accord  sur  ce  qu'ils  ne  vou- 
laient plus;  car  ce  parti  national  était  celui  qui 
n'avait  accepté  la  restauration  qu'avec  répugnance 
et  douleur,  et  comme  lui  étant  imposée  par  les 
baïonnettes  ennemies;  c'était  aussi  celm'  qui 
avait  le  plus  souffert  pour  la  cause  de  la  Mberté, 


fl  Vivant  moi-méine  au  milieu  de  la  population  ouvrière. 
J'ai  été  à  portée  d'apprécier  toute  la  supériorité  intelleciuello 
de  ces  clasMS  sur  celles  qui  se  livrent  au  commerce  et  au  tra* 
fie .  et  inénie  sur  celles  qui  les  occupent  ;  je  me  suis  convaincu 
que  les'  ouvriers  français,  ceux  de  Paris  surtout,  feraient  bonté 
à  une  foule  û'hommes  de  ioisir.  Enfants,  ils  veulent  tout  vofr, 
ils  devinent  tout  ;  en  apprentissage,  ils  observent  et  écoutent 
tout  :  ouvriers,  ils  entendent  parler  de  tout  dans  leurs  ateliers, 
et  s'instruisent  sur  tout  On  n'a,  dans  le  monde,  auctine  idée  de 
loute  la  portée  de  l'éducation  quotidienne  qui  se  fait  dans  les 
ateliers  :  très  peu  d'ouvriers,  à  l'exception  de  quelque^  typo- 
graphes, savent,  Il  est  vrai,  le  grec  el  le  latin;  mais,  en  général, 
ils  possèdent  leur  langue  mieux  que  certains  professeurs,  et  peu 
de  choses  leur  sont  étrangères  :  la  politique  principalement  est 
la  science  sur  laquelle  ils  s'exercent  à  tout  Instant,  et  il  serait 
difficile  de  leur  en  remontrer.  On  rapporte  qu'un  souverain 
du  nord,  voyant  de  loin  l'immense  ville  de  Paris,  s'écria  que, 
s'il  en  avait  une  pareille  dans  ses  états,  il  lallvrerail  aux  flam- 
mes, tant  une  si  nombreuse  agglomération  d'hommps  fui  pa- 
raissait  redoutable.  SI  J'étais  roi,  J'entends  roi  Impopulaire, 
comme  il  y  en  a  beaucoup,  Je  redouterais  plus  un  ateli<v  occu- 
pant deux  cents  ouvriers  intelligents  qu'un  régiment  de  viettles 
troupes. 
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celai  qal  s'était  toujours  montré  à  découvert 
toutes  les  fois  que  l'on  avait  essayé  de  renverser 
les  Bourbons. 

Mais  à  côté  de  ces  honunes  de  cœur  qui  allaient 
affronter  mille  morts  pour  faire  triompher  leurs 
opinions  politiques,  combien  d'autres  ne  senti- 
rent-ils pas  faillir  leur  libéralisme,  lorsque  le 
tocân  les  appela  autour  du  drapeau  tricolore 
flottant  sur  les  débris  des  emblèmes  de  la 
royauté? 

«  Non,  s'écriait  avec  force  l'un  des  hommes 
de  lettres  qui  avait  fait  preuve  de  courage  tant 
qu'il  ne  s'était  agi  que  d'une  résistance  légale  ; 
non,^  ce  n'est  pas  une  révolution  que  nous  avons 
prétendu  faire  «.  — Vous  êtes  des  fous,  disaient 
ceux  qui  ne  travaillaient  qu'à  faire  capituler 
Charles  X  ;  vous  êtes  des  extravagants  qui  perdrez 
tout  par  votre  faute.  —  Ce  n'est  pas  dans  la  rue 
que  nous  gagnerons  la  bataille,  répétait  sans  cesse 
Casimir  Périer.  —  Ils  ont  du  canon  et  vous  n'en 
avez  pas,  ajoutait  M.  Thiers.  —Nous  protes- 
tons contre  tout  ce  qui  sortirait  de  la  légalité, 
était  la  devise  adoptée  par  M.  Dupin.  — Soyons 
sages ,  balbutiait  le  général  Sébastiani.  —  La 
moindre  imprudence  peut  compromettre  notre 
bon  droit  et  nous  perdre,  disait  encore  M.  Gui- 
lot  —  Que  faites- vous?  on  va  nous  croire  hos- 
tiles, clamaient  quelques  gardes  nationaux  hon- 
teux, à  qui  l'on  ôtait  leurs  cocardes  blanches.  » 

Et  la  plupart  de  ceux  qui  décourageaient  ainsi 
les  hommes  de  cœur,  désertaient  déjà  la  cause 
de  la  liberté;  quelques-uns  même  fuyaient  loin 
du  bruit  du  canon. 

Mais  laissons  parler  lui-même  un  de  ces 
hommes  de  la  résistance  légale,  M.  Bertin  de 
Vaux;  il  va  nous  faire  la  conûdence  de  ce  qui  se 
passait  en  ce  moment-là  dans  son  ame  et  dans 
celle  de  ses  amis  *. 

I  Pendant  que  le  peuple  allait  recommencer 
le  combat,  il  y  avait  dans  la  ville  des  hommes 
qui  passaient  d'horribles  moments  :  c'étaient  les 
prévoyants  et  les  sages.  Ils  se  rappelaient  les 
maux  qu'entraînent  les  guerres  civiles,  le  sang, 
Xanarchie^  la  famine,  les  excès  de  toutes  sortes; 
ils  se  rappelaient  aussi  les  violences  des  cours, 
les  i^ctions,  les  commissions  militaires,  les 
prisons,  l'exil,  l'échafaud  ;  ils  se  figuraient  la 
cour  de  Saint-Cloud  arrivant  avec  toutes  ses 
forces,  et  mettant  la  ville  à  feu  et  à  sang  ;  ils 

1  m.  ée  Rémiisat,  Histoire  de  Dix  Ans,  par  M  I^nis 
Blanc 

%  Ceci  Ml  rcxtraJt  d*aii  article  inséré  dans  le  Journal  des 
Df^ltals.  apn^s  la  vicloîrc  du  peuple  ;  il  éiail  ilesUné  i  colorer 
les  licheiés  dont  le»  hommes  de  la  réslsiance  consliluiton- 
nelle  s'ciaieni  rendus  coupables  dans  celte  grande  circon- 
ttance. 
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tremblaient  que  le  peuple  ne  fût  vaincu  ce  jour- 
là;  car,  s'il  était  vaincu*  ils  voyaient  toutes  les 
lois  perdues,  le  pouvoir  absolu  à  la  place  de  la 
charte,  tous  les  fruits  de  la  révolution  détruits 
à  jamais,  la  France  déshonorée  et  méprisée 
comme  un  peuple  conquis,  le  vieux  despotisme 
des  courtisans  et  des  prêtres  pesant  sur  elle  ; 
tant  de  grands  intérêts  livrés  à  quelques  heure» 
de  combats  I  » 

Voilà  comment,  le  lendemain,  on  a  cherché 
à  excuser  toutes  les  lâchetés  de  fa  veille.  Le 
peuple  a  donc  eu  tort  de  ne  pas  suivre  les 
conseils  que  lui  donnaient  les  hommes  de  la 
léf^alité;  il  a  eu  tort  de  ne  pas  applanir  les  voies 
à  Charles  X  ;  car  le  roi  et  ses  ministres  ne  vou- 
laient probablement  que  le  bien  de  la  France. 

Voyons  leurs  actes. 

J'ai  déjà  dit  que  le  prince  de  Polignac  avait 
fait  rapidement  le  voyage  de  Saint-Cloud,  et 
avait  rapporté  à  Paris  l'ordonnance  qui  décfa- 
rait  cette  ville  en  état  de  si^e  approuvée  par  le 
roi.  Pendant  qu'il  revenait  du  château,  deux  de 
ses  collègues,  Peyronnet  et  Capelle,  s'y  rendaient 
de  leur  côté,  croyant  que  le  conseil  des  minis- 
tres allait  s'y  tenir  comme  à  l'ordinaire.  Mais 
les  autres  ministî-es,  arrêtés  par  les  rapports  qui 
leur  arrivaient  successivement  de  tous  )es  points, 
et  effrayés  surtout  de  la  destruction  des  emblèmes 
de  la  royauté,  prirent  la  détermination  de  cher- 
cher à  l'état-major  général  un  refuge  contre 
l'exaspération  dont  ils  craignaient  d'être  victimes 
dans  leurs  hôtels. 

Lors  du  procès  qui  leur  fut  fait  plus  tard,  MM. 
de  Polignac,  de  Peyronnet,  de  Chautelauze  et 
Guemou-Ranville  ont  cherché  à  établir  que, 
l'état  de  siège  ayant  annulé  leurs  fonctions  mi- 
nistérielles, ils  ne  s'étaient  rendus  à  l'état-major 
que  comme  simples  particuliers.  C'est  un  men- 
songe ajouté  à  tous  les  autres  qui  ont  déshonoré 
ces  débats;  car  les  actes  des  ministres  eux-mê- 
mes ont  démontré  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente qu'ils  s'y  étaient  réunis  pour  exercer,  en 
sûreté,  la  dictature  La  plus  absolue.  Un  de  leurs 
collègues,  M.  de  Moutbel,  a  été  plus  franc  :  il  a 
déclaré  hautement,  dans  sa  protestation  datée  de 
Vienne,  que  les  ministres  s'étaient  rendus  auprès 
du  maréchal  pour  y  remplir  leur  devoir,  et  non 
pour  y  chercher  un  asyle. 

En  effet  après  avoir  prévenu  le  roi  de  la  dé- 
termination que  les  circonstances  exigeaient  ût 
leur  part,  ils  se  constituèrent  en  permanence 
auprès  du  duc  de  Raguse,  et  s'établirent  à  côté 
de  ce  maréchal,  dans  un  appartement  qui  fut 

Imis  à  leurs  dispositions  par  le  gouverneur  des 
Tuileries,  M.  de  Glandevès. 
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Leur  premier  soin  fut  de  notifier  i*état  de 
siège  aux  autorités  civiles,  judiciaires  et  militai- 
res :  une  expédition  de  Tordonnance  royale  qui 
lé  déclarait  fut  expédiée,  par  l'entremise  du  garde- 
des-sceaux ,  au  procureur  général ,  qui  devait  en 
donner  communication  à  la  cour  royale,  au  procu- 
reur du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  D'autres  expéditions  furent  adres- 
sées au  préfet  de  police  et  à  celui  de  la  Seine  : 
le  premier  de  ces  deux  préfets  la  reçut  et  sy 
conforma  aussitôt  ;  mais  celui  de  la  Seine  n'eu 
eut  connaissance  que  par  la  voix  publique. 

Peu  de  personnes  eurent,  ce  jour-là,  une  con- 
naissance exacte  de  cette  résolution  extrême: 
on  se  battait  partout,  et  le  préfet  de  police,  in- 
vité par  1&  maréchal  à  faire  imprimer  et  afficher 
une  proclamation  qui  apprendrait  à  la  capitale 
qu'elle  était  en  état  de  siège,  se  trouva  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  ordres  de  l'autori- 
té militaire,  et  ne  put  faire  afficher  sa  procla- 
mation qu'aux  environs  de  sa  résidence,  i 

Voici  le  texte  de  cet  acte  de  terreur,  l'un  des 
derniers  qu'ait  signés  Chai*les  X  : 

c(  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fran- 
ce et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut. 

«  Vu  les  articles  53,  101,  102,  et  103,  du 
décret  du  24  décembre  1811. 

«  Considérant  qu'une  sédition  intérieure  a 
troublé ,  dans  la  journée  du  27  de  ce  mois,  la 
tranquillité  de  la  ville  de  Paris  ; 

c(  Notre  conseil  entendu, 

c<  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

«  Art.  1.  La  ville  de  Paris  est  mise  en  état 
de  siège. 

«  Art.  2.  Cette  disposition  sera  publiée  et 
exécutée  immédiatement. 

«  Art.  S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  est  chapgé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

«  Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le 
28®  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1830,  de 
notre  règne  le  sixième.  » 

Signé  Chables^ 

Le  président  du  conseil  des  ministres  y  chargé 
par  intérim  du  portefeuille  de  la  guerre, 
Signé  Prince  de  Polignac. 
Pour  ampliation  :  Le  garde  des  sceaux , 

ministre  secrétaire  d*état  de  la  justice  ^ 

Signé  Chantelauze. 

1  Le  préfet  de  police  avait  aussi  rédigé  une  astre  proda- 
noation  pour  inriier  les  habitants  de  Paris  à  rester  chez  eux, 
en  les  avertissant  que  des  désordres  frrav«s,  commis  la  veille, 
signalaient  tm  présence  d'im  grand  nombre  de  brigands  dans  Im 
capitale  ;  mais  cette  proclamal'on,  mensongère  autant  qu'of- 
fensante envers  les  hommes  généreux  qui  versaient  leur  sang 


£n  transmettant  au  procureur  général  l'or- 
donnance qui  mettait  la  capitale  de  k  France  hors 
de  la  loi  commune,  le  garde  des  sceaux  lui 
mandait  qu'il  lui  ferait  connaître  les  disposi- 
tions ultérieures  qui  seraient  prises  relatifement 
à  Tordre  judiciaire. 

Il  n'était  pas  difficile  de  deviner  ces  disposi- 
tions; elles  découlaient  naturellement  de  l'état 
de  siège  lui-même  :  c'était  la  suspension  du 
cours  de  la  justice  ordinaire,  que  l'on  allait  rem- 
placer par  l'atroce  et  expéditive  justice  des  com- 
missions militaires. 

£n  effet,  le  président  du  conseil,  pendant  sa 
course  rapide  à  Saint-Cloud,  s'était  empressé  de 
demander  à  M.  de  Champagny,  sous-secrétairc 
d'état  de  la  guerre,  une  note  détaillée  sur  les 
conséquences  de  l'état  de  siège,  et  sur  la  forma- 
tion des  conseils  de  guerre  qui  devaient  être 
oi*ganlsés.  M.  de  Champagny,  n'étant  pas  en 
mesure  de  donner,  à  Saint-Cloud  inême,  les 
renseignements  dont  M.  de  Polignac  avait  be- 
soin, dut  se  rendre  à  Paris,  où  le  chef  du  bu- 
reau de  la  justice  militaire,  M.  Musset,  mit  sous 
ses  yeux  les  règles  à  suivre  pour  la  formation 
de  ces  conseils  de  guerre  :  on  s'occupa  même  de 
la  désignation  des  officiers  qui  devaient  en  faire 
partie.  Heureusement,  la  rapidité  de  l'insurrec- 
tion, et  la  prompte  défaite  des  soldats  de 
Charles  X,  empêchèrent  les  ministres  de  donner 
suite  à  ces  organisations;  et  ceux  que  M.  de  Po- 
lignac voulait  faire  juger  par  ces  redoutables 
commissions  '  ne  connurent  le  danger  qu'ils 
avaient  couru  que  lorsque  ce  danger  n'existait 
plus,  et  ne  tardèrent  pas  à  juger  eux-mêmes  les 
coupables  ministres. 

Chose  étrange,  et  que  l'on  aurait  de  la  peine 
à  croire  si  plusieurs  témoignages  dignes  de  foi  ne 
l'avaient  démontré ,  le  maréchal  Marmont  lui- 
même,  lui  que  l'état  de  siège  de  Paris  devait 
investir  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  fut  ira 
des  derniers  intéressés  à  connaître  l'ordonnance 
que  M.  de  Polignac  avait  rapportée  de  Saint- 
Cloud  :  il  n'apprit  ce  qui  avait  été  arrêté  au  con- 
seil de  la  veille,  que  lorsqu'il  plut  à  M.  de  Po- 
lignac de  le  faire  appeler  pour  lui  remettre  une 
expédition  de  cette  ordonnance. 

Il  paraît  que  ce  fut  en  ce  même  moment  que 
les  ministres  prescrivirent  au  maréchal  de  faire 

pour  la  cause  de  la  liberté,  ne  put  être  imprimée*  les  événe- 
ments nuirchant  trop  vile;  on  la  trouva  dans  son  cabinet,  après 
sa  fuite. 

i  n  a  été  produit  au  procès  des  pièces  écrites  de  la  main 
de  M.  de  Polignac,  qui  ont  révélé  sa  pensée  :  il  vou  ait  que 
tous  ceux  que  l'on  avait  arrêtée,  ou  que  l'on  arrétcmit,  cni^s 
les  circonstances,  fussent  Jugés  militairement,  c'est-à-dire 
fosillés. 
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trréler  tes  six  ou  hmt  furincipaiix  dtëpatés  de 
l'oi^afâtiDD,  parmi  kaqnels  se  trouvaient  La- 
Fayette,  Laffitte,  Âudry  de  Puyraveau,  Eusèbe 
jÛrerte.  Cet  ordre  fut  remis  aussitôt  au  colo- 
nel de  la  gendarmerie  de  Paris,  qui  s'empressa 
de  r^nporter  à  Tétat-major  de  la  place«  où  les 
coj»es  néeessMres  forent  faites  par  des  officiers, 
et  lés  adresses  mises  à  côté  de  chaque  nom. 

Mais  déjà  ce  même  colonel  Foucault  avait  ren- 
centré  bien  des  obstacles,  lorsque  le  pr^et  de 
poHce  lui  avait  remis  les  quarante-cinq  mandats 
d'arrêt  lan^s  la  veille  par  le  procureur  du  rm, 
Mlot,  contre  les  signataires  et  Timprimeur  de 
la  protestation  des  journalistes  :  la  nécessité  de 
^nnaître  exactement  toutes  les  adresses  de  ces 
s^natanres  obligea  le  chef  de  division,  Grosnier, 
chargé  de  faire  exécuter  ces  nombreuses  arres- 
tations ,  à  les  différer  jusqu'au  lendemain  ;  et 
lorsqu*enfni  les  mandats  furent  remis  au  colo- 
nel de  la  gendarmerie,  celui-ci  se  plaignit  de  la 
corvée  qu'on  lui  donnait  au  moment  oà  tous  ses 
gendarmes  étaient  si  fortement  occupés  :  il  en 
référa  même  au  président  du  conseil,  qui  le  rendit 
personnellanent  responsable  de  ces  arrestations. 
Mais  les  événements  avaient  marché  avec  tant  de 
rapidité  cfue,  le  27  au  soir  et  le  28  au  matin,  il 
aurait  faOu  aller  saisir  parmi  les  combattants, 
la  plupart  de  ces  signataires  ;  on  dut  renoncer 
définitivement  à  les  arrêter,  ou  plutôt,  on  les 
oublia  pour  s'occuper  de  choses  bien  autrement 
importantes. 


CHAPITRE  VI. 

Mârmoiit  réanttsM  forces  autoar  da  quartier-général.—  Com- 
position des  troupes  qui  doiv.  nt  a«ir  —  Premières  recon 
nadwanres  snrrHAfet-^ie- Ville. — Biles  échouent. — Lftcomhat 
sPenfftte  sur  loos  les  points.  —  Licencieraenl  de  l'école  Po- 
lylechiyque  —  Déterminai  ion  des  élevés.  —  Rapport  el 
proiîfâmaUon  da  préfet  de  poUce.  —  Marmoni  met  ses  co- 
kMioet  d*aflaqne  en  mouvement.  —  Leor  conipos«tion  — 
Séance  des  OÛ^putés  chez  Aulry  de  Puyraveaa  —  Ils  en- 
voient des  négociateurs  auprès  de  Marmont.  —  Démarche 
d'Arairo  au  Carrousel.  —  Il  échoue.—- Entrevue  des  Députés 
avec  Marmont.  —  Résultat  négatif  de  cette  négociation  >— 
Ifannont  retire  Tordre  d'arrêter  les  Députés.  —  Sa  lettre 
à  Cbarlet  X.  —  Effroyable  réponse  qu'il  en  reçoit 

Il  était  près  de  dix  heures  quand  le  maréchd 
Marmont  se  décida  k  commencer  les  opérations 
militaires  de  la  journée  :  il  aTait  cru  ne  mettre 
ses  troupes  en  mouvement  que  vers  les  midi; 
mais  il  reçut  de  tous  les  points  de  la  ville  des  rap- 
ports qui  Tobligèrent  à  devancer  ce  moment,  et 
plusieurs  corps  se  trouvèrent  dans  la  nécessité  de 
se  mettre  en  marche  avant  d^avoir  reçu  la  distri- 
butioa  des  vivres  nécessaires  pour  la  journée. 


Une  partie  de  la  malmée  -avait  été  employée  à 
réunir  des  forces  respectables  autour  du  quar- 
tier-général, afin  de  les  avoir  sous  la  main  :  ce 
fut  ainsi  que  cinq  bataillons  français  de  h  garde  se 
rangèrent  sur  la  place  du  Carrousel,  ayant  h  leurs 
côtés  trois  escadrons  de  lanciers,  et  deux  batte- 
ries d'artillerie  avec  huit  pièces  de  8';  sur  les 
derrières,  à  la  [^ace  de  la  Concorde,  arrivèrent 
aussi  deux  bataillons  de  Suisses  et  trois  escadrons 
de  cuirassiers.  Un  peu  plus  loin,  dans  l'avenue 
des  Champs-Elysées,  furent  placés  les  deux  ba- 
taillons de  la  garde  venus  de  Saint-Denis ,  ainsi 
qu'un  autre  bataillon  fourni  par  la  caserne  de 
Rueil;  on  leur  donna  pour  auxiliaires  trois 
escadrons  de  grenadiers  de  la  garde  arrivés  de 
Versailles. 

En  avant  de  cette  position,  on  autre  bataillon 
de  la  garde  occupait  le  Palais-Royal ,  et  se  liait 
avec  un  détachement  de  cent  hommes  qui  gar- 
dait la  Banque;  et  enfin  un  bataillon  de  Suisses 
occupait  le  Louvre. 

Toutes  ces  troupes  formaient  pour  ainsi  dire 
le  corps  de  bataille  ;  mais  une  foiile  d'autres  po- 
sitions étaient  occupées  ou  devaient  l'être,  afin 
d'assurer  les  grandes  communications  que  le 
maréchal  voulait  conserver,  tant  avecla'Basiflle» 
par  les  boulevards,  qo'avec  l'HÔtel-de- Ville,  par 
les  halles  et  le  pont  du  Châtelet,  et  encore  avec 
le  Panthéofv,  par  le  Pdnt-Neof  et  l'Odéon.  U 
gendarmerie  de  Paris  el  les  quatre  réghnents  de 
la  ligne  foreht  destinés  h  stationner  sur  ces  divers 
points  r  les  5*,  50«  et  59*  de  ligne  bivouaquèrent 
partie  sur  la  place  Vendôme,  partie  sur  les  bou- 
levards, et  princlpalertient  à  la  Madeleine  et  k 
l'entrée  de  laruede  la  Paix  :  ces  régiments  avaient 
laissé  de  forts  détachements  Prieurs  diverses  ca- 
sernes, dont  les  portes  étaient  fermées.  Le  15« 
régiment  d'infanterie  légère  devait  occnpcr  les 
positions  du  Palais-de-Justice,  de  l'Odéou  et  du 
Panthéon.  Enfin,  h  gendarmerie  de  Paris,  tant 
de  pied  qu'à  cheval,  ftit  j)lacée  sur  le  quai  des 
Orfèvres,  an  marché  des  Innocents,  sur  la  place 
Saint-Germam-l'Âuxerrois,  et  sur  celle  du  Châ- 
telet. 

Les  pièces  d'artillerie  étaient  approvisionnées 
pour  une  cinquantaine  de  coups,  dont  plusieurs 
à  mitraille;  quant  aux  soldats  d'infanterie  tant 
de  la  garde  que  de  la  ligne ,  on  leur  avait  dis- 
Uibué,  dès  la  veiHe,  deux  paquets  de  cartouches, 
c'est-à-dire  de  quoi  tirer  40  coups  ehacnn;  mais 
comme  plusieurs  bataillons  avait  fait  feu,  bien 
des  gibernes  exigeaient  un  complément.  ^ 

I     t    On  «vsil  laissé  à  l'école  BuUtaire  les  quatro  obusiers  qui 

l  complétaient  les  deux  batteries 

1     t   Une  pl*ce  tothentlque  Uouvée,  opr*s  la  défaite  dos  trou- 
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Jje  15«  régiment  d'infianterie  légère  fut  le  pre- 
mier corps  mis  en  mouvement:  on  lui  prescrivit 
d'aller  occuper  le  Palais-de-Justice,  et  de  là 
détacher  deux  bataillons,  dont  un  devait  garder 
rodéon  et  l'autre  la  place  du  Panthéon.  Mais 
déjà  d'inmienses  rassemblements  de  citoyens  oc- 
cupaient les  rues  principales  de  la  rive  gauche  par 
lesquelles  ces  deux  détachements  devaient  passer, 
en  même^  tems  que  d'autres  rassemblements  se- 
talent  établis  tant  à  l'Odéon  que  devant  le  Pan- 
théon: les  soldats  du  15°^  léger,  entourés,  pressés 
par  les  citoyens ,  et  étourdis  par  les  cris  de  : 
vive  le  15«,  vive  la  ligml  à  bas  Polignac!  à  bas 
les  Bourbons!  jugèrent  à  propos  de  rebrousser 
chemin,  et  de  retourner  auprès  de  leurs  camara- 
des restés  devant  le  Palais-de-Justice  :  ces  deux 
bataillons  se  placèrent  sur  le  quai  aux  Fleurs. 

£n  ce  moment,  Marmont,  inquiet  de  ce  qui 
se  passait  sur  la  place  de  Grève,  voulut  y  diri- 
ger une  forte  patrouiUe  de  soldats  de  la  garde. 
Mais  à  peine  celte  patrouille  eut-elle  quitté  le 
Louvre,  qu'elle  fut  attaquée  à  coups  de  pierres  et 
de  fusil  :.ellc  s'avança  néanmoins  jusqu'à  l'en- 
trée de  la  place  de  Grève;  mais  là  elle  se  trouva 
si  fortement  compromise ,  que  les  soldats  qui  la 
composaient,  menacés  d'être  mis  en  pièces, 
allaient  rendre  leurs  armes ,  quand  un  bataillon 
de  la  garde,  envoyé  en  reconnaissance  sur  l'HÔ- 
tcl-de-Ville ,  un  quart  d'heure  après ,  parvint  à 
les  dégager,  mais  non  sans  avoir  été  lui-même 
vivement  attaqué  et  maltraité.  Reconnaissant 
l'impossibilité  de  reprendre  et  d'occuper  l'Hôtel- 
de- Ville ,  le  commandant  de  ce  corps  prit  le 
parti  de  retourner  au  quartier-général,  amenant 
avec  peine  ses  blessés  :  toujours  harcelé,  il  ar- 
riva enfin  aux  Tuileries;  et  le  maréchal  ne  re- 
tira de  cette  reconnaissance  que  la  certitude  de 
l'occupation  du  Palais-de-Jnstice  et  du  quai  aux 
Fleurs  par  le  15®  léger. 

Il  était  près  de  onze  heures,  et  la  fusillade  se 
fais^ût  entendre  partout  où  il  y  avait  soit  de  la 
gendarmerie ,  soit  des  Suisses,  soit  des  détache- 
ments français  de  la  garde  ;  tous  ces  corps 
montraient  un  acharnement ,  une  fureur  contre 
les  citoyens  qui  contrastait  assez  avec  l'attitude 
résignée  des  troupes  de  ligne.  Celles-ci ,  placées 
en  grande  partie  loin  du  foyer  de  la  guerre 
civile,  n'avaient  pas  encore  été  dans  la  nécessité 
de  tirer  sur  le  peuple  :  le  seul  régiment  qui  fût 
engagé  au  milieu  des  masses  de  combattants,  le 
15®  léger,  stationnait  sans  être  attaqué  ;   les 


pe B,  et  qui  était  retlée  entre  Jes  mains  de  fea  Erariste  DanxiaKn, 
poitalt  cet  mou  :  «  l\  (ïiut  demander  aa  ministre  on  soppfément 
calculé  de  manière  à  ce  que  chaque  régiment,  en  comptant  ce 
ee  qui  hii  reste,  soit  pourvu  de  cinquante  cartouches  par 
bonme.  »  ' 


combattants,  qui  ne  cessaient  de  orier  vive  la 
charte!  à  bas  Polignac!  criaient  aussi  vive  la 
ligne! 

Mais  il  y  avait  encore  bien  lom  de  cette  espèce 
de  suspension  d'armes,  entre  ces  soldats  et  le 
peuple,  à  une  fraternisation  franche  telle  qa'dk 
eut  heu  ce  jour-là  même  dans-  plusieurs  caser- 
nements du  corps  des  pompiers  de  la  vrille  de 
Paris. 

Cette  défection  avait  été  prévue  par  le  préfet 
de  police  :  on  a  trouvé  de  lui,  après  l'évacuatioa 
de  l'£tat-major  général,  une  lettre  par  laqudle 
il  eogageait  le  maréchal  à  faire  désarmer  ks 
pompiers  qui  étaient  casernes  près  de  la  préfec- 
ture de  pohce,  ainsi  que  ceux  qui  occupaient  la 
caserne  de  la  rue  Culture-Sainte-Catherine  et 
celle  de  la  rue  de  la  Paix.  Le  préfet  avait  lieu 
de  se  méfier  beaucoup  de  ces  soldats  citoyens, 
qui,  en  effet,  n'avaient  cessé  de  fraterniser  avec 
le  peuple,  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  lui  livrer 
leurs  armes. 

Cette  espèce  de  rapport  du  préfet  de  police 
est  la  seule  pièce  qui  ait  indiqué  l'existence  de 
l'autorité  civile  dans  la  journée  du  28.  Ce  pré- 
fet, en  apprenant  la  mise  en  état  de  siège  de  la 
ville  de  Paris,  crut  que  ses  fonctions,  ayant 
cessé  de  droit,  devaient  aussi  cesser  de  fait;  et 
après  avoir  fait  afficher  aux  alentours  de  la  Pré- 
fecture une  proclamation  indigne*,  il  renvoya, 
dès  le  matin,  ses  employés,  ses  commissaires '« 
et  ne  songea  bientôt  plus  qu'à  sa  sûreté  person- 
nelle. 

Ce  fut  en  ce  moment  que  l'on  signifia  aux 
élèves  de  l'école  Polytechnique  l'ordonnance  qui 
les  licenciait.  Se  voyant  libres  de  tout  frein ,  ces 
jeunes  honunes  quittèrent  aussitôt  l'école ,  et 
défilèrent ,  la  plupart  en  uniforme  de  grande 
tenue,  par  la  rue  Saint-Jacques  et  par  celle  de  la 
Montagne-Sainte-Geneviève.  Accueillis  sur  leur 
passage  aux  cris  de  vive  l'école  Polytechnique  ! 
les  élèves  y  répondaient  en  criant  vive  la  liberté  ! 


1  Voici  cette  pièce  curieuse,  sur  laquelle  J'ai  eu  déj^  l'oe- 
casion  d'exprimer  mon  opinion. 

m  Depuis  avant-hier  soir  des  désordres  graves  ont  clé  commis 
dans  Paris,  par  des  attroupements  séditieux.  Le  pillage^  fin- 
ctnflie,  Uê  coups  de  poignard  paraissent  signaler  la  présence 
d'un  grand  nombre  de  brigands  dans  la  capitale, 

«  Habitants  de  Paris,  éloignez-vous  de  ces  m/5<»/ir?Wi'i.  Qu'une 
curiosité  indiscrète  ne  vous  porte  pas  à  vous  réunir  aux  ras- 
semblements Restes  dans  vos  demeures  Placez ,  le  soir,  sur 
vos  croisées,  des  lampions  qui  éclairent  la  voie  publique.  Prou- 
vez, par  la  prudence,  par  la  sagesse  de  votre  conduite,  qae  vous 
êtes  étrangers  à  des  excès  qui  vous  déshonoreraient  si  vous  y 
preniez  part  Des  mesures  sévères  de  répression  ont  été  pi  ises 
hier;  des  mesures  plus  sévères  seront  prises  aujounthui.  Kas- 
sures  vous,  la  force  restera  loqjours  à  l'autorité. 
-  «  Paris,  38  Juillet  1830.  Il  ANOl?l.  »• 

3    Voyez  la  déposiUoir  de  M.  Galleton,  ancien  commlsnirt 
de  DoUre. 
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à  bas  Chco'les  X\  àbas  les  Bourbons  I  En  même 
temps,  CQux  des  élèves  qui  avalent  des  cocardes 
blanches  à  leurs  chapeaux  les  en  arrachèrent  et 
les  foulèrent  aux  pieds.  De  ce  moment,  beaucoup 
de  ces  jeunes  gens  coururent  se  placer  parmi  les 
combattants,  et  y  firent  preuve  de  courage, 
d'aptitude  et  de  dévouement^,  soit  en  dirigeant 
les  masses,  soit  en  se  battant  individuellement 
avec  les  armes  qu'ils  purent  se  procurer,  le  droit 
de  porter  Tépée  leur  ayant  été  retiré  depuis 
quelque  temps. 

Cependant,  le  maréchal  Marmont,  dont  la  po- 
sition devenait  aussi  critique  qu'elle  était  dou- 
loureuse pour  lui ,  attendait  impatiemment  le 
retour  de  Tofficier  porteur  de  sa  dernière  lettre 
aa  roi:  il  espérait  encore  que  Charles  X,  effrayé 
par  le  soulèvement  des  citoyens  de  Paris ,  pren- 
drait quelques  mesures  propres  à  satisfaire  Topi- 
mon  publique,  et  que  l'autorité  militaire  se 
trouverait  allégée  d'une  partie  des  pénibles  de- 
voirs que  lui  imposait  l'état  de  si^e.  Mais  ne 
recevant  aucune  réponse  du  roi,  et  étant,  au 
contraire,  pressé  d'agir  par  le  conseil  des  mi- 
nistres qui  aégeait  au  quartier-général,  il  se  dé- 
cida enfin  à  faire  marcher  les  troupes  rassem- 
blées aatour  de  lui. 

Quatre  fortes  colonnes  furent  formées  aussi- 
tôt, et  reçurent  l'ordre  de  se  mettre  en  mou- 
vement 

La  première,  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
camp  Talon ,  fut  composée  d'un  bataillon  fran- 
çais de  la  garde,  d'un  détachement  d'artillerie 
traînant  deux  pièces  de  canons  de  8,  et  de  quel- 
ques gendarmes  à  cheval  :  elle  reçût  l'ordre  de 
longer  les  quais  de  la  rive  droite  de  la  Seine 
jusqu'à  la  i^ce  du  Châtelet,  d'où  il  lui  était 
prescrit  de  se  diriger  vers  le  Palais-de-Justice, 
pour  s'y  réunir  au  IS**  léger  :  ainsi  renforcée, 
cette  colonne  devait  aller  s'emparer  de  l'Hôtel- 
de-vme. 

La  seconde  adonne,  placée  sous  les  ordres  du 
maréchal  de  camp  de  Quinsonnas,  fut  formée  de 
deux  bataillons  suisses,  d'un  autre  détachement 
de  gendarmes  et  de  quelques  artilleurs  à  pied 
accompagnant  deux  pièces  de  campagne.  Cette 
seconde  brigade  devait  se  diriger  sur  le  marché 
des  Innocents,  par  la  rue  Saint-Honoré ,  qu'elle 
devait  balayer.  Les  ordres  donnés  au  général 
Quinsonnas  lui  prescrivaient  de  se  tenir  en  com- 

1  Ce  serait  contraire  é  la  YéHtë  si  noos  répétions  ici  ce 
qu'on!  dit  qoelques  ccrirains  mal  informés,  quand  ilsontasmré 
que  loate  l'école  Polytecliniqae  prit  part  au  combat  s  c'est 
font  aa  plus  si  une  soixantaine  de  cfs  Jeun»  gens  se  mêlèrent» 
ce  jour- lé,  parmi  les  liommes  da  peuple;  cartons  n'étaient 
pas  nlénmxi  H  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  leurs  familles 
on  des  correspondants  à  Paris ,  furent  retenus  loin  des  coups 
de  fnsn. 


munication  avec  le  Palais-Royal,  ainsi  qu'avec 
les  boulevards,  par  la  rue  Saint-Denis. 

Une  troisième  brigade  confiée  au  général  SainV 
Chamans ,  et  composée  de  deux  bataillons  de  la 
garde  française,  de  deux  escadrons  de  cuirassiers 
et  lanciers ,  d'un  détachement  d'artillerie ,  avec 
deux  pièces  de  canon,  et  de  quelques  gendarmes, 
avait  reçu  l'ordre  de  parcourir  la  rue  de  Riche- 
lieu, et  ensuite  les  boulevards,  jusqu'à  la  place 
de  la  Bastille  :  eUe  devait  rencontrer,  au  châ- 
teau d'Eau ,  le  50"«  régûnent  de  ligne ,  auquel 
on  avait  prescrit  de  longer  les  boulevards  du 
Nord.  Après  avoir  chassé  les  inshrgé»  de  tous  les 
points  de  cette  longue  route  où  ils  se  seraient 
montrés,  le  général  Saint-Chamans  devait  se  ra- 
battre sur  l'Hôtel-de-Ville,  par  la  rue  Samt-An- 
tolne  :  tout  était  calculé  de  manière  à  ce  que  cette 
colonne  et  cdle  venue  directement  par  les  quais 
de  la  rive  droite  pussent  agir  simultanément 
contre  les  citoyens  qui  occupaient  l'Hôtel-de- 
Ville  et  la  place  de  Grève. 

Enfin ,  la  quatrième  brigade ,  forte  d'un  ba- 
taillon d'infanterie  de  la  garde,  de  deux  escadrons 
de  grenadiers,  d'un  détachement  d'artilleurs  con- 
duisant deux  pièces  de  8,  devait,  sous  les  ordres 
du  général  Saint-Hilaire ,  quitter  les  Champs- 
Elysées  pour  se  porter  à  la  Madeleine,  par  l'ave- 
nue de  Marigny  et  le  faubourg  Saint-Honoré  ; 
de  là,  le  génénd  aurait  suivi  les  boulevards  jusqu'à 
la  rue  de  Richelieu,  et  serait  retourné  ensuite  à  la 
Madejeine  et  aux  Champs-Elysées. 

Telles  étaient  les  dispositions. d'attaque  prises 
par  le  maréchal  Marmont  :  il  voulait  isoler  l'in- 
surrection au  centre  de  la  ville,  la  priver  du  secours 
des  fauboui^,  la  resserrer  entre  deux  colonnes, 
occuper  l'Hôtel-de-Ville  et  le  mardié  des  Inno- 
cents, et  conserver,  par  le  moyen  des  rues  Saint- 
Denis  et  de  Richelieu,  des  communications  per- 
pendiculaires avec  les  boulevards  et  les  quais.  Ces 
combinaisons  auraient  laissé  peu  à  désirer  si  eUes 
eussent  été  déployées  contre  un  ennemi  dont  le^ 
forces  et  les  positions  auraient  été  connues  ;  mais 
elles  n'eurent  que  des  résultats  désastreux,  parce 
que  l'insurrection  était  partout,  s'étendait  par-  ; 
tout,  sans  pouvoir  être  saisie  nulle  part  On  verra 
bientôt  comment  l'audace  et  la  tactique  knprovi- 
sée  du  peuple  firent  échouer  toutes  les  disposi- 
tions stratégiques  du  général  en  chef,  et  défirent 
ces  colonnes  formidables ,  composées  des  soldats  , 
les  mieux  discipUnés  et  les  plus  braves  du  monde.  '• 

Laissons  ces  troupes  se  mettre  en  mouvement, 
et  rcportons-rnous  au  faubourg  Poissonnière,  dans 
réublissement  de  roulage  que  dirigeait  le  député 
Audry-de-Puyraveau  ;  car  là  étaient  toutes  les 
espérances  de  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  ;  et, 
dans  leur  opinion ,  de  la  décision  que  les  députés 
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allaient  prendre  dépendait  la  gloire  ou  Thumilia- 
tion  du  peufde  français. 

Il  était  midi;  un  soleil  ardent  embrasait  de  ses 
feux  un  del  sans  nuages,  et  ses  rayons  perpendicu- 
laires éclairaient  les  sanglants  combats  qui  se  li- 
vraient à  la  fois  sur  divers  points  de  la  capitale  de 
la  FVanco.  On  ne  percevait  plus  ce  bruit  importun 
que  font  ordinairement  plusieurs  mille  voitures 
roulant  avec  fracas  dans  les  mes  de  Paris  ;  la  ville 
était  pour  ainsi  dire  taciturne  :  mais,  au  milieu  de 
ce  silence  sinistre,  on  entendait  au  loin  le  lugubre 
tintement  du  tocsin,  qui  annonçait  le  danger  aux 
citoyens  et  les  appelait  aux  armes  :  de  temps  en 
temps  quelque  hardi  tambour  battait  un  rappel 
furtif,  que  couvraient  aussitôt  les  détonations  du 
canon  et  le  pétillement  prolongé  de  la  fusillade  en- 
gagée autour  des  postes  isolés  et  des  casernes.  Le 
moment  était  solennel  :  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens diversement  armés,  dont  les  uhs  avaient 
les  mains  et  la  figure  noircies  par  la  poudre,  tandis 
que  d'autres  essuyaient  sur  leur  front  une  ^eur 
ruisselante,  entouraient  la  maison  d*Audry  et 
remplissaient  la  vaste  cour  du  bâtiment  Lesdépu- 
tés,  pour  entrer  dans  la  salle  où  allait  se  tenir  la 
séance,  étiient  obligés  de  traverser  cette  foule 
de  citoyens  résolus,  s*étudiant  à  deviner  ce  qui  se 
passaR  dans  Famé  de  chacun  de  ces  hommes  ré- 
gardés conmie  les  arbitres  suprêmes  des  destinées 
de  la  patrie. 

Lafayette  et  Laffitte  furent  des  premiers  à  arri- 
ver; le  peuple  les  salua  avec  les  plus  vives  accla- 
mations :  quelques-uns  de  leurs  collègues  furent 
aussi  reçus  avec  des  marques  de  satisfaction  ; 
mais  d'antres  ne  trouvèrent  qu'un  accueQ  silen- 
cieux, ou  n'entendirent  sur  leur  passage  que 
des  murmures  peu  flatteurs  :  c'est  que,  parmi  ces 
spectateurs  remplis  d'anxiété,  quelques-uns  sa- 
vaient déjà  combien  était  décevant  l'espoir  que 
les  amis  de  la  iiberté  fondaient  sur  ces  libéraux 
de  circonstance. 

La  séance  souvrit  enfin  :  une  vingtaine  d'élus 
des  censitaires  s'y  trouvaient  :  c'étaient,  suivant 
les  détafls  donnés  par  M.  Marrast ,  MM.  La- 
fayette ,  Laffitte ,  Casimir  Périer ,  Mauguin  , 
Delaborde,  Bavoux,  Sébastian!,  Villemain,  Dau- 
nou,  Chardel,  de  Schonen,  I^bau,  Louis,  Guizot, 
Dupin  (Charles),  *  Odier,  Vassal,  Marscbal,  Lab- 
bey  de  Pompierrc  et  Audry  de  Pnyraveau.  Plu- 
sieurs de  leurs  collègues  convoqués  la  veille  chez 
Casimir  Périer,  avaient  manqué  au  rendez-vous. 
Quelques  hommes  de  lettres  et  quelques  jeunes 
gens  voulurent  entrer  dans  la  salle  ;  mais  on  les 
invita  à  se  tenir  au  dehors:  toutefois,  comme 


1    M.  Dopio  atné  ne  parut  pat  ;  on  le  chercha  faioemeni  des 
yeux,  la  place  reaia  «Me. 


le  lieu  de  la  réunion  des  députés  se  trouvait  situé 
au  rez-de-chaussée,  et  que  les  fenêtres  de  cette 
salle  étaient  ouvertes  sur  la  cour,  les  citoyens, 
accourus  pour  garder  la  maison,  purent  observer 
ce  qui  se  passait  à  l'intérieur,  et  entendre  mépxe 
ce  que  l'on  y  disait. 

La  délibération  devait  avoir  pour  objet  la  pro- 
testation ou  l'adresse  proposée  dans  la  précédente 
réunion  ;  mais  avant  de  s'en  occuper,  on  s'en- 
tretint beaucoup  de  ce  qui  s'était  passé  la 
veille,  ainsi  que  des  événements  de  la  journée. 

Mauguin,  qui  dans  cette  circonstance  donna 
tant  de  preuves  de  patriotisme  et  d'énergie,  prit 
enfin  la  parole  : 

«  Les  événements  que  vous  vouliez  attendre, 
dit-il,  en  se  tournant  vers  Sébastiani  et  Casimir 
Périer,  parlent  désormais  assez  haut  On  s'est 
battu  long-temps  hier  au  soir;  on  se  bat  depuis  5 
heures  du  matin  aujourd'hui.  Le  peuple  s'est  enfin 
réveillé  ;  vous  avez  vu  siii*  votre  passage  tous  les 
citoyens  pleins  de  colère  prendre  les  armes  et 
marcher  au  combat;  vous  entendez  d'ici  le  bruit 
du  canon  et  de  la  fusillade  :  il  n'y  I  plus  à  hési- 
ter ;  c'eàt  une  révolution  que  nous  avons  à  con- 
duire». 

A  ce  mot  de  révolution  MM.  Sébastiani,  Ville- 
main,  Dupin,  Guizot  et  quelques  autres  inter- 
rompent l'orateur  pour  se  récrier.  «  Nous  ne 
sonmies  pas  ici  pour  parler  bataille,  s'écrie  Sé- 
bastiani, tout  rouge  de  colère,  mais  pour  assurer 
l'ordre  légal.  » — «Je  me  retire  à  l'instant,  ajoute 
Charles  Dupin,  si  l'on  fait  le  moindre  acte  qui 
sorte  de  la  légalité.  » 

— (c  J'avoue,  dit  aussitôt  Lafayette  en  souriant , 
j'avoue  que  je  comprens  mal  la  légalité  avec  le 
J/ontreurd'avant-hier,  et  les  fusillades  qui  durent 
depuis  deux  jours.  Oui,  meisieurs,  omtinue  le 
vétéran  de  la  sainte  cause ,  c'est  une  révaluticm 
qui  s'annonce;  et  puisque  beaucoup  d'enb'e  nous 
l'ont  longtemps  appelée  de  leurs  voeux,  il  faut 
maintenant  la  diriger  en  créant  un  gouvernement 
provisoire.  »  A  cette  proposition  si  tranchante,  les 
membres  qui  venaient  de  se  récrier  au  seul  mot 
de  révolution  se  regardent  stupéfaits.  »  Oui» 
messieurs,  reprend  aussitôt  Mauguin,  c'est  d'une 
révolution  que  Paris  est  en  travail,  et  je  pense 
que  le  moment  de  prendre  parti  entre  le  peuple 
et  les  soldats  du  prince  de  Polignac  est  arrivé. 

— a  Messieurs,  dit  alors  Guizot  d'un  ton  doc- 
toral, il  y  a  deux  choses  que  je  demande  la  par* 
mission  de  vous  faire  prendre  en  considération: 
l'une,  c'est  qu'il  est  extrêment  urgent  de  ne  pas 
compromettre  par  la  moindre  imprudence  sortie 
d'hommes  politiques,  la  situation  de  bon  droit 
dans  laquelle  nous  sonmies  placées;  l'autre,  c'est 
qu'il  n'importe  pas  moins  de  faire  an  plutôt  acte 
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présence  an  miliende  la  population,  non  pas, 
naft^  Ta  dît  iMtre  honorable  coUègne,  en  pre- 
parti  pour  Ton  on  Taulre ,  mais  au  contraire 
en  non»  plaçant  comme  médiateurs  entre  les  uns 
et  ka  auires.  »  Et  IL  Gnisot  développa  alors, 
coiome  s*il  edt  ^é  à  la  chaire  de  la  Sorbonne, 
Sa  proposition,  qui  tenddt,  d'un  côté,  à  arrêter 
le  mouYornent  popnlake,  et  de  Faime,  à  éclairer 

k  roL 

Qaelqnes  uns  de  ses  collègnes  écoutaient  im- 
patiemment le  professear,  qnand  onvintappren-. 
dre  à  II  Aodry  de  Puyrayeau  que  le  peuple  était 
i^té  niâtre  de  fRotel-Kie^Ville  après  un  grand 
carnage  ;  *  mais,  aîontait-on,  de  nouyeaux  régi- 
ments allaieDt  arrirer,  et  il  faudrait  probable- 
ma^  reoommeQoer  k  combat 

Encouragé  par  ces  nouvdles,  M.  Guizotqui, 
jnaqae--U,  n'avait  parlé  que  d'une  lettre  au  rtH, 
sortît  de  sa  poche  une  protesution,  et  offrit  à  ses 
Goflègues  de  leur  en  donner  lecture,  i 

Cette  pièce  produisit  des  sensations  différentes: 
les  pte  décidés  parmi  les  membres  delà  réunion 
nmivèrrat  ce  projet  bien  pâle,  et  sentirent  qu'il 
ne  remplirait  pas  k  but  que  Ton  se  proposait,  at- 
tendu, disaient-ils,  que  le  peuple,  qui  versait  si 
CDorageaMmeat  son  sang,  avait  droit  d'être  exi-* 
ge^nt.  _^  «  Hier,  cette  protestation  aurait  suffi, 
dieerva  M.  Laffitte;  aujounL'hui  je  ne  sais  sion 
ne  la  trouvera  pas  insuffisante.  —  Il  importe  peu 
c<Mximent  on  la  trouvera,  répondit  Sébastiaui , 
pourvu  que  nous  ne  sortions  pasde  la  légalité.  » 
Casimir  Périer,  qui  jusqu'alors  avait  gardé  le 
siloue,  k  rompit  pourdire  que  ce  qui  lui  parais- 
sait plus  pressant  que  toutes  les  proclamations, 
c'était  d'arrêter  l'effusion  du  sang.  Il  émit  l'avis, 
en  attendant  que  les  députés  pussent  porter  leurs 
doléances  au  rai,  d'entrer  en  négociation  avec  le 
maréchal  Marmont,  et  à  cet  effet,  de  lui  envoyer 
ttQe  députation  de  cinq  membres. 

G^te  idée  ayant  été  appuyée,  on  chargea 
M.  Laffitte  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  dépu- 
tation, et  m)  lui  laissa  k  choix  des  membres  qui 
devaient  la  composer.  M.  Lafûtte  désigna  Casimir 
Périer,  Afauguin,  ks  généraux  Gérard  et  Lobau. 
En  même  temps  ks  députés  décidèrent  que  la 
protesution  dont  M.  Guizot  venait  de  donner  le&- 
tore  serait  livrée  à  l'impression,  etl'on  s'ajour- 

1  Cette  DowreHe  tTtil  pour  base  Pengagemenl  soutenu  par 
le  peuple,  rers  midi,  contre  le  détachement  de  troupes  de  la 
garde,  et  soccesaivement  contre  le  bataillon  envoyé  en  recon- 
nteanee  Ters  l*IUtal-de-Vnie,  engagement  que  nous  avons 
d^  bil  connaîtra,  et  qui  eut  pour  résultat  la  retraite  forcée 
de  ces  deux  corps.  Vais  11  n*élait  pas  exact  de  dire  que  THAtcl- 
de-Ville  éUil  tombé  au  pouvoir  du  peuple  ;  car  le  peuple  n'avait 
ooMé  de  l'occuper  depuis  le  matin 

•  Nous  mettrons  plus  loin  cette  protestation  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs. 


na,  à  quatre  heures  chez  M.  Bérard,  pour  en- 
tendre le  rapport  dèscommissaii*es. 

—  «  Il  n'y  a  plus  rien  à  délibérer,  s'écria  Lab- 
«  bey  de  Pompierres.  —  Non,  répondit  Sébasti- 
0  ani,  il  faut  voir  les  événements,  » — c  Mais  les 
circonstances  sont  très  pressantes,  ne  cessait  de 
dire  Lrfayettè  ;  0  faudrait  prendre  une  décision 
plus  importante  :  nous  délibérons  et  ne  décidons 
rien.  » — «  En  attendant,  s'écriait  douloureusement 
Mauguin,  on  se  bat,  on  tue,  on  meurt  dans  tous 
les  coins  de  la  ville! » 

Et  les  députés  s'en  allaient  au  milieu  des  mur- 
mures des  jeunes  gens  et  des  ouvriers ,  qui  s'é- 
taient attendus  à  une  résolution  digne  du  courage 
et  du  dévouement  dont  le  peuple  donnait  les  plus 
éclatantes  preuves  en  ce  moment  même. 

Pendant  que  les  cinq  députés  désignés  pour 
aller  parkmenter  avec  le  maréchal  iMarmont  se 
rendaient  à  l'hôtel  Laffitte  pour  s'y  concerter  sur 
la  démarche  périlleuse  qu'ils  allaient  faire,  k 
maréchal  recevait  k  visite  d'un  personnage  émi- 
nent  parmi  les  libéraux  et  les  illustrations  dont 
la  France  s'honore. 

M.  Arago  avaîl  eu  l'occasion  de  voir  souvent 
Marmont  à  l'Institut;  il  avait  parlé  avec  ce  gêné 
rai  des  événements  de  1814,  quiavaient  flétri  sa 
belle  réputation  militaire,  et  Arago  était  resté 
convaincu  que  les  torts  reprochés  si  durement 
au  chef  du  l*»"  corps  de  l'armée  impériale  par 
l'empereur  lui-même  avaient  été  exagérés:  Ara- 
go avait  donc  rendu  au  maréchal  Marmont  l'im- 
mense service  de  redresser  l'opinion  publique 
sur  la  convention  de  CheviUy,  si  funeste  aux  in- 
térêts dynastiques  de  Napoléon  ;  car  déjà  les 
hommes  instruits  regardaient  ce  maréchal  avec 
moins  de  défaveur.  Des  relations  d'amitié  sé- 
taient  donc  établies  entre  le  savant  chéri  du  peu- 
ple et  le  général  à  qui  Gharieë  X  venait  de 
confier  une  mission  aussi  grande  que  pénible. 

Pressé  par  quelques  amis,  Arago  s'était  décidé 
à  se  rendre  au  quartier-général,  où  il-voulait  em- 
ployer l'ascendant  qu'il  exerçait  sur  le  maréchal 
pour  épai^er  aux  habitants  de  Paris  les  calamités 
dont  ils  étaient  menacés.  Accompagné  de  son  fils, 
Arago  s'était  courageusement  dirigé  vers  les  Tui- 
leries, au  travers  de  mille  dangers,  et  il  était 
parvenu  au  quartier-général 

Tout  s'agitait  auprès  du  maréchal  :  la  salle  de 
billard,  dans  laquelle  Arago  pénétra  d'abord,  se 
trouvait  encombrée  de  militaires  de  tous  grades, 
dont  la  plupart  exhalaient  leur  rage  contre  leslibé- 
raux  qui,  disaient-ib,  avaient  soudoyé  la  canaille: 
les  aides-de-camp  du  maréchal ,  couverts  de  sueur 
et  dépoussière,  étaient  toujours  en  mouvement, 
car  des  ordres  partaient  à  chaque  instant,  et  des 
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uouvelles  apportées  du  dehors  arrivaient  inces- 
samment de  tous  les  points  où  Ton  se  battait. 

A  l'aspect  du  savant  si  connu,  et  que  sa  taille 
élevée  et  sa  ûgure  si  remarquable  firent  aussi- 
tôt reconnaître  au  milieu  des  gens  pour  lesquels 
il  était  en  ce  moment-là  un  audacieux  ennemi, 
un  mouvement  de  colère  se  manifesta  autour  de 
lui  :  déjà  <j[uelques  officiers  supérieurs  se  permet- 
taient des  menaces,  quand  Taide -de-camp  polo- 
nais Komierowski,accourant  auprès  de  l'étranger, 
.lui  crie:  «  Si  quelqu'un  porte  la  main  sur  vous, 
je  la  lui  fais  tomber  d'un  coup  de  sabre.  » 
Arago,  qui  conservait  le  calme  du  courage, 
jette  un  regard  de  pitié  sur  tous  les  satellites 
du  despotisme ,  et  se  fait  introduire  près  du 
duc  de  Raguse. 

Marmont  était  dans  une  agitation  visible.  «  Ne 
me  proposez  rien  qui  puisse  me  déshonorer, 
cria-t-îl,  en  voyant  entrer  son  collègue  de  l'Ins- 
lituL  — Ce  que  je  viens  vous  proposer  vous  ho- 
norerait aux  yeux  de  la  France  et  de  la  postérité, 
lui  répondit  Arago.  » 

«  Entrant  tout  de  suite  en  matière,  porte  la 
déclaration  de  M.  Arago,  je  lui  parlai  tant  en  mon 
propre  nom  qu'au  nom  de  ses  meilleurs  amis; 
j'essayai  de  lui  faire  reconnaître  que  le  principe 
de  l'obéissance  passive  ne  pouvait  pas  concerner 
un  maréchal  de  France,  un  commandant  en  chef, 
surtout  en  temps  de  révolution;  j'insistai  sur 
le  droit  inconstestable  qu'avait  le  peuple  de 
Paiîs  de  recourir  à  la  force,  quand  l'autorité 
employait,  pour  le  dépouiller  de  ses  droits,  des 
moyens  dont  rien  ne  saurait  légitimer  l'emploi; 
je  proposai  enfin,  comme  conséquence,  au  duc 
de  Raguse,  d'aller  sans  retard  à  Saint-Cloud,  et 
de  déclarer  au  roi  qu'il  lui  était  impossible  de 
conserver  le  commandement  des  troupes  ,  à 
moins  qu'on  ne  retirât  les  odieuses  ordonnances, 
et  que  le  ministère  ne  fût  renvoyé.  Cette  double 
mesure ,  ajouta  M.  Arago ,  me  paraissait  propre 
à  mettre  fin  au  combat  ;  car  à  deux  heures,  le 
mercredi,  on  était  encore  dans  un  de  ces  courts 
mstants  où,  pendant  les  troubles  civils,  chaque 
parti  peut  croire  gagner  beaucoup,  tout  en  faisant 
de  larges  concessions.  » 

Le  maréchal  écouta  jusqu'au  bout  M.  Arago  ; 
mais  il  était  facile  d'apercevoir  qu'il  se  sentait 
dans  une  situation  affreuse  :  il  se  trouvait  en  effet 
dans  des  circonstances  telles  qu'il  lui  était  im- 
possible d'en  sortir  sans  encourir  les  reproches 
d'un  roi  qui  lui  témoignait  tant  de  confiance, 
ou  bien  de  se  faire  e?;écrer  de  la  population  de 
Paris.  La  démarche  que  M.  Arago  conseillait,  lui 
paraissait  juste,  car  les  opinions  du  maréchal  sur 
les  ordonnance»  n'étaient  point  changées;  mais  un 
sentiment  indéfinissable,  puisé  dans  les  habitudes 


militaires,  lui  faisait  croire  que  le  moment  ii*était 
pas  encore  arrivé  pour  se  rendre  au  voea  e!É)>n- 
mé  par  ses  amis.  Dans  son  opinion,  un  maréchal 
de  France,  un  vieux  soldat,  ne  devait  pas  propo- 
ser des  concessions  tant  que  les  chances  du  tom- 
bât étaient  incertaines. 

Au  moment  où  M.  Arago  redouUait  ses  efforts 
pour  engager  le  maréchal  à  partir  sans  retard  pour 
Saint-Cloud,  on  introduisait  dans  le  salon  un  dde- 
de-camp  du  général  Quinsonnas,  qui,  pour  rem- 
plir sa  mission,  avait  été  obligé  de  couper  ses 
moustaches  et  de  se  cacher  sous  des  habits  du 
peuple.  Il  venait  rendre  compte  au  maréchal  de 
la 'situation  fâcheuse  où  se  trouvait  son  général  au 
marché  des  Innocents  :  sa  colonne  avait  déjà  beau- 
coup souffert,  et  un  renfort  lui  était  devenu  néces- 
saire. «  Partout  des  barricades,  partout  des  enne- 
mis, disait  l'aide-de-camp  :  on  fait  feu  sur  nous 
des  allées,  des  fenêtres;  on  jette  sur  les  soldats 
des  pavés  et  des  meubles  ;  nous  ne  pouvons  résis- 
ter à  cette  guerre  désastreuse  pour  les  troupesw  » — 
«  Eh  !  n'avez-vous  pas  des  canons?  s'écria  le  ma- 
réchal, en  se  promenant  à  grand  pas.  —  «  On  ne 
dfesse  pas  le  canon  en  l'air,  lui  répondit  l'offi- 
cier. »  Le  maréchal  lui  fit  signe  d'aller  attendre  ses 
ordres  dans  la  pièce  voisme. 

Aussitôt  Arago  voulut  profiter  des  dispositions 
dans  lesquelles  le  maréchal  se  trouvait  pour  re- 
nouveler ses  instances.  «  Eh  bien  !  ce  soir....  je 
verrai...  »  lui  répondit  le  maréchal  Arago  es- 
saya alors  de  lui  démontrer  que  ce  serait  trop 
tard  ;  que,  s'il  était  victorieux,  l'autorité  minis- 
térielle serait  redevenue  toute  puissante,  et  qu'il 
n'aurait  plus  de  crédit  «  Ce  soir,  ajouta  Arago, 
tout  sera  fini;  des  milliers  de  famille  seront  en 
deuil ,  et  le  sang  répandu  retombera  sur  votre 
tête » 

On  vint  alors  prévenir  qu'une  députation  com- 
posée de  MM.  LafGtte,  Casimir  Périer,  Gérard, 
Lobau  et  Mauguin,  demandait  instamment  à 
être  introduite  près  du  maréchal  AL  Arago  se  re- 
tira dans  la  pièce  voisine ,  d'où  on  lui  fit  voir  le 
prince  de  Polignac ,  MM.  d'Haussez ,  Guemon- 
RanviUe  et  de  Montbel ,  se  promenant  dans  un 
salon  contigu. 

La  députation  ayant  été  introduite  aussitôt,  et 
accueillie  avec  un  empressement  marqué,  M.  Laf- 
fitte,  chargé  de  porter  la  parole,  peignit  en  ter- 
mes énergiques  l'état  affreux  de  La  capitale,  et  les 
dangers  qui  en  résultaient  pour  la  tranquillité  du 
pays,  et  même  pour  la  sûreté  du  trône  :  il  re- 
présenta au  maréchal  tout  ce  qu'il  y  avait  de  cruel 
à  massacer  le  peuple  pour  faire  triompher  un 
système  réprouvé  par  les  lois.  Le  maréchal,  qui 
avait  écouté  M.  Laffitte  avec  une  grande  bienveil- 
lance, lui  repondit  que  ce  n'était  pas  à  un  mili- 
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taire  ^  jugà*  de  riDConstitutionnalité  des  ordon- 
nadies;  que  son  devoir,  à  lui,  était  d'assurer  h 
tranquillité  publique  par  tous  les  moyens  mis  en 
tosk  pouvoir  ;  qu'A  devait  obéir  aux  orch'es  posi- 
tifs qa!il  avait  reças,  et  que  Thonneur  Tobligeait 
d'exécuter.  Le  seul  moyen  qu'il  entrevoyait  d'ar- 
rêter l'effusion  du  sang  était ,  ajouta-t-il ,  d'obte- 
nir d'abord  de  1|  population  de  Paris  l'obéissance 
k  l'autorité,  c'est-à-dire  lui  faire  mettre  bas  les 
armes.  «  Il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  répliqua 
M,  Laffitte,  d'imposer  ces  conditions  à  un  peuple 
levé  tout  entier  pour  la  défense  de  ses  droits,  û 
manifestement  violés  :  le  peuple  pqurrait  peut- 
être  encore  dépeser  les  armes,  mais  ce  ne  serait 
que  lorsque  les,  iniques^  ordonnances  seraient  re- 
tirées et  le  ministère  changé.  9 

Le  maréchai ,  persistant  à  dire  que  k>n  devoir 
et  son  honneur  l'empêchait  de  Mre  retirer  les 
troupes,  M.  Laffitte  lui  répliqua  qu'il  n'y  avait 
pas  deux  sortes  d'honneur,  et  qu'il  ne  connaissait 
pas  de  plus  grand  crime  que  de  verser  le  sang  de 
ses  concitoyens,  si  èfiront^éat  provoqués.  «  Que 
Toulez-vous,  s'écria  le  n^réchâl  d'une  toix  pé- 
nétrée, la  position  dans  laquelle  je  me  trouve  au- 
jourd'hui est  une  des  fatalités  de  ma  vie  ;  vous 
connai^s^  mes  sentimens,  vous,  M.  Lafffitte  ;  je 
partage  lesvôtres;  mais  je  suis  enchaîné,  et  il  faut 
qae  je  me  résigne...  »  Et,  sur  le  désir  que  les 
membres  de  la  députation  lui  expriiàèrent  de^ 
iaire  connaître  à  Charle$  X  leur  démarche,  ainisi 
que  la  situation  de  Paiîs,  le  maréchal  répondit 
qu'il  allait  écrire  immédiatement  au  roi  ;  mais 
qu'il  n'espérait  rien.  «  Dans  ce  cas,  dit  M.  Laffitte, 
nous  sommes  tous^  décidés  à  nous  jeter  corps  et 
biai  dans  le  mouvement.  »  L'entrevue  se  termina 
par  là  promesse  du  maréchal  de  faire  connaître 
à  M.  Laffitte  la  réponse  de  Saint-Clôud ,  aussitôt 
cpi'ette  serait  arrivée. 

Un  officier  entra  alors,  et  remit  un  billet  au 
maréchal,  qui,  après  l'avoir  lu,  demanda  aux 
înembres  de  la  députation  s'ils  auraient  de  la  ré- 
pugnance à  voir  le  prince  de  Poiligpac:  sur  leur 
réponse  négative-,  Marment  les  quitta  un  instant 
pour  paàser  dans  une  autre  pièce  ;  mais  peu  de 
temps  après  il  revint  leur  dire  qu'ayant  fait  con- 
naître à  iM.  de  Polignac  l'objet  de  leuf  démarche 
ainsi  qoeleurpropostfion,  ce  dernier  jugeait  inu- 
tile de  les  voir.  Lès  députés  se  retirèrent  navrés  de 
douleur,  mais  bien  décidés  à  prendre  part  au 
mouvement  populaire,  si  la  réponse  de  Charles  X 
ne  laissait  aucun  espoir  de  fsdre  cesser  l'effusion 
du  sang.  En  traversant  les  appai^ements  où  se 
tenaient  les  offickrs,  Ali\L  Laffitte  et  ses  collègues 
purent  remarquer,  à  l'air  de  Uîstesse  de  quelques 
militaires  et  de  quelques  émpljoyés  présents,  qu'à 
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l'état-major  même  tout  le  monde  n'était  pas  in- 
sensible aux  malheurs  publics. 

Pendant  cette  entrevue,.  M.  Arago  s'était  tenu 
dans  une  pièce  voisine  où  se  trouvaient  quelques 
aides-de-camp.  Dése^rant  de  voir  Marmont, 
alors  occupé  d'écrire  au  roi ,  et  accablé  par  les 
soins  qu'exigeaient  les  affaires ,  Arago  pria  l'un 
des  addes-de-camp,  M.  Delarue,  de  dire  au  ma- 
réchal qu'il  reviendrait  le  lendemain  matin  ^  si 
les  soldats  de  la  ligne ,  qui  fraternisaient  déjà 
avec  le  peuple,  ne  passaient  pas  de  son  côté,  et 
si  tout  n'était  pas  fini.  Frappé  par  ces  paroles, 
M.  Delarue  s'empressa  de  se  rendre  auprès  du 
prince  de  Polignac  pour  lui  faire  connaître  ce  que 
l'on  disait  des  troupes  de  ligne.  L'n  instant  après 
cet  aide-de-camp  retourna  près  de  M.  Arago. 
«  Nous  sonmies  perdus ,  lui  dit-il  avec  l'accent 
«  de  la  douleur;  notre  premier  ministre  n'en- 
«  tend  pas  ndême  le  français;  quand  on  lui  a  dit, 
a  en  vous  citant,  que  la  troupe  passait  du  côté 
«  du  peuple,  il  a  répcmdu  :  Eh  bien  !  il  faut  tirei- 
«  aussi  sui'  la  troupe.  >•  Tous  les  deux  levèrent 
les  yeux  au  ciel  et  se  quittèrent  pénétrés  de  la 
plus  profonde  affliction. 

En  ce  moment,  les  coupables  ministres  de 
Charles  X,  couchés  nonchalamment  sur  des  otto- 
manes, s'étudiaient  à  trouver  les  moyens  de  vain- 
cre l'insurrection ,  dont  ils  étaient  loin  de  soup- 
çonner les  forces  et -la  ténacité.  Le  ministre  de 
l'Intérieur  de  Peyronnet  essayait  de  prouver  à 
l'avocat  général  Bayeux ,  parvenu  aux  Tuileries, 
au  milieu  de  mille  dangei-s,  pour  éclairer  les  nf^i- 
nistres,  que  les  insui*gés  étaient  les  anciens  fédé- 
rés qui  avaient  conser\  é  leur  oi-ganisation.  Quant 
au  prince  de  Polignac,  persuadé  que  le  déploie- 
ment des  forces  sorties  du  quartier-général  suffi-» 
rait  pour  réduire  les  perturbateurs,  il  ne  s'occu- 
pait qu'à  encourager  les  troupes  par  de  fortes 
distributions  de  vin.  Une  lettre  adressée  aux  co- 
lonels les  autorisait  à  faire  donner  à  leurs  sol- 
dats ,  pour  le  service  du  roi ,  la  quantité  de  vin 
qu'ils  jugeraient  nécessaire  ou  qu'ils  pomraicnt 
se  piDcurer;  on  les  prévenait  que  l'argent  dé- 
boursé pour  ces  distributions  extraordinaires  leur 
serait  remboursé. 

«  Ainsi,  dit  le  j.oumal  qui  a  publié  cette  lettre, 
«  aux  excitations  des  chefs,  les  ministres  ajoutent 
«  l'arçent  pour  séduire  les  soldats,  et  le  vin  pour 
«  troubler  leur  raison.   » 

M.  de  Polignac  ne  s'en  tint  pas  là;  jugeant  le 
peuple  sur  les  soldats  qu'il  a  démoralisés,  il 
compte  le  corrompre  en  lui  jetant  de  l'argent  En 
conséquence ,  il  écrit  au  maréchal  le  billet  sui- 
vant :  «  Vous  ferez  bien,,  je  crois ,  Monsieur  le 
.  Maréchal,  de  faire  dire  à  M.  de  Saint-Chamjmi 
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«  que  le  roi  donnera  de  l'argent  aux  ouvriers  qui 

•  ont  faim ,  si  ils  quittent  les  révoltés ,  et  qu'il 

«  le  fasse  crier  partout,  et'que ,  d*un  autre  côté, 

«  un  conseil  de  guerre  doit  juger  les  coupables. 

«  -^  POLIGNAC.    » 

Cependant  Marmont ,  que  la  démarche  des  j 
députés  n'avait  pas  trouvé  insensible,  s'était  rap-  : 
pelé  aussitôt  que,  peu  de  temps  avant,  il  avait | 
donné  au  colonel  de  gendarmerie  Foucault  l'ordre 
d'arrêter  M.  Laflitle  et  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues :  cet  ordre  émanait  des  ministres;  mais  on 
lui  en  avait  confié  l'exécution,  car  toutes  les  tâches 
les  plus  ingrates  étaient  pour  lui.  Après  la  visite 
des  députés  et  le  langage  de  M.  Laffitte,  il  sentait 
que  l'arrestation  de  ces  chefs  de  l'opposition  se- 
rait aussi  déloyale  qu'impolitique.  Marmont  prit 
donc  sur  lui  de  retirer  cet  ordre,  et  il  le  fit  avec 
empressement.  «  Envoyez  à  la  recherche  du  co- 
lonel Foucault,  pour  lui  retirer  l'ordre  que  je  lui 
ai  donné  il  y  a  quelques  instants,  dit  le  maréchal 
à  son  premier  aide-de-camp  ;  envoyez  un,  deux, 
trois  officiers,et  s'il  le  faut,  allez-y  vous-même.  » 
On  courut  après  le  colonel,  et  on  ne  tarda  pas  à 
le  trouver  à  l'hôtel  du  minisire  de  la  justice ,  oc- 
cupé à  faire  faire  les  extraits  de  l'ordre  d'arresta- 
tion qu'on  venait  lui  retirer. 

Le  maréchal  tint  aussi  parole  à  la  députation  : 
une  demi-heure  s'était  à  peine  écoulée ,  et  déjà 
M.  de  Komierowski,  son  premier  aide-de-camp , 
était  en  route  pour  aller  remettre  au  roi  la  letti*e 
convenue  :  cet  officier  avait  aussi  la  mission  de 
faire  connaître  verbalement  à  Charles  X  la  véri- 
table situation  de  Paris  :  on  lui  avait  prescrit  de 
faire  la  plus  grande  diligence.  Arrivé  en  peu  de 
temps  à  Saint-Cloud,  et  ayant  été  introduit  dans 
le  cabinet  du  roi,  M.  de  Komierowski  lui  remit  la 
letti*e  du  maréchal,  et  y  ajouta,  de  vive  voix,  tout 
ce  qu'il  savait  de  l'état  de  choses.  Il  raconta  que 
ce  n'étaient  pas  seulement  les  gens  du  peuple  qui 
couraient  aux  aimes,  mais  encore  toutes  les  classes; 
ce  dont  il  avait  pu  juger  par  lui-môme,  en  passant 
à  Chaillot ,  où  des  coups  de  fusil  avaient  été  tirés 
sur  lui  par  des  hommes  fort  bien  mis. 

Le  roi  reçut  très  froidement  ces  communica- 
tions, prit  la  lettre  et  se  borna  à  dire  qu'il  la  lirait 
L'aide-de-camp  se  retira  pour  attendre  les  ordres 
qu'il  supposait  devoir  lui  être  remis  très  promp- 
tement.  «  Impatienté  de  voir  que  ces  ordres  n'ar- 
rivaient pas,  je  priai  M.  le  duc  de  Duras  d'aller 
chez  le  roi  pour  les  lui  demander,  porte  la  dépo- 
sition de  M.  de  Komierowski  ;  mais  il  me  répon- 
dit que,  d'après  l'étiquette,  il  lui  était  impossible 
d'y  entrer  au  bout  de  vingt  minutes.  Je  fus  enfin 
rappelé  dans  le  cabinet  du  roi,  qui  ne  me  remit 
aucune  dépêche;  mais  il  me  chargea  seulement 
de  dire  au  maréchal  de  tenir  bon,  de  réunir  ses 


forces  sur  le  Carousel  et  k  la.place  Louis  XV»  et 
d'agir  avec  des  masses  i  il  répéta  deux  fois  ces 
derniers  mots.  Madame  la  duch%sse  de  Berri  et 
M.  le  dauphin  étaient  alors  dans  le  cabinet  du  roL 
Je  revins  apporter  cette  réponse  au  maréchal  » 


CHAPITRE  VU, 

Complication  des  éTénements.  —  Diflicullés  qui  s'offrent  à 
l'historien  des  trois  journées.  Les  quatre  brigades  de  troupes 
M  mettent  en  mouvemenU  ^  On  te  hat  sur  divaK  points. — 
Tactique  des  combattants  de  juillM.  »  Reconnaissance  faiie 
par  Marmont  iui-méroe.  —  Marches  et  combats  de  la  bri- 
gade Sainl-BHaire.  —  Vicissitudes  éprouvées  par  \e  général 
Quinsonnas. — Situation  désastreuse  dans  laquelle  il  st  trouTA. 
—  Sa  retraite  vers  le  Louvre.  —  Couise  et  combat  de  la  co- 
lonne dirigée  à  la  Bastille.  —  CeUe  colonne  est  mise  en  dé- 
route dans  la  tue  Saint-Antoine  —  Succès  obtenus  par  la 
brigade  du  général  Talon.  —  Le  peuple  est  forcé  d'évacuer 
l*H6tel-de-ville. 


Au  moment  où  Charlei  X  faisait  dire  soi 
réchal  Marmont  d'agir  avec  les  masses,  ks 
ses  agissaient  en  effet  dans  les  rues  de  Paris,  mais 
d'après  des  comlûnaisons  différentes  de  ceUea  in- 
diquées par  le  roi.  Le  plan  du  maréchal  est  éèjjk 
connu  de  mes  lecteurs;  il  me  reste  à  raconter 
comment  il  fut  exécuté. 

Ici  la  complication  des  événements»  leur  skaul- 
tanéité,  les  phases  diverses  de  succès  et  de  reTen 
qui  vont  se  présentei*  si  rapidement,  me  font  coBl- 
pi-endre  combien  la  tâche  imposée  à  Thistorien 
des  trois  jow^  es  est  difficile.  Comment  assister 
à  la  fois  à  vingt  combats  qui  se  livrent  au  mênoie 
instant  sur  vingt  champs  de  batailles  diff^reats, 
isolés  Fun  de  l'autre,  et  où  chacun  se  bat  pour 
ainsi  dire  personnellement,  corps-à-corps  avec 
Tennemi  que  le  hasard  a  placé  devant  lui?  Com- 
ment dire  tous  ces  traits  de  courage,  d'héroisme» 
d'abnégation,  de  désintéressement  qui  jailliront  au 
milieu  de  ces  cinquante  mille  combattants  achar- 
nés les  uns  contre  les  autres?  Comment  décrire 
ces  scènes  de  carnage  ou  d'humanité,  de  fureur 
ou  d'abattement,  de  terreur  ou  d'enthousiasBaa 
dont  chaque  point  attaqué  ou  défendu  va  être  le 
théâtre  ?  et  quel  moyen  de  surmonter  toutes  les 
difficutés  amoncelées  sur  la  route  qu'il  me  reste 
à  parcourir  pour  arriver  jusqu'à  la  nuit  sans  repos 
qui  va  suivre  cette  grande  journée  ? 

Heureusement,  mes  lecteurs  m'ont  habitué  )i 
une  grande  indulgence;  leur  perspicacité  suppléera 
à  l'insuffisance  de  l'écrivain  ;  et  à  dé&ut  de  pein- 
tre capable  de  colorier  le  poétique  et  terrible  ta- 
bleau que  va  éclairerle  soleil  du  28  juillet,  ils 
sauront  se  contenter  d'une  monotone  et  did»- 
ctiquerelation,  que  tou^  mes  efforts  tenditN»t  ^ 
rendre  véridique  et  compréheasible. 

Pendant  que  les  quatre  brigades  parties  "du 
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de  prendre  ]e  bataillon'  par  son  flanc  gauche;  le 
général  commandant  les  Suisses,  vieux,  ma- 
ladif, mais  brave,  s'était  fait  placer  sur  un 
fauteuil  d*où  il  encourageait  ses  soldats;  mais 
ceux-ci,  quoique  faisant  un  feu  nourri,  tiraient 
pour  ainsi  dire  au  hasard,  puisqu*ils  n'aperce- 
vaient presque  point  d'ennemis,  et  recevaient  la 
mort  sans  savoir  d'où  elle  leur  venait. 

Quand  le  maréchal  arriva  au  Louvre  avec  son 
état-major  et  son  escorte,  les  tirailleurs  du  peuple 
firent  une  de  leurs  manœuvres  d'instinct  :  ils  dis- 
parurent; mais  ils  se  représentèrent  aussitôt  en  face 
de  la  loïc  du  Coq ,  où  le  maréchal  fut  obligé  de 
soutenir  une  espèce  de  combat,  q^i  se  prolougca 
jusqu'au  bout  de  la  rue  Croix-des-Petits-Champs. 

Au  poste  de  la  Banque,  occupé  par  cent  hom- 
mes de  la  ligne,  il  s'était  passé  une  de  ces  scènes 
si  communes  ce  jour-là.  Deux  à  trois  cents  jeunes 
gens,  ouvriers  ou  gardes  nationaux,  partis  des 
Petits-Pères,  où  ils  avaient  pris  quelques  armes  «, 
s'étaient  présentés  tout-à-coup  devant  cette  gar- 
nison isolée,  l'avaient  entourée  et  amenée  à  une 
sorte  de  capitulation  consistant  à  sou£PHr  que  le 
poste  serait  gardé  en  conmiun.  A  cette  condition 
les  jeunes  gens  promirent  de  point  commettre 
d'hostilités  contre  les  soldats,  et  ceux-ci  conser- 
vèrent leurs  armes.  La  fraternisation  était  -com- 
plète, et  les  citoyens  montaient  la  garde  conctir- 
rercœent  avec  les  miKtaires,  quand  on  fut  infor- 
mé, par  les  fuyards  de  la  rue  du  Coq,  que  le 
maréchal  Marmont  s'avançait. sur  la  Banque  avec 
des  forces  considérables  :  en  même  temps ,  on  a- 
perçut  une  forêt  de  baïonnettes  reluire  au  milieu 
de  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs.  En  effet,  un 
bataillon  du  58* de  ligne,  parti  de  la  place  Ven- 
dôme, venait  à  la  rencontre  de  la  reconnaissance 
faite  par  le  général  en  en  chef,  et  le  poste  de  la 
Banque  allait  se  trouver  entre  deux  feux. 

En  un  instant,  et  sans  coup  férir,  le  poste  fut 
évacué  par  le  peuple,  et  le  maréchal  n'y  trouva 
plus  que  des  soldats;  mais  dès  que  Marmont  et 
son  escorte  eurent  repris  le  chemin  du  Carousel, 
ils  furent  de  nouveau  assaillis  par  les  mêmes 
hommes  qui  avaient  si  promptement  disparu  un 
quart  d'heure  auparavant. 

Marmont  put  juger  alors  combien  était  redou- 
table cette  guerre  des  rues ,  car  il  aurait  lui-mê- 
me couru  de  grands  dangers,  si  le  53«  ne  s'était 
chargé  de  repousser,  par  des  feux  de  peloton,  les 
rassemblements  qui  se  reformaient  sur  les  der- 
rières de  l'état-major.  Dans  cette  pointe,  le  ma- 
réchal pei'dit  plusieurs  hommes  de  son  escorte. 

Peu  après,  on  faisait  comrir  le  bruit  que  Mar- 


qoartîer-général  commençaient  à  suivre  l'itméraire 
qui  leur  était  tracé,  on  se  battait  dans  toutes  les 
rues  voisines  du  Palais-Royal,  ainsi  qu'aux  alen- 
tours des  divers  postes  qui  ne  s'étaient  point  en- 
core retirés  :  près  du  Louvre  et  du  Palais-Royal, 
les  gendarmes  chargeaient  indistinctement  toutes 
les  personnes  qui  s'y  trouvaient,  «t  les  fantassins 
tiraient  à  toutes  les  fenêtres,  provoquant  ainsi  jus- 
qu'aux hommes  les  plus  pacifiques  à  rendre  la 
mort  à  ceux  qui  la  leur  envoyaient  si  imprudem- 
ment chez  eux.  La  tâche  des  gendarmes  était 
devenue  aussi  périlleuse  qu'ingrate;  car  ils  n'a- 
vaient pas  plutôt  déblayé  un  point  de  réunion, 
que  les  combattants  citoyens  se  reformaient  non 
loin  de  là. 

Dans  ces  combats  de  guérillas,  les  troupes 
avaient  le  désavantage  de  se  présentera  découvert, 
tandis  que  les  insurgés  choisissaient  individuelle- 
ment les  positions  1^  plus  abritées  pour  fabe  feu; 
ajoutons  encore  que  les  pertes  faites  par  les  troupes 
devenaient  irréparables  pour  eUes,  tandis  que,  de 
\à  part  du  peuple ,  un  homme  mis  hors  de  com- 
bat était  aussitôt  remplacé  par  plusieurs  autres 
Douveaux  combattants.  Quand  les  charges  de  ca- 
valerie ou  les  feux  de  peloton  avaient  heu  sur  un 
point  occupé  par  les  rassemblements  populaires, 
ces  rassemblements  se  dispersaient  aussitôt,  et  cha- 
cun des  combattants  ne  se  sentant  pas  lié  par  la 
discipline  militaire ,  avisait  à  sa  propre  sùreié  : 
aussi  voyaR-on  9es  rassemblements  considérables 
se  dissiper  codme  la  fumée  de  leurs  fusils^  dès 
que  la  troupe  s'avançait  contre  eux  :  les  uns  se 
cadraient  dans  le  fond  des  ailées,  les  autres  se 
faisaient  ouvrir  les  portes  cochères;  ceux-ci  dis- 
paraissaieAt  dans  les  passages  ignorés  des  soldats, 
ceux-fii  s'abritaient  derrière  les  colonnes,  les  pil- 
liers,  les  renfoncements,  les  angles  des  (lies;  c'é- 
tait à  dése^rer  les  chefs  et  les  soldats. 

Le  maréoMilvouhit  juger  par  lui-même  de  cette 
ga^rre  â  nouvdk  pour  hii,  que  les  jeunes  gens 
et  les  hommes  da  peuple  faisaient  à  ses  troupes. 

Ansntôt  après  avoir  expédié  le  colonel  Komi- 
erowsld  à  Saint-Clood,  le  maréchal  quitta  son 
qnartîer-gâiéral,  se  mit  à  la  tête  d'une  forte 
escorte,  placée  sons  les  ordres  du  général  de  Wall, 
et  se  diriga  vers  les  postes  du  Louvro  et  de  la 
Banque. 

Le  Louvre  venait  d'être  occupé  par  un  batail- 
lon Suisse,  qoe  le  général  d'Autichamp  avait  fait 
placer  dans  la  colonnade,  en  face  de  Saint-Germain- 
TAuxerrois.  Mais ,  quoique  postés  dans  une  posi- 
tion des  plus  fortes  de  la  ville,  ces  Suisses  n'en 
étaient  pas  moins  exposés  à  une  vive  fusillade, 
habilemeot  dirigée  sur  eux  des  petites  rues  qui 
embrassent  l'égfise  et  de  celles  perpendiculai-      *  iig  aTaieni.uMi  enlevé  tout  tes  fasflt,  les  pkAoïei.  ci  te 

uwi.iw^ut,  M^^^^fMM^    ^*  «^  v^u^.0  1^  t^        «1,.*      tbresqql  s'éuteni  troQTés  che*  unanaaner  de  •  rue  des 

rcs  aux  quais ,  qui  permettaient  aux  assaillants  |  FoMés-MoAimartffe. 


52 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


jnont  venait  d'être  tué,  et  Ton  promenait  dans  les 
rues  un  chapeau  à  plumes  qu*on  assurait  être  le 

sien. 

Entre  temps  les  colonnes  mises  en  mouvement 
s'efforçaient  de  remplir  leur  mission. 

La  quatrième,  dans  Tordre  que  nous  lui  avons 
donné  au  précédent  chapitre,  avait  quitté  les 
Champs-Elysées  et  s'était  mise  en  marche  par 
deux  routes  diverses  ;  leur  point  de  réunion  était 
à  la  Madeleine  :  un  bataillon  prit  l'avenue  de  Ma- 
rigny,  d'où  il  entra  dans  la  rue  du  Faubourg-St- 
Honoré  ;  le  second  bataillon  suivit  les  Champs- 
Elysées  pour  déboucher  par  la  rue  Royale. 

Quand  le  premier  détachement,  conmiandé  par 
M.  de  Sala,  fut  arrivé  à  la  hauteur  de  la  mMne 
du  1*'  arrondissement,  il  trouva  ce  poste  occupé 
par  une  foule  de  gardes  nationaux  :  les  troupes 
firent  halte;  elles  se  |5réparaicnt  à  chasser  ces 
citoyens,  quand  on  entra  en  pourparler.  On  s'ex- 
pliqua :  les  gardes  nationaux  déclarèrent  qu'ils 
n'avaient  point  pris  les  armes  pour  attaquer  les 
troupes^  mais  seulement  pour  empêcher  le  pil- 
lage dont  ils  croyaient  leurs  boutiques  ou  leurs 
propriétés  menacées  ^  L'olficier  affirma  aussi  que 
les  troupes  n'étaient  là  que  pour  maintenir  l'or- 
dre; et  il  ajouta  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'auxi- 
liaires pour  atteindre  ce  but  Les  gardes  nationaux 
cédèrent,  et  M.  de  Sala,  qui  avait  ordre  de  les 
enfermer  dans  la  mairie ,  les  laissa  libres  de  re- 
tourner chez  eux  ;  ce  qu'ils  firent  en  toute  hâte, 
pressés  qu'ils  étaient  de  finir  la  campagne. 

Mais  le  bataillon  qui  déboucha  par  la  rue 
Royale  eut  affaire  à  des^  hommes  moins  pacifiques. 
Autour  de  l'église  de  la  Madeleine  se  trouvait  un 
rassemblement  d'ouvriers  entremêlés  de  jeunes 
gens  :  à  peine  aperçurent-ils  les  troupes  de  la 
garde  royale,  qu'ils. se  placèrent  derrière  les 
planches  dont  l'église ,  non  encore  achevée ,  était 
entourée  du  côté  de  sa  façado;  de  là  ils  engagè- 
rent une  vive  fusillade  avec  ce  bataillon ,  et  lui 
firent  éprouver  des  pertes.  Mais  une  compagnie 
de  voltigeurs  franchit  enfin  les  barricades  et  mit 
:  en  fuite  les  insurgés.  Ce  bataillon  stationna  sur  la 


t  cm  ici  le  moment  de  faire  comprendre  la  différence  qui 
fui  remarquée  ce  Jour-là  entre  les  divers  ritoyens  apparus  en 
uniforme  de  la  gtrde  nationale.  Les  uns  étaient  des  journalistes, 
des  gens  de  lettres,  de  Jeunes  avocats,  des  médecins,  des  ar- 
tistes et  autres  hommes  de  cœur,  appartenant  aux  professions 
libérales  :  ceux-ci  ne  craignirent  point  de  mettre  à  leurs 
bonnets  la  cocarde  nationale,  et  on  les  vit  toujours  parmi  les 
combailanls.  Les  autres  gardes  nationaux  étaient  des  mar- 
chands en  détail,  des  propriétaires  et  rentiers,  qui  ne  s'étaient 
décidés  à  se  montrer  dans  la  rue  que  pour  empêcher  le  pillage 
dont  ils  se  croyaient  sans  cesse  menacés  :  reux-là  ne  sortirent 
pas  de  leur  quartier,  gardèrent  la  cocarde  blanche,  et  se  bor- 
nèrent à  faire  la  police  de  quelques  postes  abandonnés  par  les 
troupes.  Ce  furent  des  combattante  de  celte  espère,  croyant 
voir  des  pillards,  qui  s'arrogèrent  le  droit  de  punir  deux  ou 
trois  malheureux,  accusés  de  s*ètre  emparés  de  quelques  ob- 
JéU  de  peu  de  valeur,  et  qui  les  fusillèrent  impitoyablement  : 
cefa  leur  fut  p!us  facile  que  de  tuer  des  Suisses. 


place  de  la  Madeleine,  où  il  fut  rejoint  par  le  reste 
de  la  colonne  aux  ordres  du  général  Saint-Hilaire. 
Là  les  troupes  firent  halte  pour  se  rafraîchir  et 
pour  manger  un  peu  de  pain  que  les  soldats 
avaient  sur  eux. 

La  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  ces 
soldats,  traînant  avec  eux  des  blessés,  était  triste; 
mais  cédant  à  Timpulsion  du  caractère  national,  : 
ils  assaisonnèrent  leur  mince  repas  de  grosses 
plaisanteries  :  on  les  entendit,  raconte  M.  Louis 
Blanc,  se  récrier  sur  l'absence  de  leurs  cuisiniers 
qui,  disaient-Us,  étaient  restés  à  Saint-Denis  avec 
leurs  marmites. 

Quelque  temps  après,  le  général  Saint-Hilaire 
se  remit  en  marche,  longea  les  boulevards  jusqu*à 
la  rue  de  la  Paix ,  et  retourna  au  poste  qui  lui 
avait  été  assigné ,  sans  être  obligé  de  fah^  battre 
ses  troupes. 

Ce  n'était  pas  dans  ces  riches  et  brillants  quar- 
tiers que  Finsurrection  avait  ses  grands  foyers. 
Les  autres  colonnes  ne  tardèrent  pas  de  l'appren- 
dre à  leurs  dépens. 

Pendant  que  la  U*  brigade  accomplissait  ainsi 
sa  mission,  la  seconde  colonne ,  conunandée  par 
le  généra]  Quinsonnas,  éprouvait  des  vicissitudes 
cruelles  pour  remplir  celle  qui  lui  avait  été  con- 
fiée. Cette  colonne ,  presque  toute  composée  de 
Suisses ,  devait,  comme  on  sait  déjà ,  occuper  le 
marché  des  Innocents,  et  maintenir  les  commu- 
nications enti*e  les  quais  et  les  bôBlevards,  par  la 
rue  Saint-Denis. 

Déjà,  en  remontant  la  rue  Saint-Honoré ,  les 
Suisses  avaient  rencontré  quelques  barricades; 
elles  furent  faiblement  défendues,  et  la  colonne 
put  arriver  jusqu'au  marché.  Mais  avant  de  pou- 
voir s'y  établir,  elle  essuya  une  fusillade  assez 
vive  partie  principalement  des  fenêtres,  d'où  l'on 
jetait  aussi  sur  les  soldats  des  meubles  et  des 
pavés  qui  blessèrent  ou  tuèrent  quelques  Suisses. 
Mais  le  feu  nourri  que  les  soldats  dirigèrent  con- 
tre ces  fenêtres,  obligea  enfin  le  peuple  à  éva- 
cuer le  marché.  En  disputant  ce  lieu  ouvert  aux 
troupes  royales ,  les  hommes  du  peuple  avaient 
montré  une  audace  et  un  courage  propres  à  irri- 
ter les  soldats. 

Ce  fut  bien  mieux  encore  dans  la  rue  Saint- 
Denis  :  quand  le  général  Quinsonnas  voulut  ac- 
complir la  seconde  partie  de  sa  mission ,  par 
l'envoi  d'un  bataillon  jusqu'aux  boulevards,  il 
rencontra  des  difficultés  de  toute  espèce.  La  rue 
Saint-Denis  se  trouvait  obstruée  par  une  foule  de 
barricades,  et  la  plupart  des  allées  et  des  maisons 
étaient  occupées  par  des  hommes  décidés  à 
disputer  le  passage.  Aussi,  à  peine  le  cokmd 
Pleineselve ,  qui  conduisail  ce  bataillon ,  fut-il 
arrivé  devant  la  cour  Batave,  qu'il  eut  à  essuyer 
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des  décharges  meurtrières,  parties;  tant  de  cette 
cour  que  de  la  barricade  élevée  en  avant  de  Té- 
glise  Saint-Len  :  plusieurs  de  ses  soldats  furent 
tués  ou  blessés,  et  lui-même ,  après  avoir  perdu 
son  cheval ,  fut  mortellement  atteint  Les  deux 
pièces  de  canon  que  ce  bataillon  menait  ne  pu- 
rent lui  être  d'aucun  secours,  non  seulement 
parce  qu'il  fut  imposable  de  les  mettre  en  batterie 
dans  une  rue  aussi  resserrée  et  embarrassée  de 
pavés  entassés ,  mais  encore  parce  que,  ainsi  que 
le  disait  l'aide-de-camp  du  général  Quinsonnas  au 
maréchal  Marmont,  on  ne  pouvait  dresser  les  ca- 
nons en  l'air. 

Malgré  sa  blessure  et  les  obstacles  qu'il  rencon- 
trait à  chaque  pas ,  le  colonel  Pleineselve ,  brave 
militaire  qui  avait  fait  toutes  les  campagnes  de 
l'empire,  ne  renonça  point  à  atteindre  les  boule- 
Tards;  s'étaot  fait  placer  sur  un  brancard,  il  con- 
tinua de  diriger  sa  troupe,  qui  parvint  enfin  à  la 
porte  Saint-Denis,  non  sans  avoir  été  souvent 
arrêtée  par  des  obtacles  de  toute  nature.  Là,  le 
bataillon  fit  halte,  espérant  d'être  rejoint  bientôt 
par  quelqu'un  des  régiments  de  la  ligne  chargés 
de  parcourir  les  boulevards  du  nord  ;  mais  11  ne 
▼it  d'autres  troupes  qu'ime  forte  patrouille  laissée 
par  la  brigade  Sarot-Chamans  :  il  la  ralligu 

Après  avoir  fait  descendre  quelques  hommes 
du  peuple  placés  en  haut  delà  porte  Saint-Denis, 
d*oà  ils  avaient  inquiété  les  patrouilles  pendant 
toute  la  matinée,  le  colonel  profita  de  ce  moment 
de  repos  pour  faire  mettre  un  appareil  sur  les 
bkœures  de  ceux  de  ses  soldats  qui  avaient  pu  le 
suivre,  et  sur  les  siennes,  i 

Nais  bientôt,  les  combattants  de  la  rue  Saint- 
Denis  se  rapprochèrent  des  Suisses,  et  commencè- 
rent à  les  incommoder  par  des  coups  de  fusil 
tirés  des  maisons  ou  partis  des  barricades  que  l'on 
relevait  dans  la  rue  :  les  rassemblements  sur  le 
boulevard  se  reformaient  plus  compactes ,  et  les 
Suisses  allaient  courir  le  insque  d'être  cernés. 
Déjà,  il  ne  leur  éuit  plus  possible  de  songer  à 
retourner  au  marche  des  Innocents:  d*un  autre 
côté,  ks  boulevards  se  couvraient  de  barricades, 
et  d'abattis  des  arbres  qui  tombaient  sous  la  hache 
des  ouvriers.  Dans  cette  pénible  conjoncture,  le 
cokmel  prit  le  parti  de  remonter  le  faubourg 
Saint-Denis  pour  regagner  ensuite  les  Champs- 
Elysées,  en  longeant  les  boulevards  extérieurs. 
Par  cette  détermination,  le  colonel  Pleineselve 
sauvait  son  bataillon  d'une  perte  infaillible  ;  mais 
il  bissait  son  général  dans  une  situation  fort  em- 
barrassante. 


EffectiTement,  Quinsonnas,  qu'avait  enhardi 

fl  Ce  colODel  moorat  quelques  Jours  après,  à  la  soiie  de  Pam- 
ygUMUondesacniMe. 


la  prise  de  possession  du  marché  des  Innocents, 
l'un  des  points  stratégiques  de  la  ville  les  plus 
importants,  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ce 
poste  ne  serait  pas  longtemps  tenable  si  le  ma- 
réchal ne  lui  envoyait  des  renfort.  Dans  la  rue 
Saint  -  Honoré  et  celles  qui  y  aboutissent , 
dans  les  rues  Montmartre  et  Montp^eil,  du 
côté  de  la  Halle-aux-Blés,  le  peuple  UavalUait 
avec  ardeur  à  élever  des  barricades,  et  tout  au- 
tour de  lui  le  général  commandant  les  Suisses 
entendait  résonner  les  outils  qui  servaient  pour 
ainsi  dire  à  l'emprisonner  :  ajoutons  que  le  peu- 
ple ne  lui  laissait  pas  occuper  paisiblement  le 
marché  où  il  s'était  établi,  et  l'on  se  fera  mie 
idée  de  la  situation  de  ces  sept  à  huit  cents  sol- 
dats, qu'entouraient  plusieui's  milliers  d'insurgés, 
aussi  braves,  aussi  exaltés  que  les  Suisses  pa- 
raissaient déjà  abattus. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  général 
Quinsonnas  fit  déguiser  l'aide-de-camp  dont  la 
mission  est  déjà  connue  par  le  lectem*.  La  pre- 
mière réponse  que  le  maréchal  fit  au  message  de 
ce  général  avait  été  décourageante  :  Marmont, 
dans  un  accès  de  mauvaise  humeur,  fit  annon- 
cer au  chef  de  la  brigade  suisse  qu'il  n'avait 
pas  de  bataillons  disponibles  pour  lui  porter  se- 
cours, et  qu'il  xe  tirât  de  là  comme  il  le  pourrait; 
mais  ayant  repris  le  calme  dont  il  avait  besoin, 
le  maréchal  ordonna  à  l'un  des  bataillons  Suisses 
qu'il  gardait  en  réserve  autour  du  Louvre,  de  se 
porter  auprès  du  général  Quinsonnas,  afin  de  le 
mettre  en  état  d'opérer  sa  retraite. 

Le  lieutenant-colonel  de  Maillardoz  partit  aus- 
sitôt à  la  tête  de  ce  bataillon,  et  se  diriga  vers 
la  pointe  Saint-Eustache  par  les  rues  de  la  Mon- 
naie et  des  Prouvaires.  Arrivé  à  ce  point,  le 
bataillon  fut  arrêté  par  une  barricade  qu'il  en- 
sanglanta sans  pouvoir  la  franchir.  Pressé  d'ar- 
river auprès  du  général  Quinsonnas,  M.  de 
Maillardoz,  qui  connaissait  peu  ce  quartier  de 
la  ville,  se  décida  à  faire  un  circuit;  mais  ayant 
tourné  à  gauche  au  lieu  de  prendre  à  droite,  U 
s'engagea  dans  la  rue  Montorgueil,  et  donna  sur 
une  nouvelle  barricade  élevée  au  bout  de  la  rue 
Mandar.  Il  fallut  combattre  encore,  et  le  pavé 
resto  couvert  de  morts.  Enfin,  le  bataillon  de 
Suisses,  contre  lequel  les  combattants  de  juillet 
montraient  un  grand  acharnement,  parvint  à  la 
rue  Montmartre,  et  de  là,  le  colonel  Maillardoz, 
quoiqu'incessamment  assailli  par  des  coups  de 
fusil  partis  de  toutes  les  malsons,  ainsi  que  du 
{passage  du  Saumon,  put  enfin  se  porter  sur  le 


marché  des  Innocents. 

La  jonction  s'étant  opérée,  le  général  Quin- 
sonnas se  bâta  de  quitter  une  position  découverte 
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dans  laquelle  il  lui  était  impossible  de  tenir  plus 
longtemps.  Mais  comment  rentrer  autour  du 
quartier-général!  Il  eût  été  imprudent,  de  s'en- 
gager de  nouveau  dans  les  nies  où  M.  de  Mail- 
lardoz  avait  tant  souffert  ;  la  pointe  Saint-Eustache 
eût  été  bien  difficile  à  franchir,  car  le  peuple  ne 
cessait  d*él#ver  des  barricades  tout  autour  des 
soldats  Suisses.  Le  général  se  décida  à  passer  par 
les  quais  ,  en  suivant  Tangïe  que  la  rue  Saint- 
Denis  forme  au  Châtelet  :  mais  Ik  encore  les  Suisses 
fm-ent  obligés  de  combattre,  et  dépasser  sur  des 
barricades  ensanglantées:  c'est  ainsi  qu'ils  attei- 
gnirent les  quais,  et  qu'ils  allèrent  prendre  posi- 
tion sur  cdui  de  l'École,  situé  à  la  descente  du 
Pont-Neuf. 

En  ce  moment,  des  mes  Daupline  et  de  Seine 
sortaient  une  foule  de  jeunes  gens  et  d'ouviers  à 
qui  l'on  venait  de  donner  des  armes  :  ces  nou- 
veaux combattants  les  essayèrent  contre  les  Suisses 
qu'ils  voyaient  en  face  d'eux,  placés  de  front  sur 
Tautre  rive  de  la  Seine:  une  vive  fusillade,  partie 
de  derrière  les  parapets  du  fleuve,  apprit  aux 
Suisses  qu'ils  ne  pouvaient  pas  espérer  un  mo- 
ment de  tranquillité,  et  le  combat  reconmiença 
des  deux  côtés.  Les  Suisses  répondirent  d'a- 
bord par  des  feux  de  file  aux  tirailleurs  de  la 
rive  gauche;  puis  ils  employèrent  le  canon: 
plusieui-s  coups  tant  à  boulet  qu'à  mitraille  furent 
tirés  sur  le  peuple  *,  que  l'on  crut  avoir  ainsi  dis- 
persé, parce  qu'on  le  vit  s'écouler  par  le  quai 
des  Augustins  >. 

Vendant  que  ces  événements  se  passaient  dans 
le  quartier  des  Halles,  la  troisième  brigade,  sous 
les  ordres  du  général  Saint-Chamans,  avait  par- 
couru son  long  itinéraire. 

Sortie  du  Carousel  vers  les  midi ,  eDe  suivit , 
ainsi  que  cela  lui  avait  été  prescrit,  la  rue  de 
Richelieu  et  les  boulevards  Montmartre  et  Bonne- 
Nouvelle  ,  marchant  l'arme  au  bras  :  elle  ren- 
contra partout  une  grande  foule  de  curieux  et 
n'éprouva  aucun  acte  d'hostilité.  Mais  arrivée 
à  la  porte  Saint-Denis,  quelques  coups  de  fusil 
furent  tirés  sur  les  lanciers  formant  la  tète  de 
la  colonne,  par  de  jeunes  ouvriers  qui  étaient 
montés  au  faîte  du  monument  :  un  de  leurs 
officiers  fut  grièvement  blessé.  Mais  comme  le 
général  Saint-Chamans  était  pressé  d'arriver  à 


f  L*hAte1  de  la  Vonnlae,  et  snrtoatle  palais  de  l 'Institut 
cdMenrérent  longlempt  les  traces  de  ces  co«|m  de  canon.  Mais, 
ptos  lard  »  la  mène  main  qui  efface  partoat  les  souvenirs  des 
Journées  de  Juillet,  a  fait  gratter  ces  marques. 

t  Les  comlnittants  qui  sortaient  dn  passage  Dauphine  de- 
vaient se  diriger  sur  THAtel-de-ViHe,  à  la  conserratlon  duquel 
les  tesurfés  atuchaient  la  plus  grande  importance.  Ce  ne  fut 
que  par  hasard  qu'ils  engagèrent  la  fusillade  contre  \ts  Suisses  i 
mais  auniCM  on  dfa  :  à  méteidt.rfUe,  et  les  Suisses  no 
firent  plus  inquiétés  sur  le  point  qn*lls  occupaient. 


la  Bastille  pour  se  rabattresur  l'Hôtel-de-Ville, 
il  se  borna  à  repousser  la  foule  avec  l'arme  blan- 
che, et  continua  sa  route,  après  avoir  laissé  un 
fort  détachement  ^tiné  à  attendre  k  bataillon 
qui  s'avançait  par  ta  rue  Saint-Denis. 

A  la  porte  Saint-Martin,  le  général  Saint-Cba- 
mans  ti*ouva  le  boulevai'd  fermé  par  une  large 
barricade,  derrière  laquelle  s'abritaient  des  ti- 
railleurs du  peuple,  la  plupart  en  blouses  ou 
même  sans  vestes ,  mais  dirigés  par  des  jeunes 
gens  élégamment  vêtus.  Due  fusillade  très  vive 
accueillit  les  soldats,  qui  ripostèrent  aussitôt  par 
des  feux  de  peloton.  Cette  fois  il  ne  tomba  per- 
sonne sous  les  balles  des  soldats,  et  les  curieux 
qui  avaient  pris  la  fuite ,  retournèrent  sur  les 
lieux  du  combat  en  faisant  entendre  de  grands 
éclats  de  rire.  C'était  ainsi  qu'une  partie  de  b 
population  de  Paris  jouait  avec  la  mort 

La  fusillade  recommença  de  part  et  d'autre  « 
et  bientôt  le  général,  qui  voulait  en  finir  avec 
l'obstacle  qui  l'arrêtait ,  fit  avancer  les  canon» 
qui  tirèrent  à  mitraille  sur  la  barricade.  Ceux 
qui  la  défendaient,  trop  peu  nombreux  pour 
lutter  plus  longtemps  contre  une  colonne  aussi 
formidiable  *,  se  mirent  à  fuir  dans  la  rue  de 
Bondy,  et  la  troupe  passa  outre,  laissant  siu*  la 
pbce  quelques  morts,  parmi  lesquels  se  trouva 
un  officier  tué  d'im  coup  de  pistolet  qui  lui  fut 
tiré  à  bout  portant  par  un  gamin. 

De  ce  moment,  le  général,  qui  avait  à  parcou- 
rir des  quartiers  habités  par  de  nombreux  ou- 
vriers ,  reconnut  la  nécessité  de  faire  éclairer  sa 
colonne  par  des  tirailleurs  :  deux  compagnies  de 
voltigeurs  furent  lancées  en  avant;  elles  devaient 
marcher  dans  les  contre-allées,  et  faire  feu  devant 
eHes  :  ces  voltigeurs  avaient  aussi  l'ordre  de  tirer 
sur  les  fenêtres  qui  resteraient  ouvertes  pendant 
le  passage  des  troupes. 

Ce  fut  ainsi  que  la  brigade  parvint  au  poste 
du  Château-d'Eau,  où  elle  devait  trouver  le  50^ 
de  ligne.  Mais  déjà  ce  régiment,  ayant  appris  que 
la  caserne  de  Y  Ave  Maria,  qui  était  la  sienne  , 
avait  été  envahie  par  le  peuple,  s'était  dirigé  du 
côté  de  Saint-Paul ,  pour  la  reprendre ,  et  se 
porter  ensuite  sur  l'Hôtel-de- Ville, 

M.  de  Saint-Chamans  continua  sa  route,  chas- 
sant toujours  devant  lui  une  foule  d'ouvriers  : 
sa  colonne  fut  peu  molestée  jusqu'à  la  Bastille , 
parce  que  les  ouvriers  de  ces  quartiers  avaient 
très  peu  d'armes  à  feu  *  :  quelques  coups  de  fusil 


1  ta  colonne  du  général  9aiiii-Cbamans  ne  comptait  pas 
moins  de  f  ,400  coniiatUnls,  et  elle  élatl  toute  composée  de 
troupes  d*élite. 


t   Tous  ceux  qui  avaieol  pu  s'en  procarer  4êm  la 
éUient  ou  à  l*H6tel-de- VUle  oa  à  la  porte  Saint-Martin 
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seulement  forent  tirés  ^ur  la  troupe  des  rues  du 
Faobourg-du-Temple,  d*Angou]ême  et  de  Mé- 
nilmontant,  perpendiculaires  au  boulevard;  mais 
les  tirailleurs  disparaissaient  aussitôt 

Ainsi  la  brigade  arriva  presque  intacte  sur  la 
place  de  la  Bastille,  et  s'y  déploya. 

Un  nombre  considérable  d'hommes  du  peuple 
venaient  d*étre  refoulés  sur  ce  point,  et  s'y  trou- 
vaient mêlés  avec  des  habitants  du  faubourg 
Saint-Antoinejeunes  et  vieux,  femmeset  enfants, 
attirés  par  les  coups  de  fusil  des  éclaireurs  de  la 
troupe.  Mais  là,  couune  sur  les  boulevards  du 
Temple,  le  peuple  était  sans  armes  et  se  bornait 
^  crier,  en  face  des  soldats  :  vive  la  charte!  ou 
vive  la  liberté!  à  bas  les  ministres,  ou  à  bas  les 
Bourbons*. 

Mais  à  peine  les  troupes  furent-elles  formées 
que  des  èoups  de  fusil ,  tirés  ^  fenêtres  de  la 
rue  du  Faubourg-Saint-Ântoine  ,  apprirent  au 
général  qu'il  n'occuperait  pas  tranquillement  sa 
position.  En  effet,  ces  premiers  coups  furent 
comme  le  signal  d'une  vive  fusillade  qui  partit  à 
la  fois  des  angles  de  toutes  les  rues  qui ,  du  fau- 
bourg, aboutissent  sur  la  place.  Déjà  deux  barri- 
cades avaient  été  élevées  sur  la  petite  place  de 
Birague  et  à  l'extrémité  de  la  rue  Saint- Antoine; 
en  même  temps  on  entendait  très  distinctement 
la  chute  des  arbres  que  le  peuple  abattait  sur  les 
derrières  de  la  colonne,  et  on  voyait  s'amonceler 
les  pavés  sur  toute  la  largeur  du  boulevard  que 
les  troupes  venaient  de  suivre. 

Le  général  Saint-Chamans,  assailli  sur  le  front 
de  ses  bataillons,  ordonna  aussitôt  des  feux  de 
peloton  et  des  feux  de  file,  qui  furent  dirigés  sur 
ks  premières  maisons  du  faubourg.  Voulant  re- 
fouler plus  loin  les  masses  d'ouvriers  qui  s'agglo- 
méraient à  l'entrée  du  faubourg ,  il  détacha  un 
bataOlon  et  un  escadron  auxquels  il  donna  la  mis- 
sion de  pousser  devant  eux  ces  masses  avant 
qu'elles  devinssent  hostiles.  Ce  détachement,  mar- 
chant en  colonne  serrée,  pénétra  en  effet  jusqu'à 
la  rue  Traversière-Saint-Antoine ,  toujours  en 
tiraillant  devant  lui.  Là,  il  se  trouva  en  commu- 
nication avec  un  détachement  de  la  garde,  venu 
de  Vincennes.  Mais  le  but  de  cette  pointe  fut  loin 
d'être  atteint.  Les  ouvriers,  au  lieu  de  fuir  devant 
la  colonne ,  se  retiraient ,  en  sa  présence ,  dans 


f  PliBieare  bislorieiis,  Indaîts  en  errear  par  one  relation 
enWÊU,  o«  a§Mré  qn'è  la  BatiHIe  le  peuple  avait  crié  :  da 
pmim!  dm  trmtHUli  et  qa*il  avait  mênie  crié  :  ^Hve  U  roi!  en 
ivceniBt  de  Targent  que  le  général  8aint-<UiarDanf  distribua. 
Cette  aawrt^oo  r il  erronée  :  le  générai  Saint-Cbamant^  verant 
que  l«  penpie  le  Wattit  pataer  icnDqafHeBent,  cmt  le  gagner  à 
m  cane  en  jHant  qot Ique  argent,  ainsi  qn'H  en  aTiH  rrça 
r«rire  ;  maie  cet  argent  fut  raMsaé  par  dea  enfaAIs  qui  criaient 
esx-oiéniea  wt^e  la  charte  ?  k  bas  tes  mktittrtU  Si  quelqu'un 
•e  fût  pennifl  en  ce  moa^nt  de  crier  vii^l*  roi  /  H  eât  été  in- 
mnibiênwBi  mie  eo  pièces. 


cette  foule  de  passages  qui  existent  tant  à  droite 
qu'à  gauche  de  la  grande  rue  du  faubourg;  d'au- 
tres se  cachaient  dans  les  allées  ou  au  fond  de& 
ateliers;  mais  la  colonne  n'était  pas  plutôt  passée 
qu'ils  sortaieiit  en  foule,  quelques-uns  armés  de 
fusils ,  de  sabres ,  de  pistolets ,  les  atttres  munis 
d'instruments  propres  à  arracher  Iqg  pavés.  Des 
barricades  s'élevaient  aussitôt  connue  par  enchan- 
tement sur  les  derrières  des  troupes,  et  il  était 
urgent  qu'elles  fissent  leur  retraite ,  car  le  ba- 
taillon ne  pouvait  pas  aller  plus  avant  sans  se 
compromettre.  De  la  rue  Traversière  et  des  fe- 
nêtres du  faubourg  partait  déjà  une  fusillade  assez 
vive;  et  comme ,  à  chaque  instant,  le  nombre 
des  combattants  augmentait  d*une  manière  ef- 
frayante pour  la  troupe,  il  fallut  penser  à  aUer 
rejoindre  promptement  la  brigade.  La  retraite 
se  fit  par  la  rue  Traversière  et  la  rue  de  Cha- 
renton. 

Mais  les  combattants  ne  tardèrent  pas  à  suivre 
les  soldats  de  la  garde  et  à  se  trouver  en  face  du 
général.  Alors  le  combat  devint  très  vif.  D'un 
côté  il  était  nourri  par  des  feux  de  peloton  et  des 
feux  de  file,  qui  n'avaient  point  d'intervalles ,  et 
au  milieu  desquels  on  entendait  fréqnenmient  les 
détonations  du  canon.  De  l'autre  coté,  on  voyait 
sortir  de  la  fumée  de  toutes  les  fenêtres,  de  tous 
les  passages,  de  toutes  les  allées,  depuis  le  canal 
jusqu'à  la  dernière  des  maisons  qui  approchent 
de  l'emplacement  masqué  par  Téléphant.  Les 
troupes,  exécutant  leurs  feux  sans  viser,  ne  fai- 
saient que  très  peu  de  mal  aux  citoyens;  tandis 
que  ceux-ci ,  tirant  sur  le  front  des  bataillons  à 
découvert,  ravageaient  leurs  rangs. 

Au  bout  d'une  demi-heure,  la  position  n'était 
plus  tenaUe  pour  les  troupes;  et  à  moins  de  vou- 
loir les  sacrifier  sans  aucune  utilité,  il  fallait  son- 
ger à  la  retraite. 

Elle  eut  lieu  d'abord  par  la  rue  Saint- Antoine; 
mais  les  soldats  trouvaient  des  obstacles  à  chaque 
pas  :  ici,  c'était  une  barricade  ;  plus  loin,  ils 
éuient  fusillés  des  fenêtres  ;  et  quand  la  tête  de 
colonne  fut  parvenue  à  l'endroit  où  la  rue  se  ré- 
trécit, il  lui  fut  impossible  d'aller  plus  avant, 
tant  il  tombait  sur  les  soldats  de  projectiles  de 
toutes  les  espèces  lancés  des  fenêtres  et  des  toits  : 
aux  lourds  pavés  qui  écrasaient  les  houmies  et 
les  chevaux,  les  habitants  de  la  rue  mêlaient  les 
tuiles  de  leurs  toitures  et  de  grosses  bûches; 
d'autres  lançaient,  sur  les  soldatSr  des  bouteilles 
qui,  brisées  en  tombant,  rendaient  la  route  im- 
praticable pour  les  chevaux.  Ajoutons  encore  que 
les  masses  de  combattants  sortis^u  faubourg  fai- 
saient un  feu  meurtrier  sur  les  derrières  de  la 
brigade,  et  on  aura  une  idée  de  la  situation 
affreuse  dans  laquelle  se  trouvaient  les  troupes 
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du  général  Saiiit-Chamans,  naguère  si  fier.  Le 
pavé  était  jonché  de  morts  et  de  blessés  ;  les  ca- 
valiers surtout  avaient  beaucoup  souffert  :  il  res- 
tait donc  démontré  qu'on  ne  pourrait  jamais  for- 
cer le  reste  de  la  rue  jusqu'à  THôtel-dc^ Ville, sans 
faire  massacrer  jusqu'au  dernier  soldat 

Le  général  ne  balança  |>as  à  prendre  le  seul 
parti  qui  se  présentait  encore;  il  commanda  un 
mouvement  par  la  gauche,  el  ses  ti*ou|)es  dispa- 
rurent dans  la  rue  des  Nonaindières  et  autres 
ruelles  qui  aboutissent  aux  quais:  ce  fut  une 
es|)èce  de  sauve  qui  peut ,  salué  j)ar  les  cris  de 
joie  des  habitants. 

Arrivé  ainsi  sur  le  quai  Saint-Paul,  le  géné- 
ral divisa*  sa  brigade  :  les  fantassins,  l'artillerie 
et  une  petite  partie  de  la  cavalerie  remontèrent 
le  cours  du  fleuve,  et  allèrent  passer  la  Seine  au 
pont  d'Austerlitz,  pour  retourner  ensuite  aux 
Tuileries  par  les  boulevat*ds  du  sud  ;  détour  im- 
mense, qui  mit  |)our  ainsi  dire  hors  de  combat, 
tout  le  reste  de  la  journée ,  ces  troupes,  encore 
nombreuses,  et  do;)l  l'emploi  sur  d'autres  points 
aurait  pu  rendre  de  grands  services.  Quant  \ 
l'autre  partie  de  la  cavalerie,  consistant  eu  un  es- 
cadron de  cuirassiers,  il  reçut  l'ordre  d'aller  à 
la  recherche  du  50*  de  ligne ,  et  de  se  diriger 
ensuite  par  le  quai  de  la  Grève  sur  l'Hôtel-de- 
ViUe,  afin  d'avertir  les  troupes,  qui  devaient 
l'avoir  occupé,  de  ne  pas  compter  sur  la  brigade 
Saiut-Chamans. 

Tel  était,  vers  les  trois  heures,  le  résultat  des 
mouvements  faits  par  les  colonnes  des  généraux 
Saint-Hilaire,  Quinsonnas  et  Saint-Chamans. 

Jusqu'alors  le  général  Talon  avait  été  plus 
heureux  :  nous  allons  le  suivre  dans  sa  marche 
avec  la  première  colonne. 

Ayan^quitté  le  Carousel  et  débouché  sur  le 
qu^i  des  Tuileries  par  les  guichets,  cette  colonne 
s'était  avancée  le  long  de  la  rive  droite  de  la  Seine, 
jusqu'au  i)ont  Neuf;  elle  y  trouva  deux  des  ba- 
taillons du  1 5*  léger ,  qui  venaient  de  faire  une 
reconnaissance  assez  pacifique  sur  les  rues  Dau- 
phine  el  do  la  Monnaie.  Ces  soldats  n'avaient  eu 
aucun  engagement  avec  le  peuple;  ils  avaient 
même  été  accueillis  aux  cris  de  Vive  la  ligne  ! 
car  le  peuple  cherchait  à  s'en  faire  des  auxiliai- 
res: mais,  entraînés  par  la  garde  royale,  ces 
mêmes  soldats  ne  tardèrent  pas  à  faire  comme 
elle. 

Cette  colonne,  renforcée  par  l'un  de  ces  deux 
bataillons,  suivit  ensuite  le  quai  de  l'Horloge,  et 
se  réunit  au  3!  bataiUon  du  15«  qui  stationnait 
depuis  longtemps  sur  le  quai  aux  Fleurs. 

Mais  il  fallait  marcher  contre  l'Hôtel-de-Ville , 
et  cela  n'était  pas  facile  en  préseftce  des  nom- 
breux insurgés  qui  couvraient  la  place  de  Grève, 


et  occupaient  en  forces  toutes  lespetilcs  mesqui 
l'a  voisinaient  K 

Le  général  fit  ses  dis|M)sitions.  Il  ordonna  à  un 
fort  détachement  de  la  garde  de  monter  le  long 
du  quai  delà  rive  gauche  jusqu'au  nouveau  pont 
suspendu,  qui  iwrie  aujourd'htii  le  nom  d*i4r- 
colc;  ce  détachement  devait  passer  ce  pont  et 
déboucher  sur  la  place  de  l'Hôlel-de- Ville,  tpi'il 
allait  ainsi  attaquer  de  front.  Le  restant  de  la 
brigade,  après  avoir  passé  le  pont  de  Notre- 
Dame,  allait  se  porter  sur  la  place,  |>ar  les  quais 
(le  la  rive  droite  :  enfin,  deux  pelotons  du  15* 
léger  devaient  rester  sur  la  rive  gauche,  pour 
bander  la  rue  de  la  Juiverie,  taudis  qu'un  batail- 
lon du  même  régiment  continuerait  de  stationner 
sur  le  quai  aux  Fleurs,  afin  des  garder  les  der- 
rières de  la  colonne  d'attaque. 

En  ce  moment  le  bourdon  de  Notre-Dame  son- 
nait ses  glas,  le*  tocsin  se  faisait  entendre,  les 
tambours  du  peuple  battaient  la  générale  dans  les 
rues  Planche-Wibray  et  des  Arcis,  et  les  hommes 
du  28  juillet  s'ébranlaient  en  masses,  conduits  par 
des  jeunes  gens  et  d'anciens  militaires:  ils  se  diri- 
geaient sur  le  Palais-de-Justice,  et  se  proposaient 
de  prendre  la  préfecture  de  police.  Une  certaine 
organisation  se  montrait  dans  ces  masses,  et  déjà 
des  relations  officieuses  s'étaient  établies  entre 
les  insurgés  de  quelques  quartiers  voisins. 

On  avait  appris,  à  la  Grève,  que  la  me  Dau- 
phine  était  pleine  d'hommes  prêts  à  combattre, 
et  que  des  armes  se  distribuaient  dans  le  passage 
qui  porte  ce  nom,  par  les  soins  du  libraire  Jou- 
bert.  On  avait  donc  pensé  qu'en  allant  à  la  ren- 
contre de  ces  nouveaux  combattants,  on  placerait 
la  préfecture  de  police  entre  deux  feux,  et  qu'on 
l'enlèverait:  cet  espoir  était  d'autant  plus  fondé 
que  la  plus  grande  partie  des  soldats  qui  gardaient 
cet  hôtel,  étaient  des  pompiers,  presque  tous 
libéraux. 

Mais  à  Tintant  même  où  les  colonnes  du  peuple 
se  présentaient,  tambours  en  tête,  au  débouché 
de  la  rue  Planche-Mibray,  en  face  du  pont  de 
Notre-Dame,  les  troupes  du  général  Talon  se 
montraient  de  l'autre  côté  de  ce  même  pont 

Les  deux  partis  firent  halte  aussitôt:  les  trou- 
pes se  formèrent  en  colonnes  serrées,  et  placèrent 
devant  elles,  au  milieu  du  pont  même,  les  deux 
pièces.de  canon  qu'elles  emmenaient  De  leur 


1  La  naleore  partie  de  ces  petites  mes  n'existent  plus  aa- 
Jourd'bai,  la  place  de  l'Hôtel  de- Ville  ayant  été  considérable- 
ment agrandie  à  leurs  dépens:  l' Hôtel -de- Ville  lui  n^me,  de- 
▼ena  un  des  plos  grands  et  des  plus  beaux  monumenis  de  la 
capitale,  a  été  aussi  agrandi  des  deux  tiers.  Ce  que  l'on  ap< 
priait  l'arcade  Saint- Jean  était  une  Yoûte  percée  sous  la  grande 
porte  de  gauche,  sur  la  façade  de  l'ouest,  «t  cette  voûte,  sous 
laquelle  le  pubUc  ti  les  toitures  passaient,  abouUssait  à  deux 
rues  qui  ont  disparu. 
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côté,  les  combattants  de  juillet  cherchaient  à  s'a- 
briter ;  beaucoup  se  réfugièrent  dans  les  allées  ou 
montèrent  aux  fenêtres;  mais  deux  coups  de  canon 
à  mitraille  tirés  sur  l'autre,  côté  du  pont  et  dans 
la  rue  Phtnche-Mibray,  firent  d'affreux  ravages 
parmi  les  rangs  épais  des  hommes  du  peu[de  qui 
se  trouTaîent  encore  sur  le  quai  ou  dans  cette 
rue;  le  tambour  se  tut,  et  l'on  n'entendit  plus  que 
ies  cris  des  insurgés  ou  les  plaintes  des  mourants 
dont  le  sol  resta  couTert 

La  garde  royale,  profitant  du  désordre  que  ses 
canons  Tiennent  de  produire ,  traverse  le  pont 
et  débouche  sur  le  quai  Pelletier. 

Mais,  à  l'autre  extrémité  de  ce  quai,  quatre  à 
dnq  mille  hommes  du  peuple  occupent  la  place 
de  Grève;  et  quoique  ]e plus  grand  nombre  d'en- 
tre aix  soient  sans  armes,  le  général  qui  com- 
mmde  la  colonne  de  la  garde  hésite  à  avancer,  et 
reste  longtemps  exposé  à  la  fusillade  dirigée  sur 
ses  soldats  tant  des  fenêtres  qui  donnent  sur  le 
quai,  que  de  la  place  de  Grève.  Sa  position  n'au- 
rait pas  tardé  à  devenir  des  plus  fâcheuses,  si  les 
détachements  qui  s'étaient  dirigés  par  les  quais 
de  la  rive  gauche  ne  lui  eussent  aplani  les  diffi- 
cultés. 

Ces  détachemoits,  arrivés  au  pont  suspendu, 
qu'ils  devaient  passer,  y  restèrent  quelque  temps 
exposés  au  feu  meurtrier  que  le  peuple  dirigeait 
sur  eux  des  fenêtres  de  l'Hôtd-de-ViUe  ainsi  que 
de  la  place:  as- rispostaient  vivement  quoiqu'ils 
n'osassent  pas  s'engager  sur  ce  pont  si  étroit  Les 
troupes  arrêtées  sur  le  quai  de  la  rive  gauche, 
jugeant  que  cette  diversion  devait  faciliter  leur 
marche  en  avant,  exécutèrent  des  feux  de  peloton; 
et  employant  aussitôt  la  baïonnette,  ces  troupes 
irrivèrent  jusque  sur  la  place  :  là  des  coups  de 
canon  à  mitraille  tirés  sur  les  masses  achevèrent 
de  mettre  le  peuple  en  fuite  :  le  champ  de  bataille, 
à  vaillamment  défendu,  resta  couvert  de  morts 
et  de  mourants.  Les  combattants  citoyens  se  reti- 
rèrent dans  les  mes  étroites  dont  l'HÔtel-de-Ville 
était  alors  entouré,  ou  allèrent  se  placer  derrière 
une  barricade  élevée  dans  la  rue  du  Mouton; 
d'autres  s'abritèrent  sous  l'arcade  Saint-Jean, 
qui  traversait  l'Hôtel-de-Ville,  tandis  que  les  jeu- 
nes gens  qui  occupaient  l'intérieur  se  sauvèrent 
par  les  portes  de  derrière  :  l'Hôtel-de-Yille  resta 
au  pouvoir  de  la  garde  royale. 
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NooTcIle  réaniap  des  dépaîés.-Éut  dm  if&ires  en  ce  mo- 
menitlà.  -  g^ri\e  délibéraUoD  des  dépotés.  Ils  signenilear 
proies'aUoo.  —  Mécontenlement  que  leur  conduite  fait  écla- 
ter. —  Dévouement  et  béroisme  du  peuple  —<L*UAtel-('e- Ville 
ett  dispaié  aux  trODpes.  —  VicistHades  qu^éprouveat  toor-è- 
UMir  les  deux  partis.  —  ArriTée  dé  reoforU  .-.  SituaUoo  pé- 
nible de  la  farde  royale.  —  Arrirée  d'un  autre  bataillon 
suisse.  —  Achameocnt  des  combattants.  —  Aflhire  du  pont 
d'Arcole  —  Les  troupes  sont  resserrées  dans  Kfidlel-de  VUie. 
—Combats  sur  divers  autres  poInU  —  Aspect  de  Paris  ren 
Iei0tr. 

Au  moment  où  les  troupes  du  général  Talon 
forçaient  les  patriotes  d'abandonner  l'HÔtel-de- 
Ville,  une  quinzaine  de  députés  »  venaient  de  se 
réunir  chez  un  de  leurs  collègues,  M.  Bérard, 
pour  entendre  le  rapport  de  la  députaiion  envoyée 
peu  auparant  près  du  maréchal  Marmont 

L'eut  des  affaires  avait  bien  changé  d'aspect, 
dans  le  court  intervalle  de  temps  qui  s'était  écoulé 
depuis  la  précédente  assemblée  de  ces  députés  ; 
sans  savoir  au  juste  ce  qui  se  passait  dans  Paris, 
tous  les  cœurs  patriotes  se  serraient  :  on  avait  vu 
sortir  du  quartier-général  de  Marmont  de  nom- 
breuses et  redoutables  colonnes  de  troupes,  et  l'on 
s'était  douloureusement  demandé  comment  ces 
braves  gens  qui  se  faisaient  tuer  pourraient  ré- 
sister à  cette  infanterie  de  la  garde,  si  brave  et  si 
disciplinée,  à  cette  cavalerie  d'élite,  à  ces  Suis- 
ses impitoyables,  et  aux  canons  qui  roulaient  sur  le 
pavé.  Une  vive  anxiété  se  peignait  sur  tous  les 
visages,  car  on  redoutait  à  tout  instant  d'appren- 
dre la  défaite  des  hoDun  généreux  qui  versaient 
leur  sang  pour  la  cause  de  la  liberté  ;  on  craignait 
que  l'énergie  des  combattants  du  peuple  ne  s'-é- 
puisât  en  efforts  stériles,  et  que,  faute  de  chefs  et 
de  direction,  l'insurrection  ne  fût  comprimée  par 
les  baïonnettes  du  despotisme,  et  qu'elle  n'avortât 
L'inquiétude  des  patriotes  sincères,  qui  n'étaient 
pas  parmi  les  combattants,  était  extrême.  * 

Quant  à  ces  prétendus  libéraux  que  l'idée  seu- 
le d'une  révolution  effrayait,  comme  ils  plaçaient 
tout  leur  espoir  dans  le  retrait  des  ordonnances, 
et  que  leurs  vœux  n'allaient  pas  au-delà  d'un 
changement  de  ministère ,  ils  pensaient  que  la 
manifestation  de  l'opinion  publique  aip^erait 
toujours  ces  concessions.  «  Ce  qu'il  nous  faut,  di- 

I  DTaprés  la  THimn*,  ces  dépotés  étaient  MM.  Maoga'n, 
Laffitte,  Aidry  de  Payravean,  Lafayttte,  Gérard,  Bavoox, 
Sébastian!»  VMemain»  Lobeau,  Casimir  ^rier,  Manchal, 
Pnchan^ult,  Dflaborde,  Vassal  et  Bérard. 

t  l>ins  son  Histoire  de  Dix  Àns^  .M.  Loois  Blancracontt 
qo* Armand  Garrd  fui  tu  sur  une  ubte,  s*efforçant  de  contenir 
les  Jennci  gens  et  les  bommes  du  peuple  qui  couraient  au  f<  ■  : 
tant  il  était  persuadé  qo  ce  généreux  dévouement  serait  stérilei 
on  Jeune  bomme  te  vil  contra  nt  de  lai  appuyer  son  pistolet  sdr 
la  poitrine  pour  loi  Imposer  silence.  CoaibieB  d'autres  patnotet 
qui  déscspcraienl  aussi  do  peuple  ! 
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fiait  Casimir  Périer ,  au  moment  où  le  peuple  sollicitations  ne  peuvent  émouvoir  les  homme» 


criait  à  bas  les  Bourbons  !  ce  qu*il  nous  faudrait, 
ce  sont  les  Bourbons,  moins  les  ulti4.  » 

Ce  fut  dans  ces  dispositions  d*esprit  que  les 
députés  aUèrent  au  rendez-vous  indiqué:  aussi  la 
moitié  à  peine  de  ceux  qui  s'étaient  trouvés  chez 
Audry  de  Puyraveau  se  rendirent-ils  chez  Bé> 
rard. 

M.  Laffitte  fit  part  à  ses  collègues  de  la  réponse 
du  maréchal  :  avant  tout  il  exigeait  lasoumisnon 
et  le  désarmement  du  peuple  :  quant  au  retrait 
des  ordonnances,  ilnefali^Ft  pisFespérer  tant  que 
le  ministère  Pelignacserair  debout;  et  iM.  de  Pdi- 
^lac  se  croyait  teliement  fort  qu'il  avait  refusé 
d'entendre  parler  de  toute  espèce  d'accommode- 
ment 

A  ce  récit,  la  plupart  des  députés  présents  chez 
M.  Bérard  se  récrient  contre  l'insolence  de  Mar- 
mont  et  l'aveu^ement  des  ininistres  ;  car  si 
les  hommes  du  coup-d*état  oat  pour  eux 
quelques  miUietis  de  soldats,  ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  se  soumettre  aux  ordonuances  se  sentent 
appuyés  par  tout  ce  que  la  capitale  de  la  France 
renferme  d'hommes  de  cœur  et  d'action.  Les  dé- 
putés patriotes  le  savent;  car  en  ce  même  moment 
ils  entendent  autour  d'eux  des  cris  de  mort  contre 
les  soldats  du  despotisme;  ils  entendent  le  toc- 
sin, que  la  main  du  peuple  fait  vibi^r,  et  le  tam- 
bourqui  rassemble  les  combattants,  et  les  coups  de 
fusil  par  lesquds  des  citoyens  de  toutes  les  classes 
et  de  tous  les  âges  répondent  aux  coups  de  fusil 
des  Suisses  Ces  députés  savent  que  le  bon  droit 
est  du  côté  des  insurgés,  et  que  la  force  n'est  pas 
seulement  entre  1^  mains  de  Marmont  :  la  plupart 
d'entre  ceux  présents  h  la  réwiion  voudraient 
ne  prendre  conseil  qiiede  leur  courage  et  de 
l'indignation  qui  les  transpforte;  mais  là,  comme 
chez  Audry  de  Puyraveau*  se  trouvent  encore  ces 
hommes  que  la  peur  maîtrise,  et  dont  l'ame  re- 
tréde  ne  conçoit  point  qu'on  puisse  vouloir  autre 
chose  que  Charies  X  sans  Polign&c. 

A  quel  parti  vont  s^arréter  ces  hommes  qui 
tiennent  encore  de  l'opinion  publique  le  droit 
dedîqmer  des  destinées  du  peuple  française 
Bérard,  Mauguin,  Delaborde,  Laffitte  et  quefa:|ue9 
uns  de  leurs  amis  voudraient  que  l'on  se  décidât 
immédiatement  à  se  mettre  à  la  tête  de  l'insur- 
rection ;  mais  d'autres  députés,  parmi  lesquels  se 
font  remarquer  Sébastiani,  Bertin-de-Vanx  et 
Méchin,  s'efforcent  de  prouver  que  leur  rôle 
doit  consister  à  intervenir  entre  les  insurgés  et 
l'autorité.  C'est  envain  que  deux  Journalistes, 
Barbarpux  et  Audra,  accourus  dans  là  salle,  les 
adjurent  de  ne  pas  laisser  sans  chefs  ce  peuple  hé- 
roïque qui  affronte  mille  morts  pour  défendre  des 


enveloppés  du  manteau  de  légalité. 

£n  ce  moment,  le  gérant  du  Temps^  M.  Jac^ 
ques  Çoste,  dont  l'ardeur  ne  s'était  pas  démentie, 
apportait  une  épreuve  de  la  protestation  adop- 
tée peu  avant,  de  laquelle  il  avait  lui-même  fait 
di^>ara!tre  les  expressions  de  servilité,  ainsi  que 
les  mensonges  officieux  tendant  à  laisser  suppo- 
ser que  Charles  X  était  trompé  par  ses  conseil- 
lers :  Coste  déclara  qu'il  ne  ferait  imprimer  la 
protestation  qu'auunt  qu'elle  serait  revêtue  des 
signatures  des  députés. 

Cette  prétention  du  gérant  du  Temps  paratt 
juste  à  tout  ie  monde,  et  aussitôt  plusiemv  meai* 
bres  de  la  réunion  se  disposent  à  signer;  mais 
d'autres  ont  peur  de  se  compromettre,  et  ne 
trouvent  rien  de  mieux  à  faire  que  de  quitter  h 
salle,  afin  d'édia[^>or  aux  dangers  auxquels  les 
exposerait  leur  signature.  Ce  fut  là  le  parti  que 
prirent  MM.  Bertin  de  Vaux,  Sébastiani,  Gérard 
et  Villemain  ;  Us  se  retirèrent  malgré  les  instan- 
ces de  leurs  coliques,  que  cette  lâche  conduit» 
indignaiL 

Aussitôt.  Lafayette  se  lève,  et  déclare  que  sa 
ferme  résolution  est  d'entrer  corps  et  bien  dans 
le  mouvement  :  il  annonce  lormc^ement  que, 
dès  le  lendemain  matin,  fl  ira  établir  son  quartier- 
général  au  milieu  des  insurgés. 

Cette  triste  dâibération  se  traînait  ainsi  depuis 
une  heure,  quand  des  nouvelles  plus  favorables 
furent  apportées  anx  députés  :  on  assurait  que  les 
habitants  du  quartier  de  la  Bastille  avaient  fait 
éprouver  de  grandes  pertes  aux  troupes  qui  s't 
étaient  montrées,  et  que  les  combattants  des  envi- 
rons de  la  Grève  revenaient  vigoureusement  à  la 
charge  contre  l'Hôtel-de-ViHe  ;  on  disait  que  les 
troupes  ne  pourraient  résister  au  nombre  des  sol- 
dats improvisés  qui,  de  toutes  parts,  arrivaient 
sur  ce  point;  on  exaltait  la  bravoure  du  peujde, 
et  celle  des  jeunes  gens  qui  marchaient  à  sa  tête  ; 
on  parlait  avec  enthousiasme  des  traits  d'héroïsme 
de  quelques  enfants  de  Paris;  enfin  on  donnait 
l'assurance  que  les  soldats  de  Marmont  ne  tar^ 
deraient  pas  à  être  repoussés. 

Les  députésn'étaient  plus  qu'ime  dizaine  quand 
ces  bonnes  nouvelles  leur  arrivèrent  ;  mais  qu 
ne  tarda  pas  à  voir  rentrer  Sébastiani  dans  le 
salon:  le  patriotiane,  qui  s'éteignait  au  milieu 
de  cette  atmosphère  si  tiède,  parut  se  réveiller: 
M.  Guizot  proposa  d'apposer,  au  bas  de  la  pro- 
testation, les  noms  de  tous  les  députés  dont  les 
opinions  Ubérales  étaient  connues,  afin,  disait-il 
avec  raison,  de  donner  à  cette  pièce  une  impor- 
tance qu'elle  perdrait  si  l'on  n'y  voyait  que  quel- 


droits  qui  lui  sont  étrangers;  leurs  pressantes  ques  signauires  isolées.  Mais  Sébastiani  protesu 
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Contre  cette  proposition  qni,  suivant  lui,  pour- 
rait compromettre  des  députés  peu  disposés  à 
courir  ces  chances;  et  le  moyen  imaginé  par 
M.  Guizot  allait  encore  être  ajourné,  quand 
M.  LafiStte  trancha  la  difficulté  ;  •  Messieurs, 
dit-il  d'un  ton  railleur,  adoptons  ce  parti  :  si 
nous  sommes  vaincus,  il  sera  Oâcile  aux  absents  de 
prouver  qu'ils  n'étaient  pas  avec  nous  et  que  nous 
n'étions  que  huit;  si  nous  soDunes  vainqueurs, 
soyez  tranquilles,  chacun  nous  remerciera  de  ne 
pas  l'avoir  oublié,  car  il  y  aura  émulation  pour 
avoir  «gnè.  »  On  choisit,  aussitôt,  au  miHeu  de 
quatre  cent  trente  membres  dont  la  chambre  des 
députés  se  composait,  les  noms  de  ceux  que  Ton 
pouvait  présumer  assez  patriotes  pour  ratifier 
leur  signature;  ce  fut  avec  peine  que  Ton  en 
trouva  soixanfô-ef-trei^e,  i  '. 

La  déclaration  fût  donc  revêtue'  de  pe  nombre 
de  signatures,  etlîvréè  ainsi 1irim{)re3sioD;  mais, 
die  ne  fut  publiée  que  le  lendemain,  alors  que  le 
peuple  pouvait  déjà  se  passer  d'epçoûrâgçménts. 

Au  reste,  l'œuvre  de  M.  Guizot.  n'était  qji'une 
pfle  et  servile  iniitàition  '  de  la  protestation  des 
journalistes^  moins  Ténergie  dû  style:  au  lieu 
de  cette  phrase  primitive:  a  Le& Ctom^ignés^  m~ 


la  foule,  ils  purent  recueillir  de  tous  côtés  l'ex- 
pression du  mépris  que  les  hommes  de  coeur 
laissaient  éclater  sur  leur  passage  :  Sébs^ani 
fut  poursuivi  par  des  clameurs  peu  bienveillan- 
tes, qui  l'accompagnèrent  longtemps;  mais  déjà 
ce  ministre  surnuméraire  s'habituait  à  la  honte 
que  sa  conduite  politique  subséquente  devait  im- 
primer sur  son  front. 

Heureusement,  les  combattants  s'inquiétaient' 
peu  des  résolutions  prises  loin  dés  champs  deba-' 
taille  ;  leur  instinct  les  guidait  inie^x  que  n'au- 
raient su  le  Taire  tous  les  députés  et  tous  les  gé- 
néraux du  monde  :  ces  combattants  avaient  devant 
eux  les  satellites  du  despotisme,  les  ennemis  de  la 
liberté,  si  chère  au  peuple  de  France;  ils  savaient 
que,  de  la  sanglante  lutte  commencée  avec  les  trou- 
pes royales,  allait  dépendre  l'asservissement  ou  la 
délivrance  de  la  grande  nation,  et  ils  se  battaient 
sanscompter  les  ennemis  qu^ils  avaient  à  vaincre: 
aux  baïonnettes  des  troupes,  ces  homiaes  im- 
domptables  opposaient  leur  courage;  ils  balan- 
çaient la  discipline  militaire  par  un  généreux 
élan,  et  jls  répondaient  aux  coups  de  canon  par 
dés  pavéà. 

Plus  heureusement  encore,  le  découragement 


violablement  |!âé/ê<  àlhfsr  sértnentauroi  4 A  ^^  jqui  s'était  emparé  de  la  plupart  des  libéraux  en 
charte  constitutionnelle ^  »  M.  Goste  àvàâ.  mis  tout 
simplement:  -a  Les ^ soussignés,  inviolabiemint 
fidèles  à  lettr  ierméit,  ■*  Mais,  dans  tout  le  reste. 


c'était  le  même  thème  :  lesdéputés  ypârîaiient  de 
l'illégalité  de  leûrdissoltltioû,  d^  droits  des  élec- 
teurs, et  de  lâdiarte  ixinstitùtioûnelle,  qu^ils  re- 
gardaient encore  comme  leur  évsû^gilè.pblitique.  s 
Ils  y  déclaraiéût  que,. s'ils  u*exefçàiéni pas  effec- 
tivement les  droits' ^ts^ilsjoé  s'a.çquittâient  pas 
de  tous  les  devoirs  qu'ils  tenaient  de  leur  élection 
légale,  c'est  qu'ils  en  seraient  empêchés  par  une 
violence  matérielle,  contre  laquelle  ils  ne  cesse- 
raientde  prote^h 

Dm  reste,  pas  unmotsi^r  la  sainte  insurrection 
du  peuple,  pas  l'ombre  d'une  approbation  à  ceux 
qui  versaient  leur  sang  depuis  deux  jours,  pas 
même  l'indice  de  cette  résolution  que  lo  peuple 
attendait  si  impatiemment  de  ses  députés. 

Aussi,  lorsqu'en  se  retirant  ils  traversèrent 

f  On  tTtit  comprfo  Ml  nombre  des  signatalret  présumés  le 
BOiB  d«  M.  Dopfn  àtfié,  qoi  n'était  pas  àfla  rétmion;  ma<é 
M.  IfnfiiA  flt  obstner  que  ce  aêraii  s'exposer  à  un  Violent 
démenti,  et  ee  nom  fot  rayé.  M.  Dnpin  réclama  plus  tard  con- 
tre celte  radiation  qui,  dit-il,  arait  été  faite  par  une  miin  en- 
■etnif  :  on  M  répondit  qn'on  n'avail  pas  sssex  présvmé  de 
son  patriotisme. 

t  le  erois  pouToir  me  dispenser  de  donner  id  le  texte  de 
cette  piéee,  parée  qu'elle  n*eot  aucune  portée:  quand  elle  parut, 
tout  était  ini  i  la  révélation  était  Yiotorieuse,  et  la  déclaration 
écê  dépotés,  puMée  senlemeni  le  99,  ne  Ait  idas  qu'un  pitoy^ 


apprenant  l'occupation  de  î'Hôtel-de-Ville  par 
les  troupes,,  n'avait  point  atteint  les  hommes  de 
juillet;  et  l'ardeur  avec  laquelle  ils  couraieut 


vers- les  4ieHx  du  danger,  ne  s*était  pas  attiédie 
par  un  échec  qu'ils  allaient  bientôt  reparer 

En  effet,'  les  troupes  royales  ne  restèrent  pas 
paisibles  possesseurs  de  leur  conquête  :  à  peine 
y  étaient-eiles  établies,  qu'il  fallut  la  défendre 
contre  les  impétueuses  et  incessantes  attaques 
de  ces  mêmes  hommes  que  l'on  croyait  battus  et 
dispersés. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  djt,  une  partie  des  com- 
battants à  la  placé  de  Grève  s'étaient  rethrés  der- 
rière la  barricade  élevée  à  l'entrée  de  la  rue  du 
Mojaton,  tandis  que  d'autres  s'étaient  écoulés 
par  IVcade  SftiQt-jJean.  Les  premiers  ne  tardè- 
rent pas  à  diriger-sur  les  troupes  une  fusillade 
meurtrière;,  tandis  que  les  autres,  de  nouveau 
réunis  sur. le  quai  de  la  Grèvç,  les  atuquaient 
sur  leur  fianc. 

Bientôt ,  à  ces  hjmnesd'on  «ouragc  â  opmîâtre, 
se  joignirent  d'autres  combatunts,  que  le  fau- 
bourg Saint-Germain  envoyait  à  l'Hôtel-deVille  :; 
c'étaient  ceux  qui,  armés  et  organisés  au  pas- 
sage Dauphine  ,  venaient  d'essayer  leurs  fusils 
contre  les  Suisses  du  généf  al  Quinsonnas  :  à  ceux- 
là  se  joignirent  encore  une  foule  de  jeunes  gens- 
descendus  du  faubourg  Saint-Jacques.  Tous  ces 
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ieunes  hommes  des  écoles,  éhtremélés  d*ff  listes, 
d'avocats,  de  médecins  et  d'ouvriers,  étaient  ac- 
courus vers  le  lieu  où  le  canon  grondait,  les  uns 
en  passant  par  les  rues  étroites  de  la  Cité,  les 
autres  en  traversant  la  place  du  Palais-de-Justice 
et  le  quai  aux  Fleurs,  que  gardait  le  15®  Fil- 
ment d'infanterie  légère. 
J  Ce  régiment,  laissé  sur  ce  point  pour  assurer 
les  derrières  de  la  brigade  Talon,  alors  sur  la 
place  de  Grève,  stationnait  in^>assiblement,  l'ar- 
me au  pied  :  il  aurait  pu  barrer  le  passage  à  ceux 
'  qui  déûlaient^derrièreson  front  de  bataille,  mais 
ses  chefs  ne  crurent  pas  devoir  engager  le  com- 
bat avec  les  nombreux  citoyens  dont  ils  étaient 
entourés  :  ils  se  bornèrent  à  inviter  les  jeunes 
gens  à  ne  point  aller  s'exposer. 

Mais  il  n'était  plus  au  pouvoir  de  personne 
d'empêcher  ceux  qui  avaient  des  armes  de  se 
montrer  en  face  de  la  garde  royale  :  bientôt  le 
quai  de  la  Cité  se  couvrit  d'insurgés,  qui,  abri- 
tés par  la  hauteur  du  parapet  de  la  Seine,  com- 
mencèrent à  diriger  leur  feu  sur  le  front  des 
troupes  placées  à  la  place  de  Grève. 

Ainsi,  la  faible  brigade  du  général  Talon  se 
trouvait  attaquée  à  fa  fois  sur  ses  derrières ,  par 
ceux  qui  occupaient  la  barricade  de  la  rue  du 
Mouton  ;  sur  son  flanc  gauche,  par  les  rassem- 
blements formés  sur  le  quai  de  la  Grève  ;  et  sur 
son  front,  par  les  patriotes  venus  du  faubourg 
Saint-Germain.  . 

La  situation  de  ces  troupes  devenait  cruelle, 
car  le  pavé  se  jopchait  de  leurs  morts  ou  de  leurs 
blessés.  ïl  fallait  prendre  un  parti  ;  le  général 
ordonna  l'attaque  de  la  barricade  qui  inquiétait 
ses  soldats  ;  deux  compagnies  de  la  garde  furent 
chargées  d'aller  l'enlever  ;  mais  elles  n'y  réussi- 
rent qu'après  avoir  perdu  plusieurs  soldats. 
Comme  les  troupes  ne  pouvaient  restpr-là,  elles 
détruisirent  cette  barricade,  et  allèrent  aussitôt  en 
attaquer  une  autre  élevée  dans  la  rue  des  Arcis  : 
les  soldats  l'enlevèrent  et  la  détruisirent  de  même; 
mais  une  heure  après,  ces  barricades  étaient  rele- 
vées, et  inquiétaient  encore  les  troupes  qui  ve- 
naient de  les  détruire. 

Cependant,  la  fusillade  qui  partait  du  quai  de 
la  Cité  devenait  à  chaque  instant  plus  vive  et  plus 
meurtrière,  et  le  nombre  des  combattants  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine  augmentait  sans  cesse  : 
c'étaient  pour  la  plupart  des  étudiants  et  des  im- 
primeurs, au  niilieu  desquek  on  apercevait 
quelques  élèves  de  l'école  Polytechnique.  Déjà 
ces  jeunes  gens  avaient  essayé  de  passer  le  pont 
suspendu  ;  mais  une  (Kèce  de  canon,  placée  à 
l'autre  bout  de  ce  pont,  avait  VOToi  sur  eux  plu- 
sieurs décharges  à  mitraille  ;  le  pont  était  resté 


couvert  de  cadavres,  et  les  jeunes  gens  avaient  dû 
chercher  un  refuge  derrière  le  parapet 

Ainsi,  les  troupes  se  défendaient  vigoureuse- 
ment de  tous  les  côtés  ;  mais  leur  situation  ne 
s'améliorait  pas,  car  elles  avaient  affaire  à  des 
ennemis  que  rien  ne  rebutait.  Trois  fois  les  jeunes 
gens  du  quai  de  la  Cité  essayèrent  de  passer  le 
pont,  et  trois  fois  il  fut  horriblement  balayé  par 
la  mitraille.. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'il  se  fit  un  grand 
mouvement  sur  le  quai  de  Grèvel  on  vit  les  hom- 
mes du  peuple  qui  combattaient  de  ce  côté  le 
quitter  rapidement  et  disparaître  dans  les  petites 
rues  qui  aboutissent  à  l'église  de  Saint-Gervais, 
£n  même  temps,  on  entendit  un  grand  bruit  de 
chevaux  :  c'était  l'escadron  de  cuirassiers  déta- 
ché sur  l'Hôtel-de-Ville  par  le  général  Saint- 
Chamans,  suivi  d'un  bataillon  du  50*  de  ligne 
qu'il  avait  réussi  à  rallier  près  de  la  caserne  de 
l'Ave  Maria.  Ce  renfort  était  un  bien  faible  se^ 
cours  pour  des  troupes  assaillies  depuis  si  long- 
temps, car  les  cuirassiers,  si  maltraités  dans  la  rue 
Saint-Antoine,  étaient  accablés  par  la  chaleur, 
par  la  fatigue,  et  découragés  par  les  souffrances.  Le 
bataillon  do  50*  n'avait  point  éprouvé  les  mêmes 
vicissitudes  ;  mais  il  ne  montrait  pas  la  môme 
ardeur  que  la  garde  royale  pour  combattre  contre 
les  citoyens.    ■ 

En  ce  moment,  un  fort  peloton  de  soldats  de  la 
garde  reçut  l'ordre  de  traverser  le  pont  et  de 
prendre  position  sur  le  quai  de  la  Cité  :  il  parut 
en  effet  sur  ce  pont  si  étroit  ;  mais  le  passage 
lui  en  fut  si  vivement  disputé,  qu'Use  vit  contraint 
de  retourner  sur  la  place  de  Grève,  où  les  soldats 
de  la  garde  royale  restèrent  longtemps  exposés 
aux  balles  qui  arrivaient  de  toute  part.    - 

Déjà  les  cartouches  de  la  garde  royale  s'épui- 
saient, car  il  y  avait  cinq  heures  que  le  combat 
durait  sans  interruption  sur  ce  point  ;^  on  fut 
obligé  de  prendre  celles  que  le  50*  avait  dans 
ses  gibernes;  et  comme  ce  bataillon  ne  montrait 
pas  un  grand  empressement  à  alimenter  la  guerre 
civile ,  le  général  commandant  la  brigade  le  fit 
ranger  dans  la  cour  de  THÔtel-de-Ville,  ne  se. 
réservant  que  ses  deux  compagnies  d'élite  :  d'au- 
tres dispositions  furent  prises  pour  soustraire 
la  cavalerie  aux  coups  de  fusil  du  pen[^e  :  on  la 
fit  entrer  dans  les  remises  de  l'Hôtel,  et  enfin  on 
plaça  la  plupart  des  soldats  de  la  garde  aux  fenê- 
tres de  cet  antique  bâtiment ,  et  principalement 
à  celles  de  la  façade  '.  Ces  troupes  allaient  se 
borner  à  la  défense  de  ce  poste,  quand  un  autre 
renfort  leur  arriva. 

I    A  cette  époque,  rUdleNle -Ville  n'amil  qa*Qii«  leolt 
façade,  celle  de  l'horloge  qui  donoe  sur  la  fteWi  le  reMe  do 
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C'était  on  bataOIon  de  Suisses  qui  venait  du 
Louvre  presque  sans  coup  férir.  Aussitôt  le  c6m- 
bal  se  ranima;  mais  alors  tous  les* alentours  de 
la  i^ace  de  Grève  et  de  FHÔtel-de- Ville  étaient 
occupés  par  des  milliers  de  jeunes  gens,  d'ou- 
Yriers  et  de  citoyens  de  toute»  les  classes ,  dont 
la  plupart  s'étaient  armés  des  dépouilles  des  ca- 
sernes et  des  postes  isolés  ;  car  à  mesure  que  des 
rassemblements  s'emparaient  des  fusils  trouvés 
dann  les  casernes  ou  les  mairies ,  les  hommes 
auxquels  ces  armes  étaient  échues  se  dirigeaient 
par  peloton  sur  l'Hôtel-de- Ville,  où  les  détona- 
tions du  canon  et  le  bruit  de  la  fusillade  les  ap- 
pelaient 

À  la  vue  des  habits  rouges ,  l'exaltation  du 
peop/e  se  change  en  fureur  :  la  fusillade  redou- 
ble :  les  barricadées  du  Mouton  et  des  Arcis  lan- 
cent la  mort  sur  les  Suisses  qui  se  présentent , 
soutenus  par  les  deux  compagnies  d'élite  du  50*", 
pour  les  enlever  de  nouveau  :  cette  fois,  les  sol- 
dats royaux  sont  forcés  d'y  renoncer,  après  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde. 

Du  côté  du  quai  de  Grève,  les  masses  de  com- 
battants, un  instant  disparues  sur  le  passage  des 
cuirassiers,  font  pleuvoir  des  balles  sur  toute  la 
longueur  du  quai ,  et  inquiètent  vivement  un 
détachement  de  voltigeurs  de  la  ligne  chargé  de 
barrer  le  pont  suspendu. 

De  l'autre  côté  du  pont,  les  combattants  du 
peuple  redoublent  leur  feu.  Là ,  conune  partout 
où  Ton  se  battait,  se  trouvaient  beaucoup  déjeu- 
nes gras  des  écoles  et  du  conmierce,  et  l'on  re- 
marquait quelques  élèves  de  l'école  Polytechni- 
que en  uniforma  L'un  de  ces- jeunes  hommes, 
M.  Charras ,  le  sabre  à  la  main,  était  au  milieu 
d'un  groupe  de  soldats  du  peuple  dont  quelques 
uns  avaient  des  fusils.  Ce  jour-là,  un  fusil  ou  un 
paquet  db  cartouches  étaient  des  choses  pré- 
cieuses :  un  homme  du  peuple,  qui  venait  de 
tirer  sur  ks  Suisses,  tombe  percé  d'une  balle. 
M.  Charras  s'empare  de  son  fusil;  mais  il  ne 
peut  utiliser  cette  arme  faute  de  munitions.  Un 
de  ces  héroïques  enfants  de  Paris  que  l'on  voyait 
partout  où  il  y  avait  du  danger,  venait  de  fouiller 
dans  les  gibernes  des  soldats  étendus  devant  les 
barricades,  et  il  rapportait  un  parquet  de  car- 
touches :  il  le  montre  à  l'élève  de  l'école  Poly- 
technique :  «  Je  vous  le  donne ,  lui  dit-il ,  si 
vous  me  laisser  tirer  ma  part.  Le  marché  fut 
conclu,  et  l'intrépide  enfant  se  place  sur  le  pa- 
rapet et  fait  feu. 


cet  ancieo  bâUment  se  trouvail  adossé  à  des  maisoDS  démolies 


Déjà,  à  plusieurs  reprises ,  les  combattants  du 
quai  de  la  Cité  avaient  essayé  de  passer  le  pont; 
mais  le  défaut  d'ensemble  et  de  précision  néces- 
saires pour  exécuter  de  pareilles  opérations ,  en 
face  d'un  ennemi  vigilant,  avaient  fait  échouer  ces 
tentatives  hardies.  Une  troisième  fois  lé  peuple 
s'élance  sur  le  pont  jonché  de  cadavres;  un  jeune 
homme  marche  le  premier  sous  le  feu  de  la  garde; 
II  porte  à  la  main  un  drapeau  tricolore  :  «  Mes 
amis,  dit-il,  suivez-moi,  et  si  je  meurs  rappelez- 
vous  que  je  m'appelle  Arcole,  »  A  quelques  pas 
de  là  le  jeune  homme  tomba  frappé  mortellement 
par  une  baUe  des  Suisses.  Mais  celui-là  ne  périt 
pas  obscurément  pour  la  sainte  cause  de  la  li- 
berté :  le  peuple  a  donné  son  nom  au  pont  qui 
rappelle  à  la  fois  et  le  jeune  héros  de  juillet  1 830, 
et  celui  de  1796. 

Tant  de  bravoure  de  la  part  des  troupes,  tant 
d'intrépidité  du  côté  du  peuple,  restèrent  stériles 
durant  cette  longue  et  sanglante  lutte  :  le  peuple 
ne  fut  point  chassé  des  positions  qu'il  occupait, 
et  les  troupes  royales  ne  îe  furent  pas  non  plus  de 
l'Hôtel-de- Ville.  Mais  plusieurs  heures  d'un  com- 
bat sans  repos  avaient  fait  éprouver  aux  troupes 
des  pertes  irréparables,  tant  en  hommes  qu'en 
munitions.  Ajoutons  que  l'extrême  chaleur  de  la 
journée  avait  accablé  ces  soldats  privés  de  nour- 
riture depuis  le  matin  :  leur  situation  était  donc 
cruelle. 

Le  peuple  avait  fait  aussi  des  pertes  nom- 
breuses, tant  en  blessés  qu'en  tués  ;  mais  ses  rangs 
n'en  étaient  pas  moins  compactes  et  plus  mena- 
çants que  jamais  :  le  peuple  était  mieux  fourni 
d'armes  et  de  munitions  vers  la  un  de  la  journée, 
qu'au  commencement  du  combat  Aussi,  la  posi- 
tion des  patriotes  autour  de  l'Hôtel-de-yàle  était- 
elle  redoutable. 

Le  peuple  savait  que  les  Suisses  avaient  été  chas- 
sés du  marché  des  Innocents  ;  que  les  troupes 
envoyées  à  la  Bastille  s'étaient  dispersées,  et  enfin 
que  l'insurrection  gagnait  tous  les  quartiers  de  Pa- 
ris; tout  cela  encourageait  les  insui*gés  à  combat- 
tre :  tandis  que  les  troupes  royales ,  resserrées  à 
l'Hôtel-de- Ville,  ne  pouvaient  présumer  que  des 
désastres ,  puisqu'on  les  laissait  livrées  à  elles- 
mêmes,  quand  des  renforts  considérables  eus- 
sent été  nécessaires  pour  conserver  la  position. 

Ainsi ,  tout  concourait  à  décourager  les 
troupes,  au  moment  où  les  patriotes  avaient 
miHe  motifs  de  se  réjouir  de  l'état  de  choses. 

Néanmoins,  quoique  les  troupes  du  général 
Talon  fussent  pour  ainsi  dire  bloquées  à  l'Hô- 
tel-de-Ville,  elles  continuèrent  à  se  battre  avec 


depuis  et  remplacées  par  la  prolongation  de  celte  méme/açadc:|  une  résolution  digne  d*une  meilleure  canse;  et 

mab  terqu-U  était,  wvien  édifice  ne  ressemblait  pas  n^^  qu^  le  peuple  essavait  de  s'éUblir 

forteresse  dans  laquelle  des  troopca  pooYaient  se  défendre  1"^     ,       ,         s    ^  x  >^««^«*».  «^ 

kmf-iMBps.  -1^  r-  ]  sur  la  place  de  Grève,  seul  point  d  où  u  pût 
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combattre  les  soldats  placés  dans  le  bâtiment, 
une  fusillade  meurtrière  plongeait  aussitôt  sur 
les  assaillants,  et  les  forçait  de  renoncer  à  leur 
entreprise. 

Mais  comme  le  peuple  n*aTait  point  de  chefs, 
il  résultait  de  cela  même  qu'il  ne  regardait  ja- 
mais comme  une  défaite  les  tentatives  avortées  ; 
et  quelques  moments  après  il  recommençait  ses 
essais  :  il  suffisait  alors  de  deux  ou  trois  braves 
en  habit,  en  vesle  ou  en  blouse ,  s*élançant  en 
avant,  pour  que  tous  les  autres  combattants  les 
suivissent  aussitôt  ;  tant  il  y  avait  de  Témulation 
parmi  ces  hommes  indomptables  et  généreux. 

Le  combat  de  T  Hôtel-de-Yille  fut  donc  incessant 
pendant  la  journée,  et  n*eut  de  terme  que  la  nuit. 
«  Nous  n'oublierons  de  longtemps,  disait  à  ce  sujet 
un  homme  de  lettres  qui  s'était  trouvé  au  nom- 
bre des  combattants;  nous  n'oublierons  de  long- 
temps cette  épouvantable  fusillade  et  ces  déchar- 
ges d'artillerie  qui  durèrent  douze  heures  sans  in- 
terruptjpn,  et  pendant  lesquelles  l'Hôtel-de-Viile  fut 
pris  et  repris  plusieurs  fois».  La  perte  fut  considé- 
raUe  dans  l'armée:  elle  fut  nombreuse  du  côté  du 
peuple,  nous  avons  vu  transporter  les  blessés  et  les 
morts  par  charretées;  et  si  quelque  chose  pouvait 
adoucir  l'horreur  du  spectacle,  dans  une  ville  telle 
que  Paris,  c'est  ce  respect  dont  la  population  envi- 
ronnait les  victimes  quelles  qu'elles  fussent  :  les 
blessés  n'étaient  plus  des  ennemis,  c'étaient  des 
Français.  » 

Qu'on  ne  croie  pas  que  le  peuple  ne  se  montra 
persévérant  et  brave  qu'à  l'Hôtel-de-YiUe  seule- 
ment; là,  en  effet,  les  deux  partis  firent  preuve 
d'une  intrépidité  rare,  d'un  acharnement  qu'on  ne 
voit  jamais^sur  les  champs  de  bataille  où  luttent 
des  soldats,  et  tel  que  nous  en  présentent  à  peine 
quelques  unes  des  sanglantes  pages  de  notre  his- 
toire quand  la  guerre  civile  désola  la  patrie  com- 
mune. Mais  sur  tous  les  autres  points  où  il  y  eut 
des  rencontres  momentanées  entre  les  troupes  et 
le  peuple,  autour  de  toutes  les  casernes  et  postes 
militaires ,  les  patriotes  montrèrent  la  même 
hardiesse,  la  même  intrépidité,  le  même  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  liberté  :  partout  où 
passèrent  les  soldats  de  la  garde,  il  eut  combat  ; 
partout  où  se  montrèrent  des  gendarmes,  il  eut  de 
terribles  engagements:  et  cela  avait  lieu  à  la  même 
heure  et  au  même  instant  dans  plus  de  vingt  en- 
droits divers  et  séparés  :  guen*e  sans  exemples, 
dans  laquelle  chaque  groupe,  chaque  combat- 


I  Les  btrrietdeis  furent,  en  effet,  prises  et  reprises  plusieurs 
fols;  la  place  de  Grève  elle-même  fut  successivement  occupée 
par  les  troupes  ou  par  le  peuple  ;  mais  l'HAtel-de- Ville  ne  fm 
pns  repris  an  troupes  dès  l'instant  où  elles  s'y  établirent.  Ce 
pendant  on  en  laisaii  courir  le  bruit,  aûn  d'encourager  ceux 
qui  combattaient  sur  les  autres  points. 


tant,  livré  à  lui-même,  n'a^ssait  que  d'après  ses 
propres  inspirations  et  les  circonstances  où  il  se 
trouvait,  tantôt  attaquant  avec  fureur,  tantôt  se 
dérobant  à  l'ennemi  par  la  fuite,  ou  le  poursui- 
vait de  rue  en  rue,  de  quartier  en  quartier;  se 
montrant  aux  fenêtres  et  jusque  sur  les  toits,  fai- 
sant une  arme  de  tout  ce  qui  se  présentait  sous  sa 
main,  et  ne  cessant  de  faire  du  mal  aux  troupes 
que  lorsqu'une  balle  ou  un  éclat  de  mitraille 
rétendait  lui-même  sur  le  pavé. 

Par  ces  divers  combats,  toutes  les  commum'ca- 
tions  se  trouvèrent  inteirompues  entre  les  divers 
quartiers  de  la  ville,  et  il  était  bien  difficile,  aux 
troupes  surtout,  de  conserver  des  rapports  avec 
le  quartier-général;  de  sorte  que  l'on  ignora  long 
temps  ce  qui  se  passait  sur  tel  ou  tel  point;  ce  qui 
permit  aux  colporteurs  de  nouvelles  d'accréditer 
les  bruits  les  plus  mensongers  :  tantôt  c'étaient  les 
troupes  qui  venaient  d'écraser  le  peuple  ;  tantôt 
le  peuple  qui  triomphait  partout,  et  cela  au  gré  des 
passions  déchaînées  :  ce  fut  ainsi  que  l'on  annonça 
plusieurs  fois  la  prise  de  l'Hotel-de- Ville,  et  que, 
dans  une  auti*e.  région,  on  fut  longtemps  convain- 
cu que  le  peuple  ne  résisterait  nulle  part  aux  co- 
lonnes sorties  du  quartier-général  :  cette  nou- 
velle fut  même  apportée  à  Saint-Gloud. 

Il  est  impossible  de  peindre  l'aspect  de  Paris 
vers  les  six  heures  du  soir  de  celte  mémorable 
journée  :  tout  ce  qu'elle  renfermait  d'hommes  de 
ccepr  s'était  jeté  dans  le  mouvement;  et  l'on  pent 
affirmer  que,  si  tous  les  combattants  armés 
ou  non  qui  étaient  à  cette  heure  sur  les  divers 
champs  de  bataille,  se  fussent  trouvés  réunis,  ils 
eussent  présenté  un^  masse  de  plus  de  soixante 
mlille  hommes. 

Ni  les  malles-portes,  ni  les  diligences,  ni  mê^ 
me  les  courriers  particuliers  ne  purent  quitter 
Paris  ce  soir-là  ;  la  correspondance  des  télégra- 
phes se  trouvait  interrompue;  le  champ  des 
conjectures  resta  Uhre  dans  les  dépvteaiettts , 
car  peu  de  personnes,  à  Paris,  pensèrent  à  pren- 
dre la  pltmae  ce  joiv-lk 
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le  bénéfice  de  la  direction  réelle  des  affaires  :  il 
sentait  que  les  ministres  ne  Tavaient  considéré 
que  comme  le  bras  chargé  d'exécuter  leurs  des- 
seins, et  il  ne  lui  fallait  pas  de  grands  efforts  de 
mémoire  pour  se  rappeler  qu'il  n'avait  été  ni 
consulté  sur  la  mise  en  état  de  siège  de  la  viUe  de 
Paris,  ni  instruit  le  premier,  ainsi  que  cela  de- 
vait être,  de  l'ordonnance  qui  proclamait  cette 
mesure  extrême. 

Marmont  se  trouvait  donc  dans  une  situation 
désolante:  il  s'était  compromis  avec  la  population 
de  Paris,  qui  ne  parlait  de  lui  qu'avec  horreur; 
la  seule  compensation  qui  s'oflrait  à  ses  yeux  dé- 
pendait d'un  succès  liberticide,  et  ce  succès  lui 
était  vivement  contesté  :  cependant  il  était  encore 
loin  de  penser  à  une  défaite  ;  car  il  croyait,  ainsi 
qu'il  l'avait  écrit  au  roi,  qu'en  tout  état  de  cause 
il  pouvait  tenir  tm  7710/5,  s'il  concentrait  ses  trou- 
pes autour  du  Louvre  et  des  Tuileries. 

Ce  fut  à  cette  mesure  qu'il  s'arrêta;  elle  venait 
d'ailleurs  de  lui  ê|rc  prescrite  par  le  roi,  et  le 
maréchal  ne  fut  pas  fâché  de  s'y  conformer:  ainsi, 
au  lieu  des  renforts  qui  lui  étaient  demandés  par 
la  colonne  de  l'Hôiel-de-Ville,  û  hii  envoya 
l'ordre  de  faire  sa  retraite  sur  le  Carousel; 
mais  il  lui  prescrivit  de  ne  l'opérer  qu'au  moment 
où  la  lassitude  forcerait  les  insurgés  à  rentrer 
chez  eux,  ne  voulant  pas  qu'ils  pussent  supposer 
que  ces  troupes  avaient  cédé  à  la  force. 

Après  s'être  débarrassé  du  soin  de  rappeler 
les  troupes  au  quartier-général,  le  maréchal  se 
livra  tout  entier  au  chagrin  que  lui  causait  l'état 
des  affaires.  «Des renforts,  des  munitions,  du  pain, 

s'écriait-il  en  se  promenant  à  grands  pas 

Mais  je  ne  sais  plus  où  enprench-e Rien  n'a 

été  prévu,  rien  n'a  été  préparé...:.  Quelle  ter- 
rible affaire  on  m'a  jetée  sur  les  bras » 

En  effet,  le  maréchal  ne  pouvait  plus  envoyer 


Six  heures  de  l'après-midi  ç^onnaient  à  l'iHytel- 
de-YiHe;  la  chaleur  était  encore  étouffante.  Un 
kofDme,  coBvert  de  poc^sière  et  de  sueur,  se 
giiflsail  dans  ks  petites  mes  parallèles  au  quai,  et 
se  dirigeait,  avec  de  grandes  précautions,  du  côté 
des  Tuileries  ;  une  blouse  et  une  casquette  com- 
posaient  une  partie  de  scui  habillement;  au-dessous 
de  cette  hèouae  il  portait  un  pantalon  blanc  et 
des  bottes.  Cet  homme  était  un  brave  lieute- 
nant de  la  g^rde  qui  s'était  dévoué  pour  aller 
fûre  connaître  au  maréchal  Marmont  ce  qui  se 
pasaît  à  i*Hôftél-de-YiUe  :  quand  il  fut  arrivé  au 
quai  de  l'École,  oil^  se  trovvaieat  les  débris  de  la 
coioiuiedii  géntod  QniosoiiBas,  il  se  fit  reconnaî- 
tre r  et  p«t  ainsi  traverser  le  Louvre  et  gagner  le 
Garoiwd. 

bitrodiut  austttôc  auprès  du  maréchal,  cet 
oiBcîer  lui  fit  le  récit  de  ce  que  la  brigade  avait 
fiait  depuis  sa  sortie  du  Carousel  ;  il  lui  peignit 
les  coBibats  incessants  qu'elle  soutenait  avec 
tant  d'intr^ttdité  depiHS  plusieurs  heures,  donna 
au  maréchal  tous  les  renseignements  sur  la  force 
des  insurgés  qui  entouraient  les  troupes,  et  finit 
par  lui  dire  que,  si  l'on  voulait  conserver  le  poste 
important  de  L*Qôtd-de-YiHe,  et  ne  pas  exposer  1  des  renforts,  car  toutes  ses  troupes  avaient  été 


les  troupes  à  une  retraite  qui  serait  désastreuse ,  il 
'  jbllait  leur  faùore parvenir,  sans  délai,  deS' renforts, 
des  BUiniciofis  de  guerre  et  do  pain.  Au  moyen 
de  ce  rayitaiUeatent,  les  troupes,  disait  l'oficier, 
ne  seront  pas  forcées  dans  leur  position. 

En  écoutant  ce  récit»  le  u^échal  paraissait 
très  agité. 

Pour  bien  comprendre  sa  aituati<Hi,  il  fout  se 
rappeler  que  Marmont  n'avait  accepté  qu'avec 
une  extrême  répugnance  la  position  que  le  mi- 
nistère Polignac  lui  avait  lûte ,  et  que ,  tout  en 
remplissant  les  devoirs  que  lui  imposait  le  haut 
commandement  militaire  dont  il  était  revêtu,  il 
avait  improuvé  les  mesures  politiques  adoptées 
par  les  ministres,  et  déploré  l'aveuglement  de 
Charles  X.  Déji  il  maudissait  la  responsabilité 
t  que  Ton  faisait  peser  sur  sa  tête,  sans  lui  laisser 


engagées,  et  très  peu  étaient  revenues  au  quartier- 
général  :  à  l'heure  qu'il  était  alors,  on  se  battait 
encore  partout  Les  munitions,  on  n'en  pouvait 
tirer  que  de  Vincennes  ou  de  l'École  militaire; 
mais  les  moyens  de  les  faire  arriver  au  Carousel 
sans  les  exposer  à  tomber  entre  les  mains  du  peu- 
ple! Quant  au  pain  dont  les  troupes  manquaient 
absolument,  on  s'était  bien  occupé  de  leur  en 
faire  préparer,  et  le  sous-secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  M.  de  Champagny,  avait  pris  toutes  les 
mesures  pour  en  faire  cuire  soit  à  l'École  mili- 
taire, soit  à  la  manutention  générale  des  vivri»; 
mais  quand  ce  pain  fut  prêt,  les  routes  pour 
le  faire  parvenir  au  quartier-général  se  trouvè- 
rent interceptées  par  des  rassemblements  armés, 
qui  s'en  seraient  infailliblement  emparés. 
En  ce  moment  là  de  fortes  masses  d'insurgés 


eu 


se  troovaient  sur  la  place  du  palais  Bourbon  près 
la  rue  Grenelle,  prêtes  à  se  porter  aux  Invalides 
et  à  l'École  militaire.  Les  cris  que  ces  patriotes 
poussaient  autour  de  Thôtel  du  ministre  de  la 
guerre  effrayèrent  tellement  madame  de  Bour- 
mont,  qu'elle  s'empressa  de  faire  placer  un  dra- 
peau aux  trois  couleurs  à  la  porte  de  l'hôtel; 
quelque  temps  après,  ce  drapeau  avait  disparu 
par  les  soins  de  M.  de  Champagny»  royaliste 
dévoué,  qui  fit  preuve  d'un  grand  zèle  pour  ser- 
vir le  ministère. 

Ce  fut  encore  par  ses  soins  que  deux  compa- 
gnies de  fusiliers  sédentaires  furent  envoyées  à 
la  manutention  des  vivres.  Mais  à  peine  arrivés, 
ces  vétérans  se  virent  entourés  par  de  grands 
rassemblements  de  peuple  qui  s'emparèrent  des 
armes  ;  informé  de  ces  contre-temps,  le  maré- 
chal envoya  une  ordonnance  à  Saint-Cloud  pour 
prévenir  le  roî  de  l'impossibilité  de  procurer  du 
pain  aux  troupes,  tant  que  le  peuple  occuperait  les 
ruesde  Paris.  On  lui  répondit  aussitôt  que  le  Cham- 
bellan de  service  avait  mis  ses  employés  en  cour- 
se, Unt  à  Saint-Cloud  qu'à  Sèvres  et  Boulogne , 
pour  faire  confectionner  le  pain  dont  les  troupes 
avaient  besoin,  c'est-à-dire  trente  mille  rations; 
mais  comme  on  craignait  beaucoup  de  ne  pas 
pouvoir  réunir  promptement  ce  nombre,  on  ve- 
nait, disait-on  au  maréchal,  d'en  conunander 
vingt-cinq  mille  autres  à  Versailles.  Malgré  ces 
deux  commandes,  on  le  prévenait  que  le  pain 
ne*  pourrait  être  prêt  avant  dix  heures  du  matin 
du  lendemain. 

Ainsi  les  soldats  de  Charles  X,  exposés  à  une 
insupportable  chaleur  qui  les  avait  accablés  tant 
dans  leurs  marches  que  dans  les  combats  ;  ces 
soldats,  dont  les  rangs  venaient  d'être  éclaircis 
par  les  balles  et  les  projectiles  divers  lancés  con- 
tre eux  par  le  peuple,  n'avaient  ni  mangé  ni  bu 
durant  cette  longue  et  pénible  journée,  et  l'on 
ne  savait  pas  encore,  à  sept  heures  du  soir,  s'il 
serait  possible  de  leur  donner  du  pain ,  dès 
qu'ils  seraient  concentrés  autour  du  quartier- 
général. 

Il  est  pourtant  juste  de  dire  que,  lorsqu'à  l'é- 
tat-major-général  on  fut  prévenu  de  l'impossi- 
bilité de  tirer  des  vivres  de  la  manutention  mi- 
litaire ou  des  Invalides^  le  maréchal  ne  négligea 
rien  pour  que  les  troupes  pussent  avoir  du  pain 
et  dii  vin.  Dix  barriques  de  vin  furent  deman- 
dées à  un  commerçant  royaliste;  elles  furent  di- 
rigées sur  le  Carousel,  mais  le  peuple  s'en  em- 
para. Les  soldats,  ceux  de  la  garde  surtout,  ne 
manquaient  pas  d'argent  pour  en  acheter,  mais 
les  boutiques  des  marchands  de  vin  étaient  fer- 
mées; et  d'ailleurs  aucun  soldat  ne  pouvait  quit- 
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ter  lesrangs  sans  s'exposer  aux  coups  de  fusil  qui 
seraient  aussitôt  partis  des  fenêtres. 

Qnant  au  pain  qu'il  fallait  de  ^te  nécessité 
donner  aux  troupes,  non  pas  fè  lendemain, 
comme  on  l'annonçait  de  Saint-Cloud  au  maré- 
chal, mais  dans  la  soirée  même,  les  officiers  qui 
étaient  autour  du  maréchal,  accompagnés  de 
quelques  soldats,  coururent  frapper  aux  portes 
de  tous  les  boulangersdes  quartiers  occupés  par 
les  troupes,  ou  de  ceux  restés  tranquilles,  et 
parvinrent  ainsi  à  rafliorter  au  quarti^-général 
assez  de  pain  pour  donner  une  demi-ration  à  la 
plupart  des  bataillons  qui  s'y  trouvaient  déjà 
réunis.  On  avait  intimé  à  tous  les  boulangers 
l'ordre  formel  de  ne  pas  discontinuer  de  cuire 
du  pain,  et  de  l'envoyer  aussitôt  à  l'éut-major- 
général  :  ce  fut  ainsi  que,  le  lendemain  au  ma- 
tin, ie  maréchal  put  faire  une  nouvelle  distri- 
bution partielle. 

Cependant,  la  fusillade  continuait  sur  tous 
les  points  où  se  trouvaient  encore  des  troupes 
ou  des  patrouilles,  et  principalement  autour  des 
casernes  et  des  postes  que  ces  soldats  occupaient 
encore. 

A  l'HÔtel-de-Ville,  la  brigade  du  général  Ta- 
Ion,  disposée  en  partie  dans  les  cours  et  le  reste 
dans  les  appaitements,  continuait  à  se  défendre 
vaillamment  contre  des  milliers  de  patriotes  qui 
se  renouvelaient  sans  cesse:  les  troupes  placées 
aux  fenêtres  n'avaient  pas  cessé  un  seul  instant 
de  diriger  sur  les  masses  du  peuple  un  feu  plcm- 
geant  et  meurtrier  qui  avait  couvert  la  place  de 
Grève  et  ses  alentours  de  morts  et  de  mourants. 
Et  les  efforts  des  insurgés,  pour  reprendre  cet 
antique  bâtiment,  disposé  comme  une  forteresse, 
avaient  toujours  échoué  ;  mais  l'ardeur  de  ces 
hommes  intrépides  ne  s'était  point  ralentie,  car 
ils  avaient  le  sentiment  de  leur  force. 

Cependant,  entre  six  et  sept  heures  du  soir, 
le  nombre  des  assaillants  parut  diminuer  autour 
de  l'Hôtel-de- Ville:  un  grand  nombre  de  ces 
Parisiens  qui,  suivant  l'expression  d'une  femme 
célèbre,  ne  savent  pas  se  désheurer,  étaient  re- 
tournés chez  eux,  les  uns  pour  y  prendre  quel- 
que nourriture,  les  autres  pour  se  désaltérer, 
et  beaucoup  pour  renouveler  leurs  munitions 
épuisées.  La  poudre  ne  manquait  plus  ;  la  prise 
de  deux  poudrières  avait  permis  d'en  distribuer 
avec  profusion  ;  mais  cette  distribution  se  faisait 
avec  une  imprudence  qui  rappelait  ce  qui  avait 
eu  lieu  le  14  juillet  1789,  dans  des  circons- 


i  Histoire  de  Dix  Ans,  par  M.  Louis  Blanc.  Rei«tiom  des 
journUs  de  juiliet  I8S0,  publié*  par  le  libraire  Brûsot- 
Tbivan. 


1830 


REVOLUTION  DE  1830. 


65 


tances  analogues.  Sarle  boulcTard  de  THôpital, 
des  hommes  du  peuple  et  des  enfants,  forçaient 
ks  employés  de  la  poudrière  dlvry  à  leur  jeter 
par  les  fenêtres  des  paquets  de  poudre,  qu'ils 
emportaient  encourant,  et  la  pipe  à  la  bouche, 
dans  leurs  bras  ou  dansleurs  chapeaux.  D'au- 
tres patriotes  plaçaient  des  barils  de  poudre  sur 
des  petites  voitures  et  les  conduisaient,  souvent 
au  milieu  des  coups  de  fusil,  là  où  étaient  les 
grands  rassemblements  de  combattants,  auxquels 
cette  poudre  était  aussitôt  distribuée,  soit  dans 
du  papier,  soit  dans  des  mouchoirs.  À  la  place 
de  la  Bourse,  à  TOdéon,  dans  le  passage  Dau- 
phine,  à  la  place  Saint-Sulpice,  et  à  cent  autres 
endroits,  des  jeunes  gens,  revenus  du  combat, 
ou  se  disposant  à  y  aller,  fabriquaient  des  car- 
toudies.  Devant  le  péristyle  de  TOdéon,  deux 
barils  de  poudre,  placés  sur  une  charréte  étaient 
défoncés,  et  deux  âèves  de  l'école  Polytechnique, 
De  cessaient  d'y  plonger  leurs  chapeaux,  qu'ils 
retiraient  pleins.  Cette  poudre  était  aussitôt  re- 
mise à  d'autres  jeunes  gens^  occupés  à  confec- 
tionner des  cartouches  avec  les  balles  que  les 
étudiants,  dirigés  par  d'anciens  militaires,  fon- 
daient non  loin  de  là. 

Malgré  tout  le  zèle  ex  l'activité  déployés  par 
les  insurgés,  et  malgré  les  diverses  fonderies 
établies,  partout  les  balles  manquaient,  et  c'é- 
tait pour  s'en  procurer  que  les  combattants  quit- 
taient de  temps  en  temps  les  champs  de  bataille, 
où  ils  étaient  iijicessamment  remplacés  par  d'au- 
tres combattants,  qui  arrivaient  munis  d'armes  et 
de  cartouches.  Au  moyen  de  ces  renouvellements 
partiels ,  plus  de  vingt  mille  jeunes  gens  ou 
honunes  du  peuple  avaient  successivement  com- 
battu autour  de  l'Hôtel-de-Ville;  mais  en  ce  mo- 
ment-là beaucoup  de  ces  infatigables  combat- 
tants étaient  disparus. 

Les  troupes ,  n'apercevant  plus  la  même  viva- 
cité dans  la  fusillade  dirigée  cona*e  elles,  cessè- 
rent de  tirer,  autant  pour  ménagerie  restant  de 
leurs  cartouches,  que  pour  prendre  un  instant  de 
repos.  Une  espèce  de  trêve  s'établit  alors  sur  la 
place  de  Grève  :  les  troupes  laissèrent  les  d- 
toyais  libres  d'entrer  et  de  k)rtir  des  maisons 
situées  sur  la  place  ;  et,  de  leur  côté,  les  patriotes 
cessèrent  leur  feu ,  sans  discontinuer  leurs  tra- 
vaux. Les  soldats  profitèrent  de  ce  moment  pour 
9e  procurer  chez  les  cabaretiers  établis  sur  la 
place ,  quelques  bouteilles  de  vin  ;  c'est  le  seul 
aliment  qu'ils  eussent  pris  depuis  le  matin. 

Ce  fut  en  ce  moment  que  le  commandant  de 
cette  colonne  reçut,  par  un  sous-officier  déguisé, 
Tordre  d'opérer  sa  retraite  sur  le  Carrousel 
comme  il  le  pourrait.  Mais,  quoique  la  place  de 
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Grève  fût  presque  libre ,  il  était  facile  de  juger 
que  le  peuple  ne  laisserait  pas  retirer  tranquille- 
ment les  troupes  qu'il  avait,  pour  ainsi  dire, 
bloquées  là  où  elles  se  trouvaient.  Comment  faire 
franchir  les  barricades  élevées  à  chaque  pas,  à  la 
cavalerie  et  surtout  à  l'artillerie?  Comment  em- 
portier  les  nombreux  blessés  que  chaque  bataillon 
comptait  dans  ses  rangs?  Le  général  jugea  pru- 
dent d'attendre  que  la  lassitude  et  l'obscurité  de 
la  nuit  eussent  forcé  le  peuple  à  quitter  les  rues. 
Il  fit  donc  ses  dispositions  pour  évacuer  l'Hôtel-de- 
ViDe  quand  il  y  aurait  moins  de  danger  ;  et ,  vou- 
lant donner  le  change ,  il  fit  semblant  de  fortifier 
sa  position  :  les  soldats  se  mirent  à  retrancher 
les  portes  du  bâtiment 

Laissons  maintenant  les  troupes  de  l'Hôtel-de- 
Ville  se  préparer  à  abandonner  cette  position , 
et  jetons,  autant  que  cela  est  possible,  un  coup 
d'œil  sur  les  autres  quartiers  de  Paris. 

Quoique  les  plus  grands  efforts  des  insurgés 
eussent  eu ,  ce  jour-là,  l'Hôtel-de-ViUe  pour  but, 
ils  n'en  avaient  pas  moins  continué  à  débusquer 
les  autres  troupes  de  tous  les  points  qu'elles  occu- 
paient, et  d'attaquer  les  patrouilles  qui  circu- 
laient aux  alentours  du  quartier  général. 

A  la  Madeleine,  les  patriotes,  après  avoir  fait 
prendre  la  fuite  à  deux  compagnies  de  la  ligne  qui 
y  stationnaient,  délivrèrent  les  ouvriers  que  la 
colonne  du  général  Saint-Hilaire  avait  enfermés 
dans  ce  bâtiment  Le  rassemblement  occupa 
alors  ce  poste, d'où  il  tirailla  souvent  contre  les 
détachements  de  troupes  qui  traversaient  la  place 
de  la  Concorde  ou  la  rue  Royale. 

Les  boulevards  étaient  toujours  parcourus  par 
des  bataillons  de  la  ligne ,  et  souvent  encore  par 
des  détachanents  de  gendarmerie  :  Le  peuple 
n'attaquait  pas  les  soldats  de  la  ligne ,  qui ,  de 
leur  côté ,  se  bornaient  à  faire  des  patrouilles 
l'arme  au  bras  ;  mais,  toutes  les  fois  qu'un  déta- 
chement de  gendarmerie  paraiissait,  les  insurgés 
se  ruaient  sur  cette  troupe  de  toutes  les  maniè- 
res. Déjà  plusieurs  de  ces  détachements  avaient 
été  obligés  de  prendre  la  fuite ,  après  avoir  eu  des 
morts  et  des  blessés. 

A  la  porte  Saint-Denis ,  le  détachement  de  la 
ligne  que  le  colonel  Pleinselve  y  avait  laissé ,  fut 
entouré  et  sommé  de  rendre  ses  armes  ;  mais  le 
peuple  qui  criait  viv^  la  ligne!  finit  par  ne  plus 
exiger  son  désarmement,  à  condition  que  le  déta- 
chement se  retirerait  par  les  faubourgs.  Cela  fut 
exécuté,  et  le  peuple  resta  maître  de  cette  position 
qui  coupait  la  communication  par  les  boulevards. 

Une  autre  compagnie  de  la  ligne ,  envoyée  en 
patrouille  du  côté  de  la  Bourse,  y  trouva  un 
immense  rassemblement  destiné  à  défendre  c© 
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moiiaQient  cUas  i0qae)  04  fwait  alors  des  car- 
tanches,  et  où  des  jeunes  gens  foodaient  des 
balles  ayec  le  plomi)  et  le  zing  enlevés  aux  ter- 
rasses de  ce  quartier.  Eu  voyant  approcher  les 
soldats ,  un  jeune  ouvrier ,  armé  d'une  longue 
harre  de  1er ,  courut  droit  à  Tofiicier  et  lui  en 
asséna  audacieusement  un  grand  coup  sur  la 
tête;  cela  eOt  lieu  au  milieu  de  cent  baïonnettes 
prêtes  à  (bndre  sur  ce  hardi  assommeur.  Mais 
Tofûcier,  étourdi  du  coup,  se  releva  ^mmit  empê- 
cher ses  soldats  de  le  venger  ;  car  il  prévoyait 
que  la  lutte  serait  inégale  entre  une  poignée  de 
fusilliers  et  plus  de  mille  hommes  détermi- 
nés qui  occupaient  la  place.  Le  détachement 
rebroussa  chemin,  et  le  peuple  le  dédommagea  en 
criant  vive  la  ligne! 

Dans  la  rue  de  Richelieu ,  autour  du  monu- 
ment sur  lequel  brilla  le  premier  drapeau  tricor 
iore  arboré  ce  jour-là ,  se  trouvaient  aussi  des 
troupes  d*insurgés  qui  s'étaient  battues  deux  à 
trois  fois  contre  les  colonnes  sorties  du  Carrouse], 
et  contre  lés  patrouilles  de  gendarmerie  :  il  y  avait 
autour  d'eux  du  sang  de  la  veille  sur  le  pavé , 
et  du  sang  répandu  dans  la  journée;  car  les 
insurgés  n'avaient  pas  discontinué  de  tirer  sur 
l'autie  bout  de  la  rue  de  Richelieu,  d'où  un 
))ataillon  de  suisses  leur  envoyait  aussi  la  mort. 

La  place  du  Palais-Royal,  fortement  occupée, 
n'en  était  pas  moins  le  théâtre  d'un  engagement 
incessant  entre  la  garde  royale  qui  y  stationnait, 
et  les  patriotes  retranchés  derrière  une  large  bar- 
ricade élevée  au  milieu  de  la  rue  Saint-Honoré  : 
il  y  avait  partout  des  morts  et  des  blessés. 

Indépendamment  de  ces  points  où  le  combat 
dura  une  partie  de  la  journée,  on  entendait 
encore  la  fusillade  dans  cinquante  autres  en- 
droits ,  depuis  la  place  du  Palais-Bourbon  et  la 
rue  de  Belle-Chasse ,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  jusqu'à  la  rue  de  la  Pépinière,  dans  la 
partie  ouest  de  la  ville ,  et  à  la  rue  du  faubow*g 
Saint-Martin,  du  côté  du  nord;  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  Paris  renferme  plus  de  cinquante  ca- 
sernes ,  soit  d'infanterie  ou  de  cavalerie ,  soit  de 
gendarmerie  ou  de  fusillier?  sédentaires ,  ou  enfin 
de  pompiers ,  et  que  les  patriotes  les  attaquaient 
toutes  à  la  fois,  afin  de  se  procurer  de  bonnes 
armes  :  chaque  colonne  d'insurgés  voulant  appor- 
ter son  contingent  de  trophées,  s'efforçait  de  se 
signaler  contre  l'ennemi  qu'elle  choisissait ,  et  le 
harcelait  jusqu'à  ce  qu'elle  l'eût  forcé  à  fuir  ou 
à  rendre  ses  armes. 

D'autres  groupes  plus  nombreux  encore  s'oc- 
cupaient à  élever  des  barricades ,  et  cela  se  fai- 
sait comme  par  enchantement  :  des  jeunes  gens 
parcouraient  leur  quartier  et  désignaient  l'endroit 
où  il  fallait  opposer  un  obstacle  aux  troupes.  Ans- 


sitôt,  les  pmces,  les  piochos,  les  pelles  du  (piartier* 
étaient  mises  en  réquisition  ;  les  jeunes  gens  don- 
naient l'exemple ,  cent  bras  vigoureux  se  met- 
taient à  l'œuvre  ;  en  un  quart  d'heure  la  rue 
était  dépavée  et  la  barricade  dressée.  Des  fennnes 
s'emparaient  de  l'excédant  des  pavés  et  les  mon- 
taient aux  éuges  les  plus  élevés,  pour  les  jeter  ea- 
suite  sur  les  soldats  qui  passeraient  sous  leurs 

fenêtres. 

Les  patriotes  ne  négligeaient  rien  pomr  encou- 
rager les  insurgés  àdémoraliser  les  troupes.  (]e 
fut  ainsi  que,  vers  la  fin  de  la  journée ,  on  pla- 
carda sur  les  murs  des  quartiers  où  l'on  se  bat- 
Uit ,  une  affiche  annonçant  qu'un  gouvernement 
provisoire ,  composé  du  général  Lafayette ,  du 
duc  de  Choiscul  et  du  général  Gérard ,  Venait 
d'être  établi  et  installé.  On  crut,  un  instant,  à 
cette  iiouveUe,  et  ce  mensonge  fut  très  utile  pour 
soutenir  le  courage,  en  inspirant  la  confiance  aux 
combattants. 

D'un  autre  côté ,  les  insurgés  faisaient  circuler 
autour  des  troupes  de  figue  un  petit  imprimé  sur 
lequel  on  lisait  ces  mots  :  «  La  patrie  tient  un 
»  bâton  de  maréchal  en  réserve  pour  le  premica* 
»  colonel  qui  fera  cause  commune  avec  le  peu- 
*  pie.  *  »  Enfin,  les  simples  spectateurs,  les 

1  U  crote  que  meg  lecteun  ne  seront  pas  fichés  et  iiourer 
ici  quelques-unes  des  proclamations  et  affiches  qui  naniren|t 
sous  diverses  formes,  dans  la  Journée  du  58  Juillet. 

Voici  les  plus  originales ,  placées  dans  Pordre  de  lemr  dis* 
tribiiUon. 

Placard  affiché  dans  toutes  les  rues,  le^SjtnUet. 

*^  L'HOTEL - DB - TILLB  EST  PRIS!....  Les  Suisses  sont 
battus  ;  un  gouvernement  provisoire  vient  d'être  formé  :  il  se 
compose  de  Lafayette,  Gérard  et  le  duc  de  Cboiseul.  —  J  <•«# 
tes  Bourbons.'  Vwe  le  gouvernement  provisoire l  » 

Placard  affiché  au  coin  de  la  rut  Montmartre, 
le  28,  à  deux  heures  de  l'après  midi. 

a  Amis!  portons  des  pavés  au  haut  de»  maisons....  Faisoo»- 
nous  ouvrir  les  portes  bon  gré,  mal  gré  :  il  s'agit  de  vaincre 
ou  de  mourir.  » 

Placard  écrit  au  a-ayon,  et  affiché,  à  trois 
heures,  au  coin  de  la  place  des  Victoires, 

«  La  ligne  nous  trahit  !  quelques  gardes  nationaux,  à  la  télé 
du  peuple,  viennent  d'essuyer  un  feu  de  peloton,  rue  des  Prou- 
vaires.  La  ftuillade  continue  toujours.  — •  yive  /«  Ulferté  !  • 

Ecrit  à  la  main  affiché  sur  le  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  à  trois  hettres, 

<r  Enfoncé  les  cuirassiers!  h  la  porte  Saint-Denis,  un  feu 
très  nourii  a  poursuivi  le  peuple  ;  D  s*est  vaillamment  défendu  i 
les  maçons  sont  montés  sur  le  haut  de  la  Porte;  Us  ont  la  s)ié 
venir  les  cuirassiers  au  galop  ;  aossitét  ils  ont  fait  pleuvoir 
sur  eux  une  grêle  de  pavés  :  hommes  et  chevaux  sont  resi^ 
par  terre  .-  le  peuple  prend  les  cuirasses  et  les  airmes.  La  e«> 
valetie  est  repoussée  partoui.  Mais  la  mitraille  continue  touiours 
sur  les  boulevards  et  à  la  place  de  Grève.  >» 

Bulletin  distribué  à  cing  heures. 

m  Victoire!  Victoire!  la  ligne  a  refusé  de  tirer.  Un  oflioier 
du  8«  a  brisé  son  sabre.  Tous  les  postes  sont  à  nous.  L'en- 
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/emmes  placées  anx  fenêtres ,  et  les  enfants  qui 
couraient  partout  où  ils  entendaient  des  coups  de 
(usîl ,  criaient  vive  la  ligne!  toutes  les  îo'i»  que 
des  sddats  de  cette  arme  se  montraient  ;  les  com- 
battants eux-mêmes ,  tout  en  cherchant  à  faire 
rendre  les  armes  aux  détachements  de  ces  mili- 
taires qu'ils  atlaquaiait ,  ne  cessaient  de  crier 
vive  la  ligne!  afin  d*amener  ces  ti-oupes  à  crier 
pive  le  peuple! 

Tous  ces  combats  ^  ces  travaux ,  ces  disposi- 
tions, iodiquttent  comJbien  le  peuple,  livré  à  lui- 
naème ,  èciél  fertile  en  ressources  et  en  heureuses 
combinatsQDs;  en  effet ,  son  instinct  lui  tînt  lieu 
de  tout ,  et  ses  Goncq>tk)ns  furent  admirables. 

An  milien  de  ce  mouvement  général ,  de  cet 
éian  sublime,  quelques  hommes  restaient  im- 
passibles :  c'étaient  les  dignes  ministres  de 
Cliarles'X.  Cachés  derrière  Tétat-major  général, 
et  ne  communiquant  avec  les  Tuileries  que  par 
des  souterrains,  ces  bonmies  ne  partageaient 
point Tanxiété  du  maréchal;  ils  affectaient,  au 
contraire ,  une  sérém'té  et  une  confiance  qui  con- 
trastaient avec  les  angoisses  dont  lUarmont  était 
assailli  en  présence  d'une  révolte  aussi  générale 
et  attssi  impétueuse.  Non-seulement  le  prince  do 
Polignac  avait  toujours  rassuré  le  roi  sur  les  suites 
de  ces  émeute,  mais  encore  il  Tarait  enoipéché 
d*ajoater  foi  aux  rapports  qui  arrivaient  à  Saint- 
doud  par  divers  personnages  qui  s'y  rendaient 
k  chaque  instant  Au  plus  fort  du  combat ,  et 
lorsque  les  détonnations  du  canon  faisaient  tr em- 

■emi  foie  de  tov  c6US«.  Hods  «roos  prte  deux  caoons!  Fwe 
la  ligne  !  îk  ba*  la  garde  royale  !  » 

Placards  écrits  à  la  main  et  affichés  au  coin  du 
boulevard  Montmartre,  à  cinq  heures. 

m  Gardes  nationaux,  qui  avei  des  aniformes,  seriez,  si  vous 
•e  TOikK  6ire  brûlés  dans  vos  maisoiw.  * 

—  Les  Kardes  naiionaat  sont  fovftés  i  se  réanir  poar  reiOef 
à  la  sàreté  de  leurs  propriétés.*  » 

Placard  affiché  au  coin  de  la  rue  Richelieu, 
à  six  heures  du  soir. 

m  Aux  kuTioades  i  ans  barricades  i  Coopec  les  arbres,  dé- 
paYes  tes  rues....  Portez  des  pavés  dans  le^  maisons,  et  metltx 
>os  unifonoes. .  .  Harmoni  redouble  d*ardeor.  La  mitraille 
coAtUHie  de  dooner  sur  les  boulevards,  sur  les  quato;  bmIs  la 

Iroope  déserte Encore  un  effort,  et  DOus~loiDinei  vain- 

qoenn. 

Fw-e  la  liberté  !  Plu*  dejleurs*de-fys  /  yife  le  peuple  /  Les 
fêtÊTê-de-lys  à  la  lanterne  ! 

Placard  écrit  à  la  main  et  affiché  place  des 
Victoires,  à  neuf  heures  du  soir. 

«  He  pasé  pas  dans  les  mes  voisines  du  Palais-Boyal,  tel  que 
des  Bons-Enfants  et  autres  abouUsjan  semblables  ;  les  Suise 
assasine  ton  sa  qui  prse,  et  on  tué  déjà  /ame  et  enfants...... 

Fêtyonge/» 


bler  les  vitres  de  l'appartement  où  les  ministres 
siégeaient  à  demi-habillés ,  on  les  avait  vus  pren- 
dre très  tranquillement  leur  café,  lis  paraissaient 
tellement  assurés  de  jeter  la  terreur  parmi  la 
population  insurgée ,  qu'on  avait  entendu  le 
même  prince  de  Polignac  dire  à  un  officier  qui 
lui  demandait  sur  quoi  il  fallait  faire  feu  :  Tirez 
par  tout  et  sur  tout*  ! 

Seulement;  et  comme  mesures  de  précaution, 
ils  venaient  de  donner  Tordre  aux  tiOupes  com- 
posant les  camps  de  Lunéville  et  de  Saint-Om^, 
de  se  diriger,  à  marches  forcées ,  sur  Paris  ou 
Saint-Cloud.  Le  même  ordre  avait  été  donné  aux 
corps  de  la  garde  royale  qui  tenaient  garnison  à 
Orléans,  à  Beauvais ,  à  Caen  et  à  Rouen.  Mais 
déjà  les  habitants  de  Montmartre  s'étaient  em- 
parés du  poste  télégraphique  situé  sur  la  butte, 
et  ils  avaient  ainsi  coupé  la  ligne  de  correspon- 
dance avec  l'ouest  et  le  nord  :  il  fallut  expédier 
un  militaire  à  Saint-Ouen,  d'où  le  guetteur 
ti  ansmit  aux  deux  camps  l'ordre  mimstérlel. 

£t  comment  les  ministres  n'auraient-ils  pas 
été  rassurés  siu*  les  siidtes  du  mouvement  du 
peuple  ?  ce  peuple  leur  paraissait  plongé  dans 
l'anarchie ,  car  personne  ne  se  présentiût  pour  le 
diriger.  Avait-on  vu ,  au  milieu  des  rassembk- 
meûts^  un  seul  de  c^s  généraux  de  l'empire  dont 
Paris  fourmillait,  se  montrer  en  uniforme  à  la 
tête  des  combattants?  La  plupart  assiégeaient,  aa 
contraire,  rétat-m<yor  de  la  place,  sollicitant  des 
commissions  />ot/r  aller  mettre  la  canaille  à  h 
raison.  Ainsi ,  il  était  démonti'é  aux  ministres 
qu'aucun  de  ces  militaires,  considérés  comme 
de  grands  libéraux ,  n'avait  confiance  dans  Tin- 
surrection  du  peuple 

£t  les  députés  patriotes  qu'avaient-ils  fait  dans 
toutes  leurs  réunions ,  pour  laisser  croire  qu'ils 
approuvaient  Télan  généreux  de  la  jeimesse  et 
dfôs  ouvriers?  N'était-il  pas  évident  pour  des 
hommes  aussi  aveuglés  que  l'étaient  les  con- 
seillers de  Charles  X  »  que  l'insurrection ,  fo- 
mentée seulement  par  quelques  brouillons  et 
quelques  écervelés,  et  ne  comptant  dans  ses 
rangs  que  les  hommes  qui  n'avaient  rien  à  per- 
dre, serait  étouffée  dès  TUistant  où  les  commis- 
sions militaires  juraient  fait  justice  des  journa- 
listes signataires  de  la  protestation ,  ainsi  que 
de  quelques  hommes  dangereux  ? 

—  n  Les  Parisiens  sont  dans  l'anarchie,  disait 
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Charles  X  au  général  Vincent,  qui  s*était  rendu 
Il  Saint-Cloud  pour  éclairer  le  roi;  l'anarchie  les 
ramènera  à  mes  pieds.  »  Ce  fut  en  vain  que  ce 
général  peignis  la  situation  des  affaires  sous  les 
sombres  couleui*s  qui  se  présentaient  à  son  ima- 
gination; ses  efforts  furent  impuissants  pour 
faire  comprendre  au  roi  que  Tétat  de  choses 
était  des  plus  alarmants;  que  les  colonnes  du 
général  Quinsonnas  et  Saint-Chamans  étaient 
fortoment  Compromises,  et  que  les  troupes,  har- 
rassées  de  fatigue,  ne  trouvaient  sur  leur  chemin 
que  des  visages  menaçants.  Charles  X  ne  reçut 
qu*aTec  une  froideur  marquée  les  avis  que  lui 
donnait  un  militaire  dévoué  à  sa  dynastie. 

Cependant  un  autre  royaliste  bien  connu  du 
roi,  M.  de  Vitrolles,  arrivait  aussi  à  Saint-Cloud. 
Charles  X  avait  une  grande  estime  pour  le  talent 
que  M.  de  Vitrolles  avait  déployé  dans  toutes  les 
missions  délicates  qui  lui  avaient  été  confiées; 
et  celui-ci  espérait  qu'il  lui  serait  facile  de  prou- 
ver au  roi  que  le  meilleur  parti  à  prendre  c'était 
de  traiter  avec  les  factieux.  Mais  il  fut  lui-même 
tellement  rassuré  par  Charles  X,  qu'il  crut  un 
instant  le  triomphe  de  la  cour  assuré. 

Non  seulement  le  roi  puisait  la  ^curité  qu'il 
montrait  dans  ses  propres  inspirations,  mais  en- 
core dans  tout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui. 
Ses  courtisans,  habitués  à  le  flatter,  ne  cessaient 
de  l'assurer  qu'on  exagérait  le  mal;  que  les 
troupes  l'avaient  emporté  sur  les  pertui-bateurs, 
et  que  plusieurs  députés,  journalistes  et  généraux, 
qui  voulaient  se  jeter  dans  le  mouvement,  étaient 
arrêtés  et  allaient  être  traduits  devant  une  com- 
mission militaire  qui  en  ferait  prompte  justice. 

D'un  autre  côté,  le  roi  voyait  affluer  au  châ- 
teau plusieurs  des  anciens  généraux  de  l'empire, 
accourant  offrir  leur  épée  «  contre  ce  qu'ils  appe- 
laient la  populace  ameutée  par  les  anarchistes. 
Ces  gens-là  ne  doutaient  de  rien ,  et  traitaient 
avec  pitié  ces  émeutiei^s  qu'ils  voulaient  aller 
châtier.  Et  quoique  ces  offres  fussent  rejetées  dé- 
daigneusement par  Charles  X  et  son  fils ,  elleâ 
n'en  étaient  pas  moins  pour  eux  une  preuve  que 
les  ministres  devaient  sortir  triomphants  de  la 
lotte ,  et  que  le  gouvernement  serait  plus  fort 
que  jamais. 

Des  démarches  d'une  autre  nature  contri- 
buaient encore  à  entretenir  le  roi  dans  son  im- 
muable opinion.  Casimir  Périer,  que  la  cour  re- 

f  Plusieurs  de  Cfs  ignobles  militaires  firent,  ce  Joar-Ii,  des 
dénarcles  semblables  :  Us  Toolaient  du  senrfce,  n'importe 
la  cause  pour  laqueUe  ils  tireraient  lear  épée  Trois  de  ces  ^6- 
néraux,  auxquels  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  conHa 
anssilAt  des  inspections,  m'étaient  connus^:  Je  Uis  ici  leurs 
noms,  parce  qq'ila  sont  morte,  et  que  d'ailleurs  leur  honteuse  et 
stérile  prosUtuUonaii  pouvoir  d'alors  Importe  peu  à  rbistoire 
de  Dotro  patrie. 


gardait  conune  l'homme  le  plus  influent  sur  le 
parti  libéi-al;  Casimir  Périer  donnait  secrète- 
ment et  faisait  donner  des  avis  à  Charles  X.  A 
l'instant  même,  Alexandre  de  Girardin  arrivait  de 
Paris,  après  s'être  concerté  avec  l'honune  à  qui 
il  fallait  les  Bourbons  moins  les  ultra.  Le  grand 
veneur  était  chargé  d'adjurer  le  roi  de  rappor- 
ter les  ordonnances  et  de  changer  le  ministère, 
comme  le  seul  moyen  de  mettre  un-terme  ^  la 
lutte  qui  sanglantait  la  capitale,  lutte  dont  per- 
sonne ne  pouvait  prévoir  le  résultat.  Mais  le  roi 
n'aperçut,  dans  cctts  nouvelle  démarche,  qu'une 
intrigue  ourdie  par  ceux  qui  aspiraient  au  mi- 
ninistère:  il  se  montra  Inébranlable. 

£t  qu'on  ne  croie  pas  que  Charles  X  lut  le 
seul  de  sa  famille  qui  se  montrât  aussi  intraita- 
ble lorqu'on  lui  parlait  de  transaction  avec  le 
peuple  :  le  dauphin  et  la  duchesse  de  Berry  par- 
tageaient complètement  les  sentiments  du  roL 
Lorsqu'on  parlait  au  duc  d'Angoulême  de  la  né- 
cessité de  faire  quelques  concessions,  il  répon- 
dait qu'étant  le  premier  sujet  du  royaume,  il 
devait  le  premier  montrer  sa  soumission  aux  vo- 
lontés du  roi.  Quant  à  la  duchesse  de  Berry,  elle 
ne  cessait  de  s'exprhner  vivement  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  ne  pas  faire  triompher  les  prin- 
cipes monarchiques  contenus  dans  les  ordon- 
nances :  suivant  cette  femme  empoitée ,  tous 
ceux  qui  parlaient  de  faire  fléchir  la  majesté 
royale  devant  quelques  bandes  de  perturbateurs, 
n'étaient  pas  les  vrais  serviteurs  du  roi  et  de  la 
royauté. 

Il  était  donc  bien  difGcile  de  rien  ootenîr  du 
roi,  lorsque  tant  de  motifs  se  présentaient  à  son 
esprit  pour  fortifier  ses  opinions  personnelles. 

La  soirée  se  passa  donc  à  Saiot-Cloud  sans 
qu'on  conçut  aucune  crainte  sur  les  événements 
de  Paris;  le  dauphin  se  borna  à  prescrire  quel- 
ques mesures  de  précaution. 

Comme  on  avait  retiré  les  troupes  qui  occu- 
paient le  poste  de  la  barrière  des  Bons-Hommes, 
et  que  rien  ne  protégeait  plus  les  communica- 
tions entre  le  quartier-général  et  la  résidence 
du  roi,  le  capitaine  des  gardes-du-corps  reçut 
l'ordre  de  réunir  à  Saint-Cloud  les  quatre  com- 
pagnies :  il  devait  en  échelonner  deux  entre  le 
château  et  Paris,  et  placer,  en  outre,  un  esca- 
dron au  pont  de  Sèvres  pour  éclairer  la  rive 
gauche  de  la  Seine;  les  escadrons  de  Sèvres  et 
de  Saint-Cloud  devaient  ainsi  communiquer  avec 
le  pont  de  Grenelle;  enfin,  on  allait  éclairer  le 
bois  de  Boulogne ,  la  roule  de  Neuilly  et  même 
celle  de  Versailles,  où  il  y  avait  eu  quelques 
rassemblements  dès  le  matin. 

Mais  pour  que  les  gardes-du-corps  pussent  suf-> 
fire  à  ce  que  l'on  exigeait  d'eux ,  le  roi  prescrivit 
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an  commandant  de  Vécole  militaire  de  Saint-Cyr 
d*enToyer  k  Saint-Clond  on  bataillon  d'élèves 
înunis  de  six  pièces  de  canon  :  ce  bataillon  devait 
être  rendu  à  la  résidence  royale  le  29 ,  à  trois 
heures  du  matin  :  Tartillerie  appartenant  à  Tin- 
ùnterie  de  la  garde,  mêlée  à  celle  des  élèves, 
allait  servir  à  la  défense  des  ponts. 

Ces  ordres  expédiés,  le  restant  de  la  soirée  se 
passa  fort  tranquillement  à  Saint-Gloud,  et  le 
jeu  du  roi  eât  lieu  comme  à  Cordinaire. 


CHAPITRE  X. 


L«  combat  reconmeoce  dans  la  journée.  —  Le  peuple  qoiUe 
la  place  de  Grève.  ^-Noavelle  réunion  des  Députés.  —  Dé- 
bals qui  s'5  engtfent  —  MM.  SébasUani  et  Uécbin  — 
MM.  Andry  de  PnyraTeaa ,  Delaborde  eC  Mauguin.  »  Le 
peuple  vent  emmener  Lafayelle  à  l'HAtel  de-Yiile.  ~-  Anec- 
dote caracténstiqne  de  celte  Jonmée.  —  L'obscurité  et  la 
fatigue  mettent  6n  an  combat.  — •  Perles  faites  des  deux 
c6tés.  ^  Les  troupes  évacuent  rHAiel-de-YiUe  à  minuit. 
~.  Désappointement  qu'elles  éprouvent.  >-  Le  maréchal 
Marmont  paaee  la  nuit  i  faire  ses  dispositions  pour  le  len- 
demain. -^  Le  peuple  la  passe  à  élever  des  bàurricades. 


Le  soleâ  qui  venait  de  mettre  en  relief  toute 
rintrépidité ,  tout  l'héroïsme  du  peuple,  avait 
cessé  d'éclairer  àeA  scènes  de  carnage,  et  les 
combats  continuaient  encore  entre  les  troupes  de 
Cliarles  X  et  les  patriotes  parisiens  :  le  canon  ne 
grondait  plus,  mais  la  fusillade  avait  repris  une 
uouTelle  intensité  vers  la  chute  du  jour  ;  car  des 
bataillons  de  la  garde,  des  détachements  de  la 
ligne  et  des  compagnies  de  gendarmerie  par- 
couraient encore  les  rues  des  environs  du  Pa- 
lais-Royal. 

A  rUôtel-de-Ville,  le  peuple  avait  de  nouveau 
attaqué  les  troupes  qui  l'occupaient  :  les  pâtrio- 
.tes  s'excitaient  à  reprendre  ce  poste  ;  mais  le  ieu 
plongeant  des  soldats  placés  aux  fenêtres  les  te- 
naient en  respect  La  place  de  Grève  était  cou- 
verte de  cadavres,  quoique  l'on  en  eût  déjà  en- 
levé des  charretées  ;  le  peuple  y  faisait  de  gran- 
des pertes  :  il  fallut  enfin  renoncer  à  chasser 
de  vive  force  les  soldats  qui  s'y  étaient  enfermés, 
et  remettre  au  lendemain  tm  combat  qui  avait 
duré  près  de  douze  heures.  Insensiblement  les 
assaillants  ralentirent  leur  feu  et  finirent  par  se 
retirer,  laissant  aux  troupes,  épuisées  de  faim 
et  de  fatigue,  le  loisir  de  compter  ses  pertes,  et 
de  donner  quelques  soins  aux  blessés  qu'elles 
allaient  emmener  avec  elles. 

H  était  alors  huit  heures  du  soir  :  quelques 

députes  se  dirigeaient  vers  la  maison  d'Audry  de 

Puyraveau;  niais  ils  y  arrivaient  lentement,  car 

il  leur  fallait  franchir  bien  des   barricades  et 


prendre  des  rues  détournées.  Le  bruit  cour&rt 
que  les  troupes  avaient  reçu  l'ordre  de  se  por-^ 
ter  sur  le  lieu  assigné  pour  cette  réunion,  afin 
de  la  dissoudre  et  d'airéter  tout  ce  qui  s'y 
tix)uverait  :  aussi ,  plus  de  la  moitié  de  ceux 
qui  avaient  fait  acte  de  présence  dans  les  précé- 
dentes assemblées,  manquèrent-ils  à  celle-ci  K 

Cependant  la  maison  de  ^L  Audry  était  gardée 
par  des  combattants,  presque  tous  armés  alors, 
et  accourus  de  tous  les  points  pour  protéger  les 
députés  contre  la  surprise  dont  on  les  disait 
menacés  :  on  s'empressait  de  construire  ou 
de  fortifier  des  barricades  propres  à  défendre 
1^  abords  de  cette  maison. 

Vers  les  neuf  heures,  une  douzaine  de  ces  élus 
de  censitaires  se  trouvèrent  réunis  :  c'étaient 
MM.  Lafayette,  Mauguin,  Bérard,  Ghardel, 
Delaborde ,  fiavoux ,  Sébastiani ,  Guizot ,  Louis, 
Laffitte ,  Gérard ,  Méchin  ,  Bertin-de-Vaux.  Ils 
entrèrent  enfin  en  délibération  ,  à  la  lueur 
de  deux  chandelles,  et  au  bruit  du  tocsin  qui 
n'avait  cessé  de  sonner,  et  de  h  fusillad. 

Là  se  reproduisirent  tous  les  traits  de  courage 
ou  de  pusillanimité  que  les  précédentes  réu- 
nions avaient  déjà  mis  en  relief  :  une  lutte  s'en- 
gagea entre  MM.  Laffitte ,  Lafayette ,  Mauguin , 
Audry ,  Delaborde  et  Bavoux  d'un  côté ,  contre 
MM.  Sébastiani,  Guizot,  Méchin,  Bertin-de- 
Vaux  et  Louis  de  l'autre.  Les  premiers  voulaient 
mettre  un  terme  à  toutes  les  incertitudes  qui  les 
avaient  rendus  impuissants  jusqu'alors:  ils  opi- 
naient fortement  pour  que ,  coupant  court  à  tant 
de  honteuses  tergiversations,  les  députés  pré- 
sents à  Paris,  se  montrassent,  revêtus  de  leur 
costume  et  parés  de  la  cocarde  tricolore,  à  la 
tête  des  combattants  du  peuple,  et  qu'ils  prissent 
la  d'u-ection  du  mouvement. 

Il  n'y  avait  plus  rien  de  hardi  dans  cette  propo- 
sition faite  après  la  journée  qui  venait  de  s'écou- 
ler, car  la  révolution  que  les  députés  ne  faisaient 
qu'entrevoir  de  loin,  s'était  à  moitié  opérée 
sans  leur  intervention  ;  et  il  était  déjà  très- 
probable  que  cette  révolution  s'accomplirait  le 
lendemain,  quelles  que  fussent  les  déterminations 
prises  par  eux.  Cependant,  il  se  trouva  dans 
cette  réunion  de»  hommes  qui  n'avaient  pas 
encore  épuisé  le  répertoire  de  toutes  les  lâchetés 
qu'ils  étaient  capables  de  conseiller 

«  Nous  ne  sommes  ici,  dit  gravement  le  gé- 
néral Sébastiani,  que  des  citoyens  réunis  par 
l'amour  de  l'ordre,  et  pour  nous  opposer  à  toute 

i  II  est  Juste  de  dire  que  quelques-uns  furrut  empêchés 
par  des  obstacles  physiques  insurmontables.  De  ce  nombre 
fut  Labbey  do  Pompiéret»,  à  qu»  son  grand  âge  ne  permit  psA 
^e  snut<>r  par  dessus  les  bArricades  élevées  dans  toutes  le« 
ru(». 
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démonstration  qnî  pourra  faire  échouer  les  né- 
gociations entamées,  ,il  y  a  quelques  heures. — 
r  Ces  négociations  sont  rompues  interrompit 
Laffitte;  nous  n'avons  reçu  aucune  réponse,  et 
certes  le  maréchal  Marmont  n'aurait  pas  gardé 
le  silence  sur  le  résultat  de  son  message  à  Saint- 
Clond,  si  le  roi  lui  eût  permis  de  nous  laisser 

espérer  le  retrait  des  funestes  ordonnances 

Quant  à  moi,  ajouta-t-il,  j'ai  prévenu  le  duc  de 
Raguse  que  j'allais  me  jeter  corps  et  biens  dans 
la  résistance  ;  je  crois  que  le  moment  est  venu 
de  montrer  que  nous  sommes  aussi  des  hommes.  » 

— «  Dans  des  circonstances  aussi  graves,  je 
crob  au  contraire,  reprit  Sébastiani,  que  notre 
devoir  et  d'attendre  et  de  nous  abstenir;  je  ne 
puis  donc  que  m'opposer  de  toutes  mes  forces  à 
l'intention  de  quelques-uns  de  nos  collègues  de 
se  placer,  demain  matin,  à  la  tête  de  l'insurrec- 
tion ,  et  encore  moins  en  habit  de  député  ;  nous 
ne  devons  pas  sortir  de  cette  légalité  dans  la- 
quelle nous  sommes  encore,  sans  nous  exposer  à 
être  considérés  comme  des  conspirateurs.  » 

— «  Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que 
vous  êtes  ici  dans  la  légalité,  s'écria  Mauguin  :  si 
j'étais  procureur  du  roi,  il  ne  me  serait  pas  dif- 
ficile d'établir  et  de  prouver  que  vous  êtes  au 
contraire,  en  conspiration  flagrante Oui  mes- 
sieurs, nous  sommes  ici  tous  des  conspirateurs  : 
et  pourquoi  le  nier?  pour  moi,  je  conspire  avec 
le  peuple,  et  comme  il  conspire  lui-même.  » 

— «  £t  nous  aussi  nous  conspirons  avec  le 
peuple,  s'écrièrent  à  la  fois  MM.  Delaborde, 
Audry  de  Puyraveau  etBavoux;  et  il  est  temps 
que  nous  conspirions  à  la  face  du  ciel.  » 

Pendant  cette  discussion,  dont  je  ne  repro- 
duis ici  que  les  traits  saillants,  des  nouvelles 
diverses  avaient  été  apportées  sur  l'état  des  aflai- 
res:  on^lisait  que  le  pavé 'était  jonché  de  moits, 
et  que  l'on  comptait  par  centaines  les  blessés 
recueillis  dans  les  maisons  ou  dans  les  ambulances 
créées  spontanément  par  les  soins  de  quelques 
médecins. 

Vivement  émus  à  ce  récit,  Lafayette,  Dela- 
borde, Audry  et  Laffitte  s'écrient  qu'il  fallait 
diriger  les  efforts  du  peuple,  et  s'associer  à  ses 
périls  ;  mais  d'autres  députés  laissent  voir  dans 
toute  leur  attitude,  la  répugnance  qu'ils  éprou- 
vent pour  une  détermination  qui  aurait  pu  les 
compromettre.  M.  Sébastiani  s'était  prononcé  ; 
M.  Guizot  n'osait  s'expliquer ,  et  il  gardait  un 
sHence  qnll  était  facile  de  traduire,  en  observant 
l'embarras  avec  lequel  M.  Méchin  lui  parlait  à 
voix  basse  ;  on  voyait  aussi  a  la  contenance  de 
MM.  Bertiu-de-Vaux  et  Louis,  que  les  résolu- 
tions proposées  n'allaient  pas  à  leur  taille. 

fin  ce  moment,  l'un  des  combattant3  de  l'Hô- 


teMe- Ville,  M.  Dumoudn,  arrivait  chez  M,  Au- 
dry pour  annoncer  que  les  troupes  évacuaient  ce 
poste ,  et  qu'elles  prenaient  la  direction  du  Car- 
rousel. «  Les  soldats  de  Charles  X,  dit  Tanden 
officier  d'ordonnance  des  Cent-Jours,  se  reti- 
rent paisiblement  Le  peuple,  qui  à  versé  soà 
sang  pour  la  cause  de  la  liberté,  élève  partout  d'in- 
nombrables barricades  en  vue  des  événements 
décisifs  qui  se  préparent:  fl  vous  suppUe  d'allei* 
vous  établira  l'Hôtel-de- Ville,  et  de  vous  y  cons- 
tituer en  gouvernement  provisoire.  Demain  matin 
le  drapeau  tricolore  flottera  sur  l'horloge  ;  mais 
il  faudra  encore  le  défendre.  »^ 

— «  Ceci  est  trop  grave,  s'écrie  brusquement 
Sébastiani;  messieurs,  nous  ne  devons  reconnaî- 
tre que  le  drapeau  dn  gouvernement  » 

A  ces  mots  im  mouvement  d'indignation  édala 
parmi  Jes  combattants  entrés  dans  la  salle  avec 
Dumoulin  ;  et  comme  Sébastiani  déclarait  qu'il 
allait  se  retirer,  si  la  délibération  s'engagetk  san 
la  demande  des  insurgée,  on  entendit  pluàeurs 
voix  crier:  «  £h  bien  I  Allez  vous-en !»  —  «  Je 
partage  entièrement  l'avis  de  mon  ooUègue  Sé- 
bastiani, dit  alors  Méchin  ;  et  d'ailleurs^  il  est 
tard,  nous  devrions  nous  retirer.» — •  Tenez* 
vous,f  dit  Sébastiani  à  Guîzotf  Bertin  et  Gérard, 
qui  étaient  tous  les  trois  debout  :  ces  messieur» 
prirent  leurs  chapeaux  et  quittèrent  la  salle. 

Les  dissidents  s'étaient  éloignés,  et  les  dép«* 
tés  patriotes  se  trouvaient  réduits  à  »x  ou  sept) 
mais  ils  ne  crurent  pas  ckvoir  lever  la  séance. 

—  tf  C'est  assez  de  tant  de  vaines  paroles,  ô» 
tant  de  tei^iversations,  s'écria  alors  Audry  de 
Puyraveau;  il  est  temps  d'agir.  Prenons  ha 
armes  et  montrons-nous  au  peuple ,  dont  le  gé- 
néreux dévouement  fait  honte  à  nos  stériles  déli- 
bérations; allons  nous  serrer  autour  dn  drapeair 
national  ;  et ,  s'il  le  faut ,  sachons  mourir  en  dé- 
fendant la  sainte  cause  de  la  liberté.  <» 

Lafayette  se  lève  aussitôt  et  demande  à  ses 
collègues  quel  est  le  poste  qu'ils  lui  assignent 
—  «  A  l'Hôtel-de-ViHe  !  »  hii  crient  les  combat- 
tants ;  et  ils  s'offrent  tous  pour  l'y  accompagner 
à  l'instant  même.  «  Le  moment  est  favorable,  lui 
disent  les  jeunes  gens  ;  les  troupes  viennent  d'é- 
vacuer ce  point  important  :  Allez  vous  y  installer, 
général ,  et  nous  vous  y  garderons  jusqu'à  ce  que 
des  milliers  de  bras  armés  pour  une  cause  qui 
est  la  vôtre  viennent  prendre  vos  ordres:  ■ 

La  proposition  souriait  au  général  Lafayette, 
et  il  se  serait  volontiers  laissé  conduire  par  le 
peuple  ;  mais  les  amis  qui  l'entouraient  craigni- 
rent qu'il  ne  s'exposât  intempestivement  ;  ils  re- 
frénèrent le  courage  du  vieux  républicain ,  et  le 
forcèrent,  pour  ainsi  dire»  à  remettre  l'exécu- 
tion de  sa  résolution  natriotigue.  On  s'aîouma 
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donc  an  lendemain  matin,  h  tvaq  heures,  chtf 
M.  lalGtte,  et  on  se  sépara  ênoore  sans  rien  »-- 
rôter. 

U  était  minuit  quand  Jes  dé^mtés  libéraux  quit- 
tèrent la  maison  d'Audry  de  Puyraveau  :  les 
rues  de  ce  quartier  étaient  désertes ,  et  aucune 
voiture  ne  troublait  le  silence  qui  avait  succédé 
aux  détonnations  des  armea  Seuleihent ,  de  dis- 
tance en  distance  on  trouvait  des  citoyens  occupés 
à  éleyer  des  barricades  :^d'antres  étaient  couchés 
sor  les  trottoirs ,  leurs  fusils  près  d*eox  :  d'autres 
eufin  gardaient  les  postes ,  dont  ik  s'étaient  em- 
parés dans  la  joiumée. 

Le  général  Lafayette  marchait  péniblement  au 
milieu  de  l'obscurité ,  s'appuyant  tantôt  sur  le 
bras  de  son  petit-fib ,  Jules  de  Lasteyrîe ,  tantôt 
se  feisaot  soutenir  par  M,  Carbonnel  :  un  dômes- 
t^e  lut  apfrfanissait  les  obstacles,  lorsqu'il  fallait 
traverser  ces  amas  de  pavés  qui  obstruaient  quel- 
ques rues.  Legénérid  admirait  ce^  fôrtiâcations 
improvisées ,  que  l'instinct  du  peuple  venait  d'é- 
lever avec  tant  de  rapidité,  lorsque  arrivé  dans 
le  faubourg  Montmartre ,  ^  la  hauteur  de  la  rue 
Cadet,  une  voix,  sortie  de  derrière  la  large  barri- 
cade qui  fermait  cette  deniière  rue ,  lui  cria  : 
«  halte-Ik  !  » 

C'était  une  sentinelle  du  peuple  qui  éclairait 
le  poste  de  la  rue  Cadet,  occupé  par  quelques 
ouvriers  en  armes.  —  «  Caporal,  viens  reconftaî- 
tre^  »  Le  caporal  était  un  ouvrier,  dit  M,  îHarrast, 

•  à  qui  j'emprunte  textueflement  ce  pittoresque 
«  récit  —  «  Vous  allez  venir  au  poste,  dit  ce 
caporal  en  blouse,  et  vous  nous  direz,  vous  autres 
cûmipins^  ce  que  vous  avez  à  faire  à  vous  prome- 
ner si  tard.  (S  était  une  heure  du  matin).  » 

•  Le  groupé  marche  vers  le  poste.  Là  on  cxa- 
mme  chacun  de  ces  inconnus.  Un  homme  d'un 
certain ige,  figure  vénérable,  et  devant  lequel 
lavùt  fallu  ébrécherdeuxou  |roid  barricadei^, 
pois  trois  autres  personnes ,  qui  semblaient  à  ses 
ordres  comme  aides-de-camp;  tout  cela  parut 
fort  suspect  au  commandant,  qui  interpella  vive- 
ment le  vieillard.  Celui-ci  lui  réponfdit:  a  moto  capî- 
«  taine,  vous  me  voyez  ému  jusq'an  fond  du  coeur 
«  du  spectacle  dont  vous  me*  rendez  témoin  ;  venez 
«  m'embrasser ,  et  vous  saui*ez  que  je  suis  un  de 
»  vos  vieux  camarades,  »  Le  commandant  hési- 
tait.... «C'est  le  général,  Lafayette  dit  quel- 
«  qu'un.  »  Tous  se  jettent  dans  ses  bras.  Mais  le 
commandant ,  reprenant  tout  son  sérieux.  «  Me^ 

•  sieurs,  dit-il,  atix  armes!  »  Et  alors  on  se 
mit  en  bataille ,  et  le  généra]  passe  le  poste  en 
revue ,  comme  à  Tarmée  la  plus  régulière.  » 

L'obscurité,   le  besoin  de  repos,  après  une 
journée  ^  accablante  pour  tout  le  monde ,  et  la 


Alors  chacun  compta  ses  pertes  :  dies  étaient  jm-^ 
menses  du  côté  dû  peuple,  toujours  exposé  es 
massç  à  la  nutraille  et  aux  feux  de  pel^où  des 
troupes.  Sur  tous  les  points  gisaient  des  eada^ 
vi'es  entassés  les  uns  sur  les  autres  ;•  le  marché 
des  Innocents,  la  rue  Saint-Denis  et  celles  Mon- 
torgueil  et  Montmartre  étaient,  dans  la  partie  qui 
approche  de  Saint-Eustacfae,  couvertes  de  soldats 
suisses,  mêlés  avec  des  hommes  du  peuple  ;  à  la 
place  de  Grève  et  autour  du  Mais-Royal ,  on 
voyait  étendu  sur  le  carreau  beaucoup  phisd'ou^ 
vriers  et  de  jeunes  gens  du  commerce  que  de 
soldats.  Sur  tous  les  autres  points  on  trouvait  des 
^ militaires  jetés  sur  le  pavé,  à  côté  de  ceux  qui 
les  avaient  combattus  :  ici  l'on  rencontrait  une 
voiture  chaire  de  blessés,  qu'escortaient  un  chef 
de  poste  bourgeoo ,  accompagné  de  quelques  ci- 
toyens ou  même  de  soldats  sans  uniforme.  Làt 
on  poitait  d'autres  blessés  aux  hôpitaux  ou  dans 
les  ambulances  organisées  à  la  hâte  par  l^  soins 
des  hommes  voués  à  l'art  de  guérir.  Non  lom  de 
ces  ambulances,  des  voitures  àrlnns transportaient 
des  cadavres  à  la  Morgue.  Combien  de  mèretqni 
attendirent  dans  les  angoisses  un  fils  qui  ne  re- 
vînt pins  !  Combien  d'épouses  couraient  chercher 
un  mari  qu'elles  ne  devaient  plus  trouver  !  Qoe 
de  famiHcs  en  deuil  à  la  fin  de  eette^  sanglante 
journée  ! 

Les  troupe?  avaient,  elles  aussi,  fort  è^  pertes 
considérables  :  la  colonne  du  générai  Saint-Cha- 
mans  avait  laissé  des  blessés  et  des  morts,  tant 
sur  la  place  de  la  Bastille,  que  dans  la  rue  Saint** 
Antoine;  ceHe  du  général  Qninsonnas  comptait 
des  pertes  plus  grandes  encore  dans  h  rue  Saint- 
Denis,  et  surtout  au  marché  des  Innocents. 
Après  douze  hetn*es  de  cond)ats,  les  troupes  de 
rHôtel-de-Ville  n'avaient  pas  moniis  de  <^iatré 
cents  hommes  tués  ou  blessé.. 

Ce  ne  fut  qu'à  nrimnt  que  cette  éêrùière  cé^ 
lonnc  crut  pouvoir  opérer  sa  retraité*  inr .  te 
Carrousel  :  les  soldats  avaient  épnfsé  leurs  car^^ 
touches;  à  peine  si  Foff  pût  en  réonh*  une  cin-^ 
quan taine,  que  le  général  fit  distribnet*  \  son 
avant-gardé.  Les  troupes  défilèrent  silencieuse^ 
ment  par  les  qustis;  eBeS  emportaient  leurs  ble^ 
ses  ;  aussi  leur  marche  fut-elle  lente.  A  chaque  ins* 
tant,  il  fallait  détruire  une  barricade,  si  Fon  von* 
lait  ramener  l'artfflerie.  Heureusement  ces  bar- 
ricades étaient  abandonnées,  et  la  colonne  ne 
reûcorttra  d'autres  obstacles  à  sa  marche  que 
quelques  coups  de  fusil  tirés  de  la  rîVe  gauche 
par  des  insurgés  qui  s'y  étaient  cantonnés^ 

~<c  En  repassant  sous  tes  mûrs  du  PalaiîMfié- 
Justke  et  an  Pont-Neuf,  la  garde  royale  retrotchrar» 
dans  la  même  position  que  le  matkt,  porte  une 


faim,  avaient  fini  par  séparer  les  combattants,   relation  mffitâre,  les  bataîHons  èa  15»  l^ef  :  U  v 
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avait  eu  là ,  de  môme  que  sur  les  boulevards, 
inaclion  complète ,  et  comme  une  sorte  de  neu- 
tralité tacite  entre  la  ligne  et  le  |»euple.  Quel- 
ques officiers  de  la  garde  royale  ne  purent  en 
dissimuler  leur  ressentiment ,  et  leurs  soldats , 
dont  la  plupart  montraient  de  la  répugnance  en 
faisant  leur  devoir,  ^•u  furent  découragés.  »     , 

Entrées  aux  Tuileries,  après  tant  de  vicissitu- 
des, ces  troupes  n'y  trouvèrent  point  de  vivres 
préparés  ;  et  ce  ae  fut  qu'avec  peine  que  Tétat-ma  • 
jor  parvint  à  leur  faire  distribuer  une  demi-ra- 
tion avec  le  pain  pris  chez  les  boulangers  du 
quartier.  Les  soldats  se  dédonmiagèrent  de  cette 
privation  avec  du  vin  qui  leur  fut  donné  en  abon- 
dance pour  le  service  du  roi. 

On  avait  encouragé  les  troupes  en  leur  disant 
que  le  roi  et  le  dauphin  étaient  arrivés  à  Paris  ; 
mais  elles  furent  bien  désappointées,  lorsque , 
arrivant  au  Cajroqsel ,  elles  n'aperçurent  point 
le  drapeau  qui  flottait  sur  le  pavillon  des  Tuile- 
ries quand  le  roi  se  trouvait  dans  ce  château. 

Les  troupes  royales  bivouaquèrent,  soit  dan& 
la  cour  du  Louvre,  soit  dans  celles  des  Tuileries 
et  du  Palais-Royal,  soit  dans  le  jardin,  soit 
enfin  dans  les  rues  Gastiglione,  de  la  Paix  et 
Royale. 

Le  maréchal  passa  la  nuit  à  prendre  les  dispo- 
sitions que  nécessitait  Tétat  des  affaires. 

De  son  côté ,  le  peuple  ne  quitta  pas  tout-h- 
fait  la  partie  :  la  nuit  Tut  employée  à  chercher 
des  armes ,  ou  à  fondre  des  balles  et  à  fabri- 
quer des  cartouches,  ou  enfin  à  élever  des  barri- 
cades ,  à  monter  les  pavés  dans  les  maisons,  et 
à  abattre  les  vieux  arbres  qui  ornaient  alors  tous 
les  boulevards  du  Nord. 

Voici  conunent  un  témoin  oculaire,  M.  Marrast, 
à  résumé  cette  nuit  :  si  la  nuit  est  le  repos,  le  28 
juillet  n'en  eut  point.  Le  combat  avait  cessé,  cé- 
tait  le  moment  du  travail  aux  barricades....  Quel 
témoin  pourra  jamais  l'oublier  !. . .  Tout  ce  peuple 
si  plein  d'ardeur  ;  savants,  artisants,  jeunes  hom- 
mes de  toutes  les  classes,  unis,  confondus,  n'ayant 
qu'une  bourse ,  ou  n'en  ayant  pas,  mangeant  du 
pain,  buvant  le  vin  fort  trempé  que  donnait  par 
patriotisme  un  honnête  maixhand,  dont  la  mai- 
son était  la  seule  table  comn^unc Tout  le 

monde  travaillait....  £t  de  quel  cœur  L..  «  Quel- 
ques-uns faisaient  sentinelle...  Les  qui  vive  !  se 
succédaient  rapidement,  et  la  réponse  était  sou- 
vent bien  triste...  C'étaient  des  blessés  que  l'on 
rapportait  à  bras  ou  sur  un  brancard;  alors  les 
questions  devenaient  pressantes.  —  Où  a-t-il  été 
frappé?,..  Qu'à-t-on  fait?...  k  demain  la  ven- 
geance !  disaient  les  jeunes  gens  :  Demain  U  fera 
chaud,  répondaient  les  ouvriers.  » 

Quand  le  jour  parut,  les  rues  de  tous  Içs  quar- 


tiers de  Paris,  excepté  celles  qui  étaient  occupées 
par  les  troupes  royales,  se  trouvaient  dans  un 
état  de  défense  tellement  formidable,  que  cent 
mille  hommes  n'auraient  pu  y  pénétrer. 

•c#o- 

CHAPITRE  XI. 

Résomé  des  éréoemeats  du  18  Juillet  —  QuHs  Turent  lef 
héros  de  celle  jouniée.  — *  Cooduile  prudente  des  géné- 
raux de  l'empire.  «~  Résolution  hardie  du  général  D«> 
bourg.  *-  Il  établit  son  quartier  général  à  la  Bourse.  — 
Sa  proclamation.  —  Dispositions  militaires  prises  par  M nr- 
mont.  —  Il  resserre  ses  troupes.  —  Fortes  positions  qu'il 
leur  fait  occuper.  —  Espoir  dont  se  berce  le  maréchal 
Marmont.  —  Confiance  des  ministres  —  Ils  mandent  aux 
Tuileries  la  Coût*  royale.  —  Argent  distribué  aux  troupes. 
—  Meuvemént  général  et  ardeur  du  peuple  de  Paris.  — > 
Arrivée  du  général  Onbourg  à  TUftlel  de- Ville.  —  DesUna. 
lion  de  l'hâtel  LaOltte.  —  Événements  des  faubourgs  Saint- 
Germain,  Saint  Jacques  et  Sainl-Marceau.  —  Evénements 
de  la  Place-Royale.  —  Refus  des  gardes  nationaux  de  mar- 
cher au  combat. 

Avant  de  raconter  les  événements  pi*odigieux 
de  la  journée  du  29  juillet  1830 ,  il  serait  peut* 
être  nécessaire  de  résumer  ceux  qui  signalèrent 
le  jour  précédent,  aûn  de  suppléer  au  récit  diffus 
que  leur  multiplicité  m'a  forcé  d'en  faille. 

Ce  résumé  peut  se  borner  à  quelques  mots: 

Combats  nombreux  et  incessants  :  bravoure  dis- 
ciplinée et  constance  des  troupes  :  acharnoneut 
de  la  garde  royale  et  de  la  gendarmerie;  résigna- 
tion de  la  troupe  de  ligne  ;  intrépidité,  héroïsme, 
dévouement  sublime  des  hommes  du  peuple  et 
de  la  jeunesse  de  Paris  ;  attitude  timide  et  crain- 
tive de  la  bourgeoisie;  résolution  extrême  chez 
les  ministres;  lâcheté  dans  le  parti  royaliste  mi- 
nistériel; incertitude,  tergiversation  et  mollesse 
parmi  les  députés  ;  entêtement  aveugle  chez  le  roi. 

Le  beau  rôle,  dans  cette  mémorable  journée, 
fut  pour  le  peuple  et  les  jeunes  gens  libéraux. 

Quels  furent  les  combattants  du  28^  ceux  qui 
soutinrent  le  choc  des  troupes,  ceux  qui  ont  tout 
fait! 

«  La  presse  patriote,  bravant  les  ordonnances 
et  les  menaces,  dit  M.  Cabet  *,  donne  l'exemple 
de  la  résistance,  et  provoque  courageusement  à 
l'insurrection. 

«  Les  ouvriers,  ceux  en  imprimerie  surtout; 
le  peuple,  qui  compte  dans  ses  rangs  tant  de 
vieux  soldats,  et  chez  lequel  on  trouve  cent  fois 
plus  de  patriotisme  ou  d'honneur  que  chez  les 
aristocrates  de  naissance  et  de  fortime  ;  les  étu- 
diants, et  surtout  l'école  de  Droit ,  l'école  de 
Médecine  et  l'école  Polytechnique  ;  la  jeimesse, 
et  notanmient  celle  du  Commerce  ;  les  patriotes, 
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et  principalement  les  Carbcnari^  prennent  spon- 
tanément les  armes,  sans  concert,  sans  direction, 
sanscheCs. 

«  Quelques  honmïes  entrés  depuis  dans  la  ré- 
sistance, M.  Barthe,  par  exemple,  et  AL  de  Scho- 
nen,  prennent  part  au  monvement;  d'autres  ap- 
prouvent et  laî^ent  faire.  » 

Tout  le  monde  sait  que  le  peuple  a  tout  fait; 
aussi,  que  d'éloges  I 

Écoutons  ce  que  disent  du  peuple  des  écrivains 
qui,  quelques  jours  plus  tard,  travailleront  à  lui 
ravir  les  fruits  de  sa  victoire  ^  : 

«  U  n*y  a  p(»nt  de  termes  qui  puissent  rendre 
l'impression  qu*k  produite  la  conduite  ^n  peuple 
de  Pcois  sur  ceux  qui  l'ont  observé  dans  les  jour- 
nées d'hier  et  d'aujourd'hui  (28  et  29  juillet). 

Injustes  que  nous  étions  !  nous  le  croyions 
désintéressé  dans  les  questions  constitutionnelles 
qui ,  depuis  quinze  ans,  s'agitent  entre  nous  et 
la  contre-révolution...  Mais  le  peuple,  exclu  des 
cdléges  électoraux  et  condamné  à  l'ilotisme  po- 
litique par  la  trop  prudente  timidité  de  nos  insti- 
tutions ;  ce  peuple  avait  merveilleusement  compris 
qu'une  chambre  de  députés  n'est  pas  faite  pour 
recevoir  les  lois  de  la  royauté,  mais  au  pontraire 
pour  soumettre  cette  royauté  aux  volontés  na- 
tionales..... 

«  Il  faut  ajouter  qu'on  a  bien  vu  que  ce  peu- 
ple n'était  plus  celui  de  l'ancien  régime,  mais 
celui  que  la  révolution  a  formé.  Le  peuple  n'a 
point  égOTg<^  ceux  qui  tombaient  entre  ses  mains  ; 
il  a  été  clément  autant  que  brave.....  En  un  mot, 
c'est  le  peuple  qui  a  tout  fait:  il  a,  été  puissant 
et  sublime;  c'est  lui  qui  a  vaincu  ;  c'est  pour  lui 
qiie  devront  être  tous  les  résultats  de  la  lutte.  » 

Tout  le  monde  reconnaît  que  c'est  aux  clas- 
ses laborieuses,  encouragées  par  les  hommes  de 
lettres,  que  la  sainte  cause  de  la  liberté  doit  cette 
admirable  résistance  du  28  juillet,  tout  le  monde 
alors  se  plaisait  à  le  proclamer  avec  une  sorte 
d'enthousiasme. 

«  Mais  c'est  vous  surtout,  dont  on  ne  peut 
assez  faire  l'éloge  et  protéger  les  intérî^ts,  disait 
le  préfet  de  Paris,  le  lendemain  de  la  victoire  du 
peuple;  c'est  vous,  citoyens  industneux  de  toutes 
Us  professions^  vous,  dont  les  efforts  spontanés, 
sims  guide,  sans  plan,  ont  su  trouver  les  moyens 
de  résister  à  l'oppression,  et  de  ne  pas  souiller 
d'une  senle  tache  une  si  bdle  victoire.  » 

-«  Quelle  journée  I  s'écrie  l'auteur  de  V His- 
toire de  Dix  Ans^  Paris  n'en  avait  pas  eu  de  plus 
terrible,  même  durant  les  sauvages  querelles  des 
Armagnacs  et  des  Bourguignons Pourquoi 
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tout  ce  sang  versé  t  On  avait  crié  :  vive  ta  charte  ! 
Mais  quels  étaient  les  combattants?  c'étaient 
quelques  jeunes  bourgeois,  hommes  de  résolu- 
tion et  de  coeur,  qui  ne  voyaient  dans  la  charte 
qu'un  despotisme  habilement  déguisé;  c'étaient 
des  prolétaires  à  qui  la  charte  était  inconnue,  et 
qui,  la  connaissant,  l'auraient  maudite  ;  c'étaient 
enfin,  et  surtout,  les  enfants  des  rues  de  Paris, 
race  étourdie  et  bruyante,  héroïque  à  force  d'in- 
souciance, avide  d'amusements,  et  par  cela  même 
guerrière,  parceque  les  combats  sont  une  manière 
de  jeu » 

Disons-le  encore,  pour  que  la  postérité  ne  l'ou- 
blie jamsus;  au  peuple  seul,  sans  chefs,  et  sans 
autre  guide  que  son  infaillible  mstinct,  appartient 
la  terrible  journée  du  28  juillet  1830;  journée  im- 
mortelle, page  toujours  vivante  dans  les  annales 
du  monde,  et  qui  servira  d'exemple  aux  généra- 
tions futures. 

11  ne  manquait  pourtant  pas  de  chefs  militaires 
dans  cette  grande  capitale  de  la  France;  car  Pa- 
ris comptait  par  centaines  les  généraux  de  l'em- 
pire qui  détestaient  la  restauration. 

Mais,  comment  se  fait-il  que  parmi  ces  nom- 
breux généraux,  autrefois  braves  jusqu'à  la  té^ 
mérité,  et  ayant  gagné  tous  leurs  grades  sur  les 
champs  de  bataille,  il  ne  s'en  soit  pas  présenté 
un  seul  en  uniforme,  pour  se  placer  à  la  tête  du 
peuple? 

C'est  qu'une  longue  habitude  de  commander  ) 
des  soldats,  inspirait  à  tous  une  sorte  de  mépris 
pour  des  hommes  qui  n'auraient  pas  voulu  se 
plier  à  la  discipline  militaire:  c'est  encore,  et 
principalement,  parce  que  le  peuple  ne  distribue 
ni  les  grades,  ni  les  honneurs,  ni  les  gros  tmite- 
ments,  ni  les  pensions  :  le  peuple  n'a  à  sa  dispo- 
sition que  des  couronnes  civiques,  et  ces  récom- 
pences  n'avaient  rien  qui  pût  tenter  les  hommes 
du  métier. 

Aussi ,  à  la  honte  de  tous  ces  militaires ,  ne 
s'en  trouva-t-il  aucun  tenté  de  se  dévouer  à  la 
cause  de  la  liberté.  Et  pourtant ,  quel  beau  rôle 
le  général  des  combattants  de  juillet  eût  pu  jouer? 
Beaucoup  d'entre  ces  libéraux  ne  trouvèrent  rien 
de  mieux  à  faire  que  d'aller  "à  Saint-Cloud  sollici- 
ter du  service  potir  mettre  la  canaille  à  la  rai- 
son, Pajol  seul  courait  les  rues,  visitait  les  bar- 
ricades ,  encourageait  les  combattants  et  les  tra- 
vailleurs ;  mais  il  ne  se  mit  pas  à  leur  tête  ;  et 
certes  ce  n'était  pas  le  cœur  qui  lui  manquait 

Ce  qu'aucun  de  ces  généraux  renommés  n'osa 
faire,  un  militaire  assez  obscur ,  le  tenta  avec  un 
immense  succès;  mais  ce  ne  fut  qu'après  la  jour- 
née du  28. 

Ce  militaîre,  du  nom  de  Duboorg,  était  par- 
venu au  grade  de  colonel,  sous  la  restauration  : 
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«avait  même  commandé  par  intérim  la  subdWi-  ^  p«blic,  Perlct.  lui  prêta  des  épanlettes  du  grade, 

sion  du  Pas-de-Calais,  qu'il  crût  être  le  marche-       "    '  -  •.  -     ^...  .      ^    .  .       ^^ 

pied*  pour  arriver  au  grade  de  marcchal-de-camp. 

Déçu  dans  ses  espérances,  il  s'était  plaint  si 

vivement  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  avait 

ôté  son  commandement  provisoire  et  Tavait  mis 

en  eiiîectative. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  alors  pour  se  faire  li- 
béral, 

Dubourg,  revenu  à  Paris ,  vivait  dans  Tinli- 
mité  de  quelques  hommes  de  lettres  et  acteurs 
qui  se  réunissaient  au  café  de  la  Bourse ,  au  coin 
de  la  place  de  ce  nom  :  Evanste  Dumoulin  était 
de  ce  nombre ,  ainsi  que  quelques  autres  rédac- 
teurs du  Constitutionnel,  jourual  tout  puissant 
de  l'époque. 

La  place  de  la  Boiu^se  avait  été ,  dès  le  27 ,  le 
théâtre  d'événements  graves  :  Le  poste  qui  le 
gardait  fut  forcé  de  rendre  ses  armes ,  et  le  peu- 
ple brûla  le  corps-de-garde. 

Le  28 ,  sur  cette  môme  place ,  occupée  par  le 
peuple,  s'étaient  encore  livrés  divers  combats  par- 
tiels, tantôt  contre  de, détachements  des  gendar- 
merie ,  tantôt  contre  des  patrouilles  d'infanterie. 
Dans  cette  journée ,  la  Bourse  fut  érigée  eu  une 
sorte  de  quartier-général  des  insurgés  ;  on  y  avait 
distribué  des  armes  dès  le  matin,  et  depuis,  on  y 
fondait  des  balles  et  on  y  fabriquait  des  cartouches. 

A  même  de  tout  voir,  de  tout  observer  Du- 
boui^  comprit  la  portée  de  l'insurrection;  et  com- 
me il  y  avait  en  lui  du  Dumouriez,  il  se  laissa 
encourager  par  ses  amis  du  café  de  la  Bourse  pour 
se  faire  général  des  insurgés  de  ce  quartier. 

Dans  la  soirée  du  28,  et  alors  que  la  nuitavait 
mis  fin  au  combat,  Dubourg,  renti*ant  chez  lui, 
passa  sur  la  place  des  Petits-Pères  :  il  y  trouva,  ra- 
conte M.  Louis  Blanc ,  deux  des  jeunes  patriotes 
qui  avaient  montré  le  plus  d'énergie  :  c'étaient 
MM.  Degonssée  et  Higoimet  »  Je  viens  de  la  Sour- 
ie, leur  dit  Dubourg  en  les  abordant;  on  s'y  pré- 
pare pour  la  journée  de  demain:  le  combat ^va 
recommencer.  Voulez-vous mi général?  » — «Un 
général!....  Lui  répondit  l'un  de  ces  patriotes  ; 
mais  on  s'en  est  bien  passé  jusqu'ici....  D'ailleurs, 
pour  en  faire  un  en  temps  de  révolution,  il  suf- 
fit de  prendre  un  tailleur  ou  un  cordonnier.  » — 
«  Je  sais  cela,  répondit  Dubourg;  mais  je  vous 
demande  si  vous  voulez  un  général  tout  fait  » 
H  — Eh  bien  !  reprit  Higonnet,  prenez  votre  uni- 
forme, et  montrez-vous  au  milieu  des  combat- 
tants. » 

Le  lendemain,  Dubourg  était  de  bonne  heure 
sur  la  place  de  la  Bourse,  mais  il  n'avait  pas  è  sa 
disposition  d'kabit  brodé;  car  il  n'en  avait  jamais 
port^  Évariste  Dumoulin  loi  en  procura  un,  qui 
fut  pris  chez  un  fripier;  un  acteur  aimé  du 


et  Dubourg  fit  sa  toilette  militaire  dans  le  café 
même,  au  milieu  de  plusieurs  patriotes  qui  sti- 
mulaient son  ambition. 

0  Je  ne  me  dissimulé  pas  le  sort  qui  m'attend, 
dit  alors  le  général  Dubourg  ;  si  j'échoue ,  Té- 
chafaud  ;  si  je  réussis,  on  me  pemdra  comme  uri 
intriguant  » 

Revêtu  de  son  uniforme  d'emprunt,  et  portant 
une  large  cocarde  tricolore  h  son  chapeau,  Du- 
bourg parut  sur  la  place  de  la  Bourse,  le  sabre  à  h 
main  :  il  fut  aussitôt  entouré  d'une  foule  immense, 
qui  s'emblait  attendre  la  direction  qu'on  lui  don- 
nerait. Agréablement  surpris  de  voir  parmi  eut 
un  homme  portant  l'uniforme  brodé,  les  com- 
battants de  la  veille  se  demandaient  quel  était  ce 
hardi  militaire:  on  leur  apprit  qu'il  se  nom- 
mait Dubourg;  et  aussitôt  on  cria  de  toutes  part^: 
vive  le  généi*al  Dubourg  ! 

Il  y  eut  alors  un  quartier-général  ces  patriotes, 
et  l'on  fit  distribuer  et  afficher  la  proclamation 
suivante,  sortie  de  l'imprimerie  du  Temps  : 

»  Concitoyens,  vous  m'avez  par  une  unKcrselle 
acclamation  élu  votre  général  ;  je  serai  digne 
du  choix  du  peuple  de  Paris  :  nous  combattons 
pour  nos  lois  et  la  h'berté  ;  concitoyens,  notre 
triomphe  est  certain. 

a  Je  vous  engage  à  respecter  les  ordres  des 
chefs  qui  vont  vous  être  donnés,  et  à  leur  obéir. 

«  Des  troupes  de  ligne  se  sont  déjà  rendues, 
des  troupes  de  la  garde  royale  sont  prêtes  à  se 
rendre;  les  traîtres  qui  ont  excité  la  guerre  civile, 
et  qui  croyaient  impunément  faire  massacrer  le 
peuple,  seront  bientôt  forcés  de  rendre  compte 
devant  les  tribunaux  de  h  violation  des  lois  et 
de  leurs  complots  sanguinaires. 

»  Au  quartier-général,  place  de  la  Bourse,  où 
est  le  rendez-vous  pour  marcher  contre  les  en- 
nemis de  la  liberté*  Signé  :  le  général  Dubourg.  » 

Aussitôt  que  cette  proclamation  fut  connue, 
le  peuple  courut  en  masse  sur  la  place  de  la 
Bourse,  et  le  général  Dubourg  ne  tarda  pas  de 
se  trouver  à  la  tête  de  cinq  à  six  mille  hommes, 
parmi  lesquels  on  en  voyait  plusieurs  en  habit  do 
gardes  nationaux. 

Le  peuple  avait  trouvé  beaucoup  de  facilité  à 
se  répandre,  en  armes,  sur  plusieurs  points,  car 
la  ville  lui  était  presque  entièrement  abandonnée  ; 
le  maréchal  Marmont  ayant  concentré  ses  troupes 
autour  du  quartier-général  :  les  ordres  da  roi  ejt 
le  sort  éprouvé  par  les  colonnes  détachées  dans  la 
précédente  journée,  lui  avaient  imposé  l'oUigt- 
tion  de  resserrer  ses  positions  et  d'agglomérer 
ses  régiments. 

Voici  les  dispositions  militaires  qu'il  a?ait  pri* 
ses,  dès  le  matin  du  29. 
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Un  kktaflbtt  de  h  garde  française,  ayant  de  ' 


l'artaierie ,  fat  changé  de  défendre  TÉcoIe-Mili- 
tfo^  :  il  devait  pousser  des  reconnaissances  jus-' 
qu'au  pont  de  Jéna,  aGn  d'assurer  lescommunica- 
tions  entre  Paris  et  Saint-<:3oud  :  ce  bataiQon  devait 
attsà  eommoniquer  avec  FHotel-des-InvaHdes, 
o^fié  à  la  bratoore  de  ses  vétérans  et  des  élèves 
de  Féeole  d'État-Major. 

Detix  compagnies  de  la  ligne  occupaient  le  Pa- 
lai»-Bonrbon,  et  devaient  garder  le  pont  de  h 
Conoordev  comme  point  de  communication  entre 
les  Tmieries  et  la  rive  gauche^de  la  Seine. 

A  k  caserne  de  la  me  de  Babvlone,  se  trou- 
valent  une  centaine  de  soldats  suisses  apparte- 
nant an  dépôt;  on  y  ajouta  un  détachement  de 
cent  cinquante  iKHnmes  du  même  corps,  et  on 
plaça  ee  poste  sons  le  commandement  du  major 
Drtfoy. 

€e  forent  Et  les  seules  troupes  laissées  sur  la 
rive  ganche  de  la  Seine,  si  l'on  en  excepte  les 
divers  dépôts,  casernes  et  postes  occupés  par  les 
hommes  de  service  et  les  ouvriers  des  différents 
corps:  le  maréchd  avait  réservé  le  gros  de  ses 
fer^  pour  défendre  des  points  plus  importants, 
ff  oà  Ë  se  croyait  inattaquable. 

Ce  fat  dans  cet  ordre  de  dispositions  que  les 
Irovpes  se  placèrent  : 

D^ix  braillons  suisses,  sous  les  ordres  de 
M.  SaHs,  gardèrent  la  forte  position  du  Louvre, 
eC  un  détachement  de  gendarmerie  stationna  au 
défcooehé  do  Pont-Neuf.  Le  Louvre,  par  sa  forme 
qoadrangoiaire,  par  la  sc^idité  de  sa  construction 
et  sa  position  presque  isolée  sur  la  rivière,  pou- 
vait être  regardé  comne  une  forteresse  impre- 
nable pour  des  assaiBants  sans  grosse  artillerie: 
b  tons  les  avantages  étaient  pour  h  défense  ;  et 
Il  ne  vtet  \  l'idée  d'aocun  ancien  militaire  que  ce 
palais,  ainsi  défendn,  pût-étre  forcé  par  le  peuple. 

Derrière  le  Louvre,  un  antre  bataillon  suisse 
aivait  été  placé  dans  la  cour  et  sur  k  place  du 
Palais-Royal,  communiquant  avec  le  poste  de  la 
BMifse  occupé  par  cent  scMats  de  la  ligne  :  un 
second  hataâion  snisse  stationnait  dans  la  rue 
Samt-fionoré,  et  un  troisième,  était  en  bataille 
sur  le  Carroosel,  avec  quatre  pièces  de  canon, 
fm'ott  devait  placer  an  débouché  des  rues  de 
Rohaa  et  de  rEchelle,-^et  devant  les  guichets  qui 
OBvrent  près  dn  Pont-RoyaL 

trois  bataillons  de  la  garde  française,  joints  au 
50*  régiment  de  Bgne  et  an  15^  léger,  bivoua- 
quaient dans  le  jardin  des  TuUeries. 

Les  mes  de  Castiglione,  de  la  Paix  et  la  place 
Yendôme ,  iknrent  gardées  par  les  5*»  et  53*  de  li- 
gne, moins  les  détachements;  et  ces  deux  régi- 
ments farent  appuyés  par  ce  qui  restait  de  la 
geodsHiDme  tant  à  pied  qu*b  cheval. 


Enfin  la  cavalerie,  éomjwKiée  de  dBveri?  èséa- 


drons  de  chasseurs,  lanciers  et  cmafssiers  de 
la  garde,  fut  placée  sur  le  boulevard  des  Capu- 
cines et  aux  Champs-Elysées,  avec  deux  antres 
bataillons  d'infanterie  de  la  garde,  chargés  d'oc- 
cuper la  rue  Royale  et  la  place  de  la  Concorde. 

C'était  une  immense  réunion  de  troupes,  qui 
ne  s'élevait  pas  à  moins  de  sept  mille  hommes 
d'infanterie  de  la  garde,  quatre  mille  soldats  de 
la  ligne  et  environ  quinze  cents  chevaux ,  non 
compris  les  détachements  laissés  sur  la  rive  gau- 
che et  les  dépôts  des  casernes  ^.  Marmont  avait 
ainsi  sous  la  main  une  armée  entière,  occupant 
des  positioDS  choisies,  que  l'on  pouvait  regarder 
comme  inexpugnables,  garanties  sur  toute  leur 
longueur  par  un  grand  fleuve,  et  ne  présentant, 
de  l'autre  côté,  que  deux  points  vulnérables, 
mais  fortement  gardés,  bien  éloignés  d'ailleurs 
des  autres  parties  populeuses  de  la  ville. 

Ajoutons  que  des  ordres  avaient  été  donnés, 
dans  la  nuit,  pour  que  toute  l'artillerie  de  cam- 
pagne qui  se  trouvait  à  Vincennes  fut  dirigée 
en  toute  hâte  vers  le  quartier-général  :  seulement 
on  avait- prescrit  aux  artilleurs  de  tourner  Paris 
à  une  grande  distance,  et  d'y  entrer  par  la  bar- 
rière de  l'Étoile.  Personne,  \  FÉtat-.Major  com- 
me aux  Tuiteries,  ne  doutait  que  l'intrépidité  du 
peuple  ne  se  brisât  contre  ces  troupes  ainsi  sou- 
tenues les  unes  par  les  autres  r  les  ministres  con- 
templaient avec  confiance  cies  bataillons,  2fu  milieu 
desquels  ils  étaient  descendus;  et  le  maréchal 
Marmont  lui-même,  remis  des  anxiétés  qui  Fa- 
vaient  assailli  la  veifle,  croyait  fermement,  ainsi 
qu'il  l'avait  écrit  au  roi,  tenir  assez  long-temps 
dans  cette  position  pour  lasser  et  démoraliser  les 
c(Hnbattants  du  peuple. 

Au  snri^ns,  il  espérait  toujours  que  quelques 
modifications  aux  ordonnances,  pent-être  mê- 
me leur  retrait,  on  enfin  un  changement  de  mints^ 
tère,  amènerait  la  soumission  des  Parisiens  Les 
ministres  devaient  partir  bientôt  pour  Saiot-Cloud, 
où  le  roi  les  avait  mandés  :  mieux  informé  des  ré^ 
snltats  de  la  terrible  journée  du  28,  Charles  X  ne 
pouvait-il  pas  prendre  quelques  déterminations 
propres  à  calmer  l'irritation  du  peuple  ?  le  maré- 
chal se  berçait  encore  de  cet  espoir,  tout  en  pre- 
nait les  diqx)sitions  que  je  viens  de  faire  connaître 
à  mes  lecteurs. 

Mais  les  ministres  ne  songeaient  alors  qn'^  pro- 
fiter de  la  force  de  leur  position  pour  réduire  le 
peuple  de  Paris  à  accepter  la  notoveHe  législation 
créée  par  les  ordonnances  :  ils  voulaient  que  for^ 
ce  restât  au  gouvcma»ent 

f    Les  pertes  de  la  veille  avatoat  élé  plas  qm  crnnpeaséM 

K.r  l'arrivée  des  trois  bataiHons de SaiDtfiiMts^  Vincenses el 
ucil,  et  d'uo  régiment  de  cavalerie. 
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Ce  fut  dans  ce  but  qu'il  pensèrent  à  réunir  tendilon  une  immense  acdamauon,  et  le  peuple 


autour  d*eux  toutes  les  autorités  civiles,  et  prin- 
cipalement la  Cour  royale,  à  laquelle  ils  pres- 
crivirent d'aller  siéger  aux  Tuileries,  soit  pour 
empêcher  qu'elle  ne  donnât  le  signal  d'une  révo- 
lution, soit  pour  la  forcer  d'instiuire,  en  attendant 
l'organisation  des  commissions  militaires,  contre 
une  cinquantaine  de  prisonniers  faits  dans  les  ras- 
semblements des  jours  précédents. 

Mais  ces  dispositions  ne  purent  recevoir  leur 
exécution,  parce  que  les  juges  de  la  restauration 
se  trouvaient  dispersés  ou  cachés  en  ce  moment 
là,  et  parceque  la  rapidité  des  événements  fie 
leur  permit  pas  de  se  rendre  aux  ordres  des  mi- 
nistres. 

Il  était  sept  heures  du  matin,  quand  on  lut  aux 
troupes  qui  occupaient  le  Carrousel  et  les  envi- 
rons, un  ordre  du  jour  que  le  roi  leur  avait 
adressé  dans  la  nuit.  Les  troupes  y  étaient  féli- 
citées sur  la  conduite  tenue  par  elles  dans  les 
journées  précédentes,  la  veille  surtout;  et  pour 
les  encourager,  le  roi  accordait  à  chaque  officier, 
sous-ofilcier  et  soldat  une  gratiûcalion  d'un 
mois  et  demi  de  leur  solde  :  il  leur  faisait  espé- 
rer aussi  d'autres  récompenses. 

£t,  pour  que  les  soldats  pussent  jouir  sans  re- 
tard de  cet  encouragement  pécuniaire,  M.  de 
Montbel  tira  aussitôt  un  mandat  de  411,000  fr. 
sur  le  trésor:  cent  soldats  furent  employés  à  |)or- 
ler  des  sacs  d'argent  au  Carrousel ,  et  la  rtLstii- 
bution  se  fit  sur  le  champ.  < 

Pendant  qu'au  quartier-général  on  prenait 
toutes  les  mesures  pour  encourager  les  troupes 
à  bien  défendre  les  fortes  positions  qui  venaient 
de  leur  être  assignées,  les  libéraux  et  le  peuple 
montraient  une  ardeur  qui  était  une  garantie 
du  succès  de  la  journée.  Ils  apprenaient  à  la  fois 
qu'il  y  avait  un  gouvernement  provisoire;  car, 
dans  la  nuit,  des  jeunes  gens  avaient  affiché  par- 
tout que  ce  gouvernement  provisoire,  composé , 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  des  généraux  Lafayetle  et 
Gérard  et  du  duc  de  Choiseul,  existait;  on  di- 
sait encore  que  les  troupes  de  ligne  rendaient 
leui-s  armes,  et  enfin  que  le  peuple  allait  avoir 
à  sa  lôte  un  général  de  l'empire  :  et  quoiqu'il 
n'y  eût  de  réel  alors  que  l'habit  brodé  du  général 
Dubourg,  les  insurgés  crurent  à  ce  gouverne- 
ment, ainsi  qu'à  la  fraternisation  des  troupes  de 
ligne,  et  leur  confiance  n'eût,  plus  de  bornes. 

Aussi,  quand  le  général  Dubourg  eut  annoncé 
que  l'on  allait  marcher  à  l'flôtel-de- Ville,  en- 


1  LMnstruclion  du  procte  des  ministres  a  fail  connaître 
que,  pus  de  900  mille  francs  avaient  éié  desUnés  à  encou- 
KiRer  les  troupes  :  4ii,ooo  fr.  furent  pris  dans  le  trésor  na- 
tional; le  reste  fut  fourni  par  la  liste  civile  i  mais  on  n>ui  pas 
ie  teoqis  de  distribuar  ttmta  cette  énorme  somme. 


se  mit  aussitôt  en  marche,  aux  cris  incessants 
de:  vive  la  charte!  à  bas  les  Bourbons!  vive  le 
général  Dubourg  ' 

Arrivé  au  marché  des  Prouvaires  et  des  Inno- 
cents, le  général  y  plaça  de  forts  détachements 
pour  défendre  les  barricades,  dans  le  cas  où  les 
troupes  reviendraient  les  attaquer.  La  colonne 
continua  sa  marche  triomphale  jusqu'à  l'Hôtel- 
de- Ville ,  où  elle  arriva  sans  aucune  opposition. 

La  place  de  Grève  et  les  rues  voisines  o(fraient 
un  spectable  horrible  :  le  pavé  était  couvert  de 
sang,  et  l'on  voyait  encore  des  cadavres  entas- 
sés contre  les  murs. 

Le  général  Dubourg  et  quelques  jeunes  gens 
s'installèrent  à  la  Commune:  un  drapeau  noir  fut 
placé  sur  l'horloge ,  d'après  les  ordres  du  géné- 
ral, qui  voulait  que  la  France  prit  cette  couleur 
de  deuil  jusqu'à  ce  qu'elle  eut  reconquis  ses  li- 
bertés. 

Pendant  que  cette  scène  se  passait  à  l'Hôtel- 
de- Ville,  tout  était  en  mouvement  dans  Paris.  Le 
tocsin  sonnait  de  nouveau  à  la  plupart  des  égli- 
ses ;  des  tambours  battaient  sans  cesse  le  rappel 
ou  la  générale  dans  tous  les  quartiers;  le  peuple 
des  faubourgs  arrivait  par  longues  ûles  sur  les 
boulevards  ;  et ,  n'y  trouvant  plus  d'ennemis  à 
combattre ,  il  se  dirigeait  vers  le  Palais-Royal, 
ou  les  halles,  ou  sur  l'Uôtel-de-Ville. 

Du  faubourg  Saint-Antoine  descendait  à  la 
Place-Royale  une  longue  colonne  d'ouvriers  ar- 
més, entremêlés  de  gardes  nationaux  en  unifor- 
me ;  plusieurs  drapeaux  tricolores  flottaient  au 
milieu  de  cette  légion  de  peuple. 

Les  rues  Saint-Denis  et  Saint-Martin  offraient 
des  milliers  de  bras  prêts  à  recommencer  le 
combat  :  les  uns  travaillaient  à  construire  de 
nouvelles  barricades,  les  autres  periectionnaient 
celles  élevées  hi  veille  ou  dans  la  nuit  :  ici  l'on 
fondait  des  balles,  là  on  fabriquait  de»  cartou- 
ches. 

Un  autre  quartier  de  Paris,  celui  de  la  Chaus- 
séc-d'Ântin,  offrait  un  mouvement  inaccoutumé. 
Dès  le  point  du  jour,  l'hôtel  de  M.  Laffitte  était 
devenu  le  lieu  de  réunion  d'un  grand  nombre  de 
patriotes  :  une  sorte  de  comité  dirigeant  s'y  était 
installé,  en  attendant  que  les  députés  s'y  fussent 
rendus  :  là,  une  foule  déjeunes  gens,  d'ouvriers» 
de  gardes  nationaux,  encombraient  et  la  cour  et 
les  riches  appartements  de  l'hôtel ,  demandant 
des  chefs  et  des  armes  :  là  aboutissaient  tous  les 
patriotes  des  départements  voisins,  désireux  d'ap- 
porter chez  eux  des  instructions  adaptées  aux 
circonstances, 

A  ceux-ci,  M.  Laffitte  répondait  ces  quelques 
mots  :  «  Poussez  à  Tinsurrection ,  et  si  besoia 
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est,  venez  au  secours  de  Paris.  »  Ce  fut  de  Thô- 
td  Laffitte  que  le  maire  -de  Rouen,  accouru  à 
Paris,  reçut  la  mission  d*aller,  de  concert  avec 
Armand  Carrel,  insurrectionnerla  ville  de  Rouen, 
dont  le  mouvement  patriotique  fut  si  spontané 

et  si  fécond. 

Aux  autres,  on  leur  distribua  quelques  ar- 
mes ,  ainsi  que  des  paquets  de  cartouches  pro- 
venant de  la  caserne  de  la  rue  Verte,  que  les 
ouvriers  du  faubourg   du  Roule  venaient  de 

prendre. 

Mais,  si  les  préparatifs  du  combat  agitaient 
tous  les  libéraux  et  le  peuple  de  la  rive  droite  de 
la  Seine,  les  jeunes  gens  des  Écoles,  unis  aux 
ouvriers  du  faubourg  Saint-Jacques,  donnaient, 
sur  la  rive  gauche,  le  spectacle  d*une  grande  ac- 
tivité soutenue  par  la  plu^  généreuse  exaltation. 
Dès  Faube  du  jour,  les  élèves  des  écoles  de 
Droit  et  de  Médecine ,  auxquels  s'étaient  joints 
des  jeunes  gens  de  l'école  Polytechnique,  avaient 
occupé  les  places  du  Panthéon,  de  l'Odéon  et  de 
rÉcole-de-Médecine  :  un  grand  nombre  d'hom- 
mes du  peuple  étaient  accourus  se  placer  sous 
les  ordres  de  ces  jeunes  gens.  On  élevait  des 
barricades,  on  fondait  des  balles  et  l'on  prépa- 
rait des  cartouches  stur  tous  les  points.  Mais  les 
armes  manquaient  à  la  plupart  de  ces  nouveaux 
soldats  de  la  liberté  :  il  fallut  recourir  aux 
moyens  employés  la  veille  par  les  combattants 
des  autres  quartiers. 

Les  rues  étaient  libres  :  en  on  instant,  de 
grands  rassemblements  entourèrent  la  caserne 
de  gendarmerie  de  la  rue  de  Tournon  et  le  poste 
delà  mairie  situé  dans  la  rue  Garancière.  Les 
gendarmes  se  sauvèrent,  et  la  caserne,  restée  au 
pouvoir  des  patriotes ,  leur  fournit  des  armes  et 
qudques  munitions  :  on  prit  aussi  quelques  fu- 
sils à  la  mairie,  qui  furent  distribués  aussitôt  à 
la  foule  qui  s'en  montrait  avide.  Un  instant 
après  les  insurgés  possédaient  aussi  les  armes 
dies  pompiers  casernes  dans  la  rue  du  Colombier  : 
ces  braves  gens  n'avaient  fait  aucune  difficulté 
de  les  donner  à  ceux  qui  allaient  combattre  les 
soldats  de  Charles  X. 

11  était  alors  près  de  huit  heures  du  matin  ; 
partout  le  peuple  se  mettait  en  mouvement 
Les  jeunes  gens  du  faubourg  Saint-Germain , 
dont  la  plupart  étaient  déjà  munis  de  fusils, 
coururent  an  poste  de  Saint-Thomas-d'Aquin, 
gardé  par  quelques  Suisses  :  ces  soldats  étran- 
gers ,  trop  peu  nombreux  pour  opposer  quelque 
résistance ,  se  sauvèrent ,  et  le  peuple  resta  maî^ 
tre  du  poste  :  on  y  prit  des  fusils ,  et  une  petite 
pièce  de  canon  de  bronze  :  quelques  heures  après, 
ee  canon  était  tourné  contre  la  garde  royale.  1 
D'un  autre  côté  le  rassemblement,  qui  occu-J 


pait  la  place  du  Panthéon,  se  porta  sur  un  dépôt 
d'ouvriers  de  la  garde ,  établi  à  la  place  de  l'Es- 
trapade ;  ces  Soldats  coururent  se  placer  aux 
fenêtres ,  le  fusil  à  la  main.  Mais  la  colonne  des 
patriotes  était  considérable  ;  les  soldats  hésit^ent 
à  faire  feu  :  un  jeune  homme  entra  en  conférence 
avec  l'officier ,  et  bientôt  les  ouvriers  de  la  garde* 
fraternisèrent  avec  le  peuple ,  qui  resta  maître 
du  poste  et  des  armes  qui  s'y  trouvaient 

En  même  temps,  d'autres  ouvriers  du  faubourg 
Saint-Marceau,  ayant  à  leur  tête  le  brasseur 
Maês,  fraternisaient  avec  les  soldats  qui  gardaient 
la  prisonde  Montaigu,  ainsi  qu'avec  ceux  du  poste 
de  Sainte-Pélagie.  Les  détenus  pour  dettes  se 
délivrèrent  eux-mêmes  :  plusieurs  se  joignirent 
aux  combattants  ;  mais  les  antres  prêtèrent  leur 
appui  à  la  garde  et  aux  geôliers  pour  contenir 
les  malfaiteurs  renfermés  dans  une  partie  de  ce 
même  bâtiment 

Aussitôt  ces  expéditions  terminées,  ceux  qui 
s'étaient  procuré  des  armes  se  dirigèrent  vers 
les  bords  de  la  Seine. 

Pendant  que  les  jeunes  gens  et  les  ouvriers 
du  faubom*g  Saint-Jacques  et  du  faubourg  Saint- 
Marceau  s'armaient  ainsi  et  s'organisaient,  le 
peuple  de  la  Cité  saccageait  l'archevêché,  d'où, 
disait-on,  on  avait  tiré  sur  les  patriotes  :  tout  ce 
que  ce  somptueux  palais  renfermait  de  meubles 
et  d'objets  précieux  fut  impitoyablement  jeté  dans 
la  Seine ,  qui  les  charria  devant  Saint-Cloud. 

Non  loin  de  là ,  des  bandes  armées  forçaient 
la  Conciergerie,  où  Ton  supposait  qu'étaient 
enfermés  les  prisonniers  faits  la  veille  par  les 
troupes  :  Il  n'y  avait  que  des  détenus  pour  cri- 
mes et  délits  non  politiques,  qui  s'évadèrent  ^ 

Du  côté  de  la  rue  Saint- Antoine ,  pendant 
que  des  rassemblements  cherchaient  à  se  procu- 
rer des  armes  en  fouillant  la  caserne  de  l'Arse- 
nal et  celle  de  YAve-Marias  livrées  à  la  garde 
de  quelques  ouvriers  des  corps  de  troupes ,  un 
autre  rassemblement  plus  considérable  fondait 
sur  la  caserne  de  gendarmerie  de  la  rue  des 
Minimes  :  beaucoup  de  gendarmes  s'y  trouvaient 
renfermés  ;  la  terreur  les  saisit ,  et,  au  lieu  de 
défendre  ce  bâtiment,  dont  l'accès  n'était  pas 
facile,  ils  ne  songèrent  qu'à  prendre  la  fuite  :  on 
les  voyait,  en  vestes  ou  en  manches  de  che- 
mises, s'échapper  par  les  portes  de  derrière, 
emportant  leurs  malles  ou  leurs  effets.  La  prise 
de  cette  caserne  ne  coûta  pas  une  goutte  de  sang, 
etfut  fort  utile  par  la  quantité  de  carabines,  de 
pistolets  de  combat  et  de  sabres  que  le  peuple 


y  trouva. 

Chose  étrange,  et  qui  conurme  ce  que  j'ai 

I    La  plupart  turent  ensuite  repris  el  Jvgét. 
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déjà  dit  de  Tattitude  des  petits  conimerçants 
pendant  ces  journées  !  une  compagnie  d'anciens 
gardes  nationaux ,  habillés  et  armés ,  station- 
nait sur  la  place  Royale,  pendant  que  le  peuple, 
en  blouse  et  en  veste,  assiégeait  la  caserne  de  la 
gendarmerie ,  et  aucun  de  ces  gardes  nationaux 
ne  voulut  se  commettre  avec  les  gendarmes  :  leur 
mission ,  disaient-ils ,  était  d'empêcher  les  désor- 
dres ,  le  vol  et  le  pillage  des  propriétés  ;  et,  quand 
on  voulut  les  entraîner  du  côté  de  THôtel-de- 
Ville,  ils  s'y  refusèrent  avec  une  obstination  pro- 
pre à  laisser  des  doutes  sur  leur  courage. 

Ce  furent  ces  gardes  nationaux  qui  fusillèrent 
sur  la  place  Royale  un  malheureux  chiffonnier, 
accusé  d'avoir  volé  quelques  effets  d'habillement 
dans  la  caserne  de  gendarmerie.  Là  se  borné- 
r^t  les  exploits  de  cette  troupe  en  uniforme  : 
«He  resta  toute  la  journée  rangée  en  bataille 
devant  la  mairie. 

Heureusement  tous  les  citoyens  qui  avaient 
endossé  ce  noMe  habit ,  et  qui  étaient  en  grand 
nombre,  ce  jour4à,  n'eurent  pas  le  même  souci 
des  propriétés  privées ,  et  se  dévouèrent  un  peu 
{dus  efficacement  à  la  diose  publique. 


HISTOIRE  DE  FRANGE.  u^q 

fusil,  tous  ces  vaillants  champions  de  l'autel  et 
du  trône  s'étaient  cachés  i. 

Dès  la  veille ,  il  avait  été  unpossibie  de  trou- 
ver des  magistrats  au  Palais-de- Justice  :  Personne 
ne  s'était  présenté  pour  recevoir  l'ordonnance 


CHAPITRE    XII. 


Horribles  moments  que  passent  les  fonctionnaires  de  Char- 
les X.—  Aucun  d'eux  no  seconde  les  troupes.  —  Les  juges, 
le  clergé  et  les  pairs  de  CliarJes  X:.  ^  Démarofaes  de  M.  de 
Sémonville  auprès  des  ministres.  —  Sa  dispute  avec  M.  de 
Polignac.  —  sa  conrersation  avec  le  rot  —  Charles  X 
consent  au  retrait  des  ordonnances.  »  Inirliaies  dont  Saint- 
Cloud  est  le  ih^'àlre.  —  Mesures  prises  par  le  maréchal,  en 
r«bsence  des  ministres.  — Le  gouvernement  provisoire  fictif 
—U,  Baude  et  le  général  Dubourg  installés  à  l'Hôtel-de  Ville. 
—Mesures  qu'ils  y  prennent.-^  Effet  moral  que  produit  cette 
prise  de  possession  du  gouvernement.  •—  Réunion  des  dé- 
putés chei  M  Laffitte.— Affluence  qui  sy  porte.  —  Mesures 
qui  y  sont  proposées.  —  Arrivée  du  général  Lalayettc. 
—  Le  peuple  se  dispose  à  attaquer  les  troupes. 


Pendant  que,  de  part  et  d'autre,  on  se  prépa- 
rait à  un  nouveau  combat ,  qui  devait  être  le  der- 
nier ,  les  fonctionnaires  de  Charles  X  passaient 
d'horribles  moments:  Ils  voyaient,  de  leurs  fenê- 
tres, des  drapeaux  et  des  cocardes  tricolores  ;  ils 
entendaient  crier  à  bas  Charles  X!  à  bas  Les 
Bourbons  !  Et,  sans  savoir  positivement  s'ils  assis- 
taient à  des  émeutes  d'un  jour,  ou  à  une  grande 
révolution  ,  tous  ces  gens-là  vivaient  dans  des 
transes  mortelles.  Nul  d'entre  ces  fonctionnaires 
les  i^us  dévoués  à  la  royauté,  nul  parmi  les  com- 
plices du  ministère  Polignac  ne  se  montrait  pour 
seconder  les  troupes;  car.  aux  premiers  cou^de 


qui  plaçait  Paris  en  état  de  siège  *,  et  l'on 
n'aurait  trouvé  personne  encore  pour  mettre  à 
exécution  l'ordonnance  qui  appelait  la  Cour 
royale  à  siéger  aux  Tuileries  :  Les  juges  et  les 
aiitres  magistrats  de  Charles  X  se  rendaient  jus- 
tice eux-mêmes. 

Un  seul  membre  du  parquet,  le  procureur  du 
roi,  Billot,  avait  fait  preuve  de  zèle  en  faveur  de 
la  plus  détestable  des  causes;  il  avait  lancé  les 
mandats  d'arrêt  contre  les  journalistes,  et  en  avait 
requis  l'exécution. 

Un  autre  membre  du  parquet ,  l'avocat  géné- 
ral Bayeux,  s'était  exposé  deux  fois  pour  àUer 
éclairer  les  ministres  sur  la  nature  de  l'insur- 
rection du  peuple  :  on  avait  reçu  ses  renseigne- 
ments; mais,  pour  toute  réponse ,  le  ministre  de  la 
justice  venait  de  lui  remettre  l'ordonnance  qui 
mandait  la  Cour  royale  aux  Tuileries,  et  il  le 
chargeait  de  la  faire  exécuter. 

Quant  au  clergé,  si  avide  de  richesses,  d'hon- 
neurs et  de  domination  politique,  le  peuple,  qui 
le  haïssait  pour  ses  actes  comme  pour  ses  inten- 
tions, venait  déjà  de  le  punir  de  ses  intrigues  et 
de  ses  vœux  liberticides ,  en  saccageant  le  somp- 
tueux palais  de  l'archevêque. 

Mais  quel  sort  allait  être  réservé  à  la  pairie , 
sur  laquelle  Charles  X  et  ses  ministres  avaient 
tant  compté ,  si  le  peuple  restât  le  maître  cb 
champ  de  bataille? 

C'était  là  le  sujet  des  inquiétudes  les  plus 
vives  que  laissaient  percer  le  petit  nombre  des 
Pairs  restés  à  Paris  :  Ces  inquiétudes,  quelques- 
uns  de  ces  Pairs  les  avaient  d^à  exprimées  dès 
la  veille  :  «  r^ 'était-il  pas  à  craindre  que  le  lion 
déchaîné ,  qui  rugissait  non  loin  du  Luxembourg, 
ne  s'abattit  sur  ce  palais  et  qu'il  n'en  fit  sa  proie? 
£t  si  les  Pairs  venaient  à  être  diassés,  que  de- 
viendraient tous  les  honneurs,  toutes  les  dota- 
tions que  la  plupart  d'entre  eux  avaient  su  hériter 
des  divers  gouvernements  disparus  depuis  ti-ente 
ans?  Leurs  richesses ,  leurs  jouissances ,  n'étaient- 
eiles  pas  comiM-omises  dans  cette  lutte  si  mal 
engagée  7  » 


f  H  Ce  JouHè,  disait  si  splrituetlement  on  Joumaltsie,  y 
faisait  50  degrés  de  chaleur,  et  pourtant  bien  des  gf  us  treoi- 
lilaient  dans  leirs  caves.  » 

9  Le  gendarme,  qui  porta  !  ordonnance  de  la  mise  en  éttt 
de  siège,  parcourut  vainement  tout  le  palais  pour  trouver  %a 
magistrat  à  qui  II  put  remettre  son  paquet .-  il  fut  obligé  de  Je 
laisser  enfln  au  prudent  de  la  cour  d'Assises,  qui  était  M.  Gi- 
rod  (de  l'Ain),  réputé  trés-Iibéral  :  le  reçu  portait  seo  doo»;  fù 
qui  coniraria  beaucoup  les  ministres.  (Vojex  la  dépositiOB  4ê 
M.  Bayeux,  dans  le  procès  des  ministres) 


f«3» 
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C'était  ainsi  que  s*en  exprimait  le  grand  réfé- 
rendaire, Sémonville,  qui,  enTabsence  du  chan- 
ceher,  s'agitait  beaucoup  pour  réunir  quelques- 
uns  de  ses  collées.  Mais  presque  tous  atten- 
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nous  trouvions,  plusieurs  oflBciers  généraux  et  les 
autres  ministres.  Une  discussion ,  je  pourrais 


même  dire  une  dispute  des  plus  vives  s'engage; 

j  .    /  .       \     ^ r-^^-^  .w .  d'un  côté,  M.  d'Argout,  et  le  maréchal  qui  m'an- 

daient  dan5  lews  terres    qm  plus  de  quatre-  puyait  aussi  de  toutes  ses  forces ,  et  de  l'autre   £ 
vmKt-dii  d  entre  eux  nossédaient  dans  ,,n  mvnn  ministres  :  Je  dois  ajouter  que  M.  de  Po%iS 


de  quarante  lieues,  le  jour  fixé  pour  l'ouverture 
des  Chambres  i.  Quinze  h  dix-huit  seulement 
étaient  à  Paris,  et  encore  la  plupart  se  trouvaient- 
-  ils  à  Saint-Cloud,  où  leurs  fonctions  à  la  cour 
de  Charies  X  les  retenaient 

Désespérant  de  réunir  ces  quelques  Pairs,  et 
effrayé  plus  que  jamais  de  l'attitude  des  patrio- 
tes, M.  de  Sémonville  prit  la  résolution  d'aller 
porter  quelque  remède  aux  malheurs  de  la  capi- 
tale. Sorti  de  bonne  heure  avec  un  autre  Pair , 
M.  d'Argout,  qui  partageait  ses  craintes,  ce 
vieillard ,  dont  toute  la  longue  carrière  politique 
avait  été  semée  de  palinodies ,  crut  qu'il  devait  se 
dévouer ,  non  pas  pour  faire  triompher  la  cause 
de  la  liberté ,  qu'il  avait  jadis  servie  avec  enthou- 
siasme ,  mais  pour  essayer  de  sauver  l'existence 
des  pairs  et  de  h  pairie. 

Laissons  parler  M.  de  Sémonville  lui-même! 
quoique  sa  longue  déposition  dans  le  procès  des 
ministres ,  ait  paru  arrangée  pour  faire  de  l'effet, 
quelques  parties  de  son  récit  appartiennent  à 
Vhistoire  ; 

«  Je  sortis  du  Luxembourg  avec  M.  d'Argout, 
mon  voisin ,  dit-il  ;  la  route  que  nous  avions  à 
parcourir  n'était  pas  longue ,  mais  elle  présentait 
de  grands  obstacles  :  les  forces  paiisiennes  s'appro- 
chaient déjà  du  Pon(;^Neuf  ;  elles  attaquaient  le 
dépôt  de  Saint-Thomas-d'Aquin;  la  rue  Saint- 
Honoré  était  en  partie  occupée. 

•  Parvenu,  après  beaucoup  de  détours,  à  l'ÉUt- 
Major ,  vers  les  sept  heures  et  demie ,  je  trouvai 
le  maréchal  dans  une  grande  agitation.  Nous  lui 
demandâmes  où  étaient  les  ministres  :  il  nous  ré- 
pondit qu'ils  se  trouvaient  dans  une  pièce  voi- 
ane,  et  je  puis  même  affirmer  qu'il  nous  dit  être 
réunfe  en  conseil.  Je  demande  à  parler  à  M.  de 
Polignac;  le  maréchal  entre  lui-même  dans  la 
pièce  voisine  pour  l'avertir,  et,  un  instant  après, 
M-  de  Poh'gnac  en  sort  d'un  air  cahne ,  et  m'a- 
borde avec  la  politesse  que  vous  lui  connaissez. 

«  J'eus  le  tort  de  l'interpeller  avec  une  vio- 
lence voisine  de  l'outrage  :  Je  demandai  avec 
dudeur  le  retrait  des  ordonnaces  et  la  dissolu- 
tion du  ministère,  comme  le  seul  moyen,  qui 
restait  aux  amis  du  roi,  de  conjurer  la  tempête  si 
imprudemment  soulevée  par  ces  fatales  ordon- 
nances. Je  parlais  avec  animation  ;  l'élévation  de 
ma  voix ,  attira  bientôt  dans  la  pièce  où  nous 


f    OéposilioD  de  M.  do  Sémoavilie,  âsaasle  procès  desibi 


supportait  avec  calme  et  presque  seul  cette  lutte 
inégale  ;  il  se  retranchait  derrière  l'autorité  du 
roi.  Les  autres  mimstres  ne  paraissaient  pas 
paruger  sa  sécurité ,  mais  il  gardaient  le  silence. 
On  pria  les  généraux  de  se  retirer;  il  ne  resta 
avec  nous  que  M.  Alexandre  de  Girardiu. 

«  Je  continuais  à  parier  avec  chaleur;  mais  je 
ne  pus  obtenir  d'auue  réponse  sinon  que  les 
ministres  allaient  délibérer  sur  ma  demande.  Ils 
se  retirèrent  dans  une  autre  pièce. 

«  Pendant  cet  intervalle,  et  bien  convaicusque 
notre  démarche  auprès  des  ministres  n'auraU 
aucun  résultat,  nous  nous  décidâmes,  M  d'Ar- 
gout çt  nxoi,  à  nous  rendre  sur-le-champ  auprès 
du  roi.  M.  de  Glândevès,  gouverneur  des  Tui- 
leries, commanda  aussitôt  une  chaise  de  poste 
pour  nous  :  une  autre  voiture  attendait  M.  de 
Polignac  dans  la  cour. 

«  Le  reste  du  temps  que  nous  laissa  la  déli- 
bération fut  employé  par  nous  à  supplier  le  ma- 
réchal de  mettre  un  lui-môme  aux  sanglantes 
catastrophes  qui  affligeaient  la  capitale.  U  ma- 
réchal, quoique  visiblement  agité,  ne  pouvait, 
disait-il,  qu'obéir  aux  ordres  rigoureux  qu'il 
recevait  de  Saint-Cloud,  et  qui,  depuis  le  matin, 
se  succédaient  de  minute  en  minute.  Nous  osâ- 
mes lui  proposer  d'arrêter  les  ministres  et  de  les 
retenir  prisonniers,  sous  la  garde  du  gouverneur 
du  Palais,  qui  consentait  à  consacrer  son  épéeà 
cet  usage.   M.  d'Argout  se  serait  chargé  d'aller 
faire  suspendre  les  hostilités,  tandis  que  le  ma- 
réchal et  moi  aurions  été  porter  nos  têtes  à 
Saint-Cloud  pour  gage  de  nos  intentions. 

«  Le  maréchal,  qui  jusqu'alors  avait  balancé 
entre  ses  dévoila  militaires  et  ses  sentiments, 
semblait  enfin  se  rendre  à  nos  désirs,  quand 
M.  de  Peyronnet,  sorti  le  premier  du  cabinet, 
courut  vers  moi,  en  s'écriant:  a  Quoi!  vouft 
n'êtes  pas  encore  parti  I  »  Ce  peu  de  mots  me 
parurent  avoir  une  grande  signification,  après 
les  désirs  exprimés  par  M.  de  Polignac  que  nous 
n'allassions  pas  à  Saint-Cloud.  Aussitôt  le  maré- 
chal se  mit  à  écrire  quelques  lignes,  que  M.  de 
Girardiu  s'offrit  de  porter  au  roi  ;  le  maréclial 
pressait  Charles  X  d'accéder  aux  vœux  manifestés 
par  les  pairs,  pendant  qu'il  en  était  encore  temps. 
«(  Nous  nous  jetâmes  dans  la  voiture  qui  noos 
attendait  sur  la  terrasse  du  jardin,  et  nous  parr 
tlmes  au  galop.  Dans  la  rapidité  de  notre  maixhe. 
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au  milieu  de  la  grande  allée,  nous  passons  près 
d'un  homme  à  pied,  au  risque  de  le  blesser:  cet 
hpmme,  c'est  M.  de  Peyronnet  :  il  nous  crie  : 
allez  vite  !  allez  vite  !  en  montrant  d'une  main 
Saint-Gloud,  et  de  l'autre  une  voiture  qui  cher- 
chait à  nous  dépasser.  » 

Dans  cette  seconde  voilure,  se  trouvaient  les'au- 
tres  ministres  :  sur  le  désir  que  le  roi  leur  avait 
exprimé,  ils  devaient  se  rendre  à  Saint-Cloud 
pour  y  tenir  conseil  :  mais  leur  départ  pour  cette 
résideiTCe  venait  d'ôtre  hâté  par  la  démarche  des 
Pairs.  M.  de  Polignac  voulait  être  à  Saint-Cloud 
avant  M.  de  Sémonville  ;  aussi  les  deux  voitures 
lancées  au  galop  se  suivirent-elles  de  très-près 
jusqu'à  Saint-Gloud. 

L'entrée  de  plusieurs  voitures  à  la  fois  dans  la 
cour  du  château,  l'arrivée  des  ministres  et  des 
pairs,  le  désordre  dans  lequel  ils  étaieqt  tous, 
avaient  attiré  sur  le  perron  un  grand  nombre  de 
courtisans,  dont  les  visages  exprimaient  l'inquié- 
tude. 

£n  descendant,  M.  de  Sémonville  aborda  AL  de 
Polignac,  et  lui  dit  qu'il  ne  prétendait  pas  le  de- 
vancer chez  le  roi  ;  que  lui  et  son  collègue  allaient 
attendre,  chez  le  duc  de  Luiembom*g,  qu'il  eût 
lui-même  demandé  le  retrait  des  ordonnances  ; 
mais  qu'ils  n'attendraient  pas  long-temps. 

Un  instant  après,  le  roi  fit  demander  les  deux 
pairs  ;  Les  ministres  s'étaient  bornés  à  faire  con- 
naître au  roi  les  vœux  du  maréchal.  Quant  à 
M.  de  Polignac,  il  voulait  que  ceux  qui  allaient 
l'accuser  parlassent  les  premiers.  «  Dès  que  j'eus 
connu  ce  qui  s'était  passé,  tout  ce  qui  se  faisait 
et  tout  ce  qui  se  projetait  encore,  je  vis  l'abîme 
ouvert  sous  mes  pas,  a  dit  ce  favori  de  Char- 
les X,  et  je  déclarai  que  j'étais  prêt  à  donner 
ma  démission,  si  on  la  croyait  utile  au  pays.  » 

£n  parlant  ainsi,  M.  de  Polignac  faisait  allu- 
sion aux  intrigues  dont  Saint-Cloud  était  le 
théâtre  en  ce  moment-là: en  effet,  la  plupart  des 
personnages  qui  s'y  trouvaient  ne  s'étaient  rendus 
à  la  cour  que  pour  recueillir,  pour  eux  ou  pour 
leurs  amis,  quelques  portions  du  pouvoir  qui,  al- 
lait échapper  des  mains  des  ministres. 

Quand  M.  de  SémonvUle  entra  chez  le  roi,  l'i- 
dée du  retrait  des  ordonnances  était  déjà  arrêtée; 
et  M.  de  PoUgnac  lui-même  avait  demandé  l'au- 
torisation de  charger  M.  de  Sémonville,  avant 
que  le  conseil  se  fut  rassemblé,  de  porter  les  or- 
dres du  roi  au  maréchal  Mais  Charles  X  à  qui 
l'on  avait  arraché  avec  peine  cette  concession 
douloureuse  pour  lui,  ne  voulait  pas  sacrifier  ses 
ministres,  qu'il  se  croyait  encore  le  maître  de 
conserver. 

le  crois,  et  j 'ai  toujours  cru,  porte  la  déposi- 
tion de  M.  de  Sémonville,  que  la  résolution  du 


roi,  que  je  venais  combattre,  en  entrant  dans  soa 
cabinet,  était  personnelle,  ancienne,  profonde, 
méditée;  qu'elle  était  le  résultat  d'un  système  toul- 
à-fait  politique  et  religieux.  Si  j'avais  pu  con- 
server quelques  doutes  à  ce  sujet,  ces  doutes  au- 
raient été  entièrement  dissipés  par  le  douloureux 
entretien  que  j'eus  avec  le  roi. 

«  Toutes  les  fols  que  je  voulus  aborder  son  sys- 
tème, je  fus  repoussé  par  son  inébranlable  fermeté: 
il  détournait  les  yeux  de  dessus  les  désordres  de 
Paris,  qu'U  croyait  exagérés;  il  détournait  les 
yeux  de  l'orage  qui  menaçait  sa  tête  et  sa  dynas- 
tie; je  ne  parvins  à  combattre  ses  résolutions  qu'en 
passant  par  son  cœur  :  après  avoir  tout  tenté,  j'o- 
sai le  rendre  responsable  envers  lui-même  du  sort 
qu'U  pouvait  réserver  à  madame  la  Dauphine: 
«  songez,  sire,  lui  ai-je  dit,  à  ce  qui  peut  arriva, 
si  les  désordres  de  Paris  s'étendent  aux  commu 
nés  qui  se  trouvent  sur  son  passage  I  l'autorité 
pourra-t-elle  la  protéger? 

«  Aces  mots,  ajoute  M.  de  Sémonville,  la  fer- 
meté du  roi  disparut;  des  larmes  mouillèrent  ses 
yeux  ^;  sa  tête  tomba  sur  sa  poitrine,  et  il  me  dit, 
d'une  voix  basse  et  très-émue  :  «  Je  vais  dire  à 
mon  fils  d'écrire,  et  j'assemblerai  le  conseiL» 

11  y  avait,  à  Sdnt-Cloud,  une  foule  de  géné- 
raux, dont  les  bravades  avaient  beaucoup  contri- 
bué à  entretenir  la  cour  dans  la  sécurité.  D'au- 
tres personnages  s'y  étaient  montrés  aussi  pour 
donner  des  avis  officieux,  que  l'on  n'avait  pas 
écoutés.  M.  de  Yitrolles,  qui,  la  veille,  avait  sol- 
hcité  du  roi  le  retrait  des  ordonnances  et  la  dis- 
solution du  ministère,  venait  encore  d'amver. 
Cette  fois,  il  apportait  à  Chai*les  X  le  vœu  formé 
par  le  parti  de  Casimir  Périer  et  les  députés  qui 
voulaient  les  Bourbons,  gouvernés  par  des  mi- 
nistres de  leur  opinion.  Ce  parti  n'était  pas  celui 
de  M.  de  VitroUes;  mais  la  gravité  dés  événe- 
ments le  forçait  d'appuyer  les  prétentions  de  ses 
ennemis  politiques. 

l^s  intrigues  ourdies,  depuis  trois  jours,  pour 
recueillir  les  porte-feuilles  que  la  peur  allait  ar- 
racher aux  mains  des  ministres  du  Huit  Août, 
allaient  donc  se  dénouer  à  Saint-Cloud. 

Laissons  maintenant  les  intriguants  s'agiter 
toute  la  journée,  et  suivons  les  grands  événe- 
ments dont  la  capitale  va  être  le  théâtre. 

Dès  que  les  ministres  eurent  quitté  Paris,  le 
maréchal  se  livra  aux  sentiments  qui  l'agitaient  : 
il  donna  de  nouveaux  ordres  aux  troupes  pour 
qu'elles  se  bornassent  à  défendre  les  postes  qui 
leur  avaient  été  assignés.  Dès  le  matin,  de  très- 
bonne  heure,  les  maires  de  Paiis  avaient  été 

1  Ainsi,  Charles  X  Tersail  des  kirmes  en  pensant  aux  dan- 
(^rs  que  la  dauphine  pouvait  courir,  et  il  voyait  d'un  coil  tec 
des  milliers  d'hommes  massacrés  par  ses  ordres.  Voilà  biea  li 
sensibilité  des  rois  \ 
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convoqués  à  rEtat-Major  général  :  on  y  appela 'la  fois  sur  cent  points  divers,  sans  commun!- 
aussi  tous  les  ceimnissaires  de  police.  L'inten-  cations  et  sans  aucun  concert  entre  dies  7 
tkm  du  maréchal  était  de  se  concerter  avec  ces 
magistrats  sur  les  moyens  de  ramener  le  calme 


dans  Paris. 

Eu  attendant  cette  réunion,  le  maréciial  rédi- 
gea une  proclamation,  dans  laquelle  il  prévenait 
les  habitants  que  les  troupes  ne  tireraient  plus 
que  pour  se  défendre;  en  conséquence,  il  les 
engageait  à  mettre  un  terme  h  la  guerre  civile, 
les  assurant  que  des  démarches  étaient  faites  en 
ce  m(mient  pour  pacifier  la  ville. 

Celte  proclamation  fut  aussitôt  copiée  par  les 
sous-officiers  qui  se  trouvaient  au  CaiTOUsel,  et 
Ton  prit  tous  les  moyens  possibles  pour  la  répan- 
dre. Ce  fut  pour  atteindre  ce  but  que  le  maré- 
chal fit  mettre  en  hberté  une  cinquantaine  de 
prisonniers,  que  l'on  avait  renfermés  dans  les 
caves,  au-dessous  de  TÉtat-Major  général  :  les  pri- 
sonniers furent  -chargés  d'aller  répandre  cette 
proclamation  du  maréchal  parmi  les  insurgés. 

On  comprend  déjà  que,  dans  la  situation  où  se 
trouvait  la  capitale,  il  était  bien  difficile  de  met- 
tre à  exécution  les  ordres  que  le  maréchal  don- 
nait Aussi  la  convocation  des  maires  n'eût-elle 
d'autre  résultat  que  de  faire  arriver  aux  Tuile- 
ries deux  de  ces  magistrats ,  celui  du  deuxième 
arrondissement  et  celui  du  dixième,  dont  les  de- 
meures se  trouvaient  près  des  Tuileries.  Quant 
aux  autres  maires,  soit  qu'ils  n'eussent  pas  reçu 
la  lettre  de  convocation,  soit  que  le  duc  de 
Raguse,  si  détesté  pendant  ces  mémorables  jour- 
née, ne  leur  inspirât  pas  de  confiance,  ils  ne  se 
rendirent  point  à  l'invitation  de  ce  maréchal  Un 
seul  membre  du  conseil-général  se  joignit  aux 
deux  maires  réunis  à  l'État-iMajor  :  deux  ou  trois 
commissaires  de  police  y  parurent  aussi  ;  mais, 
comme  leur  intervention  n'avait  fait  qu'irriter 
d'avantage  le  peuple,  le  maréchal  ne  crut  pas  de- 
voir leur  confier  de  mission. 

Quant  aux  deux  maires ,  ils  firent  preuve  de 
courage  et  de  dévouement,  en  se  jetant  entre 
les  soldats  qui  occupaient  les  environs  du  Palais- 
Royal  et  les  citoyens  qui  les  attaquaient.  Ces 
maires,  décorés  de  leur  écharpe,  avaient  obtenu 
quelques  succès  auprès  d'une  foule  de  curieux 
qui  encombrait  la  rue  de  l'Echelle  :  le  maréchal 
et  ses  aides-de-camp,  qui  suivaient  des  yeux  ces 
magistrats,  avaient  cru  un  instant  que  cette  in- 
tervention amènerait  de  bons  résultats.  Mais  que 
pouvaient  deux  honmies  isolés  au  milieu  de  ces 
masses  de  combattants  courroucés  qui,  en  ce  mo- 
ment-là, n'obéissaient  qu'à  leur  propre  inspira- 
tion et  à  la  haine  dont  ils  étaient  animés  contre 
les  soldats  ?  Comment  se  faire  entendre  au  mi- 
lieu de  ces  vagues  populaires  qui  s'agitaient  à 
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Aussi,  ces  tentatives  de  pacification  échouèrent 
elles,  malgré  tous  les  efforts  des  maires. 

Avant  le  départ  des  ministres  pour  Saint- 
Cloud,  la  question  de  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale  et  de  son  intervention  avait  été 
agitée;  mais  cette  mesure  qui,  deux  jours  avant, 
aurait  infailliblement  sauvé  Charles  X  et  même 
ses  ministres,  eût  été  une  faute  de  plus  dans  un 
moment  où  les  citoyens  qui  en  faisaient  partie 
cédaient  déjà  à  l'impulsion  du  peuple,  et  se  mon- 
traient* en  uniforme  et  en  armes,  au  miUen  des 
ennemis  du  pouvoir. 

Tandis  que  le  maréchal  vivait  dans  la  per- 
plexité, attendant  d'un  côté  le  résultat  de  la  dé- 
marche  des  ministres  auprès  du  roi,  et,  d'un 
autre  côté,  se  livrant  à  l'espoir  que  sa  proclama- 
tion, jointe  aux  efforts  conciliateurs  des  maires, 
obtiendraient  une  suspension  d'hostilités  de  la 
part  des  troupes,  les  événements  se  déroulaient 
avec  rapidité  dans  les  autres  parties  de  la  ville 
dont  le  peuple  se  trouvait  le  maître. 

A  l'Hôtel-de- Ville,  des  journalistes,  des  avo- 
cats, des  jeunes*  gens  des  Écoles,  s'organisaient 
cux-mômes  en  une  sorte  de  gouvernement  pro- 
visoire, établi  sous  la  protection  du  général  Du- 
bourg  et  de  trois  à  quatre  mille  hommes  en  armes. 

L'un  des  rédacteurs  du  journal  le  Temps  ^ 
M.  Baude,  qui  avait  montré  tant  de  fermeté  lors 
de  la  saisie  des  presses,  après  avoir  parcouru  une 
partie  des  quartiers  populeux,  était  allé  s'instal- 
ler à  l'HÔtel-de- Ville,  où,  secondé  par  quelques 
jeunes  patriotes,  il  faisait  preuve  de  témérité  eu 
se  constituant  le  secrétaire  de  ce  gouvernement 
provisoire  fictif,  qui  n'avait  existé  que  sur  une 
afiQche  audacieusement  mensongère.  Il  y  eût  des 
mesures  d'urgence  ordonnées  pour  assurer  l'ap- 
provisionnement de  Pans  pendant  la  crise  ;  on 
travailla  aussi  à  mettre  un  peu  d'ordre  au  milieu 
de  l'admirable  anarchie  qui  régnait  depuis  trois 
joui*s ,  et  l'on  s'occupa  même  de  rédiger  une 
proclamation,  dans  laquelle  le  gouvernement  pro- 
visoire formulait  les  vœux  du  peuple. 

£t,  pour  que  la  salutaire  fiction  qui  encou- 
rageait les  combattants  parut  une  réalité  pour 
ceux  qui  étaient  autour  de  l'Hôtel-de- Ville ,  des 
factionnaires  en  blouses  écartalont  les  indiscrets 
qui  auraient  voulu  voir  les  trois  membres  du 
gouvernement  indiqués  au  peuple  :  toutes  les 
fois  que  quelque  citoyen  voulait  foire  une  com- 
munîbation  au  pouvoir  national,  les  sentinelles 
leur  disaient  :  «  On  ne  passe  pas,  le  gouverne^ 
ment  provisoire  est  en  conférence  i.  » 
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De  son  côté  le  général  Duboorg  se  créait  un  I  montraient  ponr  aller  recommencer  le  combat  : 

ils  avaient  pu  voir  enlever  quelques  postes  de 
soldats  par  des  ouvriers  que  dirigeaient  des  élèves 
de  l'école  Polytechnique  ou  d'anciens  militaires: 
ils  avaient  dû  se  convaincre  que  Paris  renfermait, 
ce  jour-là,  une  innombrable  armée  d'hommes  de 
cœur  et  d'action,  dont  l'intrépidité  éprouvée  ne 
laissait  plus  de  doutes  sur  l'issue  de  la  lutte; 
ces  députés,  qui  jusqu'alors  appartenaient  tous  aa 
gouvernement  de  Charles  X,  avaient  entendu  ces 
cris  incessants  des  combattants  :  à  bas  les  Bour^ 
bons  !  vive  la  nation  !  vive  la  liberté  ! 

Convaincus,  cette  fois,  qu'ils  assistaient  à  une 
grande  révolution,  ces  hommes^  arrivaient  avec 
des  opinions  bien  différentes  de  celles  émises  par 
eux  les  jours  précédents,  Ils  comprenaient  enfin 
qu'ils  avaient  autre  chose  à  faire  qu'à  adresser 
de  respectueuses  doléances  au  roi.  Aussi  les  vit- 
on  accourir  à  ce  nouveau  quartier  général  de  la 
révolution,  La  veille  au  soir,  la  réimion  chez 
M.  Audry-de-Puyraveau  n'avait  compté  qu'une 
douzaine  de  membres,  dont  près  de  la  moitié 


eut- major,  dont  le  ch^  fut  le  vieux  colonel 
Zimmer  qui  devint  plus  tard  le  chef  de  l'état- 
major  général  de  Lafayette.  On  travaillait  à  une 
organisation  militaire,  et  l'on  cherchait  à  procu- 
rer des  munitions  de  guerre  aux  combattants  : 
déjà  quelques  militaires  accouraient  à  l'Hôtel- 
de-Ville. 

L'effet  moral  de  cette  prise  de  possession  du 
gouvernement  fut  inimense  :  le  peuple  se  croyant 
appuyé  par  un  pouvoir  public  ne  douta  plus  du 
résultat  de  la  lutte.  De  toutes  parts  l'insurrec- 
tion s'organisait  :  les  colonnes  se  rassemblaient 
et  marchaient  contre  les  soldats,  après  s'être 
donné  des  chefs,  dont  la  plupart  étaient  des 
hommes  des  lettres,  de  élèves  de  l'école  Poly- 
technique, des  artistes,  d'anciens  militaires,  ou 
des  ouvriers  :  des  compagnies  de  gardes  natio- 
naux en  uniforme  ou  en  habit  bourgeois  déd- 
iaient dans  toutes  les  rues,  drapeaux  déployés  et 
tambours  en  tête;  des  masses  compactes  d'ou- 
vriers en  blouses,  en  vestes,  ou  les  bras  nus,  sor- 


taient de  tous  les  quartiers  populeux  :  les  jeunes  j  s'étaient  lâchement  retirés;  le  29  juillet,  à  onze 
gens  des  Écoles  et  du  commerce,'en  armes,  cou-  j  heures  du  matin,  il  s'en  trouvait  chez  M.  La£Btte 
raient  se  placer  dans  les  rangs  des  combattants  :  ;  pl"s  de  quarante,  là  avaient  reparu  les  Sébas- 
partout  on  entendait  ces  cris,  que  les  enfants  '  tiani,  les  Dupin,  les  Guizot,  les  Méchin,  les  Gé- 
clamaient  sans  cesse  dans  les  rues  :  à  bas  Char-  !  rard,  les  Bertin-de-Vaux  et  autres  chauds  par- 


les  X  !  à  bas  Polignac!  à  bas  Raguse! 

Et,  pour  qu'il  ne  manquât  rien  à  ce  merveil- 
leux gouvernement  fictif,  qui  régit  la  capitale 
dans  cette  journée  décisive,  il  fut,  en  quelque 
sorte,  reconnu  par  deux  ambassadeurs  étrangers. 


tisans  de  la  légalité  :  ils  se  montraient  alors  très- 
ardents  à  diriger  ce  peuple  qui  avait  tout  fait  sans 
eux  ;  car  ils  ne  doutaient  plus  que  la  fortune  ne 
se  tournât  de  son  côté. 
Quelques  personnages  qui,  durant  la  restau- 


Un  diplomate  attaché  à  l'ambassade  de  Prusse,   ration,  avaient  montré  des  velléités  de  libéra- 


M.  Cloprote,  et  l'ambassadeur  de  Suède  lui-môme 
visil^èrent  successivement  le  Gouvernement  pro- 


lisme,  s'étaient  aussi  présentés  chez  M.  LaOitle  : 
ils  prévoyaient  qu'il  pourrait  y  avoir  des  porte- 


visoire  dans  la  personne  de  M.  Baude,  et  décla-  feuilles  et  de  hautes  fonctions  publiques  à  re- 
rèrent  qu'ils  avaient  été  pénétrés  d'admiration  '  cueillir  en  prenant  le  chemin  de  cet  hôtel, 
pour  le  peuple  de  Paris  «  ;  ils  assurèrent  le  se-  )  Toutefois  deux  chefs  manquaient  encore  à 
crétaire  de  ce  gouvernement  que  leurs  dépêches  •  cette  réunion  :  c'étaient  le  général  Lafayette  et 
étaient  conçues  de  manière  à  faire  connaître  à  !  Casimir  Périer.  Le  premier  sortant  de  son  hôteï, 
leurs  souverains  toute  l'estime  dont  ils  étaient! rue  d'Anjou,  s'éuit  trouvé  bloqué  dans  la  rue 
pénétrés  eux-mêmes  pour  ce  peuple  à  la  fois  si  ;  de  Suresne  par  un  déUchement  du  corps  qui 


intrépide  et  si  modéré. 

Mais,  pendant  que  les  véritables  promoteurs 
de  l'insurrection  du  peuple  accouraient  à  la  Com- 
mune pour  y  former  un  faisceau  de  force  morale 
propre  à  seconder  les  efforts  des  combattants,  des 
députés,  qui  jusque-là  n'avaient  pas  môme  osé 
protester  contre  la  violation  des  lois,  se  rendaient 
dans  la  rue  d'Artois,  à  l'hôtel  de  M.  Lafiitte  :  la 
plupart  d'entre  eux  avaient  eu  la  facilité  de  par- 
courir les  rues  et  les  places  où  se  réunissaient  les 
citoyens  en  armes;  ils  avaient  été  témoins  de  l'ar- 
deur que  les  jeunes  gens  et  les  classes  laborieuses 

1    |x>uis  Blaoc.  rtistoirt  de  Dix  Ans, 


occupait  la  Madeleine  :  il  eut  beaucoup  de  peine 
à  sortir  de  cette  rue,  sur  laquelle  les  soldats  ti- 
raient incessamment,  et  à  atteindre  la  rue  d'Artois. 

Quant  à  M.  Casimir  Perler,  sa  matinée  avait, 
dit-on,  été  employée  à  envoyer  des  messages  à 
Saint-Cloud,  et  il  se  trouvait  alors  dans  une  mai- 
son de  la  rue  de  la  Paix,  très  à  portée  de  voir  par 
lui-même  les  événements  qui  allaient  marquer 
cette  journée.  \ 

Quand  cette  réimion  fut  assez  nombreuse,  on 
se  mit  à  délibérer.  M.  Laffitte,  blessé  au  pied 
d'une  entorse  qui  le  faisait  beaucoup  souffrir,  était 
assis  dans  un  fauteuil,  la  jambe  placée  sur  un  ta- 
bouret :  il  exposa  chaleureusement  la  situation  des 
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cbosef ,  et  b  nécessité  de  diriger  le  moaTement  ^  pas  mieux  que  de  recommeicer  ce  que  j*ai  fiût 


Miogmii  paria  a^ec  l'énergie  qni  le  caractéri- 
snit  ;  il  démontra  que  le  peuple  avait  laissé  bien 
loin  derrière  lui  ceux  qui  se  considéraient  comme 
868  élos,  et  que,  pour  le  rattraper,  il  fallait  orga- 
niser sur-le-champ  ce  gowoemement  provisoire 
que,  par  un  très-heureux  mensonge,  disait-il,  les 
combattants  avaient  proclamé  depuis  la  veille. 

Cette  proposition  étonna  quelques  députés  qui 
arrivaient  de  la  campagne  :  «  Quoi  I  sitôt,  s'écria 
Vxm  d'eux;  mais  messieurs  il  iaut  y  réfléchir....» 
—  «  Il  n'est  question  que  d'une  mesure  de  sûreté, 
leur  ditSâ)astiani  à  voix  basse.  » 

£n  ce  moment  quelques  hommes  du  peu[de  en- 
trèrent sans  façon  dans  la  salle  où  les  députés  dâi- 
béraient  Ils  demandaient  le  général  Lafayette,  et, 
en  son  absence ,  ils  s'adressèrent  au  général  Gé- 
rard. 

•  L'Hôtd-de-Yille  est  nettoyé  maintenant  t  ;  il 
y  vient  beaucoup  de  monde,  dirent  ces  hommes 
du  peuple  ;  on  ne  cesse  de  demander  le  gouverne- 
ment provisoire.  Jusqu'à  présent  nous  avons  dit  : 
on  ne  passe  pas,  bien  entendu  parce  qu'il  n'y  a 
personne.....  Nous  venons  donc  vous  prier  d'y 
\ea\r  pour  donner  des  ordres,  faire  porter  du  se- 
cours; car,  voyez-vous,  génénd,  l'affaire  n'est  pas 
encore  fime.  »  —  «  Je  ne  suis  point  du  gouver- 
nement provisrâre ,  leur  répondit  le  général  Gé- 
rard, et  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  a  répandu  ce 
faux  bruit...  Au  reste,  pour  me  mettreà  la  tête 
du  peuple,  je' n'en  ferai  rien  sans  mes  collègues... 
Voyez  le  général  Lafayette.  » 

Pendant  que  le  général  Gérard  résistait  à  toutes 
les  instances  de  ces  braves  gens  et  même  à  celles 
de  quekpies-uns  de  ses  collègues,  Lafayette  arriva  : 
il  était,  pour  ainsi  dire,  porté  en  triomphe  par  la 
foule  qui  l'accompagnait,  et  fut  salué  avec  ivresse 
par  la  fooile  plus  grande  encore  qui  occupait  les 
environs  deVhûtd  Laffitte,  sa  cour  et  ses  appar- 
tements*? On  s'adresse  à  luL  «Mes  amis,  leur  ré- 
pondit-il en  leur  prenant  la  main,  je  ne  demande 


f  Celte  iépulatioD  d*hoinines  da  peuple  ftiiflalt  partie  de 
«en  ^é  araieit  oecapé  THMel-de-Vaie  ansitAt  que  la  garde 
rojale  feût  abandoDDé.  Ao  moment  où  ils  Paraient  quitté,  le 
fénéral  Dobourg  n*y  était  pan  encore  arriré;  del&rtmpa- 
lieace  qw  léeioignaieot  lee  eombatUnls  de  la  reille  de  Toir 
qwlqiM  gémirai  tfy  établir. 

t  «  CélaH  00  fpeetade  iDOOf,  dit  Paateor  dês  Sommes  et 
ées  Choses  de  juillet,  que  cehii  de  ces  somptueux  apparte- 
neots  encombrés  de  richesses,  de  ces  tables  couvertes  d'ar- 
genterie, ée  celte  cai«e  à  milRons,  de  cette  foule  sans  ce«e 
renoorelée  dinconnos,  d'ouvriers,  de  soldato,  de  riches,  de 
paorres,  circulant  autour  de  tout  cela,  le  Jour,  la  nuit,  et 
da«s  uB  moment  où  la  société  paraissait  en  dissolution,  sans 
qu'un  éa»,  une  cuiller  à  calé,  aient  été  soustraits  par  des 
hommes  que  protégeait  l'impunité  la  plus  assurée.  Harassés 
de  fatigue,  les  soldats  de  la  liberté  demandaient  des  eartou- 
cfccs,  de*  ebefs,  ^oelqneM  on  morceau  de  pain  ;  mais  ils  ne 
îofajenl  ni  Vor,  ni  les  objets  précieox  qui  étaient  sous  leurs 


en  89.  Votre  courage  ne  m'étonne  pas,  mais  il 
me  touche  et  m'anime.....  Je  vais  en  dire  deux 
mots  k  mes  collègues  ^  » 

Au  même  instant  arrivait  M.  Degousée  :  il  ve- 
nait demander  à  MM.  les  députés  une  autorisation 
sollicitée  par  le  général  Pajol  pour  se  mettre  à  la 
tête  des  citoyens  qui  combattaient  Elle  lui  fut  ac- 
cordée, et  M.  Dupin  aîné,  qui  montrait  beaucoup 
de  zèle  ce  jour-là,  la  rédigea.  M.  Mauguin  et  huit 
à  dix  autres  députés  la  signèrent;  un  autre  député, 
appartenant  à  la  ofthégorie  des  prudents,  déchira 
ces  signatures. 

Mais  déjà  le  peufrfe  avait  prouvé  qu'il  pouvait 
se  passer  de  général,  et  qu'il  n'avait  plus  besoin 
d'être  encouragé  par  des  hommes  dont  la  plupart 
n'avaient  eu  aucune  foi  dans  le  succès. 

En  ce  même  moment,  et  durant  la  délibération 
des  députés,  le  peuple  se  disposait  à  faire  un  der- 
nier eilbrt  pour  repousser  les  troupes  qui  gar- 
daient le  quartier-général,  et  pour  renverser  le 
trône  de  diarles  X. 


CHAPITRE  XIIK 


ConsidératioBt  sur  le  soeoès  do  peuple.  —  forces  déployées 
par  les  Insurgés  dans  la  matinée  du  29r~  Le  peuple  atta- 
que le  Lourre.  —  Ce  palais  estinresti.  —  Le  combat  sPen- 
gage  ao  Loune.  *  On  se  bat  vers  le  Palais- Bojal,  autour 
du  Carrousel,  et  Jusqu'à  la  Madeleine.  —  Physionomie  de 
cette  Journée.  —Les  trois  sièges  du  gouvernement.  —  Bvè* 
nements  de  la  rue  de  la  Paix.  —  Marmont  retire  on  batail- 
Joo  du  Louvre.  —  Suites  de  ce  mouvement.  —  Le  peuple  pé- 
nétre dans  le  Louvre.  —  Déroute  des  Suisses.  —  Combats 
sur  le  Carrousel  et  aux  Tuileries  —  Menées  des  royalistes 
pour  arrêter  Télan  du  peuple.  —  Négociations  avec  un  ré- 
giment de  la  ligne.  -  Déroule  des  troupes  aux  Tuileries. 

Si  nos  enfants  lisent  jamais  les  relations  qui 
ont  été  publiées  sur  la  prise  du  Louvre,  sur  cdlc 
des  Tuileries  et  sur  la  déroute  des  troupes  royales, 
ils  pourront  croire  que  ces  grands  événements 
ont  été  accomplis  comme  par  enchantement;  qu'il 
a  suffi  de  quelques  bandes  d'enfants  pour  mettre 
en  fiiite  les  bataillons  suisses  et  ceux  de  la  garde 
royale  française,  et  que  quelques  paroles  adressées 
aux  troupes  de  ligne  ont  eu  le  mystérieux  pou- 
voir de  gagner  ces  troupes  à  la  cause  du  peuple, 
qui  est  toujours  celle  de  la  liberté  :  en  un  mot, 
ils  resteront  convaincus  que  le  peuple  n'a  eu  qu'à 
paraître  pour  que  la  victoire  lui  restât. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  cela 
8*est  passé  ainsi.  Je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  d'as- 
sister aux  combats  livrés  dans  ces  mémorables 

4  TOUS  ces  déiMIs  ont  été  pubttés  par  M.  A-  Marrasi,  d»ns 
!c  journal  la  Tfibune.  Leur  véracité  n'a  p»s  été  conlcslée.^ 
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journées;  je  il^ai  pu  mç  trouver  ni  à  THÔtel-de.  I  Télan  généreux  de  tout  un  peuple  défendant  ses 


Ville,  ni  au  Louvre,  ni  autour  du  Carrousel';  mais 
les  renseignements  que  j*ai  recueillis  me  mettent 
dans  la  nécessité  de  redresser  Topinion  que  se 
sont  fait  les  lecteurs  de  ces  relations  sur  la  pré- 
tendue facilité  avec  laquelle  les  combattants  de 
juillet  auraient  pris  sur  les  troupes  ces  postes 
importants  et  dicisifs. 

Sans  doute  que  la  résistance  héroïque  de  la 
veille  avait  préparé  le  triomphe  du  lendemain  : 
évidemment  le  plus  fort  était  fait,  puisque  le  peu- 
ple avait  passé  d*une  défensive  désespérée  à  une 
offensive  pleine  de  confiance;  mais  admettre,  par 
cela  seulement,  que  les  troupes  royales  devaient 
être  forcées  sans  peine,  ce  serait  se  tromper  étran- 
gement. 

Les  dispositions  du  maréchal  par  lesquelles  il 
avait  concentré  ses  troupes  autour  du  quartier- 
général,  étaient  aussi  sages  que  fortement  com- 
binées: les  soldats  qu'il  avait  ainsi  réunis  sous  sa 
main,  autant  et  plus  nombreux  que  la  veille  au 
matin,  n'étaient  pas  aussi  démoralisés  qu'on  le 
suppose;  d'ailleurs,  qui  ne  sait  que  l'odeur  de  la 
poudre  et  le  sifflement  des  balles  retrempent  tou- 
jours le  courage  des  militaires.  Marmont  disposait 
d'une  armée  entière,  numériquement  beaucoup 
plus  forte  et  aussi  brave  que  la  division  avec  la- 
quelle le  général  Bonaparte,  dans  la  même  posi- 
tion, repoussa  cinquante  à  soixante  mille  section - 
naires  armés,  liabillés  et  organisés.  Marmont  était 
sans  contredit  l'un  des  bons  généraux  sortis  de  l'é- 
cole formée  par  le  premier  capitaine  du  monde:" 
Marmont  était  propre  à  faire  triompher  des  trou- 
pes qui  n'auraient  eu  à  combattre  que  d'autres 
soldats  ;  Il  eût  aussi  victorieusement  repoussé  les 
sectionnaires  de  l'an  4,  eussent-ils  été  deux  fois 
plus  nombreux,  parceque  ces  sectionnaires  n'a- 
vaient pas  le  feu  sacré  qui  animait  aloi*s  les  ba- 
taillons du  faubourg  Antoine  et  des  patriotes. 

Qui  à  donc  vaincu  ce  général  si  éprouvé,  et  ses 
soldats  si  braves  et  si  disciplinés?  C'est  le  génie 
de  la  liberté,  qui  enfante  tant  de  prodiges  ;  c'est 


I 


1  A  ceUe  époque,  J'étais  privé  de  Tusage  de  mes  jambes, 
et  tellement  souiTrant,  qu'il  m'était  impossible  de  changer 
de  place  sans  des  secours  étrangers.  Mais  comme  Tappar- 
tement  que  J'occupsis  avaii  ses  croisées  sur  ie  boulevard 
Beaumarchais ,  et  que  Je  me  trouvais  au  premier,  Je  ne  pus 
ro'cmpècher  de  me  faire  porter  à  une  de  ces  fenêtres,  oli  Je 
passai  soixante-douze  heures,  presque  sans  interruption.  Quoi- 
que ma  vue  ne  s'étendit  pas  plus  loin  que  la  place  de  la  Bas- 
tille et  le  laoulevard  des  Filies-du-Calvaire,Je  vis  ou  J'entendis 
des  choses  assez  importantes  pour  être  publiées  le  surlende- 
main, et  je  livrai  au  public,  une  brochure  dans  laquelle  je  ra- 
contai, heure  par  heure,  tout  ce  qui,  dans  ces  mémorables  jour- 
nées, s'était  passé  soos  ma  portée.  Si  tous  les  écrivains  qui  ont 
pris  part  au  combat,  ou  qui  ont  agi  en  d'autres  lieux,  eussent 
laisse  des  relations  parUelles,  la  Uche  de  Ibistorien  serait  au 
Jourd  hui  plus  facile ,  et  on  n'en  serait  pas  à  déplorer  ces  er- 
reurs grossières  qui  passent  déjà  pour  des  faiu  acquis  A  l'his- 
toire ^ 


droits,  élan  auquel  les  troupes  réglées  n'ont  ja- 
mais résisté;  c'est  l'apparition  du  drapeau  trico- 
lore, entouré  de  tant  de  soinrenirs  glorieux;  c'est 
enfin  la  force  irrésistible  de  l'opinion,  et  cette  foî 
vive  qui  produit  l'héroïsme,  et  que  le  soldat  sent 
rarement  en  lui. 

Cette  foi  ardente,  cet  élan  sublime,  en  réu- 
nissant tous  les  hommes  de  cœur  que  la  capitale 
renfermait,  et  en  les  dirigeant  tous  vers  un 
même  but,  amenèrent  naturellement  ces  combi- 
naisons que  le  plus  habile  capitaine  aurait  eu  de 
la  peine  à  concevoir,  et  auxquelles  ni  l'expérience 
de  Marmont  ni  la  bravoure  de  ses  troupes  ne  pu- 
rent résister. 

Je  vais  les  exposer,  telles  qu'elles  résultent  de 
l'ensemble  des  événements. 

J'ai  déjà  fait  connaître  tous  les  mouvements 
du  peuple  dans  la  matinée  de  ce  jour  mémora- 
ble. Vers  les  neuf  heures  du  matin,  des  masses 
considérables  de  combattants ,  presque  tous  di- 
versement armés,  ^e  trouvaient  disponibles  par- 
tout; à  l'Hôtel-de- Ville,  comme  sur  la  place  de 
la  Bourse;  au  marché  des  Innocents,  comme 
dans  la  rue  Saint-Honoré;  aux  Petits-Pères  et  à 
la  place  des  Victoires,  comme  du  côté  de  l'hôtel 
LaÎEtte;  sur  les  boulevards  des  Italiens,  com- 
me dans  la  rue  de  Richelieu  ;  dans  la  rue  de  la 
Paix,  etc.  :  ce  n'étaient  plus  des  bandes  de  quel- 
ques centaines  d'ouvriers  et  de  jeunes  gens, 
ainsi  qu'on  l'avait  vu  l'avant-veille  et  la  veille  ; 
c'étaient  des  troupes  de  plusieurs  milliers  d'in- 
dividus qui  encombraient  tous  les  points  ;  c'é- 
taient de  fortes  colonnes ,  de  longues  files  de  vi- 
goureux citoyens  de  tous  les  rangs  qui  arrivaient 
tambours  battants,  drapeaux  déployés,  en  faisant 
retentir  l'air  de  leurs  cris  contre  les  Bourbons 
et  contre  les  troupes  de  Charles  X.  C'étaient  en- 
core les  jeunes  hommes  les  plus  distingués  par 
leurs  lumières  et  leur  position,  qui  accouraient 
se  placer  au  milieu  des  ouvriers  et  des  gardes  na- 
tionaux rassemblés  :  une  sorte  d'organisation  se 
faisait  remarquer  ;  on  se  rangeait ,  par  pelotons, 
sous  un  chef  qui  n'était  souvent  qu'un  ouvrier 
audacieux,  ou  un  élève  des  Écoles,  et  chaque 
quartier  était  resté  sous  le  conmdandement  d'un 
des  combattants  de  la  veille.  Ce  jour-là,  les  fau- 
bourgs Saint-Marcel,  Saint-Jacques  et  Saint-Ger- 
main avaient  mis  sur  pied  cet  essaim  de  combat- 
tants dont  j'ai  parlé,  et  ces  colonnes  se  rappro- 
chaient déjà  des  bords  de  la  Seine. 

A  neuf  heures,  un  cri  se  fit  entendre  du  côté 
de  l'Hôtel-de- Ville  et  du  marché  des  Innocents  : 
au  Louvre!  clamait  le  peuple  de  la  rive  droite  ; 
au  Lotwre!  répondaient  les  colonnes  descendues 
du  Panthéon  et  du  Luxem'bourg. 


«no 
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De  tontes  parts  on  s^ébranle  :  une  longue  file  J  Suisses ,  n'en  formaient  pas  moins  une  sorte  de 


d'ouvriers  en  armes,  entremêlés  de  gardes  na- 
tionaux en  uniforme,  éclairée  et  flanquée  de  ces 
audacieux  enfants  que  la  Teille  Ton  avait  vus  par- 
tout, et  ayant  de  nombreux  drapeaux  et  des  tam- 
bours,  quitta  la  place  de  Grève.  Cette  colonne  ne 
tarda  pas  à  occuper  le  quai  de  TEcole,  en  m(hue 
temps  qu'une  autre  colonne  venue  de  TOdéon  se 
plaçait  sur  le  Pont-x\euf.  Le  quai  de  la  Monnaie  se 
couvrit  de  tirailleurs  sortant  de  la  rue  Dauphine, 
tandis  que  le  flot  populaire,  descendant  la  rue 
de  Seine ,  déboucha  par  l'Institut  et  le  quai  IVIa- 
laquais.  TJn  peu  plus  bas ,  de  la  rue  des  Saints- 
Pères  et  de  la  rue  du  Bac  arrivaient  sur  le  quai 
Voltaire  d'autres  détachements  de  jeunes  gens 
mêlés  avec  quelques  gardes  nationaux.  Plus  bas 
encore,  les  quais  se  couvraient  de  tirailleurs  sor- 
tis de  la  rue  Bellechasse;  ceux-là  venaient  de 
s'armer  avec  les  trois  cents  mousquetons  trouvés 
dans  la  caserne  des  gardes-du-corps.  Enfin,  un 
fort  rassemblement,  composé  d'habitants  des 
rues  de  Sèvres  et  de  Vaugirard,  des  boulevards 
extérieurs  du  Sud  et  du  Gi-os-Caillou,  s'était  pré- 
senté devant  le  poste  du  Palais-Bourbon  :  le  com- 
mandant de  ce  poste,  effrayé  en  voyant  le  nom- 
bre de  patriotes  qu'il  aDait  avoir  sur  les  bras ,  se 
retira  dans  le  jardin  sur  la  foi  d'une  espèce  de 
convention  qui  neutralisa  ses  soldats;  de  sorte 
que  le  peuple  resta  maître  de  ce  palais,  et  qu'il 
put  s'établir  sur  la  place  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  où  il  éleva,  à  l'entrée  du  pont  de  la  Con- 
corde, une  longue  bamcadc. 

Ainsi,  du  côté  de  l'est,  le  Louvre  se  trouvait 
investi  par  les  colonnes  venues  de  l'Hôtel-de- 
Yille,  qui  s'étaient  éparpillées  dans  toutes  les 
rues  aboutissant  à  la  colonnade  :  du  côté  du  sud, 
les  combattants ,  placés  sur  le  Pont-Neuf  et  sur 
les  quais  de  la  Monnaie  et  de  l'Institut,  l'investis- 
saient aussi;  tandis  que  vers  le  nord ,  U  allait  se 
trouver  resserré  par  les  colonnes  sorties  du  mar- 
ché des  Innocents  et  de  la  Halle-aùx-Blés. 

Dire  à  quel  nombre  d'assaillants  s'élevaient  les 
diverses  masses  qui  se  présentaient  à  la  fois  de- 
vant le  Louvre,  serait  chose  aussi  impossible  que 
de  nommer  les  chefs  qui  conduisaient  ces  mas- 
ses, et  de  faire  connaître  tous  les  combats  par- 
tieb  qui  eurent  lieu  dans  ces  journées  :  il  suffira 
d'exposer  que  tous  les  débouchés  des  quais  et 
des  rues  qui  environnent  le  Louvre,  depuis  la 
me  du  Coq  jusqu'au  quai  de  l'Ecole,  étaient  for- 
tement occupés,  non  plus<  comme  la  veille  par 
quelques  groupes  de  tirailleurs,  mais  par  des  co- 
lonnes profondes  :  tous  les  hommes  qui  compo- 
saient CCS  colonnes  ne  combattaient  pas  sans 
doute ,  mais  ils  faisaient  nombre,  et  ceux  qui  n'é- 


réserve  destinée  à  remplacer  les  morts  et  les 
blessés. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  le  Louvre  était  gardé 
par  deux  bataillons  de  Suisses,  commandés  par 
M.  de  Salis.  Un  bataillon  avait  été  placé  dans  la  co- 
lonnade, ainsi  qu'aux  fenêtres  qui  donnent,  du 
côté  du  nord,  sur  la  rue  du  Coq  et  la  rue  Bail- 
leul.  L'autre  bataillon  occupait  les  appartements 
du  rez-de-chaussée  de  la  façade  du  bord  de  l'eau  : 
quelques  pelotons  étaient  dans  la  cour  .pour  défen- 
dre l'entrée  des  grilles,  qui  étaient  fermées  :  Les 
communications  de  M.  de  Salis  avec  le  Carrousel 
étaient  assurées  parla  rue  Royale.  La  position  du 
Louvre,  si  fortement  défendue,  pouvait-être  con- 
sidérée comme  inexpugnable  ;  eUe  aurait  arrêté  les 
troupes  les  plus  aguerries  :  Et  si  elle  n'arrêta  pas 
les  combattants  de  juillet,  c'est  qu'une  foule  de 
circonstances  particulières  se  joignirent  à  l'intré- 
pidité des  assaillants. 

La  fusillade  s'engagea  aussitôt  l'arrivée  des  pre- 
mières colonnes  ;  et  ce  fut  le  peuple  qui  attaqua  : 
les  Suisses ,  placés  dans  la  colonnade,  ripostèrent 
vivement  par  un  feu  plongeant  et  très-meurtrier. 
En  uu  instant  la  fusillade  devmt  générale  sur  les. 
points  occupés  par  les  patriotes  :  les  Suisses  y  ré- 
pondaient par  des  feux  de  fde  partis  de  la  colon- 
nade et  du  jardin  de  l'Infante  :  ceux-ci,  peu  ex- 
posés puisqu'ils  étaient  gai*antis  par  les  embrasu- 
res des  fenêtres  et  par  les  parapets  du  jardin, 
portaient  impunément  la  mort  dans  les  rangs  du 
peuple  :  les  cadavres  gisaient  déjà  en  grand  nom- 
bre sur  le  pavé,  et,  à  tout  instant,  on  enlevait 
des  blessés,  qui  étaient  portés  dans  les  maisons 
voisines. 

Pendant  qu'on  se  battait  ainsi  au  Louvre,  un 
auti*e  combat  non  moins  acharné  avait  lieu  sur 
la  place  du  Palais-Royal,  au  bout  de  la  rue  Ri- 
chelieu, et  dans  celle  des  Frondeurs  faisant  face  à 
la  rue  de  l'Echelle,  où  se  trouvaient  de  la  troupe 
et  deux  pièces  de  canon. 

Le  poste  de  la  Banque  ayant  été  obligé  de  se 
retirer  devant  les  nombreux  insurgés  qui  se  trou- 
vaient aux  Petits-Pères  et  à  la  place  des  Victoi- 
res, le  Talais-Royal  resta  investi ,  tant  par  ces 
colonnes  que  par  ceUes  accourues  de  la  Bourse  : 
le  détachement  de  Suisses  qui  se  trouvait  sur  la 
place  de  ce  palais ,  Tévacua  pour  aller  se  retran- 
cher dans  les  maisons  de  la  rue  Saint-Houoré, 
qui  forment  l'angle  avec  la  place  du  Palais-Royal 
et  celui  de  la  rue  de  Rohan.  En  un  instant  ces 
maisons  furent  transfoimées  en  forteresses  cré- 
nelées, d'où  les  soldats  suisses  firent  un  feu  plon- 
geant, tant  sur  la  place  du  Palais-Royal  que  sur 
la  rue  Richelieu ,  occupées  par  des  masses  de 


taieot  pas  assez  bien  placés  pour  tirer  sur  les  combattants.  Là,  le  peuple  éprouva  des  pertes 
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considérables,  car,  pendant  plus  de  trois  heures, 
a  s'obstina  tainement  à  déloger  les  Suisses  de 
l'excellente  position  qu'ils  occupaient,  et  pendant 
trois  heures  ces  Suisses  ne  cessèrent  de  repous- 
ser les  assaillants  par  le  feu  le  plus  meurtrier.  Ce 
fut  en  vain  que  les  patriotes  élevèrent  plusieurs 
barricades  au  bout  de  la  rue  Richelieu,  et  dans 
la  rue  Saint-Honoré,  an  coin  de  la  rue  du  Lycée, 
ils  ne  purent  jamais  chasser  les  Suisses. 

Mais,  comme  il  y  avait  des  combattants  par- 
tout, cjjBS  patriotes  s'étaient  glissés,  par  un  détour, 
jusqu'à  l'angle  que  la  rue  de  Rohan  forme  avec  la 
galerie  non  achevée  du  Carrousel  :  delà,  ces  hom- 
mes intrépides,  qui  s'avançaient  audacjeusement 
jusqu'à  la  maison  isolée  de  l'hôtel  de  Nantes,  ti- 
raient sur  les  troupes  placées  au  Carrousel  et  jus- 
que dans  les  appartements  de  la  duchesse  d' Angou- 
lême;  ils  attaquaient  ainsi  le  quartier-général  lui- 
même  par  la  place,  tandis  que  des  groupes  de  ti- 
railleurs placés  dans  la  rue  des  Frondeurs,  tiraient 
sur  les  guichets  qui  font  face  à  la  rue  de  l'Echelle. 

Un  peu  plus  loin,  au  marché  des  Jacobins,  une 
forte  colonne  de  patriotes,  venue  du  boulevard 
des  Italiens ,  tirait  aussi  sur  les  soldats  placés 
dans  la  rue  de  Rivoli,  et  déjà  cette  colonne  s'était 
avancée  jusqu'à  la  rue  qu'on  appelle  aujourd'hui 
du  Vingt'Neuf  Juillet  ;  elle  menaçait  par  là  les 
derrières  des  troupes  occupant  le  Louvre  et  le 
Carrousel. 

Enfin,  à  l'extrémité  du  boulevard  intérieur,  du 
côté  de  la  Madeleine  et  de  l'hôtel  des  Affaires- 
Etrangères,  le  combat  s'était  engagé  entre  les 
hommes  du  peuple  descendus  des  rues  Saint-La- 
zare, du  Rocher  et  de  la  Pépinière ,  et  les  trou- 
pes qui  occupaient  ces  positions  avec  du  canon. 

Ainsi,  sur  toute  cette  immense  ligne,  qui  s'é- 
tend depuis  le  Pont-Neuf  et  le  Louvre  jusqu'à 
la  rue  Caumartin  et  la  place  de  la  Madeleine ,  le 
combat  était  engagé  en  même  temps. 

Dix  heures  sonnaient;  le  ciel  était  sans  nuages, 
le  soleil  radieux ,  la  chaleur  étouffante  ;  c'était 
un  spectacle  à  la  fois  horrible  et  sublime  que 
celui  de  ces  soixante  mille  citoyens  diversement 
armés,  en  blouses,  en  habits,  en  vestes,  en  man- 
che de  chemise,  en  uniforme  de  l'ancienne  gar- 
de nationale,  tous  ces  combattants  couverts  de 
poussière  et  de  sueur,  les  mains  et  les  lèvres  noir- 
cies parla  poudre,  attaquant  avec  enthousiasme  les 
Suisses,  les  troupes  de  la  garde  royale,  les  gendar- 
mes partout  où  ils  en  apercevaient,  et  s'encou- 
rageant  au  combat  par  les  cris  sans  cesse  répétés: 
à  bas  Poltgnac  l  à  bas  Ragtise  !  à  bas  Charles  X! 
à  bas  les  Bourbons!  ou  par  ceux-ci  :  vive  la  chw- 
te!  vive  la  nation!  vive  la  liberté!  i 

1    L«  cri  4«  vive  u  chmiu  /  tTill  été  ctihii  de  la  réf  folance  > 
Nitil  4«  vUfê  ta  liberté  /  foi  If  cri  pooMé  ptr  l«s  combatlaoU 


Et  ces  milliers  de  curieux  qui  affluaient  sur 
tous  ces  champs  de  bataille,  assistant  d'abord  pas- 
sivement à  ce  grand  spectacle,  s'exaltant  peu  à  peu 
par  l'odeur  de  la  poudre,  puis  prenant  le  fusil  du 
premier  honune  tombé  à  leurs  côtés,  et  faisant  feu 
comme  les  autres! 

Et  ces  téméraires  enfants  de  Paris  qui  escor- 
taient, flanquaient  ou  éclairaient  les  combattants, 
courant  au  feu  avec  une  bruyante  gaîté,  fouillant 
dans  les  gibernes  des  morts  et  s'affublant  de  leurs 
dépouilles;  l'un  disparaissant  sous  un  énorme 
bonnet  à  poil,  l'autre  endossant  une  lourde  cui- 
rasse, celui-ci  portant  un  casque  de  dragon,  celui- 
là  un  chapeau  de  gendarme,  un  autre  se  parant  de 
l'habit  rouge  d'un  Suisse,  d'autres  enfin  brandis- 
sant des  lances  ou  de  grands  sabres  ramassés  au 
milieu  des  chevaux,  et  tous  faisant  sans  cesse  re- 
tcntii*  l'air  de  leurs  cris  aigus! 

Et  ces  nombreux  guidons  tricolores  qui  flot- 
taient au  milieu  des  rangs  des  insurgés  ;  et  ces  tam- 
bours et  ce  tocsin  qui  appelaient  sans  cesse  les  ci- 
toyens au  combat  ;  et  ces  morts  qui  gisaient  en- 
tassés sur  un  pavé  ensanglanté;  et  ces  blessés  que 
l'on  enlevait  à  tout  instant  ;  et  ces  ambulances 
improvisées  où  les  femmes  apportaient  leurs  of- 
frandes, et  où  les  soins  des  hommes  de  l'art  étaient 
prodigués  avec  tant  d'empressement  ! 

Et  ces  travailleurs  élevant  des  barricades  à 
chaque  pas,  obstruant  les  rues  avec  des  tonneaux 
remplis  de  pavés  ou  avec  des  fiacres  et  des  omni- 
bus renversés  sur  le  flanc;  et  ces  beaux  arbres, 
l'ornement  des  boulevards  de  la  capitale,  tombant 
avec  fracas  sous  la  hache  d'ingénieurs  d'un  jour, 
et  servant  aussitôt  à  faire  des  retranchements  que 
Yauban  aurait  admii*és  et  qui  rendaient  les  com- 
munication§  dans  Paris  impraticables  aux  trou- 
pes; et  ces  femmes  d'insurgés  montant  des  pavés 
jusqu'aux  étages  supérieurs,  jusque  sur  les  toits 
de  leurs  habitations  ! 

Et  CCS  fonderies  en  plein  vent,  d'où  sortaient 
des  balles  de  tous  calibres,  excepté  du  calibre 
de  munition  ;  et  ces  ateliers  élevés  chez  les  mar- 
chands de  vin,  sous  les  colonnades,  dans  les  grands 
vestibules  pour  la  confection  des  cartouches;  et 
CCS  mairies,  ces  casernes  dépouillées  des  fusils 
qu'elles  renfermaient;  et  conune  pour  attester  la 
vengeance  du  peuple,  ce  somptueux  palais  archi- 
épiscopal saccagé  de  fond  en  comble;  et  ces  sièges, 
qu'avaient  occupés  les  juges  nommés  par  Char- 
les X,  renversés;  et  ces  corps-de-gardc  incendiés! 

victorieux.  «  A  met ure  que  le  combat  éiail  devenu  plus  gêne- 
rai et  plu*  décisif,  les  senlimens  politiques  des  insurges,  dit 
Auguste  Pabre,  s'éUient  prononcés  d'avantage  :  le  »,  les  crli 
de  vive  la  Ii6«r<é .' couvraient  ceux  de  wv€  U  charte  t  qui 
avait  servi  de  ralliement  aux  hommes  de  la  r«i»'slancc  ;  souvenl 
mèoie  00  n'entendait,  an  nlNeo  d*  la  fusillade,  que  la  eri  p»« 
•Itir  dt  vi¥ê  U  République  I 
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Tout  cda  8C»né  de  miBe  traits  de  désintéresse- 
nent,  de  probité,  d'héroïsme,  d'humanité,  passés 
presque  inaperças  au  milieu  de  cette  abnéga- 
tioo  générale  qui  fut  la  vertu  dominante  des 
intrépides  yainqueurs  de  juillet  ! 

Et  toute  cette  population  de  libéraux  travaillant, 
s'agitant,  courant  partout  ou  les  coups  de  tusil 
se  faisaient  entendre,  et  contrastant  avec  le  morne 
silence  qui  ruinait  dans  les  rangs  des  soldats  :  là 
on  Toyait  la  garde  royale  exécuter  ses  ieux  de  file 
et  de  peloton,  tout  en  gémissant  sur  les  malheurs 
qn 'entraine  une  guerre  civile:  mais  les  Suisses 
faisadent  leur  terrible  métier  avec  cette  froide  im- 
passibilité qui  distingue  les  soldats  mercenaires 
étrangers  au  pays;  quant  aux  gendarmes,  depuis 
loDg-Cemps  l'objet  de  la  haine  du  peuple  de  Paris, 
ils  justifiaient  cette  haine  par  une  fureur  aveugle. 
Et,  conmie  s'il  eût  manqué  à  cette  grande  jour- 
née le  cachet  de  l'originalité  qui  doit  à  jamais  la 
distinguer,  Paris  avait  k  la  fois  trois  gouverne- 
ments différents,  siégeant  dans  trois  quartiers  di- 
vers :  au  Carrousel,  le  gouvernement  de  Charles  X 
et  de  ses  ministres,  passé  un  instant  entre  les 
EMÔm  d'un  militaire  :  à  l'HÔtel-de-ViUe,  l'idéal 
gowernement  provisoire,  auquel  la  présence  du 
gâiéral  Dubourg  et  de  quelques  jeunes  gens  était 
venne  donner  une  sorte  de  réalité  salutaire:  à 
l'hèle!  Laffitte,  un  pouvoh*  de  fait  que  tout  le 
monde  s'empressait  de  reconnaître. 

Ceint  dans  ce  quartier  qu'eût  lieu  l'un  des  évé- 
nements les  plus  décisifs  de  la  journée. 

Le  53*  régiment  de  ligne  avait  été  placé  dans 
la  rue  de  la  Paix,  s'appuyant  au  5**  régiment  de 
la  même  arme,  en  bataille  sur  la  place  Yendôme, 
avec  les  débris  de  la  gendarmerie  de  Paris  :  ces 
troupes  étaient  sous  les  ordres  du  général  Wall, 
qui,  la  veille,  avait  montré  de  l'humanité  à  la  place 
des  Victoires  :  une  foule  immense  de  citoyens  en- 
combrait la  me  de  la  Paix  :  le  peuple  ne  tirait  pas 
sur  les  troupes;  il  avait  toujours  fait  une  distinc- 
tioB  oitre  ces  corps  et  ceux  de  la  garde  royale, 
et  il  criait  :  vive  la  ligne  !  le  régiment  se  montrait 
fatigué  de  cette  guerre  fratricide,  et,  dans  la  posi- 
tion qu'il  occupait,  il  gardait  une  attitude  passive, 
qui  contrastait  avec  celle  des  gendarmes. 

Le  général  Wall,  craignant  une  fraternisation 
avec  le  peuple,  ordonna  aux  troupes  de  la  ligne 
de  faire  feu  sur  les  rassemblements,  afin  de  les 
éloigner  d'elles  :  les  soldats  refusèrent  d'obéir, 
et  conservèrent  leur  impassibilité  i  quelques-uns 
même  levèrent  leurs  crosses  en  l'air.  Désespéré 
de  cette  désobéissance,  dont  il  prévit  aussitôt  les 
suites,  le  général  Wall  envoya  son  aide-de-camp 
auprès  du  maréchal  pour  le  prévenir  de  ce  qui 
se  passait;  il  lai  demandait  un  bataillon  de  Suisses, 
pour  former  sa  tête  de  colonne. 
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Quand  cette  nouvelle  parvint  à  l'Etat-Major ,  on 
se  battait  avec  acharnement  au  Louvre,  autour 
du  Carrousel  et  des  Tuileries,  ainsi  qn'à  la  Made- 
leine :  les  cadavres  s'entassaient  partout  sous  les 
coups  des  Suisses  et  des  soldats  de  la  garde 
royale,  i  Le  maréchal  ne  croyait  pas  pouvoir  être 
forcé  dans  les  positions  très-fortes  qu'il  occupait 
Il  savait  que  les  Suisses  enfermés  dans  le  Lou- 
vre, se  défendaient  vigoureusement;  et,  comme 
il  n'avait  aucune  crainte  pour  ce  poste  important, 
il  fit  dire  à  M.  de  Salis  de  lui  envoyer  un  des  deux 
bataillons  que  ce  colonnel  avait  sous  ses  ordres; 
«  un  seul  bataillon  doit  lui  suffire,  »dit-il  à  Taide- 
de-camp  porteur  de  cet  ordre  ;  tant  le  maréchal 
était  persuadé  que  le  Louvre  ne  pouvait  être  pris! 

M.  de  Salis  obéit  aussitôt,  car  il  avait  la  même 
opinion  que  le  maréchal.  Jusque-là  ses  soldats 
avaient  fait  de  grands  ravages  dans  les  rangs  du 
peuple;  mais  ce  mouvement  ne  put  s'opérer  sans 
dégaiiûr  une  partie  des  fenêtres  d'où  les  soldats 
tiraient  impunément. 

C'en  fut  assez  pour  encourager  le  peuple  à 
redoubler  d'efforts  :  ses  attaques  devinrent  plus 
vives ,  plus  pressantes  :  les  fenêtres  des  maisons 
qui  entourent  le  Louvre  se  garnirent  de  tirail- 
leurs patriotes ,  qui ,  à  leur  tour ,  lancèrent  là 
mort  sur  cette  redoutable  colonnade. 

En  oe  moment-là,  les  autres  tirailleurs  du  peu- 
pie  qui  occupaient  les  quais  de  la  rive  gauche  et 
l'Institut,  se  formèrent  en  colonne  pour  passer 
le  pont  des  Arts.  M.  de  SaL's  crut  devoir  faire  sor- 
tir trois  compagnies  par  la  grille  qui  fait  face  à  ce 
pont,  afin  de  repousser  ces  nouveaux  assaillants: 
le  feu  des  Suisses  cessa  du  côté  de  la  colonnade  : 
le  peuple  s'approcha  du  Louvre;  d'audacieux 
enfants  escaladèrent  la  grille ,  tandis  que  Ton 
enfonçait  les  petites  portes  qui  livrent  un  accès 
dans  le  musée  de  sculpture  :  bientôt  des  coups 
de  fusil  partis  des  fenêtres  qui  donnent  sur  la 
cour ,  apprirent  aux  Suisses  étonnés  qu'ils  n'y 
étaient  plus  en  sûreté. 

Toutefois,  les  soldats  ripostèrent  d'abord; 
mais  les  assaillants  entraient  en  foule  dans  les 
appartements,  et  leur  feu  plongeant  devenait  très- 
inquiétant  pour  le  bataillon  d'étrangers  ;  alors 
l'idée  que  les  affaires  devaient  aller  mal  sur  les 
autres  points ,  puisqu'on  leur  enlevait  une  partie 
de  leurs  forces,  frappa  ces  soldats ,  chez  lesquels 
les  souvenirs  du  Dix  Août  s'éuient  conservés  par 
tradition  :  leur  courage  fut  ébranlé  :  quelques 
coups  de  fusD ,  qu'ils  entendirent  en  ce  moment 

1    Sur  un  seul  point,  à  l'angle  que  la  rue  de  Roban  fonùe 

avec  la  galerie  neuve  du  Garroufel,  il  y  arail  plus  de  80  cada- 

vres  du  peuple  ei  de  jeunes  gens  :  M  Férei,  Ubralre  au  Palai». 

Rojal,  les  fit  enlever  et  placer  sous  la  remise  des  toitures  dt 

I  Salnt^eimalo»  àwi  le  haut  de  la  rue  de  ftWolt* 
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sur  leurs  derrières ,  achevèrent  de  les  démorali- 
ser; et,  sans  attendre  les  ordres  de  leur  chef,  ils 
se  précipitèrent  rers  la  grille  de  Fouest,  qui 
ouvre  du  côté  du  Carrousel. 

Cependant  les  patriotes  étaient  parvenus  à  bri- 
ser les  serrures  de  la  grille  de  Test  et  à  s'introduire 
en  masses  dans  la  galerie  de  sculpture ,  et  de  là 
dans  les  appartements  du  premier  étage;  plu- 
sieurs jeunes  gens,  qui  connaissaient  les  localités, 
étaient  même  accourus  dans  les  grandes  galeries 
de  peinture,  d'où  ils  se  mirent  à  faire  (eu  sur  la  rue 
Royale  et  la  place  du  Carrousel.  D'un  autre  côté, 
une  petite  colonne  de  jeimes  gens,  conduite  par 
rélève  de  Técole  Polytechnique,  Lothon,  arri- 
vait du  faubourg  Saint-Germain  «jusqu'à  la  rue 
Saint-Thomas-du-I^uvre. 

Ainsi  les  Suisses  de  M.  de  Salis  se  trouvaient, 
an  même  instant,  entre  les  coups  de  fusil  des 
masses  populaires  qui  inoiulaient  la  cour  du  Lou- 
vre ,  ceux  qu'on  tirait  sur  eux  de  la  galerie  du 
Musée,  et  le  feu  des  jeunes  gens  postés  dans  la 
rue  Saint-Thomas  :  ils  entendaient  en  outre  la 
fusillade  engagée  dans  la  rue  de  Rohan ,  vers  la 
rue  de  l'Ëchelle  et  jusque  dans  la  rue  de  Rivoli. 

Pour  se  soustraire  aux  balles  qui  pleuvaieut  sur 
eux  de  tous  côtés,  les  Suisses  se  mirent  à  courir 
vers  le  Carrousel.  Là  se  trouvaient  d'autres  batail- 
lons qui  soutenaient  le  feu  contre  les  insurgés  pla- 
cés au  bout  de  la  rue  de  Rohan ,  dans  la  rue  Tra- 
versière  et  dans  celle  des  Frondeurs.  En  voyant 
les  Suisses  du  Louvre  arriver  en  désordre,  ces 
troupes  s'imaginèrent  que  tout  était  perdu.  En  un 
moment  H  n'y  eut  plus  que  trouble  et  confusion 
sur  la  place  du  Carrousel 

Le  maréchal  Marmont  voit  le  désordre  ;  il 
accourt  avec  son  état-major  pour  raffermir  ses 
troupes,  les  rallie  un  instant  dans  la  cour  des 
Tuileries ,  et  le  feu  recommence.  Mais  les  vain- 
queurs du  Louvre  se  montrent  en  nombre;  ils 
arrivent,  exaltés  par  un  succès  inespéré,  sur  les 
traces  des  Suisses,  débouchent  en  masses  par  la 
rue  Royale,  et  engagent  le  feu  contre  les  troupes 
amoncelées  dans  la  cour  des  Tuileries.  En  mdme 
temps,  ceux  des  combattants  patriotes  qui  avaient 
pénétré  dans  la  grande  galerie  du  Musée ,  se 
montrent  aux  fenêtres  d'où  ils  font  un  feu  plon- 
geant sur  les  Tuileries.  D'autres  insurgés,  sui- 
vant le  mouvement  de  ceux  qui  viennent  de  tra- 
verser le  Louvre,  paraissent  au  bout  de  la  rue 
Saint-Thomas  :  d'autres  encore  débouchent  par 
la  rue  de  Chartres  et  vont  se  lier  à  ceux  qui  depuis 
long-temps  s'étaient  postés  au  coin  de  là  rue  de 
Rohan,  et  tous  ensemble  tirent  sur  les  troupes. 

Assailli  de  tous  les  côtés,  le  maréchal,  placé  lui- 
même  dans  la  cour  des  Tuileries,  s'efforce  de  ral- 
lermir  ses  troupes  :  les  canons  placés  dans  la  rue 


de  l'Echelle,  sont  ramenés  aux  Tuileries  et  tow- 
nés  contre  les  patriotes.  De  part  et  d'autre  le  fea 
devient  très-vif:  les  troupes  perdent  du  monde; 
mais  les  patriotes  qui  ont  débouché  sur  la  place 
du  Carrousel  voient  tomber  un  grand  noînl»^ 
d'entre  eux  :  là  périt  un  jeune  homme  de  lettres 
appartenant  à  la  rédaction  du  Globe  ^  ;  son  nom 
restera  gravé  sur  le  marbre,  à  l'endroit  où  l'at- 
teignit la  balle  lancée  par  les  soldats  de  la  garde 
royale;  mais  combien  d'autres  hommes  du  peuple 
trouvèrent  aussi  une  mort  obscure,  quoique  glo- 
rieuse, devant  le  palais  des  Tuileries  ! 

Le  maréchal  tenait  bon  dans  cette  position  fâ- 
cheuse, car  il  n'y  avait  plus  d'autre  moyen  de 
salut  pour  ses  troupes  que  celui  de  chasser  le 
peuple  de  la  place,  ou  bien  d'opérer  une  retraite 
désastreuse  par  l'unique  guichet  du  pavillon  de 
l'Horloge,  le  seul  qui  fut  à  la  disposition  des  trou- 
pes, conune  aussi  le  seul  qui  put  les  mettre  en 
communications  avec  les  bataillons  qui  station- 
naient dans  le  jardin  des  Tuileries,  et,  plus  loin, 
avec  ceux  qui  occupaient  la  place  de  la  Concorde 
et  la  Madeleine  :  les  généraux  se  multipliaient  pour 
encourager  les  troupes;  les  aides-de-camp  cou- 
raient partout  portant  les  ordres  nécessaires  pour 
raffermir  les  soldats  ;  mais  la  dernière  heure  du 
rè^e  de  Charies  X  allait  sonner. 

Il  était  alors  près  de  midi  :  depuis  deux  heures 
le  Louvre  et  les  Tuileries  étaient  les  témoins  d'un 
combat  des  plus  acharnés  :  le  peuple  se  trouvait 
exalté  par  ses  succès;  les  troupes  semblaient 
frappées  de  stupeur.  Il  était  facile  de  prévoir  alors 
l'issue  de  la  lutte  terrible  qui,  depuis  trois  jours, 
ensanglantait  toutes  les  rues  de  la  capitale. 

Pendant  que  le  maréchal  Marmont  faisait  un 
dernier  effort  pour  se  maintenir  aux  Tuileries, 
les  Suisses  placés  dans  les  maisons  de  la  rue  Saint- 
Honoré  continuaient  à  repousser  les  insurgés  qui 
se  présentaient  par  la  pbce  du  Palais-Royal  et 
par  la  rue  Richelieu. 

A  la  Madeleine,  la  fusillade  avait  cessé;  mais  un 
combat  des  plus  meurtriers  s'engageait  autour  de 
la  caserne  de  la  rue  Babylone,  occupée  par  des 
Suisses.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce 
dernier  combat;  car,  pour  ne  pas  sortir  de  l'ordre 
chronologique  des  événements  de  cette  journée, 
il  faut  maintenant  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ceux 
dont  la  rue  de  la  Paix  était  le  théâtre. 

Depuis  le  moment  où  le  généra]  de  "Wall  avait 
vainement  ordonné  aux  soldats  du  SZ""  de  ligne  de 
repoussr  les  rassemblemens  formés  dans  la  rue 
de  la  Paix,  ce  régiment  avait  conserve  une  attitude 
passive;  mais,  travaillés  par  les  citoyens  et  par 

1  M.  B.  Farcj,  doot  on  voil  encore  la  lombe  toujours  om< 
brtgée  par  dea  drapeaux  Uicolorea,  en  (ace  du  palais  des  Tui- 
leries. 
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qnekpies-uiis  de  leurs  officiers  et  sous-officiers,  les 
soldats  de  ce  régiment,  quoique  contenus  par 
leur  colonel  et  les  cheDs-de-batalUon,  aTai<:nt 
député  le  sergent  Richemont  vers  la  réunion  de 
l'hôtel  Laffitte  pour  faire  connaître  au  général 
Gérard  que  la  troupe  ne  demandait  pas  mieux 
que  d'abandonner  la  cause  de  Charles  X. 

Xlette  cause  paraissait  tellement  compromise 
aux  amis  de  ia  dynastie,  qu'ils  s'efforçaient,  en  ce 
moment-là,  de  faire  courir  le  bruit  d'un  armis- 
tice conclu  entre  le  maréchal  et  les  représen- 
tants du  peuple  :  cet  armistice  avait  effectivement 
été  désiré  par  le  maréchal,  et  le  lecteur  se  rapelle 
les  efforts  faits  vainement  par  les  deux  maires 
pour  le  DaJre  accepter;  mais  les  partisans  de 
Charies  X,  voulant  empêcher  la  catastrophe  qu'ils 
prévoyaient,  essayaient  encore  d'arrêter  l'élan  du 
peuple  par  ce  dernier  moyen  :  des  officiers,  des 
agents,  parcouraient  la  rue  de  la  Paix  et  les  bou- 
levards disant  partout  qu'une  suspension  d'armes 
venait  d'être  signée  :  l'un  de  ces  agents,  monté 
sur  un  cheval,  agitait  un  mouchoir  blanc  en  criant 
que  la  paix  était  faite.  *■ 

Pour  toute  réponse,  le  peuple  arrêta  ces  officiers 
et  ces  agents  et  les  conduisit  à  l'hôtel  Laffitte,  où 
ik  furent  heureux  de  trouver  une  hospitalité  pro- 
tectrice :  Deux  de  ces  officiers,  MiM.  Roux  et  de 
Séran,  avouèrent  à  M.  Laffitte  qu'au  moment  où 
ils  étaient  sortis  du  Carrousel,  on  y  délibérait 
d'envoyer  deox  cents  soldats,  sous  des  habits 
bourgeois,  poor  l'enlever  lui-même  et  aller  le  fu- 
siller au  pied  de  la  colonne. 

'Cq;>endant,  le  sergent  Richemont  était  arrivé 
sans  danger  jusqu'à  la  réunion  des  députés,  aux- 
quels il  avait  exposé  l'objet  de  sa  mission.  On 
comprit  aussitôt  de  quelle  importance  serait  pour 
la  cause  du  peuple  la  défection  d'un  régiment; 
car,  malgré  tous  les  bruits  qu'on  avait  fait  cou- 
rir depuis  deux  jours  sur  la  fraternisation  des 
troupes  de  ligne  avec  les  patriotes,  aucun  corps 
n'avait  réellement  quitté  son  poste.  Le  géhéral 
Gérard  envoya  aussitôt  le  jcolouel  Heymès ,  an- 


1  Qœlt  étaient  les  perionnages  qai  faisaient  agir  ces  hommes 
û  empreMés  de  paralyser  l'élan  da  peaple,  et  de  lu)  faire  per- 
dre leifniiu  de  la  ncloire?  Ne  pourraiion  pas  croire  que 
eem  qui  araienl  frémi  à  Tidée  d'une  révolution,  travaillaient 
en  secret  à  Caire  avorter  le  mouvement  si  liien  caractérisé  de- 
pim  la  veille:  Il  est  constant  que  Casimir  Périer  s'était  mii  en 
relatioo  directe  avec  Charles  X,  et  que  ses  messagers  ne  ces- 
sèrent d'aller  à  Salnl-Clood  et  d'en  revenir  pendant  les  Jour- 
nées du  mercredi,  du  Jeudi  et  même  du  jour  suivant.  Cesimir 
Périer  n'était  pas  encore  à  la  réunion  de  l'hôtel  Laffitte  ;  il  se 
tenait  dans  noe  maison  située  près  de  Péndrot  oà  ces  agento 
s  étaient  montrés.  Il  est  prouvé  aujourd'hui  que  le  général  de 
Walt  le  cherchait  et  le  faisait  chercher  partout,  et  que  Char- 
les X  demandait  à  le  voir.  11  y  avait  donc  des  traîtres  parmi 
les  hommes  qui  semblaient  avoir  pris  la  défense  de  la  cause 
do  peaple?  leur  conduite  aprfs  la  révolution  n'a  fait  que 
conflnner  cette  opinion. 


den  aide-de-camp  au  maréchal  Ney,  pour  ache- 
ver la  conversion  du  53«  de  ligne. 

.En  ce  moment,  M.  J.-B.  Laffitte,  ancien  ca- 
pitaine dans  la  deuxième  légion  de  la  garde  natio- 
nale licenciée,  était  au  marché  des  Jacobins,  eu 
uniforme,  chose  rare  alors  parmi  tes  officiers;  il 
s'occupait  de  réunir  sa  compagnie  :  le  colonel 
Heymès  l'engagea  à  l'accompagner  avec  ses  hom- 
mes. Ils  se  dirigèrent  tous  ensemble  VGrs  le  53e, 
guidés  par  le  sergent  Richemont. 

Mais  il  s'était  écoulé  plus  d'une  heure  depuis 
le  moment  où  les  soldats  avaknt  député  le  sergent 
vers  l'hôtel  Laffitte ,  et  cette  heure  avait  suffi 
pour  amener  des  événements  décisifs  du  côté  des 
Tuileries. 

Là,  le  canon,  la  mitraille  et  les  feux  de  ploton 
avaient  contenu  pendant  quelque  temps  les  pa-- 
triotes  sortis  du  Louvre,  sur  les  tracés  des  Suis- 
ses,  ainsi  que  ceux  arrivés  au  Carrousel  pai  les 
rues  Saint-Thomas,  de  Chartres  et  de  Rohan.  ' 
Mais  ceux  des  insurgés  qui  étaient  entrés  dans  le 
Musée  par  le  Lou^Te,  et  dont  le  nombre  augmen- 
tait sans  cesse ,  continuaient  à  faire  feu  sur  les 
troupes.  En  même  temps  les  patriotes,  arrctés^ 
long-temps  par  le  canon  de  la  rue  de  l'Echelle, 
s'avançaient  insensiblement  jusqu'aux  guichets 
du  Carrousel  et  des  Tuileries ,  tandis  que  d'au- 
tres troupes  de  jeunes  gens,  qui  venaient  de  pas- 
ser le  Pont-Royal ,  se  montraient  sur  les  quais, 
tirant  dans  la  cour  des  Tuileries  à  travers  les  gui- 
chets du  sud. 

La  position  des  troupes  amoncelées  dans  la 
cour  du  château  était  cruelle;  elle  le  devint  en- 
core d'avantage  quand  deux  des  fenêtres  du  pavil- 
lon de  Flore,  aux  Tuileries,  s'ouvrirent  tout-à- 
coup  et  laissèrent  voir  des  insurgés  qui  lâchèrent 
des  coups  de  fusil.  Ce  n'était  qu'une  demi-dou- 
zaine de  patriotes  qui,  ayant  trouvé  la  porte  de 
communication  entre  le  Musée  et  le  palais^  avaient 
eu  la  témérité  de  l'ouvrir  et  de  pénétrer  dans  les 
appartements  de  Charles  X  ;  mais  la  route  qui 
y  conduisait  pouvait  laisser  pénétrer  des  colonnes 
de  citoyens  sur  les  derrières  des  bataillons  qui 
défendaient  ce  palais. 

Ces  coups  de  fusil ,  tu*és  sur  la  tête  des  sol- 
dats, jetèrent  la  consternation  et  la  terreur  parmi 
les  troupes  :  ce  fut  à  qui  se  précipiterait  le  pre- 
mier sous  la  voûte  qui  donne  accès  dans  le  jar- 
dm  :  cavalerie ,  infanterie,  artillerie,  voulurent 
passer  par  le  même  vestibule  :  la  mêlée  devint 
affreuse,  et  elle  dura  long-temps,  car  le  passage 
éuit  trop  étroit  pour  permettre  à  tant  de  batail- 
lons de  s'écouler  avec  la  rapidité  exigée  par  les 
circonstances.  Dîms  ce  trouble  extrême,  des  offi- 
ciers ,  entraînés  par  le  flot  irrésistible  qui  cher- 
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cbait  une  issae  dans  le  jardin ,  brisaient  lenrs  J  tention  des  hommes  da  peuple  fnt  de  tout  bri. 


épées;  d'autres  arrachaient  leurs  épanlettes;  ceux- 
ci  jetaient  leurs  bonnets  à  poil;  d'autres  encore 
abandonnaient  leurs  chevaux. 

Heureusement  pour  cette  troupe  ai  déroute, 
la  grille  qui  entoure  la  cour  des  Tuileries  venait 
d'être  fermée,  et  cette  circonstance,  jointe  k 
quelques  décharges  tirées  sur  la  rue  Royale  par 
les  détochements  forcés  d'attendre  leur  tour  pour 
passer,  retinrent  les  insurgés  et  les  empêchèrent 
de  faire  des  prisonniers.  Le  maréchal ,  qui  était 
loin  de  s'attendre  à  cette  bagarre,  se  vit  dans  la 
nécessité  de  fuir  aus»  ;  il  quitta  le  quartier-gé- 
néral où  il  était  rentré  depuis  peu,  laissant  une 
partie  de  l'argent  destiné  à  la  gratification  des 
troupes  ;  il  passa  par  la  rue  de  Rivoli,  et  entra 
dans  le  jardin  des  Tuileries.  Là ,  il  parvint  à  re- 
former ses  bataillons,  sous  la  protection  de  deux 
pièces  de  canon ,  qui  empêchèrent  les  insurgés 
de  déboucher  par  le  vestibule. 

Le  peuple  était  maître  du  Louvre  et  des  Tuile- 
ries :  plusieurs  de  ces  honmies  de  cœur,  chers  aux 
patriotes,  Bastide,  Guinard,  Thomas,  le  libraire 
Joubert,  le  gérant  du  National,  Gauja,  venaient 
d'y  entrer  les  premiers  par  les  guichets  de  la 
Seine,  à  la  tête  de  la  colonne  qui  avait  combattu 
du  côté  du  Pont-Royal  :  leur  premier  soin,  en 
prenant  possession  de  ce  palais  des  rois,  fut  de 
faire  flotter  le  drapeau  de  la  révolution  sur  le 
dôme  de  l'Horloge;  Thomas  et  Gauja  l'y  placè- 
rent 

Aussitôt  la  foule  des  combattants  se  précipita 
dans  ce  château  tant  par  la  galerie  du  Musée,  par 
où  avaient  passé  en  grande  partie  les  vainqueurs 
du  Louvre,  que  par  les  rues  Royale,  de  Char- 
tres, de  Rohan  et  de  l'Echelle.  £n  un  instant  le 
château  fut  envahi  par  des  citoyens  de  tout  état, 
faisant  retentir  les  voûtes  de  leurs  chants  de 
victoire,  et  ne  cessant  de  crier  :  à  bas  les  Bour^ 
bons  I  vive  la  liberté  !  Ces  hommes  qui  arrivaient 
exaltés  par  le  combat,  brisèrent  aussitôt  les  sta- 
tues et  les  bustes  des  rois  :  les  grands  tableaux 
qui  représentaient  des  princes  ou  des  personna- 
ges détestés  par  le  peuple,  furent  déchirés  à 
coups  de  sabre  ou  de  baîonneUe,  et  les  lambeaux 
servirent  de  trophées  aux  vainqueurs. 

Quelques-uns  d'entre  eux  commençaient  à  bri- 
ser les  panneaux  et  les  glaces,  lorsqu'un  citoyen 
leur  cria  :  «  Respect  aux  propriétés  nationales!  » 
—  Brisez,  brisez  tout,  clamaient  d'autres;  nous 
ne  voulons  plus  que  personne  puisse  demeurer 
ici.  —  «  Si,  si;  nous  y  logerons  Lafayette ,  pré- 
sident de  la  république  française  I  »  et  la  foule 
cria:«  Vive  Lafayette f  vive  la  république!  à 
bas  les  rois  !  » 

Arrivé»  à  la  salle  du  trône,  la  première  in- 


ser  ;  mais  on  contint  leur  colère  :  ils  se  bornèrent 
à  déchirer  à  coups  de  baïonnette  les  riches  ten- 
tures flenrdelysées,  qui  décoraient  cette  salle. 
Quant  à  ce  grand  fauteuil  qu'on  appelle  le  trône, 
diacun  des  combattants  voulut  s'y  asseoir  un  ins- 
tant, comme  pour  faire  acte  de  souveraineté  ;  et 
lorsque  cette  scène  burlesque  fut  terminée,  on  y 
mit  le  cadavre  d'un  officier.  «  Plaçons-le  sur  le 
trône,  s'écrièrent  les  vainqueurs,  et  que  désor- 
mais on  n'y  voie  plus  personne  de  vivant  '  » 

CHAPITRE  XIV. 


Belraite  du  maréchal.  —  Deux  régimeDla  l'aliand^Biieoi.  -> 
Combat  de  la  cabcrae  de  Babylone.—Drrnier  combat  contre 
les  Saifscs  postés  dans  la  rue  Saint-Honoré.  —  Vengeance 
da  penpIe.^Sa  magnanimité  dansées Jeamées.  ~<llaniioRt 
sort  de  Paris,  et  réunit  ses  troupes  à  Boulogne.  —  As- 
cendant que  la  réuion  LaffiUe  prend  sur  la  révolution.  — 
L*b6tel-de- Ville  et  l'hôtel  LaSitte.  —  Actes  du  préadv  goo- 
vernement  prorisoire.  —  Le  général  Lafayette  est  invcsu* 
du  commandement  supérieur.  —  Quelques  traits  caracté- 
ristiques de  cette  journée.  —  Marche  triomphale  do  géné- 
ral Lafayelie—  Son  arriTée  A  l'hdtel-de- Ville.  ^  U  est  le 
maître  de  Paris 


Pendant  que  les  portes  des  Tuileries,  ouvertes 
à  tout  le  monde,  attiraient  de  toute  part  une  foule 
immense,  le  maréchal  Marmout,  que  la  déroute 
imprévue  du  Louvre  et  du  Carrousel  avait  laissé 
dans  une  position  désespérée,  prit  le  parti  de  sor- 
tir aussitôt  du  jardin  des  Tuileries,  et  de  faire  sa 
retraite  sur  Saiut-CIoud  par  les  Champs-Elysées  : 
il  n'était  plus  possible  de  tenir  nulle  part  dans 
Paris  avec  des  troupes  aussi  démoralisées  que 
l'étaient  les  bataillons  du  Louvre  et  du  Carrou- 
sel. Des  .ordres  furent  donnés  partout  où  il  y 
avait  encore  des  soldats,  pour  que  chaque  corps 
eût  à  suivre  le  mouvement  du  quartier-général 
Le  bataillon  qui  occupait  la  cour  du  Palais- 
Royal,  prévenu  en  temps  utile,  fit  sa  retraite 
sous  la  protection  des  deux  compagnies  qui  oc- 
cupaient les  maisons  de  la  rue  Saint-Honoré  ; 
mais  celles-ci,  soit  qu'elles  eussent  été  oubliées, 
soit  qu'il  fut  impossible  aux  soldats  de  se  réunir, 
continuèrent  à  se  défendre,  et  restèrent  ainsi 
abandonnées. 

Les  autres  troupes  défilèrent  sur-le-champ. 
Les  bataillons,  la  cavalerie  et  l'artillerie,  qui 
occupaient  la  place  de  la  Concorde  et  la  Made- 
leine, se  mirent  en  mouvement  les  premiers  par 
l'avenue  des  Champs-Elysées  :  ils  furent  suivis 

I  AujUbtcFabre*  Révolution  de  I890« 


1830 


REVOLUTION  DE  1850. 


à  peu  de  distance  par  les  bataillons  snisses  qui 
sortaient  da  jardin  des  Tuileries.  D'autres  ba- 
taillons delà  garde,  ainsi  que  ceux  du  15^  léger 
et  da  50<»  de  ligne,  défilèrent  aussi  par  la  place; 
mais  il  leur  était  enjoint  de  suivre  le  cours  de 
la  Seine,  et  de  sortir  de  Paris  par  les  quais. 

Quant  aux  deux  régiments  de  ligne  qui  occu- 
paient la  place  Vendôme  et  la  rue  de  la  Paix,  le 
lecteur  sait  déjà  que  Tun  de  ces  régiments,  le 
53«,  était  entré  en  négociations  avec  les  patrio- 
tes. Hais  ces  troupes  étaient  encore  sous  la  do- 
mination du  général  de  Wall ,  qui  ne  cessait  de 
parcourir  leur  front  Ce  général  venait  d'ap- 
prendre les  événements  du  Louvre  et  des  Tui- 
leries; il  faisait  chercher  partout  Casimir  Pé- 
rier,  pour  lequel  il  avait  reçu  un  message  de 
Saint-Cloud;  mais  ce  dernier  était  alors  introu- 
vable. 

En  ce  même  instant,  le  colonel  Hevmès  et 
M.  J.-B.  LafBtte  arrivaient  dans  la  rue  delà  Paix, 
par  la  rue  des  Petits-Champs,  ayant  avec  eux  un 
détachement  de  gardes  nationaux.  M.  Laffitte  re- 
nit  le  commandement  de  son  peloton  à  un  autre 
officier  de  la  garde  nationale,  et  se  dirigea,  avec 
M.  Heymès  el  le  sergent  Richement,  vers  le  front 
du  5S*  :  déjà  la  majeure  partie  des  officiers  de  ce 
corps  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  la  cause 
que  le  peuple  défendait,  entre  autres  les  capitaines 
Cillant,  Henrion  et  Lefaucheux  :  les  sous-officiei*s 
et  les  soldats,  entraînés  par  les  sollicitations  amica- 
les que  leurs  adressaient  les  hommes  du  peuple 
débouchant  en  masses  de  la  rue  Saint- Augustin,  et 
par  les  harangues  énergiques  d'un  citoyen  ^  qui 
les  adjurait  de  se  rappeler  qu'ils  étaient  les  enfants 
de  ce  même  peuple  que  la  garde  royale  avait  as- 
sassiné ;  la  troupe,  dis-je,  après  avoir  refusé  de 
tirer  sur  les  citoyens,  était  aussi  disposée  à  passer 
du  côté  du  peuple. 

Il  ne  fallait  plus  qu'entraîner  les  chefs-de-ba- 
taiUon  et  le  colonel  :  M.  Laffitte  et  M.  Heymès  les 
abordent,  leur  apprennent  ce  qui  se  passe  ailleurs, 
et  leur  font  comprendre  que,  persister  à  se  sépa- 
rer des  citoyens  et  à  se  mettre  dans  la  nécessité 
de  faire  usage  de  leurs  armes  contre  eux,  ce  se- 
rait se  placer  dans  une  fausse  position  à  l'égard 
du  peuple  ;  que  la  troupe  de  ligne,  en  se  déta- 
chant de  la  cause  des  ministres,  amènerait  néces- 
sairement la  pacification  de  la  capitale.  Entraînés 
par  ces  considérations,  et  peut-être  par  la  tour- 
nure que  prenaient  les  affaires,  les  chefs  se  ren- 
dirent aux  vœux  des  officiers  et  des  soldats;  mais 
Bs  exigèrent  que  les  négociateurs  des  patriotes  ga- 
rantissent à  la  troupe  des  conditions  honorables. 

Il  fat  convenu  que  le  régiment  ne  serait  pas 

1    M.  Foonard  qui,  àcyvàê  loog-teaip0,  ne  cesMit  de  parler 
•H  troopct,  «t  qui  avait  même  oieoacé  le  génértl  de  Wall. 
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obligé  de  faire  feu  sur  les  troupes;  que  ses  insi- 
gnes seraient  respectés  ;  que  les  armes  resteraient 
entre  les  mains  des  soldats,  et  qu'aucune  tenta- 
tive ne  serait  faite  contre  leur  existence. 

Ces  conditions,  M.  J.-B.  Laffitte  et  le  colonel 
Heymès  s'engagèrent  à  les  faire  ratifier  immé- 
diatement par  les  députés  réunis  chez  le  frère 
de  l'un  d'eux;  aussitôt  M.  Laffitte  et  son  peloton  de 
gardes  nationaux  se  placèrent  en  tête  du  53«,  et, 
au  milieu  dfis  acclamations  d'un  peuple  immense, 
Ton  se  mit  en  marche  par  les  boulevards  vers  ce 
que  l'on  appelait  le  quartier-général  de  la  révo- 
lution. 

Pendant  que  ce  mouvement  s'opérait,  le  5©  de 
ligne,  rangé  en  twitaiUe  sur  la  place  Vendôme,  se 
montrait  inquiet  :  d'un  côté  il  voyait  l'autre  régi- 
ment défiler  par  les  boulevards,  tandis  que  d'un 
autre  côté  il  pouvait  apercevoir  la  retraite  pré- 
cipitée que  faisaient  les  troupes  campées  dans  le 
jardin  des  Tuileries.  Le  colonel  Heymès  ne  laissa 
pas  long-temps  ce  régiment  dans  l'incertitude  : 
il  courut  vers  les  officiers;  apercevant  le  lieu- 
tenant-colonel, il  lui  fit  part  de  la  situation  des 
affaires,  et  l'engagea  vivement  à  contribuer  au 
succès  de  la  cause  du  peuple,  en  se  détachant  de 
celle  que  les  ministres  de  Charles  X  venaient  de 
compromettre.  Le  vieux  soldat  comprit  aussitôt 
la  situation  critique  des  troupes;  il  prit  sur  lui  de 
suivre  le  mouvement  du  53";  et  les  deux  régi- 
ments se  dirigèrent  presque  à  la  fois  vers  l'hôtel 
Laffitte. 

Telle  fut  ce  que  les  royalistes  appelèrent  la  dé- 
fection des  troupes  de  la  ligne  :  jusqu'alors  ces 
troupes  avaient  marché  à  côté  de  la  prde  royale 
et  des  Suisses;  et  quoique  l'on  eût  annoncé  plu- 
sieurs fois  que  les  soldats  de  la  ligne  avaient  fra- 
ternisé avec  le  peuple,  la  vérité  est  que  ces  sol- 
dats, à  quelques  légères  exceptions  près  relatives 
à  des  espèces  de  conventions  tacites  entre  quel- 
ques postes  et  les  citoyens,  avaient  fait  ce  que  les 
militaires  appellent  leur  devoir. 

Lorsque  les  5«  et  53«  régiments  consentirent  à 
se  retirer  de  la  lutte  (  car  toute  leur  défection  se 
borna  à  cet  acte),  il  ne  leur  restait  plus  d'autre 
alternative  que  celle  de  suivre  le  mouvement  de 
retraite  qui  s'opérait  alors  avec  un  désordre  dé- 
solant, ou  bien  de  rentrer  dans  leurs  casernes. 

L'état  de  choses  leur  fit  comprendre  que  ce 
dernier  parti  était  le  plus  sage ,  comme  le  plus 
propre  à  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile. 

Mais,  quaM  ces  deux  régiments  quittèrent  le 
général  de  Wall,  le  peuple  n'avait  plus  besoin 
d^auxiliaires,  car  il  ne  lui  restait  presque  plus  rien 
à  faire  pour  délivrer  entièrement  la  capitale  des 
soldats  du  despotisme  :  partout  les  troupes  étaient 
alors  en  retraite. 
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Sur  h  rive  droilc  de  la  Seine,  il  n'y  avait  i^us 
que  les  Suisses  placés  dans  les  maisons  de  la  rue 
Saint-Honoré,  et  quelques  postes  de  gendarme- 
rie. Sur  la  rive  gauche,  le  bataillon  qui  gardait 
rÉcole-Militaire,  prévenu  à  tenjps,  fit  sa  retraite 
par  la  barrière  Desaix  et  le  pont  de  Grenelle  :  il 
rejoignit  ainsi  les  troupes  du  maréchal  dans  le 
bois  de  Boulogne,  sans  avoir  éprouvé  des  pertes. 

Mais  il  n*en  fut  pas  de  même  des  Suisses  qui 
occupaient  la  caserne  de  la  rue  de  Babylone.  At- 
taqués, depuis  le  matin,  par  les  rassemblements 
partis  de  l'Odéon,  ces  Suisses  se  défendaient ,  de- 
puis plusieurs  heures,  de  manière  à  rebuter  d'au- 
tres combattants  que  ceux  auxquels  ils  avaient 
affaire  :  ces  combattants,  presque  tous  ouvriers 
ou  jeunes  gensdes  Écoles,  et  ayant  avec  eux  plu- 
sieurs élèves  de  l'école  Polytechnique,  avaient 
d*abord  dirigé  leur  feu  contre  la  façade  de  la 
caserne  ;  mais  ne  pouvant  s'en  approcher  sans 
éprouvei'  de  grandes  pertes,  ils  se  divisèrent 
pour  attaquer  par  les  jardins  :  un  détachement 
de  patriotes  que  conduisait  un  élève  de  Técole 
Polytechnique,  M.  Gharras,  s'engagea  dans  une 
allée,  d'où  il  espérait  escalader  les  murs  et 
tomber  sur  les  derrières  de  la  caserne  ;  mais  le 
major  Dufay  avait  fait  placer  un  peloton  de  ses 
Suisses  dans  une  maison  en  construction  qui  do- 
minait les  jardins  :  le  détachement  eût  à  subir 
une  fusillade  des  plus  vives,  qui  mit  le  désordre 
dans  ses  rangs  et  lui  fit  perdre  trois  ou  quatre 
combattants. 

On  comprit  alors  qu'il  fallait  employer  un  au- 
tre genre  d'attaque  :  des  tirailleurs  du  peuple 
montèrent  à  leur  tour  dans  une  maison,  s'y  pla- 
cèrent aux  fenêtres  et  jusque  sur  les  toits,  et 
firent  sur  les  Suisses  un  feu  qui  les  inquiéta  for- 
tement :  en  même  temps,  le  reste  du  détache- 
ment rallié  par  l'élève  de  l'école  Polytechni- 
que Gharras,  revenait  à  la  charge,  ayant  à  sa 
tête  un  ouvrier  nommé  Bernard,  qui  ne  cessait 
d'agiter  un  drapeau  tricolore  :  le  feu  des  Suisses 
redoubla  un  instant  ;  mais  on  s'aperçut  bientôt 
qu'ils  avaient  abandonné  leur  position  pour  se 
retirer  dans  la  caserûe.  Les  tirailleurs  du  peuple 
s'en  rapprochèrent  alors  par  ce  côté  :  plusieurs 
s'emparèrent  d'une  maison  qui  dominait  les  jar- 
dins; d'autres  escaladèrent  les  murs  et  se  placè- 
rent dans  le  jardin  même  :  on  se  fusilla  long-temps 
sans  aucun  résultat  décisif. 

Vers  la  porte  d'entrée,  un  autre  rassemblement 
d'hommes  du  peuple  et  de  jeunes  gens,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  trois  autres  élèves  de  l'é- 
cole Polytechnique,  avait  dû  aussi  renoncer  à  l'at- 
taque de  vive  force  :  les  Suisses  placés  aux  fenêtres 
de  la  façade,  faisaient  un  feu  terrible  qui  causait 
de  grands  ravages  parmi  les  assaillants  :  on  dût 
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penser  alors  à  prendre  des  positions  :  une  maison 
située  presque  en  face  de  la  caserne  fut  occupée 
par  des  tirailleurs;  d'autres  se  placèrent  dans  un 
jardin  d'où  ils  pouvaient  atteindre  aux  fenêtres 
de  la  caserne  ;  mais  les  Suisses  les  avaient  mate- 
lassées ;  ce  qui  leur  permettait  de  lancer  la  mort 
sur  les  masses  populaires  presque  sans  aucun 
danger  pour  eux. 

Déjà  le  peuple  comptait  de  grandes  pertes:  un 
élève  de  l'école  Polytechnique,  le  jeune  Vanneau, 
avait  été  tué ,  deux  autres  élèves  de  la  même 
École,  Ouvrier  et  Lacroix  étaient  blessés;  des  pro- 
fesseurs, des  étudiants,  gisaient  parmi  les  morts 
et  les  blessés,  à  côté  d'ouvriers  frappés  également 
par  les  balles  des  Suisses. 

L'attaque  de  la  caserne,  commencée  vers  les 
dix  heures,  n'avait  encore  produit  que  des  traits 
d'héroïsme  du  côté  du  peuple,  et  une  défende 
opiniâtre  de  la  part  des  Suisses.  Mais  de  nou- 
veaux combattants  venaient  sans  cesse  augmen- 
ter le  nombre  des  assaillants.  On  s'irritait  des 
pertes  qu'une  poignée  de  soldats  étrangers  faisait 
éprouver  aux  masses  populaires,  lorsqu'un  jeune 
honmie,  se  rappelant  comment,  en  1789,  le  peu- 
ple avait  fait  tomber  les  ponts-levis  de  la  Bastille, 
proposa  de  mettre  le  feu  à  la  grande  porte  de  la 
caserne. 

On  s'occupa  aussitôt  de  l'exécution  de  cette 
heureuse  idée  :  des  recherches  furent  faites  pour 
avoir  du  foin  ou  de  la  paille,  et  l'on  ne  tarda  pas  à 
découvrir  sous  une  remise  ime  voiture  chargée  de 
paille.  Pendant  que  les  tirailleurs  placés  aux  croi- 
sées des  maisons  et  dans  les  jardins  occupaient  les 
soldats  du  major  Dufay,  des  ouvriers  s'attelèrent 
à  cette  voiture,  et  la  conduish*ent  contre  la  gran- 
de porte  d'entrée  de  la  caserne:  en  un  instant 
cette  paille  brûla,  et  la  porte  ne  tarda  pas  à  céder. 

Mais  déjà  les  Suisses  épouvantés  quittaient  leurs 
meurtrières  pour  se  précipiter  dans  la  cour  :  le 
major,  voyant  que  la  caserne  ne  pouvait  plus  être 
défendue,  rassemblait  ses  soldats  pour  opérer  sa 
retraite  par  les  dcmères  ;  mais  là  aussi  il  aurait 
rencontré  des  insurgés.  D'un  autre  côté,  les  assail- 
lants de  la  façade  se  pressaient  à  l'entrée,  et  la 
cour  fut  envahie  avant  que  les  Suisses  l'eussent 
quittée.  Là  s'engagea  de  nouveau  une  mêlée  san- 
glante, dans  laquelle  périrent  un  grand  nombre 
de  Suisses,  ainsi  que  leur  chef;  les  autres  soldats 
s'échappèrent  en  escaladant  les  murs  :  quelques- 
uns  rejoignirent  leur  corps,  après  un  long  détour; 
d'autres  qui  n'avaient  pu  se  sauver  etqui  ne  vou- 
lurent passe  rendre,  furent  tués;  la  caserne  fut 
saccagée. 

Un  heure  après,  on  voyait  descendre  par  les 
rues  Bellechasse  et  du  Bac  deux  colonnes  de  jeu. 
nés  gens  et  d'hommes  du  peuple,  tambours  en  tête. 
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dr^>eaax  déployés,  traînant  un  vieux  canon  de  fer, 
et  laisant  retentir  sur  leur  passage  des  chants  de 
victoire,  mêlés  aux  cris  de  vive  la  liberté!  à  bas 
les  Bout-bons!  Plusieurs  de  ces  vainqueurs  des  Suis- 
ses, portaient  en  triomphe,  au  bout  de  leurs  fusils, 
les  habits  rouges  des  soldats  qu'ils  avaient  tués. 
Les  pertes  que  le  peuple  avait  éprouvées  aux  envi- 
rons de  la  caserne  Babylone  étaient  saignantes. 

•Ces  deux  colonnes  accouraient  rejoindre  les 
combattants  du  Louvre  et  des  Tuileries;  mais 
alors  ces  deux  Palais  étaient  pris,  et  les  troupes 
royales  en  fiùte  ne  tenaient  plus  nul  part 

Le  seul  détachement  de  Suisses  postés  dans  les 
maisons  de  la  rue  Saint-Honoré,  en  face  de  la 
rue  Richelieu  et  la  rue  des  Frondeurs,  tenait 
encore  :  sur  ce  point,  le  combat  avait  été  plus 
long  même  qu*à  la  caserne  de  Babylone,  et  le  peu-- 
pie  y  avait  éprouvé  de  grandes  pertes.  Beaucoup 
de  jeunes  gens,  ayant  voulu  s'approcher  de  ces 
maisons,  étaient  restés  sur  le  pavé,  les  Suisses 
possédant  tout  l'avantage  d'une  position  retran- 
chée et,  pour  ainsi  dire,  crénelée.  Ce  ne  fut  que 
lorsque  Marmont  opérait  sa  retraite  que  les  mai- 
sons furent  enfin  forcées  par  ces  assaillants  irrités. 
11  s'y  passa  une  scène  épouvantable  :  ceux  des 
Suisses  qui  se  défendirent  d'étage  en  étage,  et  que 
Ton  prit  enfiales  armes  à  la  main,  furent  égorgés^ 
leur  capitaine  fut  jeté  d'une  fenêtre  et  resta  sur 
le  pavé;  deux  autres  officiers  furent  percés  de 
coups,  mais  on  prit  soin  d'eux  ;  les  autres  soldats 
qui  se  rendirent  trouvèrent  grâce  devant  le  peu- 
ple, et  furent  conduits  à  la  Bourse. 

Si  l'histoire  doit  enregistrer  quelques  actes 
d'implacable  vengeance  commis  par  des  combat- 
tants qui  venaient  de  perdre  leurs  amis,  leurs 
parents,  leurs  frères,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
partout  ailleurs  le  peuple  se  montra  généreux  et 
magnanime;  partout,  après  le  combat,  les  sol- 
dats blessés  ou  pris  furent  traités  comme  des 
frères  malheureux. 

Achevons  maintenant  de  suivre  les  troupes  dans 
leur  retraite,  avant  de  raconter  ce  qui  se  passait 
chez  M.  Laffitte  et  à  l'Hôtel-de- Ville,  au  moment 
où  Marmont  quittait  Paris. 

Les  deux  colonnes  de  troupes,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  suivirent,  l'une,  l'avenue  de  NeuiUy  jusqu'à 
la  barrière;  l'autre,  le  cours  la  Reine  et  les  quais: 
la  première  trouva  peu  d'opposition  à  sa  sortie  de 
la  ville  ;  mais  la  seconde  fut  harcelée  dans  sa  mar- 
che par  les  habitants  de  Chaillot,  qui  lui  tuèrent 
quelques  hommes,  parmi  lesquels  se  trouva  le  ca- 
pitaine Leiiaincheux  de  la  garde  royale.  * 
L'autre  colonne  se  divisa  à  la  barrière  de  l'E- 


«  CéUlt  un  des  plus  braves  oflldera  de  la  garde  royale  t 
H  vrtii  TireBMiit  déploré  les  ordonnances,  parce  qu'il  éult 
ibéral  ;  «m  Irovva  sur  loi  we  lettre  par  laqaelle  II  donnaiisfi 


toile:  la  cavalerie  marcha  droit  devant  elle  pour 
passer  la  Seine  au  pont  de  Neuilly  ;  et  l'infanterie 
prit,  à  droite,  la  nouvelle  route  dite  de  Charles  X: 
l'arrière  garde  de  celle-ci  fut  attaquée  par  quel- 
ques th-ailleurs  sortis  de  la  commune  des  Ther- 
nes  ;  les  troupes  répondirent  à  ces  tirailleurs  par 
des  coups  de  fusil  ;  et  ayant  rencontré  sur  leur 
route  un  cabaret  dans  lequel  quelques  ouvriers 
s'étaient  rassemblés,  les  soldats  tirèrent  sur  ces 
hommes  inodensifs  et  en  tuèrent  quelques-uns  : 
ce  furent  là  les  dernières  victimes  tombées  sous 
les  coups  de  la  garde  royale. 

Quant  à  la  cavalerie,  ayant  trouvé  le  pont  de 
Neuilly  barricadé,  elle  ne  voulut  pas  s'exposer  à 
forcer  ce  passage,  que  défendaient  des  habitants 
de  Neuilly  et  de  Courbevoie  ;  en  conséquence  les 
escadrons  retournèrent  sur  leiu*  pas  et  entrè- 
rent au  bois  de  Boidogne  par  la  porte  Maillot.  Là 
fut  rencontrée  l'aitillerie  qui  arrivait  de  Vin- 
cennes  par  la  route  de  la  Révolte.  Vers  les  cinq 
heures,  toutes  les  troupes  sorties  de  Paris  arrivè- 
rent au  rond  point  que  forme  le  bois  à  l'entrée  de 
Boulogne  :  ces  malheureuses  troupes  étaient  har- 
rassées  de  fatigue,  accablées  par  la  chaleur,  abat- 
tues par  le  souvenir  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
et  désolées  des  pertes  qu'elles  avaient  éprouvées; 
ajoutons  qu'elles  se  mouraient  de  faim  et  de  soif, 
et  qu'elles  ne  trouvèrent  rien,  pas  même  de  l'eau 
pour  se  désaltérer. 

Pendant  que  les  troupes  s'éloignaient  de  Pa- 
ris, les  députés  réunis  chez  M.  Laffitte  prenaient, 
sur  les  événements,  un  ascendant  que  le  peuple, 
trop  occupé  à  vaincre,  ne  put  ni  ne  voulut  leur 
contester  :  attirant  à  eux  le  pouvoir  qui  n'était 
plus  nulle  part,  ces  hommes  si  craintifs  la  veille, 
retrouvaient  du  courage  quand  le  danger  était 
passé  ;  ceux  qui  avaient  fait  preuve  de  plus  de 
couardise,  étaient  précisément  ceux  qui  mon- 
traient le  plus  de  zèle.  C'était  un  spectacle  cu- 
rieux que  cette  réunion  où  paraissaient  succes- 
sivement tant  de  personnages  divers,  venant 
faire  acte  de  présence ,  et  tant  de  députations  en 
habits,  en  vestes,  en  blouses  ou  en  uniformes. 
Casimir  Périer  venait  de  rentrer  chez  M.  Laf- 
fitte ;  il  avait  vu  la  déroute  des  troupes  royales, 
et  rentraînement  des  régiments  de  la  ligne  vers  le 
peuple: il  pouvait  entrevoir  quelques  change- 
ments, et  il  se  présentait 

Cependant,  ces  hommes  qui  s'érigeaient  en  ar- 
bitres d'une  révolution  faite  sans  eux  et  malgré 
eux,  étaient  encore  à  délibérer  s'ils  pouvaient 
prendre  la  direction  des  affaires  publiques, 
quand  ils  apprirent,  par  Evariste  Dumoulin, 

déodtfion  inotWée;  mais  il  neToobit  quitter  le  serrlee  qo'ap^èt 
le  combat.  Kn  mourant  il  ne  c<8s%it  do  dire  :  «  l'éuto  pouiu 
tant  on  bon  français!» 


L—     -#.     ,^ 
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qu'une  sorte  de  gouTcrnement  insurrectionnel, 
appuyé  par  un  chef  militaire,  s'organisait  à  THÔ" 
tel-de-Ville.  Cette  nouvelle  leur  fit  comprendre 
qu'il  était  temps  de  se  montrer,  s'ils  ne  voulaient 
pas  être  devancés  par  quelques  audacieux  com- 
battants. 

En  effet,  il  se  passait  à  l'Hôtel-de- Ville  des 
choses  propres  à  alarmer  ceux  qui  visaient  alors 
à  dominer  la  révolution.  Une  espèce  de  gouver- 
nement s'y  organisait  ;  et  si  les  membres  de  ce 
gouvernement  n'existaient  pas,  il  avait  du  moins 
un  secrétaire  patent  dans  M.  Baude.  Le  général 
Dubourg ,  assisté  du  colonel  Zimmer,  y  créait  un 
état-major.  On  y  distribuait  les  emplois;  c'est 
dire  que  beaucoup  de  monde  y  accourait  pour 
piller  la  victoire  du  peuple.  Il  en  sortit  même  une 
proclamation  qui ,  cette  fois ,  portait  des  signa- 
tures réelles.  La  voici  : 


Ordre  du  jour. 

3  heures  du  so'r. 

«  L'autorité  qui  a  déchiré  la  Charte  qui  était 
son  titre,  s'est  jugée  elle-même;  elle  a  aban- 
donné tous  ses  postes;  les  bons  citoyens  n'ont  à 
prendre  conseil  que  de  leur  courage  et  de  leur 
conscience. 

«  Le  peuple  a  pris  les  armes,  il  a  maintenu 
l'ordre;  il  est  prêt  à  reconquérir  tousses  droiu«; 
mais  de  tous  côtés  on  réclame  une  organisation. 

«  Pour  la  donner,  sont  priés  : 

A  10  MM.  les  députés  des  départements  réu- 
nis à  Paris,  de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'Hô- 
tel-de-Ville,  qui  devient  le  centre  d'organisation, 
pour  y  conférer  sur  les  mesures  à  prendre  ; 

a  2?  31M.  les  maires  de  Paris  sont  tenus  de  se 
rendre  à  l'instant  même  à  leurs  mairies  respec- 
tives, pour  y  attendre  les  instructions  qui  leur 
seront  données  pour  le  maintien  de  l'ordre,  la 
défense  des  personnes  et  des  propriétés  ; 

«  30  Chacun  des  maires  enverra  à  l'Hôtel-de- 
Ville  un  de  ses  adjoints,  pour  y  former  une  com- 
mission consultative  sur  les  intérêts  de  Paris; 

«  40  Les  membres  des  bureaux  définitifs  des 
collèges  de  Paris,  aux  dernières  élections ,  se 
réuniront  aux  chefs-lieux  de  leurs  mairies  res- 
pectives, pour  y  former,  près  des  maires,  un 
conseil  permanent; 

0  50  Les  députés  de  Paris  sont  spécialement 
invités,  au  nom  des  devoirs  que  leur  impose  le 
mandat  de  leurs  concitoyens,  à  se  rendre  sur-le- 
champ  à  rHôtel-de- Ville; 

«  6®  Tous  les  employés  de  la  Préfecture  sont 
requis  de  se  rendre  à  leur  poste  pour  exécuter 
les  ordres  de  l'autorité  ; 

«  70  Les  légions  de  la  garde  nationale  se  réu- 
niront dans  leurs  arrondissements  respectifs,  à 
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l'effet  de  protéger,  par  les  moyens  accontomés, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

«  Pour  le  gouvernement  provisoire, 

J.  Baude. 

«  Par  ordre  du  général  Dubouiig, 

«  Le  colonel  Zimmer.  » 

m 

Mais  le  pouvoir  qui  s'éublissait  à  l'Hôtel-de- 
Ville  était  ignoré  ou  méconnu  de  la  plupart  des 
hommes  qui  avaient  participé  à  la  révolution  ; 
aussi  plusieurs  députations  continuaient-elles  à 
solliciter  de  la  réunion  Laffitte  un  gouvernement 
provisoire  :  de  nombreux  citoyens  assemblés  rue 
Sainte-Avoye,  dans  la  cour  de  la  maison  qu'habi- 
tait le  secrétaire  de  la  société  Aide-toi,  le  Ciel 
l'aidera,  avaient  exprimé  le  vœu  pour  que  le  gé- 
néral Lafayette ,  assisté  de  deux  autres  libéraux, 
prit  entre  ses  mains  la  direction  de  la  force  pu- 
blique, et  les  deux  frères  Gamier-Pagès  étaient 
accourus  à  l'hôtel  Laffitte  pour  décider  les  dé- 
putés à  voter  celte  mesure  urgente.  D'un  autre 
côté,  les  chefs  du  peuple  réunis  à  la  Bourse  et 
dans  les  bureaux  du  National ,  émettaient  le 
même  vœu,  et  indiquaient  également  comme 
membres  du  gouvernement  provisoire  les  mêmes 
hommes  qui  avaient  été  désignés  par  l'affiche 
mensongère  placardée  sur  les  murs  de  Paris: 
ces  membres  étaient,  comme  on  sait  déjà,  le  gé- 
néral Lafayette,  le  duc  de  Choiseul  et  le  général 
Gérard. 

Malheureusement,  ceux  qui  voulaient  la  réa- 
lité du  gouvernement  provisoire  promis  aux 
combattants,  n'avaient  pas  consulté  les  hommes  à 
qui  ils  faisaient  l'honneur  de  confier  cette  haute 
mission  et  de  supposer  ce  dévouement  à  la  chose 
publique.  Il  arriva  que,  lorsqu'on  comptait  sur  le 
duc  de  Choiseul,  ce  grand  seigneur  réputé  libé- 
ral se  rendait  chez  M.  Laffitte  pour  protester 
contre  l'abus  qu'on  avait  fait  de  son  nom,  et  dé- 
clarer qu'il  n'occuperait  jamais  la  mission  révo- 
lutionnaire qu'on  voulait  lui  imposer  '. 

Un  autre  des  membres  désignés,  le  général 
Gérard,  déclinait  aussi  cette  responsabilité,  et  se 
refusait  même  de  se  montrer  comme  chef  mili- 
taire. 

Lafayette  seul  fit  preuve  de  patriotisme  et 
d'abnégation.  Il  s'offrit  spontanément  pour  pren- 
dre le  commandement  supérieur  de  Paris  et  de 
toutes  les  forces  militaires. 

Comme  il  fallait  enfin  que  les  députés  fissent 
quelque  cas  des  vœux  que  la  population  leur 


I  Le  duc  ée  Gboiseal  ne  se  fit  pas  moins  un  mérite  d*aToir 
figuré  parmi  les  membres  de  ce  gouTeracmenl  provisoire  fic- 
Ur.  Dans  une  lettre  qu'il  publia,  il  prélendit  qu*ll  atait  accepté 
en  silence  tous  les  dangers  auxquels  cette  désignation  l'avait 
associé  sans  sa  participation. 
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ik;  Ss  décidèrent  qae  le^énéral  Lafayette 
Irait  ^  l'Rôtel-de-YiUe  pour  8*emparer  de 


adressait 

se  rendrait  a  l'HôteHie-YUie  pour  s  emparer 
la  direction  du  mouTement,  et  qu'il  aurait  pour 
lieutenant  le  général  Gérard ,  que  l'on  înTestis- 
sait  du  commandement  des  opérations  actives. 
Ce  dernier  déclara  alors  qu'il  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  sorir  sous  les  ordres  du  général 
Lalayette;  mais  on  eût  encore  de  la  peine -à  lui 
faire  revêtir  son  uniforme;  il  fallut  bien  des  ins- 
tances pour  le  décider  à  se  montrer  sur  le  boule- 
vard en  habit  de  général.  £t  pourtant ,  lorsqu'il 
consentit  enfin  k  monter  à  cheval,  le  peuple  sa- 
lua de  ses  plus  vives  acclamations  le  militaire 
qu'il  n'avait  pas  vu  durant  le  combat  I  Et  on 
regarda  son  apparition  au  milieu  des  citoyens 
comme  une  preuve  que  la  révolution,  qui  s'ac- 
complissait, trouvait  enfin  des  chefs  dignes  de  la 
cause,  pour  laquelle  le  peuple  versait  son  sang  I 

La  nomination  du  général  Lafayette  au  com- 
mandement supérieur  de  Paris  ne  fut  pas  plu- 
tôt arrêtée,  que  la  plupart  des  députés  s'effrayè- 
rent de  l'étendue  des  pouvoirs  qu'ils  venaient  de 
conférer  à  un  homme  dont  les  opinions  répu- 
blicaines étaient  bien  connues: ils  cherchèrent 
aussitôt  à  pondérer  ce  pouvoir  et  à  le  restreindre 
dans  des  attributions  spéciales  qui  l'éloignassent 
de  la  partie  politique  gouvernementale ,  que  les 
habiles  se  réservaient. 

Ce  fut  dans  ce  but  que  fut  aussitôt  créée  une 
commission  de  cinq  membres  chargés  de  la  di- 
rection des  affaires  générales.  Mais  ici  encore,  la 
délibération  fit  vdr  combien  étaient  peu  arrêtées 
les  opinions  de  ceux  qui  se  montraient  alors 
si  empressés  de  diriger  ces  affaires  généndes. 
m.  Maoguin  voulait  que  ce  pouvoir  civil  prit  le  ti- 
tre, déjà  consacré  par  le  peuple,  de  gouvernement 
provisoire.  Les  hommes  dé  la  légalité ,  et  surtout 
H.  Guixot,  opinaient  pourque  l'on  ne  créât  qu'une 
ccmmistion  municipale.  C'était  remettre  en  ques- 
tion ce  que  k  pesple  venait  de  décider  à  coups 
de  fosil;  mais,  comme  il  ne  pouvait  sortir  des 
fameux  deux-^ent-vingt-un,  que  représentait  la 
réunion  Laffitte,  rien  qui  ne  fut  empreint  de  cet 
esprit  d'indécision  qui  avait  caractérisé  jusque 
alors  la  conduite  des  députés  ;  ce  dernier  avis 
prévalut  On  procéda  à  la  nomination  des  mem- 
bres qui  devaient  composer  cette  commission 
municipale,  et  les  noms  qui  sortirent  du  scrutin 
ne  changèrent  rien  à  cette  tendance.  Ce  furent 
les  dépotés  Laffitte,  Casimir  Périer,  Gérard, 
XiOban  et  Odier.  « 


1  Qaelqaes  heures  après,  la  composition  de  la  commission 
■MDieipala  se  trouva  considérablement  nsodiftée.  M.  Odier 
ajaoi  refiisé  d'en  (aire  pv Ue,  fut  remplacé  par  M.  Audry- 
de-Pujrateau  :  d'un  autre  o6té  .  le  général  Gérard,  rccon- 
qm  les  opëraUont  flrfKtaires  etigeaient  remploi  de 


Parmi  ces  cinq  membres  un  seul,  M.  Laffit- 
te, pouvait  être  regardé  comme  ayant  désiré  le 
succès  du  peuple  ;  tous  les  autres  s'étaient  mon- 
trés fort  tièdes,  et  ne  laissaient  pas  espérer  des 
mesures  propres  à  faire  oublier  leur  pusillani- 
mité pendant  l'insurrection.  Aussi,  l'acte  officiel 
qui  fit  connaître  au  peuple  l'installation  de  ce 
pouvoir  sans  caractère ,  fût-il  une  injure  adres- 
sée collectivement  à  tous  ces  hommes  généreux 
qui  venaient  de  verser  leur  sang  pour  le  triom- 
phe de  la  liberté,  et  uoLalIront  fait  k  ce  peuple, 
dont  l'excellente  conduite ,  en  ces  jours  d'anar- 
chie et  de  désordre ,  avait  fait  l'admiration  de 
tout  le  monde. 

«  Les  députés  présents  à  Paris ,  portait  cette 
proclamation ,  ont  dû  se  réunir  pour  remédier 
aux  graves  désordres  qui  menacent  la  sûreté  des 
pa'sonnes  et  des  propriétés.  Une  commission  a 
été  nommée  pour  veiller  aux  intérêts  de  tous,  en 
L'absence  de  toute  organisation  régulière.  » 

Cette  étrange  déclaration,  dont  les  termes 
semblaient  avoir  été  dictés  par  ceux  qui  négo- 
ciaient alors  avec  Charles  X,  ne  laissait  que  trop 
apercevoir  toute  la  distance  qui  séparait  les  vain- 
queurs des  troupes  royales,  tous  ces  combattants 
qui  criaient  à  bas  les  Bourbons  I  de  ces  députés 
sans  énergie  qui  ne  compr^aient  pas  la  portée 
de  la  révolution  opérée  par  le  peuple  seul 

Quelques  traits  caractéristiques  de  cette  jour- 
née serviront  à  faire  comprendre  combien  les  idées 
des  députés  étaient  peu  en  hannonie  avec  les  cir- 
constances qu'ils  voulaient  maitrisef  :  on  aura  de 
la  peine  à  croire  que  lorsque,  depuis  la  veille,  le 
drapeau  tricolore  avait  flotté  sur  les  monuments 
publics  et  au  milieu  des  combattants,  dont  la  plu- 
part portaient  à  leurs  chapeaux  ou  à  leurs  bou- 
tonnières de  rubans  tricolores,  ces  députés  non 
seulement  s'abstinssent  de  prendre  ces  couleurs, 
mais  encore  qu'ils  s'ciïorçassent  de  proscrire  tout 
signe  extérieur,  tout  emblème  révolutionnaire. 

Quand  le  général  Gérard  parut  sur  les  boule- 
vards avec  son  uniforme  militaire,  on  remarqua 
avec  peine  qu'il  avait  encore  à  son  chapeau  la 
cocarde  blanche  :il  ne  l'ôta  que  sur  les  représen- 
tations que  M.  Sarranslui  fit;  mais  il  ne  la  rem- 
plaça pas  aussitôt  par  la  cocarde  de  la  révolu- 
tion. Le  général  Lafayette  lui-même  n'était  point 
paré  des  couleurs  nationales ,  lorsqu'il  sortit  de 
l'hôtel  Laffitte  pour  aller  prendre  possession  de 
l'Hôtel-de- Ville  au  nom  du  peuple.  On  rapporte  • 

tout  son  lemps,  fut  aussi  remplacé  par  M.  Mauguin.  Cette 
commission,  ainsi  déflniUtement  composée,  pouvait  trouver 
des  ressources;  mais  on  eut  soin  d'absorber  son  énergie  dans 
les  affaires  de  détail. 


l 


I    M.  Louis  Wanc,  «rlKo/rs  rfs  ZHar  .dw. 
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qa'ayant  rencMitré  près  de  la  Bourse  M.  Etienne 
Arago  toujours  empressé  de  donner  des  preuves 
de  courage  et  de  dévouement ,  et  s'éiani  aperçu 
que  ce  jeune  combattant  portail  k  son  chapeau 
une  cocarde  tricolore ,  te  général  le  ût  inviter  h 
l'dter,  en  loi  disant  :  «Pas  encoi-e,  mon  ami,  pas 
encore.  » 

Mais,  quand  Lafàyette,  qui  poureuivait  avec 
peine  sa  marche  triomphale  ' ,  fut  arrivé  à  la  rue 
aux  Fers,tant6t-appuyé  surle  bras  de  M.  Audry- 
de-Puyraveau,  tantôt  sur  celui  dé  M,  de  Car- 
booneloii du  capitaine PÔqué,  ■  annuité  de Yu- 
bans  tricolores, -dit<[ll.-Sat-rans,  couVrit  tout  lé 
groupe  qui  Tentourâîl.  Le  général  se  hâta  d'ar- 
borer les  trois  couleiH^,  quc.prircnt  ans»' toutes 
le5j)crsonnes  qui  purent  obiehîr  uue'parl  quel- 
conque à  ce  patriotique  cadeau.  ■ 

le  cortège  continua  de  s'avancer  trts-lenlè- 
ment ,  car  sur  son  passage  il  était  nécessaire 
d'applanir,  à  chaque  pas,  It^  obstacles  que  pré- 
sentaient les  barricades  élevées'  partout'  Hfàllui 
plus  de  deux  heures  pour  que  le'  général  IJa- 
faycue  arriva  enfm  à  la  place  de  Grève,    ■       ■   ; 

Là,  le  peuple  quicouvrait  cette  placeî  fit  en- 
tendre de  longues  acclamations;  et  lui  présenta; 
quelques  blessés,  que  le  général  embrassa.  Le  gé- 
néral DÙbourg,  préveau  dé  l'arrivée  de AL  de  La-' 
fayette,  courut  au-devaut  du  iie'ui  général  .''s'in- 
clina profondémeni,  comme  pour  faire  actô  de 
soumission,  ei  le  condiiisit  daits  la  salie  Saint- 
Jean,  où  s'était  installé  le  secrétaire  dîi  i^ouwr- 
nement  provisoire,  M.  Baude.'M.  bumouliii,  qfie 
noBS  avons  déjà  vu  parmi  IcsHommcs  du  mou-: 
vcment,  remplissait  les  fonctions  de'  commandant 
de  l'Hôtél-dÈ-Villé ;  couvert  de' sOu^uniforme 
d'officier  d'ordonnance  de  l'empereur'  et  por- 
tant un  chapeau  i  plumes,  il  présenta' au  géné- 
ral Lafàyette  un  drapeau'  tricolore, 'qui' fut  aussi- 
tôt arlrtré  a  l'une  des  fem'tres'de  la  faÇadc,  en 
remplacement  du  drapeau  noir.  En  ceraomeht, 
Lafàyette  était  le'mahre  de  Paris. 

»  Mes  cfaersiconéttofcns  et  braves  camarades, 
*  dit-il  aux  haUitanU' de'  cette'  capitale ,  la  con- 


I  -  lanurcheda  gémirai, Lafajïlle'.Teral'nûtol-de  Vil 
Inconle  un  Icmoin  orolaire,  11.  Sirrnns,'  pj'i!Hnl:i  un  des  p 
gnuidi  ipecticlca  oScrU  i  J'adoiirBiHiQ  dïs.hommM.  Qu' 
te  figure  une  foule  immeiiie  de  cilojenf  armiïs,  ou  u 
amet,  porUDl  dans  Itdri  br»  le  VWrïn  'dc'la'  liberté  ': 
"'■  ■     '  Wn  la  Kai.oit!  i>/«  Ufiijcllcl  M  œftl; 

niera  cDin bal]  qui  K  liviiieiil  encore;  qu' 
I  «cclarraUoQS  d'ua  peuple  qui,  abandon 
un  à  lul-nijme,  loK  apparaître  ud  généi 
rpjKDe  cmijuante  an>  de  JuUis  aoulenn 
;  qu'on  InaglaB  cinq  cent  mille  hommi 
bordani  Ira  ruea,  ou  luapenduj  aui  croisMi, 


on  rua  de  : 


■  fiance  du  p^pie  de  Paris  m'appelle  encore 
'  tme  fois  au  commandement  de  la  forc«  pnbli- 
I  que  ;  j'ai  accepté  avec  dévouemeut  et  avec 
'  joie  les  pouvoirs  qui  me  sont  confiés,  et,  de 
I  même  qu'en  1789,  je  me  sens  fort  de  i'appro- 
r  batiMi  de  mes  honorables  collègues,  aujour- 
I  d'hui  réunis  i  Paris  :  je  ne  ferai  point  de  [hv- 
I  fession  de  foi,  mes  sentiments  sont  connus.  Ia 
>  conduite  de  la  population  parisienne,  dans  ces 
I  jours  d'épreuve,  me  rend  plus  que  jamais  fier 
.  d'être  à  sa  tfite. 
«La  liberté  triomphera,  ou  lious  périrons  en- 


'  Vire  la  libei'-té!  vive  la 


.palne  f 

LAT&IFETTE.  > 


CHAPITRE  Xy. 


Tandis  quête  général  Labyette  s'installait  i 
J'-Hikel- de- Ville,  une  scène  singulière  avait  lien 
,dans  ce  tardif  quartier  r  général  établi  chez  M, 
Laffilte:  La  cour  de  son  hôtel  s'était  remplie  de 
militaires  du  53',  et  1^  officiers  étaient  alors 
dans  Ip  sal^n  où  se .tcneit  la  séance:  Al.  Laffitto, 
.qui  les  avait  accueillis:  fraternellement,  recevait 
leur  senB^nt:  de  ne  jamais  tourner  contre  les  ci- 
toyenq  les  armes  quela  patrie  leur  laissait,  quand 
tout-à-coup  ou  entendit,  non  loin  de  l'hôtel,  des 
teui  de  pdeton  qui  effrayèrent  bien  du  monde; 
Jl  était  difficile  de  se  rendre  compte  comment 
on  pouvait  se  i)attre  sur  ce  point,  lorsque  déjà  h 
garde  royale  avait  pris  la,  direction  des  Champs- 
Elysées  :  on  supposa  que,  par  unemanœuvre  ha- 
bile ;  Marmont  envoyait  des-troupes  sur  les  der- 
rières des  insultés  pour  enlever  les  députés. 
Les  (aciers  coururent  se  placer  dans  les  rangs 
de  leurs  soldats  :  quant  aux  collègues  de  fli.  I^- 
fitle ,  ce  fut  â  qui  se  sauverait  le  plus  tôt  :  quel- 
ques-uns, n'osant  sortir  par  la  rue,  sautèrent 
dans  le  jardin  t  d'autres  cherchèrent  un  refuge 
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dans  les  remises;  de  sorte  qne  M.  Laffitte  resta 
presque  seul  snr  son  fauteoil.  Un  instant  après, 
ses  collëgues  rentraient  honteusement  un  à  un 
dans  le  salon  :  les  déchaînes  de  mousqueterie 
qui  avaient  tant  effrayé  M.  Méchin ,  M.  Sébas- 
tiani,  M.  Dupîn,  M.  Bertin  de  Vaux  et  leurs  au- 
tres collègues ,  étaient  expliquées  :  on  venait 
d^apprendre  que  le  5*  de  Ugne  arrivait  sur  les 
traces  du  53%  et  que  les  soldats  avaient  déchar- 
gé en  l'air  leurs  fusils,  pour  donner  an  peuple- 
une  preuve  de  leurs  sentiments  pacifiques. 

Cette  alerte  ne  dura  qif  un  instant  ;  mais  elle 
donna  la  mesure  de  la  conardise  personnelle  et 
collective  des  hommes  qui  ne  montraient  de 
Taudace  que  pour  s'emparer  des  résultats  obte- 
nus par  l'intrépidité  et  le  dévouement  du  peu- 
ple. Les  députés  furent  bientôt  rassurés,  et  la 
commission  municipale ,  dont  deux  des  mem- 
bres, Audry-de-Puyraveau  et  Mauguin,  se  trou- 
vaient déjà  à  l'Hôtel-de-Ville,  se  mit  en  route 
pour  aller  se  constituer.  Elle  y  arriva,  escortée 
par  un  grand  nombre  de  notabilités  du  parti  li- 
béral, et  au  milieu  d'une  foule  immense,  qui 
faisait  retentir  la  place  de  Grève  des  cris*  mille 
fois  répétés  :  vive  laliberté!  à  bas  les  Btmrbons  ! 
Sa  constitution  eût  lieu  entre  des  canons  enlevés 
à  l'Ârsenai  et  à  TÉcole-Militaire ,  des-  ruines  et 
des  cadavres  amoncelés  sur  la  place. 

Les  députés  continuèrent  à  rester  assemblés 
chez  M.  LafQtte  ;  car  ils  entendaient  prendre  la 
haute  direction  des  affaires;  et  ils  ne  regardaient 
ia  commission  municipale  et  les  pouvoirs,  dont  le 
général  Lafayette  était  investi,  que  comme  des 
émanations  de  leur  souveraineté.  Craignant  que 
quelque  nouveau  pouvoir  ne  s'établit  au  sortir  de 
la  lutte,  ces  députés  se  serraient  après  le  danger, 
afin  de  former  un  faisceau  assez  fort  pour  résis- 
ter aux  attaques  auxquelles  leur  conduite  pusil- 
laaime  pendant  le  combat  allait  nécessairement 
les  exposer. 

Ainsi,  celle  révolution  inespérée ,  étonnante, 
admirable,  complète,  mais  achetée  par  le  sang 
le  plus  pur  des  patriotes  de  Paris,  allait  tomber 
entre  les  mains  d'hommes  qui ,  durant  le  com- 
bat, n'avaient  pas  seulement  osé  faire  acte  de 
présence;  d'hommes  dont  la  plupart  auraient 
pactisé  avec  ces  Bourbons  que  la  France  repous- 
uit  de  son  sein,  et  avec  ce  roi  qui,  loin  du  danger, 
ordonnait  si  froidement  le  massacre  de  ceux 
qn'il  appelait  ses  sujets;  car  plusieurs,  parmi 
ces  hommes,  n'avaient  en  eux-mêmes  aucun  sen- 
timent qui  se  rapportât  à  la  patrie,  et  se  seraient 
prostitués  au  service  du  chef  de  la  contre-révo- 
hition,  si  Charles  X  eût  laissé  tomber  entre  leurs 
mains  ces  portefeuilles  qu'ils  convoitaient  de- 
puis kmg-temps. 

LÊWAKD  GALLOIS. 


On  rapporte  *  qne,  dans  cette  même  soirée,  le 
général  Pajol,  indigné  de  toutes  les  lâchetés  dont 
il  avait  été  témoin,  et  voyant  ce  qui  se  passait 
après  la  victoire  du  peuple ,  proposa  à  l'un  des 
chefs  des  combattants,  M.  Degoussée,  de  faire 
arrêter  les  députés  ;  mais  que  celui-ci  lui  ayant 
répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  d'être 
obéi  par  ses  hommes,  s'il  leur  donnait  un  pareil 
ordre ,  le  général  Pajol  aurait  alors  fait  entendre 
ces  paroles  prophétiques  :  «  Si  nous  n'arrêtons 
pas  ces  J...  F...,  la  révolution  est  avortée.  »  * 

Pajol  n'était  pas  le  seul  qui  entrevit  déjà  quel 
serait  lé  sort  de  la  révolution,  si  la  direction  des 
affaires  restait  entre  les  mains  des  députés  con- 
voqués par  Charles  X  :  au  moment  où  ces  députés 
disposaient  de  la  victoire  du  peuple,  un  placard, 
sorti  de  la  Tribune,  et  affiché  jusqu'aux  portes 
de  l'Hôtel-de- Ville,  engagaitle  peuple  à  ne  don- 
ner sa  confiance  qu'aux  vrais  patriotes. 

«  Il  faut,  disait-on  aux  combattants,  que  tou- 
tes les  mesures  tendent  à  soutenir  l'enthousiasme 
de  la  nation  ;  il  faut  surtout  que  rien  ne  vienne  le 
ralentir.  Le  nom  du  gi*and  citoyen  qui  est  à  la 
tête  du  gouvernement  provisoire  *,  nous  est  un 
sûr  garant  que  les  droits  du  peuple  ne  seront  point 
sacrifiés  à  de  misérables  considérations...  C'est 
un  devoir  pour  tous  les  patriotes  de  défendre  les 
vrais  principes.  Empêchons  les  intrigants  de  venir 
recueillir  le  fruit  des  efforts  des  braves.  Les  intri- 
gants,  qui  s'appelaient  les  habiles,  ont  largement 
exploité,  pendant  quinze  années,  tous  les  avan- 
tages que  leur  donnait  un  système  de  concessions 
et  d'amalgames.  La  question  qu'ils  embrouillaient 
s'est  éclaircie;  le  brouillard  s'est  dissipé  au  bruit 
du  canon  :  leur  rôle  doit  être  fini  ;  qu'ils  cèdent 
le  champs  aux  sincères  amis  de  la  liberté.  Le 
moment  est  venu  où  le  talent  et  le  caractère  pour- 
ront se  faire  connaître  et  marquer  leur  place. 
Hommes  de  la  génération  nouvelle,  encore  incon- 
nus dans  la  foule,  montrez-vous  aux  destins; 
sortez  des  rangs;  voici  votre  jour  !  » 

Malheureusement  pour  la  France,  ces  députés 
possédaient,  aux  yeux  du  peuple,  un  vernis  de  pa- 
triotisme qui  lem*  assurait,  pour  quelques  temps 
encore,  la  confiance  publique  :  les  uns ,  tels 
que  MM.  La£Btte,  Casimir  Périer,  Audry-de- 
Puyraveau,  Delaborde,  Bavoux,  de  Schonen, 
Labbeyde  Pompierres,  Salverte,  étaient  con- 
sidérés comme  des  patriotes  à  toute  preuve. 
La£Btte,  et  surtout  Lafayette,  possédaient  sur  les 
masses  une  influence  sans  borne.  D'autres  dépu- 
tés, tels  que  Sébastiani,  Gérard,  Lobau,  Dumas, 

i    M.  L6tila  Blanc. 

9   On  ne  connaissail  pas  encore  la  nalore  dn  pooroir  qui 
sMnslaUrfl  à  rB*lel^e-YiUe. 
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Méchki,  Vîennet,  par  cda  seulement  qtfOs  avaient 
appartenu  à  Tannée  ou  à  l'administration  impé- 
riale, paient  pour  de  grands  libéraux,  de  même 
que  les  banquiers  Odier,  Lefevre,  Vassal,  Deles- 
scrt,  Milleret,  etc. ,  choisis  par  les  électeurs  com- 
merçants pour  leurs  représentants  à  la  Chambre. 
D'autres  députés  encore,  sortis  du  barreau  ou  de 
la  magistrature,  tels  que  les  deux  Dupin,  Chardel, 
Bérard,  ainsi  qu'une  foule  d'avocats  arrivés  à  la 
députalion,  se  recommandaient  auprès  des  amis 
de  la  liberté  par  une  vive  opposition  au  gouver- 
âement  de  Clharles  X  ;  et  le  peuple  avait  salué 
de  ses  vives  acclamations  leur  récente  réélection  à 
à  la  Chambre  législative. 

Il  est  vrai  que,  parmi  ces  membres  de  Topposi- 
tion,  il  s'en  trouvdJt  depuis  peu  qui  auraient 
servi  chaleureusement  la  restauration  :  de  ce  nom- 
bre étaient  le  baron  Louis,  Guizot,  Villemain, 
Bertin-de-Vaux,  Agier  et  autres,  dont  le  libéra- 
lisme tout  nouveau,  avait  néanmoins  ser>'i  à  ren- 
verser l'administration  Yillèle. 

Tous  ces  députés  jouissaient,  quoique  à  divers 
titres  et  à  divers  degrés,  de  la  confiance  publique, 
et  il  était  difficile  qu'ils  la  perdissent  tout-à-coup, 
malgré  la  lâcheté  dont  la  plupart  avaient  fait 
preuve  durant  la  crise.  Le  peuple  les  laissa  donc 
faire,  persuadé  que  ses  intérêts  étaient  en  bonnes 
mains,  et  que  la  cause  de  la  liberté  ne  pourrait 
que  gagner  à  être  servie  par  de  tels  hommes.  Si 
parmi  les  combattants,  quelques-uns  commen- 
çaient à  être  inquiets  sur  le  sort  de  la  révolution, 
ces  inquiétudes  n'avaient  pas  encore  pénétré  dans 
les  masses,  car  des  impressions  nourries  long- 
temps ne  s'effacent  en  un  instant  que  chez  les 
esprits  élevés;  et  quiconque  eut  proposé  en  ce 
moment-là  de  porter  la  main  sur  un  membre 
de  la  réunion  Laffitte,  eut  été  regardé  comme  un 
contre-révolutionnaire. 

Tout  concourut  donc  à  laisser  entre  les  mains 
de  ces  députés  les  rênes  de  la  révolution.  Mais 
on  était  loin  de  prévoir  combien  ces  hommes 
abuseraient  de  la  confiance  du  peuple. 

K  peine  installé,  le  général  Lafayette  s'occupa 
du  rétablissement  de  la  garde  nationale  :  les  an- 
ciens colonels  et  officiers  furent  invités  à  réorga- 
niser immédiatement  le  service,  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre  ;  et,  à  cet  effet,  il  leur  fut  prescrit  d'en- 
voyer sur-le-champ  des  commissaires  à  l'Hôtel- 
dc-Yille  pour  recevoir  les  ordres  du  général. 

Ce  fut  là  une  grande  faute  ;  car  la  plupart  des 
chefs  supérieure  de  cette  garde  nationale  étaient 
des  fonctionnaires  ou  d'employés  attachés  au  gou- 
vernement des  Bourbons  :  tous  ces  gens-là  mirent 
un  grand  empressement  à  seconder  le  général  La- 
fayette dans  la  réorganisation  de  l'ancienne  garde  ^ 
nationale ,  et  se  trouvèrent  enchantés  d'être  cn-j  nements  dont  Paris  venait  d'être  le  théâtre»  fut  en 
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core  quelque  chose ,  eux  qui  s^attendaient  à  ren- 
trer dans  l'obscurité  de  la  vie  privée.  Ce  fut  sur 
leurs  chapeaux  que  brillèrent  aussitôt  les  plus 
larges  cocardes  tricolores  qui  aient  parues. 

Et  conune  le  séjour  des  rues  et  des  places  pu- 
bliques était  devenu  sans  dangçr;  comme  on  ne 
craignait  plus  d'y  rencontrer  les  escadrons  de  la 
gendarmerie  ou  de  la  garde^  ou'^'y  être  frappé 
à  l'improviste  par  les  balles  des  Suisses,  une 
autre  population  que  celle  des  vrais  combattants, 
envahit,  dès  le  lendemain,  les  abords  du  pouvoir 
et  la  ville  :  des  bataillons  frais  de  trois  jours  de 
repos  et  de  retraite  remplacèrent  ces  insurgés 
accablés  par  trois  jours  de  combats ,  et  une  sorte 
de  force  contre-révolutionnaire ,  parée  des  cou- 
leurs de  la  révolution,  se  montra  alors  pour 
arrêter  l'élan  des  hommes  qui  venaient  >de  faire 
Uiompher  la  hberté. 

Tandis  que  le  général  Lafayette  s'occupait  un 
peu  trop  promptement  de  réorganiser  la  garde 
nationale  ,  les  généraux  Gérard  et  Pajol  par- 
couraient les  boulevards  et  les  casernes  poiur  ras- 
sembler les  soldats  épars,  et  former  une  force 
militaire  propre  à  déjouer  les  attaques  auxquelles 
on  croyait  Paris  encore  exposé. 

Quant  à  la  commission  municipale,  M.  Mau- 
guin  fit  encore  quelque  tentative  pour  la  transfor- 
mer en  gouvoTument  provisoire  ;  mais  il  échoua: 
la  volonté  de  MM.  Laffitte ,  Casimir  Périer  et  Lo- 
bau,  prévalut  £lle  fut  donc  obligée  de  se  cons- 
tituer sous  ce  titre  insig4ifiant,  qui  ne  lui  con- 
fiait que  des  fonctions  de  détail.  Un  instant  après 
M.  Odilon-Barrot  arrivait  à  l'Hôtel-de-Yllle  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  com- 
mission. 

Il  serait  difficile  de  dire  quel  trouble  r^ait 
alors  à  cet  Hôtel-de- Ville ,  théâtre  de  combats 
acharnés ,  et  dont  les  murs  étaient  sillonnés  par 
les  balles  et  la  mitraille  :  une  foule  immense  l'en- 
combrait, allant,  venant  sans  cesse,  et  deman- 
dant des  ordres ,  sans  trouver  personne  qui  put 
en  donner.  La  commission  mimicipale  employa 
les  premiers  moments  de  son  existence  à  pren- 
dre déà  mesures  que  les  circonstances  parais- 
saient exigen  M.  Delaborde  fut  provisoirement 
chargé  des  fonctions  de  préfet  de  Paiis  et  du 
département  de  la  JSeine  :  on*  confia  la  police  de 
la  capitale  à  M.  Bavoux  ;  les  postes  fiii-ent  don- 
nées à  M.  Chardel,  et  M.  Marscbal  prit  la  direc- 
tion des  télégraphes.  On  pourvoyait  par  là  aux 
premiers  besoins  des  services  urgents ,  et  les  cour- 
riers ainsi  que  les  diligences  purent  partir  ce 
scûr-là.  Un  Moniteur,  imprimé  à  la  hâte  et  con- 
tenant une  relation  sommaire  des  prodigieux  ^vé- 
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Yoyé  aux  départements,  qui ,  depuis  trois  jours, 
étaient  dans  les  angoisses  de  Tincertitude  :  ces 
coorriers  et  ces  diligences,  ornés  de  drapeaux  tri- 
cdores ,  apprirent  aux  populations  que  les  cou- 
leurs de  la  liberté  araient  remplacé  celles  de 
l'ancien  régime. 

D'un  autre  oôt^»  des  ordres  étaient  expédiés  sur 
tous  les  points  roisins  de  la  capitale  pour  exci- 
ter ks  Ô9Biffione8  k  harceler  les  troupes  royales, 
afin  de  les  meUte  hors  d'état  de  ri^  entrepren- 
dre contre  Paris.  Des  postes  noodireux  de  garde 
nationale  furent  placés  immédiatement  ii  la  Ban- 
que ,  au  Trésor ,  à  la  HaUe  et  aux  grands  maga- 
sios  d^approTÎsionnement  de  k  capitale  :  les  éta- 
blissements publics  furent  mis  sous  la  saure-garde 
des  bons  citoyens. 

Comme  on  sarait  que  la  plupart  des  combat- 
tants araient  quitté  leurs  traraux  depuis  trois 
jours ,  on  pensa  aussi  à  ponnroir  à  leurs  besoins 
et  à  ceux  de  leurs  familles  :  k  commission  muni- 
cipale, d'accord  en  cela  arec  k  réunion  Laffitte , 
fit  distribuera  tous  les  ouvriers  qui  voulurent  les 
recevoir,  des  secours  en  argent  et  en  vivres  < , 
afin  d'assurer  k  subsistance  de  ceux  qui  étaient 
les  maîtres  des  trésors  enfermés  dans  les  caves  de 
k  Banque  et  dans  l'hôtel  des  Fmances. 

Enfin  la  commission ,  invita  les  habitants  de 
Paris  à  reprendre  leurs  occupations  et  à  illuminer 
le  devant  de  leurs  maisons  jusqu'à  ce  que  les 
réverbères  eussent  été  remplacés;  les  marchands 
forent  également  invités  à  ouvrir  leurs  boutiques. 

Mai^déjà  la  viQe  de  Paris  avait  pris  un  aspect 
des  plus  animés.  A  pdne  avait-on  appris  k  fuite 
des  troupes  de  Cbaries  X ,  ^e  toute  la  popu- 
lation ,  hommes ,  femmes ,  vieilkrds ,  enfants , 
s'étaient  répandus  sur  les  boulevards,  dans  les 
promenades  publiques ,  et  surtout  dans  les  lieux 
où  avaient  été  livrés  les  combats.  On  s'embras- 
sait, <m  se  serrait  k  main ,  on  se  félicitait  comme 
au  sortir  d'nn  de  ces  tremblements  de  terre  qui 
frappent  de  terreur  les  habitants  des  pays  que  les 
volcans  bouleversent  :  la  joie,  l'enivrement  de 
k  \ictoire  se  peignaient  sur  tous  les  visages  que 
l'on  rencontrait  :  c'était  à  qui  exalterait  le  plus 
k  courage  et  llntrépidité  du  peuple,  son  dévoue- 
ment, sa  loyauté,  son  désintéressement  »  toutes 
les  vertus  qu'il  avait  montrées  ;  c'était  h  qui 
raconterait  quelques-uns  de  ces  mille  traits  de 
vakur  ou  d'humanité  dont  les  champs  de  bataille 
avaient  été  témoins.  Tout  le  monde  convenait 
avec  bonheur  que  jamak  le  peuple,  qui  avait 


1  Uriqn'»  ftit  <ywgtl<»  <e  trwrrêf  famni  néf^rtalrè  pour 
Mi  tecovt,  Casimir  Pérf«t  répondit  quVftMit  qaaire  htmt% 
pMtéet,  fai  eatee  de  m  omémo  étdl  fermée  :  M.  UHBtte  piilsa 
imq  eeot  niite  frattct  dans  te  ileime,  et  ea  ft  TtriBce,  fm 
knirdée  atore,  à  It  cooimititoii  onmiclpêle. 


seul  soutenu  cette  lutte  meurtrière,  nVaitadOtti* 
tré,  dans  aucime  révolution  et  dans  aacnn  ptfi» 
plus  de  valeiu-  pendant  le  combat,  ^phi  de  mo- 
dération dans  le  désordre,  plus  de  généroMté* 
plus  d'abn^tion  après  la  victoire.  On  racoft* 
tait  avec  attendrissement  ^'on  avait  vu  ém  cqêb^ 
battants,  dont  k  mise  attestait  k  misère  k  fim 
prctfonde,  rqeler  avec  mépris  l'argent  qui  Lur 
était  offert;  ces  hommes  dn  peuple,  converti 
de  sueur ,  puisés  de  fatigue ,  4e  bim  et  de  êoU^ 
ne  demandaient  qu'un  inorceau  de  pain  et  w 
peu  de  vin  fortement  trempé  d'eau  ;  ik  m  veo»* 
laient  que  des  armes  ou  de  k  poudre  pour  re- 
tourner  au  combat. 

Comment  peindre  l'air  de  fête  et  de  bonhev 
(jpii  se  fit  remarquer  dans  Paris,  au  mfwncnt  ot 
ses  habitants  eurent  k  certitude  d'une  vietêirt 
aussi  grande  qu'inespérée  7  C'étaient  dcf  mîllkrt 
de  drapeaux  tricolores  flottant  à  toutes  les  kaè* 
très  ;  c'étaient  des  diants  de  triomphe  qui  retett* 
tissaient  par  tout  ;  c'étaient  les  combittanti  neif- 
cis  par  la  poudre  et  k  fumée,  qui  déchaiigeaieal 
leurs  fusils  en  l'air  en  signe  de  joie;  c'étaenl 
des  prcHnenades  civiques  du  côté  des  champa  de 
bataille  et  autour  des  barricades.  Ici  l'on  reneoiH 
trait  des  conobattants ,  couverts  de  sueur,  traî- 
nant à  THÔtel-de-Ville  des  canons  ou  des  eaineM 
qu'ils  venaient  de  prendre  ;  Ui  on  voyait  des  jeu^ 
nés  gens  montés  sur  les  chevaux  entevés  aux 
troupes ,  ou  portant  avec  orgueil  quelques  kan 
beaux  de  tentures  fleurdeUsées,  eu  quelque  par* 
tie  d'uniformes  militaires  arrachés  aux  soUkts. 

D'un  autre  côté,  on  se  disputait  les  soins  que 
les  blessés  réclamaient  :  les  femmes  çouraienl 
apporter  de  k  charpie  aux  ambulances^  oà  \e$ 
élèves  de  l'école  de  Médecine,  revenus  du  com* 
bat,  faisaient  preuve  de  dévouement  ;  les  hommes 
rendaient  de  pieux  devoirs  aux  cadavres,  <pie 
Ton  poruit  à  k  Morgue  ou  dans  des  bateaux  des- 
tinés à  leur  servir  de  t(»nbereaux.  Sous  les  k* 
nétres  du  Louvre,  oA  gisaient  tant  de  martyrs  de 
la  liberté,  on  creusait  des  fosses,  sur  lestjpielkl 
s'agenouillaient  des  femmes  en  pleurs» 

Et,  au  milieu  de  ces  scènes  diverses,  de  km- 
gnes  files  d'habitants  de  tout  âge  et  de  tout  sexe, 
parés  de  rubans  tricolores,  accouraient  eu  I 
l'Hôtel-de-Yille,  ou  au  Louvre,  ou  aux  Tuileries, 
ou  à  l'hôtel  Laffiue,  ou  à  k  Bourse.  Tous  ces 
pakis  étaient  ouverts  à  k  foule,  qm  s'y  prédpi* 
tait  sans  autre  désir  que  dfi  faire  acte  de  poires- 
sion  ;  car  personne  n'aurait  touché  à  aoeu»  objet 
de  valeur ,  k  garde  en  étant  confiée  à  l'intégrité 
d'un  homme  du  peuple  aux  bras  nus  et  aux  ha- 
bits en  lambeaux. 

Vers  les  sept  heures  du  soir ,  une  pluie  bie»* 
faisante  vint  abattre  la  poussière,  rafraîchir  l'air, 
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et  laver  le  sang  dont  les  pavés  étaient  rougis  : 
tm  conp  de  tonnerre  retentit  sur  Paris;  !e  ciel 
était  satisfait    - 

A  l'entrée  de  la  nuit,  Torage  se  dissipa,  et 
quelques  rayons  de  soleil  éclairèrent  encore  les 
bivouacs  des  combattants  placés  près  des  barri- 
cades déjà  élevées,  ou  autour  de  celles  qu'ils  éle- 
vaient encore  :  peu  d'arbres  des  boulevards  res- 
tèrent debout  On  faisait  courir  le  bruit  que  les 
troupes  sorties  de  Paris  en  ayant  rallié  d'autres, 
altâient  assayer  un  nouvel  effort  contre  la  capi- 
tales il  fallait  donc  coucher  dans  la  rue;  mais 
alors  Paris  était  inabordable. 

Revenons  à  Saint-Cloud. 

On  sait  déjà  combien  il  avait  fallu  de  soUici- 
tatipns  et  de  prières  pour  amener  Charles  X  à 
entendre  parler  du  retrait  des  ordonnances  :  le 
conseil ,  tenu  à  cet  effet ,  n'avait  pas  délibéré 
long-temps,  car,  en  ce  moment-là,  tons  les  mi- 
nisâ-es  montraient  un  égal  empressement  à  ré- 
signer le  pouvoir.  Il  y  fut  décidé  que  les  ordon- 
nances seraient  retirées,  et  que  de  nouveaux 
ministres  remplaceraient  ceux  qui  emportaient 
les  regrets  de  la  famille  royale. 

Mais  ces  nouveaux  ministres,  où  les  pren- 
drait-on T 

Le  duc  de  Mortemart ,  alors  ambassadeur  à 
Saint-Pétersbourg,  était  arrivé  à  Saint-Cloud 
depuis  la  veille.  C'était  un  de  ces  grands  sei- 
gneurs qui  avaient  servi  sous  l'empire,  il  s'é- 
tait même  trouvé  à  'Waterloo  dans  les  rangs 
français.  Il  n'était  pas  aimé  à  la  cour  de  Char- 
les X  ;  mais  la  franchise  de  son  caractère  lui 
avait  conquis  l'estime  de  l'empereur  de  Russie, 
et  on  avait  pour  lui  de  la  considération  ;iux  Tui- 
leries. Le  roi  pensa  à  en  faire  son  nouveau  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  II  lui  en  parla 
aussitôt  :  M,  de  Mortemart  s'excusa  d'abord  sur 


son  éloignemènt  pour  les  affaires  ;  mais  il  finit   Parisiens  à  rentrer  dans  le  devoir. 


par  céder  aux  instances  de  Charles  X ,  qui  s'es- 
timait heureux  si  on  ne  lui  imposait  pas  d'au- 
tres hommes ,  pour  lesquels  il  n'aurait  point  eu 
la  même  estime. 

On  se  mit  alors  à  rédiger  les  ordonnances  né- 
cessaires. M.  de  Ghantelauze  contre-signa  celle 
qui  appelait  M.  de  Mortemart  au  ministère  des 
affaires  étrangères  :  ce  deiiiier  signa,  à  son  tour, 
deux  autres  ordonnances  ,  par  lesquelles  le  dé- 
partement des  finances  était  donné  à  M.  Casimir 
Périer,  et  celui  de  ia  guerre,  au  général  Gé- 
rard. ^  Une  quatrième  ordonnance  fut  en  ou- 
tre rédigée  et  signée  :  elle  rapportait  celles  du 

1  C'étaient  les  deux  membres  de  TopposHion  qae  M.  de 
VHrolles  ei  le  comte  de  Girardin  avaient  ofBcieiuement  dési- 
gnés à  Cbaiies  X  comme  des  bommes  en  qui  il  devait  aroir 
«OBflsnce. 


25  juillet ,  et  rétablissait  Touverture  des  Cham- 
bres au  3  août* 

Mais  ces  pourparlers  et  ces  actes  avaient  de- 
mandé du  temps,  et  avant  que  le  roi  eût  signé, 
les  grands  événements  de  Paris  s'étaient  accom- 
plis, et  la  nouvelle  de  la  retraite  des  troupes 
royales  arriva  à  Saint-Cloud. 

Un  trouble  inexprimable  se  répandit  dans  le 
château,  au  moment  où  l'on  y  apprit  que  les 
soldats  avaient  été  chassés  de  hi  capitale  :  bien 
des  courtisans  s'esquivèrent,  et  l'on  vit  des  do- 
mestiques prendre  en  courant  la  route  de  Ver- 
sailles. Cependant,  c(»nme  on  n'avait  reçu  aucun 
détail,  le  roi  décida  son  fils  à  monter  à  cheval  et 
à  aller  au  devant  des  troupes  pour  voir  ce  qu'il 
conviendrait  de  faire  dans  les  drconstances  où 
l'on  se  trouvait  Et,  pour  que  le  dauphin  put  agir 
suivant  le  cas,  Charles  X  lui  donna  le  comman- 
dement supérieur  de  toutes  les  troupes,  le  substi- 
tuant ainsi  au  maréchal  Marmont 

Le  dauphin  partit  aussitôt,  accompagné  de 
ses  aides-de-camp  et  de  deux  généraux  :  il  trouva 
les  troupes  rassemblées  au-delà  de  Boulogne; 
elles  se  formèrent  en  bataille  pour  le  recevoir. 
On  crut  un  instant  que  le  prince  allait  haranguer 
les  divers  corps  et  les  ramener  à  Paris;  mais, «en 
proie  à  la  colère,  il  ne  put  trouver  une  seule 
parole  d'encouragement  ;  et ,  après  avoir  passé 
rapidement  et  dans  un  morne  silence  devant  le 
front  des  bataillons  et  des  escadrons  décimés,  il 
reprit  le  chemin  de  Saint-Cloud  ,  et  fit  donner 
aux  troupes  l'ordre  de  s'y  rendre. 

Le  plan  adopté  par  le  dauphin,  consistait  à 
réunir  sur  cette  position  choisie  toutes  les  trou- 
pes revenues  de  Paris,  celles  de  Saint ^Cbud  et 
de  Versailles,  l'artillerie  de  Vincennes ,  celle  de 
Saint-Cyr,  et  d'attendre  les  troupes  des  camps 
de  Saint-Omer  et  de  Lunéville,  pour  forcer  les 


Déjà  le  dauphin  avait  lui-même  ordonné  au 
général  Bordesoulle  de  se  rendre  à  Saint-Cloud 
avec  toutes  les  troupes  sous  ses  ordres  :  il  ne  de- 
vait laisser  à  Versailles  que  les  gardes- du-corps 
et  les  pages.  Ce  général  balança  à  se  conformer 
aux  ordres  du  duc  d'Angouléme,  car  les  habi- 
tants de  Versailles  montraient,  depuis  la  veille,  la 
plus  grande  agitation ,  et  une  insurrection  était 
imminente  si  les  troupes  quittaient  la  ville.  Mais 
les  ordres  ayant  été  réitérés ,  il  se  mit  en  mar- 
che vers  Saint-Cloud. 

A  peine  ce  général  eût-il  dépassé  l'avenue, 
que  la  ville  de  Versailles  s'insurgea  et  ferma  les 

i  Les  Joarnaox  du  temps  nous  apprennent  que  ce  omiTeaa 
ministère  de  Charles  X  avait  encore  deux  membres,  M.  Dii- 
pin  aine  et  M.  le  duc  de  Broglie  ;  mais  ces  nominaUoÊis  ne 
résultent  pas  des  pièces  «Adelles  que  J'ti  soos  les  jeux. 
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grilles  SOT  les  troupes.  Cet  événement  parut  as- 
sez grave  au  général  Bordesouile  pour  Tempi}- 
cher  de  continuer  sa  route  sur  Saint-Cloud.  li 
fit  connaître  sa  position  au  dauphin,  qui  lui  pres- 
crivit de  rentrer  dans  Versailles.  Mais  déjà  les 
habitants  gardaient  en  forces  la  barrière;  et, 
lorsque  les  troupes  se  présentèrent  de  nouveau, 
rentrée  de  la  ville  leur  fut  refusée  ;  la  division 
BordesouUe  fut  obligée  de  bivouaquer  sur  la  route 
de  Saint-Gloud. 

Malgré  ce  désapointement,  les  troupes  qui  se 
réumrenl  «i  Saint-Goud  formaient  encore  des 
forces  considérables  ;  mais  elles  étaient  accablées 
par  le  découragement  et  la  fatigue,  et  elles  se 
mouraient  de  faim. 

Néanmoins,  le  dauphin  retourna  à  Saint-Cloud 
plein  de  confiance,  et  la  cour  reprit  la  sécurité 
qui  ne  l'avait  abandonnée  qu'un  instant 

En  ce  moment,  le  roi,  pressé  par  les  deux 
pairs  qui  s'étaient  rendus  à  Saint-Cloud  et  par 
M.  de  Vitrolles,  avait  déjà  autorisé  ces  trois  per- 
sonnages à  retourner  à  Paris  pour  y  porter  la 
nouvelle  du  retrait  des  ordonnances  et  du  chan- 
gement de  ministère.  Ces  trois  messagers  étaient 
partis  quand  le  dauphin  rentra  de  son  inspec- 
tion :  il  témoigna  de  la  mauvaise  humeur  de  ce 
départ;  et,  pour  qu'il  n'existât  plus  aucune 
communication  entre  la  résidence  royale  et  la 
rillc  rebelle,  û  donna  les  ordi*cs  les  plus  positif 
pour  que  personne  ne  put  traverser  le  pont  de 
Saînt-Cloud  ou  celui  de  Sèvres  sans  son  autori- 
sation formelle. 

Les  troupes  furent  distribuées  de  manière  à 
intercepter  toute  conununication  entre  les  deux 
rives  de  la  Seine.  Les  élèves  de  l'école  de  Saint- 
Cyr  avec  leur  artillerie,  quelques  bataillons  de 
la  garde  et  l^  débris  de  la  gendarmerie  de  Paris, 
lurent  placés  au  pont  de  Samt-Gloud  et  dans  la 
grande  avenue  du  parc  intérieur  :  d'autres  ba- 
taillons prirent  position  dans  la  grande  rue  de 
Sèvres  et  sur  les  hauteurs  de  Meudon;  quatre 
pièces  de  campagne  fermèrent  le  pont  de  Sè- 
vres. 

Mais  aucune  mesure  n'avait  été  prise  pour 
iaire  vivre  ce  grand  nombre  de  soldats;  rien 
n'avait  été  prévu  pour  leur  subsistance  :  on  fut 
obligé  de  frapper  des  réquisitions  à  Boulogne,  à 
Saint-€lond,  à  Sèvres  et  à  Meudon,  et  l'on  par- 
vint ainsi  à  fournir  quelques  rations  aux  soldats 
qui  n'avaient  point  reçu  la  gratification  :  les  au- 
tres pourvurent  eux-mêmes  à  leur  subsistance. 
Mais  cela  ne  se  fit  pas  sans  quelques  désordres 
qui  irritèrent  les  habitants  de  ces  communes 
déjà  fort  mal  disposés  pour  leurs  hôtes. 

Le  reste  de  la  so&rée  se  passa  assez  tranquille- 
vuoki  à  Saint-Gload  :  on  vit  même  le  roi  faire  sa 


partie  de  whist  avec  la  duchesse  de  Berry  et  deiyc 
des  principaux  fouclionnaires  de  la  cour. 

Le  duc  de  Alortemart,  seul  parmi  tous  ces 
courtisans  habitués  à  composer.  leur  visage  sur 
celui  de  leur  maître,  parut  inquiet  :  il  avait  été 
convenu  qu'il  se  rendrait  à  Paris  pour  s'y  enten- 
dre avec  les  chefs  de  l'insurrection  ;  mais  la  consi- 
gne donnée  par  le  duc  d'Augouléme,  l'empê- 
chait de  remplir  ce  devoir.  Ce  fut  en  vain  qu'il 
pria  ce  prince  de  lever,  pour  lui,  seul  cette  consi- 
gne ;  il  ne  put  en  obtenir  d'autre  réponsç  qi^e  ces 

mots  si  familiers  au  dabphin  :  nous  verronsl 

Le  duc  s'adressa  alors  directement  au  roi  ;  mais 
il  le  trouva  dans  des  dispositions  bien  différentes 
de  celles  où  il  était  peu  d'heures  auparavant  : 
toutes  les  fois  que  M.  de  Mortemart  faisait  ob- 
server à  Charles  X  que  le  temps  pressait,  le  roi 
lui  répondait  :  «  Attendons  les  nouvelles  de  Pa- 
ris! » 

Le  roi  se  flattait  que  les  insurgés  parisiens 
auraient  reçu  avec  joie  l'assurance  que  les  mi- 
nistres étaient  renvoyés  et  les  ordonnances  rap- 
portées. Mais  l'état  de  choses  était  bien  changé 
depuis  la  veille.  Alors,  si  les  ministres  ou  le  ma- 
réchal Marmont  eussent  fait  connaître  une  pa- 
reille détermination,  on  pouvait  encore  espérer 
de  faire  déposer  les  armes  aux  insurgés.  Mais, 
depuis,  beaucoup  de  sang  avait  été  versé  aux  cris 
de  :  vive  la  liberté  !  à  bas  les  Bourbons  !  La  vic- 
toire avait  couronné  les  efforts  du  peuple,  et 
une  grande  révolution  venait  de  s'accomplir. 

MM.  de  Sémonville,  d'Argout  et  de  Vitrolles, 
sortis  le  matin  de  Paris ,  purent  se  convaincre , 
en  y  rentrant  le  soir ,  qu'il  s'agissait  alors  d'au-? 
tre  chose  que  d'un  changement  de  ministres: 
les  drapeaux  tricolores  qui  flottaient  à  toutes  les 
fenêtres,  leur  montrèrent  la  révolution  dans 
toute  sa  force;  et,  dès-lors,  ils  augurèrent  mal 
de  leur  tardive  mission. 

Toutefois  ils  se  hâtèrent  d'arriver  à  l'Hôtel-de* 
Ville ,  où  ils  apprirent  que  siégeait  le  pouvoir  : 
sur  la  route,  ils  répandaient  la  nouvelle  du  retrait 
des  ordonnances  et  du  renvoi  des  ministres.  Mais 
cette  transaction  trouva  le  peuple  très-froid ,  et 
c'est  à  peine  si  les  combattants,  qui  encombraient 
les  quais  et  la  place  de  Grève ,  firent  attention  à 
ces  trois  messagers  royaux. 

Arrivés  à  la  place  de  Grève,  les  négociateurs 
sentirent  faiblir  leur  courage  :  à  l'aspect  de  ce 
camp  où  bivouaquaient  tant  d'hommes  indompta- 
bles ,  le  fusil  à  la  main  et  la  figure  encore  noircie 
par  les  combats,  MM.  d'Argout  et  de  Sémon- 
ville tressaillirent.  La  commission  municipale  les 
reçut  pourunt  avec  politesse  ;  mais  elle  ne  voulut 
les  écouter  qu'en  présence  du  général  LafayettQ, 
dans  l'appartement  duquel  on  se  rendit. 
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Les  enToyés  de  Charles  X  ne  urdèrent  pas  à 
s*apercevoir  quMls  avaient  entre  leurs  mains  le 
sort  de  ce  prince  et  de  sa  dynastie  :  ils  plaidé- 
rçnt  chaleureusement  la  cause  de  cette  royauté 
qui,  disaient-ils',  avait  été  si  déplorablemcnt 
compromise  par  de  coupables  ministres,  et  firent 
sentir  que  le  gouveniement  constitutionnel  serait 
^  Tavenir  une  réalité,  puisque  le  roi  en  confiait  le 
maintien  et  le  développement  à  des  ministres 
choisis  parmi  les  plus  ardents  libéraux. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  «  Le  peuple, 
leur  dit  M.  de  Schonen ,  a  combattu  en  criant  : 
à  bas  Chartes  Xî  à  bas  les  Bourbons!  les 
Bourbons  ont  cessé  de  régner.  »  —  «  Il  est  trop 
tard,  sgonta  Audry  de  Fuyraveau ,  le  trône  de 
Charles  X  s'est  écroulé  dans  le  sang!  »  —  «  Il 
tst  trop  tard ,  »  dit  aussi  le  général  Lafiiyette. 

Et  comme  M.  de  Sémonville  insistait,  Audry 
8*approcha  d*une  fenêtre ,  et  déclara  que  si  les 
négociations  continuaient,  il  allait  y  mettre  un 
terme  en  faisant  monter  les  combattants,  qui 
gémissaient  de  colère  en  apprennant  que  des 
miibassadeurs  de  Charles  X  étaient  reçus  par  la 
commission  municipale. 

Pendant  que  cette  scène  violente  avait  lieu 
•atre  deux  à  trois  membres  de  la  commission  et 
tes  envoyés  de  Charles  X  *  Casimir  Périer  pâle , 
«mobile,  avait  gardé  un  silence  qu'il  était  facile 
d'interpréter;  aussi  était-il  l'objet  d'une  mé- 
$ance  peu  dissimulée  de  la  part  de  MM.  de  Scho- 
nen et  Audry  de  Puyraveau  i.  Mais,  quand  le 
BEÛBÎstre  désigné  par  Charles  X  s'aperçut  que 
(et  négociateurs  perdaient  tout  espoir ,  il  rom- 
pît ce  silence  pour  leur  conseiller  d'aller  voir 
|f  «  Laffitte»  afin  de  tenter  auprès  de  ce  président 
des  députés  un  dernier  effort  en  faveur  de  Char- 
1m  X.  M,  de  Sémonville,  qui  se  sentait  très- 
fttigqé,  demanda  à  se  retirer  chez  lui  :  les  deux 
autres  négociateurs  consentirent  à  cette  nouvelle 
Atai|incbe  ;  et  comme  ils  eurent,  besoin  d'un 
fitf-Qoaduit  pour  circuler  dans  Paris ,  Casimir 
Férier  leur  en  donna  un  signé  de  sa  main.  M.  de 
VitroUes ,  ae  rendant  la  justice  de  croire  que  sa 
présence  serait  peu  agréable  au  chef  des  libéraux, 
liisB»  à  M.  d*Argout  seul  le  soin  de  faire  cette 
4«niière  tentative  :  ce  pair  s'en  acquitta  avec  le 
xèle  et  l'aplomb  qu'il  mettait  alors  à  servir  les 
jKiérttada  roi«  son  maître. 

Introduit  chez  M.  Laffitte ,  vers  les  dix  heures 
da  mit  M-  d'Argout  annonça  qu'il  venait,  au 
nom  à^  Charles  X ,  faire  connaître  à  MM.  les 


1   MMrBérlw  fanait  dirMflr*ir«itMtredBoonn(0  de 
OirardiB  anifé  dt  gaint-Cloud  avec  M.  de  Sémooville  et 
M.  d'Argoati  ce  ménage,  qu'il  se  garda  bien  de  commoni 
V"*'  *  •••  «•ll*g«oi|  M  fwyftmetf  ta  oannimice  avec  la 
cow. 


députés  que  le  roi  s* était  empressé  de  retirer  les 
ordonnances  qui  avaient  causé  tout  le  désordre^ 
dont  Paris  venait  d'être  le  témoin;  qu'il  avait 
aussi  changé  le  ministère  et  qu'il  avait  choisi  les 
nouveaux  ministres  parmi  les  hommes  les  plus 
agréables  à  fopinion  publique.  «  Je  pense,  ajcuta 
M.  d'Argout,  que  yous  voudrez  bien ,  messieurs, 
user  de  votre  influence  sur  la  population  pour 
faire  cesser  les  troubles,  et  rétablir  les  choses 
dans  l'état  où  la  violation  de  la  charte  les  avait 
laissées ^  Je  vous  prie,  messieuis,  de  vouloir 
bien  me  faire  une  réponse  :  j'ai  l'honneur  de 
vous  prévenir  que  je  suis  obligé  de  k  rapporter 
au  roi.  » 

—  «  Monsieur,  lui  repondit  M.  Laffitte»  au 
nom  des  députés  pré  sents,  nous  avons  fait  bous- 
mêmes  toutes  les  démarches  qui  étaient  dans 
notre  devoir  pour  empêcher  la  g^en:e  civile: 
hier  nous  noua  sonunes  présentés  à  l'état-major 
général,  où  étaient  les  ministres;  nous  avons 
demandé  avec  instance  quelques  concessions  à 
l'opinion  publique  :  nous  n'avons  pu  rien  obte- 
nir. On  a  voulu  vider  la  querelle  par  les  armes  ; 
la  querelle  est  maintenant  vidée  :  la  victoire  est 
restée  au  peuple  :  les  troupes  de  Charles  X  ont 
été  chassées  de  la  capitale  aia  cris  de  :  plus  de 
Bourbons  !  que  vous  devez  avoir  entendus  aussi 
bien  que  nous....  Les  événements  de  la  journée 
ont  changé  la  face  de  la  question.  Désormais  il 
n'y  a  plus  de  Charles  X,  roi  de  France  :  il  n'y  a 
{dus  d'ordonnances  à  retirer,  et,  puisque  vous 
êtes  chargé ,  monsieur ,  de  lu!  fûre  connaître 
notre  réponse,  la  voici  :  il  n'est  plus  temps.  • 

Quoique  l'accueil,  que  les  envoyés  de  Char- 
les X  avaient  reçu  à  l'Hôtel-de-Ville,  eut  préparé 
M.  d'Argout  à  la  réception  qui  lui  était  faite  chez 
M.  Laffitte ,  il  lui  parut  dur  d'être  éconduit  ainsi, 
lui ,  messager  du  roi  de  France ,  par  un  simple 
banquier ,  qui  n'était  pas  même  gentilhomme  : 
aussi  le  négociatem-ne  se  tint-il  pas  pour  battu. 
Il  fit  observer  aux  députés  que ,  dans  l'ordre 
constitutionnel ,  le  roi  ne  pouvait  être  respon- 
sable des  actes  des  ministres ,  qu'il  avait  pu  être 
trompé  ;  mais  que  ce  n'était  pas  là  le  cas  d.'une 
déchéance» 

£n  ce  moment  la  porte  du  salon  de  M.  Laffitte 
s'ouvrit  brusquenient,  et  laissa  voir  one  foule 
d'hommes  du  peuple  ayan^  encore  ies  armes  h 
la  main.  On  venait  de  leur  dire  que  Qharles  X 
avait  envoyé  ^n  négociateur  auprès  de$  doutés» 
et  €^  braves  gens ,  qui  ne  comprenaient  pas 
qu'on  put  avoir  de  secrets  pour  et|^,  voulaient 
donner  leur  avis  ;  il^  l'exprimèrent  en  répétant 

ft  Ed  entendant  parler  ainsi  l^eovojé  de  Cbartes  X,  on  rap- 
porte que  M.  Berthi*de-?aQz  a'écria  :  «  RoOi  poorrent  4oiic 
«iflDBégHiirJ  » 
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ce  cri  des  combatt^ts  :  plus  de  Bourbons  !  plus 
de  Bourbons  ! 

m  Vous  les  entendez,  dit  alors  M.  Laffîtte  au 
négociateur  ;  \ons  pourez  rapporter  à  SainC-Cloud 
la  réponse  du  peuple  de  Paris.  » 

M.  d' Argoul  élait  à  peine  sorti  de  l'hôtel  Lafiitte, 
qo*un  autre  personnage,  arrivant  de  Saint-Gloud, 
s*y  présenta  :  c'était  M.  Forbin-Janson ,  beau- 
frère  de  M.  de  Mortemart.  H  venait  réclamer, 
pour  le  nouveau  président  du  conseil  nommé  par 
Charles  X ,  un  sauf-conduit  afin  de  pouvoir  péné- 
trer dans  Paris  et  se  rendre  auprès  des  députés. 

M.  Sébastian! ,  qui,  depuis  quelques  heures, 
avait  retrouvé  cet  air  empressé  et  joyeux  qui 
Tavalt  abandonné  pendant  la  crise ,  voulut  faire 
Toir  qu'il  disposait  de  la  révolution  ;  entrant  aussi- 
tôt dans  la  salle  à  manger ,  où  se  trouvaient  les 
gardes  de  corps  aux  bras  nus ,  il  demanda  deux 
hommes  de  bonne  volonté  pour  aller  avec  M.  For- 
bin,  jusqu'à  la  barrière  de  la  Conférence.  Les 
députés  décidèrent  qu'ils  attendraient  M.  de  Mor- 
temart ^  Néanmoins,  à  minuit  une  grande  partie 
de  ces  députés  quittèrent  l'hôtel  Laffitte ,  laissant 
i  leur  président  l'autorité  nécessaire  pour  rece- 
voir M.  de  Mortemart,  mais  ce  personnage  ne 
parut  pas;  il  n'avait  pu  quitter  Saint-Cloud,  le 
roi  ayant  différé  de  signer  les  ordonnances. 

Pendant  que  les  députés  s'emparaient  ainsi  de 
Fautorité  supérieure ,  le  peuple  de  Paris,  attiré 
dans  les  rues  par  les  illuminations  spontanées 
qui  éclairaient  toutes  les  fenêtres,  et  par  des  mil- 
liers de  lampions  qu'on  avait  placés  sur  les  bar- 
ricades, exprimait  sa  volonté  par  de  bruyantes 
manifestations.  Partout  on  entendait  crier  :  à  bas 
les  Bourbons  !  à  bas  tes  Jésuites  !  vive  la  Nation  ! 
vive  ta  liberté  !  Quelques  jeunes  gens ,  tout  en 
aîant  aussi  à  bas  tes  Bourbons!  faisaient  en- 
tendre des  vœux  pour  la  république  ;  d'autres 
encore  prononçaient  le  nom  de  Napoléon  II  ; 
nuais  h  plupart  de  ceux  des  habitants  qui  sor- 
taient de  chez  eux  pour  la  première  fois,  et  qui 
par  conséquent  n'avaient  pas  marché  avec  les 
événements,  criaient  encore  vive  la  charte  ! 

Bientôt,  une  communication  circulaire  adres- 
sée par  le  colonel  Zimmer,  chef  de  l'état-major 
du  général  Lafayette,  à  tous  les  chefs  des  postes 
de  Paris  et  de  la  banlieue,  apprit  à  ces  derniers 
que  le  cri  de  vive  la  charte!  étaif  un  anachro- 
msme;  que  ce  cri,  proféré  dans  le  premier 
Qaa  de  la  résistance,  ne  pouvait  plus  être  celui 

1  Oo  ne  ••mprend  pas  cemnent  des  hommes  qui  venaient 
è&  VH^^  ^'  d'Argbat,  cd  M  dteant  qo'il  étâJI  arrlTë  trop 
Uri,  aient  pa  consenUr  à  auendre  M.  4e  Mortemari  qui 
t'innonfaiii  comme  le  présideni  da  noaveaa  ministère  de 


de  la  victoire ,  et  que  le  véritable  cri  des  ci- 
toyens devait  être  celui  de  vive  ta  France  *  vive 
ta  Nation!  Le  lendemain,  la  charte,  au  nom  de 
laquelle  s'était  organisée  la  résistance,  était  ou- 
bliée par  tout  le  monde ,  et  les  combattants,  en 
criant  vive  ta  liberté!  faisaient  entendre  qu'ils 
n'avaient  pas  versé  leur  sang  pour  retomber 
sous  le  joug. 

Vers  les  onze  heures  du  soir,  il  y  eût  dans 
Paris  une  espèce  d'alerte  :  on  répandit  le  bruit 
que  le  maréchal  Marmont  était  prêt  à  attaquer 
la  ville  avec  des  troupes  fraîches  et  toute  l'ar- 
tillerie de  Vincennes  :  les  qui  vive  !  se*  succédè- 
rent alors  avec  rapidité;  des  milliers  de  pa- 
trouilles parcoururent  aussitôt  les  rues  avec  or- 
dre d'arrêter  tout  homme  en  armes  cpii  n*aurait 
pas  le  mot  d'ordre  donné  par  le  général  Lafayet- 
te. On  avait  voulu  faire  preuve  de  sollicitude 
pour  la  tranquillité  publique^  mais  commets 
gardes  nationaux  nouvellement  sortis  de  chez 
eux  s'étaient  emparés  des  postes,  il  arriva  qu'au 
lieu  de  saisir  les  émissaires  du  duc  de  Aaguse, 
ces  patrouilles  arrêtèrent  une  foule  de  bons  d- 
toyens  qui  venaient  de  combattre  pendant  lei 
trois  jours.  £t,  tandis  que  les  agents  de  Char« 
les  X,  MM.  d'Ârgout,  de  Yitrolles,  Forbin-Jan^* 
son  circulaient  dans  Paris,,  sous  la  protection  d« 
sauf-conduits  émanés  de  Casimir  Périer  ou  de 
Sébastiani,  Guinard,  Cavaignac  et  quelques  au- 
tres chefs  de  combattants  étaient  arrêtés  comme 
suspects  ! 

A  nainuit  on  fut  rassuré  ;  les  nouvelles  reçuei 
du  cdté  de  Boulogne  apprirent,  à  ceux  qui  veil- 
laient, que  les  troupes  étaient  en  pleine  déroutet 
et  que  les  paysans  donnaient,  la  chasse  aux  sol- 
dats de  Charles  X.  Le  reste  de  la  nuit  se  passa 
tranquillement. 


CHAPITRE  XVI. 

Le  doc  de  Mortemart  arrive  mat  Lnxemboorfc.-*  Démarebe  è& 
Glanderés  en  faveur  de  Charles  X.  —  Conumenl  M  LafHite 
pensa  au  duc  d'Orléans  pour  en  faire  un  roi.  —  Premlérea 
intrigues  en  faveur  de  ce  prince.  —  Son  au  tnde  pendant  la 
erise.  »  M.  LaffiUe  prononce  le  nom  du  duc  d'Orléans.  -^ 
M.  Laffitte,  M.  Thiers.  M.  Hignet  et  M.  Béran,fer.  —  Dé- 
marcbes  de  MM.  TWers  et  Mignet.  —  l»roclamaiH)n  en  fa- 
feoT  da  due  d^OHéana  —  Indignation  des  patriotes.  — 
Proclamation  contre  les  Bourbons.  —  Indécision  des  Dé- 
putés —  Prodamutïon  de  la  réunion  Lo*ntler.  —  Plus  de 
royauté,  plus  de  Boorboas.  »  Adresse  des  palriotei  A  la 
coBniisioo  municipale  et  au  général  Lalayetle. 

Le  30  juillet,  vers  les  sept  heures  du  matin , 


Ckarlcs  X  :  Il  est  impossible  d^expliquer  cette  contradiction  I  ^  alOfS  qué  là  (atigue  de  la  Vaille  tenait  eUCOTO 
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pètes ,  trois  voyageurs ,  portant  leurs  habits  sur  1  Mais,  ^uel  fut  l'étonsement  de  M.  de  Glan- 
le  bras,  arrivaient  à  la  place  de  la  Concorde  :  ils  devès,  quand  M.  Laffitte,  après  Tavoir  écouté 
avaient' marché  long-temps  à  pied  au  milieu 
d'hommes  du  peuple  qui  venaient  à  Paris  offrir 
aux  patriotes  le  secours  de  leurs  bras  contre  les 
soldats  de  Charles  X  ;  et  pour  ne  pas  laisser  soup- 
çonner qu'ils  étaient  des  serviteurs  de  ce  roi, 
ils  avaient  été  forcés  de  tenir,  pendant  la  route, 
un  langage  qui  ne  partait  pas  du  fond  de  leur 
cœur.  Ces  voyageurs  étaient  le  duc  de  Morte- 
mart,  le  comte  d'Argout  et  M.  Mazas,  secré- 
tah-e  du  président  des  ministres  nouvellement 
nommé  par  Charles  X. 

Que  venaient  faire  à  Paris  MM.  de  Mortemart 
et  d'Argout?  M.  d'Argout  qui,  la  veille  au  soir, 
s'était  présenté  comme  négociateur,  sans  pou- 
voir montrer  aucuns  pouvoirs,  retournait  auprès 
de  son  collègue  Sémonville ,  pour  faire  pronon- 
cer les  pairs  en  faveur  de  la  famille  que  les  ré- 
volutionnaires voulaient   chasser  de  nouveau. 
Quant  à  M.  de  Mortemart ,  il  apportait  les  actes 
officiels  par  lesquels  Charles  X  avait  retiré  les 
ordonnances  du  25  juillet  et  nommé  de  nouveaux 
ministres.  S'il  parvenait  à  faire  accepter  ces  ac- 
tes et  à  se  faire  reconnaître  comme  président  du 
nouveau  ministère,  la  royauté  de  Charles  X  était 
sauvée.  Tout  dépendait  donc  encore  de  ce  nou- 
veau négociateur;  mais  il  fallait  beaucoup  d'ha- 
bileté pour  faire  révoquer  la  sentence  prononcée 
la  veille  contre  les  Bourbons.  M.  de  Mortemart 
compta  sur  la  coopération  des  pairs,  de  quel- 
ques députés  influents,  et  principalement  sur 
celle  des   nouveaux  collègues   que  le  roi  lui 
avait  donnés^  qui  étaient,  comme  on  sait  déjà, 
MM.  Casimir  Périer ,  le  général  Gérard ,  Dupin 
aîné  et  le  duc  de  Broglie. 

A  peine  arrivés  à  Paris,  MM.  de  Mortemart 
et  d'Argout  allèrent  au  Luxembourg  préparer 
leurs  batteries. 

Déjà  l'ex-gouvemeur  des  Tuileries ,  M.  de 
Glandevès,  éuit  chez  M.  Laffitte,  qu'il  regardait 
avec  raison  comme  le  maître  des  événements. 
M.  de  Glandevès,  organe  d'une  foule  de  person- 
nages qui  croyaient  avoir  tout  à  perdre  si  la  mo- 
narchie périssait ,  venait  offrir  à  M.  Laffitte  une 
combinaison  propre ,  selon  lui ,  à  satisfaire  les 
exigences  du  peuple.  Elle  consistait  à  continuer 
la  monarchie  constitutionnelle,  en  conservant  la 
couronne  pour  le  duc  de  Bordeaux.  Il  propo- 
sait même  un  conseil  de  régence,  dont  les  chefs 
de  l'opposition  libérale  auraient  fait  partie;  c'é- 
taient-là ,  aux  yeux  des  royalistes,  dont  M.  de 
Glandevès  était  le  missionnaire,  d'immenses  con- 
cessions, qu'il  fallait  se  hâter  d'accepter  comme 
le  ^eul  moyen  de  mettre  un  terme  à  la  guerre 
civile,  ou  de  prévenir  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique. 


silencieusement ,  lui  répondit,  que  pour  sauver 
la  monarchie  constitutionnelle,  il  n'y  avait  d'au- 
tre moyen  que  de  placer  la  couronne  sur  la  léte 
du  duc  d'Orléans  !  «  Le  duc  d'Orléans  !  s'écria 
le  serviteur  des  Bourbons;  le  duc  d'Orléans» 
Monsieur  I  mais  qui  le  connaît?  Son  nom  a-t-il 
été  prononcé  une  seule  fois  dans  ces  terribles 
moments  ^  ?  Le  peuple  a-t-il  invoqué  son  pa- 
tronage pendant  le  combat?  Et  vous-même, 
M.  Laffitte,  connaissez-vous  l'homme  à  qui  vous 
voudriez  donner  la  couronne  de  France?  » 
M.  Laffitte  répondit  qu'il  connaissait  ce  prince 
depuis  long-temps  ;  qu'il  l'avait  toujours  consi- 
déré comme  entièrement  libre  des  préjugés  qui 
dominaient  la  famille  de  Charles  X ,  et  que  ses 
vertus  privées  étaient  une  garantie  de  la  loyauté 
qu'il  pourrait  déployer  sur  le  trône. 

IVL  de  Glandevès  sortit  de  l'hôtel  Laffitte 
avec  la  conviction  qu'une  intrigue  obscure  al- 
lait disputer  la  couronne  aux  descendants  de 
Henri  IV,  en  même  temps  qu'elle  enlèverait  au 
peuple  le  prix  qu'il  avait  le  droit  d'attendre  des 
sacrifices  faits  par  lui  à  la  cause  de  la  liberté. 

On  rapporte  que,  dans  cette  même  journée, 
des  hommes  dévoués  à  la  dynastie  de  Charles  X, 
conseillèrent  fortement  à  ce  roi  de  faire  arrêter 
le  duc  d'Oriéans,  et  de  le  garder  prisonnier  à 
Saint-Cloud  :  «  La  place  de  ce  prince,  disait-on, 
n'est-elle  pas  auprès  du  roi  dans  un  moment 
comme  celui-ci?  »  Mais  Charles  X  était  telle- 
ment persuadé  que  le  duc  d'Orléans  n'entrepren- 
drait rien  de  contraire  à  la  reconnaissance  et  aux 
liens  qui  attachaient  ce  prince  à  la  branche  aînée, 
qu'il  avait  déjà  blâmé  hautement  un  officier  des 
gardes -du -corps  pour  s'être  permis  de  parler 
tout  haut  de  la  nécessité  de  s'assurer  du  duc. 

Comment  M.  Laffitte  a-t-il  pensé  au  duc  d'Or- 
léans pour  en  faire  un  roi,  quand  ce  prince  lui- 
même  était  si  loin  d'y  songer  en  ce  moment-là, 
c'est  ce  que  l'historien  de  la  révolution  de  1830 
ne  peut  faire  comprendre  qu'en  remontant  beau- 
coup plus  haut 

Le  projet  que  Dumouriez  conçut^  au  mois  de 
mars  1793,  de  rétablir  la  monarchie  en  France, 
projet  insensé,  qui  eut  pour  résultat  de  mettre 
la  patrie  à  deux  doigts  de  sa  perte ,  avait  fami- 
liarisé le  jeune  duc  de  Chartres  avec  l'idée  de 
s'asseoir  un  jour  sur  le  trône  de  Louis  XVL 
Obligé  de  four  à  l'étranger  avec  le  général  qui 
avait  trahi  la  république,  les  vicissitudes  qui  as- 
saillirent la  vie  de  Philippe  d'Orléans,  pendant 

• 

1    Ce  DooDu  M.  LafiiUe  seul  favait  prononoé.'ane  fois,  la 
raille  au  soir  ;  mais  il  o'aTaii  prodoit  que  <le  rétonnemeiM. 
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son  émigration ,  Ini  laissèrent  peu  d'espoir  de 
porter  une  couronne.  Plus  tard,  des  circons- 
tances imprévues  lui  ayant  permis  de  reparaître 
sur  la  scène  politique ,  il  voulut  se  faire  un  nom 
qui  put  lui  servir  à  tout  événement  Mais,  soit 
orgueil  de  la  part  des  Espagnols,  soit  que  sa  dé- 
marche eût  porté  ombrage  à  la  branche  aînée  des 
Bourbons ,  alors  reléguée  à  Hartwell ,  l'offre  de 
ses  services  contre  les  Français  fut  rejetée. 

Les  événements  de  18U,  en  lui  ouvrant  les 
portes  de  la  France,  semblaient  lui  avoir  ôté  à 
jamais  des  espérances  qui  s'éloignaient  toujours 
davantage  ;  aussi ,  durant  la  première  restaura- 
tion des  Bourbons,  le  duc  d'Orléans  parut-il  ne 
s'occuper  que  du  soin  de  rétablir  la  fortune  de 

sa  maison. 

Après  les  Cent-Jours,  les  royalistes  l'accusè- 
rent d'avoir  gardé  à  Londres  une  attitude  pro- 
pre à  lui  faire  perdre  les  bonnes  grâces  de 
Louis  XVm.  En  effet,  il  paraîtrait  que  des  of- 
fres de  placer  la  couronne  sur  sa  tête  lui  furent 
faites ,  vers  la  6n  de  juiUet  1815  ,  par  quelques 
intrigants  français.  Il  n'est  pas  difficile  de  savoir 
quelle  fût  alors  la  pensée  du  duc  d'Orléans  :  un 
de  ses  amis,  M.  de  Valence,  envoyé  par  le  gou- 
vernement provisoire  au  quartier -général  de 
Vannée  anglo-prussienne,  le  présenta  comme  ce- 
lui des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  qui  of- 
frait le  plus  dégages  de  stabilité  pour  la  France  U 
mais  les  alliés,  qui  prétendaient  ne  faire  la 
guerre  qu!à  un  usurpateur  parvenu,  déclarèrent 
que  le  duc  d'Orléans  sur  le  trône  ne  serait  qu'im 
usurpateur  de  bonne  famille. 

Il  est  vrai  de  dire  que  ce  prince ,  habitué  à 
ménager  tous  les  partis ,  afin  de  se  réserver 
toutes  les  chances  quelconques ,  s'empressa,  à 
son  retour  de  Londres ,  de  protester  auprès  de 
Louis  XVIII ,  contre  les  intentions  qu'on  lui 
prêtait  ;  ce  qui  lui  valut  la  disposition  éventuelle 
de  son  apanage,  recueilli  contrairement  aux  lois 

existantes.  •         ,^ 

Tant  que  Louis  XVIII  régna,  le  duc  d'Orléans 
ne  cessa  de  rester  en  expecUtive,  c'est-à-dire 
qu'il  se  montra  bon  parent  à  h  cour,  et  bon  li- 
béral au  milieu  des  libéraux  qu'il  recevait  chez 
lui  ;  ■  car  c'est  le  propre  des  âmes  vufeaires. 


avec  personne,  fort  bien  en  cônr,  fort  bien  avec 
l'opposition,  caressait  les  espérances  d'une  cou- 
ronne; mais  ses  tentatives  n'allaient  pas  au- 
delà  i  :  le  parti  orléaniste  manquait  d'organisation 
précise,  par  cela  seul  que  son  chef  ne  sedessinait 
pas,  et  qu'il  jouait  un  rôle  tout-à-fait  négatif.  « 
Les  préventions  que  la  branche  aînée  entrete- 
nait contre  le  duc  d'Orléans  s'effacèrent  peu  à 
peu  lors  du  mariage  du  duc  de  Berry  et  à  sa 
mort  A  cette  dernière  époque,  le  duc  d'Orléans 
n'oubliait  pas  qu'il  était  rapproché  du  trône  ; 
aussi,  s'efforçait-il  de  témoigner,  par  des  dé- 
monstrations d'affection  très-vives  et  très-roulti- 
pliées,  ses  sentiments  pour  le  roi  et  pour  le  dau- 
phin. C'était  le  moment  où  les  dîners  de  famille 
se  répétaient  souvent  aux  Tuileries;  il  fallait 
voir  quels  témoignages  de  sensibilité  le  duc 
d'Orléans  donnait  alors  à  la  famille  royale. 

Mais,  quand  la  duchesse  de  Berry  accoucha  de 
ce  prince  posthume  qu'on  appela  l'enfant  d^  mi- 
racle, l'enfant  de  l'Europe,  la  scission  entre  la 
famille  royale  et  le  duc  d'Orléans  se  dessina 
plus  que  jamais. 

Dès  lors  le  duc  fit  plus  ouvertement  de  l'oppo- 
siliou,  sans  pour  cela  se  compromettre  :  le  parti 
d'Orléans  s'organisa,  dansl'ombre,  contre  la  bran- 
che aînée.  «  Dans  ses  épanchements  intimes  avec 
quelques  chefs  des  libéraux,  raconte  M.  Ca- 
pefigue ,  on  se  permettait  d'atuquer  les  actes  et 
les  tendances  du  gouvernement  :  on  profitait  des 
fautes  qu'il  faisait ,  et  elles  étaient  nombreuses.  » 
—  «  Si  la  branche  aînée ,  dit  M.  Sarrans ,  oubliait 
un  homme  de  lettres ,  un  artiste  populaire  ,  un 
poète  utile ,  on  agréait  une  dédicace ,  on  acheuit 
un  tableau;  cela  ornait  les  galeries  du  Palais- 
Royal  ,  compromettait  peu,  et  faisait  de  la  popu- 
larité. Mais  allait-on  à  la  cour ,  ce  n'était  qu'ex- 
pressions de  dévouement.  » 

Si,  dans  sa  conduite  ostensible,  le  duc  d'Or- 
léans se  montrait  timoré  et  peu  soucieux  de 
changer  de  position ,  dans  ses  réuriions  intimes 
il  affichait  le  plus  grand  enthousiasme  pour  les 
principes  conformes  à  cetu  de  larévolution  :  aussi, 
les  prôneurs  du  prince  ne  cessaient-ils  de  le  re- 
présenter comme  un  fervent  apôtre  de  la  liberté, 
dont  les  hésitations  ne  devaient  être  atuibuées 


dit  à  ce  sujet  l'historien  de  la  restauration,  ^«  L^^aux  jalouses  méfiances  de  la  cour, 
n'avoir  jamais  une  volonté  franche,  une  parole p  ^^^^  r espoir  qu'une  fois  engagé  dans  la  lutte 
hautement  sincère.  M.  le  duc  d'Orléans,  «joute  1^  ^^^  se  montrerait  ce  qu'on  croyait  qu'U 
le  même  historien ,  sans  prendre  d'engagement  ^^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^  ^^^  ^  quelques  membres  de 


■eorthe  à  la  chambre  des  ReprésenUnts,  de  facUeux  qiu 
Youdraieni  faire  déclarer  le  irône  ^«<»»^  m^^^^Sl^ 
pUaiet  les  Boarbon......  Je  teax  mettre  le  ^^«81  wr  1»  P^e  . 

oui. il eitete une  f.dion  impercepUble,  une  toc^^npgreme^l        _.^  _ 
ToyaMste,  qui  YOttdraii  nous  donner  le  duc  d'Orléans  pour  L^^  ^  p^nce 
roi....  » 


I  Ce  oue  ron  disait  de  son  père,  «  qu'il  fit  met  pour  w  fliire 

i^^  iamals  asscs  pour  réussir.  -  pouvait  parfaitement 

^Suet  iiroînduite  du  fils,  durant  la  Bestauraiten.  Il  est 

*  '^Swa  «lie  si  en  1830,  H.  Lsffitte  n'eût  pas  osé  parier  pour 

b^r^^^  oû  ci  moment  à  P.lerm.  on  à  QnU. 
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rospoiitioii  «e  groupèrent  «rtour  de  lui  :  le  gé-  j  jusqu'au  moment  où  la  victoire  du  peuple  per- 


.i* 


nérd  Foy,  MM.  Laffiue ,  Stanislas  de  Girardin 
le  duc  d'Alberg  et  même  Talleyrand.  furent  au 
nombre  d«  ces  personnages  qui  comptèrent  sur 
lui.  M.  Lafiitte  surtout  croyait  que  ce  qui  pour- 
rait arriver  de  plus  heureux  pour  la  France  serait 
^'événement  qui  portwait  le  duc  d'Orléans  sur 

le  trône.  . 

On  crut,  un  instant,  que  la  guerre  bberticide 
faite  aux  Espi^ols  par  le  ministère  Yillèle ,  pour- 
rait servir  les  projets  de  ces  quelques  hommes 
dévoués  au  duc  d'Orléans  ;  mais  leurs  prévisions 
ne  se  réalisèrent  pas. 

Après  la  mort  de  Louis  \\UÎ ,  ce  parti  prit  un 
peu  plus  de  consisunce ,  sans  cependant  s'éten- 
dre au-delà  du  cercle  de  quelques  amis  ou  de 
quelques  notabilités  tombées  dans  la  disgrâce  de 
la  feesuuration;  car  jamais  il  n'eut  de  racines 
parmi  le  peuple. 

Mais  Charles  X  accabla  de  unt  de  faveurs  et 
de  bienfait»  la  famille  du  duc  d'Orléans  »,  et  ce 
dernier  donna  alors  tant  de  preuves  patentes  de 
son  dévouement  à  la  branche  aînée,  que  le  nou- 
veau roi  n'eût  {dus  de  doutes  sur  la  fidélité  de 
son  ambitieux  cousin  :  aussi  le  duc  d'Orléans  se 
montra-t-il  indigné  quand  un  écrivain  patriote , 
M.  Cauchois-Lemaire  manifesU  l'opinion  que  le 
moment  était  venu  pour  ce  prince  de  ramasser 
h  couronne  chancelante  sur  la  tête  de  Charles  X  ; 
Taudacieux  écrivain,  qui  croyait  formuler  la 
pensée  du  parti  orléaniste ,  alla  expier  en  pri- 
son ses  intempestifs  conseils. 

Quand  les  ordonnances  Uberticides  parurent , 
le  duc  d'Orléans  était  à  son  château  de  Neuilly  :  il 
ne  connut  ces  mesures  que  par  le  Moniteur  :  mais, 
comme  depuis  quinze  ans  il  guettait  un  moment 
favorable  pour  en  profiter,  il  est  probable  que  cet 
événement  le  mit  en  émoi. 

M.  Sarrans ,  à  qui  Ton  doit  des  détails  pré- 
cieux ^ur  la  conduite  de  ce  prince  avant  et  pen- 
dant la  révolution  de  1830,  affirme  que,  dans 
la  nuit  du  mardi  au  mercredi ,  le  duc  d'Orléans 
fut  prévenu  par  Madame  deBondy ,  que  l'ordre 
venait  d'être  donné  à  un  bataillon  de  la  garde 
d'aUer  s'emparer  de  sa  personne.  Il  reçut  cet 
avis  à  trois  heures  du  matin ,  quitta  aussitôt  son 
appartement  et  courut  se  réfugier  dans  un  petit 
pavillon  perdu  au  milieu  du  pare  :  il  resta  caché 

1  Charles  X  accorda  d*i^rd  ta  doo  d'Octéai»  le  tiire 
d'AUesse  Royale  qu'il  anblUonDait  depuis  long-iemps,  et  qie 
Louis  XVIll  D*av«ii  Jamais  voulu  lui  concéder.  Puis  il  donea 
an  jeune  duo  de  Chartres  le  cordon  bien,  et  le  nomiM  colonel 
d'un  régimenl  de  hussards.  Lors  de  la  flxation  de  la  Hste  ci- 
vile, Charles  X  fit  sanctionner  la  restitution  de  Papana^  dont  le 
duc  d'Orléans  ne  jouissait,  depuis  1814,  que  contrairemeak  aux 
lois.  Enfin  U  le  fit  admettre  pour  ^Bize  MILLHhis  daie  la 


mit  à  tous  ceux  qui  s'étaient  enfermés  dans  les 
caves,  d'en  sortir  avec  de  larges  cocardes  trico- 
lores. Au  reste,  il  put  y  rester  fort  tranquillement, 
car  personne,  parmi  les  combattants,  ne  pensa  un 
seul  instant  à  lui. 

D'un  autre  côté ,  Charles  X  repoussa  tous  les 
conseils  qui  lui  furent  donnés  pour  appeler  le  duc 
d'Orléans  à  Saint-Cloud,  ou  l'y  faire  aller  par  la 
force ,  s'il  s'y  refusait  Le  roi  ne  cessait  de  répon- 
dre à  ceux  qui  lui  représentaient  le  parti  que  les 
insurgés  pourraient  tirer  de  ce  prince  :  «  il  nous 
est  attaché ,  et  d'ailleurs  son  nom  n'est  pas  pro- 
noncé h  Paris.  » 

Ainsi  le  duc  d'Orléans  put  continuer,  durant  les 
événements,  à  suivre  son  système  de  temporisa- 
tion, et  à  se  ménager  également  la  faveur  de  la  cour 
et  celle  des  Parisiens.  Sa  place,  comme  membre 
de  la  famille  des  Bourbons,  était  marquée  auprès 
du  roi  :  en  s'y  rendant,  il  aurait  justifié  la  confiance 
que  le  chef  de  la  famille  avait  en  lui,  et  ceux 
qui  le  calomniaient  à  la  cour  eussent  été  forcés  de 
se  taire.  Mais ,  si  le  ministère  PoUgnac  échouait , 
le  duc  voyait  s'écrouler  aussitôt  l'échafaudage  sur 
lequel  ses  amis  voulaient  élever  sa  popularité  :  il 
pouvait  aussi  compromettre  sa  fortune,  et  enfin 
courir  même  les-  risques  d'un  nouvel  exil  Ces 
considérations  ne  durent  pas  luh  échapper,  et 
contribuèrent  sans  doute  à  le  retenir  à  Neuilly. 

U  y  avait  encore  un  autre  parti  à  prendre  pour 
un  prince  qui  ne  parlait  que  de  son  attachement 
k  la  charte  et  à  la  liberté  :  c'était  d'accourir  à 
Paris ,  empêcher  l'éiTuslon  du  sang  ;  et ,  s'il  ne 
pouvait  y  parvenir ,  déclarer  que  les  Mens  qui 
l'attachaient  à  la  branche  aînée  venaient  d'être 
rompus  par  ceux  qui  violaient  si  ouvertement  le 
pacte  fondamental  Dès-lors  un  grand  ràïe  lui 

était  ilestiné  :  avec  quel  enthousiasme  le  peuple, 
qui  n'avait  pas  de  chef,  eut  crié  vm  le  duc 
d^OrUam!  â  ce  prince  se  fut  montré  à  la  place 
de  Grève,  au  milieu  des  combattants!  alors,  ce 
général  du  peuple  eut  coaquig  la  couronne  k  la 
pointe  de  son  épée ,  et  des  souvenirs  glqrieux 
seraient  restés  atti^hés  à  son  nom. 

Mais,  entre  ces  deux  partis,  il  n'y  avait  pas  de 
milieu  honorable.  £t  cependant  le  duc  d'Orléans 
ne  se  rendit  m  à  Samt-Cloud ,  ni  à  Paris ,  il  resta 
caché  dans  son  kiosque,  à  égale  distance  de  ces 
deux  dangers;  et  personne  ne  songea  à  troubler 
sa  retraite.  «  C'était,  dit  M.  Sarrans,  une  posi- 
tion admirable  entre  la  légitimité  et  la  révoluiîon. 
Paris  battu ,  droit  k  Saint-Ck>od  :  Saint-Cloud 
battu,  droitàParis.  » 

Qn  raconte  que  dès  le  matin  du  mercredi, 
M.  Laffitte ,  à  peine  de  retour  à  Paris ,  fil  appe- 


kiQidaUoB  du  muiiard  d'indeomité  accordé  aux  émiffréi.     j  1er  le  secrétau'e  de  madame  la  ducbesse  a  Ur- 
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léans,  V.  Oadart;  il  ledu^ea  d'ailler  préiyenir 
lepriDçe  que  les  députés  devaient  se  réunir;  que- 
les  drcoustances  étaieot  très-graves,  et  qu*iJ  eût 
surtout  à  se  ^^urder^es  fileu deiSaint-ClauiL  Le 
duc  d*0rléan9  comprit  tout  ce  que  ce  mot  spiri- 
tuel de  M.  Laifitte  cachait  d'avertissements  uijles; 
mais  il  ne  trouva  d'autre  réponse  à  ce  message 
que  des  remercîments  pour  la  sollicitude  de 
M.  La/fitte;  comme  s'il  ne  se  fut  agi  que  d'un 
simple  intérêt  pour  la  sûreté  de  sa  persoMoe  ! 

Dans  la  n^atinée  do  jeudi ,  M.  Laffitte  chargea 
de  nouveau  M,  Oudart  d'aller  informer  le  duc 
d'Orléans  de  l'exaspération  du  peuple  contre  la 
branche  aînée,  et  du  développement  de  l'insur* 
rection.  Mais  le  prince  fut  introuvable  ce  jour- 
là  :  après  avoir  passé  vingt-quatre  heures  au  kios- 
que de  Neuiily,  il  s'était  retiré  an  Raincy;  sa 
famille  seule  savait  où  il  était 

Jusqu'au  lendemain  de  la  bataille,  le  non)  du 
i^ç  d'Orléans  n'avait  été  prononcé  par  personne 
dans  Paris  ^ ;  M.  Laffitte  seulement,  après  avoir 
déclaré  aux  envoyés  de  Charles  X  qu'il  n'était 
plus  temps  de  né^)cier  avec  leur  maître  »  s'était 
ouvert  à  quelques  discrets  amis  sur  le  projet  qu'il 
«éditîut  de  porter  le  duc  d*Offléans  au  trdno. 
Quelqueihoas  des  confidents  de  M,  LafGue  n'ae- 
cqeiUifeBt  pas  cetti  ouverture  avec  l'empres- 
sfsnent  que  mettais  le  président  des  dépu^  I 
ture  adopter  sen  idée  ;  d'autres  pensaient  qu'a- 
WH  de  se  prononcer ,  il  fallait  savoir  à  quoi  s'en 
tepîr  sur  tes  intentions  du  prince  :  et  quoique 
M.  iiffitte  se  portât  fort  de  l'acc^tatioa  du  dnn 
d'0rléMi4»  il  lut  décidé,  è  buis-dos,  que  l'on 
envnraii  une  dépiitation  k  NeuiUy  avec  mission 
i»  dire  9u  duo  qu'il  fallait  opter  tout  de  suite 
entre  une  couronne  et^n  passeport  :  le  message 
fat  expédié. 

Ceci  se  passait  le  matin  de  bonne  heure  diez 
M.  LaStie,  eà  se  trouvaient  déjà  quelques  inti** 
mes,  et  on  reparurent  peu  après  MM.  Thîers  et 
Mignet ,  avec  deux  autrea  joumaliites;  Béranger, 
le  poèie  aational,  s'y  trouvait  aussi 

il  est  bien  difficile  d'expliquer  commeateesqna- 
tre  ou  dnq  persomuiieB ,  qui  professaient  tous  les 
priadpes  à»  liberté  les  plus  larges,  se  trouvèrent 
aussitôt  d^cconi  pour  faire  revivre  la  monarchie 
dans  la  fiiAiNe  du  doc  d'Orléans ,  lorsqu'ils  l'au- 
raient volontiers  laissée  périr  sur  la  tête  de  Ghar^ 
les  X  et  de  sa  dynastie. 

M.  Laffttte,  fils  de  ses  oeuvres,  enfant  de  la 
révolution,  idolâtro  de  la  liberté  comme  tous  les 

f  Mt  k  nitliiié#  <t«  inét,  oo  I|VmI  e»)e«d«  M  Ckatolain. 
rédacteur  eo  rhef  au  Courrier  Français^  dire  hautement  que 
la  partie  ëtaK  beHe  pour  to  duc  d'OHéant,  t'U  avait  le  cooraflfe 
4«r«iifige».  «m^^^haielam  u'AakpaanaOiUaiUiieïll  était 
patriote  av^^^  tout,  et  ^a  o^olons  qu*U  émit  dans  aon  journal 


Basques,  ne  pouvait  être  et  ne  fut  dans  sa  jeu-* 
nesse  qu'un  républicain  de  conviction,  dont,  au 
milieu  de  sa  grande  fortune ,  il  conserva  la  sim- 
pUcité  de  moeurs  et  les  vertus  civiques.  Durant 
sa  longue  carrière,  M.  Laifitte,  maître  d'une  im- 
mense popularité,  acquise  par  un  grand  attache- 
ment à  sa  patrie ,  autant  que  par  le  noble  usage 
qu'il  faisait  de  se»  richesses  ,  ne  montra  jamais 
d'autre  ambition  que  celle  de  se  dévouer  entiè- 
rement à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  son  pays. 
M.  Laffitte  était  donc  considéré  comme  un  bon 
citoyen^  dans  toutes  les  acceptions  de  ce  mot 

Mais,  tout  en  conservant  l'activité ,  la  vigueur 
d'esprit  de  la  jeunesse ,  M.  Lafûtte  pouvait ,  à 
soixante  ans  révolus,  ne  plus  avoir  des  opinions 
aussi  franches,  aussi  décidées  qu'autrefois.  A 
cet  âge,  quelle  que  soit  l'énergie  du  tempéra- 
ment, on  ne  se  lance  pas  d'un  seul  bond  dans  la 
carrière  des  révolutions;  et  d'ailleurs  M.  Laffitte 
était  à  la  tête  d'une  forte  maison  de  banque. 

Ces  circonstances  ont  sans  doute  contribué 
beaucoup  dans  sa  résolution  de  présenter  à  la 
France  le  duc  d'Orléans  :  il  le  fit  sans  y  être 
porté  par  aucun  motif  personnel,  sans  y  mêler 
aucun  calcul  d'ambition,  et  seulement  parcQ 
qu'il  croyait  que  ce  prince  offrait  à  la  Nation 
toutes  les  garanties  désirables  et  toutes  les  qua- 
lités nécessaires,  à  défaut  d'une  république  sans 
orages. 

MM.  Thiers  et  Mignet  étaient  aussi  deux  ré- 
publicains par  principes  ;  niais  ils  appartenaient 
tous  les  deux  à  cette  opinion  girondine  qui  au- 
rait souffert  un  roi»  plutôt  que  d'affronter  les 
tourmentes  qui  accompagnent  la  fondation  d'une 
république  au  milieu  d'états  monarchiques,  lis 
auraient  servi  utilement  cette  république,  s'ils 
l'eussent  trouvée  établie  ;  mais  le  courage  leur 
manqua  pour  la  proclamer ,  quoique  le  premier 
passât  pour  un  homme  audacieux.  M.  Thiers, 
avec  un  talent  prodigieux  qui  le  rendait  propre 
à  tout,  ne  doutait  de  rien,  et  lorsque  le  nom  du 
duc  d'Oriéans  fut  prononcé  ,  il  crut  aussitôt  à  la 
possibilité  de  faire  adopter  ce  prince  par  les 
hommes  qui  avaient  encore  le  fusil  à  la  main  ; 
car  il  voyait  très-bien  que,  si  l'on  paraissait 
d'accord  pour  repousser  Charles  X  et  sa  famille, 
il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  l'on  fut  fixé  sur 
ce  qu'on  leur  substituerait.  M.  Thiers  pensa 
avec  raison»  que,  pour  faire  réussir  la  combi- 
naison sortie  de  la  tête  de  M.  Laffitte,  il  suffirait 
de  se  hâter,  afin  de  ne  pas  laisser  aux  combat- 
tants le  temps  de  réfiéchir,  et  à  la  France,  celui 
de  se  prononcer. 

Ajoutons  encore  que  M.  Thiers,  habitué  à  vi- 
vre en  Épicurien ,  se  serait  pen  aeceramodé  du 
régime  républicabi  :  l'économie ,  qui  Mt  la  base 
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de  cette  sorte  de  gouvernement,  n'allait  pas  à 
son  tempérament  :  les  républiques  rémunèrent 
peu  ceux  qui  les  servent;  et,  sous  ce  rapport, 
M.  Thiers,  qui  avait  sa  fortune  à  faire,  devait 
préférer  les  gaspillages  des  monarchies. 

Cette  dernière  considération  entra  pour  beau- 
coup dans  sa  prompte  résolution  de  seconder  les 
intentions  de  M.  LafGtte,  son  patron;  et  ces  cal- 
culs de  Tégoîsme  ravirent  à  la  cause  de  la  liberté 
un  homme  éminent  qui  eût  pu  la  servir  très- 
bien. 

Quant  à  M.  Mignet ,  écrivain  élégant  comme 
sa  personne,  il  s'était  posé  en  admirateur  de  ces 
beaux  parleurs  de  la  Gironde  :  d'un  caractère 
doux  et  bienveillant,  il  se  trouvait  mieux  à  l'aise 
dans  son  cabinet  de  travail  qu'au  milieu  des 
agitations  populaires,  et  le  forum  l'eût  trouvé  ti- 
mide ;  aussi ,  ne  se  sentit-il  pas  de  taille  à  pren- 
dre, dans  la  révolution,  la  place  que  lui  assi- 
gnaient son  talent  et  la  considération  dont  il 
jouissait  parmi  les  journalistes.  Quoique  plus 
âgé  que  son  ami,  M.  Thiers,  il  n'en  subissait 
pas  moins  l'influence  que  le  caractère  tranché  de 
ce  dernier  lui  donnait  sur  tout  ce  qui  l'entou- 
rait ;  et  s'il  se  décida  à  mettre  son  dévouement 
au  service  du  duc  d'Orléans,  ce  fut  moins  par 
ses  sentiments  personnels,  que  parce  que  M.  Laf- 
fitte  et  M.  Thiers  pensaient  à  ce  prince. 

Un  autre  journaliste,  M.  Larréguy,  se  trouvait 
aussi  dans  ce  petit  comité ,  où  se  décidèrent  de 
si  grandes  choses: il  était  rédacteur  du  Journal 
du  Commerce  ;  msiis  peu  influent,  parce  que, 
avant  la  signature  de  la  protestation  de  la  presse 
parisienne,  il  ne  s'était  jamais  mis  en  évidence, 
et  que  l'on  ne  connaissait  guère  ni  sa  personne, 
ni  ses  opinions.  Mais ,  dans  cette  circonstance, 
M.  Larréguy  représentait  un  journal,  organe  de 
l'opinion  du  commerce  libéral,  et  cette  qualité 
lui  donnait  de  l'importance  :  M.  Larréguy  mit  sa 
personne  et  son  journal  à  la  disposition  de  la 
cotterie  qui  s'arrogeait  le  droit  de  disposer  de  la 
victoire  du  peuple. 

On  a  dit  que  le  poète  Béranger,  l'ami  et  le  con- 
fident de  M.  Laffitte,  avait  été  l'ame  de  ce  complot 
orléaniste  *:je  crois  qu'on  s'est  trompé  sur  la 
nature  de  sa  participation  à  cet  événement  Bé- 
ranger avait  trop  spirituellement  frondé  les  rois 
et  l'aristocratie,  pour  conseiDer  de  relever  un 
trône  que  la  main  du  peuple  venait  de  briser  : 
malheureusement,  l'écrivain  le  plus  populaire, 
le  plus  national  de  la  France,  n'avait  aucune  in- 
fluence comme  homme  politique  •,  parce  que  sa 
modestie  l'avait  toujours  tenu  éloigné  de  la  scène 


I    M.  Louis  Uaoc,  dans  son  Histoin  de  Dix  Ans. 

1^  Béranger  n*aaral(  pu  «ire  député  :  U  ne  payait  pas  le 


OÙ  luttent  les  partis.  Béranger,  consulté  par 
M.  Laffitte,  et  voyant  que  la  détermmation  de 
son  ami  était  fortement  arrêtée,  rompit  enfin  le 
silence  que  semblait  lui  imposer  la  volubilité 
criarde  de  M.  Thiers.  «  Vous  voulez  le  duc  d'Or- 
léans, dit-il  h  M.  Laffitte;  prenez-le  donc,  puis- 
que vous  êtes  engoué  de  sa  personne  :  j'tY /om 
ttn  roi,  autant  vaut  lui  qu'un  autre;  mais  ayez 
toujours  bien  soin  de  le  garroter,  et  surtout  ne 
vous  laissez  jamais  faire -son  ministre  :  réservez- 
vous  pour  une  nouvelle  révolution;  elle  pourrait 
devenir  nécessaire,  car  la  république  se  hâte  de 
chasser  toutes  les  têtes  couronnées  :  aujourd'hui, 
c'est  Charies  X  ,  demain,  ce  sera  le  tour  de  son 
rempbçant  :  faites  en  sorte  cra'elle  vous  trouve 
disponible.  » 

Fort  de  l'appui  de  quelques  journalistes  po- 
pulaires, et  prenant  pour  un  consentement  la 
résignation  de  Béranger,  M.  Laffitte  se  mit  à 
travailler  avec  ardeur  à  l'exécution  de  son  pro- 
jet 

En  ce  moment.-  M.  Laffitte  venait  de  recevoir 
d'un  de  ses  agents  envoyés  auprès  du  duc  d'Or- 
léans, un  billet  par  lequel  on  lui  traçait  ia  con- 
duite qu'il  devait  tenir  envers  ce  prince,  alors 
invisible.  On  insinuait  à  ses  partisans  d'engager 
les  autorités  constituées  à  aller  lui  offrir  la  cou- 
ronne ,  et,  s'il  opposait  des  scrupules  pour  pren 
dre  la  place  de  son  parent,  on  devait  le  menacei 
de  l'amener  à  Paris  de  vive  force,  en  prétextant 
que  la  tranquillité  de  la  France  exigeait  qu'on 
fit  violence  à  ses  sentiments.  «  On  peut  compter 
sur  l'infaiUibilité  de  cette  mesure,  écrivait-on  à 
M.  Laffitte,  et  on  peut-être  certain  que  le  duc 
d'Orléans  ne  tardera  pas  de  s'associer  aux  vœux 
de  la  Nation.  » 

Tel  était  l'avis  adroit  que  M.  Laffitte  rece- 
vait ;  mais  cet  avis  officieux  n'éuit-ce  que  Topi- 
nion  du  messager  envoyé  à  NeuiUy,  ou  expri- 
mait-il la  pensée  intime  des  habitants  du  diâ- 
teau  ?  on  ne  savait  trop  que  penser  à  ce  sujet, 
puisque  personne  n'avait  pu  parler  au  prince. 

Dans  cette  incertitude,  M.  Thiers  s'offrit  pour 
aller  sonder  le  terrain,  et  pressentir  le  duc  lui- 
même,  ne  doutant  pas  d'être  reçu  par  lui,  s'il  se 
présentait  de  la  part  des  députés  réunis  chez 
M.  Laffitte.  En  ce  même  instant ,  quelques-uns 
de  ces  députés  arrivaient  :  M.  Sébastiani,  qui, 
depuis  la  veille,  se  montrait  partout,  entra  aussi 
à  l'hôtel  appelé  le  quartier-général  de  la  révo- 
lution :  M.  Thiers  se  fit  donner,  par  ce  dernier 
député,  une  autorisation  d'aller  à  NeuiUy, 

Mais,  avant  de  partir,  il  courut^  avec  M.  Mi- 
gnet et  M.  Larr^y,  s'assurer  de  l'appui  de 
quelques  autres  journalistes;  chacun  de  ces  par- 
tisans du  duc  d'Orléans  se  chargea  d'en^^er 
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qodque  rédacteur;  presque  tons  réussirent.  On 
se  rendit  aussitôt  dans  les  bureaux  du  National, 
où  fat  rédigée  et  imprimée  sur-le-ctiamp  la 
proclamation  suivante  : 

—   «  Charles  X  ne  peut  plus  rentrer  dans 

•  Paris;  il  a  fait  couler  le  sang  du  peuple. 

«  La  république  nous  exposerait  à  d'affreuses 
«  divisions  ;  elle  nous  brouillerait  avec  TEurope. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  un  prince  dévoué  à  la 
«  cause  de  la  révolution. 

«  Le  duc  d'Orléans  ne  s'est  jamais  battu  con- 
«  tre  nous. 

«  Le  duc  d'Orléans  était  à  Jemmapes. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  un  roi  citoyen. 

«  Le  ducd'OHéans  aporté  au  feu  les  couleurs 
«  bicolores;  le  duc  d'Orléans  peut  seul  les  por- 

•  ter  encore.  Nous  n'en  voulons  point  d'autres. 

9  Le  duc  d'Orléans  ne  se  prononce  pas  :  il  at- 
«  tend  notre  vœu.  Proclamons  ce  vœa,  et  il  ac- 
«  ceptera  la  charte  comme  nous  l'avons  toujours 
«  oatendue  et  voulue.  C'est  du  peuple  français 
«  qu'il  tiendra  sa  couronne.  » 

Cette  proclamation,  dans  laquelle  on  avait  en- 
tremêlé la  charte  de  Louis  XYIII  et  la  souve- 
raineté du  peuple,  afin  d'attirer  également  et 
ceux  qui  avaient  crié  vive  la  charte  !  et  ceux  qui 
oiaient  vive  la  nation!  fut  aussitôt  distribuée 
dans  tous  les  lieux  publics,  et  placardée  sur  les 
mars  de  Paris.  Elle  produisit  des  impressions 
diverses  ries  hommes  nouveaux  qui  sortaient  de 
chez  eux  tout  frais^  et  qui  criaient  encore  vive 
la  charte!  se  montrèrent  ébahis  de  l'idée  qu'on 
leur  suggérait  d'appeler  au  trône  le  duc  d'Or- 
léans ;  et  comme  ces  hommes  étaient  de  ceux 
qui  ne  professent  aucuns  principes,  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  placer  à  la  remorque  des  habiles, 
qui  cherchaient  à  diriger  l'opinion  publique  vers 
qudque  chose  de  nouveau. 

Mais  la  plupart  des  patriotes  énergiques  qui 
avaient  combattu  durant  les  trois  jours ,  s'indi- 
gnèrent de  ce  que,  après  avoir  chassé  un  roi  par- 
jure, il  y  eût  des  hommes  assez  lâches  pour  oser 
proposer  à  une  grande  nation  rendue  à  sa  di- 
gnité, de  plier  encore  le  genou  devant  un  autre 
roi.  Les  affiches  en  faveur  du  duc  d'Orléans  fu- 
rent mises  en  pièces  par  ceux  qui  voulaient  ré- 
server à  la  patrie  tous  les  droits  qu'elle  venait 
de  reconquérir  :  MM.  Thiers  et  Mignet,  qui  s'ef- 
forçaient de  distribuer  la  proclamation  sur  la 
place  de  la  Bourse,  y  furent  siffles  :  un  des  crieurs 
de  cette  pièce  fut  môme  poursuivi  et  battu  ; 
enfin,  les  patriotes  qui  se  trouvaient  à  la  Bourse 
décidèrent  qu'ils  se  rendraient  aussitôt  à  l'Hôtel- 
de-Ville  pour  demander  au  général  Lafayette  si 
cette  proclamation  orléaniste  avait  eu  son  assen- 
timent. 


La  même  indignation  se  manifesta  parmi  les 
jeunes  gens  réunis  au  passage  Dauphine,  lors- 
qu'ils eurent  connaissance  de  cette  affiche  :c4 
ne  fut  qu'un  cri  de  fureur  parmi  ces  combat- 
tants contre  le  complot  orléaniste,  dont  la  pro- 
clamation lui  révélait  l'existence  audacieuse.  Ces 
jeunes  gens  avaient  encore  les  armes  è  la  main  : 
ils  déclarèrent  que,  si  l'on  voulait  imposer  à  la 
France  un  gouvernement  quelconque  sans  l'avoir 
solennellement  consultée,  ils  allaient  recommen- 
cer à  faire  des  cartouches ,  afin  de  purger  la 
patrie  des  traîtres  qu'elle  nourrissait  dans  sou 
sein. 

L'agitation  était  extrême  :  d'un  côté,  le  parti 
orléaniste  qui,  par  cela  même  qu'il  se  montrait 
appuyé  par  des  hommes  jouissant  d'une  grande 
popularité,  semblait  se  présenter  sous  le  patro- 
nage de  ceux  qui  avaient  fait  la  révolution;  d'un 
autre  côté,  les  hommes  d'énergie,  tous  les  com-* 
battants  de  la  veille  et  la  jeunesse  d«s  Écoles, 
protestant  contre  les  prétentions  des  députés  qui 
voulaient  imposer  un  autre  roi  à  la  France  ;  et 
enfin,  les  agents  de  Charies  X  cherchant  à  s'em- 
parer de  la  chambre  des  Pairs,  et  à  fiaire  accepter 
les  dernières  ordonnances  de  ce  roi.  Que  d'in- 
trigues le  lendemain  de  1»  victoire  du  peuple  ! 

Il  était  près  de  onze  heures  :  M.  Thiers  se 
mettait  en  route,  accompagné  d'un  autre  rédac- 
teur du  National,  M.  Ijchœffer,  pour  aller  s'as- 
surer des  dispositions  du  duc  d'Orléans.  MM.  Mi- 
guet,  Larréguy  et  Guilleminot,  couraient  chez 
les  journalistes  pour  arracher  leur  adhésion  aux 
combinaisons  orléanistes  arrangées  chez  M.  Laf- 
fitte  ;  les  députés  se  rendaient  à  Thôtel  qui  les 
avait  réunis  la  veille  ;  tandis  que  les  jeunes  gens 
et  les  républicains  se  portaient  à  rHôtcl-de-Viile  : 
d'autres  patriotes  encore  allaient  se  réunir  dans 
les  salons  du  restaurateur  Lointier;  d'autres  en- 
fin allaient  chez  Auguste  Mie ,  jeune  imprimeur 
patriote ,  pour  y  faire  paraître  une  proclamation 
propre  à  balancer  l'effet  de  celle  que  les  orléa- 
nistes venaient  de  publier. 

Un  instant  après ,  les  murs  de  Paris  se  cou- 
vraient d'un  énorme  placard  imprimé  sur  papier 
blanc,  et  sur  lequel  on  lisait  les  phrases  suivantes, 
que  venaient  de  tracer  à  la  hâte  l'un  des  signatai- 
res de  la  protestation  des  journalistes,  Plagniol: 

«  Plus  de  Bourbons! 

«r  Le  parti  de  l'étranger  est  vaincu  ;  mais  tant 
«  que  la  présence  à*un  seul  Bourbon  souillera 
0  notre  patrie,  l'étranger  aura  en  lui  un  espion 
a  et  un  complice  :  il  n'y  a  plus  de  traité  possi- 
«  ble  entre  eux  et  nous. 

«  Voilà  quarante  ans,  que  nous  combattons 
a  pour  nous  débarrasser  de  cette  race  méprisable 
«  et  odieuse  ;  hier,  nous  lui  avons  arraché  la 
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p  couronne  l  là  pointé  de  nos  baïonnettes  :  c'est 
«  le  peuple  qui  a  tout  Mi  ;  il  faut  que  désonnais 
«  le  gouvernement  soit  pour  le  pcruple,  non  pour 
»  les  prêtres,  les  aristocrates  et  l'étranger. 

«  Nous  avons  payé  de  notre  sang  le  drapeau 
«  tricolore,  nous  voulons  le  conserver. 

«  Nous  voulons  que  nos  officiers  municipaux, 
«  que  nos  officiers  de  la  garde  nationde  soient 
«  àus  paf  nous. . . 

«  Nous  ne  voulons  plus  de  Bourbons,  car 
«  tout  est  là  :  grandeur,  repos,  prospérité  pubK- 
«  que,  liberté,  i» 

Tandis  que  quelques  patriotes  cherchaient  âhisi 
à  détruire  l'effet  produit  par  la  proclamation  sor- 
tie du  National,  d'autres',  amis  de  la  liberté,  se 
réhnlssaient  dans  la  rue  Richelieu,  104,  pour  se 
concerter  sur  les  mesures  à  prendre,  dans  les  cir- 
constances împrétoes  oA  la  faction  qui  se  révélait 
par  son  drapeau  plaçait  la  révolution  à  peine  ac- 
complie :  mais  là  aussi  on  voyait  les  partisans  de  la 
combinaison  orléanbte  s'efforçant  de  faire  adop- 
ter ce  prince  :  MM.  Larféguy,  Isambert  et  Com- 
bes-Sîé^-ès  péroraient  tout  haut  pour  amener  les 
patriote»  à  accueillir  favorablement  le  projet  de 
donner  la  couronne  au  duc  d'Orléans.  Ceux-ci 
se  montraient  fattrait^Mes  :  ih  déclaraient  que  ce 
serait  trahir  indignement  le  peuple  français,  si 
on  disposait  des  fmt^  de  la  victoire  des  Pari- 
siens arec  tant  de  précipitation,  et  sans  avoir 
consulté  la  nation  scrr  la  nature  du  gouvernement 
qu'eHè  voulait,  et  sur  le  choix  d'un  roi,  dans  le 
cas  où  les  formes  monarchiques  seraient  con- 
servées. Cette  réunion  de  patriotes  était  nom- 
breuse; ils  avaient  encore  les  annes  à  la  main  ; 
il  fallait  donc  ou  abandonner  le  projet  aoutenu 
par  les  députés,  mi  sr  hâter  de  h»  mettre  à  cxé-    ^„„  ... 

cmion  avant  que  le  parti  patriote  eut  eu  le  tem|>s    S2dit°»"*      wuucndrons  par  i»  voîe  de  i  insurrcciioo 
de  se  reconnaître.  Les  partisans  da  duc  d'Or- 
léans se  rendirent  aussitôt  chez  M.  Laffitte,  où 
les  députés  se  trouvaient  réunis. 

On  venait  de  leur  communiquer  la  prodama- 
tion  sortie  des  bureaux  du  National  :  l'éloge  si 
souvent  répété  du  duc  d'Orléans  gagna  quelques 
voix  à  ce  parti  ;  mais  d'autres  députés  accueilli- 
rent froidement  l'idée  de  remplacer  la  branche 
aînée  par  la  branche  cadette  :  quelques-uns  de 
ceux-ci  ne  croyaient  pas  avoir  reçu  le  mandat  de 
changer  la  dynastie;  un  petit  nombre  voulait  que 
l'on  consultât  la  Nation. 

On  apprenait  que  les  patriotes  s'agitai^il;  qu'ils 
criaient  à  la  trahison;  que  rHôtel-do-Ville  ne  pa- 
raissait pas  disposé  à  entrer  dans  la  combinaison 
émanée  de  l'hôtel  Laffitte  ;  enfin  on  n'avait  au- 
cune nouvelle  du  prince  à  qui  l'on  voulait  donner 
la  couronne.  Tout  restait  indécis,  et  les  orléa- 
nistes commençaient  à  craindre  que  leur  complot 


ti*ëchoult,  quand  des  ditxmstMCtiS  HpA 
décourager  entièrement  ce  parti,  hii  servirent 
pour  agir  efficacement  sur  tous  les  esprits  que  la 
crainte  de  nouveaux  troubles  dorainnt 

on  apprit  à  la  fois  que  les  patriotes  de  la  ré- 
union Lointler  venai^t  de  délibérer  utie  atb^sse 
à  la  commission  munidpiale  par  laquelle  ils  re- 
poussaient avec  indignation  le  projet  de  reporter 
la  couronne  sur  la  tête  dn  duc  d'Oriéans;  que 
les  combattants  rassemblés  tm  pâsaage  Danphioe 
avaient  aussi  envoyé  une  dép^ation  a«  général 
Lafayette,  chargée  de  lui  déclarer  fonnelie- 
ment  que  les  henmies  qui  avaient  feit  la  révdution 
s'opposeraient ,  les  armes  à  k  mtân,  à  œ  qoe  des 
députéK,  sans  mandat ,  disposassent  des  ûînts  de 
la  victoire  du  peuple  :  enfin,  ei  a|^nit  en  toÈiBe 
temps  que  les  murs  de  Paris  te  convraieat  cle 
proclamaitioBS  resi^rant  te  répoldicaiiiflties.  ^ 


I    Vofci  deirt  dft  |ifIiit'l|toUM  âHèliM  pfÉ  tÉnM  iMMitlét 
dans  Paris  pendaat  la  jMrfiée  da  30  La  première  eut  ua 
grande  importance  en  ce  qu'elle  fut  {roprlroée  du  consente, 
ment  formel  de  la  commission  moMdpale,  afvani  qoe  IW  ia- 
irigues  «vdiet  m  luf cor  dm  éêt  d  Orléaaa  fioseBl  MMim  de 
oeUe  commission  ! 

«  La  France  est  libre,  portait  cette  dëdaratien. 
«(  £tte  veut  une  emisiitaiiML 
«  Elle  n'scoorde  au  gottferDMMit  provisoire  que  le  droit 
delà  consulter.' 

«  En  attendant  qa^llé  ah  exprimé  sa  volonté  par  dé  Mtf* 
telles  éleetions,  rtspect  aux  pitedpes  auffanis  : 

PLI»  nn  SVTAUTB  t 


m  «M  Le  iw^éftoemtM  Méfttf  par  In  astito  amdattrfitv  4oi 
•  delà  naltooi — ^Le  pouvoir. eiécoiif  conOé  à  un  président 
«  temporaire  ;  —  Le  concours  médiat  ou  Immédiat  d«  tous  les 
<f  citoyens  à  hélettlon  des  députés  ;  •-•  La  Rtierté  4m  céUes. 
«  Pkwdt  aille  de  rétot  )  >^  Les  «nfkrts  dé  l'armée  de  leitfB 
«  et  de  mer  garsalis  contre  toute  destitution  arbitraire;  — 
«  Etablissement  des  gardes  nstionates  sur  fous  les  points  de 
«  la  France  le  g^rd^  de  In  ronMita*ion  r<>ftr  rst  rnafiée.  — 
-*  Les  priadpei,  pour  lesquels  iMMi  venons  de  k^rter  noire 


Appel  fait  au  peuple  par  les  citoyens  réunis  a^ns 
les  salons  de  Lointier,  et  motivé  par  les  intri" 
gués  des  orléanistes. 


m  (Moyens ,  iiotis  tomoei  aafeiird%«t  ée  pp»  feoas  éftaas 
«  hier. 

«  Vousarez conquis îallberié  par  votre  courage  eian  prix  do 
«  votre  sang.  On  veut  profiter  de  la  lassitude  qu'on  vous  sup- 
«  pose  aprls  trois  Jours  de  gtoriMX  ttavtat,  pour  vous  imp«- 
«  ser  un  autre  gouveroemeni,  sans  consulter  ni  vos  vœux 
•  ni  ceux  de  la  France. 

€  On  vous  montre  m  Botfrboft  aoi*mo  Heu«eDaot-géii«al 
«  du  royaume,  et  sutow  de  lui  des  minisu^  q«i  n'ont  pas 
«  votre  confiance.  C'est  un  moyen  de  vous  ramener  dans  six 
«r  mois  Charles  X,  raateur  deè  massacres  qui  vieniieni  d*^!* 
«  sangianier  Paria.  Bt.  dans  l^os  les  cas,  n'aurez  v*as  dMC 
«  conquis  qu'un  homme  par  trois  Journées  de  carnage  ?  ce 
M  sont  des  garanties  qif  il  nous  feut,  mais  des  garanttes  qui 
«  «surent  à  Jamais  noire  mémorsMe  Gonq«él«. 

a  Ne  songeons,  en  ce  moment  qu*à  affermir  notre  triomphe, 
«  respectons  le  droit  du  peuple  de  constitoer  legonvememeiit 
«  qui  loi  convient. 

«  Que  tous  les  citoyens  assurent  aujourd'hui  la  liberté  qu'ib 
¥  viennent  de  conquérir,  en  remattant  par  acclamation  la 
«  préadenca  à  Lafayette.  » 


«m  REVOLUTION  DE  1830. 

En  efleti  les  patriotes  as<!iïinblés  dans  la  me 
Richelieu  venaient  d'adresser  au  peuple  des  con- 
seils qui  avaient  pour  but  de  repousser  les  ma- 
nœuvres  de  ceux  qui  voulaient  cÛsposer  du  gou- 
vernement ;  et  en  même  temps,  ils  avalent  envoyé 
auprès  du  général  Lafayette  et  de  la  commission 
municipale  une  députation  chargée  de  leur  Dor- 
ter  la  déclaration  suivante  : 
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Adresse  à  MM.  les  Membres  de  la  Cortimùsion 
municîpcUe^  composant  le  Gotnemement  pro- 
visoire, 

«  Le  pcB)de,  hier,  t  reconquis  ses  droits  sa- 
crés an  prix  de  soo  sang.  Le  |dus  précieux  de 
ses  droits  est  de  choidr  librement  son  gouverne- 
ment La  reconoaissanGe  due  aux  braves  citoyens 
qjai  ont  rqKHisfé  des  soldats  égarés  par  des  or- 
dres sacril^es,  impose  le  devoir  de  les  soustraire 
eux-mêmes  I  toute  influence  qui  pourrait  égarer 
leur  ojMnion  et  refroidir  leur  zèle  pour  la  vérita- 
ble cause,  la  liberté.  Il  faut  donc,  mei^ieurs,  em- 
pêcher qu'aucune  proclamation  ne  soit  faite  qui 
déjà  dés^^  un  chef,  lors  même  que  la  forme  du 
^sovemement  ne  puisse  être  déterminée. 

«  U  existe  une  représentation  provisoire  de  la 
Badon  :  qu'elle  reste  en  permanence  jusqu'à  ce 
que  le  vœu  de  la  majorité  des  Français  ait  pu 
ètretonou. 

«  Dans  tooces  sel  circoostaaces,  ce  tœu  a  pu 
être  consulté  :  ne  faisons  pas  aujourd'hui  un  pas 
rétrograde  dans  la  carrière  que  quarante  ans  de 
SKrifices  et  de  gloire  nous  ont  ouverte,  et  que 
les  inmiortelles  journées  des  27,  28  et  29  juillet 
ont  immensément  agrandie.  Que  la  représenta- 
tîoB  provisoire  s'occupe  de  suite  des  moyens  de 
coDflîiHer  ces  vœux.  Toute  autre  mesure  serait 
intempestive. 

«  Le  5  juillet  1815,  la  chambre  des  représen- 
tants, sous  le  feu  des  étrangers,  en  présence  des 
baionnettes  emiemies,  a  proclamé  des  principes 
conservateurs  des  droits  des  citoyens,  et  a  pro- 
lesté contre  tout  ce  qui  imposerait  è  la  France 
«n  gonvemement  et  des  institutions  qui  ne  sym- 
fatiseraient  pas  avec  ses  vœux  et  ses  intérêts. 

«  Ce  sont  ces  principes  qu'il  faut  adopter  au- 
jomtl'huL  Qu'ils  nous  servent  de  ralliement  La 
Chambre  de  1815  les  a  légués  à  un  avenir  qui 
nous  appartient.  Recueillons  cet  héritage,  et  sa- 
chons le  faire  foomer  au  profit  de  la  liberté. 

•<  Les  membres  de  la  eommisôoa  nommés  par 
un  grand  nombre  de  cîtoyei^  de  divers  arrondis- 
sements de  Paris,  réunis  rue  Richelieu,  104. 

s  Signes  :  Chevallier,  président;  Lecomte, 
Poissan,  Hovelt,  Trélat,  Teste,  Félix  Lqpelktier, 
Poubelle,  Rouen  aîné,  Hid)ert,  E.  R.  Thierry, 
Bonnias,  Guinard,  A,  Roche,  Delonnel,  Dumont. 


Lafleur,  Ch.  Hingray,  Lefranc,  Cauchois-Le- 
maire,  etc. ,  etc. ,  etc.  » 

En  présence  de  cette  agitation,  de  ces  actes  et 
des  cris  que  les  patriotes  faisaient  retentir  par- 
tout contre  les  Bourbons,  il  n'y  avait  qu'une  ré- 
solution énergique  et  prompte  qui  put  faire  ré- 
ussir le  complot  tramé  en  faveur  du  duc  d'Or- 
léans, et  sauver  de  la  ccdère  du  peuple  ceux  en 
qui  il  avait  placé  sa  confiance,  et  qui  n'auraient 
pas  tardé  à  passer  pour  des  traîtres,  m  le  succès 
ne  mettait  promptement  la  force  de  leur  côté. 
Il  importait  donc  de  réunir  dans  les  naains  des 
députés  assemblés  chez  M.  Laffttte  au  moins  la 
force  morale,  puisque  les  forces  insurrectionnelles 
se  déclaraient  contre  eux.  Les  plus  compromis, 
M.  Dupin  aine,  entre  autres,  qui  avait  parlé  cha- 
leureusement en  faveur  du  duc  d'Orléans^  dont 
il  était  l'avocat  et  le  oonseM  depuis  long-temps, 
représentèrent  que,  pour  acquérir  cette  forée 
morale,  il  fallait  aller  siéger  au  palais  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  non  chez  un  particulier  ;  at- 
tendu, dit  M.  Dupin,  qu'il  ne  convenait  pas  aux 
représentants  de  la  France  de  délibérer  dans  un 
cabinet,  d'où  le  premier  chef  des  combattants 
pourrait  les  chasser. 

Cette  proposition  fut  acceptée  avec  d'autant 
plus  d'empressement  que  l'on  faisait  courir  le 
bruit  que  le  général  Dubourg  était  sorti  de  l'Hô- 
lel-de-Ville,  avec  une  colonne  de  jeunes  gens 
dont  les  intentions  étaient,  disait-on,  de  s'em- 
parer de  tous  ceux  qui  prononceraient  le  nom 
du  duc  d'Orléans.  < 

Une  heure  après,  les  députés  présents  à  Paris, 
au  nombre  de  quarante  environ^  s'étaient  éta- 
blis au  palais  de  la  représentation  nationale,  et, 
par  cela  seul,  ils  étaient  devenus  le  centre  d'un 
pouvoir  propre  à  balancer  celui  établi  à  l'Hôtel- 
de-ViUe,  si  la  scission  éclHait. 


1  Le  général  Dgboqrf  se  préwiiia,  en  effet,  à  la  réonion 
des  députés  chez  H  LaSitte,  mais  il  y  arriva  seal  :  on  ne  le 
reçut  pas,  parceqoe  l'on  connaissait  la  mission  dont  Tafaienl 
chargé  les  patriotes  de  la  plaet  de  Grève. 
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CHAPITRE  XVII. 


Travaox  de  la  commissioo  manicipale.  —  Autorité  quVxerce 
le  général  Larayette.  —  RéuniOD  des  Pairs  au  Luxembourg. 

—  Démarches  qu'ils  font  en  faveur  de  Charles  X.  —  Dépu- 
taiion  de  la  réunion  Lointier  auprès  du  général  Lafayette. 
^Sa  réponse  aux  agents  de  Charles  X.  —  Les  républicains 
haranguent  le  peuple.  —  fiéunion  des  Députés  au  Palais- 
Bourbon.  —  Séance  secrète.  —Discussions  oiseuses  qui  oc- 
cupent les  Députés  —  Pouvoirs  donnés  à  la  commission  mu- 
nicipale. —  Rapport  du  général  Gérard.  —  Députation  en- 
voyée aux  Pairs  par  les  Députés.  —  Le  peuple  veut  assister 
à  la  séance.  —  Lettre  de  Lafa jette  aux  Députés.  —  Il  en- 
voie H.  Odilon  Barrot  pour  qu'ils  aient  à  consulter  la  Nation. 

—  Embarras  des  orléanistes. —Leu«  intrigues  —Rapport 
de  la  députation  envoyée  vers  les  Pairs.  —  Les  députée  ap- 
pellent le  duc  d'Orléans  à  exercer  les  fonctions  de  lieutenant- 
général.  —  Débats  à  ce  st^ei. 

Retournons  un  moment  à  THôtel-de- Ville,  car 
Ui  aussi  les  événements  se  succèdent  et  se  com- 
pliquent au  gré  des  passions  populaires  qui  s'agi- 
tent sur  le  seuil. 

Et  d*abord  rappelons  les  travaux  et  les  actes 
de  la  commission  municipale,  à  laquelle  M.  Mau- 
guin  donne  l'impulsion  de  l'activité  qui  le  dévore. 

Dès  la  veille  cette  commission,  que  le  peuple 
s*obstinait  à  regarder  comme  un  gouvernement 
provisoire,  s'était  empressée  de  nommer  ù  quel- 
ques fonctions  dont  la  vacance  eut  pu  nuire  aux 
intérêts  de  la  révolution.  La  nuit  du  29  au  30 
fut  employé  à  réoi-ganiser  les  autorités  de  la 
ville  de  Paris.  Le  rétablissement  des  mairies  fut 
un  des  premiers  soins  de  la  commission;  car 
cette  magistrature  populaire  était  nécessaire  pour 
empêcher  les  désordres,  veiller  à  la  police  locale, 
distribuer  des  secours  aux  blessés  et  faciliter  le 
service  de  la  garde  nationale.  Voulant  laisser  la 
nomination  des  maires  à  l'élection,  il  fut  arrêté 
par  la  commission  que  les  scrutateurs  définitifs 
des  derniers  collèges  rempliraient  les  fonctions 
municipales  ;  que  celle  de  maire  devrait  être  exer- 
cée par  le  scrutateur  qui  avait  eu  le  plus  de  voix. 
Le  zèle  des  citoyens  fit  des  prodiges  :  dès  le  30, 
des  municipalités  soudaines,  *  actives,  intelli- 
gentes, dévouées,  agirent  avQC  tout  l'à-propos  et 
toute  la  ponctualité  d'une  administration  régu- 
lière, et  suffirent  à  tout 

Par  les  mêmes  motifs,  la  commission  reconsti- 
tua le  conseil  général  du  département  de  la  Seine. 
Dans  l'ancien  conseil  plusieurs  des  membres 
n'avaient  jamais  voulu  céder  aux  prétentions  du 
pouvoir  absolu  ;  on  les  conserva  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'ils  avaient  la  tradition  des  affaires, 
et  on  leur  joignit  de  nouveaux  collègues,  pris 
parmi  les  hommes  éprouvés. 

L'approvisionnement  de  la  capitale  ayant  causé 
quelques  craintes,  la  commission  y  porta  toute 

I  Les  maires  qui  entrèrent  en  fonctions  par  ce  moyen,  sont: 
Il  Lecordier,  pour  le  i«  arrondissement  ;  M.  Maine  Gla- 
ligny,  pour  le  «•  ;  H.  Rousseau,  pour  le  5»  ;  M.  Odiîon  Barroi, 
pour  !•  4»  i  M.  Villemain,  pour  !•  6«  j  M.  Wau,  pour  le  e«  j 


I  sa  sollicitude.  Heureusemem  il  fat  constaté  que 
la  réserve  contenait  pour  un  mois  de  subsistances. 
Néanmoins  et  dans  l'incertitude  des  événements, 
la  commission  pensa  qu'il  pouvait  être  utile  de 
s'assurer  de  plus  «grandes  ressources,  et  des  dis- 
positions furent  îprises  pour  que  les  principales 
voies  de  communications  fussent  débarrassées  par 
l'autorité  militaire,  autant  que  les  précautions  à 
prendre  le  permettraient. 

La  conunission  n'ayant  point  à  sa  disposition 
de  magasins  d'approvisionnement,  et  sentant  la 
nécessité  d'assurer  la  subsistance  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  qui,  se  battant  depuis  trois  jours, 
avaient  quitté  leurs  ateliers,  leur  envoya  de  l'ar- 
gent «  Ces  braves  refusèrent  :  —  Nous  ne  nous 
battons  pas  pour  de  l'argent,  répondirent -ils; 
nous  nous  battons  pour  la  liberté  :  la  patrie  nous 
doit  du  pain,  non  de  l'argent  —  Il  semblait  que 
l'argent  dût  souiller  leurs  mains  victorieuses; 
ils  ne  voulaient  toucher  que  leurs  armes!  t  » 

Le  lendemain  la  commission  municipale  prit 
un  arrêté  pour  proroger  à  dix  jours  les  échéances 
d'effets  de  commerce,  et  défendit  toutes  poursui- 
tes :  cette  mesure  sollicitée  par  le  président  du 
tribunal  consulaire,  avait  pour  motif  d'empêcher 
que  le  commerce  de  la  capitale  souffrît  de  la  révo- 
lution qui  venait  de  s'opérer  :  on  était  à  la  fin  du 
mois,  époque  de  grandes  échéances;  chacun 
veillait  à  la  défense  conunune  ;  les  relations  étaient 
interrompues;  les  paiemens  presque  impossibles; 
les  protêts  auraient  ébranlé  le  crédit  d'un  grand 
nombre  de  maisons  ;  les  circonstances  et  l'inté- 
rêt général  des  commerçants  réclamaient  ce  sur- 
sis. Mais  la  Banque  de  France,  dont  les  caves 
remplies  d'or  avaient  été  respectées  par  des  hom- 
mes qui  n'avaient  pas  de  pain  à  manger,  se  mon- 
tra, ce  qu'elle  fut  toujours,  très-dure  envers  ses 
débiteurs  :  non-seulement  elle  fit  présenter  tous 
les  billets  échéant  le  31  juillet,  qui  étaient  entre 
ses  mains,  mais  encore  elle  envoya  au  rembour- 
sement ceux  qui  ne  furent  pas  payés.  Le  mal 
qu'on  voulait  éviter  la  Banque  le  provoqua. 

Dans  la  journée  du  30,  on  s'aperçut  que  les 
diamants  de  la  couronne,  évalués  à  un  prix  énor- 
me, avaient  été  enlevés.  La  commission,  de  con- 
cert avec  le  général  Lafayette,  chargea  un  des 
aides-de-camp  de  ce  général  de  la  mission  pé- 
rilleuse de  faire  rentrer  au  trésor  cette  propriété 
nationale. 

Les  employés  supérieurs  des  télégraphes  n'ayant 
pas  voulu  obéir  aux  ordres  qui  leur  furent  don- 
nés, la  commission  les  destitua  sur-le-champ. 

Mais  ce  qui,  en  ce  four,  occupa  le  plus  la  com- 

M.  Marchand,  pour  lé  7e  ;  M.  Bouvatlier,  pour  le  8*  ;  M.  Gros- 
nier,  pour  le  9«  ;  M.  Lamy,  pour  le  iOe  ;  II.  Renouard  père, 
pour  le  lie  ;  BLSalleron  aîné,  pour  le  Ife. 
1   Rapport  de  la  coounissioo  muolcipale. 
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mission,  fat  cette  masse  de  dépatations  arrivant 
sans  cesse  à  rHôtel-de-Yiile  de  tons  les  points  de 
Paris  et  des  lieux  rapprochés.  Une  foule  de  pa- 
triotes s'y  présentaient  auf»i  à  chaque  instant, 
soit  pour  exprimer  leurs  vœux  sur  la  forme 
du  gouvernement,  soit  pour  dénoncer  les  ma- 
nœuvres des  ennemis  de  la  liberté,  soit  enfin 
pour,  exercer  une  sorte  de  sur\'eillance  sur  la 
commission  elle-même.  Tous  ces  patriotes,  tous 
ces  combattants,  se  montraient  fort  exigeants  sur 
les  mesures  de  précaution  que  l'établissement  de 
la  liberté  leur  paraissait  nécessiter;  ils  étaient 
soupçonneux,  parce  qu'ils  savaient  que  les  traî- 
tres s' Jetaient  en  tous  sens,  que  les  pairs  osaient 
encore  se  réunir,  et  que  toutes  les  négociations 
avec  les  Bourbons  n'étaient  pas  abandonnées , 
puisqu'on  parlait  de  nouveaux  émissaires.  Ces 
patriotes,  encore  en  armes,  sollicitaient  l'arres- 
tation de  quelques  hommes  qui  leur*étaient  sus- 
pects, et  entre  autres  ^elle  de  Casimir  Périer, 
dont  la  conduite,  dans  ces  grandes  circonstances, 
leur  avait  paru  tortueuse  :  on  venait  tout  récem- 
ment d'annoncer  qu'on  l'avait  vu  dans  un  ca- 
briolet se  dirigeant  vers  Saint-Cloud;  deux  per- 
sonnes affirmaient  le  fai  :  un  membre  de  la  com- 
mission s'écria  que  cela  n'était  pas  possible,  at- 
tendu que  ce  serait  une  trahison.  Une  de  ces 
personnes  qui  l'avaient  vu,  passa  dans  le  salon 
de  l'étal-major  et  rapporta  ce  même  fait  Là  se 
trouvaient  de  jeunes  hommes  qui  prirent  la  chose 
au  sérieux,  et  l'ordre  fut  donné  sur-le-ychamp 
d'arrêter. Casimir  Périer,  et  de  1èr  conduire  à 
THôtel-de-Ville  ^ 

Une  autre  autorité  régnait  alors  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  autorité  qui  planait  même  sur  le  gouver- 
nement provisoire  et  sur  tous  les  actes  politi- 
ques qui  en  émanèrent  Cette  autorité,  c'était 
celle  du  général  Lafayette,  investi  par  les  députés 
du  commandement  supérieur  de  Paris  et  des  for- 


tive  de  la  garde  nationale  et  par  les  moswos 
militaires  que  l'état  de  choses  exigeait,  n'en  était 
pas  moins  constamment  entouré  d'une  partie  dos 
jeunes  gens  et  des  hommes  énergiques  qui  avaient 
encore  le  fusil  à  la  main.  C'était  à  qui  lui  don- 
nerait les  preuves  les  plus  évidentes  de  la  con- 
fiance illimitée  que  les  patriotes  avaient  m  lui. 
Et,  comme  le  peuple  ci-oyait  avoir  un  gouverne- 
ment  provisoire  avec  Lafayette  pour  président, 
de  tous  côtés  il  arrivait  au  général  des  députa- 
tions  pour  lui  déclarer  qu'on  ne  reconnaissait 
d'autre  pouvoir  que  le  sien.  Dans  cette  matinée, 
les  adresses  se  succédèrent  sans  interruption,  et 
toutes  lui  exprimaient  le  vœu  que  le  gouvernement 
provisoh*e  restât  en  permanence,  tant  que  la 
France  n'aurait  pas  été  consultée  sur  la  forme  du 
gouvernement  qu'elle  s'ûnposerait 

D'autres  députations  de  patriotes  allaient  mê- 
me plus  loin  dans  leur  confiance  en  ce  général  ; 
on  voulait  lui  remettre  par  acclamation  la  prési- 
dence de  la  république  et  même  la  dictature. 

—  «  Vous  tous  qui  avez  versé  votre  sang,  por- 
tait une  proclamation  émanant  des  patriotes,  cou- 
rez à  l'HÔtel-de- Ville,  et  que  le  nom  de  Lafayette 
sorte  de  vos  bouches  comme  il  est  écrit  dans  vos 
cœurs.  Lafayette  c'est  la  liberté  à  son  aurore, 
c'est  la  tyrannie  abaissée,  c'est  notre  glorieuse 
révolution  tout  entière.  Lafayette  président,  et  la 
liberté,  ce  matin  compromise,  ce  soir  sera  sau- 
vée. » 

C'était  ainsi  que  les  hommes  de  la  révolution 
exprimaient  leur  confiance  à  Lafayette,  et  qu'il 
recevait  de  la  part  du  peuple  l'investiture  de  l'au- 
torité souveraine. 

Le  général  Lafayette  avait  déjà  répondu  à  cette 
confiance,  dont  il  était  fier,  en  déclarant  que  la 
liberté  triompherait,  ou  qu'il  périrait  avec  elle. 
Dans  ses  ordres  du  jour,  il  continuait  à  proda- 
mer qu'il  n'y  avait  de  définitif  que  la  victoire  du 


ces  militaires ,  mais  exerçant,  par  la  volonté  et   peuple  et  le  triomphe  de  la  hberté. 


la  confiance  du  peuple,  une  magistrature  dicta- 
toriale, dont  il  fit,  en  faveur  de  la  liberté,  un 
usage  empreint  de  trop  de  modération  ;  magis- 
trature qu'il  ne  sut  pas  conserver  au  moment  dé- 
cisif. 

Siégeant  à  côté  de  la  commission  municipale  ', 
qui  le  consultait  sur  tout,  le  général  Lafayette, 
qudqne  absorbé  par  l'organisation  si  intempes- 

«  Cet  ordre  ne  fut  pas  exécuté  parée  que  M.  Lafiiite  rë- 
elama  sévèrement  rinvioiahiUté  des  députés. 

f  Void,  d*apré8  M.  Marrtst,  comment  étaient  disposées 
1^  autorités  révoiutionnsires  qui  siéfreaient  à  l'Hdlel -de- Ville. 
D'abord  la  grande  salle,  appelle  du  trône,  où  le  peuple  en- 
trait conCoséroent  :  la  tenture  fleurdelisée  avait  été  déchirée 
du  haut  en  bas;  un  buste  de  Louis  XVUl  était  renversé  :  ee- 
lui  de  Obarles  X  mis  en  pièces.  A  gauche  de  cette  vaste  salie, 
deux  pièces  où  se  tenait  la  commission  municipale;  à  droite, 
on  assec  grand  salon  pour  le  colonel  Zimmer,  chef  d'étati 

LÉONARD  GALLOIS. 


Ainsi,  tous  les  regards  se  tournaient  vers  l'Hô- 
tel-de- Ville  ;  «  là,  était  le  droit ,  là,  était  la  force, 
a  dit,  plus  tard,  M.  Laffitte  lui-même  ;  le  peuple, 
Lafayette,  la  garde  nationale,  tout  était  là.  » 

—  «  Alors  commença  pour  le  général  Lafayette, 
raconte  un  des  rédacteurs  du  'Constitutionnel^  un 
de  ces  moments  d'épreuves  auxquelles  on  a  peine 
à  croire  que  les  forces  et  le  sang  froid  d'un  hom- 
me puissent  suffire.  Les  messages,  les  nouvelles 
vraies  ou  fausses  se  succédaient  sans  interruption. 
—  o  Général,  la  garde  royale  débouche  en  masse 

m^or  ;  plus  loin  le  général  Lafayette  et  ses  aides-de  camp.- 
If.  Detaborde,  en  qualité  de  préfet  de  Paris-,  occupait  un' 
appartement  voisin  de  celui  du  général.  Bnfln,  DumouUn 
(  de  Grenoble },  qui  tétait  proclamé  gouverneur  de  TBôtel- 
de-Ville ,  avait  pris  poss^sion  d'un  appartement  du  second, 
étage. 

8 


i\k 


HISTOIRE  DE  FftANCE. 


par  rare  de  TEtofle  î  —  Général,  que  fera-t-on 
des  prisonniers  ?  —  Général,  on  pille  le  trésor. 
—  Générai,  on  manquera  de  pain  demain  dans 
Paris.  —  Général,  le  duc  de  Chartres  vient  d^être 
arrêté  à  Montrouge.  Et  chaque  nouvelle  était  ac- 
compagnée de  ces  mots  :  qu'ordonnez-yous?  Et 
Tordre  précis,  prudent,  décisif,  ne  se  faisait  ja- 
mais attendre.  ^ 

Tandis  que  le  général  Lafayette  et  la  commis- 
sion municipale  se  livraient  à  tous  ces  travaux  et 
aux  précautions  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté, il  se  passait  au  palais  du  Luxembourg  une 
de  ces  scènes  propres  à  caractériser  les  hommes 
qui  allaient  disposer  de  la  victoire  du  peuple. 
Réunis  au  nombre  de  dix-huit  à  vingt  «,  les  pairs 
de  Charles  X  se  serraient  près  de  M.  de  Morte- 
mart ,  porteur  des  dernières  ordonnances  dési- 
gnant de  nouveaux  ministres  d*im  roi  qui  avait 
déjà  perdu  sa  couronne  :  là,  MM.  de  Pastoret,  de 
la  Roche-Aymon,  de  Coigny,  de  Dreux-Brézé,  de 
Sussy,  de  Chateaubriand,  se  concertaient  pour 
sauver  la  monarchie,  qui  leur  paraissait  près  de 
sombrer  sous  voiles,  M.  de  Chateaubriand  surtout 
insistait  pour  que  la  pairie  restât  fidèle  à  son  roi. 
«  Sauvons  le  roi,  s'écriait-il,  et,  s'il  le  faut,  sor- 
tons tous  de  Paris  «,  et  confions-nous  à  toutes  les 
bonnes  chances  du  courage.  » 

Comme  il  n'y  avait  pas  nn  instant  à  perdre, 
les  Pairs  décidèrent  que  l'un  d'eux,  M.  de  Sussy, 
irait  présenter  à  la  commission  municipale  et  au 
général  Lafayette,  les  ordonnances  dont  M.  de 
Mortemart  était  porteur ,  et  qu'il  insisterait  par 
tous  les  moyens  pour  amener  l'Hôtel-de- Ville  à 
accepter  les  nouveaux  ministres  de  Charles  X. 
On  voulait,  par  l'envoi  de  M.  de  Sussy,  éviter  à 
M.  de  Mortemart  l'affront  d'être  éconduit,  comme 
l'avaient  éié ,  la  veille,  les  premiers  négociateurs 
de  la  famille  des  Bourbons;  si  M.  de  Sussy  échouait, 
on  se  réservait  de  plaider  la  cause  de  cette  famille 
auprès  des  députés,  que  l'on  savait  mieux  disposés. 

M.  de  Sussy  arriva  à  l'Hôtel-de- Ville  en  même 
temps  qu'une  députation  envoyée  par  les  patriotes 
de  la  réunion  Lointier,  présidée  par  l'ancien  no- 
taire Hubert  »"*  ;  Bastide,  Guinard,  Teste,  Trélat 
et  quelques  autres  citoyens  énergiques  faisant 
partie  de  cette  députation,  qui  dût  fendre  les 
îlots  populaires  pour  aller  remplir  sa  mission. 

Hubert  lut  l'adrcsbC  :  c'était  celle  que  jai  déjà 
mise  sous  les  yeux  des  lecteurs;  commençant  par 

<  On  conrptait  parmi  ces  pairs,  M.  le  duc  de  Choiseul,  en 
unirormedela  garde  naionaie;  ce  qui  scandalisa  les  fidèles 
sujets  de  Ghai  les  X. 

8  On  avait  proposé  aux  pairs  de  se  reidre  en  corps  à 
8aint-<!louJ,  afin  de  U'ansporier  le  siège  du  gouvernement 
là  où  serait  le  roi. 

3  11  fut  plus  tard  Tobjel  de  poursuites  romme  président  de  la 
fociété  des  Amis  du  Peuple,  c  est  lui  qui  apostropha  si  dure- 
pieot  SCS  Juges.  Je  parlerai  plus  loin  de  ce  procès. 


ces  mots  :  —  «  le  pen[^,  Wer,  a  reconquis  ses 
droits  sacrés  au  prix  de  son  sang.  Le  plus  pré- 
cieux de  ses  droits  est  de  cbdsir  librement  son 
gouvernement  « 

Après  avoir  remis  cette  adresse  au  général  La- 
fayette, Hubert,  Guinard  et  Trélat,  insistèrent 
vivement  auprès  de  ce  général,  en  qui  les  pa- 
triotes avaient  placé  toutes  leurs  espérances,  pour 
qu'il  prît  entre  ses  mains  la  dictature  provisoire, 
comme  le  seul  moyen  d'empêcher  les  intrigans 
de  disposer  des  fruits  de  la  victoire  des  patrio- 
tes «.  Le  général  protesta  longuement  de  son  res- 
pect pour  la  souveraineté  du  peuple  et  pour  la 
liberté  la  plus  entière.  C'étaient  là  les  sentiments 
qui  animaient  aussi  la  majorité  des  membres  de 
la  conmaission  municipale  ainsi  que  le  préfet 
provisoire  M.  Delaborde. 

Malheureusement,  on  ne  formulait  rien  àl'Hô- 
td-de-Ville  î  le  général  Lafayette,  absorbé  par 
ses  organisations  de  gardes  nationaux,  pensait 
que  tout  serait  constiiué  dès  que  la  garde  natio- 
nale fonctionnerait  régulièrement;  la  commission 
municipale  était  occupée,  nuit  et  jour,  aux  me- 
sures urgentes  qu'il  fallait  prendre  à  chaque  in- 
stant, et  tout  se  passait  en  affaires  de  détail  ou 
en  réceptions. 

La  proposition  que  faisaient  les  patriotes  au 
général  Lafayette  ne  fut  pas  adoptée  par  lui,  parce 
qu'il  était  dans  sa  nature  de  ne  se  décider  ja- 
mais, lorsqu'il  s'agissait  de  sa  personne. 

Les  patiiotes  en  étaient  encore  à  presser  le 
général  de  prendre  une  grande  détermination 
pour  sauver  la  liberté ,  quand  on  annonça  mys- 
térieusement qu'un  pair  de  France  désirait  l'en- 
tretenir en  particulier,  o  Qu'il  entre,  répondit  le 
général  se  doutant  de  l'objet  de  cette  visite,  qu'il 
entre  ;  je  suis  ici  avec  des  amis  pour  qui  je  n'ai 
point  de  secrets  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous 
gêner.  « 

M.  de  Sussy  fut  introduit  :  il  présenta  au  gé- 
néral une  lettre  de  M.  de  Mortemart ,  accom- 
pagnée d'un  pli  renfermant  les  ordonnances  nou- 
velles en  minute  autographe.  Lafayette  les  prit  et 
les  lut  à  haute  voix,  au  milieu  de  l'indignation 
qui  se  manifestait  sur  la  figure  des  patriotes. 
«  Charles  X  se  croit  donc  encore  roi  de  France  I 
s'écrièrent  ces  combattants;  il  ignore  sans  doute 


1  «  Les  représentations  ne  lui  manquèrent  pas,  îapporle 
M.  Marrast  en  parlant  delà  conduite  du  génér»!  Lafayette, 
etsMI  vint  à  TUÔtel  de-Ville  des  député»  de  Charles  X.  n  y 
vint  aussi  des  députés  des  barricades,  braves  areîs,  cama- 
rades du  peuple,  k  peine  reposés  des  raiiguc»  des  trois  Jours, 
et  qui  apportaient  d'une  voix  si  franche  et  d*on  cœur  si  no- 
ble le  vœu  de  cette  canailU  héroïque  à  laquelle  Ws  s'étaient 
mêlés  lis  savaient,  eux  aussi,  toute  la  lâcheté  de  ces  députa; 
ils  craignaient  leur  adresse  après  la  victoire....  Us  parlèrent 
haut,  lis  avaient  l'arme  au  pomg:  on  les  ménagea,  on  l«-or 
fit  des  promesses.  El  qui  pourrait  leur  reprocher  d'avoir  placé 
leur  confiance  dans  le  général  Larayelte....  » 
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que  ses  saleIJites  ont  été  repousses  aux  cris  de  : 
à  bas  les  Bawrbonsî  et  qa*il  n'y  a  plus  de  Bour- 
bons possibles  pour  les  soldats  de  la  liberté  I  » — 
•  Non»  non  criaient  à  la  lois  tous  les  citoyens 
qui  entouraient  Lafayette;  pUu  de  Bourbons! 
plus  de  Bourbons!  » 

L'exaspération  des  patriotes  était  au  comble, 
et  déjà  des  menaces  étaient  proférées  contre  le 
pair  de  France  qui  avait  eu  la  témérité  de  se 
charger  de  cette  missicm,  quand  le  général  La- 
fayette  les  cali^a  en  disait  lit  M.  (deSufl^r  ;  :<"  ^^^^ 
l'entendez,  MLonsiew..  «^  est  trop  tard}  v  •    ' 

Mais,  habitué  à  i^ettre  de»  Cormes  même;  dja^S: 
ses  refus,  le  général^Lafayette  a:ut  devoir  dmi^nca: 
à  M.  de  Sussy  une  répooseiela  lettre  pe)*soiroelïe; 
du  duc  de  Mortemart,  dans  laqueUe  il  4ui  ex-, 
primait  tous  tes  sentiments  personncjbs  qu'il  pro- 
fessait pour  son' caractère.  .«.Jf'ai;  rempli  vos  in- 
tentions, di34^t  le^éuéralau  nouveau  ministre /de 
Charles  X  ;  }'a|  1»  à-Usauçoup  deperâjaq^es  q<fr 
m'entouraiept  ce  quef  toçrs  m'avez*  adressé;  j'ai 
engagé  M.  de  $uàsy  à 'passer  àlacommifôioii  Riu* 
nicipale. ....  Si  voup  veniez  à  FHôtet-de^ Ville,  f-aru- 
raisrhonneij^de  veusjrecevràr,  piais  sans^  utiii^ 
té  pour  Tobjet.de  ;c<Stte  conver^tion,. puisque  vos 
communications  ont  été  laites  à  nies  collègues.  ^ 

^nsi  écondnit,  M.  de  Sussy  se  fit  accopapagner^ 
pour  se  rendre  auprès  de-  la  commission-munici^ 
pale  :  te  général  Lobau  fut  son  introducteur,  Maia 
là  aussi  le  négociateur  do  Charles^  X  fut  suivi  par 
lesrépubUcains.qui  étaientauprès4u  génér^  La^ 
fayette  :  le  patriotisme  soupçonneux  qui  tounsi^n- 
tait  ces  homcÉ^es  leur  faisait,  craindre  quelque  tra- 
hison ;  ils  voulurent  voir  par  eux^^méme^coinment 
les  membres  de  cette  commission  accueilleraient 
les  actes  que  la  peur  venait  d'airsbcher  à  ce  roi 

parjure.  '    *    ;     •-'.;. 

En  ce  moment  la  commission  était  réduite  à 
trois  de  ses  membres,  le  général;  Lobeau,  M.  Mau- 
guin  et  M.  Audry-de-Puyraveaû*  -Ils  eurent  1^ 
maladresse  de  recevoir  M.  de  Sussy  à  Jiuis^loç; 
mais  la  porte -du  cabinet  où  ils.  délibéraient  dât 
s'ouvrir  pour  Hubert  et  ses  collègues  ;  les  pa- 
triotes se  méfiaient  du  comte.  Lobau  < ,  parce 
qu'il  n'avait  pas  montré^  dans  les  moments  déci- 
sifs, l'énersie  d'un  brave  tel  que  lui;  mais  il  y 
avait  aussi  uans  ce  cabinet  M.  Audry-de-Puyra- 
veau  qui  ne  cessait  de  dire  à  ML  de  Sussy  :  «  nous 
ne  connaissons  plus  Charles  X  ;  tous  pouvez  rem- 
porter vos  ordonnances.  »  M.  Odilon  Barrot  se 
prononça  aussi  dans  le  même  sens,  et  le  négocia- 
teur légitimiste  dût  retourner,  découragé,  au 
Luxembourg. 


1  M.  Loois  Blanc  raconte  qu'on  élève  de  Técoie  Polyiech- 
Bique  eea  propoeer  de  faire  fosiller  ce  général  par  cela  eeale- 
MfBtqo'Mi  ëieail  ée  lai  quHl  nculmit 


Ladéputation  républicaine  quitta  dors  l'HÔtel- 
de-Yille  ;  mais  arrivé  sur.  la  {^ace  de  Grève,  Hu- 
bert monta  sur  une  borne  pour  lire  au  peuple 
l'adresse  de  la  réunion  des  patriotes  ;  cette  adresse 
fut  virement  applaudie,  ainsi  qu'une  autre  pro- 
clamation remise^  Hubert  par  Audry-de-Puy- 
rateau,  avec  invitation  de  la  faiie  connaître  aux 
citoyens,  puisque  la  commission,  qui  l'avait  ap- 
prouvée le  matin,  se  refusait  alors  à  la  faire  im- 
primer. Cette  proclamation,  que  j'ai  déjà  fait 
connaître,  était  celle  icqmmençant  par  cette  phra- 
se •."r.«:?^Fra»»çe  c^t  libre,  elle  veut  une  con- 
stitutidn;  »  Et  conljcnant  ces  mots  expressifs  : 
\'plus  c(e  roymîti.-  «--^  • 
.  Peu  de  tsmp»  après  le  .général  Lafayette  apprit 
quiç  ICjChef  des-troupe^  ,quï  couvraient  la  cour, 
désirait  que  ron.«'expIjqû|t  cathégoriquement 
à  Paris  sur  les  derniers  actes  de  Charles  X  ;  il 
voulait  savoir  si  Ton  acceptait  oui  ou  non,  le  re- 
^trâitdes^rdonnancé^,  poni^agtrtmwuiiJexas^^ 
l^ut  de  cette  invitation  se  ffouvait  une  menace: 
mais  le  général  Lafayette  n'hésita  pas  :  il  répondit 
Uu  iopëssage  de  Saint-Cloud  par  le  billet  suivant  : 
*  «  oh  mê  diànaiidé  une  réponse  explicite  sur  la 
situation  ^dé  la  famiMe  royale  depuis  sa  dernière 
agression  contre  les  libertés  publiques,  et  la  vic^ 
toire  de  la  population  parisienne  ;  je  la  donnerai 
franchement  :  c^est  que  toute  conciliation  est  dé- 
sormais impossible,  et  que  la  famille  royale  a 
cessé  de, régner.  »  Iafayette. 

Peudautj  que  ceci  se  passait  à  l'Hôtel-de- Ville 
et  à  la  place  de  Grève,  les  députés.de  la  restau- 
ratioUn,  ad  nombre  (l|e  trente-quatre,  se  réunis- 
saieilt  au  palais  ié^slaitif  :  il  n'y  avait  plus  de 
Suisses  dans  les  rués;  seulement  il  existait  des 
bajfvicades  plus  nombreuses  que  jamais,  ce  qui 
oSfîgèa  M.  Laffîtté,  que  de'vives  souffrances  em- 
pochaient 4e  marcher,  de  se  faire  transporter 
en  chaise  è  porteur.  ' 

1  La  sâ^cè  ayant  été  indii^ée  pour  midi,  pres- 
que tousles  députés  furent  exacts  au  rendez-vous. 
Là  se  trouvaient  MiU.  Laffitte,  Bérard,  Salverte, 
^bastiani,  Manguin;  LouiSf  Gérard,  deCorcelles, 
de  Schonën,  Persil,  MécHin,  Lobau,  Auguste  Pe- 
rler ».  Guizot,  MarschâUB.  Delessert,  Dupin  atoé, 
fi.  Comptant,  Labbey  de  Pompières,  Delaborde 
Kératry,  Vassîd,  Berlin  -  de  -  Vaux,  Lefebvre, 
Odier,  4e  Lanâetb,  Villemain,  d'Harcourt,  Hyde 
de  N^viUe  et  dnqà  six  antres  anciens  députa  a 


I  Son  Trére,  M.  Casimir  Périer  ne  se  montra  ni  à  la  Cham- 
bre, ni  à  (la  commiMîon  municipale.  On  a  afiirmé  qa'il  afak 
été  VQ  sur  la  route  de  SalnMIioad. 

t  Le  généra]  Lafayette  crut  deroir  te  dispenier  cTamtCer 
à  cette  séance }  il  se  contenta  de  transmettre  ses  idées  dans 
une  lettre  qui  Tut  apportée  à  la  Chambre  par  M.  Odilon  Barrot. 
Ce  fut  une  grande  faute  ;  mais  U  oe  powait  pis  préroir  qu'une 
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Depuis  le  21  septembre  1792,  jamais  une  dé-  rard,  prit  la  parole  pour  annoncer  qu*il  avait 
ision  plus  importante  n'avait  occupé  des  hommes  rencontré,  dans  la  matinée,  MM.  d'Argout,  de 
t^.  _^_  j .,^«*««  i«o  i^*A^Ata  A^  u  «ofr;^.  Forbin-Janson  et  le  duc  de  Mortemart,  se  ren- 
dant chez  M.  Laffitte,  où  ils  croyaient  trouver 
les  députés  encore  réunis.  Il  dit  qu'il  les  avait 
engagés  à  se  rendre  au  Palais-fiourbon,  et  qu'il 
ne  doutait  pas  que  M.  de  Mortemart  ne  se  pré- 
sentât au  sein  des  députés.  »  Nous  nous  sommes 


cision  ^ 

chargés  de  représenter  les  intérêts  de  la  patrie  ; 
et  pourtant,  en  arrivant  au  palais  législatif,  il  n'y 
avait  pas  trois  membres  parmi  ces  trente-quatre 
députés,  qui  se  doutassent  que  cette  réunion, 
honteuse  de  se  montrer  au  grand  jour,  allait  dé- 
cider des  destinées  de  la  France. 

Avant  d'entrer  en  séance,  on  s'entretint  de 
diverses  combinaisons  :  on  y  parla  successive- 
ment de  Gliarles  X,  du  duc  d'Angoulême,  de 
l'enfant  du  duc  de  Berry,  du  duc  d'Orléans,  de 
Napoléon  II  et  même  de  la  répubUque,  sujet 
d'effroi  pour  la  plupart  de  ces  prétendus  libéraux. 
Les  uns  disaient  que  Casimir  Périer,  nommé  par 
Charles  X,  son  minisire  des  finances,  avait  été 
aperçu,  naguère,  allant  à  Saint-Cloud  *  ;  d'autres 
assuraient  qu'un  projet  de  régence  pour  Henri  V 
avait  été  débattu  dans  la  înaHnée  chez  M.  Sé- 
baotimii,  ot  ijue  laUeyraud  cherchait  à  ménager 
un  accommodement  entre  les  chambres  et  la 
branche  aînée  :  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que 
Jes  partisans  du  duc  d'Orléans  fussent  assurés  de 
faire  agréer  leur  combinâis«m  *.  M.  Lefèvre  sou- 
tenait dans  les  coulisses  de  la  chambre ,  à 
M.  Guillemot,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du 
Commei'ce,  qu'il  fallait  être  fou  pour  songer  au 
duc  d'Orléans  '. 

Tels  étaient  les  sentiments  qui  se  pailageaient 
ces  représentants  des  fameux  Deux  Cent  Vingts 
un  y  lorsqu'ils  se  trouvèrent  réunis,  non  pas  en 
séance  publique ,  ils  eurent  peur  d'agir  en  pré- 
sence du  peuple ,  mais  en  comité  secret  ;  per- 
sonne ne  prévoyait  comment  ce  comité  se  ter- 
minerait 

Celui  des  députés  qui  parla  le  premier,  M.  Bé- 

poignée  de  dépotés,  sans  mandai  et  sans  p'ètrc  seulement  con- 
stitués, se  permettraient  de  prendre,  à  buisclos.  une  détermi- 
nation aussi  décisive  que  celle  qui  appela  le  duc  d'Orléans, 
pour  excfcer  les  fonctions  de  lieutenant* général  du  royaume. 
Ajoutons  que  H.  Audry-de  Puyrafeau  avait  aussi  été  re 
tenu  i  l'Hôtel  de- Ville  comme  unique  représentant  de  la  com- 
mission municipale,  MM.  de  Sehonen,  Hàu^uin  et  Lobeau, 
a'éianl  rendus  à  la  Chambre  Ainsi  11  a  peut-être  sufB  de  l'^b 
sence  du  général  Lafayette  et  de  celle  de  Tauslére  Audry-de- 
Puyraveau  pour  qu*on  disposât  des  destinées  de  la  France, 
^aiis  la  consulter  préalablement. 

i  Le  voyage  de  Casimir  Périer  à  Satnt-Cloud  a  dû  avoir 
lieu  au  sortir  de  la  réunion  du  malin  chez  M.  Laffitte  :  il  y 
avait  clé  question  du  duc  d'Orléans.  ^  Mettons  h  la  place  de 
la  branche  atnéc  la  branche  cadette,  et  le  pajrs  est  sauvé, 
avait  dit  M  Laffitte.  Gérard  dit  oui,  Lobau  ne  dit  pas  non  • 
Pcricr  ne  dit  mot  :  la  personne  importait  peu  à  Mauguin  :  il 
ne  voja>t  que  les  institutions.  ^  Celui  qui  n'avait  dit  mot  fut 
effrayé  de  ce  projet,  et  courut  le  dévoiler  sur-le-champ  à 
Cbarles  X. 

f  «  La  ma|orité  des  membres  réunis  le  matin  chez  moi, 
raconte  M.  Laffitte,  aurait  bien  encore  proposé  de  se  rallier 
àCbarles  X,  si  elle  l'eut  osé;  nais  ce  qui  ia  retint,  c'est  qu'il 
f  avait  encore  trop  de  bruit  dans  ia  rue,  et  Uop  de  monde 
dans  mes  salons  :  ■» 


3    Leurs  de  M.  Laffitte  livrée  à  la  publicité. 


entretenus  de  la  situation  des  choses,  ajouta 
M.  Bérard;  j'ai  dit  à  ces  messieurs  que  tout  ce 
qu'ils  regardaient  comme  possible  était  impra- 
ticable. M.  de  Mortemart  m'a  répondu  qu'il  avait 
un  blanc  seing,  que  le  roi  consentait  à  tout.  Je 
lui  ai  fait  observer  qu'il  y  avait  désormais  une 
barrière  infranchissable  entre  le  roi  et  la  nation  ; 
mais  que  du  reste  je  n'avais  ni  le  droit,  ni  la 
volonté  de  m'opposer  aux  communications  qu'il 
était  chargé  de  faire.  » 

Une  vive  discussion  s'engagea  aussitôt  pour 
savoir  si  l'on  recevrait  ou  non  les  chargés  de 
pouvoir  de  Charles  X  «.  D'une  part,  on  s'écriait 
qu'il  ne  fallait  pas  reconnaître  le  négociateur  de 
Saint-Cloud  ;  d'autre  part,  on  voulait  ajourner 
celte  discussion  jusqu'au  moment  où  le  duc  de 
Moitemart  se  présenterait  «  D'immenses  inté- 
rêts réclament  tous  nos  moments,  disaient  M.  Bé' 
rard  et  M.  Mauguin  ;  les  minutes  brûlent  ;  nous 
sommes  peut-être  menacés  de  nouvelles  attaques; 
nous  ne  pouvons  pas  dépendre  du  bon  plaisir  de 
M.  de  Mortemart  :  quand  il  se  fera  annoncer, 
nous  verrons  ce  qu'il  convient  de  faire.  >» 

—  «  Si  M.  de  Mortemart  se  présente,  dit 
M.  Sébastiani,  nous  devons  le  recevoir.  Pour- 
quoi le  faire  attendre  ?  il  s'agit  de  graves,  d'im- 
menses intérêts  ;  il  faut  examiner  quel  sera  le  parti 
le  plus  sage  et  le  plus  utile  à  suivre  :  pour  choi- 
sir il  faut  connaître  la  situation  *.  • 

—  «  La  discussion  est  ouverte  sur  la  proposition 
de  M.  Mauguin,  dit  alore.le  président;  en  atten- 
dant M.  de  Mortemart,  nous  allons  nous  occu- 
per de  la  chose  publique.  » 

M.  Mauguin  expose  aussitôt  que  toutes 
les  administrations  sont  abandonnées,  et  qu'il 
est  nécessaire  ,  urgent ,  indispensable  qu'il  soit 
pris  des  moyens  pour  réorganiser  tous  les  ser- 
vices. »  Des  mesures  conservatrices,  ajouta-t-il, 

l  On  aura  de  la  peine  à  croire  que,  dans  de  pareilles  c:r' 
constances,  il  se  soit  trouvé  des  hommes  qui  aient  pu  s'occuper 
de  questions  d'étiquette  relativement  à  la  récept  on  de  M  de 
Mortemart.  Cela  eut  lieu  pourtant  dans  cette  réunion  de  dépu* 
tés  de  la  restauration.  —  Préparerait-on  une  pièce  d'attente 
pour  le  ministre  selon  Charles  X  ?  les  huissiers  iraient-ils  ao- 
devant  de  lui  ?  seraient-ils  chargés  de  l'introduire  ?  voilà  les 
questions  qui  furent  agitées,  le  30  Juillet  1850 .'  on  s'en  remit 
aux  soins  des  questeurs,  qui  n'eurent  pas  la  peine  de  se  casser 
la  tête,  car  M.  de  Mortemart  ne  daigna  seulement  pas  se 
rendre  au  sein  de  la  réunion. 

t    La  situation  n'était  pas  encore  saên  deninée  aux  y«ii 
I  de  ce  prétendu  libéral .' 
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ont  déjà  été  prises  :  les  finances,  les  postes,  Tin- 1  royale,  appuyée  des  troupes,  accourant  des  camps 


térieur,  la  police,  ont  été  l'objet  de  la  sollicitude 
de  la  commission  municipale;  mais  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire,  et  il  est  urgent  surtout  de  bien 
prédser  les  attributions  que  vous  avez  voulu 
conférer  à  la  commission.  » 

—  «  LacoDuuission  municipale,  répond  M.  Laf- 
fitte,  est  un  véritable  gouvernement;  elle  en 
exerce  du  moins  les  attributions  ;  mais  il  faut  aller 
plus  loin  :  dans  des  circonstance  saussi  graves,  la 
réunion  des  députés  ne  doit  reculer  devant  au- 
cune responsabUité.  » 

Cependant  M.  Laffitte  n'osa  pas  aller  plus  loin 
luirméme;  l'incertitude  des  députés  lui  faisait 
craindre  que  toutes  les  combinaison  arrangées  le 
matin  dans  son  salon  entre  quelques  journalistes 
et  lui,  ne  fussent  rejetées.  Déjà  beaucoup  de 
membres  voulaient  que  l'on  étendît  les  pouvoirs 
de  la  commission  municipale,  et  qu'on  lui  don- 
nât le  titre  de  gauvemement  provisoire.  Si  ce 
titre  était  accordé  au  pouvoir  qui  siégeait  à  l'Hô- 
tel-de-Yille,  le  plan  des  orléanistes  avortait  aus- 
sitôt; car  il  serait  devenu  difficile  de  démontrer 
que  l'autorité  temporaire^  remise  entre  les  mains 
de  plusieurs  hommes  éprouvés,  avait  besoin,  pour 
être  plus  rassurante,  de  passer  entre  les  mains 
d'un  seul  homme,  dont  on  ne  connaissait  nulle- 
ment la  capacité. 

On  allait  délibérer  sur  ce  titre  et  sur  l'étendue 
des  attributions  que  les  députés  voulaient  con- 
férer à  leurs  collées,  lorsque  le  général  Gérard 
entra  dans  la  salle.  Invité  par  le  président  à  don- 
ner les  renseignements  nécessaires  pour  que  la 
chambre  connût  l'état  des  affaires,  il  dit  savoir 
de  bonne  source  qu'il  y  avait  dix  ou  douze  mille 
hommes  du  côté  de  lièvres,  qu'une  nombreuse 
artillerie  était  réunie  à  Saint-Cloud;  mais/|ue 
ces  troupes  paraissaient  peu  disposées  à  se  battre. 
Que,  dans  la  matinée  même,  le  duc  d'Angouléme 
avait  passé  la  revue  de  ces  troupes,  à  Boulogne , 
qu'il  les  avait  haranguées;  mais  qu'elles  avaient 
accueilli  d'une  manière  fort  peu  équivoque  la 
proposition  de  revenir  sur  Paris.  «  La  cavalerie, 
ajouta  le  général  Gérard,  montre  des  dispositions 
plus  hostiles.  Mais,  peu  impoite,  on  ne  pourra 
tout  au  plus  que  s'emparer  des  Tuileries  :  la  dé- 
fense de  la  capitale  est  maintenant  assurée.  « 

«  Le  roi  est  encore  à  Saint-Gloud,  dit  M.  Bé- 
rard  ;  M.  d'Argout  m'a  dit  que  si  l'on  se  por-v 
tait  sur  ce  point,  des  flots  de  sang  seraient  ré- 
pandus. « 

Le  rapport  du  général  Gérard  effraya  la  plu- 
part des  députés  <  ;  ils  voyaient  déjà  la  garde 

• 

I  11  ne  faut  pas  oublier  qoe  Gérard  était  run  des  dépotés 
qoi  se  prononcèrent  ouTertement  pour  la  combinaison  or- 
léaniste. Il  j  enldoDc,  de  11  part  du  président  de  la  chambre,^ Monloartre. 


de  Saint-Omer  et  de  Lunéville,  fondre  sur  Paris, 
et  mettre  cette  ville  à  feu  et  à  sang.  Si,  pour 
quelques-uns  la  crainte  de  retomber  sous  le  joug 
de  Charles  X  n'avait  rien  de  répugnant,  beau- 
coup d'autres  se  croyaient  déjà  trop  compromis 
pour  pouvoir  reculer,  et  leur  intérêt  personnel 
leur  fit  à  l'instant  même  abandonner  l'intérêt  de 
la  liberté. 

«  Du  rapport  de  M.  le  général  Gérard,  reprit 
aussitôt  iM.  Mauguin,  il  résulte  que  nous  ne  pou- 
vons trop  nous  hâter  :  il  faut  ou  traiter  ou  com- 
battre, mais  de  suite,  sans  délai,  sans  hésita- 
tion. » 

On  parla  alors  des  dispositions  favorables  dans 
lesquelles  se  trouvaient  la  plupart  des  villes  à 
proximité  de  Paris.  M.  de  Corcelles,  arrivé  peu 
avant  du  Havre  et  de  Rouen,  annonça  que  dans 
ces  deux  villes  la  révolution  &*iitak  opAïuS^-mal- 
gré  les  efforts  des  autorités  ;  M.  Laffitte  ajouta 
qu'il  avait  envoyé  des  émissaires  à  Rouen,  et  que 
des  forces  considérables  viendraient  se  joindre 
au  peuple  de  Paris  *. 

Ce  fut  vainement  que  MM.  de  Schouen  et 
Salverte  rappelèrent  à  l'assemblée  la  nécessité  de 
s'emparer  des  affaires  «t  de  nommer  un  gou- 
vernement provisoire  pour  les  diriger  ;  les  dé- 
putés étaient  trop  absorbés  par  le^  images  de 
guerre  qu'on  venait  de  leur  présenter  pour  sa- 
voir ce  qu'ils  devaient  faire. 

«  Soit  que  Ton  veuille  traiter  ou  combattre, 
s'écriait  M.  Salverte,  il  faut  nommer  un  gou- 
vernement provisoire  :  pom*  que  les  troupes  vien- 
nent à  nous,  il  faut  leur  tendre  une  main  ferme  ; 
il  faut  leur  présenter  les  choses  comme  faites 
d'avance  ;  il  faut  surtout,  et  dès  à  présent,  dé- 
clarer que  les  citoyens  sont  rentrés  dans  leurs 
droits.  » 

— a  Je  demande  que,  sous  le  titre  de  gouverne- 
ment provisoire,  une  commission  de  cinq  mem- 
bres soit  chargée  de  mettre  en  ordre  toutes  les 
parties  de  l'administration,  ajoutait  M.  Bérard.  >» 
—  «Il  faut  une  décision  immédiate  ne  cessait 
de  répéter  M.  Mauguin.  » 

une  grande  adresse  à  donner  la  parole  au  général  Gérard, 
avant  de  mettre  en  délibération  le  gouvernement  provisoire. 
Tout  cela  avait  été  combiné  :  M.  Laffitte  connaissait  son  monde, 
il  ne  doutait  pas  qu'en  faisant  peur  à  ceux  des  députés  qu 
n'auraient  pas  goûté  son  pl«n,  il  les  amènerait  à  accepter 
tout  ce  qui  leur  offrirait  l'apparence  de  quelque  garantie  d'or- 
dre et  de  tranquillité.  Que  de  mal  s'est  donné  M.  Laffitte 
pour  courir  au-devant  des  reproches  amers  que  Ini  adressent, 
depuis  11  ans.  les  amis  de  la  liberié,  et  pour  se  préparer  à  lui- 
même  les  cuisants  regrets  qui  empoisonnent  le  reste  de  sa  car- 
rière politique  ! 

1  Un  instant  apr^s  le  général  Gérard  vint  annoncer  à  l'as- 
semblée que  1.600  Bouennais  conduisant  vingt  pièces  de  ca- 
nons, étaient  entrés  dans  Paris,  et  qo*il  avait  donné  des  or- 
dres pour  que  cette  artillerie  (tat  placée  sur  les  bautears  dt 
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Mais  ce  n'était  pas  là  ce  que  Toolait  la  faction  Et  Ton  se  mit  aussitôt  à  résumer  les  attibu- 
qui  appelait  le  duc  d*Orléans  à  Paris.  Aussi,  yit-  tions  que  la  Chambre  entendait  lui  donner.  La 
on  M.  Persil  repousser  Tidée  de  toute  institution  déclation  suivante,  fut  rédigée  à  Tinstant  même  : 


provisoire.  «  Une  opinion  a  déjà  été  émise,  dit 
ce  député  orléaniste;  elle  est  l'expression  du  vœu 
général  :  c'est  qu'il  faut  un  gouvernement  défi- 
nitif. On  vous  le  demande  du  dehors.  »  i 

—  «  On  a  proposé  de  changer  le  titre  de  la 
commission,  et  d'en  renouveler  les  membres, 
dit  alors  le  président  ;  la  question  est  donc  de 
savoir  si  vous  voulez  un  gouvernement  provi- 
soire. » 

En  effet,  toute  la  question  était  là,  car  on  au- 
rait eu  bien  de  la  peine  à  comprendre  la  né- 
cessité d'un  lieutenant-général  du  royaume,  si 
la  France  eût  eu  un  gouvernement  d'attente, 
mais  ûxe  et  déterminé;  tandis  que  le  titre,  sous 
lequel  siégeait  à  l'Hôtel-de-ViUo  la  commission 
xounirip-iio,  lïo  comJbldit  impliquer  qu'une  délé- 
gation de  pouvoirs  pour  Paris  seulement,  et  bor- 
née à  l'administration  locale.  Deux  des  trois  mem- 
bres de  la  commission  qui  s'étaient  rendus  à  la 
Chambre,  de  Schonen  et  Mauguin,  auraient  voulu 
que  cette  orgnisation  reçût  le  titre  de  gouverne- 
ment provisoire,  et  qu'elle  en  eût  les  pouvoirs  : 
mais  le  général  Lobau,  que  l'on  accusait  de  tié- 
deur, et  qui  se  refusait  de  signer  la  plupart  des 
actes  de  ses  collègues,  se  prononça  différemment. 

«  Je  désire,  et  je  crois  que  mes  collègues  dé- 
sirent comme  moi,  que  la  commission  consene  le 
titre  de  commission  municipale,  dit-il  ;  mais  nous 
voudrions  que  les  membres  en  fussent  changés, 
ou  que  du  moins  ils  pussent  s'adjoindre  d'autres 
collègues,  n  On  lui  répondit  que  cette  dernière 
faculté  avait  déjà  été  donnée  à  la  commission. 

Le  président  fut  charmé  de  voir  qu'un  des 
membres  de  la  commission  elle-même  opinai! 
pour  que  le  litre  insignifiant  que  les  partisans 
de  la  légalité  lui  avaient  fait  donner,  ne  fût 
pas  changé;  il  s'eiipara  habilement  de  la  dé- 
claration du  général  Lobau  pour  se  dispenser  de 
mettre  aux  voix  la  proposition  faite  partl'autres 
membres  do  transformer  cette  commission  en 
gouvernement  provisoire. 

«  Je  me  crois  autorisé  à  conclure  de  ce  qui 
vient  d'être  dit,  reprit  M.  Laffitte,  que  la  volonté 
générale  est  de  conserver  à  la  commission  nmni- 
cipale  le  titre  qui  lui  a  été  donné,  en  lui  confé- 
rant tous  les  pouvoirs  d'un  gouvernement  pro- 
visoire. » 

*  M.  Perill  8*abasait  élran^emenl  ou  TOolait  tromper  groi- 
fféremenl  ses  collé^jue*  :  s"!  rû»  paru  à  rBdlel-de  Vll'e  et  dans 
too»  les  lieux  où  se  réunissaient  les  combattanU  de«  trois 
jours,  U  aurait  su  que  le  vœu  du  dehors  était  pour  un  ffourer. 
ncraeni  provisoire,  en  amendant  que  la  France  fut  consultée 


«  La  réunion  acttulle  des  députés  conûrme 
«  l'existence  de  la  commisrion  provisoire  insti- 
«  tuée  sous  le  nom  de  commission  municipaîe, 

«  Cette  commission  reste  composée  des  mêmes 
tt  membres. 

«  Ils  auront  la  facahé  de  s'adjoindre  les  col- 
«  lègues  dont  le  concours  leur  paraîtra  néces- 
«  saire. 

a  En  l'absence  de  tout  gouvernement  dans  la 
«  capitale»  la  commission  est  chaînée  de  veiller 
«  à  la  sûreté,  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  à 
«  la  conservation  du  Irésor  et  des  intérêts  pu- 
«  bUcs. 

«  Elle  est,  en  outre,  autorisée  à  prendre  pro- 
«  visoirement  toutes  les  Doesures  nécessaires  pour 
«  assurer  la  marche  et  l'expédition  des  affaires 
«  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  et 
«   pour  organiser  tous  les  moyens  de  défense.  » 

Ainsi  la  réunion  des  députés  se  débarrassait  du 
poids  de  toutes  les  affaires  publiques,  sans  abdi- 
quer le  pouvoir  suprême  qu'elle  s'arrogeait  de  fait 

Rien  de  décisif  relativement  à  l'attitude  des 
vainqueurs  envers  les  vaincus  n'était  donc  pro- 
noncé, car  l'on  attendait  toujours  le  duc  de  Mor- 
temart. 

Alors  le  seul  membre  de  cette  réunion  qui  ait 
eu  le  courage  de  se  prononcer  pour  les  Bourbons, 
M.  Hyde  de  NouviUe,  se  leva,  à  l'cxlrémilé  du 
côté  droit  où  il  siégeait  seul,  et,  d'une  voix  émue, 
il  demanda  qu'une  commission  de  six  députés  fût 
nommée  pour  aller  se  réunir  oflicieuseraent  à 
un  nombre  égal  de  pairs  de  France,  à  l'effet, 
dit-il,  d'examiner  en  commun  ce  qu'il  convien- 
drsyt  de  faire  pour  concilier  tous  les  intérêts  et 
toutes  Us  consciences, 

~«  Je  m'oppose  à  cette  proposition,  s'écria 
M,  Salverte,  parce  qu'on  semblerait  attribuer  et 
reconnaître  à  la  Chambre  des  pairs  une  préémi- 
nence d'autorité  qu'elle  n'a  point,  dans  des  cir- 
constances et  au  milieu  d'événements  qui  ont 
prononcé  d'une  manière  décisive  sur  les  pouvoirs 
existants.  » 

M.  Salverte  tranchait  dans  le  vif;  mais  il  y 
avait  encore  tant  de  ses  collègues  qui  auraient 
volontiers  rattaché  le  passé  avec  la  révolution  qui 
venait  de  s'accomplir  I  Aussi  la  proposition  de 
M.  Hyde  de  Neuville  fut-elle  adoptée  par  la  ma- 
jorité, qui  désigna  pour  commissaires  des  mem- 
bres dont  les  opinions  étaient  propres  à  inspirer 
des  craintes  sérieuses  aux  partisans  de  du  duc 
d'Orléans.  Crs  commissaires  furent  MM.  Augus- 


5ur  ce  quelle  voulait  définitivVmeVtiV«7liuirïï-rau'^neT    ^   ''^™'''  SébasUani,   Guizot,   B.   DeleSSCrt  et 
et  le  peuple  le  compreialt  à  merveille:  «Uonnel,    ^^^^  ^^  NeuvOlc. 
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Cette  Bomlnation,  don&a  h  mesure  de  Fopi- 
nion  des  députés.  M.  Laffitte  et  ses  amis  politi* 
craes  eu  furent  efirayés. 

Mais  ils  furent  bien  plus  désappointés  encore, 
quand  ils  virent  que  la  plupart  des  membres  qui 
Tenaient  dç  TOter  se  disposaient  à  lever  la  séance, 
et  à  sortir  en  même  temps  que  les  cinq  conunis- 
saires. 

«  Je  m'oppose  à  ce  que  la  séance  soit  levée , 
s*écria  M.  Bérard  :  il  ne  nous  est  pas  possible 
de  sortir  de  cette  enceinte  sans  avoir  pris  une 
délibéraiion  ({ui  puisse  calmer  la  multitude; 
nous  devons  «i  public  des  mesures  propres  à  le 
rassurer.  »  £t  aussitôt  on  proposa ,  et  il  fut  dé- 
cidé ,  que  la  réunion  des  députés  serait  perma- 
nente. 

£n  ce  moment-là,  il  se  passait  autour  du  Pa- 
lais-Bourbon des  choses  propres  à  retenir  les 
députés  sur  leurs  bancs  :  une  foule  immense  de 
peuple  et  de  jeunes  gens ,  indignés  que  Ton  osât 
délibérer  en  secret  sur  les  affaires  publiques, 
parlaient  tout  haut  de  trahison.  Déjà  la  proposi- 
tion de  forcer  la  consigne  et  d'aller  s'installer 
dans  les  tribunes  circulait  au  milieu  des  groupes; 
on  voulait  savoir  ce  qui  se  passait  dans  cette 
réunion  mystérieuse  dont  on  cachait  au  peuple 
les  résolutions  ;  ou  voulait  surveiller  ces  hommes 
qui ,  n'ayant  rien  fait  pour  seconder  les  géné- 
reux soldats  de  la  liberté,  semblaient  vouloir 
disposer  des  fruits  de  la  victoire,  sans  se  donner 
seulement  la  peine  de  consulter  les  vainqueurs. 
La  foule  fut  contenue  par  cette  simple  observa- 
tion, qu'il  fallait  respecter  ce  que  l'on  aimait 
encore  à  considérer  comme  la  représentation  na- 
tionale. Le  peuple  se  borna  alors  à  adresser  une 
lettre  au  président  pour  lui' demander  d'être  ad- 
mis dans  les  tribunes  :  M.  Lafûtte  répondit  aussitôt 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  séance  publique, 
mais  d'une  simple  réunion  de  députés.  Ce  fut  le 
moyen  de  conjurer  l'orage  qui  aurait  infaillible- 
ment éclaté  sur  la  chambre  des  députés  si  les 
combattants  de  la  veille  eussent  pu  s'assurer  de 
ce  qui  s'y  passait 

Au  même  instant  où  l'entrée  des  tribunes  était 
refusée  aux  vainqueurs  de. la  garde  royale, 
M.  de  Sussy ,  déjà  -éconduit  par  le  général  La- 
fayette  et  par  Audry-de-Puyraveau ,  était  intro- 
duit, pour  annoncer  aux  députés  que  le  duc  de 
Mortemart  venait  de  remettre  à  quelques  pairs 
réunis  att  Luxembouig  une  lettre  que  M.  de 
Sussy  demandait  la  permission  de  communiquer 
à  la  réunion.  Cette  lettre,  adressée  à  M.  Casimir 
Périer,  qu'on  n'avait  pu  trouver,  ou  au  général 
Gérard,  alors  en  tournée,  était  ainsi  conçue  : 

«  monsieur,  parti  de  Saint-Cloud  dans  la  nuit, 
je  cherche  Taiaement  à  tous  rencontrer  ;  veuil-' 


il» 


lez  me  dire  où  je  pourrai  vous  voir.  Je  vous  prie 
de  donner  connaissance  des  ordonnances  dont  je 
suis  porteur  depuis  hier.  » 

M.  4e  Sussy  ajouu  que  ces  ordonnances  n'é- 
tant qu'autographes,  M.  de  Mortemart  réclamait 
l'intervention  du  général  Gérard  pour  les  faire 
imprimer. 

«  Entendons  toujours  la  lecture,  »  dit  alors 
un  député  que  le  peuple  aimait.  Benjamin  Con- 
sunt  ;  et  M.  de  Sussy  s'empressa  d'accéder  à 
cette  invitation,  en  lisant  les  actes  émanés  de 
Charles  X  pour  le  retrait  des  ordonnances  et  le 
changement  de  ministère  «. 

Une  vive  agitation  succéda  à  cette  lecture,  et 
la  cause  de  Charles  X  aurait  sans  doute  trouvé 
des  défenseurs  parmi  les  représentants  des  deum 
cent  vingt-un,  quand  le  président,  invité  par 
M.  de  Sussy  à  faire  parvenir  ces  ordonnances  aux 
deux  députés  qui  en  étaient  l'objet,  déclara  for- 
mellement qu'il  refusait  de  les  recevou*^. 

En  ce  moment ,  le  général  Lafayette ,  pressé 
par  les  députations  des  patriotes,  et  craignant, 
lui  aussi,  que  la  réunion  des  députés  ne  prit  des 
résolutions  intempestives  ou  contraires  au  vœu 
du  peuple,  venait  d'adresser  au  président  une 
lettre  dont  M,  Laffitte  donna  lecture.  Le  général 
priait  la  chambre  de  ne  point  aller  trop  vite  dans 
ce  qu'elle  avait  à  faire  :  il  pensait  qu'un  gouvei'- 
nement  provisov^e  était  nécessaire  en  attendant 
que  la  nation  fût  consultée  pour  savoir  ce  qu'elle 
voulait  faire, 

M.  Odilon  Barrot,  porteur  de  cette  lettre,  de- 
manda à  développer  la  pensée  du  généra]  :  il  fut 
introduit  en  habit  d'officier  de  la  garde  natio- 
nale, et  monta  pour  la  première  fois  à  cette  tri- 
bune qui  devait  bientôt  lui  offrir  le  moyen  de 
révéler  à  la  France  son  admirable  talent  comme 
orateur. 

«  Messieurs ,  dit  ce  secrétaire  de  la  commis- 
sion municipale ,  je  ne  suis  chargé  d'aucune  ex- 
plication particulière;  mais  ayant  reçu  les  épan- 
chements  de  l'homme  à  qui  était  réservée  la 
gloire  de  présider  deux  fois  à  notre  regénération 
politique ,  épanchements  conformes  à  ses  prin- 
cipes et  à  son  caractère,  j'ai  cru  devoir  venir 
vous  soumettre  quelques  observations. 

0  Le  général  Lafayette  est  préoccupé  d'une 
crainte;  c'est  que  la  population  parisienne  ne 
soit  pas  unanime  sur  ce  qui  sera  décidé  sans 
l'intervention  des  chambres.  Il  craint  que  si  l'on 
proclamait  à  priori  un  chef  qui  ferait  des  con- 
cessions plus  ou  moins  larges,  on  ne  rentrât  dans 

1    J'ai  déjà  fait  connaître  la  teneur  de  ces  ordonnances. 

f  Je  ne  sais  pas  la  petHe  poste  de  Cbarles  X,  répondit 
11.  Laffitte  à  M  de  Sussj  ;  et  les  ordonnances  restirenl  entro 
les  mains  de  ce  dernier. 
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les  théories  du  droit  divin.  Le  général  pense  que 
pour  faire  cesser  tout  dissentiment  et  donner  à 
la  révolution  ce  caractère  qui  seul  peut  en  assu- 
rer la  force  et  la  durée;  il  pense  qu'avant  de 
prendre  un  parti  décisif,  il  faudrait  commencer 
par  stipuler,  en  assemblée  générale,  les  condi- 
tions du  peuple ,  et  ne  déférer  la  couronne  que 
lorsque  ces  garanties  auraient  été  proclamées. 
C'est  à  vous,  messieurs,  de  juger  dans  votre  sa- 
gesse.  Si  quelque  chose  peut  nous  consoler  de 
la  perte  de  ceux  de  nos  amis  qui  ont  succombé 
les  armes  à  la  main  pour  la  défense  de  la  liberté, 
ce  sera  l'imposante  unanimité  avec  laquelle  se 
sera  complétée  notre  glorieuse  révolution.  » 

Ainsi ,  celui  à  qui  le  peuple  aurait  volontiers 
conQé  la  dictature  provisoire ,  signifiait  déjà , 
quoique  avec  des  formes,  que  la  nation  devait 
être  consultée  avant  de  rien  établir  de  définitif. 

L'embarras  des  orléaniste»  augmentait  à  cha- 
que insiauL  D'un  côté,  THôtel-de-Ville,  qui  ne 
voulait  pas  qu'on  se  hâtât;  de  Tautre  côté,  le 
peuple  du  dehors ,  qui  à  chaque  instant  renou- 
velait ses  messagers  au  président  pour  avoir  con- 
naissance de  ce  qui  se  passait  à  la  chambre.  Pour 
comble  de  tribulations,  le  président  venait  d'ap- 
prendre que  des  discussions  très-vives  avaient 
Ûeu  entre  les  pairs  et  les  conunissaires  qu'on  leur 
avait  envoyés  :  la  plupart  des  pairs  ne  vou- 
laient pas  entendre  parler  de  changement  de 
dynastie;  ils  auraient  tout  au  plus  consenti  à 
prendre  pour  base  des  arrangements  à  faire,  l'ab- 
dication de  Charles  X  et  celle  du  duc  d'Angou- 
léme.  Mais  rien  ne  se  décidait,  et  la  réunion  des 
députés  témoignait  la  plus  vive  impatience  de  ne 
pas  voir  retourner  les  commissaires. 

«  Nous  devons  user  de  nos  droits,  s'écria 
Labbey  de  Pompières,  et  nous  déclarer  dès  au- 
jourd'hui les  députés  de  la  France.  Ne  voyez- 
vous  pas  que  l'on  veut  gagner  du  temps  parce 
l'on  attend  des  troupes? 

—  «  Nous  savons  d'avance  ce  que  la  chambre 
des  pairs  nous  dira ,  ajoutait  B.  Constant  ;  elle 
acceptera  purement  ^t  simplement  le  retrait  des 
ordonnances.  Quant  à  moi,  je  ne  me  pro- 
nonce pas  positivement  sur  la  question  de  dy- 
nastie; je  dirai  seulement  qu'il  serait  trop  com- 
mode pour  un  roi  de  faire  mitrailler  son  peuple, 
et  d'en  être  quitte  pour  dire  ensuite  :  li  n'y  a 
rjen  de  fait,  » 

—  «  Quoi  !  nous  perdrions  encore  notre  temps 

à  discuter  s'il  convient  d'accepter  ce  qui  était  ?  » 

disait  M.  Delaborde  avec  l'accent  de  l'indigna- 
tion. 

Et  de  toutes  parts  on  demandait  que  les  com- 
missaires fussent  rappelés.  Alors  M.  Denis  La- 
garde,  secrétaire-rédacteur  de  la  chambre,  reçut 
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la  mission  de  monter  à  cheval  et  d'aller  dire  aux 
cinq  coinmissaires  que  la  réunion  des  députés  les 
priait  de  retourner  à  l'instant  même. 

Cependant  le  parti  qui  aurait  voulu  proclamer 
sur-le-champ  le  changement  de  dynastie,  et  con- 
férer la  couronne  au  duc  d'Orléans ,  fit  un  dernier 
effort  par  l'organe  de  M.  Dupin,  effort  honteux, 
où  le  nom  de  ce  prince  ne  fut  pas  même  pro- 
noncé, et  où  les  changements  désirés  par  ce 
même  parti  ne  furent  sollicités  qu'au  milieu  d'une 
foule  de  précautions  oratoires. 

«  Paris  est  dans  un  état  violent ,  héro!c[ue ,  mais 
qui  ne  peut  pas  durer.  Qui  oserait  assurer  que 
dans  sept  jours  vous  pourrez  maintenir  la  popu- 
lation? dit  l'avocat  du  duc  d'Orléans.  Les  mes 
sont  encombrées  de  barricades  ;  la  circulation  est 
devenue  impossible  ;  la  stagnation  des  eaux  peut 
devenir  une  cause  active  d'insalubrité  ;  et  d'ail- 
leurs  les  séditions  peuvent  éclater ,  les  partis  se 
former.  Il  n'y  a  donc  pas  un  instant  à  perdre;  il 
faut  qu'aujourd'hui  même  quelque  chose  soit  dé- 
cidé sur  l'état  de  la  France  ;  il  faut  à  tout  prix 
sortir  du  vague  et  de  l'incertitude  dans  laquelle 
on  se  traîne  péniblement  Vous  êtes  sans  gouver- 
nement ;  il  vous  en  faut  un.  » 

—  «  Si  vous  ne  décidez  rien  aujourd'hui, 
ajouta  M.  Kératry,  je  ne  reviens  pas  demain.  » 

—  «  Avant  tout ,  répliqua  M.  Salverte ,  qui 
voulait  ramener  la  question  sur  son  véritable  ter- 
rain; avant  tout,  vous  devez  une  réponse  pré- 
cise au  général  Lafayette.  ^ 

—  «  Il  y  a  je  ne  sais  quoi  d'embarrassé  et  d'é- 
quivoque dans  ce  qui  se  passe  autour. de  nous, 
reprit  alors  le  président;  on  ne  se  conduit  pas 
nettement.  Mol  je  pense  qu'il  faut  une  délibéra- 
tion immédiate.  » 

Mais  personne  n'osait  formuler  ce  que  les  amis 
du  duc  d'Orléans  avaient  proposé  dans  la  réu- 
nion du  matin.  On  se  bornait  à  faire  courir  les 
bruits  les  plus  alarmants  sur  les  projets  de  Char- 
les X ,  sur  ceux  des  pairs;  l'on  disait  aussi  que 
les  républicains  voulaient  proclamer  la  républi- 
que, et  que  les  officiers  de  l'empire  allaient  faire 
crier  par  le  peuple  :  Vive  Napoléon  II! 

Les  députés  étaient  dans  la  plus  grande  per- 
plexité, lorsque  les  commissaires  envoyés  auprès 
des  pairs  rentrèrent  dans  la  salle. 

Aussitôt  on  les  entoure,  on  les  presse  de  ques- 
tions; mais  le  président  donne  la  parole  h  M.  Sé- 
bastiani,  qui,  au  nom  de  ses  quatre  collègues,  et 
au  milieu  du  plus  profond  silence,  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Nous  nous  sommes  rendus  au  Luxembourg, 
chez  M.  le  grand  référendaire;  nous  y  avons 
trouvé  une  réunion  de  pairs  plus  nombreuse  que 
nous  ne  l'avions  espéré;  ils  étaient  vingt  on 
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vingt-cinq.  M.  le  dac  de  Mortemart  était  présent. 
Là ,  nous  avons  exposé  tout  ce  qu*a  cru  devoir 
faire  la  réunion  des  députés;  nous  avons  insisté 
sur  la  nécessité  d'aviser  promptement  à  des  corn- 
biuaisous  qui,  en  assurant  à  la  Frauçe  les  garan- 
ties sur  lesquelles  elle  a  droit  de  compter,  puis- 
sent ramener  et  affermk  Tordre,  la  sécurité  et 
la  confiance  publiques.  Une  longue  discussion 
s*est  engagée.  Nous  avons  rencontré  chez  MM.  les 
pairs  une  grande  afiBnilé  d'opinions  et  de  senti- 
ments ;  chacun  a  apporté  dans  la  discussion  le 
désir  sincère  de  rétablir  ïordre  et  le  calme  :  le 
duc  de  Mortemart  s'est  surtout  fait  remarquer  par 
la  pureté  et  la  noblesse  de  ses  intentions  ;  il  est 
impossible  de  se  mieux  dépouiller  de  la  position 


bits  ;  ce  qu'ils  veulent»  c'est  le  rétablissement  de 
ce  qui  était  avant  les  trois  journées ,  un  roi  par- 
jure et  une  charte  octroyée.  Pas  un  mot,  dans  ce 
rapport,  qui  révèle  si  bien  les  intentions  de  ces 
hommes  professant  entre  eux  une  si  complète  af- 
finité d'opinions  ;  pas  un  mot  sur  la  victoire  du 
peuple,  sur  les  frmts  que  le  peuple  doit  en  re- 
tirer ,  sm-  les  garanties  qu'il  est  en  droit  d'exiger  ; 
pas  un  mot  enfin  qui  décèle  l'immense  révolu- 
tion qui  vient  d'avoir  lieu. 

Et  ce  rapport  n'indigne  pas  les  députés!  et 
Lafayette  ne  se  met  pas  à  la  tête  des  combatunts 
qui  bivouaquent  encore  sur  la  place  de  Grève  ! 
et  il  ne  va  pas  faire  un  patriotique  Dix-huit  Bru- 
maire de  ces  pairs  et  de  ces  députés  disposant 


personnelle  dans  laquelle  il  se  trouve,  pour  entrer  ainsi  du  prix  du  sang  versé  par  le  peuple  ! 
dans  l'examen  des  moyens  propres  à  assurer  la  H- 1      Lafayette  venait  de  manifester  ses  intentions 

oa  phtièt  cjêUbsl  du^peuplc  qui  avait  mis  en  lui 


berié  et  la  paix  :  toutes  les  combinaisons,  toutes 
les  difficultés  ont  été  envisagées.  Nous  avons  fait 
sentir  que,  de  toutes  les  mesures,  la  plus  indis- 
pensable ,  la  plus  urgente  était  la  réunion  des 
chambres;  mais  qu'elle  ne  pouvait  s'opérer  avec 
le  chef  que  les  derniers  événements  ont  placé 
dans  une  position  si  fâcheuse. 

«  Nous  avons  cherché  une  solution.  La  réu- 
nion des  pairs  l'a  trouvée ,  conmie  nous ,  dans 
une  invitation  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  se  rendre 
k  Paris,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieute- 
nant-général du  royaume.  Nous  espérons  que 
cette  mesure  aura  votre  assentiment.  » 

xVinsi ,  le  sort  de  la  révolution ,  cimentée  par 
le  sang  du  peuple ,  venait  d'être  remis  entre  les 
nudns  des  complices  de  Charles  X,  de  ces  pairs, 
dont  l'immense  majorité  aurait  félicité  ce  roi  et 
ses  ministres  si  le  coup  d'état  liberticide  du 
25  juillet  eut  réussi  :  ce  sont  ces  pairs,  presque 
tous  arrivés  à  ce  qu'ils  appelent  la  chambre 
haute  pour  appuyer  quelques  combinaisons  con- 
tre les  libertés  publiques;  ce  sont  ces  pairs,  réu- 
nis à  cinq  des  députés  les  plus  hostiles  à  la  ré- 
volution qui  vient  de  s'accomplir ,  et  avec  les- 
quels ils  ont  une  si  touchante  affinité  d'opinions 
et  de  sentiments^  qui  décident  d'appeler  le  duc 
d'Orléans  à  exercer  la  lieutenance-générale  du 
royaume,  afin,  disent-ils,  de  rétablir  Y  ordre  et 
le  calme  :  comme  si  un  ordre  admirable  ne  ré- 
gnait pas  par  les  soins  du  peuple  seul  !  comme  si 
le  calme  que  les  pairs  veulent  rétablir  était  autre 
chose  que  la  mort  de  l'enthousiasme  qui  venait 
d'enfanter  tant  de  miracles  !  Ce  qu'ils  veulent, 
c'est  que  le  niara^ne  politique  gagne  les  hom- 
mes qui  viennent  de  faire  passer  de  si  mauvais 
moments  à  la  pairie;  ce  qu'ils  veulent,  c'est  que 
les  armes  tombent  des  mains  des  combattants  de 
la  veille  pour  passer  dans  celles  de  ces  gardes 
nationaux  dont  la  poudre  n'a  pas  noirci  les  ba- 


toutc  sa  confiance;  ildcvan  trxjtrx;  r^a^^n^fu^ 
gnée  d'hommes,  n'ayant  nul  mandat,  n'oserait 
jamais  prendre  aucune  décision  importante  sans 
avoir  consulté  l'Hôtel-de- Ville ,  où  était  la  for, 
ce  :  absorbé  par  se»  travaux  d'organisation  et 
par  les  affaires  courantes,  il  crut  pouvoir  se  dis- 
penser de  paraître  à  cette  séance  clandestine  ; 
et  lorsqu'il  fallait  exercer  la  plus  active  sur- 
veillance sur  ces  députés  qu'entourait  encore  le 
prestige  de  la  popularité,  il  se  contenta  d'envoyer 
parmi  eux  un  jeune  orateur  qui  employa  les  for- 
mes les  plus  douces  pour  dire  aux  députés  :  a  La- 
fayette, à  qui  le  peuple  veut  donner  la  dictature, 
vous  défend  de  prendre  aucun  parti  décisif  avant 
d'avoir  consulté  la  volonté  de  la  nation.  » 

Mais  déjà  les  députés  et  les  paijrs  de  Charles  X 
craignent  l'Hôtel-de-Ville;  déjà  la  peur  leur  sert 
de  véhicule  ;  et  au  moment  où  Sébastiani  procla- 
mait Tunanimité  avec.laquelle  les  pairs  et  les  com- 
missaires de  la  Chambre  étaient  convenus  d'of- 
frir la  lieutenance  générale  du  royaume  au  duc 
d'Orléans ,  les  habiles  s'écriaient  :  «  si  nous  ne 
prenons  pas  une  décision  radicale  aujourd'hui 
même,  demain  matin  la  république  sera  procla- 
mée; demain  on  criera  vive  Napoléon  II  ;  demain 
les  troubles  recommenceront;  demain  vous  ne 
pourrez  plus  contenir  le  peuple;  demain  vous 
aurez  la  guerre  civile  dans  la  Vendée;  demain 
vous  serez  attaqués  par  les  troupes  royales  ;  de- 
main vous  aurez  les  cosaques  aux  portes  de  Pa- 
ris! » 

11  n'en  fallut  pas  davantage  pour  décider  ces 
trente  et  quelcpies  députés  de  Charles  X  à  en  fi- 
nir avec  une  révolution  qui  les  avait  tant  effrayés: 
haletants  d'ambition  et  de  servilité,  les  meneurs 
de  cette  combinaison  *  montrèrent  toute  l'impa- 

t  On  aaraiiiort  de  confondre  le  parti  qui  appela  le  duo  d'Or- 
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tience  de  la  penr.  A  peine  M.  Sébastiani  eût-fl 
fini  son  rapport,  que  de  toutes  parts  on  criait  :  aux 
voix  !  aux  voix  ! 

IjG  président  ne  put  se  dispenser  de  mettre  la 
proposition  en  délibération  ;  et  la  totalité  des  dé- 
putés présents,  moins  trois,  déclarèrent  que  la 
réunion  ne  reconnaissait  d'autre  moyen  de  réta- 
blir Tordre  et  la  piiix  qu'en  appelant  le  duc  d'Or- 
léans à  exercer  les  fonctions  de  lieutenant-géné- 
ral du  royaume. 

A  queues  conditions  la  Chambre  confiait-elle 

ces  suprêmes  fonctions  ? 

Il  n'y  en  eût  pas  de  stipulées,  ni  seulement 
d'indiquées,  parce  que,  dans  la  pensée  des  auteurs 
de  la  proposition,  le  prince,  appelé  à  exercer 
les  fonctions  de  lieutenant-général,  ne  devait  être 
qu'une  pierre  d'attente  pour  reconstituer  l'édi- 
fice que  la  réTolution  venait  d^  détruire  fie  fond 
on  o<»iubh3 .  va  prenait  le  duc  d'Orléans  pour 
lieutenant-général  du  royaume,  parce  qu'il  était 
de  la  famille  des  Bourbons  et  le  plus  proche  pa- 
rent du  roi  ;  parce  qu'on  espérait,  quand  le  calme, 
auquel  les  députés  et  les  pairs  de  Charles  X  vou- 
laient arriver,  serait  rétabli,  reconstituer  la  mo- 
narchie sur  les  bases  du  24  juiUet  1830.  Il  n'en- 
trait dans  les  combinaisons  d'aucun  de  ces  mem- 
bres du  gouvernement  de  Charles  X,  que  la  dy- 
nastie fut  mise  enjeu  :  c'est  tout  au  plus  si  quel- 
ques-uns pensaient  que  Ton  pût  arriver  à  l'ab- 
dication du  vieux  roi  en  faveur  de  son  fils  ou  de 
son  petit-fils. 

C'était  ainsi  que  ces  serviteurs  de  la  famille 
des  Bourbons  disposaient  des  fruits  de  la  vic- 
toire du  peupla  :  ils  commençaient  à  se  rassurer 
sur  les  suites  de  la  révolution  ;  et  tel  de  ces  pairs 
qui,  quelques  heures  auparavant,  regardait  la 
monarchie,  la  pairie  et  la  charte  octroyée  coiftme 
ayant  péri  dans  le  combat,  se  sentait  déjà  la  force 
de  rendre  la  couronne  à  Charles  X ,  grâce  à  la 
popularité  de  quelques-uns  des  hommes  qui  sié- 
geaient au  Palais-Bourbon  ;  car  la  pairie  isolée 
eût  été  impuissante  et  n'aurait  seulement  pas 
osé  se  réunir  en  corps,  si  les  députés  ne  lui  en 
eussent  donné  l'exemple. 

Dès  cette  première  séance,  le  gouvernement 
monarchique,  tel  qu'il  était  établi  par  la  charte, 
se  trouva  reconstitué.  Les  députés  et  les  pairs 
n'allaient  pas  au-delà. 

Écoutons  plutôt  les  diverses  propositions  qui 
complétèrent  la  délibération ,  telles  qu'elles  ont 
été  conservées  par  le  rédacteur  oflBciel  de  la 
chambre  des  députés. 

léans  à  exercer  les  fonctions  de  lieotenant-général  du  royau- 
me, avec  ceki  qui  voulait  subsiiiuerla  branche  cadette  des 
Bourbons  à  la  branche  aînée  ;  les  rues  de  chacun  de  ces  par- 1 
tu  étaient  bien  différentes,  ainsi  que  je  vais  l'expUquer.  ! 


Après  avoir  reconnu  l'urgence  de  conférer  les 
fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume  au 
duc  d'Orléans,  l'un  des  députés  émet  le  vœu  pour 
que  les  couleurs  nationales,  qui  flottent  par- 
tout ,  soient  conservées  en  remfidacement  du  dra- 
peau blanc. 

«  n  n'y  a  de  nation^  que  le  drapeau  blanc, 
ose  s'écrier  le  commissaire  Sébastiani.  » 

—  «  Il  importe  de  savoir  si  le  lieutenant-gé- 
néral est  appelé  sans  condition ,  ou  si  l'on  ajou- 
tera un  article  additionnel  à  la  charte,  «  dit  M.  de 
Corcelles,  que  tant  de  servilité  indigne. 

—  «  J'ai  la  conviction  intime  que  les  stipula- 
tions demandées  par  M.  de  Corcelles  sont  com- 
plètement inutiles,  reprend  aussitôt  un  membre 
que  le  peuple  avait  considéré  jusqu'alors  comme 
un  de  ses  défenseurs*  :  j'ai  voté  avec  bonheur  la 
proposition  que  nous  venons  d'accepter ,  et  je 
suis  persuadé  que  le  prince  que  vous  investissez 
de  la  lieutenance-générale  sera,  comme  il  l'a  tou- 
jours été,  fidèle  à  la  cause  de  h  liberté  :  j'en 
crois  Jemmapes  et  Valmy.  »  Cependant,  pour 
rassurer  toutes  les  consciences,  B.  Constant 
ajouta  qu'il  serait  peut-être  utile  qu'on  indiquât 
quelques-unes  des  garanties  réclamées  par  la  na- 
tion. 

Et  aussitôt  Benjamin  Constant  et  Sébastiani 
sont  chargés  de  rédiger  immédiatement  la  décla- 
ration qui  devra  être  portée  au  duc  d'Orléans, 
déclaration  dont  le  président  ne  tarde  pas  à  don- 
ner lecture  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  réunion  des  députés  actuellement  à  Pa- 
ris a  pensé  qu'il  était  urgent  de  prier  S.  A.  R. 
monseigneur  le  duc  d'Orléans  de  se  rendre  dans 
la  capitale  pow  y  exeixer  les  fonctions  de  lieute- 
nant-géné7'al  du  royaume,  et  lui  exprimer  le 
vœu  de  conserver  les  couleurs  nationales.  Elle  a 
de  plus  senti  la  nécessité  de  s'occuper  sans  relâ- 
che d'assurer  à  la  France,  dans  la  prochaine  ses- 
sion des  chambres,  toutes  les  garanties  indispen- 
sables pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  la 
charte,  » 

Cet  acte  sans  dignité ,  n'exprimant  aucunes  ré- 
serves ,  ne  stipulant  aucune  garantie ,  insultant 
le  peuple  qui  avait  vaincu  à  l'ombre  des  couleurs 
nationales,  n'émettant  d'autre  vœu  que  l'entière 
exécution  d'une  charte  élastique  et  fallacieuse 
tant  de  fois  déchirée  par  le  pouvoir,  ne  mention^ 
nant  pas  même  la  révolution  qui  vient  de  s'ac- 
complir, est  accueilli  par  la  plupart  des  députés 
comme  un  chef-d'œuvre  d'habileté  :  c'est  à  peine 
si  quelques  voix  osent  demander  qu'il  soit  plus 
conforme  aux  circonstances.  M.  de  Corcelles  vou- 
drait que  le  duc  d'Orléans  n'acceptât  les  fonc- 


1    Benjamin  Consliurt.  Mt  tu  qiwque,  Brute  \ 
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lions  auxquelles  la  chambre  va  Télever  que  pour 
concourir  avec  rassemblée.  —  «  Dites  que  vous 
lui  contiez  l'exercice  du  pouvoir  jusqu'à  ce  que 
les  chambres  aient  fait  une  constitution,  ajouta 
Labbey  de  Pompierres.  ï> 

—  «  Que  parlez-vous  de  constitution  !  s'écrie 
Bertin  de  Vaux  :  c'est  au  cri  de  vive  la  charte 
que  la  population  a  combattu  et  triomphé;  la 
charte  ne  saurait  être  remise  en  question?  »> 

—  «  Je  désire  qu'il  soit  ajouté  à  la  déclaration, 
reprend  M.  Deiaborde,  que  M.  le  duc  d'Orléans 
est  appelé  pour  donner  à  la  France  les  garan- 
ties qu'elle  réclame.  » 

M.  Lefèvre  demande  aussi  une  addition  conçue 
eu  ces  termes.:  «  Les  chambres ,  dans  leur  pro- 
chaine session ,  s'occuperont  h  instituer  les  ga- 
ranties jugées  nécessaires.  » 

Mais  aucun  de  ces  amendements  n'est  admis, 
et  la  déclaration  est  votée  telle  qu'elle  est  sortie 
des  mains  de  ses  rédacteurs. 

Alors  se  présente  une  question  de  la  plus 
haute  importance  :  le  président  invite  les  dépu- 
tés qui  viennent  de  voter  cette  déclaration  à  la 
signer,  attendu,  dit-il,  qu'un  pareil  acte  doit 
nécessairement  porter  la  signature  de  ceux  de 
qui  il  émane.  M.  Salverte  ajoute  que  les  signa- 
tures sont  indispensables. 

lUais  beaucoup  de  ces  dé]}utés  sentent  faillir 
leur  courage  ;  ils  ne  voudraient  pas  signer.  «  Dans 
l'intérêt  de  mes  collègues,  dit  M.  de  Lameth  * , 
je  m'oppose  à  ce  que  les  signatures  soient  don- 
nées :  j'ai  traversé  tous  les  orages  politiques,  et 
j'ai  pu  apprécier  le  danger  des  signatures;  elles 
ont  mille  inconvénients  sans  un  seul  avantage.  » 

M.  Kératry  croit  avoir  trouvé  le  moyen  de  tout 
concilier  en  proposant  de  mettre  les  noms  en 
tête  de  l'acte ,  afin  que  les  signatures  ne  soient 
plus  nécessaires.  —  «  Si  vous  mettez  les  noms 
sans  signatures ,  la  déclaration  n'aura  aucun  si- 
gne d'authenticité,  fait  observer  le  président;  les 
signatures  sont  indispensables.  •> — <  C'est  précisé- 
ment parce  qu'il  peut  y  avoir  du  danger,  s'écrie 
M.  de  CorceÛes,  que  nous  demandons  à  signer.  » 

Cette  dure  apostrophe  met  fin  à  ce  déplorable 
débat,  et  la  question  des  signatures,  mise  aux 
voix,  est  enfin  résolue  affirmativement. 

Mais,  en  prenant  la  plume ,  M.  Villemain  dé- 
clare qu'en  descendant  dans  sa  conscience,  il  n*y 
trouve  pas  la  conviction  que  le  droit  de  changer 
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tants.  — «  Qui  vous  parie  de  cela?  lui  répond  Sé- 
bastiani;  la  question  de  dynastie  est  étrangère  à 
l'acte  que  la  réunion  vient  de  voter  :  l'intention 
des  commissaires  n'a  pas  été  de  la  soulever  ;  il 
n'y  a  point  lieu  quant  à  présent  de  la  traiter;  on 
ne  s'est  occupé  que  des  moyens  de  faire  cesser 
le  désordre  et  le  carnage.  » 

La  déclaration  est  enfin  signée ,  et  une  dépu- 
tation  de  douze  membres,  présidée  par  M.  Gal- 
lot,  et  de  laquelle  MM.  Sébastiani,  Dupin,  Per- 
sil, Eugène  d'Ilarcourt,  Delessert ,  etc.  ,  font 
partie,  s'empare  aussitôt  de  cette  pièce*  pour  al- 
ler faire  connaître  au  duc  d'Orléans  le  voeu  des 
pairs  et  des  députés  de  Charles  X. 
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—Erreurs  accréditées  par  les  écrivains  à  la  solde  de  la  cour. 
—  Preuves  officielles  de  rofiposilloo  que  rio»iallatioD  de 
Louis-Pbilippe  rencontra  parmi  les  masses.  —  Intentions 
qu'avaient  les  pairs  et  les  députés  en  appelant  le  duc  d  Or- 
léans à  Paris  —  Lafayetie  n'est  pas  même  consulté  sur  la 
démarche  des  député  ~  auprès  du  duc  d  Orléans.  —  Fu- 
neste conGance  des  combattants  dans  les  libéraux  de  la 
Chambre.  —  Indifférence  des  classes  commerçantes.  — 
Lafayette  est  regardé  comme  l'arbitre  de  la  France.— Ef- 
forts faitâ  par  les  contre  révoluiionnaires  pour  l'entraîner 
dans  l(urs  combinaisons.  —  Arrestation  du  duc  de  Char- 
tres. —Suites  qu'elle  pouvait  avoir.  —  Lafayette  apprend 
la  résolution  (tes  députés.  —  Il  veut  s'y  f  pposer.  —  In- 
trigues pour  lui  faire  adopter  le  duc  d'Orléans  comme 
lieuienautr-Kénéral  du  royaume.  —  Il  laisse  échapper  l'oc- 
casion unique  de  fonder  en  France  le  régne  de  la  liberté. 


Depuis  que  la  branche  eadette  a  supplanté  la 
branche  aînée  des  Bourbons  sur  le  trône  de 
Louis  XVI,  les  amis  et  les  courtisans  de  la  nou- 
velle dynastie  se  sont  efforcés  de  prouver  que 
cette  révolution  de  sérail  reçut ,  dès  le  premier 
jour,  l'assentiment  général,  et  qu'elle  fut  adoptée 
avec  enthousiasme  par  tous  les  partis.  «  A  cette 
époque ,  disent  les  courtisans  ^  ,  il  ne  fut  point 
besoin  d'efforts  pour  obtenir  du  peuple  l'instal- 
lation de  Louis  Philippe,  approuvée  d'avance; 
et  les  contradicteurs,  s'il  y  en  eût,  se  cachaient 
dans  l'ombre.  » 

Ce  serait  mentir  à  la  postérité  que  de  laisser 
s'accréditer  de  pareilles  erreurs,  combattues 
d'aill'urs  par  les  actes  officiels  de  ces  jours  mé- 
morables. Le  procès-verbal  de  la  séance  secrète 
des  députés  constate ,  il  est  vrai ,  qu'il  y  eut 


unanimité ,  moins  trois  à  quatre  opposans ,  par 


i  M.  df*  Lameth  aivaii  été  de  la  Constituante,  où  il  s*était 
d'abord  fait  remarquer,  ainsi  que  son  frère  Alexandre,  par  le 
plus  chaleureux  patriotisme.  Quand  Mirabeau  déserta  les  rangs 
des  patriotes,  les  deui  Lameth  luttèrent  long-temps  contre 
lui  ;  mais  lors  de  la  révision  ils  se  réunirent  aux  amis  de 
la  cour,  et  nerdirent  ainsi  leur  belle  popularité.  Uo  peu  plus  tard 
Hs  fioreot  obligés  d'énigrer. 


1  M  Les  signatures  n'ayant  été  apposées  que  sur  une  seule 
copie  qu*ont  immédiatement  emportée  les  membres  de  la  dé- 
pulatlon,  dit  le  procès-verbal  oPciel  de  celte  fameuse  séance, 
il  est  impossible  au  secrétaire  i^dacteur  de  reproduire  lés 
noms  des  membres  qui  ont  adhéré  à  cette  déclaration.  » 

%   Deux  Ans  de  Règne, 


»& 
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mi  les  trente  à  trente-cinq  membres  de  la  réu- 
nion qui  invitèrent  le  duc  d'Orléans  à  exercer  les 
fonctions  de  lieutenant  -  général  du  royaume. 
Mais,  pour  peu  que  Ton  veuille  analyser  celte 
semi-unanimité,  on  se  convaincra  facilement 
qu'elle  fut  négative,  dans  le  sens  d'interprétation 
qu'ont  voulu  leur  donner  les  écrivains  chargés 
de  proclamer  ce  qu'ils  appellent  le  vœu  généi-al 
de  ceux  qui  venaient  de  faire  la  révolution. 

Et  d'-abord,  il  n'est  pas  permis  de  mettre  en 
doute  les  intentions  des  Pairs  réunis  :  tous  leurs 
désii-s  se  bornaient  à  trouver  le  moyen  de  réu- 
blir  l'ordre  et  le  ccUme ,  et  ce  fut  dans  ce  seul 
but  qu'ils  consentirent  à  ce  que  le  duc  d'Orléans 
fût  invité  à  se  rendre  à  Paris  pour  y  exercer  les 
fonctions  de  lieutenant-général  de  Charles  X  ou 
de  son  successeur  naturel.  Il  n'entra  dans  la 
pensée  d'aucun  de  ces  pairs  do  rocomiattre  que 
io  u<^K>  fût  vacant,  eux  qui  venaient  d'accueillir 
dans  leur  sein  le  nouveau  président  du  conseil 
de  ce  roi.  La  plupart  de  ces  pairs  avaient  accep- 
té la  combinaison  qu^allait  appeler  le  duc  d'Or- 
léans à  exercer  les  fonctions  de  régent ,  comme 
pouvant  ramener  le  règne  de  la  légitimité;  d'au- 
tres ,  sans  conserver  cet  espoir,  se  résignèrent  à 
bubii*  un  changement  de  personnes,  le  seul  pro- 
pre à  sauver  encore  les  fictions  du  gouvernement 
dit  représentatif,  et,  par  conséquent,  leur  exis- 
tence politique. 

Les  membres  de  la  commission  envoyée  au 
Luxembourg  par  la  réunion  du  Palais-Bourbon 
avaient  une  trop  grande  affinité  d'opinions  et  de 
sentiments  avec  les  pairs  de  Charles  X  pour  ne 
pa^^  penser  comme  eux  :  et  il  ne  faut  que  se  rap- 
peler les  paroles  du  gén(?ral  Sébastiani,  prési- 
dent de  la  commission,  pour  apprécier  les  motifs 
qui  portèrent  la  députation  à  proposer  cette  me- 
sure, dans  l'intérêt  de  la  tranquillitv.  Il  est 
même  avéré  aujourd'hui  que  les  cinq  membres 
délégués,  réunis  aux  paire  du  Luxembourg, 
avaient  longtemps  agité  la  question  d'appeler 
au  trône  le  duc  d'Angouléme  ou  le  duc  de 
Bordeaux ,  et  que  ce  fut  pour  mettre  fin  à  ces 
intrigues  contre-révolutionnaires  que  le  président 
de  la  chambre  des  députés  fit  monter  à  cheval 
le  secrétaire-rédacteur,  afin  d'aller  enjoindre  à 
la  députation  de  rentrer  immédiatement  au  Pa- 
lais-Bourbon. Toutes  ces  circonstances  démon- 


léans,  ni  pour  la  branche  aînée;  ils  votèrent 
cette  mesure  pour  se  débarrasser  de  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  eux ,  sauf  ensuite  à  agir 
suivant  les  circonstances  :  les  uns  croyaient  en- 
core à  la  possiblité  de  renouer  avec  Charles  X  ou 
ses  successeurs  légitimes  ;  d'autres  ne  crurent  pas 
frustrer  la  nation  du  droit  d'être  consultée  en 
appelant  un  prince  à  exercer  provisoirement  le 
pouvoir  exécutif,  pendant  l'absence  de  toute  au- 
tre autorité.  Les  opinions  émises  à  ce  sujet  par 
Labbey  de  Pompierrc,  de  Corcelles ,  Delaborde, 
Salverte  et  autres  députés  ne  laissent  aucun 
doute  sur  les  intentions  qui  dirigèrent  la  con- 
duite de  ceux  qui  pensaient  comme  eux. 

Le  duc  d'Orléans  ne  fut  donc  invité  à  se  ren- 
dre à  Paris  que  pour  y  exercer  un  int&i-im ,  en 
attendant  qu'il  fût  pris  un  parti  décisif.  Deux  à 
trois  députés  seulement  ayant  abondé  dans  la 
combinaison  proposée  le  matin  par  M.  Laffitte, 
pensaient  au  duc  d'Orléans  pour  en  faire  un  roi . 
mais  aucun  de  ces  orléanistes  n^osa  émettre  son 
opinion  en  présence  du  rapport  fait  par  M.  Sé- 
bastiani ;  ils  craignirent  de  s'ôter  les  moyens  de 
servir  les  intérêts  de  ce  prince  en  manifestant 
leurs  projets  intempestivement  Ceux-là  auraient 
bien  voulu  qu'au  lieu  d'une  invitation  adressée 
au  duc  d'Orléans ,  la  réunion  des  députés  l'eût 
mis  dans  l'impossibilité  de  refuser,  en  l'élevant 
aux  fonctions  suprêmes  de  lieutenant-général; 
mais  ils  furent  obligés  de  se  contenter  de  la  ré- 
daction confiée  au  général  Sébastiani  et  h  Ben- 
jamin Constant  i ,  se  promettant  bien  de  tirer 
tout  le  parti  possible  de  cette  offre,  si  le  prince 
se  rendait  aux  désirs  qu'on  lui  exprimait.  Il  leur 
suffit,  pour  le  moment,  que  son  nom  eût  été 
prononcé  et  qu'on  travaillât  à  le  mettre  eu  évi- 
dence. 

Aucune  de  ces  fractions  des  chambres  de  Char- 
les X  n'avait  donc  approuvé  d'avance  l'installa- 
tion de  Louis-Philippe ,  ainsi  que  l'ont  prétendu 
les  courtisans  d&ce  roi. 

Que  si  l'on  sort  du  cercle  des  chambres ,  on 
arrive  aussitôt  sur  un  terrain  encore  bien  moins 
favorable  à  la  version  des  écrivains  du  château.  Le 
général  Lafayette  venait  de  se  prononcer  :  il  avait 
déclaré,  à  la  réunion  des  députés,  par  l'organe  de 
M.  Odilon  Barrot,  «  que  la  révolution  qui  venait 
de  s'accomplir  n*avait  pas  été  faite  dans  un  intérêt 


trent  assez  quelle  fut  la  pensée  des  amis  delà  personncj,  mais  pour  assurer  au  pays  les  garanties 


restauration  en  invitant  un  membre  de  la  fa- 
mille royale  à  remplir,  par  intérim,  des  fonctions 
qui  impliquent  un  roi  absent  ou  mineur. 

Quant  aux  députés  qui  votèrent  l'invitation 
sans  oser  même  la  signer,  la  grande  majorité 
n  avait  aucun  parti  pris  ni  pour  le  duc  d'Or- 


qui  lui  manquaient  *;  que  puisque  la  chambre  se 
trouvait  investie,  dans  cette  grande  crise,  du 


1  Dcnjamio  Constant  ne  /ut  pour  rien  dans  la  rédaction  de 
celle  pièce  historique,  vrai  modèle  de  servilité  ;  elle  appar- 
tient exclusivement  au  général  9^basttani. 

9    Lettre  de  M.  Odilon  Barrot  à  0.  Sarrans. 
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droit  de  représenter  la  France  i,  c'était  en  faveur 
de  la  France  qu'elle  devait  avant  tout  stipuler.  » 

Lafayette  ne  fut  pas  même  consulté  sur  la 
démarche  que  les  hommes  du  Luxembourg  et 
ceux  du  Palais  -  Bourbon  allaient  faire  auprès 
du  duc  d'Orléans;  car  s'il  l'eût  été,  eUe  n'eût 
pas  eu  alors  son  assentiment.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  délibération  des  députés  fut  prise,  en 
séance  secrète ,  par  une  trentaine  de  membres , 
qui  n'eurent  pas  même  le  courage  de  la  procla- 
mer pendant  la  soirée,  et  que  la  commission  mu- 
nicipale, ou  plutôt  le  gouvernement  provisoire , 
ne  connut  cet  acte  que  lorsqu'il  n'était  plus  pos- 
sible de  s'y  opposer. 

Et  d'ailleurs,  cette  commission  municipale 
était  elle-même  fort  divisée  :  Casimir  Périer  pen- 
sait encore  à  la  branche  aînée;  Lobau  et  Gérard 
entraient  volontiers  dans  la.  combinaison  Laffitte, 
tandis  que  de  Schonen ,  Mauguin  et  Audry  de 
Puyraveau  professaient  les  opinions  de  Lafayette, 
et  voulaient  que  la  France  fût  consultée  avant 
qu'on  lui  imposât  un  gouvernement  quelconque. 

Quant  aux  combattants  des  Trois-Jours,  à  la 
tête  desquels  se  trouvaient  les  patriotes  les  plus 
sincères  et  les  plus  énergiques  de  la  capitale,  ils 
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qui,  depuis  longtemps  étaient  investis  de  leur 
confiance  :  elles  se  laissèrent  abuser. 

Comment  ces  classes  de  libéraux  auraient- 
elles  pu  penser  que  les  députés  qui,  depuis 
longues  années,  luttaient  en  faveur  de  la  liberté 
contre  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  des 
Bourbons,  seraient,  du  jour  au  lendemain,  in- 
fidèles à  la  cause  qu'ils  avaient  embrassée  avec 
tant  d'ardeur?  Qui  aurait  osé  soupçonner  en 
ce  moment  le  patriotisme  dé  la  plupart  de  ce» 
fameux  deux  cent  vingl-un,  élus  plusieurs  fois 
aux  acclamations  publiques?  Qui  ne  se  serait 
pas  livré  aveuglément  à  la  patriotique  sollicitude 
de  ces  députés  si  populaires  alors,  et  de  ces  joiur- 
nalistes  qu'on  s'était  habitué  à  regarder  comme 
les  plus  feiines  soutiens  des  libertés  nationales? 
Et  d'ailleurs,  MM.  Lafiitte,  Maugiûn,  Delaborde, 
Audry-de-Puyraveau ,  Gérard,  Lobau,  de  Scho- 
nen, n'étaient-ils  pas  là  ?  Lafayette  ne  semblait- 
il  pas  le  maître  des  événements?  qu*avait-on 
donc  à  redouter  pour  le  sort  de  la  révolution  ? 

C'est  ainsi  que  raisonnaient  ces  libéraux  de 
toutes  les  classes  qui  regardaient  faire  :  ils  ne 
concevaient  pas  les  craintes  que  les  esprits  élevés 
laissaient  percer  ;  et  l'agitation  inquiète  des  com- 
battants les  plus  énergiques,  des  patriotes  les 
plus  chaleureux,  paraissait,  à  ces  libéraux  con- 
fiants ou  iuertes.  un  excès  de  zèle  pins  propre  à 
nuire  aux  affaires  dii  pays  qu'à  les  mener  à 
bonne  fin.  Ce  que  voulaient  ardemment  les 
commerçants  si  nombreux  de  la  capitale ,  ce 
que  voulaient  la  plupart  de  ces  gardes  natio- 
naux qui  encombraient  les  rues  et  les  lieux  pu- 
blics depuis  qu'on  n'y  rencontrait  plus  de  soldats 
suisses,  c'étaient  la  tranquillité,  la  quiétude,  qui 
conviennent  tant  à  leurs  habitudes  et  à  la  pros- 
périté de  leurs  affaires  mercantiles.  Et,  pour 
qui  connaît  Tégoïsme  de  ces  libéraux  de  la  res- 
tauration, il  est  évident  que,  dans  ces  circons- 
tances, ils  eussent  eu  le  courage  de  tirer  sur  les 
patriotes  qui  venaient  de  faire  la  révolution,  si 
on  eût  accusé  ces  combattants  de  la  veille  de 
s'opposer  à  ce  que  les  commerçants  appelaient 
le  rétablissement  de  l'ordre.  On  leur  disait  que 
leurs  députés  travaillaient  à  la  tranquillité  de  la 
capitale,  qu'ils  veillaient  à  la  sûr«tp  des  personnes 
et  de  propriétés  :  ils  n'en  voulaient  pas  davantage, 
persuadés  que  ces  députés  savaient  mieux  que 
ceuxi  qui  avaient  vei-sé  leur  sang,  et  qu'il  fallait 
faire  pour  atteindre  ce  double  but. 

Il  est  vrai  de  dire  que  Lafayette  avait  toute 
leur  confiance,  comme  il  avait  également  celle 
de  tous  les  partis  professant  des  opinions  plus 


étaient  bien  loin  de  penser  à  relever  un  trône 
qu'ils  venaient  de  briser  :  ce  qu'ils  voulaient 
avant  tout,  c'était  que  la  nation  entière  fut 
consultée,  et  qu'elle  pût  émettre  solennellement 
son  vœu  sur  le  gouvernement  et  les  institutions 
qu'elle  voulait  se  donner. 

Tout  le  monde  devait  comprendre  cela.  Ce- 
pendant cette  idée  si  simple,  si  nette,  si  ra- 
tionnelle, ne  frappa  que  les  esprits  éclairés  et 
généreux.  L'empire  et  la  restauration  avaient  tel- 
lement façonné  des  classes  nombreuses  à  ou- 
blier que  la  souveraineté  réside  dans  la  nation  ; 
on  les  avait  si  longtemps  habituées  à  vivre  sans 
institutions  et  à  ne  s'occuper  que  des  hommes, 
qu'il  était  difficile  de  leur  faire  comprendre  tout- 
à-coup  qu'il  y  avait  autre  chose  à  faire,  dans 
les  circonstances,  que  d'agitçr  des  questions  de 
personnes.  Non  pas  que  ces  masses  eussent  de  la 
répugnance  à  admettre  le  régime  que  les  pa- 
triotes souhaitaient  à.  la  France  ;  mais  elles  n'a- 
raient  aucune  habitude  d'émettre  un  vœu  :  elles 
Tauraient  fait  si  on  leur  eût  laissé  le  temps  de 
formuler  leur  opinion  :  étourdies  et  surprises 
par  une  révolution  dont  la  vaille  on  ne  soup- 
çonnait guère  la  portée,  ces  masses  aimèrent 
mieux  s*en  rapporter   aux  hommes  de  choix 

I    Oui  donc  râtallinvesUe  de  ce  droli?  Certes,  c«ii'éu!cnl. .  -  

paf  lesbommes  qui  venaient  de  corobaiire.  eux.  qui  lémoi-  avancées  OU  plus  radicales  :  OU  sarait  ce  générai 

gnaient  déjà  la  plus  extrême  méfiance  contre  les  députés  de  la    ^  yijôtel-de- Ville  à  la  tête  de  ce  que  le  peuple 
restauniiioii.  f 
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s'obstinait  à  appeler  le  gouvernement  provisoire; 
on  savait  que  Lafayette  était  le  maître  de  diri- 
ger les  affaires  publiques  à  son  gré  « ,  et  tout 
le  monde  était  tranquille  2 ,  parce  que  peu  de 
personnes  connaissaient  les  intrigues  de  l'hôtel 
Laffitte  et  du  Palais-Bourbon. 

Tout  le  monde  comprenait  la  puissance  dont 
Lafayette  se  trouvait  investi  ;  les  amis  de  la  bran- 
che aînée ,  comme  ceux  du  duc  d'Orléans,  sa- 
vaient que  tout  dépendait  de  lui,  malgré  Tini- 
liative  que  les  députés  venaient  de  prendre  ;  de 
toutes  parts  on  était  convaincu  qu'il  ne  se  fe- 
rait rien  d'important  sans  l'assentiment  de  La- 
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régiment  à  la  disposition  aes  patriotes  insurgés  : 
cette  assertion  ne  mérite  pas  seul^nent  qu'on  se 
donne  la  peine  de  la  réfuter.  D'autres  préten- 
dirent que  le  duc  de  Chartres,  dans  un  moment 
aussi  critique,  avait  cru  devoir  se  réunir  à  sa 
famille,  à  Neuilly.  I^s  patriotes  et  les  combat- 
tants ne  doutèrent  pas  un  instant  que  la  dé- 
marche du  jeune  colonel  n'eût  eu  un  but  bien 
différent  :  ils  pensèrent,  avec  raison,  que  le  ûls 
de  celui  qui  s'efforçait  de  donner  journelle- 
ment de  si  grandes  preuves  de  gratitude  et  d'at- 
tachement à  Charles  X,  venait  offrir  à  ce  roi 
son  dévouement  et  celui  de  sa  troupe,  c'est-à- 


fayette  •  aussi  «i  fut  pour  entraîner  ce  général,  dire,  gagner  le  grade  de  marécbal-de-camp.  Les 


que  l'on  savait  peu  disposé  à  mettre  un  autre 
Bourbon  à  la  tête  des  affaires  de  la  France  dé- 
livrée, que  se  dirigèrent  tous  les  efforts  des  par- 
tisans du  duc  d'Oriéa«s  et  ceux  des  hommes 
influents  qui,  sans  intriguer  pour  ce  prince,  pen- 
saient que  la  révolution  et  la  France  pouvaient 
être  sauvées  honorablement  par  lui. 

Mais  avant  de  raconter  les  démarches  des 
émissaires  qui  se  succédèrent,  toute  la  nuit,  au- 
près du  général  Lafayette  pour  décider  cet  ar- 
bitre de  la  révolution  à  accepter  le  duc  d'Or- 
léans comme  lieutenant-général  du  royaume,  il 
faut  faire  connaître  un  des  événements  importants 
de  cette  journée,  événement  dont  la  solution  a  été 
d'une  grande  portée  dans  les  circonstances.  Je 
veux  parler  de  l'arrestation  du  duc  de  Char- 
tres, fils  aîné  du  duc  d'Oriéans,  opérée  par  les 
soins  des  habiunts  de  Montrouge. 

Depuis  peu  de  temps,  ce  jeune  prince  avait 
obtenu  de  Charies  X  le  commandement  d'un 
régiment  de  hussards,  alors  en  garnison  à  Jœgny, 
A  la  nouvelle  des  combats  dont  Paris  était  le 
théâtre,  le  duc  de  Chartres  s'était  décidé  à  lais- 
ser son  régiment  sous  les  ordres  de  l'oflScier 
supérier  qui  le  commandait  de  fait,  et,  dans  la 
nuit  du  *29,  il  était  parti  pour  Paris.  Après  les 
événements  de  la  capitale,  il  s'est  trouvé  des 
courtisans  qi^i  ont  essayé  de  faire  croire  que  le 
jeune  colonel  venait  à  Paris  pour  y  mettre  son 


1  u  Au  reste,  loas  les  partis  s'accordaient  alors  à  reconnat' 
tre  dans  le  général  Lafayette  l'arbitre  suprême  :  c'est  é  lui 
aussi  que  les  républicain*  adressaient  leurs  députations  pour 
le  presser  de  se  Jéclarer  Dictateur.  J'ai  assiié  à  ce  grand 
mouvement  dégrgé  de  tout  inU^r^i.  de  toutes  affections,  de 
louie  vue  persoinelle,  et  par  conséquent  avec  assez  de  sang 
froid  pour  le  ben  juger,  et  je  déclare  sur  mon  âme  et  con- 
science, qu'à  ce  moment  le  général  Lafayelie  a  été  maître  du 
dcnouemeni  de  la  révolution.  >»  (  Lettre  de  M.  Odilon  Barrot 
à  M .  Sarrans  jeune.  ) 

S  II  ne  vint  i  l'iiée  de  personne  que  les  royalistes  fussent 
à  craindre,  car  oasun  seul  ne  se  montra  pour  soutenir  la  cause 
de  leur  roi  Ce  ynt  cependant  ces  cari  sifs  qui.  n'ayant  pu 
combattre  les  révolutionnaires,  flrcnl  avorter  la  révolution, 
en  se  plaçant  aufitOt  dans  les  rang»  des  contre  révoUition- 
.  paires. 


confidents  de  son  projet  ont  depuis  confirmé 
l'opinion  des  patriotes,  qui  était  la  seule  pro- 
bable. Il  n'est  plus  douteux  aujourd'hui  que 
le  duc  de  Chartres  avait  devancé  son  régiment 
pour  faire  preuve  de  zèle  auprès  de  Charies  X« 

Mais  en  quittant  Joigny,  il  ne  connaissait  pas 
les  événements  de  la  journée  décisive  du  29  ;  et 
lorsqu'il  arriva  dans  la  commune  de  Montrouge, 
il  fut  fort  étonné  de  se  voir  entouré  d'une  foule 
de  paysans  portant  des  rubans  tricolores  à  leur 
cha)>eau.  il  crut  devoir  se  faire  connaître  ;  mais 
son  nom  et  sa  qualité  le  rendirent  encore  plus 
suspect  aux  habiUnts  de  Montrouge,  qai  le 
forcèrent  de  les  suivre  à  la  mairie.  Le  maire, 
M.  Lhuillier,  céda  aux  vœux  de  ses  administrés, 
et  retint  le  prince  prisonnier. 

On  apprit  bientôt  à  Paris  cette  arrestation. 
C'était  un  Bourbon,  c'était  un  prince  que  le  ha- 
sard avait  mis  sous  la  main  du  peuple,  et  le 
peuple  irrité  applaudit  à  la  mesure  prise  par 
le  maire  de  Montrouge.  Il  fit  plus ,  iJ  voulut  al- 
ler chercher  le  prisonnier,  à  qui  bien  de  ces 
hommes  audacieux,  décidés  à  mettre  un  abîme 
entre  eux  et  les  Bourbons,  voulaient  faire  un 
mauvais  parti.  Une  forte  bande  de  combattants 
de  la  veille  se  mit  en  route  pour  se  rendre  à 
Montrouge  ;  mais  le  jeune  patriote  que  ces  hom- 
mes regardaient  comme  leur  chef,  Etienne  Arago, 
employa  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
gagner  du  temps,  et  par  là  il  sauva  des  mains 
des  vainqueurs  des  Suisses,  celui  que  quelques 
jours  après  on  vil  sur  les  marches  du  trône. 

Sans  connaître  au  juste  les  dangers  qu'il  cou- 
rait, le  prisonnier  de  Montrouge  se  montrait 
inquiet  et  tremblant  ;  il  envoyait  des  messagers 
partout.  IM.  de  Boismilou  se  chargea  d'aller 
demander  à  Lafayette  que  le  fils  du  duc  d'Or- 
léans fût  rendu  à  la  liberté.  Il  arriva  à  l'hôtel- 
de-Ville  dans  un  moment  où  Laf^ette,  tiraillé 
par  tous  les  intrigants,  se  trouvait  dans  uiie  de 
ces  situaUons  où  l'incertitude  vient  paralyser  la 
volonté  la  plus  prononcée.  Le  premier  mouve- 
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ment  du  géuéial  fut  d'ordonner  que  le  duc  de  |  tait  tant  de  camarades  de  collège  parmi  les  jeu- 
Chartres  resterait  en  état  d'arrestation  jusqu'à  '  nés  patriotes.  Mais  il  est  probable  que  ces  in- 
nouvel ordie,  et  déjà  le  colonel  Zimmer,  chef  surgés  auraient  ramené  avec  eux  le  prisonnier 
de  rétat-major  de  THÔtel-de-Ville,  avait  tracé  \  du  maire  de  Montrouge,  et  que  leur  entrée  à 
au  maire  de  Montrouge  la  conduite  qu'il  devait  j  Paris  eût  provoqué  une  manifestation  éclatante 
tenir  à  l'égard  du  prince  S  Mais  M.  de  Bois-  contre  la  famille  capétienne  de  la  part  de  tous 
milon  ne  fut  pas  le  seul  solliciteur  pour  le  jeune  |  ceux  qui  criaient  :  à  bas  les  Bourbons,  plus  de 


colonel  ;  M.  Odilon  Barrot  et  quelques  autres 
personnes  qui  approchaient  le  général,  deman- 
dèrent la  mise  en  liberté,  s'appuyant  sur  ce  que, 
à  la  suite  d'une  révolution  provoquée  par  des 
arctes  illégaux,  il  ne  fallait  pas  marcher  sur  les 


Bourbofts  !  et  il  ne  peut  pas  être  mis  en  doute 
qu'en  ce  moment  la  population  ne  se  fût  associée 
à  cette  inévitable  démonstration.  Dès  lors  toute 
combinaison,  dans  laquelle  aurait  été  compris  un 
membre  quelconque  de  cette  famille  devenait 


errements  du  despotisme.  Le  général  I^fayette  impossible^  et  la  révolution  suivait  son  cours  ir 
se  montrait  indécis;  car  s'il  était  bien  aise  d'ap-  résistible. 


pllquer  le  principe  de  Ja  liberté  à  cette  arresta- 
tion arbitraire,  H  devait  aussi  ménager  la  sus- 
ceptibilité des  hommes  qui  avaient  cru  rendre 
senice  à  Ja  cause  nationale  en  gardant  en  otage 
le  riL<<  d*un  Bourbon  :  quelques  jeunes  gens 
priaient  le  général  de  ne  point  s'occuper  de  cet 
incident  dans  un  moment  où  la  patrie  exigeait 
toute  sa  sollicitude  ;  et  le  duc  de  Chartres  serait 
resté  prisonnier  des  habitants  de  Montrouge,  si 
en  ce  moment  on  n'eût  pas  appris  à  THôtel- 
de- Ville  que  les  jours  du  jeune  prince  étaient 
menacés  par  des  hommes  partis  de  la  place 
de  la  Botn-se.  La  crainte  de  voir  se  renouveler 
une  de  ces  vengeances  populaires  qui,  trente 
ans  auparavant  avaient  indigné  Lafayette  ^  dé- 
ddèrent  ce  général  à  envoyer  aussitôt  à  Mont- 
rouge M.  Comte,  avec  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  rendre  la  liberté  au  prisonnier.  On  eut 
bien  de  la  peine  à  faire  exécuter  cet  ordre,  et 
plus  encore  à  trouver  des  chevaux  pour  assurer 
la  fuite  du  jeune  colonel,  tant  il  y  avait  de  Tirri- 
tation  contie  les  Bourbons,  même  dans  les  vil- 
lages voisins  de  Paris. 

Que  serait-il  arrivé  si  le  duc  de  Chartres  eût 
été  retenu  plus  long- temps  à  Montrouge  !  Bien 
certainement  sa  vie  n'eût  couru  ancun  danger, 
lors  même  qu'il  serait  tombé  entre  les  mains 
de  cette  troupe  de  révolutionnaires  qu'Etienne 
Arago  avait  eu  tant  de  peine  à  contenir.  On 
n*en  voulait  pas  à  ce  jeune  homme,  qui  comp- 


I    Voici  cette  pièce  historique  bien  peu  connue  : 
GOl'VBR!<IE.ME^T  PRÔVISOinK, 

•*  Le  naire  de  Montrouge  gardera  à  la  mairie  le  duc  de 
m  Chartres,  pendant  toute  la  nuit.  Jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  de 
m  Bouveaux  ordres  on  ?ns  sait  pas  B!<iGoRR  ce  qi^'il 

j*  iKHk  FAIT  DE  LA   FAMILLE   DES  BOURBOIVS.  » 

■  Le  colonel,  chef  d'étai-major  do  générai  LaCayette. 

ZlMMER. 

1  Le  aeortre  atroce  de  Berthier  et  de  Foulon,  que  La- 
fayette ne  put  empêcher,  se  présenta  alors  à  la  mémoire  du 
Yleax  général  :  il  craignit  que  ta  seconde  rérolution  no  fut 
aouiitée  comme  la  première,  et  ce  fut  cette  crainte,  plus  en- 
core que  les  sollicitations  des  envoyés  de  Montrouge,  qui  le 
décer minèrent  A  prendre  ce  parti. 


Malheureusement  pour  ceux  qui  voulaient  que 
la  France  fut  libre  dans  ses  choix,  Lafayette, 
après  avoir  montré  du  courage  et  de  la  résolu- 
tion, lorsqu'il  ne  s'agissait  encore  que  de  s'asso- 
cier aux  efforts  du  peuple  contre  le  gouverne- 
ment de  Charles  X,  laissa  apercevoir  une  funeste 
indécision  dans  la  circonstance  la  plus  décisive. 
En  apprenant  la  résolution  des  députés,  il  s'in- 
digne d'abord  de  Timpudence  avec  laquelle  cette 
poignée  d'individus,  sans  mandat,  prétend  dis- 
poser de  la  victoire  du  peuple,  sans  même  avoir 
consulté  le  chef  à  qui  ce  même  peuple  offre  la 
dictature  ;  il  a  de  la  peine  à  croire  à  ime  pareille 
étourderie,  quand  il  vient  de  faire  connaître  ses 
intentions,  si  clairement  manifestées  dans  son 
message  au  Palais-Bourbon.  N'avait-il  pas  émis  le 
vœu  qu'il  fût  établi  un  gouvernement  provisoire 
en  attendant  que  les  assemblées  primaires  pussent 
être  convoquées  et  que  la  nation  eût  exprimé 
sa  volonté  sur  la  nature  du  gouvernement  qui 
lui  convenait?  Et  ce  vœu  n'était-il  pas  celui  de 
tous  les  combattants  de  la  veille,  de  tous  les  pa- 
triotes, de  tous  les  républicains?  Toute  autre 
détermination  n'était-elle  pas  intempestive  et 
même  contre-révolutionnaire? 

Le  vieux  général,  ne  pouvant  croire  à  la  dé- 
marche des  députés,  se  rendit  à  la  hâte  auprès 
de  la  commission  municipale  pour  savoir  ce  qu'il 
y  avait  de  vrai  dans  les  bruits  arrivés  jusqu'à  lui. 
Il  ne  trouva  qu'Audry  de  Puyraveau,  le  seul  des 
membres  qui  fut  resté  à  son  poste.  —  Ce  serait 
un  acte  contre-révolutionnaire,  s'écria  Audry  ; 
ce  serait  une  trahison  !  » 

On  attendit  avec  anxiété  le  retour  de  Mauguin  : 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  à  THôtel-dc- Ville, 
Barthe  et  Mérilhou  entre  autres,  soutenaient  que 
les  députés  auraient  méconnu  les  de\oirs  que  les 
circonstances  leur  imposaient,  s'ils  avaient  pris 
en  effet  la  détermination  dont  on  parlait  si  va- 
guement Ils  ne  cessaient  de  répéter  que  ce  se- 
rait un  acte  illégal  commis  par  les  mêmes  hom- 
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mes  qui  venaient  de  se  placer  sons  le  manteau 
de  la  légalité.  •  Si  la  disposition  dont  on  parle 
s'exécute,  disait-on,  si  Lafayette  ou  la  commis- 
sion municipale  n'en  empêche  l'effet,  la  révolu- 
tion avorte,  les  combattants  pefdent  le  prix  du 
sang  répandu,  et  le  peuple  est  joué.  » 

Cependant  Mauguin  arrive  :  on  l'entoure,  on 
le  presse  de  questions.  Mais  il  avait  quitté  le  Pa- 
lais-Bourbon avant  que  la  députation  envoyée  à 
la  chambre  des  pairs  fut  de  retour,  et  il  ne  sa- 
vait de  la  résolution  prise  par  ses  collègues  que 
ce  qu'il  en  avait  transpiré  dans  le  public. 

La  soirée  était  fort  avancée  quand  arriva  en- 
fin à  l'Hôtel-de-Ville  un  message  du  président 
de  la  réunion  des  députés  à  la  commission  mu- 
nicipale :  on  lui  transmettait,  pour  la  faire  im- 
primer, une  copie  de  la  résolution  par  laquelle 
le  duc  d'Orléans  éUiit  invité  à  exercer  les  fonc- 
tions de  lieutenant  général  du  royaume.  Cette 
pièce  fut  vivement  commentée  :  on  la  trouva 
tellement  avilissante  pour  la  nation,  et  en  même 
temps  si  propre  à  rallumer  la  fureur  populaire, 
que  Mauguin  refusa  de  la  livrer  h  l'impression  : 
il  se  fonda  surtout  sur  ce  qu'elle  n'était  vêtue 
d'aucune  signature. 

Malgré  la  démarche  des  députés,  Lafayette 
était  encore  le  maftre  du  dénouement  de  la  ré- 
volution *  :  «  Il  pouvait,  a  dit  Auguste  Fabre, 
en  employant  à  l'instant  même  toutes  les  forces 
que  la  confiance  publique  mettait  dans  ses  mains, 
en  se  hâtant  de  tout  organiser  avec  l'assurance 
d'une  nation  qui  se  personnifiait  pour  ainsi  dire 
en  lui,  frapper  de  stupeur  quelques  hommes 
convaincus  au  fond  de  leur  conscience  qu'ils 
n'étaient  forts  que  de  l'appui  des  coteries  ;  il 
pouvait  empêcher  l'effet  des  intrigues  de  la 
chambre,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  plus  en 
France  d'autorités  politiques  que  le  gouverne- 
ment sorti  de  l'insurrection.'  En  commandant 
surtout^  il  aurait  été  obéi  ;  en  faisant  tout  promp- 
tement  et  hardiment  il  n'aurait  trouvé  d'oppo- 
sition sérieuse  à  aucune  de  ses  œuvres.  » 

Pei-sonne  aujourd'hui,  si  ce  n'est  les  écrivains 
à  la  solde  de  la  cour,  personne  ne  met  en  doute 
qu'il  ne  fût  facile  à  Lafayette  de  profiter  des  cir- 
constances favorables  pour  donner  à  la  France 
le  gouvernement  qu'il  avait  lui-même  regardé 
comme  le  meilleur.  Fort  de  son  immense  renom- 
mée, du  souvenir  des  services  rendus  à  la  cause 
des  peuples,  du  respect  concilié  à  son  nom  par 
tant  de  vertus  publiques  et  privées,  de  l'ascen- 

»  1*^1^®  ^^^*  °**"®  ^"'*i  *"•  a"'»'*  *i*  PÏM  •'•*  îie  f^J'e 

•  De^«rftI'S  '•  P*"»*'*  «*  ^«  «rt«'  /^«  ''«  Bourbons  !  qae  de 

JU  unlsauJ  ^^  "**"•  P*"P'«  •««•  ••  <*««  d'Orléans  n'éiait 
P^  un  Bourbon,  m  (ODILO!V  BARROT.  ) 


dant  que  son  âge  et  l'aménité  de  son  caractère  lui 
avaient  donné  sur  tous  ceux  qui  avaient  pu  J 'ap- 
procher; Lafayette,  que  rendait  encore  plus  fort 
la  confiance  illimitée  qu'avaient  en  lui  tous  les 
combattants,  tous  les  patriotes,  jeunes  et  vieux  ; 
Lafayette  pouvait,  d'un  seul  mot,  annihiler  la 
résolution  des  députés  :  il  lui  aurait  suffi  pour 
•cela  d'annoncer,  le  lendemain  matin,  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  sur  les  bases 
déterminées  par  la  Constituante,  et  de  déclai-er 
que  tout  resterait  à  l'état  de  provisoire  jusqu'à 
leur  réunion.  Le  lendemain,  républicains,  patrio- 
tes dé  toutes  les  nuances,  gardes  nationaux  de 
toutes  les  classes,  auraient  applaudi  à  cette  sage 
résolution;  et  ceux-là  même  qui  venaient  de  s'ar- 
roger le  droit  de  donner  un  tuteur  à  la  révolu- 
tion, se  seraient  rangés  à  l'avis  du  général;  car 
personne  ne  connaissait  le  duc  d'Orléans,  per- 
sonne, si  ce  n'est  quelques  amis  particuliers,  ne 
pensait  à  lui  pour  le  mettre  à  la  tête  du  gou- 
vernement ;  et  lui-même  était  bien  loin  de  savoir 
s'il  quitterait  sa  retraite  pour  se  rendre  à  Paris 
ou  pour  suivre  Charles  X. 

Le  premier  mouvement  du  général  Lafayette 
fut  de  s'opposer  à  l'acte  de  scrvilisme  dont  on 
venait  de  lui  donner  officiellement  connaissance  ; 
la  rectitude  de  son  jugement  lui  fit  comprendre 
combien  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir 
perdrait  de  sa  force  et  du  prestige  qui  l'entou- 
rait, si  au  lieu  d'en  laisser  la  consolidation  à  la 
sagesse  de  ce  même  peuple  qui  l'avait  faite,  on 
la  livrait  aux  mains  de  ceux  qui  l'avaient  tant  re 
doutée.  La  postérité  lui  reprochera  de  n'avoir 
pas  suivi  les  impulsions  de  son  cœur,  car  il  a  dé- 
pendu de  lui  que  le  r^e  de  la  liberté  ne  re- 
commençât en  France  sous  les  auspices  les  plus 
favorables  :  il  pouvait  saisir  un  de  ces  moments, 
si  rares  dans  l'histoire  des  nations,  où  il  en  coûte 
peu  pour  fonder  des  institutions  conformes  aux 
vœux  des  peuples.  Lafayette  ne  l'a  pas  fait;  il  n'a 
pas  profité  des  circonstances  pour  établir  en 
France  le  gouvernement  qui  sied  aux  peuples  li- 
bres ;  il  a  laissé  échapper  l'occasion  unique  qui 
lui  était  offerte  de  réaliser  les  illusions  de  son 
jeune  âge  et  ses  plus  douces  espérances ,  parce 
qu'il  se  trouvait  mal  entouré;  parce  qu  il  resta, 
pendant  toute  la  nuit,  livré  aux  obsessions  de 
quelques  faux  patriotes;  parce  qu'il  ne  sut  pas 
résister  à  l'influence  de  quelques  réputations 
usurpées;  parce  qu'il  ne  sut  pas  se  soustraire 
aux  sollicitations  intéressées  de  quelques  anciens 
amis  depuis  long-temps  façonnés  aux  fictions 
mensongères  du  gouvernement  monarchique  re- 
présentatif, dans  lequel  ils  se  trouvaient  à  leur 
aise. 

Quels  hommes  se  succédèrent  tour-à-tonr  è 


ItSD 


REVOLUTION  DE  1830. 


129 


rhôtcl-de-VHlc,  dans  cette  nuit  décisive  du  30 
juillet!  Quels  combats  ne  livrèrent-ils  pas  à  ce 
vieillard,  dont  ils  redoutaient  tant  la  droiture  et 
le  patriotisme,  pour  Tamener  à  transiger  avec 
les  principes  et  les  devoirs  que  lui  imposait  la 
révolution  qui  venait  de  se  personnifier  en  lui  ! 

Et  d'aboi-d  n'oublions  pas  quel  était  Tentou- 
rage  du  général.  Mathieu  Dumas,  les  colonels 
Garbonel  et  Feisthamel  étaient  sans  cesse  avec 
lui.  D'autres  officiers  supérieui*s  l'assiégeaient  à 
tout  instant  ;  et  l'on  sait  combien  les  militaires 
font  bon  marché  des  principes  :  pour  eux  le 
meilleur  gouvernement  est  celui  qui  emploie  le 
plus  de  soldats.  Quelques  jeunes  gens,  tels  que 
MM.  de  Lasteyrie,  Marchais,  Sarrans,  étaient 
aussi  auprès  de  J'arbitre  de  la  révolution  ;  mais 


personnellement,  il  avait  vu  s*ouvrir  peur  liju  les 
salons  de  tous  les  chefs  du  parti  libéral,  avec  les- 
quels une  affinité  de  principes  l'avait  mis  en  rap- 
ports û'équens  et  intimes.  La  société  :  Aide-toi, 
le  ciel  faiâ^a ,  l'avait  nommé  son  président 
Dans  les  journées  qui  venaient  de  s'écouler,  il 
avait  fait  preuve  d'ardeur  et  de  courage  en  pous- 
sant à  l'insurrection  comme  tous  les  cœurs 
que  faisait  battre  l'amour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté.  On  l'avait  vu,  dès  le  matin  du  29,  en 
uniforme  d'officier  de  la  garde  nationale,  par- 
tout où  il  pouvait  y  avoir  du  danger  à  se  mon- 
trer. Mais,  quoique  répubUcain  par  ses  princi- 
pesr  par  son  éducation  et  par  son  instinct,  il  était 
encore  de  ces  libéraux,  alors  si  nombreux,  qui 
croyaient  la  république  impossible  en  France,  et 


tous  n'avaient  pas  des  opinions  poUtiques  bien  qui  se  soumettaient  volontiers  à  faire  de  nou- 


arrétées  :  les  uns  poussaient  le  général  à  la  ré- 
publique, dont  ils  lui  offraient  la  présidence  ;  les 
antres  croyaient  encore  à  la  possibilité  d'un  gou- 
vernement monarchique  constitutionnel,  et  au 
système  mensonger  de  la  pondération  des  pou- 
>oirs.  Ainsi  rien  de  fixe  autour  de  Lafayette. 
Seul,  il  avait  des  principes  arrêtés;  mais  il  tâ- 
tonnait pour  les  appliquer  à  la  circonstance. 

Tonte  la  nuit  fut  employée  à  discuter  la  ques- 
tion que  les  députés  venaient  de  résoudre  déjà  : 
aux  hommes  qui  entouraient  le  vieillard  se  joi- 
gnirent d'autres  hommes  déjà  gagnés  à  la  com- 
bioaison  sortie  de  l'hôtel  Laffitte,  et  protégée 
ouvertement  par  des  journalistes  regardés  jus- 
qu'alors comme  les  plus  fermes  soutiens  de  la 
liberté.  La  chambre  de  Lafayette  reçut  succes- 
sivement, dans  la  nuit  du  SO,  la  plus  grande 
partie  de  ceux  des  députés  qui  avaient  applaudi 
à  ridée  de  remettre  la  révolution  entre  les  mains 
du  duc  d'Orléans.  Dupin,  Sébastiani,  Guizot, 
Méchin,  Persil  et  plusieurs  autres  de  ces  libé- 


veaux  essais  du  système  monarchique  constitu- 
tionnel. Comme  toute  la  génération  dont  il  faisait 
partie  par  son  âge^  il  avait  été  élevé  dans  la  crainte 
de  la  révolution  française,  qu'il  ne  connaissait 
que  par  les  écrits  des  contre  -  révolutionnaires, 
et  qu'il  n'avait  considérée  qu'au  travers  des  men- 
songes thermidoriens  si  long-temps  admis  com- 
me des  vérités  incontestables.  La  place  d'un 
homme  tel  que  M.  Barrot  se  trouvait  marquée 
dans  une  révolution  de  la  nature  de  celle  que  le 
peuple  venait  d'opérer  si  miraculeusement.  Aussi, 
la  réunion  de  l'hôtel  Laffitte  envoya-t-elle  M.  Bar- 
rot  à  la  commune  pour  y  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  conunission  municipale. 

En  arrivant  à  l'Hôtel-de-Ville ,  il  trouva  ces 
fonctions  remplies  par  deux  hommes  de  let- 
tres. Messieurs  Bande  et  H.  Bonnellier,  qui 
s'y  étaient  installés  et  qui  y  avaient  déjà 
rendu  des  services  utiles  <^\  Le  général  Du- 
bourg  et  le  colonel  Zimmer  d'abord,  et  eu- 
suite  la  commission  municipale ,  s'étaient  at- 


ranx  qui  n'avaient  pas  même  eu  le  courage  de  ^^^^^  ^^5  ^leu^  secrétaires  collaborateurs  ;  et 


protester  contre  les  actes  du  ministère  Polignac, 
mirent  une  ardeur  extrême  à  persuader  le  gé- 
néral Lafayette,  de  qui  toute  résolution  dépen- 
dait encore,  qu'il  fallait  s'empresser  de  ratifier 
la  démarche  des  députés  auprès  du  duc  d'Or- 
léans. M.  Laffitte,  qu'une  entorse  retenait  chez 
lui,  ne  put  se  rendre  à  l'Hôtel-de- Ville  ;  il  y  en- 
voya M.  Thiers,  revenu  de  Neuilly  avec  M.  Schœf- 
fer- 

Mais  la  personne  qui  influença  le  plus  forte- 
mait  le  vieux  général,  ce  fut  son  jeune  ami, 
Odilon-Barrot,  installé,  depuis  le  matin,  auprès 
de  lui.  M.  Barrot  n'était  encore  alors  qu'un  de 
ces  hommes  d'esprit  que  des  opinions  très-libéra- 
les, comme  celles  de  presque  tout  le  barreau  de 
Paris,  recommandaient  au  choix  des  électeurs. 


quand  M.  Odilon-Barrot  se  présenta ,  la  place 
que  les  députés  lui  avaient  assignée  appartenait 
aux  premiers  occupans.  La  commission  le  dé- 
dommagea en  se  l'adjoignant.  Mais  M.  Barrot 
s'installa  de  préférence  auprès  du  général  La- 
favette,  et  lui  servit  à  la  fois  de  conseil  et  d'ai- 
dè-de-camp.  Nous  avons  déjà  vu  M.  Odilon-Bar- 
rot chargé  par  le  général  de  la  mission  d'aller 
faire  connaître  ses  intentions  aux  députés  réunis 
au  Palais-Bourbon.  M.   Odilon-Barrot,  après 


(1)  Même  aT«mrarriTée  des  membres  de  la  commission  vaxt 
nieipale,  MM.  Baade  el  Bonnellier  s'étaient  occupés  de  It  rë- 
organisation  des  services  les  plus  urgens,  et  piincipalement 
des  mairies  :  ils  avalent  déjà  pris  des  mesures  pour  les  subsis- 
tances de  Is  capitale,  et  pour  les  secours  h  donner  iantauk' 
blessés  qu'aux  combattants  privés  de  ressources  :  des  procla- 


Aimé  et  estimé  de  tons  ceux  qui  le  connaissaient  1  mations  et  des  arrêtés  émanaient  de  ces  audacieux  insurgés» 
UONABD  GALLOIS.  ]  ^ 


1^^  HISTOIRE  i)È  ÈRAl^CE*  léso 

ârofa*  remlâ  à  M.  Laffitte  la  lettre  dont  il  était  d*0rléans  f Ai  iàvesti  dès  fbticttoirf  de  lièatenant- 
porteur,  avait  développé  la  pensée  du  général  et  général  du  royaume. 


l'avait  vivement  et  éloquemment  appuyée.  On 
pensait,  à  THôtel-de- Ville,  qu'il  fallait  que  la 
nation  fût  libre  d'émettre  son  vœu  sur  le  gou- 
vernement qu'elle  voulait  se  donner,  et,  dans 
tous  les  cas,  stipuler  formellement  toutes  les 
garanties  qu'elle  pouvait  exiger  du  pouvoir  qui 
succéderait  à  celui  de  Charles  X. 

Mais  déjà  la  réunion  du  Palais-Bourbon, 
mue  par  la  crainte,  avait  proposé  de  remettre 
les  rênes  de  la  révolution  entre  les  mains  d'un 
des  princes  de  la  famille  expulsée,  et  cette  ins- 
piration, empreinte  de  tant  de  servilité ,  avait 
trouvé  accès  dans  l'esprit  de  M.  Barrot  :  il  usa 
de  toute  l'habileté  de  sa  parole  pour  prouver  ao 
général  Lafayette,  déjà  assailli  par  tant  de  con- 
tre-révolutionnaires, que  la  combinaison  sortie 
des  deui  Chambres  était  la  seule  qui  put  réta- 
blir l'ordre,  et  donner  à  là  France  les  institu- 
tions pour  lesquelles  elle  luttait  depuis  qua- 
rante ans.  «  La  question,  à  dit  plus  tard  M.  Odî- 
lon-Barrot,  fut  long-temps  discutée  sous  toutes 
les  faces ,  et  résolue  enfin  en  faveur  du  duc 
d'Orléans.  (*)  »» 

C'est  que  les  intrigants  seuls  s'agitaient  en  ce 
tooment-là  auprès  du  général  Lafayette  ;  c'est 
qu'eux  seuls  avaient  intérêt  de  se  hâter  ;  c'est 
qu'ils  voulaient  profiter  du  sommeil  des  hom- 
mes qui  avaient  relevé  le  drapeau  tricolore  aux 
cris  d'à  bas  les  Bourbons  !  Plus  de  Bourbons  ! 
Vive  la  liberté  !  Vive  la  république  !  (*'  Ces  in- 
trigants ,  ces  traîtres  à  la  cause  de  la  liberté 
l'emportèrent  auprès  de  l'arbitre  suprême  de  la 
révolution  :  <.')  il  consentit  enfin  à  ce  que  le  duc 

(1)  En  pariant  des  senrîces  r endos  par  M.  Odilon-Barrot, 
M.  Bérard  raconte  naTvemedt  combien  te  Jeune  ami  du  René 
rai  Larayetie  nh  de  persistance  é  le  déloarnerde  l'offre 
qne  lui  avaient  TAile  'es  combattants  et  les  patriotes  réunis  chez 
Lointicr  d'accepter  la  présidence  prorisoire  de  la  république. 
•'M  Odilon- Barrot,  dit  M.  Bérard,  obtint  du  général  de  ne 
prendre  une  détermination  que  le  lendemain..  .  Odilon-tfarroi 
S'empara  do  général  A  son  réveil,  et  loi  Taisant entenirele  hn- 
f  âge  d'une  raison  sévère,  il  loi  montra  danft  quel  abîme  son 
acceptation  pouvait  nous  plonger.  Le  général  lafayette  pro- 
mit, non  sans  quelque  revret  peut  être,  de  refuser....  Bonneur 
ao  général  La'ayeue  qui.  dans  cefe  circonstance,  a  fiit  le  sa- 
crifice de  SM  voHix  les  plus  ehe rs  ]  Honneur  à  M.  Odilon-Bar- 
rot  qui  a  obtenu  de  lui  on  pareil  sacrifice  !  » 

Cest  ainsi  que  tous  ces  déserteurs  de  la  cause  des  peuples  et 
de  la  liberté  croient  sincèrement  avoir  bien  mérité  de  la  pa- 
trie en  la  privant  des  fruits  de  la  révolution  la  plus  nationale 
qui  ail  jamais  eu  lieu  1 

(f  )  On  lit  dans  un  ouvrage  peu  suspect, puisqu'il  a  été  écrit  par 
un  des  serviteurs  des  plus  dévoués  de  la  branche  aînée,  M.  Ma 
ns,  que  tout  les  bonuiies  en  armes  qui  remplissaient  les  rues 
ée  Paris  et  les  lieux  publicii,  dans  la  Journée  do  30  JuHiet.  ne 
cessaient  de  crier  :  vùfg  ta  libeiti  !  pivê  U  répubtique  î  à  hms 
les  BmirùoHg  S  La  république  était  donc  le  vmo  de  ceux  qoi  ve 
■aient  de  renverser  le  trône  de  Charles  X. 

(IS)  Les  intrigants  de  la  faction  orléaniste  ava'ent,  pnur  ainsi 
^^:!!^!!!^^  Urayette  :  M.  Carbonnel  ne  la  ssait  entrer  per- 
sonne dttt  le  cabinet  od  on  avait  relégué  le  général,  à  l'au^ 


Ce  fut,  de  la  part  de  Lafayette,  une  abdica- 
tion du  pouvoir  que  le  peuple  lui  atait  confié  ; 
ce  fut  une  véritable  désertion  du  poste  que  la 
révolution  lui  avait  assigné  ;  ce  fut  un  acte  de 
faiblesse  que  les  amis  de  la  liberté  ne  pourront 
guère  lui  pardonner,  quoique  la  détermination 
qu'il  adopta  ait  été  présentée,  par  ses  amis,  com- 
me une  preuve  de  patriotisme  et  de  désintéres- 
sement digne  d'éloge.  «  Lafayette,  a  dit  Auguste 
Fabre,  s'est  exagéré  la  puissance  des  ennemis 
du  système  républicain  ;  il  n'a  pas  tti  comment 
ii  pourrait  faire  entendre  raison  à  cette  bour- 
geoisie nourrie  cpiinze  aiis  dans  l'adoration  de 
la  charte  et  dans  l'admiratioA  des  héros  de  l'op- 
position :  il  a  craint  que  l'influence  de  ces  dé- 
putés n'amenât  des  troubles ,  des  déchirements 
dont  l'étranger  ne  saurait  profiter.  Il  h' avait  pu 
se  soustraire  à  ces  réputations  sorties  de  l'offi- 
cine doctrinaire  :  il  n'avait  pas  mesuré  la  taille 
de  ces  prétendus  grands  hommes  :  il  n'a  pas  eu 
assez  de  confiance  dans  ses  forces  :  il  ne  sav^ut 
pas  tout  ce  qu'il  y  avait  de  distingué  parmi  les 
patriotes  tenus  dans  l'ombre.  Lafayette  a  com- 
mis une  faute  irréparable  et  impardonnable.  » 

Voyons  comment  il  explique  lui-même  les 
motifs  de  sa  conduite  : 

«  Je  connaissais  à  peine  le  duc  d'Orléans , 
écrivait  le  général  à  Joseph  Bonaparte ,  sous  la 
date  du  26  novembre  1830  c*)  ;  de  vives  inimitiés 
avaient  existé  entre  son  père  et  moi.  Quelques 
rapports  de  parenté  et  de  bons  procédés  ne  m'a- 
vaient pas  niême  conduit  jusqu'à  l'entrée  du 
Palais-Royai;  et  néanmoins,  je  savais,  comme 
tout  le  monde ,  qu'il  y  avait  dans  cette  famille 
des  vertus  domestiques,  des  goûts  simples ,  peu 
d'ambition  et  un  sentiment  français  auquel  l'em- 
pereur lui-même  avait  rendu  justice.  Je  me  rap- 
pelai le  jeune  républicain  de  89  ,  le  soldat  de 
Valmy  et  de  Jemmapes ,  le  professeur  en  Suisse 
et  le  voyageur  aux  Etats-Unis.  Il  s'appelait  Bour- 
bon, et  c'est  un  nom  fâcheux  ;  mais  ce  nom  éuit 

extr^tnité  da  sifge  de  la  Commission.  Durant  ceUe  nuit  lonoue 
et  pénible  pour  Lafayette,  les  oriéanisles  ne  cessèrent  de  l'ob- 
séder .  et  11  n'avait  autour  de  lui  ni  les  membres  de  la  com- 
mission que  les  ptojeU  du  Palais* Bourbon  avaient  transportés 
d'indignation,  ni  ces  jeune»  bommes  de  ccrar,  ces  francs  pa- 
triotes, ces  braves  dont  les  paroles  généiense*  auraient  pu 
l'eihpArber  de  Sorcomber.—  «  Un  fMctioiinaire  placé  à  la 
porte  de  son  cabinet,  rappof  te  M.  Louis  Blanc,  avatt  pour 
consigne  de  ne  laisser  parvenir  jusqu'à  lui  que  les  hom- 
mes d'une  petite  CamarHIa  dont  M.  Carbonnel  élill  Wime, 
M  ioubert  rbomme  d'afTaires,  et  M.  Odilon  Barrol  l'ora- 
teur. » 

(0  En  écrivant  cette  leure,  le  ftéùéral  Lafayette  «iaK 
encore  sous  le  presUge  pfii  Katenj^lÉ  peAdani  les  ptmien 
mois  de  la  ?  évolution  »  la  crise  du  procès  des  minisiree  né- 
taitpas  passée  :  on  le  caressait  encore  parce  qn^OD  avalllie» 
soin  de  lui.  Plus  urd  il  Ht  §*■  mê4  emtpd. 


1S30 


REVOLUTION  DE  1830. 


^31 


plus  que  le  vôtre,  plils  que  celui  de  républi-lderaient  comme  des  traîtres  à  la  cause  de  la 


que,  une  garantie  contre  la  guerre.  Il  n'empê- 
chait point  de  constater,  d'exercer  le  principe  de 
la  souverdineté  du  peuple,  de  mettre  les  armes 
aut  mains  de  trois  millions  de  Français  nommant 
leurs  officiers,  de  rendre  complète  la  liberté  de 
la  presse,  et  d'aVoir  des  institutions  populaires. 
Il  m'a  donc  paru  utile ,  dans  les  circonstances 
où  nous  étions ,  pour  la  paix  du  dedans  et  du 
dehors,  que  les  diverse^  nuances  d'opinions  po- 
litiques, îi  l'exception  du  parti  de  Charles  X,  se 
réunissent  sur  cette  combinaison.  Mon  adhésion 
n*à  pu  être  rëffet  d'aucune  prévention  ou  affec- 
tion antérieure,  o 

Il  eût  été  bien  extraordinaire  que,  dans  cette 
liuit  d'intrigues  de  toute  espèce  qui  se  nouaient 
et  se  dénouaient  pendant  le  sommeil  des  honunes 
des  Trois-Jours,  le  parti  de  Charles  X  ou  de  sa 
famille  fut  resté  oisif.  Ce  parti  qui ,  ce  jour-là , 
se  réduisait  à  quelques  pairs  et  aux  hommes 
désignés  pour  composer  le  ministère  de  Saint- 
Clbud,  ne  se  tint  pas  pour  battu  par  l'accueil 
qui  lui  avait  été  fait  à  l'Hôtel-de-yille  :  il  com- 
prit, de  ce  qui  avait  transpiré  de  la  séance  des 
députés,  que  la  question  de  dynastie  n'était  pas 
tranchée  et  qu'on  pouvait  encore  sauver  la  légi- 
timité en  plaidant  sa  cause  à  l'Hôtel  Laffitte  ^). 
Âussitùi  quelques-unes  des  notabilités  de  la  res- 
tauration s'y  rendirent  au  nombre  de  cinq ,  et 
renouvelèrent  eu  faveur  du  duc  de  Bordeaux 
les  instances  que  31.  de  Glandevès  avait  faites  le 
matin  même.—  «  Le  sort  de  la  France  est  entre 
vos  mains,  dirent-ils  à  M.  Laffitte;  vous  pouvez 
sauver  notre  antique  dynastie  et  asseoir  le  trône 
sur  les  libertés  publiques.  Une  mer  de  sang  vous 
sépare,  dites-vous,  de  Charles  X  ;  mais  cet  en- 
fant, auquel  vous  pouvez  conserver  la  couronne 


liberté....  Avec  le  duc  d'Orléans  vous  pouvez 
vous  attendre  à  la  guerre  étrangère,  et  peut-être 
même  à  la  guerre  civile  :  avec  Henri  V  lé  paix 
du  monde  ne  sera  pas  troublée.  »  M.  Laffitte 
se  montra  inébranlable  dans  l'opinion  qu'il 
fallait  en  finir  avec  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, et  que  le  meilleur  moyen  pour  arriver  à 
ce  grand  résultat,  et  pour  garantir  à  la  France 
les  institutions  pour  lesquelles  elle  luttait  depuis 
si  long- temps,  c'était  de  poser  la  couronne  sur 
la  tête  du  duc  d'Orléans. 

Une  dernière  tentative  fut  faite,  dans  cette 
même  nuit,  par  d'autres  serviteurs  de  Charles  X. 
M.  le  duc  de  xMortemart  n'ayant  fait  parvenir 
aucune  nouvelle  à  Saint-Cloud  pendant  toute  la 
journée  du  30,  la  famille  royale,  inquiète,  char- 
gea M.  Arthur  de  Labourdonnaye  de  se  rendre  à 
Paris,  et  de  savoir  si  le  retrait  des  ordonnances 
avait  été  accepté,  ainsi  que  le  dernier  ministère 
dont  iM.  Casimir  Périer  devait  faire  partie.  M.  de 
Labourdonnaye  quitta  Saint-Cloud  dans  la  soirée, 
et  arriva  chez  M.  Périer  bien  avant  dans  la  nuit. 
Ce  dernier  ne  put  que  lui  témoigner  tout  le  cha- 
grin qu'il  éprouvait  en  voyant  le  cours  irrésis- 
tible des  événements  :  tous  les  deux  jugèrent 
utile  défaire  un  dernier  effort  auprès  du  général 
Lafayette  et  de  la  commission  municipale  afin 
de  déjouer  les  intrigues  des  orléanistes,  ils  arri- 
vèrent à  l'Hôtel-de- Ville  vers  les  trois  heures 
du  matin.  Casimir  Périer  fit  lever  le  général 
pour  entendre,  dit-il,  un  commissaire  arrivé  de 
Saint-Cloud.  Le  membre  de  la  commission  mu- 
nicipale en  permanence  cette  nuit-là,  le  général 
Lobau  et  W.  Odilon-Barrot,  furent  également 
appelés.  On  s'enferma  dans  une  pièce  écartée. 
Là,  M.  de  Labourdonnaye  fit  connaître  l'incerti- 


de  ses  ancêtres,  est  pur  de  tout  antécédent  fâ- 1  l^de  dans  laquelle  vivait  la  famille  royale ,  et 
cheux. ...  Une  régence ,  organisée  sous  vos  ans- 1  s'informa  de  ce  qu'était  devenu  M.  de  MortemaFt, 
pices,  ne  peut  manquer  d'être  favorable  à  la  porteur  du  retrait  des  ordonnances  et  de  la  no- 
liberté.  Placez  à  la  tête  du  conseil  trois  patriotes ,  mination  d'un  ministère  de  concession.  Le  nou- 
éprouvés,  et  tout  sera  conciliée»).  «  Et  comme  ^^^  messager  de  Charles  X  demandait  si  M.  de 
M.  Laffitte  repoussait  cette  combinaison  pour  Mortemart  avait  été  reconnu  comme  président 
faire  prévaloir  cële  qu'a  avait  enfantée ,  te  ;  <*"  conseil  des  ministres  :  il  désirait  aussi  savoir 
royalistes  ne  cessaient  de  lui  en  faille  reniarqBer ,  ^'^^  ^^^^  ^^^^  ^"®  quelques  députés  sans  mandat 
ies  inconvénients.  —  «  Songez ,  lui  disaient-ils  '  «"ssent  manifesté  le  vœu  d'investir  le  duc  d'Or- 
que vous  n'aurez  pour  vous  ni  le  peuple,  qui  ne  ^^^^  ^®*  fonctions  de  lieutenant-général  du 
connaît  pas  votre  duc  d'Orléans;  ni  Tannée,  qui  royaume,  ainsi  que  le  bruit  s'en  était  répandu 
lé  côimaît  encore  moins;  ni  les  royalistes,  qui  le  ^  Saint-Cloud. 

délestent;  ni  les  républicains ,  qui  vous  regar-       A  propos  de  cette  dernière  question  M.  de 

Labourdonnaye,  appuyé  en  cela  par  Casimir 

t«  l.  »  »  »h.  «.  de  ».tm>m  dh.H  ,a«  .«a  eAtf«.   ^^""^  '  ^'.f «'«*!'  ^  '"'"^  "''^S^f'''  T****." 

noekiMefpoftrde  traitier,  à  raide  de  là  «hmnbré  d^  puti.  \  une  pareille  nommation  pourrait  attirer  de  mal- 
i  ■*««*  )  heurs  sur  la  France,  en  mettant  Charles  i  dans 

la  nécessité  de  défendre  l'honneur  de  sa  cou- 


(t)  iarraai  jennt.  Louis-Philippe  et  la  contre-réTolQUon. 
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ronne  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Le  général 
Lafayette  et  Lobau  répondirent  à  ce  nouvel  am- 
bassadeur de  Saînt-Cloud  comme  ils  avaient  ré- 
pondu aux  précédents  :  Néanmoins,  Casimir 
Périer  ne  désespérait  pas  d'amener  l'Hôtel-de- 
Ville  à  d'autres  combinaisons  que  celles  sorties 
du  Palais-Bourbon,  quand  Audry  de  Puyraveau 
se  présenta  dans  le  cabinet,  et  mit  fin,  par  sa 
seule  présence,  à  ce  conciliabule  (*)  :  Tout  fut  dit 
alors  pour  la  légitimité. 

Restait  encore  le  parti  qui  voulait  rendre  à  la 
France  le  système  impérial,  si  éclatant  de  gloire, 
et  remettre  la  couronne  au  fils  de  l'homme  éton- 
nant dont  le  nom  était  resté  en  grande  vénéra- 
tion, tant  pour  ses  immenses  talents  etses  qualités 
personnelles,  que  pour  le  cachet  de  nationalité 
dont  il  avait  empreint  tous  ses  actes.  Le  régime 
impérial  avait  laissé  de  profondes  racines  sur  le 
sol  de  la  France  :  il  avait  pour  lui  les  masses  po- 
pulaires, qui,  en  haine  des  Bourbons ,  le  con- 
fondaient assez  avec  leurs  idées  de  liberté.  A 
Paris,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  passaient 
pour  libéraux  auraient  volontiers  pactisé  avec 
les  Bonapartistes ,  et  presque  tous  les  ouvriers 
de  la  capitale  les  auraient  appuyés.  Mais  jus- 
qu'alors aucun  général  en  renom  ne  s'était  pré- 
senté pour  marcher  à  la  tête  de  ce  parti. 

Cependant  quelques  officiers  de  l'Empire 
songeaient  sérieusement  à  déployer  les  aigles 
impériales  sur  le  drapeau  d'Arcole  et  des  barri- 
cades :  la  veille  au  soir ,  on  avait  vu  le  général 
•Goui^aud  faire  partager  à  des  groupes  nom- 
breux de  combattants  son  indignation  pour  les 
menées  des  orléanistes  et  son  enthousiasme 
pour  le  nom  de  Napoléon  :  on  avait  crié,  sur  la 
place  de  la  Bourse  et  même  sous  les  fenêtres  de 
l'Hôtel-de- Ville,  Vive  Napoléon  II!  et  les  hom- 
mes des  barricades,  ceux-là  même  qui  voulaient 
la  république,  n'avaient  point  imposé  silence 
aux  partisans  de  la  dynastie  napoléonienne,  com- 
me ils  Tauraient  fait  pour  toute  manifestation 
dont  le  duc  d'Orléans  aurait  été  l'objet  Les 
hommes  de  l'empire  crurent  donc  qu'il  leur 
serait  facile  de  proclamer  Napoléon  II,  et  agi- 
rent en  conséquence. 

Mais  ils  avaient  contre  eux  et  le  général  La- 
fayette, et  les  jeunes  gens  des  écoles,  et  les  pa- 
triotes de  la  réunion  Lointier,  qui  tous  dési- 
raient quelque  chose  de  mieux  que  la  résur- 
rection d'un  système  qui  avait  relevé  l'aristo- 
cratie nobiliaire  sous  les  débris  de  la  liberté 
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publique  :  ils  n'ignoraient  pas  d*aillears  que 
l'intéressant  rejeton  de  la  race  du  grand  capi- 
taine était  entre  les  mains  de  l'Autriche,  habi- 
tuée à  ne  faire  à  la  France  que  de  funestes 
cadeaux  ;  qu'il  avait  été  élevé  au  milieu  d'une 
cour  orgueilleuse  qui  professa  toujours  la  haine 
la  plus  aveugle  pour  la  révolution  française  et 
ses  principes  ;  et  enfin  que  les  autres  membres 
de  la  famille  Bonaparte,  instruits  à  l'école  de 
l'adversité,  étaient  trop  loin  de  la  France  pour 
qu'on  pût  faire  un  appel  immédiat  à  leur  patrio- 
tisme. Toutes  ces  considérations  nuisirent  beau- 
coup aux  projets  de  ceux  qui  voulaient  recon- 
stituer l'empire  français. 

Ajoutons  encore  que  les  masses,  qui  auraient 
volontiers  crié  vive  Napoléon  II  !  Si  un  Ney , 
un  Davoust,  un  Macdonald,  unGouvyon,  eussent 
proclamé  ce  jeune  prince ,  ne  prirent  guère  au 
sérieux  les  démonstrations  de  ces  quelques  offi- 
ciers assez  obscurs  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  du 
parti  napoléonien.  Il  est  néanmoins  juste  de  dire 
que  quelques-uns  de  ces  militaires  montrèrent 
dans  l'exécution  de  leurs  projets,  une  ardeur  et 
un  courage  qui  auraient  pu  obtenir  de  meilleurs 
résultats  si  le  temps  ne  leur  eût  manqué ,  et  si 
le  peuple,  pris  à  l'improviste ,  eût  eu  celui  de 
formuler  son  opinion.  Les  mesures  qu'avaient 
prises  le  général  Gourgaud,  le  lieutenant-colo- 
nel Ladvocat,  le  colonel  Dufays,  et  principale- 
ment l'ancien  officier  d'ordonnance,  Dumoulin 
de  Grenoble,  cheville  ouvrière  de  ce  parti,  étaient 
de  la  nature  de  celles  qu'une  exécution  vigou- 
reuse fait  toujours  réussir.  Ces  chefs  avaient 
arrêté  à  la  hâte,  que  le  30  juillet  même ,  des 
émissaires  auraient  fait  descendre  les  citoyens 
des  faubourgs  sur  la  place  de  Grève,  et  que  là, 
soit  avec  l'assentiment  du  général  Lafayette,  soit 
malgré  lui,  on  aurait  proclamé  Napoléon  U,  et 
livré  aux  acclamations  du  peuple  ces  aigles  que 
tant  de  souvenirs  chers  aux  Français  rendaient 
le  symbole  de  ia  gloire  et  de  la  puissance  de  la 
grande  nation. 

Déjà  une  proclamation ,  datée  de  l'HÔtel-de- 
Yllle  et  paraissant  publiée  par  le  gouvernement 
provisoire,  était  imprimée  et  distribuée (<);  déjà 
Dumoulin  faisait  les  dispositions  nécessaires  pour 


(1)  «  le  m'introduisit,  la  naît,  daos  uoliea  où  se  tenait  un 
conciliabule  entre  gens  qae  j'étais  loin  de  croire  là  et  qai  ne 
devaient  pas  se  trouver  ensemble;  je  l'annulai  par  ma  seule 
préwnoe,  »  (Lettre  Imprimée  de  M.  Audrj  de  Puyraveau.) 


(1)  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

<c  Français!  citoyens  de  Paris!  Les  Rourbons  ont  à  jamais 
cessé  de  réftner.  Vous  Tenez  de  reconquérir  cette  consti- 
tution délibérée  dans  les  Cent-Jours  sous  le  feu  de  l'ennemi, 
et  que  vos  représentants  assemblés  avaient  confiée  à  votre 
courage  et  à  votre  énergie. 

«  Citoyens  de  It  grande  nation.'  Parisiens.'  voas  avec  j«- 
tiflé  l'espoir  des  «mis  de  l'indépendance  et  de  la  liberté; 
dépositaires  du  feu  sacré  et  de  toutes  les  gloirM  do  Tcm- 
plre.  Toos  avet  bien  mérité  de  la  France. 
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resta"  le  mattre  du  quartier-général,  quand,  à  la 
suite  d'une  altercation  qu'il  eut  avec  Teatourage 
du  général  Lafayette ,  le  colonel  Carbonnel  le 
poussa  dans  une  pièce  sans  issue  et  Vy  enferma. 
Pour  se  débarrasser  également  du  colonel  Du- 
feys,  homme  d'action  et  d'une  énergie  peu  com- 
mune, on  lui  donna  la  mission  d'aller  chasser 
Tavaut-garde  des  troupes  royales  qui,  lui  dit-on, 
s'était  avancée  jusqu'au  pont  de  Grenelle.  Du- 
favs  se  laissa  prendre  à  ce  piège,  et  dans  l'espoir 
d'aller  faire  le  dernier  coup  de  fusil  contre  les 
troupes  de  Charles  X,  il  remit,  à  son  retour,  la 
proclamaUon  de  IHapoléon  II.  Odilon-Barrot  et 
le  général  Lafayette  n'eurent  pas  beaucoup  de 
peine  à  faire  comprendre  aux  autres  chefs  du 
parti  bonapartiste  qu'avant  de  proclamer  un 
gouvernement  quelconque ,  il  faUait  consulter 
le  vœu  de  la  nation,  et  que,  jusqu'à  la  manifes- 
tation la  plus  formelle  de  ce  vœu  ,  tout  devait 
rester  sous  la  forme  provisoire.  Beaucoup  d'en- 
tre les  partisans  de  Napoléon  II  et  de  l'empire 
se  rendirent  à  ces  observations  présentées  de 
bonne  foi.  Le  lendemain  il  était  déj5  trop  tard 
pour  parler  de  Napoléon  :  les  orléanistes  avaient 
joué  serré  ;  et  malgré  le  général  Lafayette  ,  et 
malgré  le  duc  d'Orléans  lui-même ,  ils  avaient 
gagné  une  partie  dont  l'enjeu  était  la  plus  belle 
couronne  du  monde. 


CHAPITRE  XIX. 


lidécisiOD  que  montre  le  duc  d'Orléans.  —  Sa  conduite  i 
Ifetoillj.  —  Angoisses  de  ses  amis.  —  Il  se  décide  eafin  é 
qidtter  sa  retraite.  —Son  entrée  à  Paris  et  ses  conréren- 
ces  secrètes.  —  Paroles  qu'il  adresse  à  M.  de  Hortemart.  — 
Démarches  de  M.  Dupin  aloé.  —  Le  ducd*Orléans  reçoit 
Tadresse  des  députés.  —  Sa  réponse  à  la  dépuiation.  —  Il 
consolte  Sébsstiani  et  Taltejrand.  ^-  Sa  proclamation  aux 
babitanis  de  Paris. —Effets  de  la  proclamation  du  duc  d'Or- 
léans sur  le  peuple.  —  Députations  patriotiques  envoyées  à 
rH6tel-de-Ville.  •—  Proclamation  du  gouvernement  provi- 
soire contre  les  Bourbons.  —  Programme  de  la  Chambre 
des  députés.  —  Le  duc  d'Orléans  se  rend  à  THôtcI-de- 
VUle. 


Tandis  que  quelcpies  honmies  populaires  s'a- 
ptaient  à  Paris  pour  substituer  à  la  branche 


aSnée  des  Bourbons  la  branche  cadette,  et  que 
ces  hommes  qui  se  croyaient  de  bons  patriotes, 
des  amis  delà  liberté,  travaillaient  si  activement 
et  sans  s'en  douter  peut-être ,  à  réduire  aux 
misérables  proportions  d'une  révolte  de  sérail  la 
grande  révolution  qu^  le  peuple  venait  d'accom- 
plir et  de  cimenter  avec  son  sang,  le  prince, 
entre  les  mains  duquel  quelques  députés  sans 
mandat  se  hâtaient  si  servilement  de   remettre 
les  destinées  de  la  nation ,  ne  se  montrait  guère 
empressé  de  paraître  au  milieu  de  ses  amis ,  et 
encore  moins  en  face  de  ce  peuple  héroïque,  qui 
croyait  avoir  débarrassé  à  jamais  la  France 
d'une  famille  détestée. 

On  sait  déjà  les  réponses  laconiques  faites 
par  le  duc  d'Orléans  aux  avis  que  M.  Laffîtte  se 
donna  la  peine  de  lui  faire  parvenir  pendant  les 
trois  journées  :  aucun  des  émissaires  envoyés  k 
ce  prince ,  excepté  son  conseiller,  M.  Dupin , 
n'avait  pu  le  voir  ;  ainsi  personne  ne  connaissait 
ce  qu'il  se  proposait  de  faire  dans  les  circon- 
stances qui  s'offraient  à  lui  :  il  est  même  naturel 
de  croire  qu'il  n'avait  aucun  plan  d'arrêté ,  et 
qu'il  se  serait  aussi  bien  dirigé  du  côté  de  Saint- 
Cloud  que  du  côté  opposé.  En  attendant  il  se 
cachait  à  tout  le  monde,  et  non  seulement  il  se 
gardait  des  filets  de  Saint-Cloud  y  mais  encore  , 
il  se  montrait  très  défiant  de  ses  propres  amis 

de  Paris. 

Quand  la  victoire  du  peuple  lui  fut  connue , 
il  éprouva  une  velléité  d'ambition  contenue  bien- 
tôt par  la  crainte  de  se  trop  compromettre  avec 
la  branche  aînée  :  v  s'emparer  des  dépouilles  des 
siens,  en  jouant  sa  tête  dans  la  partie,  était,  dit 
l'auteur  de  U Histoire  de  Dix  Ans ,  un  attentat 
trop  au-dessus  de  son  cœur  :  »  Il  se  borna  à 
faire  donner  un  avis  à  ses  amis  pour  qu'ils  n'ou- 
bliassent pas  qu'il  serait  k  eux,  s'ils  voulaient 
avoir  l'air  de  forcer  ses  inclinations.   Il  fallut 
donc  qu'on  le  priât  instamment  de  se  dévouer, 
pour  qu'il  daignât  concourir  à  sauver  la  France 
de  l'anarchie.  Mais,  comme  on  ne  connaissait  pas 
encore  à  Neuilly  jusqu'où  pouvait  aller  l'audace 
des  amis  du  prince,  il  continua  de  se  séquestrer. 
Tel  c^Claude  que  des  soldats  révoltés  trouvèrent 
caché  au  fond  du  palais  des  Césars,  et  qu'ils 
proclamèrent  César  lui-même. 

Ce  fut  en  vain  que  M.   Thiers  se  rendit  à 
Neuilly,  accompagné  d'un  autre  journaliste,  pour 


«  Achevons  notre  ouvrage  :  la  constitution  de  1815,  amen- 
dée, le  5  Juillet,  par  la  protestation  de  nos  représentants, 
renferme  tous  nos  droits.  Plus  de  privilèges,  plus  de  no- 
blesse ;  la  loi,  régallté,  la  liberté,  tel  est  aujourd'hui  notre 
cri  de  ralliement. 

«  Napoléon  II,  cet  héritier  de  tant  de  gloire,  cet  enfant 
de  Paris,  proclamé  le  If  Jain,  est  notre  empereur;  il  est 
le  chef  de  la  grande  nation;  parce  qu  11  en  est  le  premier 
cHoyen;  parce  qu'il  n'y  a  plus  de^  droit  divin;  parce  qu'il 
\ts  •  piw  de  iioUea«    il  le  devieni  eoQn,  parce  qu'à  la 


France  seule  il  appartient  de  choisir  son  chef,  de  fahre  ses 
lois,  et  d'en  confier  l'exécution  i  Napoléon  H. 

«  Braves  citoyens,  soyez  confiants  dans  votre  gouverne- 
ment provisoire  ;  il  s'occupe  de  régulariser  la  glorieuse  ré- 
volution que  l'on  doit  à  vos  héroïques  efforts. 

«  Français,  soyons  unis,  nous  serons  invincibles. 
«  Vive  NupoUon  II.'  vive  la  liberté!» 

UAtel-de-VUle,  10  juiUflt  1830. 
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montrer  au  ducroccasion  que  ks  orléanistes  ^  ceux  qui  conspirai^iit  pour  le  due  d'ûrléaas 
attendaient  depuis  les  Cent- Jours  ,•  ce  fut  en  vai» 


queles»ofliciers  d'ordonnance  de  l'iiôtel  Laffîtte 
exhibèrent  Ja  signature  d'un  ami  de  la  maison  (0  ; 
ils  ne  purent  voir  que  madame  la  duchesse,  ses 
enfants  et  madame  Adélaïde.  Le  prince,  à  qui  ils 
venaient  dire  qu'une  couronne  Faiteudait  ad- 
delà  des  barricades,  craignait  trop  de  franchir  la 
première,  parce  qu'elle  aurait  mis  un  abîme 
entre  Charles  X  et  lui.  Les  messagers  volontaires 
ne  rapportèrent  de  leur  course  qu'incertitude 
sur  la  détermination  que  le  duc  prendrait.  La 
sœur  tlq  prince,  âme  virile,  qui  s'exaltait  faci- 
lement, consentait  bien  à  ce  que  l'on  ût  de  son 
frère  tout  ce  que  l'on  voudrait,  pourvu  que  Ion 
n'en  ût  pas  un  énv  ré  ;  mais  la  duchesse  d'Or- 
léans parut  indignée  de  la  proposition  qu'on 
osait  faire  ^u  cousjn  de  Charles  X  :  Arracher  k 
un  vieillard  qui  s'étajt  montré  si  bon  parent 
une  couronne  qui  tenait  encore  sur  sa  tête  royale, 
lui  semblait  une  action  propre  h  iqdigner  toute 
l'Europe  ^\ 

Toutefois  la  famille  du  duc  promit  ^u^  mes- 
sagers qu'elle  allait  faire  prévenir  ce  prince  de 
ce  qui  se  passait  à  Paris.  M.  de  Moutesquiou  cou- 
rut au  Raincy,  où  le  duc  s'était  réfugié  :  On  lui 
fit  part  de  la  démarche  des  journalistes,  organes 
de  ses  amis  de  Paris  :  on  le  pressa  de  se  dévouer 
au  salut  de  la  monarchie,  menacée  de  sombrer 
avec  la  légitimité  ,  et  on  le  décida  enfin  à  se 
rendre  au  milieu  de  la  capitale.  Mais  h  peine 
sorti  du  Raincy,  que  le  prince  y  rentre  au  galop, 
et  laisse  apercevoir  à  son  compagnon  de  voyage 
les  tiraillements  qui  l'assaillissent  et  l'irrésolu- 
tion qui  le  maîtrise. 

Les  moments  étaient  précieux }  encore  quel- 
ques heures  d'indécisiop,  et  le  duc  d'Orléans 
aurait  pu  recevoir  du  général  Lafayette  la  même 
j-éponse  que  l'on  avait  fait,  la  veille,  aux  négo- 
ciateurs de  Charles  X.  Lca  orléanistes  commen- 
cent à  craindre  de  s'être  trop  avancés  ;  et  déjà 
on  entend  murmurer  dans  leurs  rangs  le  mot 
que  Mirabeaii  en  colère  lança  contre  le  père  de 
celui  pour  lequel  on  se  compromettait  en 
1830  (3). 

}1  est  bien  diflicile  de  peindre  les  angoisses  de 


(t)  On  sf»  rappelle  qu'en  partant  pour  Neoil'y  M.  Thiers 
ç*élait  bit  donner,  en  gui»e  de  leitre  d'introduction,  la  si* 
gnature  du  général  Sébastiani. 

(8)  Voyez  la  reUtion  du  voyage  de  M.  Thiers  à  Neullly, 
^dji%  C Histoire  de  Dix  Ans, 

(3)  Lorsque  Mirabeau  lut  le  billet  par  lequel  on  lui  annon- 
çait que  le  duo  d'Oriéans,  cédant  aux  menaces  du  général 
iLarajeite,  allait  quitter  la  France;  il  dit  é  ses  amis,  en  leur 
«ÎM?i  •**"*  '"  ^^"^  l'avis  qu'il  recevait:  «  ce  j...  F..,  .-ià 


voyant  les  résultats  négatifs  de  leurs  démarch«t 
auprès  de  lui.  Quoique  M.  LafBite  s'efforçât  de 
rassurer  ses  amis,  et  que  M.  Thiers  courût  de 
l'un  à  l'autre  pour  les  entretenir  dans  leurs 
bonnes  dispositions,  on  commençait  à  désespérer 
de  voir  arriver  le  prince  :  Il  y  eut  même  une 
espèce  de  panique  parmi  les  orléanistes  sur  le 
bruit  que  l'on  fit  courir  qpe  l'ordre  de  démé- 
nager les  objets  précieux  du  Palais-Royal  était 
arrivé  :  l'hôtel  Laffîtte  se  désemplit  en  un  dia 
d'œil  :  il  n'y  resta  plus  que  le  maître  de  la 
maison,  Bepjamin  Constant,  qui  éunt  malade 
ne  pouvait  marcher,  et  deux  \  trois  autres  or- 
léanistes. On  savait  que  les  républicains  s'orga- 
nisaient, et  que  le  len4emain  serait  une  journée 
décisive.  —  «  Que  deviendrons-nous?  se  disaiei^ 
entr'eux  ceux  qui  avaient  trahi  la  cause  du  peu- 
ple. * 

Cependant  d*autres  messagers  s'étaient  aussi 
mis- en  route  pour  aller  instruire  le  duc  d'Or- 
léans de  la  résolution  prise  par  la  réunion  du 
Palais-Bourbon,  de  conceit  avec  les  j>airs  :  La 
députation  que  présidait  le  député  Gallot,  n'ayant 
trouvé  au  Palais-Royal  que  quelques  serviteur^ 
effrayés,  s'était  empressée  d*envoyer  au  duc  une 
copie  de  la  délibération  ;  Sébastiani  crut  devoir 
l'accompagner  d'une  lettre  écrite  au  nom  de 
tous,  qui  fut  portée  aussitôt  au  prince  par  un 
employé  du  Palais-Royal.  On  avait  prescrit  à 
cet  employé  de  rapporter  la  réponse  chez 
M.  Laffîtte ,  ce  qu'il  fit  dans  la  soirée.  Le  duc 
d'Orléans  ne  répondait  pas  lui-même  au  message 
des  députés,  mais  il  leur  faisait,  annoncer  qu'il 
se  rendrait  dans  la  capitale  Le  lendemain. 

Cette  réponse  fut  un  coup  de  foudre  popr 
les  orléanistes.  —  a  Ce  n'est  pas  demain  que  le 
prince  doit  venir,  s'écria  M.  Laffîtte,  c'est  à  l'ins- 
tant même  ;  il  n'y  a  p^s  un  moment  à  perdre. 
—  Demain  nous  n'aurons  plus  besoin  de  lui, 
disaient  d'autres  orléanistes  :  tout  sera  fini ,  et 
au  lieu  d'un  lieutenant-général  du  royaume , 
nous  aurons  un  président  de  la  république.  — Pe- 
main  nous  serons  pendus,  ajoutait  Benjamin 
Constant  (**.  Retournez  vite,  reprit  M.  Laffîtte, 
en  s'adressant  au  messager;  dites  au  duc  qp'il 
faut  qu'il  vienne  ce  soir  même,  ou  bien  qu'il  s'at- 
tende à  ne  plus  entrer  dans  Paris.  »  Le  messager 
repartit  aussitôt,  accompagné  du  colonel  Hey- 


(f)  Au  moment  OÙ  quelques  orléanistes  honteux  rentraient 
et  sortaient  pour  apprendre  des  nouvelles  du  duc,  les  répu' 
blicains  et  Tes  jeunes  hommes  des  barricades,  indignes  «tes 
bruiisqul  circulaient  sur  la  con.spiratiofi  orléaniste,  arrêtaient 
que  la  république  serait  proclamée  le  lendemain,  avec  on  même 
sans  Lufayetie.  Ces  patriotes  ne  voulaient  plus  différer,  dan9 
la  crainte  de  voir  la  révoioxioo  croriée. 
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mes  W\  qui  M  chargea  4'dkr  décider  k  prince 
à  paraître  enfio  au  miUeu  4»  ^"^  ^^^  ^^''^^' 
laient  pour  lui. 

L'heure  éunt  conveuable  pour  entrer  dans 
la^lle  en  révolution,  le  prince  se  mit  en  route: 
il  allait  au  devant  d'une  couronne  à  laquelle 
U  éuit  loin  de  penser  la  veille ,  et  qui  lui  serait 
inéviublement  échappée  le  lendemain. 

A  onze  heures  et  demie  du  soir,  le  duc  d'Or- 
léans arrivait  enfin  au  Palais-Royal,  accompagné 
du  colonel  Berthois ,  son  aide-de-camp ,  et  du 
colonel  Heymès.  M.  Laffitte  fut  aussitôt  préve- 
nu de  cet  événement  si  désiré ,  et  fil  avertir 
ceux  de  ses  amis  qui  logeaient  à  sa  portée. 
M.  Bérard  courut  cljez  les  membres  de  U  dé- 
puration chargée  de  présenter  l'adressé,  et  l'on 
convint  que ,  sans  perdra  un  seul  mopaent , 
cette  dépulation  se  rendrait  au  Palais-Royal  ; 
maïs  on  euf  beaucoup  de  peine  à  en  rassembler 
les  divers  mepabrcs  épars.  Dans  la  nuit  même , 
M.  Laffitte  se  fit  porter  auprès  du  prince  ;  le 
général  Sébastiani  s'y  reqdit  aussi.  M.  Laffitte 
fut  accueilli  par  le  duc  comme  l'an^i  le  plus 
dévoué  ;  on  lui  seyait  up  gré  infini  de  tout  ce 
qu'il  avait  fait.' 

Toutefois ,  le  duc  d'Orlé^RS  ne  se  inontra 
point  eippressé  d'accéder  apj  vœ^x  de  ses  par- 
tisans :  jl  voyait  bien  des  obstacles  i  accepter 
la  Jieuienance-générale  du  royaume  que  |ui  of- 
fraient quelques  députés  :  l'affaire  fut  jnéme 
débattue,  et  le  prince  finit  par  déclarer  qu'a- 
vant de  prendre   une  détern^inatipii ,  il  serait 
bien  aise  d'jïvoir  Tayjs  dp  quelques  perspnnages 
dont  rpxpérlpnce  ppuvail  lui  étrp  utile,  (-p  gé- 
néral Sébastiani,  vieil  ami  et  dépositaire  des 
pensées  intimes  du  duc ,  fut  aussitôt  envoyé 
chez  le  prince  de  BénévenI  :  on  voulait  savoir 
quel  conseil  donnerait  dans  }a  circonstance  un 
diplomate  011551  comommé  que  l'était  ïalley- 
rand.  Celi}i-cï,  qui,  |a  veille,  en  voyant  fuir  la 
garde  royale,  avait  écrit  sut  ses  tablettes  cette 
pote  :  —  «  4îijoqrd'hui,  29  juillet  1830 ,  à 
midi  trois  quarts,  Charles  X  et  sa  dynasUe  ont 
cessé  4e  régner  ;  »  —  se  borna,  dit-on  ,  à  en- 
voyer copie  de  ses  tablettes  an  duc  d'Orléans. 
Le  rçste  de  la  ftuit  fut  p^ssé  en  délibération. 
Le  duc  insistait  toujours  pour  (ju'il  fût  constaté 
aux  yeux  de  l'Eiijrope,  (p^'oi^  lui  a^ait  fait  une 


le  forçant  d'accepter  une  d^égj^tioQ  qf4  h  s"î>- 
stituait  provisoirement  k  Charles  X. 

On  rapporte  qu'au  moment  où  tout  se  coii;t 
binait  pour  conférer  l'investiture  des  h&u^ 
fonctions  de  lieutenant^général  du  royaum*" ,  le 
duc  fit  prier  M.  de  Mortemart  de  passer  au 
Palais-Royal ,  dans  L'intérêt  de  la  cause  du  rot 
Le  président  du  miiiistère  de  Saint-Cloud  9^ 
rendit  aussitôt  à  cette  étrange  invitation  ;  il  ar- 
riva chez  le  prince  vers  les  trois  heures  dii 

matin. 

«  Les  approchas  dft  Palais-Royal,  r*CQnt^ 
U.  Mazas,  alors  secrétaire  de  ]^L  de  HQr(eqaait» 
étaient  encombrées  de  bandes  am^ées,  hivoga-: 
quant  sur  la  place,  dans  |es  cours  et  4ans  les  n^ 
adjacentes;  tout  ce  q4^rtier,  éclairé  par  dief 
lampions  placés  aux  fenêtres  des  mai$Qp9  et  s^f 
les  barricades ,  offrait  un  spectacle  horrible  §$ 
singulier.  Le  jour  comqiençait  i  poipdre.  ftl.  d? 
Mortemart  a  raconté  à  ses  coliques  de  la  cbamr 
bre  des  Pairs,  qu'il  fu(  introduit  d'abord  dans 
l'appartement  de  M.  Oqdart,  secrétaire  d^  princaj 
tont  y  avait  été  brisé  par  les  balles  :  puis,  M.  Ber- 
thois, aide-de-capap,  vipt  prendre  M.  de  Morter 
mart  et  Fintroduisit ,  après  bien  des  détour^, 
dans  upe  pièce  où  se  tenait  le  pri||ice,  qq'ils 


trouyèrent  ex(énué  de  fatigue,  accablé  de  çh^r 
leur  et  k  pmitié  yétif.  Le  duc  d'Orléaps,  çf 
apercevant  M.  de  Mortemart ,  lui  ^it  vivepient  ; 
«  duc  de  Mortemart ,  si  vous  voyeaj  le  roi  avapt 
»  moi,  dites-lui  qu'ils  m'ont  amené  de  force  jkt 
»  Paris  ;  mais  que  je  me  ferai  mettre  en  pièceé 
»  plutôt  que  de  me  laisser  poser  la  couronne  sur  la 
a  tête.  Le  roi  m'accuse  sang  doute  de  ce  que  j^ 
»  ne  suis  pas  a}lé  ^  Saint-Cloud.  J'en  suis  fâché; 
»  mais  j'ai  été  instruit  que,  dès  mardi  soir,  V(m 
»  excitait  le  roi  i  me  faire  arrêter ,  et  je  vou^ 
V  avouerai  que  je  n'ai  pas  voulu  aller  me  jeter 
»  dans  un  guêpier.  D'une  autre  part ,  je  rer 
»  doutais  également  que  les  Parisiens  se  vin^r 
»  sent  me  chercher;  je  me  suis  reniérmé  dans 
»  une  retraite  sûre,  comme  «clément  de  ma 
n  f^jmille.  Mais,  hier  au  soii%  »ne  foule  d'hommep 
»  ont  envahi  Neuilly  et  m'ont  demandé,  au  mm 
»  de  la  réunion  des  déput^Ss.  Sur  la  répons  qn^ 
A  j^étais  absent ,  ces  hpmwes  ont  décjaré  à  la 
»  duchesse  qu'elle  aUait  êirp  ponduijp  ^  Paria , 
»  avec  tous  ses  enfanta,  et  qu'elle  resterait  prir 
p  sonnière  jusqu'à  ce   que  j'eusse   paru,  La 


aux  yeux  ae  1  JSljrope,  q^  o^  lui  avau  wu  une    •  »"»- —  *— 1-  *    nrUition    û-emhlant 

.  gant  afin  de  revenir  le  plus  tôt  qu'il  ne  serais 


(1)  Le  coloiiel  Hejipés,  4ont  I)  ■  déj*  été  parlé  dan»  ee  li- 
vre, était  éepwii  quelque  lenps  tarnoinérfire  pour  «ntrer 
é»M  U  cooinrvaUoD  des  forèu  <)e  Villiert-Cottereto;  il 
coBOJMi^ait  parliculi^remeDi  le  dqç  é'Qrléaoe,  et  l'on  aaeure 
«l'ii  B  a  pet  v^^tHxmfm^  Ip4a^  «v  •»»  îfljagt  A  ftrii . 
(  Bérard.) 


»  possible  :  cette  lettre  m'a  été  portée  par  uc 
»  homme  dévoué  :  je  n'ai  plus  balapcé,  et  je  ^is 
»  arrivé  pour  délivrer  ma  famille  ;  ils  m'ont 
.  amené  id  fort  avant  dans  la  soirée.  »  *' 
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Et  après  avoir  débité  cette  fable^qui  s'harmo- 
nisait si  bien  avec  Tavis  qu'il  avait  fait  donner  la 
veille  à  ses  amis,  le  duc  d'Orléans  assura  M.  de 
Mortemarl  qu'il  était  arrivé  à  Paris  pour  empê- 
cher que  Lafayelte  ne  proclamât  la  république. 
Qu'à  cet  effet,  la  réunion  des  députés  lui  ayant 
offert  les  fonctions  suprêmes  de  lieutenant-géné- 
ral du  royaume,  il  désirait  savoir  si  lui ,  duc  de 
Mortemart,  plénipotentiaire  de  Charles  X,  pour- 
rait le  reconnaître  en  cette  qualité.  —  «»  Comme 
français ,  lui  répondit  le  ministre  de  Charles  X, 
j'applaudirai  de  toutes  mes  forces  aux  mesures 
qui  pourront  sauver  la  France  de  l'anarchie  qui 
la  menace  ;  mais,  comme  chargé  des  pouvoirs  du 
roi,  j'ai  dû  protester  déjà,  dans  la  chambre  des 
pairs,  contre  cet  acte  :  il  n'appartient  qu'au  roi 
de  nommer  à  des  fonctions  qui  impliqueraient 
son  absence  du  royaume  ,  et  le  roi  est  à  Saint- 
Cloud,  à  la  tète  d'une  armée  fidèle  et  dévouée  à 

sa  dynastie,  n 

—  «  Il  se  passa  ensuite,  ajoute  Je  secrétaire 
de  M.  de  Mortemart,  des  choses  fort  importantes 
et  même  honorables  pour  le  duc  d'Orléans  ;  mais 
des  considérations  d'un  ordre  supérieur  m'em- 
pêchent de  les  révéler  (•).  »  — 

11  est  fort  difficile  de  deviner  quelle  dut  être 
la  conversation  du  duc  d'Orléans  avec  le  dernier 
ministre  de  Charles  X  ;  mais,  si  l'on  ajoute  foi 
aux  paroles  que  M.  Mazas  a  mises  dans  la  bouche 
du  prince,  on  doit  en  conclure  qu'on  voulait  tou- 
jours se  ménager  la  possibilité  de  conserver  les 
bonnes  grâces  de  la  famille  royale,  que  bien  des 
gens  ne  regardaient  pas  conmie  déchue  à  jamais; 
car  il  faut  bien  le  répéter  ici ,  si  les  amis  de 
M.  Laffitte  avaient  arrêté  un  plan  pour  substituer 
la  branche  cadette  des  Bourbons  à  la  branche 
aînée,  le  duc  d'Orléans  arrivait  à  Paris  sans  savoir 
au  juste  ce  qu'il  allait  faire  :  il  laissa  apercevoir, 
jusqu'au  dernier  moment ,  toute  l'irrésolution 
qui  le  maîtrisait,  et  ne  se  dirigea  que  par  ses 
amis  et  les  doctrinaires. 

Au  nombre  des  amis  il  fallait  compter,  en 
première  ligne  peut-être,  M.  Dupin  aîné,  qui, 
depuis  181^,  était  le  conseil  et  l'avocat  de  la 
famille  d'Orléans.  Quoique  d'abord  M.  Dupin 
eût  eu  peur  de  se  compromettre  dans  une  révo- 
lution qu'il  ne  désirait  pas  aussi  complète ,  le 
courage  lui  était  revenu ,  conmie  à  tant  d'autres 
de  ses  collègues,  après  la  journée  du  28;  et 
déjà,  le  29,  il  avait  poussé  chaleureusement  au 
renversement  des  Bourbons.  I40rsque  IVI.  Laffitte 
et  quelques  autres  députés  «urent  prononcé  le 


(1)  M.  Maxas  veut  probablement  ptrler  d'aoe  Setire  que  le 

Joe  d'Orléans  écrlyji  à  Charles  X,  en  présence  de  M.   de 

MoHemart,  lettre  qae  co  dernier  fut  prié  de  foire  parvenir 
au  rei. 


nom  du  prince  que ,  seul ,  ils  jugeaient  propre  à 
sauver  la  chose  publique,  M.  Dupin  n'eut  pas  de 
peine  à  se  ranger  du  côté  de  ce  parti.  Il  connais- 
sait trop,  disait-il  (*),  les  vertus  privées  de  cette 
famille,  et  le  patriotisme  du  chef  pour  ne  pas  être 
convaincu  que  le  duc  d'Orléans  pouvait  sauver  la 
France  des  horreurs  de  l'anarchie  qui  allait  la 
dévorer,  si  ou  proclamait  la  république  ;  il  croyait 
fermement  que  ce  prince  seul  pouvait  faire  jouir 
la  nation  des  institutions  pour  lesquelles  le  peuple 
venait  de  répandre  son  sang.  Ces  institutions , 
c'étaient  pour  M.  Dupin  ,  la  charte  octroyée 
de  Louis  XVIII. 

Le  30  juillet  dans  la  matinée,  et  au  sortir  de 
la  réunion  qui  eut  lieu  chez  M.  Laffitte,  M.  Du- 
pin s'offrit  pour  aller  voir  le  duc  d'Orléans ,  et 
pressentir  son  opinion  sur  les  démarches  dans 
lesquelles  ses  amis  allaient  s'engager  en  son  nom. 
Accompagné  de  M.  Persil ,  M.  Dupin  arriva  à 
Neuilly,  et  trouva  le  moyen  de  voir  le  Prince. 
A  son  retour,  M.  Dupin  avait  fait  à  la  réunion 
du  Palais-Bourbon,  et  en  séance  secrète,  le  rap- 
port de  sa  mission  officieuse  :  il  assura  que  le 
duc  d'Orléans  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
s'associer  aux  vœux  de  la  nation ,  qui ,  disait 
M.  Dupin,  pouvait  trouver  en  ce  prince  un  gage 
de  sécurité  et  de  liberté;  mais  que  des  scrupules 
de  famille  s'opposaient  à  ce  qu'il  prît  une  initia- 
tive qui  lui  serait  reprochée  plus  tard.  M.  Dupin 
proposait  de  faire  une  sorte  de  violence  aux  af- 
fections de  famille  que  le  duc  invoquait,  en  le 
forçant,  en  quelque  sorte,  de  se  rendre  à  Paris , 
dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique. 

C'était  là  la  marche  que  le  duc  avait  indiquée 
lui-même,  et  le  thème  sur  lequel  tous  les  or- 


(I)  M.  Dopin  a  publié  on  éerlt  intitulé  :  Réponse  mur  Ck- 
lomnies  des  jotirnauxy  dans  lequel  il  raconte  tout  ce  qu'il  a 
Tait,  pendant  la  révolution  de  1830,  en  faveur  de  la  cause  de 
la  liberté  et  de  celle  du  duc  d^Orléans  :  il  j  repousse  le  re- 
proche de  lâcheté  que  des  fouroalistes  lui  avaient  adressé  A 
l'ocrasion  de  sa  conduite,  et  se  fait  un  gr^nd  mériie  d'avoir 
os*,  dans  la  matinée  du  50  juillet,  aller  jusqu'à  Fîeuilly,  h  pied 
avec  M.  Persil,  pour  apprendre  au  due  d'Orléans  que  les 
députés  réunis  à  l'hdtel  Laffitte  avaient  prononcé  son  nom,  et 
qu'un  grand  rôle  lui  paraissait  destiné.  Comme  son  collègue 
M.  Bérard  et  comme  Uni  d'autres  orléanistes,  H.  Dupin 
prétend  avoir  des  droits  à  la  reconnaissance  nationale  parce 
qu'il  a  puissamm«ii  contribué  i  empêcher  que  la  France  fût 
consultée  sur  le  choix  des  institutions  et  du  gouverocment 
que,  libre  de  toute  entrave,  elle  voulait  se  donner. 

Dans  une  autre  publication  beaucoup  plot  considérable, 
M.  Dupin  raconte  minutieusement  et  avec  une  sorte  d'or- 
gueil, la  part  toute  contre-révolutionnaire,  qu'il  a  prise  aux 
affaire  publiques  durant  la  première  période  du  régne  da 
Louis-Philippe.  11  remet  sous  les  yeux  du  lecteur  tous  ses 
discours,  opinions,  projets  de  loi,  etc.  Il  étale  tous  ses  ti- 
tres à  l'admiration  des  Français,  et  reconnaît  franchement 
que,  sans  lui,  la  magistrature  de  Charles  X  descendait  de 
ses  sièges;  que  sans  lui,  les  citoyens  n'auraient  pas  perdu  le 
droit  de  se  réunir,  etc.  Et  tous  ces  gens-lé  se  regardent 
comme  de  bons  citoyens,  comme  des  patriotes  sincères, 
comme  les  admiratavs  de  la  rèvohitioD  de  1788  et  de  oelle 
de  18^! 
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léanistes,  d'ancienne  comme  de  nouvelle  date, 
brodaient  dans  tous  leurs  discours.  Les  députés 
ne  trouvèrent  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se 
prêter  à  cette  comédie. 

Quand  le  prince  eut  enûn  franchi  les  barri- 
cades pour  entrer  au  Palais-Royal ,  le  rôle  de 
M.  Dupin  aîné,  homme  d'affaires  et  légiste  d*un 
talent  incontestable ,  fut  marqué  aussitôt.  Le 
prince  ne  fit  rien  sans  consulter  son  ancien 
consciUer. 

Dès  6  heures  du  matin^  M.^  Dupin  était  déjà 
au  Palais-Royal,  occupé,  avec  le  duc,  à  rédiger 
la  réponse  à  l'adresse  honteuse  que  les  députés 
allaient  bientôt  lui  présenter.  Le  général  Sébas- 
tiani  entrait  et  sortait  à  chaque  instant  du  palais  : 
il  s'était  constitué  le  messager  secret  du  prince, 
et  s'acquittait  de  ces  fonctions  en  homme  dé- 
voué. 

D'un  autre  côté,  M.  Bérard  cherchait  à  réunie 
les  membres  de  la  commission  dont  il  faisait 
partie  lui-même,  et,  malgré  tous  ses  émissaires 
et  tous  ses  soins,  plusieurs  heures  s'étaient  écou- 
lées sans  pouvoir  i-encontrer  plus  de  la  moitié  de 
ces  membres.  L'impatience  gagna  enfin  M.  Bé- 
rard ,  l'un  des  anciens  patriotes  les  plus  empres- 
sés de  se  mettre  aux  genoux  d'un  nouveau 
maître,  et,  à  huit  heures  du  matin,  il  entra,  lui 
nxième,  au  Palais-Royal,  pour  y  lire  l'acte 
émané,  la  veille,  de  la  réunion  des  députés. 

Entre-temps,  il  s'était  passé  à  l'Hôlel-de-ViDe 
quelque  chosç  de  très-grave  relativement  à  cette 
même  adresse  :  la  commission  municipale,  à 
qui  l'on  venait  enfin  d'en  envoyer  une  copie, 
avec  invitation  de  la  faire  imprimer,  avait  trouvé 
cet  acte  si  peu  digne  des  députés  d'une  nation 
qui  venait  de  reconquérir  ses  droits,  qu'elle  s'é- 
tait refusée  h  la  rendre  publique.  Mauguin  avait 
manifesté  son  mépris  pour  les  formules  serviles 


provisoire  (1)  pour  aller  punir  les  auteurs  de  ce 
qu'il  regardait  comme  une  trahison.  Mauguin 
sentit  aussitôt  que  de  nouveaux  troubles  allaient 
éclater,  si  cette  pièce  était  publiée  avec  l'assen- 
timent du  gouvernement  provisoire  :  il  s'em- 
pressa d'écrire  à  M.  Laffitte  pour  lui  déclarer 
que  la  délibération  des  députés  ne  serait  impri- 
mée qu'autant  qu'elle  porterait  au  bas  les  signa- 
tures des  députés  de  qui  elle  émanait  Les  signa- 
tures ne  se  trouvant  apposées  que  sur  la  seule 
minute  qu'avait  aussitôt  emportée  la  députation, 
M.  Laffitte  ne  put  les  faire  placer  au  bas  des 
copies. 

Les  orléanistes  étaient  si  pressés  d'en  finir, 
qu'au  moment  même  où  le  gouvernement  pro- 
visoire déclarait  ne  pas  vouloir  laisser  publier  la 
déclaration  des  députés,  la  moitié  à  peu  près 
des  membres  de  la  députation  au  duc  (2)  venait 
de  lui  porter  officiellement  cette  pièce,  et  de  lui 
en  faire  une  lecture  solennelle. 

L'un  des  membres  de  cette  députation,  M.  Bé- 
rard, raconte  qu'à  cette  lecture  le  duc  d'Or- 
léans laissa  paraître  tout  l'embarras  qu'il  éprou- 
vait :  il  parla  longuement  des  liens  de  famille 
qui  l'attachaient  à  Charles  X,  et  de  ceux  de  la 
reconnaissance  qui  lui  faisaient  un  devoir  de  ne 
point  déplaire  à  celui  qu'il  regardait  encore 
comme  le  roi  de  la  France.  Il  aurait  bien  voulu 
accepter  l'invitation  qui  lui  était  adressée;  mais 
il  ne  pouvait,  disait-il,  y  mettre  une  précipita- 
tion qui  lui  serait  reprochée.  M.  Bérard,  que 
les  tergiversations  du  prince  impatienuient,  se 
permit  de  lui  faire  observer  qu'une  pareille 
hésiution  de  sa  part,  alors  qu'il  paraissait  s'être 
rendu  au  vœu  des  députés,  aurait  pour  résul- 
tat immédiat  d'encourager  encore  plus  les 
hommes  qui  rêvaient  la  république  et  de  com- 


manifesté  son  mépris  pour  les  formules  serviles  pj^meitre  le  salut  de  la  France  ;  que  les  mêmes 
qui  y  étaient  employées ,  et  il  s'éuit  plaint  vi-  ^^^^^  ^^^  avaient  porté  les  députés  à  le  revê- 
tement de  l'absence  totale  de  sUpulations  en  ^.j.  ^^  fonctions  suprêmes  de  Ueutenant-géné- 

ral  du  royaume ,  lui  imposaient,  à  lui-même 
duc  d'Orléans,  la  loi  d'acquiescer  à  l'offre  des 


faveur  de  la  liberté.  On  y  avait  remarqué  ,  avec 
autant  de  surprise  que  d'indignation,  lapermis- 
âon  demandée  par  les  députés  au  futur  lieute- 
nant-général de  conserver  les  couleurs  natio- 
nales. 

Une  pareille  pièce,  livrée  à  la  publicité  au 
moment  où  le  peuple  en  armes  témoignait  déjà 
tant  de  craintes  sur  le  sort  de  la  révolution, 
eût  été  propre  à  soulever  contre  la  chambre  des 
députés  tout  ce  que  la  population  de  Paris  ren- 


députés,  et  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à 
perdre  si  on  voulait  préserver  la  France  de 
l'anarchie,  et  peut-être  d'une  nouvelle  guerre 
civile  entre  les  partis  déjà  en  présence. 

(l)  «  Le  lendemain  samedi,  raconte  M.  Odilon-Barrot,  on 
Yiinons apporter  ,  à rH6lel-do-ViH^  .l*f'«f»  ^«  ^^^^ 
bre  auduc  d^rléans.  Le  peuple  en  avaU  déchiré  les  placards, 
et  on  aiiendalt  les  ordres  de  Ufayelle  et  du  gonrememeni 


fermait  d'hommes  de  cœur.  .  -^^^,^^1^^ 

Et  cependant  le  zèle  de  quelques  orléanistes r'^^J'^j^*^^^  membres  désignés  u veille,  on  naraii  pa 

les  avait   déjà    poussés  à  tapisser  les  murs   de I     ^  j^^^\^  pour  présenter  l'adresse  au  prince,  que  six  :  ce- 

Paris  de  placards  contenant  cette  mexpUcableUe"^«J^_^«a««^,;  «^^^^^^ 

adresse.  Le  peuple  les  arrachait  avec  colère ,  et  l  ^^^^ue  M.  èaiiot  eût  été  désigne  comme  président,  ce  fm 

semblait  attendre  les  ordres  du  gouvernement  J  rempressé  Sébastian!  qui  poru  u  parole. 


138 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


im 


Au  grand  étonnement  de  tout  le  monde,  le 
général  Sébastiani,  qui  avait  le  secret  des  ter- 
giiersations  du  duc,  ouvrit  Tavis  contraire.  Il 
soutint  que  le  prince  devait  refuser  Toffre  qu'on 
lui  faisait  :  il  parla  de  légitimité,  de  Tétat  pré- 
cake  des  choses,  de  la  possibilité  du  retour  de 
Charles  X,  qui,  étant  à  deux  pas  de  sa  capitale 
et  ayant  encore  à  ses  ordres  une  armée  entière, 
pourrait  bien  faire  repentir  ceux  qui  montraient 
une  si  grande  hâte  à  le  considérer,  lui  et  sa  dy- 
nastie, comme  déchus.  Sébastian!  parla  aussi 
des  puissances  qui,  dit-il,  ne  manqueraient  pas 
de  voir  d'un  œil  courroucé  les  dispositions  faites 
au  détriment  du  roi,  leur  allié.  M.  Delessert  prit 
alors  la  parole  pour  combattre  Topinion  du  gé- 
néral S(!^bastiani  et  pour  appuyer  les  motifs 
impérieux  développés  par  son  collègue,  M.  Bé- 
rard  ;  il  démontra  chaleureusement  au  prince^ 
qu'un  retard  cpielconque  mis  à  son  acception 
aurait  inévitablement  pour  résultat  immédiat 
la  ruine  de  la  monarchie ,  que  seul  il  pouvait 
encore  sauver.  Le  duc  d'Orléans  parut  céder  : 
mais  il  déclara  qu'il  n'accepterait  qu'après  avoir 
consulté  une  j^ersonne  qui  n'était  pas  là  ;  il 
rentra  aussitôt  dans  son  cabinet,  où  se  trou- 
vait encore  M.  Dupin,  et  où  M.  Sébastiani  sui 
vit  le  prince. 

Quelques  instants  après,  ce  même  général 
Sébastiani  accourait  de  nouveau  dans  la  rue 
Saint-Florentin.  Là,  dans  un  somptueux  palais, 
résidait  un  homme  à  qui  la  sottise  humaine 
avait  fait  une  réputation  colossale  d'habileté  en 
affaires  politiques  ;  un  de  ces  hommes  que  Ma- 
chiavel conseille  aux  rois  d'utiliser.  On  le  re 
gardait  en  France,  comme  Tincarnation  de  la 
trahison ,  et  comme  le  plus  cyniquement  cor- 
rompu de  tous  les  agens  de  la  royauté.  Talley- 
rand,  que  je  n'avais  guère  besoin  de  nommer, 
avait  déjà  été  prévenu  de  l'arrivée  à  Paris  du 
duc  d'Orléans;  mais  on  croyait  avoir  encore 
besoin  de  son  approbation  ppur  accepter  l'offre 
des  députés.  C'était  placer  bien  bas  l'héroïque 
révolution,  que  le  peuple  venait  d'accomplir,  que 
d'en  faire  dépendre  les  résultats  de  la  volonté 
d'un  homme  plus  près  d'être  chassé  delà  Fran- 
ce que  d'en  devenir  l'arbitre.  Et  cependant  ce 
fut  Talleyrand  qui  permit  au  duc  d'Orléans 
d'accepter.  Cette  fois  l'oracle  daigna  parler. — 
«  C'est  bien,  répondit  le  grand  pontife  4e  la 
légitimité  au  général  Sébastiani,  qui  lui  donnait 
communication  de  la  déclaratiop  des  députés  ; 
c'est  bien  ;  il  faut  accepter,  »  — 

A  quelles  conditions  et  sous  quelles  restric- 
tions ce  conseil  était-il  donné  ?  C'est  ce  qu'il 
n'est  pas  permis  de  savoir  au  juste;  car  il  est 
des  secrets  que  les  armoires  de  fer  seules  con- 


naissent Ce  que  l'on  sait,  c'est  que  l'influence 
du  diplomate  fut  si  grande  et  si  complète, 
qu'aussitôt  après  le  retour  du  messager,  le  duc 
d'Orléans  rentra  dans  la  salle  où  l'attendaient 
impatiemment  les  membres  de  la  députation: 
il  leur  déclara  qu'il  se  dévouait  et  qu'il  accep- 
tait. A  l'instant  môme  les  membres  députés 
eurent  connaissance  de  l'acte  destiné  à  appren- 
dre cette  acceptation  aux  Parisiens.  C'était  une 
proclamation  conçue  en  ces  termes  : 

«  Habitants  de  Paris, 

A  Les  députés  de  la  France,  en  ce  moment 
réunis  à  Paris,  ont  exprimé  le  désir  que  je  me 
rendisse  dans  cette  capitale  pour  y  exercer  le§ 
fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume. 

•  Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos 
dangers,  à  me  placer  au  milieu  de  celte  héroï- 
que population,  et  à  faire  tous  mes  efforts  pour 
vous  préserver  de  la  gqerre  civile  et  de  l'anar- 
chie. En  rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  por- 
tais avec  orgueil  ces  couleurs  glorieuses  que  vous 
avez  reprises  (1)  et  que  j'avais  même  long-temps 
portées. 

if  Les  chambres  vont  se  réunir  :  elles  avise- 
ront aux  moyens  d'assurer  le  règne  des  lois  et 
le  maintien  des  droits  de  la  nation. 

a  La  Charte  sera  désormais  une  vérité. 

«  LOUIS-PHILIPPE  D'ORLÉANS.    » 

Cette  proclamation,  si  habilement  rédigée  et 
dont  chaque  mot  semblait  avoir  été  pesé  de  ma- 
nière à  ne  jamais  compromettre  celui  de  qui  elle 
émanait,  n'en  fut  pas  moins  saluée  par  les  ap- 
plaudissements de  tous  les  personnages  qui  as- 
sistaient à  sa  première  lecture,  et  la  députation 
s'empressa  d'aller  la  communiquer  aux  dépu- 
tés réunis  de  nouveau  au  Palais-Bourbon,  tou- 
jours en  séance  secrète. 

Là,  le  général  Sébastiani  raconta  ce  qui 
s'était  passé  au  Palais-Royal.  —  «  Les  parole^ 
que  nous  avons  recueillies  de  la  bouche  de 
S.  A.  R. ,  dit-il,  respiraient  Tamour  de  Tordre  et 
des  lois,  le  désir  ardent  d'éviter  à  la  France  les 
fléaux  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère, 
la  ferme  intention  d'assurer  la  liberté  dn  pays;  et, 
comme  S.  A.  R.  l'a  dit  elle-même  dans  sa  pro- 
clamation ,  la  volonté  de  faire  enfin  une  vérité 
de  cette  charte  qui  ne  fut  trop  long-temps 


(1)  Plusieurs  écrivains  ont  assuré  que  le  doc  d*OrléâDS  était 
rentré  i  Parn  portant  encore  la  cocarde  blanr-fae  é  son  cha- 
peau ;  on  a  été  Jusqu'à  désigner  la  personue  qui,  lors  dii 
vo>a^A  à  l'Bôtel-de- Ville,  lui  en  prêta  une  tricolores.  M.  Do- 
pin  assure,  an  contraire,  que  e*eit  sa  propre  coearde  qui 
Gioira  au  chapeau  du  prince,  dans  ceue  cérémonie  ;  mais 
il  Py  mit  à  la  piae^  des  rubans  tricolores  qui  j  avait  atta- 
chés la  prévoyante  sosur,  du  prince.  Madame  Adélaïde  : 
bien  eertaioemeot  le  due  dji  serait  pu  eutr^  daqs  Parji 
|vec  la  cocarde  blanebe. 


f9o  RÉVOLUTION  DE  i830, 

Î 0*1111  mensonge.  »  Pe  bruyantes  démonstrations 
e  joie  et  des  marques  de  satisfaction  éclatè- 
rent à  la  nouvelle  lecture  qui  fut  faite  de  la 
proclamation  du  prince;  et  Ton  arrêta  que  Tacte^ 
émané  du  lieutenant-général  du  royaume,  serait 
aussitôt  livré  à  Timpression,  tiré  à  dix  mille 
exemplaires,    aflSché   et  répandu   dans   tout 

Paris. 

Néanmoins ,  quelques  membres  plus  réflé- 
chis s'étaient   aperçus   du  vide    que  renfer- 
maient les  quelques  phrases  jetées  aux  habitants 
de  Paris  ;  ils  firent  remarquer  qu'il  n*y  était 
question  ni  de  la  grande  révolution  qui  venait 
de  s'opérer,  ni  des  institutions  que  le  peuple 
attendait»  en  retour  de  ses  efforts  pour  la  cause 
delà  liberté:  seulement  on  y  promettait  l'exé- 
cution de  la  charte.  Tout  cela  parut  insigni- 
fiant à  ces  quelques  amis  du  nf^iinlc  qui  sié- 
geaient au  Palais -Bourbon,  et  ils  demandèrent 
que  la  chambre  des  députés  formulât  elle-même 
les  garanties  que  la  nation  avait  le  droit  d'exîçfor 
«  Je  pense  qu'il  convient  de  tout  exposer  et  de 
tout  préciser  avec  netteté,  dit  alors  M.  Laffiite.  » 
On  parla  d'une  déclaration  qui  serait  l'expres- 
sion des  besoins  de  la  nation.  MM.  Labbey  de 
Pompicrres  et  de  Corpcljes  demandèrent  aus- 
sitôt qu'on  y  stipulât  les  garanties  nécessaires 
pQur  assurer  à  la  France  le  règne  des  principes 
et  de  h  liberté.  MM.  Pérard  et  Benjamin  Cons- 
tant émirent  le  vœu  pour  que  la  rédaction  de 
Ja  chambre  servît  de  programme  à  la  révolu- 
tion et  à  son  esprit,  et  que  l'on  déclarât  formel- 
lement que  le  peuple  venait  de  reconquérir  la 
liberté.    D'autres  membres,  parmi  lesquels  on 
remarquait  l'un  des  frères  dp  Casimir  Périer, 
prétendirent  que  ce  n'était  p9s  le  moment  d'a- 
border ui^e  discussion  de  principes.  M,  Salverte 
dit  que  ce  que  l'on  avait  de  mieux  à  faiie  dans 
la  circonstance,  tant  pour  calmer  les  alarmes  des 
patriotes  que  pour  fixer  les  droits  de  chacun, 
c'était  d'adopter  sur-le-champ  la  déclaration  de 
la  chambre  des  représentants  de  1815,  sauf 
quelques  légères  modifications.  Mais  cette  pa* 
triotique  proposition  fut  écartée  par  ceux  qui 
voulaient  se  créer  des  titres  auprès  du  nouveau 
gouvernement,  et  l'on  décida  qu'une  commis- 
sion, composée  de  MM.  Benjamin  Constant, 
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Paris  le  plus  vif  mécontentement.  Les  nns  |a 
commentaient  avec  colère  ;  les  autres  la  cou- 
vraient des  marques  non  équivoques  de  leur 
mépris  j  d'autres  levaient  les  épaules  en  appre- 
nant que  le  prince  accourait,  le  31,  partager  des 
dangers  qui  avaient  cessé  dès  le  29.  —  «  Quoi  1 
s'écriaient  avec  indignation  les  hommes  des  bar- 
ricades ,  c'est  bien  sérieusement  que  l'on  nous 
parle  de  désordres,  quand  un  ordre  admirable 
règne  dans  Paris  depuis  que  le  peuple  en  fait 
seul  la  police?  C'est  bien  sérieusement  que  Ton 
invoque  le  monstre  de  l'anarchie ,  quand  nous 
avons  un  gouvernement  provisoire  investi  de  la 
confiance  du  peuple  et  qui  marche  avec  lui?  Ces 
mots,  qu'ont  employés  successivement  tous  les 
tyrans  des  peuples ,  ces  mots  qui  se  sont  toujours 
trouvés  dans  la  bouche  des  contre-révolution- 
naires, ces  mots  seuls  devraient  suffire  pour  ex- 
citer notre  défiance.  »  — 

Et  aussitôt  de  nombreuses  députations  impro- 
visées se  transportèrent  à  l'Hôtel-de- Ville  pour 
adjurer  le  général  Lafayçtte  et  les  membres  de 
la  commission  municipale  de  repousser  le  fu- 
neste présent  que  quelques  députés  voulaient 
faire  à  la  France.  —  «  Nous  avons  confiance  en 
vous,  dirent  ces  députations  à  MM.  Audry ,  de 
Schonen  et  Mauguin  ;  gardez-vous  de  vous  des- 
saisir des  pouvoirs  qui  vous  ont  été  confiés,  ou 
vous  nous  forceriez  à  nommer  un  autre  gouver- 
noment  provisoire  qui  serait  appuyé  sur  les 
baïonnettes  de  nos  fusils.  »  — 

Ceux  qui  entouraient  le  général  Lafayette  le 
suppliaient ,  au  nom  de  la  patrie ,  de  ne  rien 
laisser  proclamer  de  définitif,  qu'après  que  la 
nation  entière  aurait  fait  connaître  solennelle- 
ment sa  volonté  souveraine  sur  le  gouve 
qu'elle  voulait  se  donner. 

D'autres  patriotes  cniin  s'ggilaient  pour  pro- 
clamer la  république,  avec  Lafayette  pour  pré- 
sident provisoire,  av^nt  que  les  députés  eussent 
pu  consommer  ce  que  ces  patriotes  regardaient 
comme  un  attentat  iiberticide,  et  comme  une 
grande  déception  pour  los  hommes  qui  venaient 
de  chasser  la  famille  des  Bourbons. 

L'agitation  qui  régnait  en  ce  moment-là  dans 
tous  les  lieux  publics  de  la  capitale  et  surtout 
à  THôtel-de- Ville,  parut,  au  général  Lafayette  et 


Guizot ,  ViUemain  et  Bérard ,  s'occuperait  de  '  aux  membres  du  gouvernement  provisoire,  asseï 
rédiger  et  de  présenter,  séance  tenante,  le  pro-  •  grave  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  prendre  sur- 
gramme que  les  orléanistes  voulaient  publier  ^  le-champ  les  moyens  de  calmer  les  esprits.  L'a- 


sur-le-cbamp,  afin  de  détruire  le  mauvais  effet 
de  leur  déclaration  de  la  veille. 

Pendant  que  l'on  s'occupait,  au  Palais-Bourbon, 
de  rédiger  la  nouvelle  déclaration  des  députés, 
ou  plutôt  le  programme  de  la  Chambre ,  la  pro- 
clamation du  duc  d'Orléans  excitait  dans  tout 


vocat  Barthe  qui ,  avec  son  collègue  MériHion 
et  plusieurs  autres  patriotes  de  longue  date ,  c'é- 
tait déjà  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
provisoire,  proposa  d'adresser  au  peuple  de 
Paris  une  proclamation  propre  à  le  convaincra 
aue  ses  magistrats  de  l'Hôtel-de- Vilte  s'identr- 
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fiaient  avec  lui,  et  qu'ils  partageaient  ses  opi- 
nions. Cet  avis  fat  adopté;  et,  peu  après,  la  com- 
mission municipale  faisait  distribuer  sur  la  place 
de  Grève,  et  afficher  dans  Paris,  la  déclacation 
suivante  : 

PROCLAMATION  DE  LA  COMMISSION  MUNIQPALE. 

«  Habitants  de  Paris,  Charles  X  a  cessé  de 
•  régner  sur  la  France  !  ne  pouvant  oublier  To- 
»  rigine  de  son  autorité,  il  s'est  toujours  regardé 
»  comme  Teunemi  de  notre  patrie  et  de  nos 
»  libertés  qu'il  ne  pouvait  comprendre.  Après 
»  avoir  sourdement  atuqué  nos  institutions  par 
»  tout  ce  que  Thyprocrisie  et  la  fraude  lui  prê- 
»  taient  de  moyens ,  lorsqu'il  s'est  cru  ass^ 
»  fort  pour  les  détruire  ouvertement,  il  avait 
9  résolu  de  les  noyer  dans  le  sang  des  Français. 
»  Grâce  à  votre  héroïsme,  les  crimes  de  son 
»  pouvoir  sont  finis. 

«  Quelques  insunts  ont  suffi  pour  anéantir 
»  ce  gouvernement  corrompu,  qui  n'avait  été 
»  qu'une  conspiration  permanente  contre  la  li- 
»  berté  et  la  prospérité  de  la  France.  La  nation 
«  seule  est  debout,  parée  de  ses  couleurs  natio- 
»  nales  qu'elle  a  conquises  au  prix  de  son  sang  :' 
n  elle  veut  un  gouvernement  et  des  lois  dignes 

,»  d'elle. 

«  Les  sentiments  et  les  principes  des  membres 
»  de  la  commission  sont  les  vôtres.  Au  lieu  d'un 
«»  pouvoir  imposé  par  les  armes  étrangères,  vous 
»»  aurez  un  gouvernement  qui  vous  devra  son 
»  origine.  Les  vertus  sont  dans  toutes  les  classes; 
»  toutes  les  classes  ont  les  mêmes  droits;  ces 
»  droits  sont  sacrés. 

5  Vive  la  France  I  vive  le  peuple  de  Paris  ! 
t  vive  la  liberté!  »    «  Paris,  ce  31  juillet  1830. 

*  MAUGUIN,  AUDRY  de  PUYRAVEAU  ,  DE 
«  SCflONENy  LOBAU.  (1) 

Mais  déjà  M.  Laffitte  était  prévenu  de  ce  qui 
se  passait  à  l'Hôtel-de- Ville.  La  proclamation 
du  duc  d'Orléans,  lui  rapportait-on ,  ne  cause 
pas  moins  d'agitation  que  la  malencontreuse 
adresse  des  députés  ;  les  patriotes  sont  exaspé- 
rés, et  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  prennent  quel- 
que détermination  de  nature  à  détruire  tout  ce 
que  les  députés  ont  cru  devoir  faire.  Comme  on 
s'abuse,  au  Palais-Bourbon  ,  jusqu'à  supposer 
que  l'omission  du  contre-seing  de  la  commis- 


(I)  Forcé  de  signer  cette  procUmalion,  le  géoéral  Lobau 
qui  avait  toujours  reculé  pour  donner  sa  signature,  prit  les 
deux  pistolets  qu'il  portait  sur  lui.  et,  en  présentant  un  é 
M.  de  Schonen,  il  dit  :  «  ceci  vous  servira,  car  nous  venons 
de  signer  l'arrêt  de  notre  mort.  —  Le  général  Lobau  ne 
brillait  pas  du  côté  du  courage  dvil.  —  (^uant  é  Casimir 
Perler,  il  refusa  nettement  de  signer  la  déchéance  des  Bour- 
fcwns^  Il  fut  même  au  Moniteur  pour  sassucr  que  sa  sigaa- 


sion  municipale  peut  être  l'une  des  causes  de  la 
défaveur  qui  accueille  partout  l'adresse  du 
prince  aux  Parisiens,  M.  Persil  demande  que 
la  commission  soit  invitée  à  remplir  cette  for- 
malité, ou  que  le  général  Lafayette  soit  prié  de 
contre-signer  lui-même  celte  proclamation.  — 
A  II  est  urgent,  ajoute  ce  député  orléaniste,  que 
le  lieutenant-général  du  royaume,  assisté  d'une 
députa tJon  delà  Chambre^  parcoure  la  capitale.  » 
—  a  Dans  mon  opinion,  dit  M.  Alexandre  Dela- 
borde,  il  suffit  que  les  députés  se  rendent  au 
Palais-Royal.  «  —  «  Partons  tout  de  suite ,  s'é- 
crie-t-on  de  toutes  parts  :  Allons-y  tous,  » 

Mais  le  président  fait  remarquer  que,  dans 
d'aussi  graves  circonstances,  la  précipitation 
pourrait  nuire  à  la  chose  publique  :  il  engage 
ses  collègues  à  attendre  que  l'adresse  soit  ré- 
digée. 

La  commission  chargée  de  libeller  cette  dé- 
claration rentre  enfin,  et  M.  Guizot  lit  la  pièce 
suivante  : 

a  Français,  la  France  est  libre  ;  le  pouvoir 
»  absolu  levait  son  drapeau  ;  l'héroïque  popula- 
»  tion  de  Paris  l'a  abattu.  Paris  attaqué  a  fait 
»  triompher  par  les  armes  la  cause  sacrée  qui 
»  venait  de  triompher  en  vain  dans  les  élections. 
»  Un  pouvoir  usurpateur  de  nos  droits,  pertur- 
»  bateur  de  notre  repos,  menaçait  à  la  fois  la  li- 
»  berté  et  l'ordre  :  Nous  rentrons  en  possession 
»  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Plus  de  crainte  pour 
»  les  droits  acquis;  plus  de  barrière  entre  nous 
»  et  les  droits  qui  nous  manquent  encore. 

«  Un  gouvernement,  qui  sans  délai  nous  ga- 
»  rantisse  ces  biens,  est  aujourd'hui  le  p!;emier 
A  besoin  de  la  patrie. 

«  Français,  ceux  de  vos  députés  qui  se  trou- 
»  vent  déjà  à  Paris  se  sont  réunis,  et,  en  atten- 
»  dant  l'intervention  régulière  des  Chambres, 
»  ils  ont  invité  un  Français  qui  n'a  jamais  com- 
»  battu  que  pour  la  France,  M.  le  duc  d'Orléans , 
»  à  venir  exercer  les  fonctions  de  lieutenant- 
»  général  du  royaume.  C'est  à  leurs  yeux  le  plus 
»  sûr  moyen  d'accomplir  promptement,  par  la 
»  paix,  le  succès  de  la  plus  légitime  défense. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  dévoué  à  la  cause  na- 
»  tionale  et  constitutionnelle  ;  il  en  a  toujours 
»  défendu  les  intérêts  et  professé  les  principes  : 
»  il  respectera  nos  droits,  car  il  tiendra  de  nous 
9  les  siens. 

«  Nous  nous  assurerons  par  les  lois  toutes  les 
»  garanties  nécessaires  pour  rendre  la  liberté 
»  forte  et  durable. 

«  Le  rétablissement  de  la  garde  nationale  a>cc 
»  l'intervention  des  gardes  nationaux  dans  le 
»  choix  des  officiers;  l'intervention  des  citoyens 
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•  dans  h  formatioii  des  administrations  départe- 
»  mentales  et  municipales;  le  jury  pour  les  dé- 
»  lits  de  la  presse  ;  la  responsabilité  légalement 
m  organisée  des  ministres  et  des  agents  secon- 
9  daires  de  l'administration;  Tétat  des  militaires 
»  légalement  assuré  ;  la  réélection  des  députés 
9  promus  à  des  fonctions  publiques. 

«  Nous  donnerons  à  nos  institutions  »  dccon- 

•  cert  avec  le  chef  de  TËtat,  les  développements 
»  dont  elles  ont  besoin. 

«  Français,  le  duc  d'Orléans  lui-même  a  déjà 
»  parlé,  et  son  langage  est  celui  qui  convient  à 

•  un  pays  libre  :  les  Chambrer  vont  se  réunir , 
9  vous  dit-il  ;  elles  aviseront  aux  moyens  d'as- 
n  surer  le  règne  .des  lois  et  le  maintien  des 
»  droits  de  la  nation. 

«  La  Charte  sera  désormais  une  vérité.  » 
Etaient  présents  MM....   (Suivent  les  noms 
des  quatre- vingt-neuf  députés.  )  (I) 

Cette  adresse,  dans  laquelle  ou  transformait  la 
révolution  en  une  simple  défense;  cette  adresse, 
sip^e,  qui  ne  faisait  pressentir  aucun  change- 
ment important;  cette  adresse  toute  contre- 
révolutionnaire,  puisqu'elle  ne  parlait  que  des 
chambres  de  Charles  X  et  de  la  charte  de 
Louis  XYIII,  est  accueillie  comme  un  chef- 
d'œuvre  par  la  giande  majorité  des  députés  pré- 
sents :  aussi  se  hâtent-ils  de  l'adopter  sans  dis- 

CUiSiOD. 

Aussitôt  un  député,  qui  jusqu'alors  avait  été 
considéré  comme  un  bon  patriote,  M.  Girod 
(  de  l'Ain  ) ,  demande  avec  chaleur  que  ce  pro- 
gramme soit  imprimé  et  immédiatement  porté, 
par  tous  les  députés,  au  lieutenant-général 
Tons  se  lèvent  à  l'instant  même;  mais  le  prési- 
dent déclare  qu'il  ne  peut  accompagner  la  dé- 
patation ,  étant  dans  l'impossibilité  de  marcher. 
—  «  Vous  êtes  l'homme  populaire  du  jour,  lui 
crie-t-on,  vous  serez  notre  paratonnerre;  y enez 
en  chaise  à  porteurs;  venet,  venez!  »—  M.  Laf- 
fitte  se  décida,  et  l'on  se  mit  en  route  pour  le 
Palais-Royal. 

Mais  déjà  M.  Bérard  avait  devancé  ses  collè- 
gues auprès  du  lieutenant-général  :  il  lui  avait 
annoncé  l'arrivée  des  députés  en  masse  porteurs 
d*ane  pièce  propre  à  avancer  les  affaires  des  or- 
léanistes. M.  Bérard  prévenait  le  duc  qu'il  fal- 
lait se  disposer  à  partir  avec  les  députés  pour  aller 
fraterniser  avec  le  général  Lafayette,  afhi,  disait- 
il,  d'empêcher  l'Hôtel-de- Ville  de  se  livrer  aux  ré- 
pnblicaros  qui  l'assiégeaient.  Le  prince  était  dans 
une  agitation  visible.  —  «  Ah  !  mon  cher  Bérard, 

(l)QooiqQe  le  MonlUur  «it  nit  an  bas  de  eetle  adrene 
les  noms  des  80  dépotés  comme  présents,  W  est  eertain  qae 
plusieurs  dépotés  patriotes,  qoi  Toolaieiit  mieox  qoe  la  Charte, 
refoséreot  de  tigoer. 


s'écria-t-il,  en  portant  la  main  ourson  cœur,  que 
je  souffre  là;  c'est  moi  qui  vais  tuer  la  républi- 
que, moi  qui  suis  répubUcain!..  «—Bérard  insista 
fortement  sur  la  nécessité  de  se  montrer  vers  la 
place  de  Grève,  où  bivouaquaient  encore  en  armes 
les  vainqueurs  des  troupes  de  Charles  X  ;  il  fal- 
lait, disait-il,  faire  acte  de  présence  à  l'Hôtel-de- 
Ville  ;  cette  démarche  lui  semblait  le  seul  moyen 
de  confondre  les  deux  camps  qui  commaiçaient 
à  diviser  Paris  :  M.  Bérard  voulait  qu'on  ne  per^ 
dît  pas  un  seul  instant,  si  on  voulait  empêcher 
les  républicains  de  l'emporter. 

Pendant  cett«  conversation,  M.  Bérard  avait 
aidé  le  duc  à  faire  sa  toilette  :  bien  décidé  alors 
à  faire  le  voyage  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  prince  ve- 
nait d'envoyer  des  messagers  au  général  Lafayette: 
le  général  Gérard  voulut  se  rendre  lui-même  au- 
près de  l'arbitre  de  la  révolution  :  il  lui  demanda, 
de  la  part  du  duc,  s'il  approuvait  la  démarche 
que  ce  dernier  se  proposait  de  faire,  et  s'il  s'op- 
posait à  ce  que  les  amis  du  duc  d'Orléans  tra- 
vaillassent pour  ce  prince.  Lafayette  répondit  que 
son  devoir  était  de  se  conformer  au  vœu  de  la 
majorité  ;  que  le  duc  pouvait  se  présenter  en 
toute  confiance  à  l'HÔtel-de- Ville;  mais  que  lui, 
Lafayette,  tirerait  le  meilleur  parti  des  circon- 
stances dans  l'intérêt  de  la  liberté.  (1)  Le  général 
cédait  ainsi  aux  instances  des  orléanistes;  les 
réserves  qu'il  faisait  en  faveur  des  libertés  pu- 
bliques» furent  stériles. 

Quant  à  la  commission  municipale,  on  sait 
déjà  qu'elle  se  trouvait  déplorablement  paraly- 
sée par  la  diversité  des  opinions  politiques  de 
ses  membres.  MM.  Audr^'  de  Puyraveau  et  Mau- 
guin  voyaient  avec  douleur  la  précipitation  des 
événements;  mais  ils  n'étaient  déjà  plus  en  posi- 
tion d'y  poser  des  digues.  Casim  ir  Périer  se  te- 
nait prudemment  à  l'écart  ;  Lobau  aurait  mieux 
aimé  se  trouver  sur  un  champ  de  bataille  qu'au 
milieu  de  toutes  les  intrigues  qu'il  voyait  se 
nouer  autour  de  lui;  et  de  Schonén  s'occupait 
plus  de  suivre  les  impulsions  de  la  chambre  des 
députés  que  celles  de  l'ardent  patriotisme  qu'il 
avait  professé  jusqu'alors.  La  cause  de  la  liberté 
ne  pouvait  donc  plus  être  sauvée  que  par  ceux 
qui  venaient  de  verser  leur  sang  pour  la  dé- 
fendre. 

Cependant  les  députés,  ayant  à  leur  tète  un 
tambour  des  vétérans,  et  précédés  par  les  huis- 
siers de  la  Chambre,  s'étaient  mis  en  marche 
vers  l'Hôtel-de- Ville.  Sans  trop  savoir  quel  était 
le  but  de  cette  promenade  civique,  les  citoyens 
qui  formaient  la  haie  et  la  foule  qui  s'agglo- 
mérait sur  le  passage  de  ces  hommes  entourés 

(1)  M.  sarrsns. 
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eflcore  du  prestige  de  la  popularité,  criaient  : 
vtve  les  députés  ï  vive  Laffule  !  Mais,  à  ces  cris 
se  mêlait  souvent  ceux  de:  à  bas  les  Bourbons  ! 
vive  la  liberté  !  Ces  derniers  étaient  de  mauvais 
augure.  Aussi  M.  Delessert  craignait-il  que  le 
cortège  ne  fût  bientôt  assailli  à  coups  de  pierres, 
et  l'un  des  députés  disait  tout  bas  :  «  à  notre  re- 
tour ceux  qui  crient  vive  les  députés  nous  jette- 
ront à  l'eau.  » 

Au  milieu  de  cette  ovation,  à  laquelle  se  mê- 
laient tant  de  craintes,  le  cortège  arriva  au  Pa- 
lais-Royal et  fut  aussitôt  admis,  auprès  du  duc. 
M.  Laffitte,  une  jambe  moitié  nue,  moitié  enve- 
loppée de  linges,  et  ayant  des  pantoufles  à  ses 
pieds,  s'avance  pour  lire  l'adresse  ;  mais  le  prince 
jette  un  regard  sur  l'accoutrement  du  président, 
et  paraît  prêt  à  éclater  de  rire.  «  Ne  regardez 
pas  à  mes  pieds,  lui  dit  tout  bas  Laûitte,  ne 
voyez  que  mes  mains  :  ce  que  je  liens  est  bien 
beau  ;  c'est  une  couronne.  »  £t  eu  disant  cela 
M.  Laflitte  montrait  le  papier  qui  contenait  l'a- 
dresse. —  «  Si  la  Quotidienne  me  voyait,  ajouta- 
t-il,  elle  dirait  que  c'est  un  sans-culotte  qui.vous 
la  donne.  » 

M.  Laffitte  lut  alors  solennellement  l'adresse, 
k  laquelle  le  prince  répondit  en  ces  termes  : 

K  Comme  Français,  je  déplore  le  mal  fait  an 
pays  et  le  sang  qui  a  été  versé  ;  comme  prince, 
je  suis  heureux  de  contribuer  au  bonheur  de  la 
nation.  »  —  Réponse  innocente,  descendue  au 
diapason  de  l'adresse,  qui  ne  disait  rien,  n'en- 
gageait à  rien  et  ne  pouvait  compromettre  per- 
sonne. «  Messieui*s,  ajouta  le  duc  d'Orléans, 
BOUS  allons  aller  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  nons  som- 
mes attendus,  n 

Mais,  avant  de  partir,  M.  Bérard  conseille  au 
Heutenant-général  du  royaume  de  se  montrer  au 
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Importance  de  la  visite  du  dac  d'OHéans  A  rB6tél-de-VHIe. 
~  situation  des  esprits  au  moment  de  cette  démarche. — 
Corlége  du  prince.  —  Mission  d'Odilon  Barrolprësla  cham- 
bre des  dépiitt's  —  l\  rencontre  le  duc  d*Ortéani  en  route. 
—  Mé<'ontenlpment  du  peuple  et  de  la  controission  munici- 
pale. —  Accueil  que  le  peup  e  Tait  au  cortège.  —  Son  ar- 
rivée sur  la  place  de  Grève  el  à  l'HAtt-l-de-l'ilIe.  —  M.  Vien- 
net  lit  la  déclaration  des  députés  —  Lâfayette  présente  le 
duc  d'Orléins  au  peuple-  —  L'accolade  de  Laf^yelie  fui  le 
sacre  du  pnnce.  —  Renrement  de  I  opinion  flottante.  — 
Interpellation  du  fréoéitil  Dultourg  au  due  dOdéans.  — 
Rétl  xions  qui  assiiégenl  les  créateurs  de  la  royauté  ci- 
toyenne. 

La  prise  de  possession  de  THÔtel-de- Ville  par 
le  duc  d'Orléans  fut  un  acte  si  important; 
ceux  de  ses  amis,  qui  conseillèrent  celte  dé- 
marche, se  montrèrent  si  habiles  à  profiter  du 
seul  moment  qui  leur  restait  encore  pour  faire 
tourner  la  révolution  au  profit  d'une  famille  ;  ils 
surent  si  bien  étourdir  la  population  de  Paris 
par  l'audace  de  leurs  projets  contre-révolution- 
naires, qu'on  doit  ranger  cette  visite  au  nom- 
bre des  événements  les  plus  décisifs  de  toute  la 
période  révolutionnaire  de  juillet  1830. 

Quand  les  députés  inspirèrent  au  prince  l'i- 
dée de  recevoir  une  sorte  d'investiture  du  gé- 
néral Lafayette,  et  d'aller  fraterniser  avec  les 
hommes  des  barricades,  il  n'y   avait  rien  de 
changé  dans  l'aspect  des  partis.  Les  amis  du  duc, 
en  très-petit  nombre  alors,  avaient  leur  quartier- 
général  à  l'hôtel  Laffitte  ;  ils  occupaient  le  Palais- 
Bourbon  et  ses  abords,  le  Palais  Royal  et  ses 
cours.  Mais,  hors  de  ces  deux  ou  trois  foyers 
d'intngues,  on  ne  voyait  ni  n'entendait  nulle  au- 
tre part  des  orléanistes;  tout  le  reste  de  la  ville 
appartenait  soit  aux  combattants  des  trois  joui-s, 
qui  bivouaquaient  encore  sur  les  places  publiques 


peuple.  On  avait  déjà  eu  soin  de  convoquer,  et  principalement  à  la  Bourse  et  à  l' Hôtel-de- 
dans les  cours  et  le  jardin  du  Palais-Royal,  tous  Ville ,  soit  aux  hommes  parés  de  l'habit  natio- 


les  dévouements  nouveaux,  tous  les  hommes  prêts 
k  se  tourner  vers  le  soleil  levant,  tous  les  subal- 
ternes sans  opinions,  et  ces  lieux  se  trouvaient 
remplis  par  une  foule  considérable,  qui,  en 
voyant  le  prince  appuyé  sur  le  bras 'de  M.  Laf- 
fitte, cria  de  toutes  ses  forces,  vive  le  duc 
d'Orléans!   vive  M.   Laffitte! 

Quand  tout  fut  prêt  pour  donner  à  la  mar- 
che vers  l'Hôtel-de- Ville  on  air  d'ovation  po- 
pulaire, le  cortège  se  déploya,  en  se  dirigeant 
par  le  (Carrousel  et  les  quais.  «  Cela  va  bien  !  • 
disait  M.  ï^flfhte  au  duc,  en  lui  faisant  rcmar- 
(juer  les  chapeaux  que  les  spectateurs  agitaient  ; 
—  «  cela  ne  va  pas  mal,  »  répondait  le  prince, 
en  s'efforçant  de  paraître  tranquille. 


nal,  que  l'on  voyait  partout 

La  journée  du  30  juillet  avait  été  marquée  par 
une  sorte  de  temps  d'arrêt  pendant  lequel  on 
oublia  un  moment,  pour  se  livrer  à  d'autres 
émotions,  la  sanglante  bataille  des  trois  jours. 
Les  uns  s'étaient  enquis  du  sort  de  leurs  amis  : 
on  se  rendait  avec  anxiété  k  la  morgue,  au 
Louvre,  aux  dépôts,  aux  ambulances,  dans  les 
hôpitaux;  d'autres,  trop  certains  des  malheurs 
individuels  qui  les  avaient  atteints  dans  leurs  af- 
fections, rendaient  les  derniers  devoirs  aux  mar- 
tyrs de  la  liberté,  et  Ton  rencontrait,  à  chaque 
pas,  de  longues  files  de  citoyens  suivant  les  nom- 
breux convois  funèbres  qui  se  dirigeaient  au 
même  instant  vers  les  cimetières  du  Nord,  du 
Sud  et  de  l'Est  Mais  les  masses  de  la  popula- 
tion parisienne,  hoomies,  femmes,  vieillards,  en- 
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hnts,  se  lirraieiit  à  là  Joie  que  leur  causait  le 
grand  éténeiiient,  joie  que  partageaient  bruyam- 
ment le$  habitants  des  communes  voisines  ac- 
courus dans  la  capitale.  Ce  Ait  la  célébration 
de  la  victoire. 

Le  lendemain  31,  les  opinions  politiques,  as- 
soupies la  veille,  se  réveillèrent  avec  plus  d'ex- 
altation; les  grandes  questions  sociales  qui  sur- 
girent occupaient  tous  les  esprits  méditatifs.  Le 
peuple  de  Paris  connut  à  la  fois  et  l'adresse  de 
la  réunion  des  députés  au  duc  d'Orléans,  et  l'en- 
trée à  Paris  de  ce  prince,  et  son  élévation  aux 
érainentes  fonctions  de  lieutenant-général  du 
royaume.  Beaucoup  de  citoyens  et  surtout  bien 
des  gardes  nationaux,  plus  aveuglément  confiants 
en  leurs  députés,  regardaient  faire ,  persuadés 
que  ce  que  les  élus  des  libéraux  décidaient  dans 
knr  sagesse  et  leur  patriotisme,  ce  que  Lafa- 
yette  n'empêchait  pas,  devait  être  rassurant  pour 
les  amis  de  la  patrie,  pour  la  liberté  et  la  pros- 
périté de  la  France  :  ceux-là  étaient  prêts  h 
crier  vive  le  duc  d'Orléans  !  vive  le  lieutenant- 
général  ! 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  plupart 
des  jeunes  hommes  qui  avaient  pris  part  au  com- 
bat et  des  intrépides  patriotes  qui  les  y  avaient 
conduits.  Tous  ceux-ci,  étonnés  de  la  rapidité 
avec  laquelle  la  conspiration  orléaniste  se  dé- 
roulait, se  montraient  profondément  indignés 
et  s'excitaient  à  là  résistance.  —  «  Est-ce  un 
Tertige  qui  s'est  emparé  des  députés  ?  disaient- 
lis;  sommes-nous  les  dupes  de  quelques  intri- 
gants? Et  le  général  Lafayette,  pourquoi  ne 
parle-t-il  pas?  Et  le  gouvernement  provisoire, 
pourquoi  n'agit-il  pas?  Serions-nous  trahis  par 
tout  le  monde?  La  révolution,  que  le  peuple 
vient  de  cimenter  de  son  sang ,  la  liberté,  que 
nous  croyions  avoir  conquise,  seront-elles  sa- 
crifiées à  quelques  lâches  ambitieux?  Quelles 
raisons  peuvent-ils  avoir  les  hommes  que  nous 
avions  naguère  investis  de  notre  confiance,  pour 
être  si  pressés  d'en  finir  avec  une  révolution 
aussi  pure  d'excès  ?  Pourquoi  ne  c'onsulte-t-on 
pas  la  nation  avant  de  disposer  du  gouver- 
nement? Faodra-t-il  que  nous  chargions  de  nou- 
veau nos  fusib  ?...»— Et  tous  ces  hommes  éner- 
giques, waïtrts  encore  du  pavé,  mettaient  en 
pi^es  l'adresse  de  la  Chambre  et  les  proclama- 
tions en  faveur  du  duc  d'Orléans  ;  et  ils  ne  ces- 
saient de  crier  :è  bas  les  Bourbons! 

Dé^  de  nombreux  patriotes,  se  réunissaient 
pour  s'opposer,  par  la  force,  à  l'arrivée  du  duc 
d'Orléans  à  l'HÔtel-de- Ville  et  à  sa  réception 
cooiàie  lîeutenant-généraL  «  De  grands  évéfie- 
ments  p(hivaient  se  passer  dans  le  trajet  du  Pa- 
lais-Royal à  THÔtel-de-Ville,  a  dit  plus  tard 


M.  Laffitte  lui-même  :  trois  à  quatre  mille  jeu- 
nes gens  voulaient  enlever  le  prince  au  mî- 
Uen  du  trajet,  et  le  conduire  à  Cherbourg.  Ils 
entendirent  la  voix  de  Lafayette  qui  refusa  de 
signer  l'ordre.  D'autres  voulaient  poignarder 
les  membres  de  la  commission  municipale,  si 
elle  ne  conservait  pas  le  pouvoir.  Audry  de  Puy- 
raveau  et  Mauguin,  tranquilles  au  milieu  de  ces 
menaces,  ne  cessaient  de  dire  à  ces  patriotes 
irrités  qu'il  fallait  tout  attendre  de  la  sagesse 
du  pays. 

V  On  était  furieux  surtout,  ajoute  M.  LaflStte, 
de  l'audace  de  la  chambre  des  pairs.  Un.autre 
moyen  plus  terrible  et  plus  sûr  fiit  this  en  déli- 
bération :  cinquante  personnes  bien  soutenues, 
montées  sur  les  bornes  de  la  rue  de  Tournoh 
et  de  la  rue  de  Vaugirard,  criant  :  les  Pairs 
viennent  de  proclamer  Henri  V;  les  portes 
étaient  enfoncées,  et  il  n'en  restait  paà  un  eh  vie. 
Ce  projet  fut  communiqué  à  M.  ilaugtiin.  — 
Qu'en  dit  Laftryette,  répondit  le  courâgeut 
membre  de  la  commission  municipale  1  —  Oh. 
ne  l'a  pas  consulté.  —  Éh  bien  !  voici  sa  ré- 
ponse, la  mienne,  celle  de  tous  mes  amis  :  — 
une  goutte  de  sang  répandue,  et  nous  maudis- 
sons tons  en  nous  retirant  Une  J)areille  révo- 
lution. » 

«  De  ces  dangers,  à  dit  encore  le  même  nar- 
rateur, un  seul  menaçait  encore  le  prince  au 
moment  où  il  se  rendait  à  l'Hôtel -de -Tille. 
Yingt  jeunes  gens  des  plus  ardents  s'étaient  em- 
busqués dans  une  petite  rue  donnant  sur  le 
quai  de  la  Ferraille,  mollis  large  alors  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui.  A  son  passage,  feu  sur  trois 
rangs,  et  il  était  perdu.  Qui  le  sauva?  Ceux  que  le 
lâche  juste-milieu  persécute  aujourd'hui,  et  d'un 
seul  mot  :  «  vous  tuerez  en  même  temps  Laffitte, 
Pajol,  Gérard  et  Benjamin  Constant...  »  — 

Mais,  si  ces  résolutions  extrêmes,  enfantées 
par  quelques  têtes  en  délire,  furent  à  peu  près 
abandonnées,  les  républicains  et  tous  les  com- 
battants des  Trois-Jours,  qui  avaient  encore  les 
armes  à  là  main,  ne  renoncèrent  pas  à  deman- 
der, à  l'Hôtel-de-Tille.leprix  que  la  France  de- 
vait attendre  de  leurs  fatigues,  des  dangers  qu'ils 
avaient  affrontés,  du  sang  qui  avait  coulé  :  tous 
manifestaient  leurs  vœux  eil  faisant  retentir  la 
place  de  Grève  de  ces  cris,  qui  y  trouvaient  t'int 
d'échos  :  plus  de  Èourbons  !  vive  (a  répu- 
blique ! 

Ce  fut  dans  de  pareilles  dispositions  de  la  part 
des  patriotes  irrités  que  le  lieutenant  général  se 
mit  en  route  pour  l'Hôtel^de-Ville  (1).  Son  cor- 

(I)  Il  Dupin  a  voala  faire  on  mérite  au  dac  d'Orléans 
d*èlre  ailé  A  TdAtel-de  Ville  seul  et  sans  escorté,  n  n'est  que 
trop  Yrai  qu'aucune  escorte  ne  faisait  partit  de  et  cortège; 
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tégese  composait  d'environ  quatre-vingts  dé- 1  bres  de  la  commission  municipale  pour  les  pré- 


pûtes,  de  trois  à  quatre  officiers-généraux  et  de 
deux  à  trois  cents  bourgeois  ou  gardes  natio- 
naux frais  de  trois  jours  de  repos.  Le  duc  d'Or- 
léans marchait  le  premier,  monté  sur  un  cheval 
blanc  :  Il  portait  un  habit  de  lieutenant-général, 
et  il  ne  se  distinguait  guère  que  par  son  chapeau 
sur  lequel  flotuit  un  pyramidal  panache  aux 
trois  couleurs  :  à  ses  côtés,  quoique  un  peu 
en  arrière,  marchaient   les   généraux  Pajol  et 
Gérard;  puis,  M.  Laffitte,  président  de  la  Cham- 
bre, et  Benjamin  Constant,  tous  les  deux  en 
chaises  à  porteurs  ;  le  prince  avait  le  soin  de  ré- 
gler la  marche  de  son  cheval  sur  les  pas  des 
quatre  Savoyards  employés  à  porter  les  deux 
chefs  des  orléanistes.  Venait  ensuite  la  masse 
des  députés,  au  milieu  desquels  se  faisaient  re- 
marquer, raconte  M.  Sarrans,  MM.  JVléchin  et 
Viennet  (1)  étouffés,  haletants ,  essuyant  sans 
cesse  la  sueur  qui  ruisselait  sur  leur  front,  se  que- 
rellant avec  les  porteurs  de  M.    Laflitte  pour 
conserver  leur  place  entre  le  coursier  de  la 
royauté  citoyenne  et  la  brouette  du  président , 
et  poussant  des  cris  à  faire  vibrer  le  dôme  d'une 
cathédrale.  £t  puis,  ces  acclamations  qui,  assez 
bruyantes  dans  la  cour  du  palais  Égalité,  allaient 
mourant  à  mesure  que  le  cortège  s'éloignait  du 
foyer  officiel  du  dévouement  naissant  !  £t  puis 
encore  le  héros    de  Jemmapes,  ranimant  l'en- 
ihousiasme  du  geste  et  de  la  voix;  notifiant  au 
public  son  intimité  avec  M.  Laffitte  par  des  dé- 
monstrations de  toutes  les  minutes  ;  envoyant 
des  signes  d'intelligence  au  général  Gérard;  sou- 
riant à  M.  Viennet  ;  faisant  un  signe  de  tête  à 
M.  jMéchin,  et  présentant  son  chapeau  panaché 
auK  trois  couleurs  aux  regards  mornes  et  dé- 
daigneux du  peuple  :  un  tambour  chancelant, 
quatre  huissiers,  quatre-vingt-neuf  tribuns  à  la 
remorque,  et  des  spectateurs  muets  :  qui  ou- 
bliera jamais  ce  cérémonial  si  burlesque  à  côté 
des  grandes  scènes  des  trois  jours  précédents  ?  » 
Lorsqu'on  annonça  au  général  Lafayette  que 
le  duc  d'Orléans  se  rendait  à  l'HÔtel-de- Ville, 
il  répondit  :   t  ne  me  dites  rien  d'officiel,  car 
je  me  trouverais  dans  la  nécessité  d'aller  moi- 
même  au-devant  du  lieutenant-général  du  royau- 
me. »  Néanmoins  il  écrivit  aussitôt  aux  mem- 


car  tons  les  citoyens  qui  avaient  des  armes  ee  joar-là  eussent 
para  dangereux  :  il  ne  s'en  trouva  point  d'ailieors  pour  ren- 
dre les  honneurs  à  un  membre  de  la  famille  des  Bourbons. 

(1)  On  fit  remarquer,  le  lendemain,  qae  ces  deux  esti- 
mables champions  du  parti  orléaniste  figuraient  merveil- 
leusement dans  ce  cortège  :  Tun,  H.  Viennet,  grand  et  fluet, 
fat  comparé  au  célèbre  chevalier  de  la  triste  figure;  l'autre, 
M.  Méchtn,  court,  trapu  et  d'une  obésité  qui  rendait  pour  lui 
une  marche  i  pied  trés-mériioire,  ressemblait  assez,  disait- 
on,  au  fidèle  écuyer  du  seigneur  Don  Quichotte. 


venir  de  cette  visite ,  <(  qui,  leur  dis^t  le  gé- 
néral, est  aussi  bien  pour  vous  que  pour  moi.  » 
En  conséquence ,  il  engageait  la  commission  à 
se  rendre  auprès  de  lui,  afin  de  recevoir  ensem- 
ble l'élu  des  députés. 

Mais  en  même  temps,    M.   Odilon-Barrot, 
témoin   de  l'indignation    des  hommes   qui  se 
présentaient  à  chaque  instant  pour  engager  le 
général  et  la  commission  à  ne  pas  recevoir  le 
duc  d'Orléans  ;  témoin  des  menaces  que  ces  hom- 
mes, si  justement  irrités,  faisaient  à  la  commis- 
sion si  elle  était,  disaient-ils,  assez  lâche  pour 
abdiquer,  et  de  celles,  plus  redoutables  encore, 
dont  l'Hôtel-de-Ville  et  la  place  de  Grève  re- 
tentissaient contre  le  duc  d'Orléans  lui-même  ; 
M.  Odilon-Barrot,  disons-nous,  reçut  de  La- 
fayette et  de  MM.  Audry  de  Puyraveau  et  Mau- 
guin  l'importante  mission  de  se  rendre  en  toute 
hâte  auprès  de  la  chambre  des  députés,  pour 
protester  énergiquement  contre  l'adresse  qui 
invitait  le  duc  d'Orléans  à  exercer  les  fonctions 
de  lieutenant  général  du  royaume.  On  attachait, 
à  l'Hôtel-de-Ville,   une  grande  importance  au 
retrait  de  cette  pièce,  dont  la  rédaction  serviie 
était  de  nature  à  blesser  la  dignité  nationale;  et 
on  croyait,  à  défaut  d'autres  palliatifs,  calmer 
par  là  les  jeunes  ^ens  patriotes  dont  l'exaspéra- 
tion faisait  craindre  une  catastrophe.  Quelques- 
uns  des  combattants  des  trois  journées  avaient 
encore  confiance  dans  le  patriotisme  de  Lafayette 
et  des  principaux  membres  de  la  commission 
municipale;  d'autres  maudissaient  déjà  l'influen- 
ce liberticide  des  chefs  auxquels  la  révolution 
s'était  si  aveuglément  livrée  ;   d'autres  enfin, 
voulaient  se  venger  des  cruelles  déceptions  qu'ils 
éprouvaient,  sur  ceux  qui  avaient  eu  mission  de 
les  leur  éviter. 

»  Bouillants  de  haine  contre  le  nom  de  Bour- 
bon,  raconte  un  témoin  oculaire,  exaltés  par 
l'enthousiasme  de  la  liberté,  et  ne  calculant  point, 
au  milieu  du  délire  de  la  victoire,  les  malheurs 
possibles  d'une  réaction  conti*aire  à  l'état  des 
esprits,  les  jeunes  combattants  de  juillet  voulaient 
indubitablement  ressaisir  leurs  armes  pour  bri- 
ser ce  pouvoir  naissant,  dans  lequel  ils  voyaient 
un  invincible  obstacle  à  l'établissement  de  la  li- 
berté.... » 

Les  membres  de  la  commission  eux-mêmes  é- 
taientarrivés  à  partager  l'extrême  mécontentement 
des  patriotes  qui  encombraient  la  place  et  les  sa- 
lons de  l'Hôtel-de-Ville  :  on  venait  d'entendre  le 
général  Lobau  dire  avec  emportement,  au  milieu 
d'un  groupe  de  personnages  criant  :  pUts  de 
Bourbon  !  —  «  Je  ne  veux  pas  plus  de  celui  de 
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Nenilly  que  de  ceux  de  Saint-Cloud.  »  —  L'Hôtel- 
de-Ville  était  uu  véritable  volcan  dont  la  lave 
brûlante  pouvait  incendier  tout  Paris;  et  déjà 
les  hommes  du  lendemain  quittaient  ce  séjour, 
croyant  entendre  des  coups  de  fusil,  et  per- 
suadés qu'il  se  préparait  un  terrible  épisode  à  la 
révolution  des  Trois-Journées. 

On  a  assuré  qu'en  ce  moment  décisif,  le  gé- 
néral Lafayette  se  montrait  grandement  fâché 
de  ne  pas  avoir  empêché  la  réunion  des  députés 
au  Palais-Bourbon  :  il  voyait  arriver  l'orage, 
et  il  ne  trouvait  plus  d'autre  moyen  de  le  con- 
jurer qu'en  s'opposant  au  dénouement  des  in- 
trigues orléanistes.  Ce  fut  dans  ce  but  qu'au 
moment  où  M.  Odilon-Barrot  montait  à  cheval, 
avec  M.  Marchais,  pour  aller  remplir  sa  mission, 
le  général  Lafayette  lui  en  donna,  dit-on,  une 
autre  plus  ui^ente  :  a  allez  vite  au-devant  du 
duc  d'Orléans,  lui  aurait  dit  le  général,  et  faites 
en  sorte  qu'il  ne  vienne  pas  ici.  Vous  lui  ferez 
connaître  les  graves  motifs  qui  s'y  oppo- 
sent. »  (1)  —  «  Je  montai  à  cheval,  accom- 
pagné de  M.  î\Iarchais,  un  des  aides-de-camp  du 
général,  a  dit  plus  tard  M.  Odilon-BarroL  Nous 
nous  rendions  par  le  quai  à  la  Chambre,  lorsque 
nous  rencontrâmes  le  duc  d'Orléans  et  les  dé- 
putés venant  à  l'Hôtel-de-Ville,  à  travers  les  bar- 
ricades. Je  tournai  bride  et  revins  sur  mes  pas.  » 

Le  cortège  continua  donc  sa  marche;  mais, 
à  mesure  qu'il  s'éloignait  de  la  région  du  Palais- 
Royal,  l'attitude  et  les  démonstrations  de  la  popu- 
lation changeaient  sensiblement.  Aux  cris  de 
inve  Laffitte  !  vive  les  députés  !  -vive  le  duc  d'Or- 
léans! qui  s'étaient  fait  entendre  vei*s  le  Car- 
rousel, succéda  le  silence  des  spectateurs  qui 
formaient  la  haie  sur  les  quais;  et,  aux  appro- 
ches de  la  place  de  Grève,  on  ne  criait  plus  que 
vite  Lafayette  !  vive  la  liberté  !  Le  duc  enten- 
dit aussi  retentir  souvent  à  ses  oreilles  :  plus 
de  Bourbons  !  vive  la  république  !  (2) 

11  fallait  du  courage  pour  affronter  ces  cris  et 
cette  mer  populaire  si  agitée  ;  le  duc,  dont  la 
pâleur  laissait  apercevoir  les  émotions  inté- 
rieures, n'en  montra  pas  moins  toute  la  résolution 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  de  son  voyage. 
La  moindre  indécision  eût  suffi  pour  faire  échouer 


(1)  Cette  tardive  détemÛDalion  est  racontée  par  M.  Louis 
Blanc,  dans  son  Histoire  de  Dix  dns^  oavrage  digne  d'es- 
time par  sa  grande  véracité  et  testaient  qae  son  auteur  y  a  dé- 
ployé. Mais  je  dois  Taire  oiiserver  que  M.  Odilon-Barrot, 
dans  ia  longue  lettre  à  M.  Sarrans,  se  borne  à  dire  qu'il 
partit  pour  aller  protester  contre  l'adresse  de  la  Chambre  au 
doc  d'Orléans. 

(3)  Au  moment  où  1»  lieutenant-général  du  royaume  ar- 
riva sur  la  place  de  Grève,  les  tambours,  qui  étaient  dans 
'rintërleur  de  rH4te1-de-Yille,  commencèrent  à  battre  aux 
champs  ;  mais  il  cessèrent  presque  aussitôt.  Qui  leur  impo- 
sa ôlence? 
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tous  les  efforts  de  ses  amis  ;  il  n'y  en  eut  pas  de 
sa  part.  Il  monta  les  marches  de  l'Hôtel-de-ViUe, 
appuyé  sur  le  bras  de  M.  Lafûtte,  et  le  général 
Lafayette  se  présenta  sur  le  palier  du  grand  es- 
calier, accompagné  des  membres  de  la  commis- 
sion municipale,  pour  les  recevoir.  En  abordant 
le  général,  le  duc  d'Orléans  lui  tendit  la  main  , 
se  jeta  à  son  cou  et  l'embrassa  affectueusement. 
Lafayette  se  prêta  de  bonne  grâce  à  ces  embrasse- 
raents  «  et  dès  lors  il  déploya  envers  son  royal 
visiteur,  dit  AL  Louis  Blanc ,  toute  la  politesse 
d'un  gentilhomme  charmé  de  faire  à  un  prince 
les  honueursd'uae  souveraineté  toute  populaire.  » 
Quand  le  duc  et  le  général  entrèrent  dans  la 
grande  salle  du  trône ,  elle  était  encombrée  de 
combattants  et  de  blessés.  «  Des  cris  prolongés 
de  vive  Lafayette  !  vive  la  liberté  !  plus  de  Bout-' 
bons!  semblèrent  alors  altérer  l'assurance  du 
prince,  raconte  M.  Sarrans.  »  Mais  ce  fut  bien 
autre  chose  lorsque  quelques  cris  officieux  de 
vive  le  duc  d'Orléans  !  se  firent  entendre  ;  une 
explosion  de  murmures  couvrit  aussitôt  ces  voix 
isolées. 

Tout  n'était  pas  encore  fini  :  la  place  de  Grève 
ne  cessait  de  retentir  de  cris  hostiles  aux  Bour- 
bons. M.  Laffitte  crut  qu'il  filait  se  hâter  de  lire 
solennellement  la  dernière  déclaration  de  ce 
qu'on  appelait  la  chambre  des  Députés  (1).  li 
tenait  entre  ses  mains  le  papier,  et  n'attendait 
qu'un  instant  de  silence  pour  commencer  cette 
lecture,  quand  le  député  Viennet  lui  enleva 
l'adresse ,  en  lui  disant  :  donnez ,  donnez^  j'ai 
une  voix  superbe.  Et  il  lut  en  effet ,  d'une  voix 
retentissante  l'acte  qui  allait  donner  une  cou- 
ronne au  duc  d'Orléans.  (2) 

On  raconte  que,  lorsque  M.  Viennet  fut  arrivé 
à  cette  phrase  :  —  lejuty  pour  les  délits  de  la 
presse,  —  le  duc  d'Orléans  interrompit  la  Icc- 


(I)  Aux  termes  môme  de  la* charte  .'octroyée,  pour  quo 
la  ehambre  des  Députés  fut  valablement  constituée,  il  follait 
qu'il  s'y  trouvât  au  moins  la  moitié  de  ses  membres  :  le  31 
juillet  on  n'en  compUit  pas  le  quart  de  présents,  et  leurs 
pouvoirs  n'avaient  pas  été  vérifiés  ! 

(i)  L'iiislorien  est  souvent  obligé  de  raconter  des  choses 
qui.  à  force  d'avoir  été  répétées,  sont  devenues  fastidieuses 
pour  le  lecteur  :  ainsi,  par  exemple,  l'anecdoie  du  grand 
Ubieau,  commandé  pour  transmettre  à  la  postérité  c  tie 
scène  d'intérieur  de  l'HèteMe-Ville.  M.  Uffitte,  en  sa  qua- 
litéde  président  des  députés,  devait  figurer  sur  le  premier 
plan  dans  ce  tableau,  et  cela  aurait  été  ainsi,  s^i  le  pemtre 


eût  exécuté  son  œuvre  sous  FinspiraUon  des  événements. 
Mais  avwt  que  le  ubleau  fût  achevé,  M.  Laffiue  n'était  plus 
l'aBil  inume  de  Louis-Phnippe  :  pour  se  venger  de jjon 
ÂnnnMilon  SU  SYslèmo  Immuable,  on  donna  l'ordre  au  peln- 
rdfr^pUc^  le  personnage  de  M.  umue  par  celui  de 
M  Vieunei.  C'était  ainsi  que.  sous  la  restauration,  on  subsU- 
l^it  dans  tous  les  ubieaux  représentant  les  batailles  de 
la  république  et  de  l'empire .  les  cocardes  et  le  drapeau 
blancs  au  drapeau  et  aux  cocardes  tricolores. 
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ture  pour  dire  hautement  :  Oh!  pour  les  délits 
de  la  presse,  il  n'y  en  aura  plus, 

La  déclaration  achevée ,  sans  que  la  voix  de 
M.  Viennet  eût  pu  arracher  la  moindre  marque 
d'approbation  de  la  part  des  assistants ,  M.  de 
Schonen  fit  entendre  le  cri  de  :  vive  le  duc  d'Or- 
léansl  II  fut  alors  imité  par  la  plupart  des  députés; 
mais  les  jeunes  gens  y  répondirent  en  criant  plus 
fort  que  jamais  :  vive  Lafayette!  vive  la  nation! 
«  Le  mécoDiientement,  ajoute  un  témoin  oculaire, 
s'exprimait  sans  détours,  et  la  situation  devenait 
à  chaque  instant  plus  critique  :  les  députés  se 
regardaient  avec  une  inquiétude  visible  ;  encore 
quelques  instants  d'incertitude,  et  c'en  était  fait 
de  la  royauté  de  1830.  »  Ce  fut  dans  ce  mo- 
ment que  le  général  Lafayette,  à  qui  de  pareilles 
scènes  étaient  depuis  long-temps  familières,  saisit 
l'cm  des  drapeaux  tricolores  qui  ornaient  la  salle, 
et  prenant  le  duc  d'Orléans  par  la  main  i  il  le 
conduisit  au  balcon  de  l'Hôtel-de-Ville,  lui  remit 
le  drapeau  que  le  duc  s'empressa  d'agiter  ,  et 
embrassa  le  prince,  aux  yeux  de  la  foule  atten- 
tive. Cette  accolade  fut  le  sacre  de  Louis-Phi- 
lippe. 

L'accueil  que  le  patriarche  de  la  liberté  venait 
de  fail*e  publiquement  à  l'homme  dont  le  nom 
seul  nourrissait  tant  de  haines ,  apaisa  les  flots 
populaires  ;  et,  tandis  que  les  députés  tremblaient 
encore  envoyant  frémir  d'indignation  les  patriotes 
de  l'intériepr,  ceux  du  dehors  se  réjouissaient 
de  l'union  intime  qui  paraissait  régner  entre  le 
général  Lafayette  et  le  duc  d'Orléans.  Les  masses 
^e  citoyens  qui  remphssaient  la  place  de  Grève,  se 
figurant  qu'il  venait  de  se  passer,  dans  l'intérieur 
de  l'Hôtel-de- Ville,  quelque  chose  de  rassurant 
pour  la  libert  é ,  ne  balancèrent  plus  à  mêler  à 
leurs  cris  de  vive  Lafayettel  celui  de  vive  le 
duc  d'Orléans!  et  il  se  fit  aussitôt  un  revirement 
dans  l'opinion  flottante. 

—  «  Si  l'aberration  des  esprits  pressés  d'en 
fir.iir  frayait  la  route  du  trône  à  Louis-PhiJippe, 
raconte  un  témoin  oculaire  de  ces  scènes,  il  est 
incontestable  que  le  discernement  des  braves 
qui  avaient  encore  les  ariaes  à  là  ttiàiri  la  Itii 
fermait  :  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  toute  puis- 
sante autorité  du  général  Lafayette  poui-  vaincre 
ces  patriotiques  préventions,  et  arrêter  la  colère 
du  peuple  prête  à  éclatef-  sut  la  tête  du  duc  » 

—  <•  C'est  bien  vraiment  à  l' Hôtel-dé- Ville, 
ajoute  M.  Ôdilon-fiatrot,  que  le  duc  a  reçd  la  cou- 
ronne; mais,  pour  moi  qui  ai  assisté  à  ce  grand 
mouvemehi,  il  me  reste  détoolltré  que  le  duc 
n'y  serait  pas  venu  s'il  n'avait  su  d'avance  par  ses 
ainis  que  Lafayette  l'adoi^tàit;  et  s'il  y  éwit  venu 
contre  le  vœu  du  général,  il  n'en  serait  pas  sorti 
m  des  Français.  »  ^  «  //  n'en  serait  pas  sorti 


du  tout,  »— a  ajouté  un  témoin  oculaire  et  irré- 
cusable. 

Le  duc  d'Orléans  venait  de  répondre  par  quel- 
ques phrases  banales  (1)  à  la  proclamation  des 
députés,  quand  le  général  Duboui^g,  s'approchant 
d'une  fenêtre  et  montrant  le  peuple  en  armes 
qui  frémissait  sur  la  place ,  interpella  duremeir: 
le  nouveau  lieutenant-général  du  royaume.  — 
«  Monseigneur  ,  lui  dit-il ,  vous  connaissez  les 
•  droits  du  peuple;  tenez  vos  serments,  ou  bien 

»  nousvous  les  rappellerons,  et  vous  voyez  comme 
»  nous  traitons  ceux  qui  s'en  jouent  (2).  »  — 
«  Ah!  monsieur,  lui  répondit  le  duc,  avec  l'ac- 
>»  cent  de  l'indignation  et  en  portant  la  main  sur 
D  son  cœur,  si  vous  me  connaissiez  vous  ne  me 
»  parleriez  pas  ainsi.  —  Je  vous  connais  bien,  » 
répliqua  le  général,  pendant  que  quelques  amis 
l'entraînaient  loin  du  prince. 

—  tt  Sans  vous*,  disaient  en  même  temps  des 
patriotes  irrités  au  général  Lafayette  et  à  M.  Laf- 
fitte  ;  sans  vous,  rien  de  ce  qui  vient  de  se  passer 
n'aurait  eu  lieu.  C'est  vous  seuls  qui  nous  im- 
posez un  Bourbon  :  vous  êtes  responsables  envers 
le  peuple  de  ce  que  vous  venez  de  faire,  et,  èl  le 
duc  d'Orléafts  pouvait  l'oublier,  nous  espérons 
que  vous  ne  l'oublierez  jamais  vous-mêmes.  » 

Le  lieutenant-géiiéral  ne  tarda  pas  k  quitter 
l'Hôtel-de-Ville  ;  ni  lui,  ni  les  députés  ne  s'y 
trouvaient  à  leur  aise.  Le  prince  était  loin  d'être 
rassuré  ;  et  quoique,  pendant  le  trajet  de  la  place 
de  Grève  au  Palais-Royal ,  il  entendît  feoàverit 
cHer  :  Vive  le  duc  d*Orléan$  !  sa  figuré  fut  lohi 
d'exprimer  la  satisfactiori. 

M.  Laffitte  se  fit  porter  à  son  hôtel,  où  le  sui- 
virent qtielquës  amis  :  ~  «  Je  sentais  tin  grâîid 
serrement  de  cœur,  a  raconté  lili-mêtnë  ce  Ci- 
toyen ♦  j'éprotitais  un  i*egret  fcoflftilï  dès  événe- 
ments :  il  me  tat-dait  d'ètrè  thèt  Mol.  « 

Quant  aut  dépdtés,  he  se  ^entàht  plus  ëîdtéSé 
le  courage  letir  aurait  à^iiréhient  mSntiUé  jteur 
recommencer  là  jbiirnéè  t  ils  retourflaleht  do 
l'Hôtel-de- Ville  âusd  Soucient  ^de  S'il§  èusseiit 
éehoué  ;  et,  suivant  l'ex[)i-egsi6tl  d'dii  dtOyèil  tpil 
les  voyait  passer ,  oh  aura^  dit  ifU*(li  rWlafmf 
de  faire  Un  fhauvais  eokji. 


(I)  Les  mômes  qu'il  avait  proooncées  au  Palais-Roval,  au 
moment  ob  M.  Laffitte  lai  lut,  pour  la  première  foir,  k  pto- 
olamalion  des  députés. 

(8)  Les  paroles  du  général  -Duboarg  ont  îiiè  rappariées 
diversement  :  |e  liens  celte  fersion  d'an  ciloyeh  qoi  se  irpa  • 
Tait  irés-prés  de  ce  général  quand  II  interpella  fe  duc  d'Or« 
léans,  et  qui  a  retenu  toutes  les  expressions  dont  on  se  èêrrliv 
il  les  ê  toujours  reproduites  sans  aucune  Tariation. 
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B^grels  de^Lafayette.  —  Il  d^end  d6  la  posiUoq  la  p\m  éle- 
vée. ~  Reproches  que  loi  adressent  les  républicains.  —  La- 
hjéXiid  iHi  ^{»àler  lèé  garanties  riationaleii,  —  ^â  cdnrer- 
•atlott  avec  le  duc  d'Orléao^.  —  Le  irdne  populaire  .entouré 
d'insUtutions^  répqblicaines,  —  Démarche  des  chefs  répu- 
blicains iupféà  dtî  duc  d  OrfëâDS.  >-  Contersaiioii  entre 
eux  et  ee  j^ncé.  —  Ils  ié  séparent  également  mécontents.— 
La  révelotlon  tombe  entre  les  mains  des  contre-révolution- 
naires. '-  Concentration  dés  pouvoirs  entré  lèà  mains  du 
Ifetiienàiii'géâéral  du  ro^aottie.  -^  Les  ddetrinaifeé  s'eni» 
paréBt  du  gouverneoient. 

Le  sentiment  qoe  le  général  Lafayette  éprouva 
dès  qu'il  se  vi(  seul,  fut  pénible;  il  Tenait  de 
reconnaître  qu'on  Tayait  entraîné  bien  loin  des 
devoirs  qui  lui  étaient  imposés  par  sa  haute 
mission  populaire. 

A  un  âge  où  Tenthou^asme  s'éteint,  son  an- 
cien dévouement  à  la  cause  des  peuples  lui 
avait  fait  désirer  encore  une  fois  un  poste  émi- 
nent  d'où  il  pût  servir  utilement  la  liberté  : 
les  circonstances  le  favorisèrent  au-delà  de 
toutes  ses  prévisions  :  il,  se  trouva  tout^à-coup 
investi  de  la  confiance  illimitée  de  tous  les  hom- 
mes qui  venaient  de  fs^re  la  révolution^  ou  qui 
l'avaient  applaudie,  c'est-à-dire  de  toute  la 
France  virile  ;  les  pouvoirs  qu'il  tint  d'une  po- 
sition mille  fois,  plus  élevée  qpe  la  royauté^ 
l'avaient  rendu  le  maître  des  destinées  de  la 
ftaàce^  l'arbitre  de  1  avenir  du  monde»  Dis- 
posant des  forces  immenses  que  la  voix  ton- 
nante de  la  révolution  venait  de  faire  surgir 
coipme  par  enchantement;  assuré  de  la  sym- 
pathie des  nations  les  plus  civilisées  et  les  plus 
braves  de  l'Europe;  Lafayette  pouvait,  du  haut 
de  l'Hôtel-de- Ville,  défier  les  rois  ;  il  pouvait 
les  tenir  en  respect  devant  la  révolution  qui 
venait  de  s'accomplir  ;  il  pouvait  poser  son  pied 
iur  le  premier  qui  aurait  osé  se  déclarer  contré 
fe  peuple  français. 

Il  eut  le  malheiir  de  ne  pas  comprendre 
tout  ce  que  )sa  position  lui  donnait  de  force 
et  de  prépondérante^  et  le  malheur  plus  dé- 
^oraMe  encore  de  ne  pas  avoir  su  se  servir 
du  puissant  levier  que  le  peuple  venait  de 
mettre  dans  ses  mains» 

Ajoutons  que  son  entourage,  t()i|t  contre-ré- 
volurtomiaire^  l'empêcha  toujours  dé  retremper 
son  âme  au  contact  des  hommes  énergiques 
dont  te  sang  généreux  aurait  dû  féconder  la 
tetre  de  la  liberté.  Aussi  ne  montra-t-11  que 
de  la  drconspectibn  là  où  il  aurait  faUn  dé- 
ployer de  l'audace.  A  la  place  du  générai 
Lafayette,  un  autre  Danton  aurait,  en  un  jour, 

poussé  la  révolution  jusqu'à  ses  derniferes  li-         

mites  :  Lafayette  t  avec  de  bonnes  intentions,  avoi'r  la  mêr  pour  léiiidMre. 
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mais  dépourvu  de  te  génie  ^  toSJ)ire  les 
grandes  choses,  ènrayà  un  inoùvement  de  pro- 
jectidil  dësiiné  ft  lie  s'ari-êter  qu'aux  Confins 
dû  monde.  Le  peuple  français  îtii  avait  remis 
le  pôutôh-  potir  <ïU'U  eût  à  tônsdlidei-  le  règne 
de  la  liberté  sortie  deë  barricades  *  il  s'en  ser- 
vit pour  relever  m  Mné  noté  danâ  te  sang. 

Aussi,  que  de  reproches  Lafayette  ne  â'a- 
dressa-t-il  pas,  qtiaùd  11  ptil  Réfléchir  à  ce 
qu'il  venait  de  pèrttiettt-e  I  Comment  avait-il 
pu  se  prêter  à  une  combinaison  qui  devait 
avoir  pottf  résultat  l'intronisartioti  d'un  tiouvdRi 
roi,  à  la  plfcce  de  celui  qui  fUyait  les  vengean- 
Xês  ptiptilaires  !  Gbnuneiit  lui,  républicara  pat- 
principes  et  par  conviction*  évait-il  pu  faire 
servir  son  influence  pour  relever  une  monar- 
chie écrasée,  la  veille,  soùs  léë  pavés  !  Comment 
lui,  qui  n'avait  jamais  fait  un  mystère  de  l'aver- 
sten  profonde  qu'il  éprbiivait  pour  la  famille 
des  Bourbons,  tënait-il  d'adopter  aussi  aveuglé- 
ment un  de  ses  membres  !  Et  comment,  après 
avoir  déclaré  aux  députés  qu'a  fallait ,  avant 
tôuti  stipuler  les  garanties  nationales,  avait-il, 
au  moHient  le  plus  opportun ,  oublié  de  parler 
de  ces  garanties. 

Ce  fut  ce  dernier  reproche  que  les  républi^ 
cëîns  adressèrent  au  général  Lafayette  atissitôi 
que  le  duc  d'Orléans  eut  quitté  l'Hôtel-de-Tllle: 
ils  le  firent  avec  une  vivacité  qui  dut  convaincre 
le  général  de  l'iUimetlsité  de  la  faige  qu'il  venait 
de  commettre.  — *«  Quoi!  s'écriaient  ces  jeunes 
homiiieà ,  quand  les  Français  viennent  de  con- 
quérir le  droit  de  dicter  leurâ  tobntés  au  pou- 
voir, btt  Oie  encore  ne  leur  offrir  d'autres  in- 
stitutibùâ  en  perspective  qUë  Celles  contenues 
dans  la  charte  octrpyée  7  Général ,  il  n'en  sera 
pas  ainsi;  nous  le  jurons  sur  le  sang  de 
nos  frères  qUl  rougit  encore  les  pavés  ;  nous  le  ju- 
rons sur  ceà  cadavres  qu'oti  va  livrer  aux  flots  de 
l'Océan....  (1)  »Et  tous  Ces  patriotes  déclaraient 
qu^ils  ëtàiëût  prêta  à  recommencer  le  combat 
s'ils  n'obtehâient  pas  les  garanties  nécessaires 
pour  assurer  le  rè^Uë  de  la  liberté  en  France. 

Lafayette,  tremblant  pour  sa  popularité,  s'ef- 
força de  caliher  ces  jeunes  gens  :  il  leur  donna 
sa  parole  que  l'événement  du  jour  ne  pourrait 
rien  ôter  à  la  force  des  choses,  et  que  toUt  res- 
terait provisoire.  Néàninoins ,  comme  il  aper- 
cevait une  grande  irritation  autour  de  liii ,  il 


(1)  Au  même  itttiaDt  on  apercevait  snr  le  bras  de  ta 
Seine  qoi  pasae  aa  pied  de  la  morgne.  nu  grand  bateaa  plat^ 
portant  i  son  mât  un  ample  drapeau  oofr.  On  chargeait 
ce  bateau  de  eadAtres  que  l'ion  descendait  mî  dea  dri^rcai 
en  présence  de  la  foule  eoMterade  :  cet  càdarrei  defaleo^ 
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songea  sérieusement  à  réparer  le  mal ,  et  promit 
que ,  dans  la  soirée  même,  il  irait  au  Palais- 
Royal  pour  y  stipuler  les  conditions  les  plus  po- 
sitives :  il  ne  doutait  pas  un  instant  que  le  pro- 
gramme des  institutions  populaires  qu'il  allait 
offrira  la  sanction  du  lieutenant-général  ne  fut 
accueilli  avec  empressement  :  «  Le  prince,  disait- 
il,  professe  ouvertement  des  opinions  républi- 
caines ;  il  acceptera  volontiers  tout  ce  qu'on  lui 
présentera  de  propre  à  rassurer  les  patriotes  les 
plus  exigeants.  » 

*£t,  de  concert  avec  quelques  républicains,  le 
général  Lafayelte  se  mit  à  rédiger  aussitôt  les 
bases  sur  lesquelles  il  croyait  pouvoir  asseoir  la 
nouvelle  monarchie.  * 

Ce  résumé  stipulait  : 

a  La  souveraineté  nationale  reconnue  en 
tête  de  la  constitution  comme  dogme  fonda- 
mental du  gouvernement.  —  L'abolition  de  la 
pairie  héréditaire  ;  deux  chambres  homogènes. 

—  Renouvellement  complet  de  la  magistrature. 

—  Lois  municipale  et  communale  sur  le  prin- 
cipe d'élection  lepluslarge.— Abolition  du  cens 
d'éligibilité.  —  Cens  électoral  réduit  à  50  fr.— 
L'élection  applicable  ù  toutes  les  n^agistratures, 
notamment  aux  juges  de  paix. —Abolition  com- 
plète de  tout  privilège  ou  monopole.  —  Liberté 
entière  des  cultes  et  de  l'enseignement.  -  Une 
école  primaire  dans  chaque  commune. — Liberté 
entière  de  la  presse,  sans  timbre,  ni  cautionne- 
ment, ni  droirde  transport  des  journaux.  — Jury 
pour  les  délits  de  la  presse  ;  Jury  d'accusation. 

—  Garde  nationale  nommant  directement  tous 
ses  officiers  sans  exception.  —  Responsabilité 
des  agents  secondaires,  sans  l'autorisation  du 
conseil  d'état 

«  Tout  cela  adopté  provisoirement,  portait 
ce  programme,  et  devant  être  soumis  à  la  sanc- 
tion de  la  nation,  seule  capable  de  s'imposer  le 
système  de  gouvernement  qui  lui  conviendra.  » 

Ces  conditions,  si  elles  eussent  été  adoptées,  au- 
raient en  quelque  sorte  remis  en  vigueur  la  con- 
stitution de  1791  et  la  déclaration  des  représen- 


tants de  1815,  et  tout  serait,  en  effet,  resté  provi-  afin,  dit-il,  de  rallier  à  la  combinaison  cpi'il  avait 


soire  jusqu'à  ce  que  le  peuple  français  eût  émis 
son  vœu.  ;Mais  il  n'était  plus  temps  de  le  formuler; 
car  le  prince  était  déjà  entouré  de  ces  courtisans 
toujours  empressés  de  sacrifier  les  intérêts  de  la 
nation  à  ceux  du  maître  sous  lequel  ils  consen- 
tent à  ramper  :  la  lutte  allait  s'ouvrir  entre  ceux 
des  deux  cent  vingt-un  qui  voulaient  une  monar- 
chie fondée  sur  la  charte  de  Louis  XVIir,  ou  sur 
les  bases  qu'ils  venaient  de  formuler  dans  leur 
proclamation ,  et  les  patriotes  qiri ,  frustrés  de 
l'espoir  de  vivre  en  république ,  voulaient  avoir 
les  mstitutions  les  plus  répuWicaines. 


Mais  ceux-ci,  quoique  ayant  encore  la  force 
matérielle'  entre  leurs  mains ,  commençaient  à 
épi-ouver  le  dégoût  que  les  déceptions  inspirent 
à  tous  les  cœurs  élevés.  Ils  se  voyaient  joués , 
trahis  par  tout  le  monde;  aussi  n'attendaient-ils 
plus  rien  de  conforme  à  l'esprit  de  la  révolution 
qu'autant  qu'ils  se  débarrasseraient  eux-mêmes 
de  tous  les  obstacles  qu'ils  voyaient  déjà  à  l'éta- 
blissement de  la  liberté.  Le  reste  ne  les  occupait 
que  faiblement;  et  ils  laissèrent  le  général  La^ 
fayette  aller  débattre  son  programme  au  Palais- 
Royal,  persuadés  qu'un  autre  dénouement  allait 
devenir  nécessaire. 

En  arrivant  auprès  du  lieutenant-général,  La- 
fayette,  porteur  des  conditions  que  les  patriotes 
voulaient  imposer  au  pouvoir ,  se  vit  accueilli 
avec  tant  d'empressement  et  des  paroles  si  flat- 
teuses, qu'il  se  laissa  prendre  à  ces  démonstra- 
tions fallacieuses  :  il  oublia  l'importante  mis- 
sion qu'il  venait  remplir ,  pour  se  livrer  aux 
épanchements  de  l'intimité.  Au  lieu  d'exposer 
au  prince  l'objet  de  sa  démarche,  qui  devait  être 
toute  officielle,  le  général  se  borna  à  caxiser. 

—  «  Vous  savez,  dit-il  au  duc  d'Orléans,  que 
je  suis  républicain,  et  que  je  regarde  la  consti- 
tution des  Etats-Unis  comme  la  plus  parfaite  qui 
existe.— Je  pense  comme  vous,  lui  répondit  le 
duc  ;  il  est  impossible  d'avoir  passé  deux  ans  en 
Amérique  et  de  n'être  pas  de  cet  avis;  mais 
croyez-vous,  général,  que,  dans  la  situation  de  la 

France  et  d'après  l'opinion  générale  de  l'Europe, 
il  nous  convienne  de  l'adopter?  —  Non ,  reprit 
Lafayette  :  ce  qu'il  faut  aujourd'hui  au  peuple 
français,  c'est  un  trône  populaire  entouré  d'in- 
stitutions républicaines.  —  C*est  bien  ainsi  que 
je  l'entends^  repartit  le  prince  (1).  » 

Et  Lafayette,  enchanté  d'apprendre  que  le  duc 
professait  les  opinions  républicaines  les  plus 
franches,  ne  crut  plus  nécessaire  de  faire  adopter 
son  programmé  écrit.  Le  prince  venait  de  dire 
qu'il  voulait  entourer  le  trône  d'institutions  ré- 
publicaines,  et  cette  promesse  parut  suffisante 
au  général,  qui  s'empressa  de  la  faire  connaître , 


désormais  adoptée,  «  et  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  de  monarque ,  et  ceux  qui  en  voulaient  un. 
tout  autre  qu'un  Bourbon  (2).  » 

Pendant  que  le  général  Lafayette  se  lUssait 
prendre  aux  cajoleries  du  Palais-Royal,  quel- 
ques-uns des  principaux  d'entre  les  républicains, 
cédant  aux  instances  de  M.  Thiers,  se  réunis- 
saient dans  les  bureaux  du  National ,  pour  aller 


(I)    Lettre  de  Lafayette  à  tes  commettaiitt,  en  date  da 
ISJoin  1831. 

(1)    Expressions  da  général  Labjelto* 
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juger  par  eux-mêmes  des  intentions  du  lieute- 
nant-général :  c'étaient  MM.  Trélat,  Bastide, 
CaTaignac,  Etienne  Arago,  fioinvilliers,  Cheval- 
lier, Guinard,  Marchais,  Jouhert,  Degoussée  et 
quelques  autres  patriotes  éprouvés.  Quoique  les 
républicains  eussent  tous  le  courage  de  leurs 
opinions ,  quelques-uns  laissaient  apercevoir  la 
crainte  qu'une  tentative  faite  en  ce  moment  pour 
proclamer  la  république  n'eût  d'autre  résultat 
que  de  réveiller  la  guerre  civile,  et  de  retarder 
le  triomphe  des  idées  libérales.  —  «  Mettons-y 
de  la  bonne  volonté,  disait  l'un  d'eux  ;  voyons 
le  duc  d'Orléans;  et  s'il  est  tel  que  Thiers  l'as- 
sure, tel  qu'on  le  représente ,  cédons,  à  condi- 
tion qu'il  donnera  préalablement  toutes  les  ga- 
ranties que  le  peuple  est  en  droit  d'exiger,  t 

Ils  se  rendirent  au  Palais-Royal,  ayant  pour 
introducteur  AL  Thiers,  qui  se  donnait  beaucoup 
de  mal  pour  faire  fléchir  leurs  principes.  On  les 
fit  attendre  assez  long-temps  pour  les  indisposer; 
mais,  quand  le  duc  entra,  il  crut  les  dédomma- 
ger en  les  recevant  cordialement ,  le  sourire  à 
ses  lèvres.  U  leur  dit  qu'il  avait  beaucoup  de 
plaisir  à  les  voir,  et  leur  demanda  d'une  manière 
empressée  quel  était  l'objet  de  leur  visite. 

À  cette  interpellation,  les  républicains  se  re- 
gardent et  interrogent  des  yeux  celui  qui  les 
a^ait  si  fortement  engagés  à  se  rendre  aux  dé- 
sirs du  prince,  —  «  Monseigneur ,  lui  répondit 
l'un  d'eux,  nous  avions  cru  que  vous  nous  aviez 
fait  appeler  pour  nous  entretenir  des  affaires  pu- 
bliques avec  le  lieutenant-général  du  royaume, 
—  Soit ,  repartit  le  duc  ;  je  suis  bien  aise 
d'ea  parler  avec  vons,  messieurs.  »  Et  il  se  mit 
alors  à  passer  en  revue  tous  les  systèmes  de  gou- 
Terncment  qui  s'étaient  succédé  depuis  la  révo- 
lution  de  1789;  il  ne  manqua  pas  d*cmettre 
soo  opinion  sur  la  Convention ,  dont  il  attaquait 
les  actes,  quand  Cavaiguac  lui  fit  observer  qu'il 
pariait  de  cette  assemblée  devant  le  fils  d'un  de 
ses  membres.  —  <r  Le  mien  aussi  en  était ,  re- 
prit aussitôt  Louis-Philippe;  et  je  n'ai  jamais 
connu  d'homme  plus  respectable.  »  Il  se  plaignit 
alors  des  calomnies  répandues  contre  sa  famille, 
dont  il  fit  lui-même  le  plus  gi*and  éloge. 

Les  républicains  écoutaient  depuis  long-tempsL 
cette  dûtcussion  banale,  dans  laquelle  le  prince 
faisait  parade  de  la  plus  verbeuse  élocution  ;  mais 
Us  ne  perdaient  point  de  vue  que  le  but  de  leur 
visite  était  de  faire  connaître  au  lieutenant-gé- 
néral le  peu  de  sympathie  qu'ils  éprouvaient  pour 
le  système  monarchique. 

«  —  A  la  tournure  que  l'on  donne  aux  choses, 
dit  alors  Bastide ,  vous  serez  bientôt  roi ,  et  ne 
mrnquerez  pas  de  flatteurs;  en  attendant,  écou- 


tions que  viennent  de  vous  confier  les  députés 
sont  provisoires  ;  sa  tolonté  ne  peut  être  inter- 
prétée ;  il  faut  qu'il  s'exprime  :  le  consulterez- 
V0U3?  oui  ou  non  I  —  Je  ne  puis  me  laû^ser  gui- 
der que  par  les  Chambres ,  répondit  le  duc.  — 
Quelle  est  votre  opinion  sur  les  traités  de  1815  ? 
ajouta  M.  Boinvilhers.  Ce  n'est  pas  une  révolu- 
tion sans  portée  que  celle  qui  vient  de  s'opérer  ; 
elle  a  eu  pour  motif  non  une  nouvelle  violation 
d'une  charte  tant  de  fois  violée,  mais  les  bles- 
sures faites  à  la  dignité  et  à  lorgùeil  national  : 
le  déploiement  du  diapeau  tricolore  par  les 
hommes  des  barricades  a  eu  une  grande  signi- 
fication aux  yeux  du  peuple  ;  il  serait  plus  facile 
de  le  pousser  sur  le  Rhin  que  sur  Saint-Goud. 
—  Monsieur,  répondit  le  prince ,  je  n'ai  jamais 
approuvé  les  traités  dont  vous  parlez  ;  mais,  dans 
les  circonstances  où  la  France  se  trouve ,  il  faut 
montrer  beaucoup  de  prudence;  il  est  des  choses 
qu'il  ne  faut  pas  dire  tout  haut,  ajouta-t-il  en  bais- 
sant lui-même  le  ton  de  sa  voix  jusqu'alors  écla- 
tant » — Monsieur  Thiers,qui  s'apercevait  de  l'em- 
barras que  le  prince  éprouvait  h  répondre  à  ces 
questions  brûlantes,  s'avisa  alors  de  faire  pren- 
dre une  autre  tournure  aux  débats  sérieux  qui 
s'agitaient.  —  «  N'est-ce  pas.  Monseigneur,  in- 
terrompit-il ;  n'est-ce  pas  que  voilà  l'étofle  d'un 
beau  colonel.  »  —  Et  en  disant  cela ,  il  frappait 
sur  l'épaule  de  M.  Thomas ,  que  sa  taille  élevée 
rendait  si  remarquable.  —  «  Qu'est-ce  qu'il  dit 
donc,  s'écria  celui-ci;  est-ce  qu'il,  nous  prend 
pour  des  catins  qui  viennent  se  vendre  ?...  »  — 
«  C'est  vrai,  continua  Louis-Philippe;  sa  per- 
sonne, son  courage  et  sa  position  l'auraient  bien 
aidé  à  porter  les  épaulettes  ;  mais  il  paraît  cha- 
touilleux en  diable....  » 

En  ce  moment  d'autres  républicains  entrè- 
rent dans  le  salon ,  et  se  mêlèrent  à  la  conversa- 
tion. Comme  les  précédents,  ces  derniers  de- 
mandent un  congrès  national ,  et  le  duc  ne 
répond  pas.  —  a  La  pairie^  disent  les  uns ,  n'a 
plus  de  racine  en  France  :  il  faut  l'eflacer  de  nos 
institutions.  —  Il  faut  renouveler  toute  la  ma- 
gistrature, ajoutent  d'autres;  elle  s'est  trop 
servilement  prostituée  aux  ministres  de  la  res- 
tauration. —  La  pairie,  suivant  la  charte,  répon- 
dait Louis-Philippe,  me  paraît  oflrir  des  ga- 
ranties à  un  bon  système  politique.  Quant  aux 
juges,  je  vous  les  abandonne,  ils  m^ont  fait 
perdre  toits  mes  procès,  —  Si  vous  ne  vous 
tenez  en  garde,  lui  disait-on  encore,  les  carlis- 
tes et  le  clergé  ne  tarderont  pas  à  vous  entourer, 
et  à  ifaire  dévier  votre  gouvernement  vers  les 
tendances  de  la  restauration.  —  Oh  !  ne  crai- 
gnez rien,  répondait  le  prince,  nous  nous  détes- 


\ez  la  vérité.  Ia  peuple  est  1«  maître  ;  le»  fonc-  '  tons  trop  cordialement,  les  carlistes  et  mpii  pour 
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que  noas  puissions  Jamais  nom  rencontrer  en- 
semble. > 
£t  au  milieu  de  toutes  ces  interpellations 

hardies^  de  toutes  ces  réponses  ambiguë,  on  ne 
formulait  rien,  et  on  ne  savait  à  quoi  s^en  ^enir 
sur  les  sentiments  du  lieutenant-général  du 
royaume.  —  «  Et  on  appelle  cela  un  roi-ci- 
toyen, murmurait-on  d*un  côté;  »  —  gouvernez 
avec  des  républicains ,  »  disait-on  tout  ))as  de 
l'autre  côté.  Puis ,  élevant  la  voix  :  —  «  j'espère, 
Messieurs,  que  vous  reviendrez  à  moi,  «disait  le 
duc,  en  frappant  sur  Tépauje  de  Cavaignac.  — 
c  Cet  bqmme-là  se  dit  répu))licain],  observait 
Trélat  en  sortant  du  salon ,  il  s'exprime  comme 
un  deux  cent  vingt-un!  » 

Les  républicains  se  retirèrent  fâchés  de  la 
démarche  qu'on  leur  avajt  fait  faire,  et  bien  con- 
vaincus que  la  révolution  allait  tombe):  en  de 
mauvaises  mains. 

£p  effet,  la  contre-révolution  se  montra  aus- 
sitôt Les  acclamations  qui  avaient  accueilli  le 
duc  à  soif  retour  de  l'Hôtel-de-Vilie ,  l'empres- 
sement que  montraient  tant  de  personnages  et  de 
fonctionnaires  libéraux  à  fahe  acte  de  présence 
au  Palais-Royal ,  commencèrent  à  persuader  les 
conseillers  du  prince  que  la  force  passait  de  son 
côté  ;  et  dès  le  soir  même  on  ébaucha  \e^  actes 
qui  devaient  concentrer  tout  le  gpuvernement 
entre  les  mains  du  lieuienant- généra}  du 
royaume. 

((  De  retour  au  palais,  raconte  M.  Dupin  atné, 
il  fallut  s'occuper  di;  gouvernement  La  com- 
mission, ne  prenant  conseil  que  de  son  zèle, 
avait  un  peu  étendu  ses  attributions.  Au  lieu  de 
rester  simplement  commission  municipale,  titre 
sous  lequel  elle  avait  été  copstituée  ,  elle  avait 
pris  celui  de  gouvernement  provisoire;  et  il 
était  émané  d'elle  des  actes  qui  sortaient  du  cercle 
de  ses  attributions.  Tout  cela  devait  évidempient 
disparaître  devant  l'autorité  confiée  p^r  les 
chambres  an  lieutenant-général  ;  et  le  gouverne- 
ment devait  désormais  cesser  d'être  a  l'Hôtel- 
de- Ville,  pour  se  montrer  au  Palais-Boyal.  » 

Ajoutons  que  le  gouvernement  passa  au|tôitôt 
entre  les  mains  des  doctrinaires  et  de  tous  les 
hommes  qui  s'étaient  opposés  le  plus  ouverte- 
ment à  la  révolution.  M.  le  duc  de  Brogiie, 
grand  seigneur  et  libéral  sous  la  restauration , 
mais  qui  s'était  prudemment  tenu  à  l'écart  les 
jours  où  il  aurait  fallu  se  prononcer  ;  M.  le  duc 
de  Brogiie,  qui  ne  conMuença  à  se  montrer  sur  la 
scène  politique  que  le  29  juillet,  lorsque  tout  était 
fini,  et  qui,  même  ce  jour-là ,  garda  une  attitude 
alencieuse  propre  à  faire  douter  de  son  adhésion 
a  la  révolution  ;  J«.  leducde  Broglje,  dontle  pre- 


mier  mouvement  avait  eu  pour  but  d'^entjiaver  h 
liberté  de  la  presse  (l),  fut  un  des  personnages 
les  plus  empressés  à  se  rendre  au  Palais-ftoyàl 
Dès  la  soirée  du  SI ,  il  s\  trouva  en  compagnie 
de  M.  6uizot,(du  Karon  Louis,  dé  M.  pupin 
aîné,  de  M.  Jlolé ,  de  M.  Berûn-Devaux,  ^é 
M.  Sébastian!  et  dé  tou^  ces  hommes  qui  avaient 
hautement  gémi  sur  l'issue  de  la  révolte  dû 
peuple;  qui  auraient  empêché  1  insurrection , 
si  cela  eût  été  en  leur  pouvoir,  et  qui,  le  lende- 
main de  la  victoire  remportée  sur  Charles  X , 
seraient  volontiere  entrés  en  accommodement 
avec  ce  roi  parjure; 

Ainsi,  pendant  que  |e^  vrais  révolntiopnaires 
sortaient  du  Palaîs-Royal  par  une  porte,  les 
chefs  de  la  contre-révolution  y  entraient'  par 
l'autre.  Cela  commençait  à  promettre.  ' 


CHAPITRE  XI^II. 

ReviremeDi  qui  s'opère  dans  Topinioii  flottante  de  Paria.  ~ 
PooToirs  gai  resfepl  encorç  ieb<>aU-:  ^et  |)0iDipes  4p^  bar- 
ricades; la  coroipission  muoicipaje.  --Sa  ponduite.  —  |£lle 
désigne  1^8  ministres  prÔTiâoireé!  —  vâus  èe  bupin  et  de 
Casifpir  Parier.  —  MaoYaiiè  hnm^r  da  Paiait-Rpial.  r* 
Commeni  op  enten^  f  muser  |j  f opérai  P?f«elj^.-  |ïsjème 
adopté  envers  les  républicaine,  ^.les  anaDMeni  s'eAptrebl 
ju  Palais  Boyal.  —  Sinbarras  qae  cause  Chartes  X  aui 
conseillers  de  LquIs-pbilippQ.  —  (Ibarles  f  }e  nomme  son 
lieutenant-général.  ^  doupîons  que  Fâft  ^naître  }&  conduite 
de  Louis-Philfppe.  —  Ses  teinisCres  prôvfaoff es.  '—  |.e  Pa- 
lais Royal  reut  dissoudre  |a  çQipip{(|io|{  mpnjcipflq.  «r^f' 
forts  des  patriotes  pour  qu'eue  conserve  'ses  pouvoir^.  «^ 
On  lui  in^nue  de  donner  ta'démissloli.'^'—piscus^dbli  co 
sujet.  —  Sa  démission  eti  fopnéfi  à  y'mm  h  'Jfau^Wn. 
—Le  ^ouvernepient  prorisoip  f^^S  ^  pouvoirs  poli- 

Au  milieu  de  ce  courant  qui  emportait  déjà  tous 
les  hommes  légers,  tous  lés  esprits  changeants, 
tous  les  ambitieux  vers  le  Palais-Royal,'  après 
avoir  successivement  passé  pai*  l'hôtel  Lamtte 
et  l'Hôtel-de- Ville  :  aumilieu  de  ce  revirement 
de  l'opinion  flottante  de  Paris  et  de  l'abdica- 
tion volontaire  du  général  Lafayette,  deux  puis- 
sances pouvaient  encore  disputer  au  duc  d'Or- 
léans les  pouvoirs  dont  il  s'était  trouvé  investi. 

La  première  de  ces  puissances,  c'était  la  force 
matérieUe  restée  entre  les  mains  des  hommes  des 
barricades:  eux  seuls  étaient  en  armes;  eux  seuls 
auraient  pu  commander  long-temps  siu*  la  place 

(1)  Le  80  et  le  SI  Juillet,  les  répobljcaios  essayèrent  ^e  ré- 
pondre par  des  proclamations  à  oèlles  pUbRéeit  fit  1m  orïéa- 
nisles  ;  mais  tous  les  imprimeurs  i  qui  ils  s'adressèrent,  ré- 
pondirent que  l|.  le  due  de  BrogUè  leur  arait  àonoé  l'ordre 
de  n'imprime^  àueun  placard  oa^bfamatfon  ^tt'aâtatit  qu'il 
en  aurait  donn^  r^utorisation.  Qf  lait  ^irao^e  Mt  pooriaii 
aotbenlique* 
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publique;  eux  seuls  pouTaientfairesrentrer;dans  de  dépasser  les  attributions  conférées  à  la  com- 
le  néant  les  contre-révolutionnaires  qui  se  mon-  mission.  Et  cependant  cette  commission  exerçait 

iraient  à  découvert,  de  quelques  couleurs  qu'ils  '^'^  ^-'*  -- -*"  - — -'*'-  -*  "--• 

lussent  parés.  Mais  Lafayette  yenalt  de  leur 
faire  promettre  de  ne  pas  troubler  la  capitale 
pendant  uois  jours,  et  ils  avaient  bien  voulu 
dpiiner  cet^e  dernièVe  marque  de  déférence  au 
grand  citoyen  que  les  hommes  des  barricades 
s*obstinaient  encore  à  regarder  comme  le  palla- 
dium des  libertés  publiques.  Le  Palais-Royal  fut 
dope  rassuré  de  ce  côté,  et  se  promit  d'utiliser 
si  bien  la  trêve  consentie  par  les  républicains, 
qu'au  bout  de  ces  trois  jours  ils  seraient  hors 
d'état  de  rien  entreprendre. 

Restait  la  commission  municipale,  ou  plutôt 
le  gouvernement  provisoire.  Mais  ce  pouvoir, 
autour  duquel  tout  le  monde  se  serait  rallié  s'il 
,  eût  osé  se  ipanifester  par  des  actes  virils,  n'avait 
rien  fait  pour  laisser  croire  à  sa  force.  Amoindri 
par  les  députés,  qui  lui  avaient  refusé  ce  titre 
de  gouvenîement  jh^ovisoire,  que  le  peuple  con- 
tinuait à  lui  donner ,  et  n'ayant  su  se  placer  qu'à 
Tonibré  dii  général  Lafayette  ;  ce  pouvoir  s'était 
toujours  mSntié  incertain  sur  ses  attributions 

et  Vacillant  dans  sa  marche,  et,  par  cela  même, 

bien  au-dessous  de  sa  grande  mission.  Quoique 

les  dtoyens  qui  le  composaient  fussent  tous 

connns'pour  des  iiommes  énergiques,  ils  ne  firent 

collectivement  ^ucun  acte  dé  vigueur ,  tiraillés 

qu'ils  étaient  par  leufs  divisions  intestines. 
»<auguin,  Audry  de  Puyraveau,  de  Schonen, 

avaient  fait  preuve  d'un  grand  courage  civique, 

daiis  le  cours  des  trois  journées;  mais  Lobau, 

m^'s  dasimir  Périer,  avaient,  en  quelque  sorte, 

reculé  en  présence  de  la  révolution,  et  ne  cou- 


de  fait  une  autorité  sans  contrôle  et  qui  ne  re- 
levait que  d'elle-même.  Que  de  grandes  choses 
elle  eût  pu  faire ,  dans  l'intérêt  de  la  révolution 
et  de  la  liberté,  si  elle  se  fût  débarrassée  des 
langes  dans  lesquels  des  hommes  qui  ne  com- 
prenaient pas  la  portée  des  événements  avaient 
cherché  à  l'envelopper  I  Avec  un  arrêté  en  deux 
lignes,  le  gouvernement  provisoire,  auque)  toqt 
le  monde  croyait,  et  en  qui  le  peuple  de^  barri- 
cades avait  placé  sa  confiance,  pouvait  convoquer 
les  assemblées  primaires;  et  la  nation  tout  en- 
tière, moins  les  intrigants,  eût  applaudi  à  cêtt^ 
salutaire  détermination. 

Dès  le  premier  moment  de  son  existence,  la 
commission  municipale  avait  fait  croire  qu'elle 
saurait  prendre  toutes;  les  grandes  mesures  né- 
cessaires à  la  réorganisation  politique  de  la 
France  :  elle  avait  pourvu  d'urgence  slut^,  fonc- 
tions de  préfet  de  police,  de  préfet  de  la  Seine, 
de  directeur  des  postes ,  et  de  directeur  des  té- 
légraphes. Mais  elle  n'avait  pas  nommé  des  com- 
missaires aux  divers  départements  ministériels, 
quoique  les  services  publics  l'exigeassent  impé- 
rieusement ;  elle  s'était  bornée  à  désigner  le  ba- 
ron Louis  comme  painistre  provisoire  du  trésor 
public.  Ce  choix  avait  étonné  les  patriotes  ;  mais, 
comme  il  s'agissait  d'une  spécialité^  ceux  qui 
murmuraient  s'inclmèpent  devant  la  hautç  ré- 
putation financière  faite  sur  parole  à  l'ancien 
ministre  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  (1] 

La  journée  du  30  se  passa  sans  que  la  cona- 
mission  songeât  à  pourvoir  aux  ministères  :  elle 
s'en  occupa,  mais  aucune  liste  ne  fut  déûniti- 


tribuèrent  pas  peu  à  paralyser  leurs  collègues  de  vement  arrêtée.  Ce  ne  fut  que  dans  la  spiree 
rHôtel-de-YiUer(l)  U"  lendemain,  et  alors  que  le  lieutenant-g^- 

Dans  la  soirée  du  29  et  les  journées  des  âO  n^ral  du  royaume  avait  déjà  reçu  l'investiturçj 
r  ■  i_  j^  -,:ii««  «♦  ;.^.v.miinnc     ni«c  \   j^  0/.0  r/%nrtmn«  h  T HAtftl-de-Ville.  aue  la  corn- 


et Jl,  une  foule  de  villes  et  communes,  plus  à 
portée  de  Paris,  avaient  envoyé  des  députés  ou 
des  dépêches  à  l'PôteWe-Ville  pour  adhérer  au 
gouvememenl  prpvisoire  et  pour  lui  demander 
des  ordres.  La  commission  municipale  se  borna 
à  donner  de  timides  conseils  ;  elle  indiqua  seu- 
lement ce  qu'ellë'avait  fait  pour  la  réorganisation 
des  autorités,  en  invitant  les  citoyens  à  l'imiter. 
Mauguin  ayant  fait  la  proposition  d'expédier  des 
commissaires  extraoydïnaireç  pour  les  départe- 


de  ses  fonctions  à  l'HOtel-de-YiUe,  que  l?  com- 
mission se  sentit  quelques  velléités  de  manifester 
son  règne  expirant  ;  elle  voulut  nommer  aux 
fonctions  de  ministres. 

Mais  cet  enfantemeiit  fut  bien  laborijBiix. 
Toutefois  il  faut  se  hâter  de  dire  que  chacun  des 
membres  de  la  commission  fit  preuve  de  modes- 
tie et  de  désintéressement  en  rejetant,  è  l'una- 
nimité de  ceux  présents,  l'idée  que  quelques  pa- 
triote? avaient  émise  de  prendre  les  nouveaux 

.  •' ._  '  j «  ir.o/i:n  Ati  la  rninmîssion  elle-mê- 


r «l^rnuToir '^^^^^^^  da„;&  I  SreVîans  le  sein  de  la  commission  eUe-mé- 

de  là  révolution  qui  yenait  dé  s'acconiplir  à  Pa- 


ris,  celte  proposition  fut  rejetée  par  la  crainte 


f4\  Dans  le  monde  officid  d^  la  restauraUcn,  on  dteail  que 
iiM  Rorel  Louis  devaient  è&e  de  irés-habiles  admlnlsira- 
Z'Xl  fortune  ?^<^^}!^^-L^^^ 


l52 


HISTOIRE  DE  FRANGE. 


i830 


me,  ou  plutôt  de  partager  les  diverses  branches  j  le  secrétaire  de  la  commission,   que  ce  der- 
de  Vadminislration  supérieure  du  royaume  en-   nier  prit  sur  lui  d'écrire  au  rédacteur  en  chef 


tre  les  six  membres.  Certes,  un  ramistere, 
qui  eût  compté  dans  son  sein  Mauguin,  de  Scho- 
nen,  Lobau,  Audry-de-Puyraveau,  Casimir  Pe- 
rler, Odilon-Barrot,  eût  offert  des  garanties  aux 
patriotes  ;  mais  la  seule.  Tunique  préoccupation 
des  membres  du  gouvernement  provisoire,  en 
désignant  aux  fonctions  ministérielles,  fut  d'as- 
surer à  leur  combinaison  la  majorité  dans  les 
Chambres  :  aussi,  cotte  combinaison  fut-elle 
détestable.  La  commission,  influencée  en  cela 
par  MM.  Mérilhou,  Barthe,  Baude  et  d'autres 
anciens  libéraux  qui  s'étaient  identifiés  avec  elle, 

désigna  : 

Sébastiani,  pour  les  affaires  étrangères  ;  Louis, 
pour  les  finances;  Casimir  Périer,  pour  Tinté- 
rieur;  Gérard  à  la  guerre;  de  Rigny  à  la  ma- 
rine ;  Dupin  à  la  justice  ;  Guizol  h  l'instruction 
publique. 

M.  Dupin  refusa  nettement  ;  et  il  se  rendait 
justice  :  sa  conduite  dans  les  trois  journées 
avait  laissé  de  fâcheuses  impressions  contre  lui. 
Mauguin  proposa  alors  M.  Dupont  de  l'Eure 
pour  la  justice,  et  ce  nom  populaire  fut  porté 
sur  la  liste.  Quant  au  général  Sébastiani,  que 
l'on  avait  d'abord  cru  indispensable ^  on  le  raya, 
sur  l'observation  que  le  peuple  se  croirait  trahi, 
dès  qu'il  saurait  que  l'homme  qui  intriguait 
encore  pour  Henri  V,  faisait  partie  du  premier 
ministère  sorti  dé  la  révolution.  On  le  remplaça 
par  M.  Bignon^  regardé  comme  au  courant  des 
affaires  diplomatiques  de  l'Europe,  et  qui  s'é- 
tait fait  une  réputation  de  patriotisme. 

Cette  liste,  ainsi  arrêtée,  fut  enfin  envoyée  au 
Moniteur, 

Mais  tout  n'était  pas  fini  :  Casimir  Périer,  ar- 
rivant à  l'Hôtel-de-Ville,  y  apprit,  par  l'un  des 
secrétaires  de  la  commission,  que  son  nom  se 
trouvait  sur  la  liste  des  ministres  nommés  par 
elle  :  (1)  il  en  parut  désolé  :  il  ne  pouvait,  disait- 
il,  sans  se  deshonorer,  accepter  les  fonctions  de 
ministre  de  la  révolution,  après  avoir  été  nom- 
mé, deux  jours  auparavant,  le  ministre  de  Char- 
les X.  Ce  motif  était  louable;  mais  la  suite  des 
événements  prouva  que  Casimir  Périer,  dont 
l'ambition  n'avait  point  de  bornes,  ne  refusait 
de  se  rendre  aux  désirs  d'un  gouvernement 
provisoire  déjà  dépossédé,  que  pour  se  réser- 
ver un  rôle  plus  important  sous  le  nouveau  roi 
que  les  députés  allaient  donner  à  la  France. 
Quoiqu'il  en  fût  alors^  il  supplia  si  vivement 

offoVi  i?^?f,**  J«""<îe»  »e  inlnisière  de  nmérieur  lui  avait  éré 


du  Moniteur  pour  qu'il  eût  à  ne  pas  compren- 
dre le  nom  de  M.  Périer  sur  la  liste  des  mi- 
nistres. Muni  de  ce  billet,  Casimir  Périer  se 
rendit  aupi'ès  de  M.  Sauvo  pour  s'assurer  que 
son  nom  ne  figurerait  pas  dans  la  nomination 
que  le  Moniieuv  devait  révéler  le  lendemain.  (1) 

Quand  la  Camariila,  qui  se  formait  déjà  au 
Palais-Royal,  apprit  cette  nomination  de  minis- 
tres provisoires,  elle  trouva  que  la  commission 
aurait  pu  laisser  ce  soin  au  lieutenant  général 
du  royaume.  Toutefois,  le  Palais-Royal  dissi- 
mula sa  mauvaise  humeur,  parce  que,  d'un  côté, 
le  ministère  désigné  par  la  commission  ne  pou- 
vait pas  lui  être  désagréable,  et  que,  d'un  autre 
côté ,  il  se  proposait  de  dissoudre  bientôt  uu 
gouvernement  qui  ne  lui  paraissait  plus  compa- 
tible avec  les  fonctions  dont  le  duc  d'Orléans  se 
trouvait  investi. 

Ainsi,  tout  semblait  favoriser  le  pouvoir  que 
les  députés  venaient  de  créer.  Restait,  il  est 
vrai,  l'autorité  tou te  populaire  du  général  La- 
fayette;  mais  ce  dictateur,  si  puissant  le  matin, 
ne  venait-il  pas  d'abdiquer  d'assez  bonne  grâce? 
On  espérait  d'ailleurs,  eii  lui  laissant  le  comman- 
dement général  des  gardes  nationales  de  France, 
et  en  le  chargeant  des  détails  de  cette  vaste 
organisation,  ménager  son  amour-propre,  absor- 
ber ses  facultés,  et  s'en  faire  à  la  fois  un  bouclier. 
On  était  loin  de  redouter  les  classes  commer- 
çantes; on  pouvait  même  compter  sur  leur  ten- 
dance naturelle  à  ne  s'occuper  que  des  intérêts 
matériels.  Afin  de  satisfaii'e  d'auti'es  classes  un 
peu  plus  exigeantes,  on  se  serait  présenté  à  elles 
avec  le  drapeau  tricolore  à  la  main,  la  Marseil- 
laise dans  la  bouche,  des  coups  de  chapeau  pour 
ceux  qui  crieraient  de  loin,  et  des  poignées  de 
main  pour  les  LazzaVoni  (2)  qui  se  trouvaient 
plus  rapprochés.  Pour  les  Bru  tus  du  lendemain, 
on  aurait  eufacilemeat  raison  de  leur  récent  et 
facile  républicanisme,  en  leur  donnant  quelques- 
uns  des  nombreux  emplois  qui  allaient  se  trou- 
ver disponibles  ;  et  ces  grands  aboyeurs  n'eus- 
sent plus  crié,  dès  qu'ils  auraient  eu  la  bouche 
pleine. 


(I)  M.  BonnelHer  raconte  rélooneincnl  el  rindignaUon 
qui  s'empara  des  membres  de  la  commission  lorsquM's  s'aper- 
çurent que  le  nom  de  Casimir  Périer  oe  figurait  pas  ollicif  I- 
Icment  sur  la  liste  de  leurs  ministres.  Mauguin  ^'emporta 
contre  son  collègue  qui,  disait-Il,  roulait  encore  se  réserver 
la  faveur  de  Charles  X,  le  cas  échéant.  Al.  BonnelHer  avoua 
ce  qui  s'était  passé  et  ne  dissimula  pas  sa  faute  Mais  la  con- 
duite de  Casimir  Périer  n'en  fut  pas  moins  énergiquement 
Héirie  par  la  commission. 

(8)  Expression  dont  on  ne  tord*  pas  à  se  servir  aa  Pa- 
lais-Rojal,  pour  déilgncr  les  hoorm<^  di  peuple  qui  avoieol 
obaflBé  Charles  X. 
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Quant  aux  vrais  patriotes,  à  ces  républicains 
de  seutimenls  et  de  conviction,  on  espérait  que 
leur  fougue  ne  tarderait  pas  à  s'user,  et  qu'ils 
seraient  bientôt  découragés.  Et  d'ailleurs  nV 
vait-t-on  pas  les  moyens  de  les  diviser  entre 
eux  et  de  les  faire  calomnier  auprès  de  la  popu- 
lation ?(1)  La  nouvelle  royauté  n'aurait-elle  pas 
à  sa  dévotion  autant  de  journalistes  et  de  jour- 
naux qu'elle  voudi-ait  en  payer  ? 

Tel  fut,  pour  rintéricur,  le  plan  ébauché  au 
Palais-Royal,  le  jour  même,  par  tous  ces  ambi- 
tieux dont  toutes  les  facultés  venaient  d'être  mi- 
ses au  service  du  lieutenant-général  du  royaume. 
Beaucoup  d'entre  ces  nouveaux  conseillers  du 
prince  avaient  crié,  le  30  juillet,  (le  toute  la  force 
de  leure  poumons  :  Plus  de  Bourbons  f  vive  la 
nation!  vive  la  liberté!  Le  lendemain,  ces  mêmes 
hommes  s'étaient  enroués  à  crier  :  vive  le  duc 
d'Oi'léans  !  (quoique  Bourbon  )  /  vive  le  lieute- 
nant'Çénéi^al  !  Il  n'était  déjà  plus  question  chez 
eux  ni  de  la  nation,  ni  de  la  liberté;  seulement 
on  avait  obtenu  de  conserver  les  glorieuses  cou- 
leurs, à  l'ombre  desquelles  ces  nouveaux  cour- 
tisans complotaient  leurs  trahisons  envers  la  pa- 
trie, envei-s  ce  peuple  qu'on  encensait  toujours 
pour  mieux  le  tromper. 

On  ne  reportait  pas  encore  la  pensée  plus  loin 
que  la  France,  parce  que  l'intérieur  donnait  assez 
de  sollicitude ,  et  qu'il  fallait  commencer  par 
s'asseoir  sur  le  trône  de  Charles  X  avant  de  s'in- 
quiéter de  l'opinion  des  rois  légitimes. 

La  seule  chose  qui  rendait  soucieux  les  inti- 
mes du  Palais-Royal,  c'était  la  conduite  que  l'on 
avait  à  tenir  envers  Charles  X  et  sa  famille.  Ce 
roi  de  France  n'avait  encore  perdu  qu'une  ba- 
taille, et  il  lui  restait  les  moyens  de  recommencer 
la  lutte,  sinon  avec  un  succès  immédiat,  du 


Mais  ce  n'était  pas  de  pareils  arrangements 
qu'il  fallait  aux  hommes  accourus  au  Palais- 
Royal  ,  et  qui  s'y  étaient,  pour  ainsi  dire,  instal- 
lés. Quoique  la  plupart  de  ces  hommes  n'eussent 
rien  fait  pour  la  liberté,  ils  avaient,  depuis  la 
veille,  marché  si  précipitamment  vers  la  révolu- 
tion de  palais  qui  convenait  tant  à  la  servilité  de 
leur  caractère  ;  ils  s'étaient  déjà  si  fortement 
compromis  envers  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, qu'il  ne  leur  était  plus  possible  de  recu- 
ler. Si  Charles  X  ou  quelqu'un  de  ses  descen- 
dants revenait,  les  abords  de  la  cour  et  la  porte 
des  faveurs  leur  eussent  été  à  jamais  fermés  : 
ils  devenaient  les  fondateurs  d'une  nouvelle  dy- 
nastie et  les  soutiens  d'un  trône  nouveau,  si  le 
duc  d'Orléans  posait  la  couronne  sur  sa  tête. 

Aussi,  plus  Louis-Philippe  montrait  de  la 
répugnance  à  se  laisser  porter  sur  le  trône  de 
Charles  X ,  plus  il  manifestait  de  -l'irrésolution , 
plus  ses  nouveaux  conseillers  le  pressaient  d'en 
finir  avec  la  branche  aînée  et  avec  la  révolution. 
Cela  était  tout  naturel  de  la  part  de  ceux  qui 
rapportent  tout  h  eux  et  à  leurs  familles.  Chai*- 
les  X  les  aurait  inévitablement  chassés  ;  la  ré- 
publique ne  rénumère  guère  que  les  services 
rendus  à  la  patrie  et  à  la  cause  de  la  liberté  ; 
peut-être  même  aurait-elle  puni  leurs  méfaits: 
le  duc  d'Orléans  pouvait  donc  seul  payer  leurs 
services:  c'était  à  qui  montrerait  le  dévouement 
le  plus  entier,  c'était  à  qui  crierait  le  plus  fort: 
vive  le  duc  d'Orléans  ! 

On  se  sépara  bien  avant  dans  la  nuit,  et  l'on 
remit  au  lendemain  matin  les  soins  à  prendre 
pour  gouverner  la  France  :  M.  LafTiite  devait 
avoir  un  rendez-vous  avec  le  duc  d'Orléans  ; 
rheure  fut  indiquée. 

Mais,  à  3  heures  du- matin,  il  arriva,  au  Pa- 


moins  avec  la  certitude  de  faire  accepter  des!  lais-Royal,  une  ordonnance  de  Charles  X  nom- 


transactions  qui  pouvaient  conserver  la  couronne 
à  ses  descendants.  Les  pairs  n'auraient  pas  mieux 
demandé  que  de  sauver  la  légitimité,  et  le  plus 
grand  nombre  des  députés  se  seraient  assuré- 
ment rangés  à  cette  combinaison ,  pour  peu 
qu'elle  eût  été  soutenue  par  les  armes  ou  par 
des  négociateurs  habiles.  M.  de  Mortemart  avait 
dû  quitter  Paris,  le  matin  de  bonne  heure,  pour 
aller  porter  à  Charles  X  une  lettre  que  Louis- 
Philippe  s'était  empressé  de  lui  écrire  ;  et  quoi- 
qu'on n'ait  jamais  connu  le  contenu  de  cette 
*  missive,  on  ne  peut  pas  mettre  en  doute  qu'elle 
ne  renfermât  des  protestations  de  fidélité  et  de 
dévouement  (2). 


(I)   Ce  dernier  moyen  fut  bientôt  mit  en  usage,  aiosi  qu'on 
le  Yerra  btentôu 


mant  le  duc  d'Orléans  aux  mômes  fonctions  de 
lieutenant- général  du  royaume  qui  lui  avaient 
été  confiées  par  la  première  réunion  des  dépu- 
tés. Toutes  les  sommités ,  mises  en  évidence  la 
veille,  furent  aussitôt  convoquées  en  conseil 
extraordinaire  ;  aussi,  quand  Laffitte  arriva ,  se 
trouva-t-il  devancé  chez  le  duc  d'Orléans  par 
la  foule  des  nouveaux  intimes  à  divers  degrés  : 
là,  se  montraient  déjà  le  duc  de  Broglie,  Casi- 
mir Périer,  Dupin  aîné,  Sébastiani,  Mole, 
Guizot ,  Gérard  et  autres  contre-révolutionnai- 
res qu'on  aurait  tout  aussi  bien  rencontrés  dans 
les  salons  de  M.  Peyronnet  ou  de  M.  de  Poli- 
gnac.  M.  Laffitte  fut  un  peu  décontenancé  en 


M.  de  MoTlemart.  dlles-luî  bien  qu'on  m'a  amené  de  force, 
Tciia  V.CUHI».  cl  que  je  me  ferai  plutôt  hacher  que  de  me  laisser  poser  la 

(1)   «  Dites  au  roi,,  s'était  écrié  Louis-PWHppe  en  T0|ant|  couronne  sur  la  l6ie,  »•  (  Maïas.  ) 
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se  voyait  confonda  9U  milieii  de  la  tourbe  des 
doctrinaires  ;  mais  le  duc  d'Orléans  Taccueillit 
avec  des  démonstrations  d'amitié  si  vives,  que 
Vamt  de  quinze  ans  en  fut  ébloui. 

La  première  affaire  dont  il  fut  question  dans 
ce  conseil  parut  assez  étrange.  Le  duc  annonça 
mystérieusement  à  ses  conGdents  que  le  géné- 
ral Girardin,  gfand-veneur  de  Charles  X,  ve- 
nait de  lui  apporter  sa  nomination,  de  par  le 
roi,  à  la  lieùtenance-générare  du  royaume.— 
«  C-est  une  perfidie,  s'épria  le  prince  ;  je  con- 
nais la  famille  ;  ils  veulent  faire  croire  que  je 
suis  d'accord  ^vec  eux.  »  (1)  —  Les  conseillers 
se  montrèrent  émus,  et  plus  d'un  d'entre  eux 
cherchaient  à  deviner  laquelle  des  deux  nomi- 
nations serait  la  bonne.  Quelques-uns  émirent 
le  vœu  de  tenir  secrète  l'ordonnance  de  Char- 
les X  ;  mais  M.  LafBtte  pensa  qu'il  fallait  la 
livrer  à  la  publicité,  tout  en  la  considérant 
comme  une  superfétation  non  avenue.  Ce  con- 
seil fut  suivi. 

Le  lendemain ,  on  lisait  dans  la  partie  non 
officielle  du  Moniteur  l'article  suivant  : 

—  On  parie  d'une  pièce  ainsi  conçue: 

V  Le  roi  voulant  mettre  fin  aux  troubles  qui 
»  existent  dans  la  capitale  et  dans  une  autre 
n  partie  de  la  France,  comptant  d ailleurs  sur 
»  le  sincère  attachement  de  son  cousin,  le  duc 
n  d'Orléans  (2),  le  nomme  lieutenant-général 
V  du  royaume. 

•  Le^roi,  ayant  jugé  convenable  de  retirer 
»  les  ordonnances  du  25  juillet,  approuve  que 
1  les  chambres  se  réunissent  le  3  août ,  et  veut 
»  espérer  qu'elles  rétabliront  la  tranquillité  en 
»  France. 

«  Le  roi  attendra  ici  le  retour  de  la  personne 
»  chargée  de  porter  cette  déclaration. 

a  Si  on  cherchait  i  attenter  à  la  vie  du  roi  et 
»  de  sa  famille,  ou  à  sa  liberté ,  il  se  défendra 
»  jusqu'à  la  mort. 

c  Fait  à  Rambouillet  le  1*'  août. 

Signé  Charles,  m 

Cette  pièce,  calquée  sur  la  première  déclara- 
tion dès  députés,  semblait  n'être  que  la  confir- 
mation de'  cet  acte  par  un  prince  qui ,  après 


(t)    Sarrani  Jeune.   louis-PhUippe  et  la  contre-révolution 
</0  1830.         '     ^ 

(J)  Qf\  saUjtiJoqrd'hoj  qae  le  duc  d'Orldans  arait,  depuis 
son  entrée  *  Parfis,  renouvèfé  ses  protestations  de  dérone- 
ment  â  Charles  X  et  à  sa  famille.  On  assare  même  que,  lors 
de  l'arrivée  de  l'ordonnance  de  Charles  X,  M.  Dupin  avait 
rédigé  une  réponse  propre  à  faire  senUr  à  la  famille  en  fuite, 
qu'elle  avait  perdu  tous  ses  droits  à  gouverner  la  France; 
mais  que  le  duc  d'Orléans  substitua  «  la  lettre  écrite  par  son 
Kï'^iï"  ^'"*^  ''^"P"  <»'affecllon  et  de  témoignages  de 


I 


avoir  joué  et  perdu  sa  couronne,  se  croyait  en- 
core roi  de  France.  Elle  fut  diversement  inter- 
prétée dans  le  public  :  les  uns  la  regardèrent 
comme  ridicule  en  présence  des  événements 
accomplis  ;  d'autres  crurent ,  avec  apparence 
de  raison,  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  louche 
dans  la  conduite  du  duc  d'Orléans.  Les  carlistes, 
qui  commençaient  à  reparaître,  accueillirent  avec 
joie  cette  supposition ,  et  quelques-uns  se  ral- 
lièrent à  celui  qu'ils  regardaient  déjà  comme 
un  nouveau  Monck.  Ils  fiirent  bientôt  confir- 
més dans  cette  opinion  en  voyant  la  composition 
du  nouveau  ministère  choisi  par  le  lieutenant- 
général  de  Charles  X. 

C'est,  en  effet,  dans  ce  même  conseil  que  fut 
agitée  la  question  du  ministère.  Louis-PhJlippe 
avait  réuni  au  Palais-Royal  les  hommes  sur 
lesquels  il  allait  faire  tomber  son  choix  :  M.  Laf- 
fitte  se  croyait  quelc^ues  droits  à  être  consulté; 
.mais  il  fut  bien  étonné  de  voir  le  généra!  Sé- 
basliani  prendre  le  ton  et  les  allures  d'un  pro- 
tecteur. 

—  «  Que  voulez-vous,  mon  ami?  dit  à  M.  Laf- 
fitte  celui  qui  se  considérait  comme  k  distribu- 
teur des  faveurs  du  lieutenant-général  ;  que 
souhaitez-vous?  —Moi!  répondît  M.  EaflSite 
d'un  air  étonné,  je  ne  veux  rien.  Mais  que 
veut-on  de  moi?  je  viens  pour  m'en  infor- 
mer. — Il  faut,  mou  cher,  reprit  Sébastiani,  que 
vous  preniez  les  finances.  —  Je  ne  veux  rien, 
vous  dis- je ,  et  je  n'accepterai  rien.  —  II  est 
impossible  que  vous  ne  soyez  pas  ministre ,  ne 
cessait  de  lui  dire  celui  qui  avait  tant  de  bon- 
heur en  pensant  qu'il  allait  enfin  le  devenir  lui- 
même  ;  il  faut  aussi  que  votre  gendre,  le  prince 
delà  Moscowa,  soit  avec  nous.l »  (1) 

On  se  borna ,  ce  jour-là ,  à  quelques  légères 
modifications  au  ministère  désigné  parla  commis- 
sion municipale.  On  ôu  les  affaires  étrangères  à 
M.  Bignon  pour  les  confier  au  maréchal  Jour- 
dan,  et  on  donna  à  M.  Bignon  l'instruction  pu- 
blique :  M.  Guizot  fut  chargé  de  l'intérieur, 
et  le  département  de  la  marine  fut  donné  à 
M.  Tupinier.  Enfin,  on  retira  la  préfecture  de 
police  à  M.  Bavoux  pour  la  donner  à  M.  Girod 
de  l'Ain. 

Comme  cet  arrangement  n'était  encore  que 
provisoire  on  n'y  attacha  que  peii  d'importance  ; 
les  patriotes  seuls  se  plaignirent  de  voir  tomber 
la  révolution  dans  les  mains  d'hommes  dont  la 
plupart  leurs  inspiraient  une  juste  défiance:  ils  né 
concevaient  point  comment  le  nouveau  gouver- 
nement avait  pu  accoler  les  noms  de  Guizot  et 


(I)    Sarransjeine.  Louis -Philippe  et  (a  cùnîrû;rfi^tipm. 
de  1850. 


1180 


REVOLUTION  DE   1850. 


ISS 


de  Louis  à  c«ax  vénérés  de  Jourdan  et  de 
Dâpont  de  TEurf^.  Ces  patriotes  n'étaient  pas 
daiis  le  secret  du  Palais-Royal.  Au  reste  les 
hommes  des  l)arricades  n'étaient  pas  plus  satis- 
faits, des  choix  présentés  par  la  commission  mu 
nicipale. 

J*ai  déjà  laissé  entrevoir  les  intentions  des 
nouveaux  conseillers  du  duc  d'Orléans  relative- 
ment à  ce^c  conmiissipn  :  plusieurs  courtisans 
avaient  émis  l'avis  que  ce  pouvoir  disparût  de- 
vant les  attributions  conférées  par  les  députés 
au  lieutenant-général  du  royaume  (1).  Il  fut 
question  de  dissoudre  la  commission  :  mais , 
comme  cette  mesure  eût  pu  être  fortement  blâ- 
mée par  les  citoyens,  on  tourna  la  position  ;  et, 
au  lieu  de  marcher  droit  au  but  que  l'on  se 
proposait,  on  maoœuvra  pour  obtenir  la  démis- 
sion des  (oembres  qui  composaient  cette  ombre 
dp  gouvernement  provisoire  dont  l'existence  ef- 
frayait encore  |ç  Palais-Royal. 

|)epuis  le  départ  de  I'fl[ptel-t|e-Vi|Ie  du  lieu- 
tenan^général,  il  sfy  était  passé  deux  événe- 
ments propres  à  laisser  croire  que  l'on  comptait 
encore  le  gouvernement  provisoire  poi^r  quelque 
chose.  Etd'abord,  M.  de  Sussy,  envoyé  pariai,  de 
Uortemart,  s'y  était  de  nouveau  présenté  pour 
déposer  entre  les  mains  delà  commission  muni- 
cipale les  ordonnances  par  lesquelles  Charles  X 
avait  retiré  celles  du  25  juillet,  et  recomposé 
son  ministère.  M.  de  Sussy  insistait  vivement 
pour  que  ce  dépôt  eût  lieu,  quand  une  de- 


venaient, sachez  bien  qu'ils  n'^  sorthraientpiu^. 
Qu'il  se  résigne  à  sa  destinée  ce  roi  qui  a  vouli) 
jouer  sa  couronne; la  partie  est  irrévocablement 
perdue  pour  lui.  »  — 

Hubert  s'abstint  de  parler  de  la  répubhque  et 
delà  royauté;  il  ne  dit  pas  un  mot' du  lieute- 
nant-général du  royaume;  mais  il  adjura  les 
membres  du  gouvernement  provisoire  de  nq 
point  résigner  le  pouvoir  avant  d'avoir  organisé 
le  pays  et  assuré  les  libertés  publiques.  —  «  Le 
peuple  de  Paris,  celui  qui  a  combattu  dans  les 
trois  immortelles  journées ,  dit  encore  Hubert 
en  s'adressant  aux  membres  de  la  conmiission , 
attend  de  vous  la  jouissance  des  droits  pour  les- 
quels il  a  versé  son  sang;  il  est  prêt,  au  besoin, 
à  vous  appuyer  de  toutes  ses  forces  et  de  l'éner- 
gie de  sa  volonté.  » 

Audry  de  Puyraveau  devait  répondre  à  cette 
harangue;  mais  Odilon  Barrot  prit  aussitôt  la 
parole,  comme  l'interprète  du  général Lafayette 
et  de  la  commission  municipale.  Il  se  retrancha 
dans  ces  généralités  qui  ne  disent  rien  de  positijf 
et  qui  promettent  encore  moins.  Il  parla  dts  l'hé- 
roïsme du  peuple,  des  droits  imprescriptibles 
qu'il  avait  reconquis ,  de  la  volonté  du  gouver- 
nement de  préserver  la  révolution  de  tout  mou- 
vement rétrograde,  et  de  la  nécessité  de  lui  con- 
server toute  sa  pureté  (1). 

La  députation  se  retirait  peu  satisfaite  du  ré- 
sultat de  sa  démarche,  quand  une  voix,  partie  du 
milieu  de  la  foule,  s'écria,  en  s'adressant  aux 


putation  de  patriotes ,  présidée  par  Hubert ,  '  membres  de  la  commission  ;  -  «  Vous  aban- 
se  présenta  s  M.  de  Sussy  fut  engagé  à  en- 1  <ionnez  la  révolution;  vous  livrez  la  cause  de  la 
tendre  le  vœu  des  combattants  des  trois  jour-  ^^^^^^  5  "^"s  ^^"^  attendons  à  deux  années 
nées,  afin,  lui  dit-on,  de  pouvoir  rendre comp-  \  ^*'^^^'  "  """  *^^^  ^^  silence,  exprimant  les  péni^ 
te  à  Charles  X  de  l'opinion  des  hommes  qui  ^^^^  réflexions  qui  remplissaient  l'âme  de  tons 
avaient  encore  les  armes  à  la  main  :  M.  Odi-  ^^^  patriotes  présents  à  cette  scène,  régna  long- 
lon-Barrot  assistait  aussi  à  cette  réception ,  '  ^^V^  ?"^®^®  ^^^  ^*  s^®  ^^  gouvernement 
coipine  représentant  le  général  Lafayette  (2).    j  provisoire. 

Hubert  parla  avec  l'énergie  qu'il  n'avait  cessé  !  ^  quelques  instants  de  là,  un  des  membres 
de  déployer  :  il  reporta  ses  regards  sur  les  com- 1  ^«  ^^  gouvernement,  de  Schonen,  provoqua  me 
bats  que  le  peuple  avaif  soutenus,  sur  le  sang  délibération  sur  le  devoir  que  leur  imposait  la 
qui  rougissait  encore  les  pavés ,  et  sur  les  nom-  :  reconnaissance  d'une  autorité  réguhère;  il  pen- 


breuses  victimes  topibép^  spus  la  mitraille  de  la 
garde  royale  et  des  Suisses.  Puis  ,  montrant  à 
renvoyé  de  Charles  %  )es  plafonds  de  la  salle^ 
sillonnés  par  les  balles,  il  lui  demanda  s'il  pou- 
vait crpire  qi|ie  le  roi  parjiire  dont  l'ambition 
avait  fait  répandre  tant  de  sang,  eût  assez  expié 
son  crime  par  un  simple  changement  de  minis- 
tère. —  0  Ni  Charles  X ,  ni  aucun  des  siens  ne 
peuvent  plus  se  présenter  à  Paris  sans  excitçf 
la  colère  du  peuple,  disait  Hubert;  et  s'ils  y 

4 

(*)    yojW  ff  réponse  <^e  ^.  Dupin  aux  foiirnalirtes. 
(3)    icuiS'Piilippe  it  la  coatrê'rivQi.ution  de  1830. 


sait  que  la  commission  devait  envoyer  sa  dé- 
mission au  lieutenant'général  du  royaume.  Cette 
proposition  pouvait  être  logique  ;  mais  c'était 
bien  se  hâter  de  déserter  un  poste  que  la  com- 
mission tenait  bien  plus  de  la  volonté  du  peuple, 
que  du  choix  de  quelques  députés.  Déjà  Lobaq, 
à  qui  le  fardeau  avait  toujours  paru  bien  lourd, 
se  prononçait  en  faveur  de  la  proposition;  déjà 


(i)  «  Un  geste  d'iocré^aKté  échappé  ^  M.  Maaguin,  rap  • 
porte  M.  Sarrans,  fut  remarqué  de  tout  le  monde  :  U  semblait 
Indiquer  que  de  toutes  les  précauu'ons  promises  on  n'en  pren- 
dra aucune.  •  —  Hàugaiii  fut,  cti  )our-1à,  an  prophète  de 
malheur. 
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Mérilhou  (!)  appuyait  cette  mesure,  quand  Mau-  {     «  J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m*an- 


guin  se  prononça  chaleureusement  pour  que  la 
commission  conservât  son  attitude.  —  «  Une  pa- 
reille proposition,  dit-il,  me  paraît  an  moîns 


noncez  que,  les  circonstances  graves  qui  avafétit 
nécessitéla  création  du  pouvoir  temporaire,  dont 
vous  avez  été  investis,  n'existant  plus ,  vous  at- 


intempestive;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  devrait  tendrez  mes  instructions  pour  résigner  lesfonc* 


être  délibérée  avec  la  plus  grande  maturité. 
Nous  ne  tenons  pas  nos  pouvoirs  du  lieutenant- 
général,  mais  de  la  révolution  elle-même  :  quand 
nous  croirons  notre  mission  remplie,  nous  en 
rendrons  compte  h  la  nation  ou  à  ses  représen- 
tants. Un  lieutenant-général  du  royaume  vient, 
il  est  vrai,  d*être  reconnu.;  mais  rien  n'est  en- 
core créé  par  lui  ni  autour  de  lui.  Je  pense  qu'en 
continuant  nos  fonctions  encore  quelques  jours, 
nous  pouvons  êtreirès-utilesau  pays,  ne  serait- 
ce  qu'en  nous  conservant  le  droit  de  faire  âes 
représentations.  —  On  nous  accusera  d'ambi- 
tion,» s'écriait  le  loyal  Audry  de  Puyraveau  :  — 
et,  par  sa  délicatesse,  il  allait  ainsi  au-devant 
des  désii*s  de  ceux  qui  voulaient  être  débarrassés 
du  contrôle  d'un  pouvoir  autre  que  celui  dont 
ils  s'emparaient 

Néanmoins,  Mauguîn  obtint  que  la  délibéra- 
tion serait  renvoyée  au  lendemain. 

Mais,  dès  six  heures  du  matin  du  i^^  août, 
la  démission,  rédigée  par  de  Schonen  et  signée 
par  trois  des  membres  de  la  commission,  Lobau, 
de  Schonen  et  Audry  de  Puyraveau  ,  était  en- 
voyée au  Palais-Royal,  en  l'absence  de  Mau- 
guîn (2) ,  et  déjà,  à  sept  heures,  on  en  avait  accusé 
la  réception.  Quand  Mauguin  arriva  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  il  apprit  que  la  commission  n'existait 
plus,  et  qu'elle  avait  remis  ses  pouvoirs  entre 
les  mains  du  lieutenant-général,  à  peine  re- 
connu. 

Le  général  Lafayette  ayant  reçu  à  bras  ouverts 
le  lieutenant-général  du  royaume  (3) ,  et  le  seul 
pouvoir  populaire  que  le  Palais-Royal  eût  en- 
.  core  à  redouter,  la  commission,  s'étant  suicidée 
d'elle-même,  l'Hôtel-de-Ville,  n'était  plus  à  crain- 
dre. Cependant  on  crut  devoir  montrer  quelques 
égards  pour  l'ombre  du  gouvernement  provisoire. 
Le  duc  d'Orléana  écrivit  à  la  commission  muni- 
cipale une  lettre  conçue  en  ces  teimes,  rédigée, 
dit-on,  par  M.  Guizot  : 


(I)    Hérilbou,  admis  au  sein  de  U  commission  comme  se- 
crétaire, avaii  voix  consul uiive,  sans  pouvoir  voler. 

(«)  «  Les  membres  de  la  commission  municipale  de  Paris 
portait  celle  lettre,  ont  l'honneur  d'exposer  à  V.  A.  R.  que 
les  circonstance  graves  qui  avaient  nécessité  (a  création  de 
ce  pouvoir  temporaire  n'existant  plus  depuis  votre  avènement 
à  la  lieutenance-Rénérale  du  royaume,  ils  attendent  les  in- 
sinictions  de  V  A.  R.  pour  remeUre  entre  les  mnins  qu'elle 
voudra  bien  désigner,  les  fonctions  qui  lui  ont  été  conflées 
L^nlTl^'n^TJ  •^^j;«P«ct'  «te.  «  De  Scuonbn,  comte 

prS?hei^^î•rCf:îl''^^'^^^^  ^«  savoir  quels  re- 

pr«cnes  8  adressaient  plus  lard  entre  eux,  les  hommes  qui 


tions  qui  vous  ont  été  confiées.  £n  vous  remer- 
ciant du  patriotisme  et  du  zèle  avec  lesquels 
vous  avez  exercé  de  si  difficiles  et  si  honorables 
fonctions,  je  verrais  un  grand  avantage  à  ce  c[ue 
vous  consentissiez  à  conserver  provisoirement 
celles  de  ces  fonctions  qui  se  rapportent  à  l'état 
intérieur,  à  la  sûreté  et  aux  intérêts  municipaux 
de  la  ville  de  Paris  (1).  Je  vous  prie  donc  de 
continuer  à  vous  en  occuper,  en  renvoyant  les 
autres  aux  différents  départements  ministériels 
qu'elles  concernent.  » 

«  Louis-Philippe  d'Orléans.  » 

Voilà  donc  le  gouvernement  provisoire,  dont 
l'ombre  eflrayait  encore  les  intimes  du  Palais- 
Royal,  réduit  à  un  simple  bureau  àf^  police 
municipale  !  £t  l«s  hommes  qui  ont  eu  entre  les 
mains  tous  les  pouvoirs  que  pouvait  confier  la 
plus  grande  des  révolutions  du  monde,  abais- 
sent leur  patriotisme  et  leur  caractère  jusqu'à 
accepter  ces  modestes  fonctions  ! 

N'en  faisons  pas  un  reproche  à  MM.  Âudryde 
Puyraveau  ,  Mauguin ,  Lobau  et  de  Schonen  ; 
cette  abnégation  était  encore  un  acte  de  patrio- 
tisme. «  Les  intérêts  municipaux  de  la  ville  de 
Paris ,  répondirent-ils  au  lieutenant-général , 
tiennent  de  trop  près  à  ceux  de  la  France  en- 
tière ,  au  milieu  des  graves  circonstances  où 
nous  sommes  placés,  pour  que  nous  n'appor- 
tions pas  à  leur  protection  et  à  leur  défense  le 
zèle  et  le  patriotisme  que  les  conjonctures  ré- 
clament. » 


avalent  le  plus  contribué  à  porter  sur  le  trdne  Louis  Philippe 
d'Orléans,  quoique  Bourbon  :  voici  un  échantillon  de  la  pro< 
fession  de  foi  de  Ton  de  ces  hommes,  bon  citoyen,  patriote  et 
libéral  éprouvé,  mais  qui  Tut  un  moment  sous  le  prestige  des 
illusions  qu'il  s'était  créées  lui-même  : 

«  Quant  à  vous,  écrivait  M.  Lafiiiie  i  l'un  de  ses  collt^gnef, 
à  vous  qui  n'êtes  pas  de  ceux  qui  nVn  ont  jamais  voulu,  vous 
pouvex  n'en  vouloir  plus,  si  cela  vous  plalt;  mais  c'est  bien  à 
tort  que  vous  m'adressez  des  reproches. 

M  Je  vous  le  demande*  où  était  le  droit  ?  à  l'flêtel -de- Ville. 
Où  était  la  forcera  i'flôtel -de  Ville.  Peuple,  Lafayette,  gar- 
de naliooale,  tout  était  là.  Comment  s'y  est  il  présenté  ?  Sail, 
avec  quatre-vingt-neuf  députés  ;  point  de  soldats,  une  «eule 
arme  :  ma  béquille.  Que  lui  avez-vous  dit?  et  que  vous  a  t  il 
répondu?  Soye*  ie  bien-venu,  comme  sll  arrivali  de  Chaillot 
ou  de  Ponto'se.  Je  vous  l'ai  présenté?  soit;  nsais  vous  lavez 
reçu.  Si  vous  n'en  vouliez  pas,  cela  dépendait  de  vous.  Rien 
de  plus  aisé  que  de  Jeter  prinee,  députés  et  moi  dans  la  ri- 
vière. Napoléonistes,  vous  ne  vous  étfs  pas  présentés;  répu- 
blicains, vous  vous  êtes  retirés  ;  patriotes,  vous  l'avez  accepté. 
Ne  venez  donc  plus  faire  des  reproches  liais  il  vous  a  trompé  l 
Et  moi  donc! » 

(I)  On  rapporte  que,  dans  la  première  rédaction  de  eetie 
lettre,  le  lieutenant -général  invitait  la  commission  à  restera 
son  poste,  en  attendant  les  nouveaux  ordres  qui  lui  serait nt 
donnés.  —  Mauguin,  indigné  d'une  pareille  prétention,  s'en 
plaignit  vivemont,  et  ces  expressions  furent  «doacief. 
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Mais  tout  n'en  était  pas  moins  fini  pour 
Tautorité  révolutionnaire  sortie  des  barrica- 
des, et,  de  ce  moment,  les  délibérations  de  la 
commission  n'eurent  plus  aucun  intérêt  poli- 
tique. 

Cependant,  nne  question  d'étiquette  faillit  à 
ramener  la  commission  municipale  sur  ce  mê- 
me terrain  politique  qu'elle  venait  de  céder 
à  l'autorité  du  lieutenant-général.  Les  mem- 
bres de  cette  commission  devaient  accompa- 
gner, en  corps,  le  général  Lafayelte  au  Palais- 
Royal,  pour  rendre  au  duc  d'Orléans  la  visite 
qu'ils  en  avaient  reçue.  Mauguin  et  Audry  de 
Puyraveau,  qui  défendaient  encore  pii  d  à  pied 
la  mémoire  du  gouvernement  provisoire,  crurent 
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U  réfoluUon  esl  enrayée.  -  Nouvelle  physionomie  de  Pa- 

rL*^  '"^^^  ^^^^'  *  'î  P"""»*  "*»<^"»'«-  -  Calomnie» 
répandues  conire  les  républicains  —Le  duo  d'Orléans  n'esl 
pas  un  Bourbon.-ll  r si  Capel  tl  Bourl>on.-Sysltme  de  dé  - 
négauons.-La  charte  sem  une  vérité. -ProiesiaUons  con- 
tre la  charte  oaroyée.-Une  charte  sera  une  vérité -Ce* 
lébre  erratum  du  ifo/ii/riir.-Second  erratum  du  àfoniieur 
-Système  que  les  doctrinaires  adoptent—  Ordre  du  jour  dti 
général  Lafayelte.  -H  n'y  a  dedéfiniUf  que  la  souveraineté 
du  peuple.  —  Les  conseillers  du  Palafs-Royal  se  hÂteok 
d  édifier.  -  Appuis  qu'ils  trouvent.  ~  Devise  du  général 
Larajfelte.  —  Les  doctrinsirts  en  eilaceut  le  mol  àa  iLiTÉ 
-  Détails  de  ce  qui  se  passa  À  SainUCIoud.  —  Fuile  do 
Charles  X  de  celte  résidence. 


Nous  ne  sommes  encore  arrivés  qu'au  pre- 
mier du  mois  d'août;  trois  jours  nous  séparent 


Utile  de  profiter  de  l'occasion  pour  laisser  un .        .  -         ^ ^-t'»'^* 

testament  politique  de  ce  gouvernement  éphé-p  Pci»e  de  celui  qu'éclaira  le  soleil  du  29  juillet, 
mère,  mais  qui  rappelait  une  des  époques  lesj^^  ^^^^  '^  révolution,  cimentée  par  le  sang  du 
plus  mémorable.*,  des  annales  de  la  France.  Les  JP^"P^^»  court  les  plus  grands  dangers,  et  la  noble 


antres  membres  pensèrent  comme  ces  deux 
citoyens,  et  l'on  chargea  Odilon-Barrot  et  Mé- 
rilhou  de  rédiger  un  discours  destiné  à  être  lu 
au  lieutenant-général.  Il  fut  convenu  que  la 
commission,  organe  du  peuple,  ferait  connaître 
au  duc  les  principes  qui  l'avaient  dirigée  et 
le  but  qu'elle  voulait  atteindre.  Née  de  la  révo- 
lution ,  ayant  pu  apprécier  le  mouvement  qui 
avait  eu  lieu  sous  ses  yeux,  elle  se  croyait  char- 
gée d'en  préciser  la  nature ,  et  d'indiquer  la 
marche  à  suivre.  Tout  cela  paraissait  avoir  été 
compris  par  les  rédacteurs  du  discours. 

Mais,  quand  ils  donnèrent  connaissance  de 
leur  projet  de  rédaction,  on  s'aperçut  qu'il 
ne  contenait  guère  que  des  félicitations.  Mau- 
guin  ,  Audry  de  Puyraveau  et  i.obau  se  ré- 
crièrent sur  cet  étrange  discours  :  ils  avaient 
entendu  c[u'on  entretiendrait  le  lieutenant- 
général  de  principes,  et  on  ne  lui  parlait  que 
de  dévouement  :  ils  déclarèrent  qu'ils  n'accep- 
taient pas  cette  rédaction.  Et,  comme  l'heure  de 
se  rendre  au  Palais*Royal  était  arrivée^  on  aban- 
donna l'idée  d'une  déclaration  de  principes. 

«  C'est  ainsi ,  dit  un  historien ,  que  cette 
commission  municipale  de  la  révolution ,  consi- 
dérée conmie  étant,  avec  Lafayette,  la  seule  au- 
torité populaire,  se  laissa  jouer  et  désarmer,  ou 
plutôt  abandonna  son  poste  sans  rien  dire ,  et 
livra  le  pouvoir  sans  rien  stipuler.  » 


cause  de  la  liberté  est  compromise.  Abandonnée 
par  les  uns,  trahie  par  les  autres,  mal  appréciée 
par  le  plus  grand  nombre ,  cette  prodigieuse 
révolution,  qui  devait  changer  la  face  du  monde, 
va  se  trouver  réduite  aux  misérables  proportions 
d'une  révolte  de  palais,  et  les  fruits  que  le 
peuple  attendait  de  sa  victoire  paraissent  perdus 
pour  lui,  «  Que  d'événements  se  sont  succédé 
depuis  une  semaine  î  que  de  courage  et  d'énergie 
consommés  !  que  de  sang  répandu  pour  arriver 
tout  au  plus  à  un  changement  de  dynastie, 
disent  les  patriotes!  que  d'intrigues  ourdies, 
pour  nous  ramener  au  point  de  départ  !  • 
.  11  n'était  que  trop  vrai  ;  la  révolution  avait 
déjà  décrit  un  cercle  entjer  :  Paris  n'avait  plus 
la  même  physionomie  ;  une  autre  population 
remplaçait  partout  celle  qui  avait  montré  tant 
d'héroïsme,  Unt  d'intrépidité.  Aux  hommes  des 
trois  jours  venaient  de  succéder  les  hom^nes  du 
lendemain.  Le  patriotisme  le  plus  chaleureux 
semblait  remplacé  par  le  plus  froid  égobme  ; 
le  désintéressement,  l'abnégation  s'étaient  effa- 
cés devant  les  plus  viles  passions  :  Aux  nobles 
seniiments,  aux  vertus  éclatante  que  le  peuple 
des  barricades  avait  mis  en  relief  dans  les  trois 
journées ,  une  autre  race  avait  substitué  tous 
les  vices  que  les  monarchies  traînent  à  leur 
suite,  la  servilité,  la  bassesse,  la  cupidité. 

Dès  la  veille,  on  avait  vu  une  foule  d'aboyeurs 
officiels,  en  habit  de  gardes  nationaux,  assaillir 
les  bureaux  de  la  Tribune  des  Départements , 
seul  journal  qui  défendît  encore  la  cause  du  peu- 
ple et  les  principes.  Ces  gardes  nationaux  vou- 
laient assassiner  les  rédacteurs  et  l'imprimeur 
du  journal  républicain ,  parce  qu'ils  s'étaient 
permis  de  protester  contre  la  précipitation  avec 
laquelle  on  disoosait  de  la  victoire  du  peuple. 
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Ce  soir-là  la  Tribune  ne  çut  paraître.  Mais  ses 
courageux  rédacteurs,  qui  avaient  tous  poussé  à 
l'insurrection  et  qu'on  avait  vus  constamment 
ati  n^iliea  des  combattants,  ne  reculèrent  pas 
devant  les  menaces  de  ceux  qu'ils  regardaient 
comme  de  tib  stipendiés  Le  lendemain,  après 
s'être  demandé  si  la  troisième  i-èstauratioii  au- 
rait ses  Trestaiitons  comme  la  seconde,  ces 
kdacteurs  continuèrent  à  défendre  la  cause  de 
ia  liberté.  Ils  disaient  : 

«  Nous  ne  voyons  encore  ique  des  autorités 
provisoires  :  l'établissement  définitif  de  ces  au- 
torités est  donc  encore  une  question  que  tous 
les  citoyens  ont  le  droit  de  discuter  ;  et  nous 
sommes  persuadés  que  le  prince,  dont  quelques 
énergumènes  invoquent  le  nom,  serait  le  pre- 
mier à  blâmer  leur  frénésie.  En  18U  ,  sous  la 
lieutenance-générale  du  comte  d'Artois  lui- 
mêmci  la  liberté  de  la  presse  fut  respectée  :  elle 

le  sera  encore.  » 

Des  patriotes  s'étaient  offerts  pour  aller  gar- 
der ,  en  armes  ,  les  bureaux  de  la  tribune  et 
ses  rédacteurs;  mais  ceux-ci  refusèrent  cette 
offre  généreuse,  afin  de  ne  point  amener  une 

collision. 

C'était  déjà  contre  la  presse  patriote ,  contre 
cette  presse  qui  avait  tant  contribué  à  sauver  la 
liberté,  que  se  déployait  le  zèle  des  partisans 
du  duc  d'Orléans,  des  agents  du  Palais-Royal  ; 
ils  allaient  chez  tous  les  maîtres  impriineurs  les 
effrayer  sur  leur  responsabilité,  et  les  menacer 
du  retrait  de  leurs  brevets,  s'ils  prêtaient  leurs 
presses  à  ceux  qui  voulaient  protester  contre  ce 
qui.se  faisait.  Plusieurs  imprimeurs  furent  inti- 
midés et  refusèrent  de  faire  paraître  non-seule- 
ment les  placards  sans  signatures,  maïs  encore 
les  proclamations  qui  eh  étaient  couvertes.  De 
ce  nombre  fut  la  déclaration  présentée  au  gé- 
néral Lafayette  et  à  la  commission  municipale 
par  les  patriotes  de  la  réunion  Loin  lier.  Lors- 
qu'ils voulurent  la  livrer  à  la  publicité,  aucun 
imprimeur  ne  consentit  à  la  faire  paraître  :  ils 
alléguaient  tous  que  le  duc  de  Broglie  leur  avait 
fait  intimer^  par  des  agents  de  police,  la  défense 
expresse  de  rien  imprimer  sans  son  autorisation. 
,  Ainsi»  dit  M.  Sarrans  qui  a  raconté  ces  dé- 
tails, le  lendemain  même  de  la  révolution,  Tih- 
ti-iguc  enlevait  déjà  aii  peuple  l'Uii  des  plus 
importants  résultats  de  la  victoire.  » 

Tous  les  moyens  qu'emploie  ordinairement 
la  basse  police ,  quand  elle  est  dirigée  par  des 
hommes  qui  ne  reciilent  point  devant  ce  qui 
est  immoral,  furent  employés,  en  ces  jours  qui 
suivirent  la  victoire  dû  peuple ,  pour  pervertir 
encore  davantage  les  hommes  du  lendemain  : 
dw  âwissairei  habiles  s«  mêlaient  aux  groupes 


des  gardes  natiohaiii  i^ilé  l'on  voyait  |)aft5dt  : 
ils  leur  vantaient  lë  patriëtistiiè  dû  dtfè  d'DN 
léans  qui,  disàicnt-ils  ^  était  le  §etil  qui  eût 
épousé  la  cause  de  la  Révolution,  te  séiil  qui 
pût  assurer  à  la  France  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité. Il  n'y  avait ,  ajoutàîént-ils ,  que  lès  parti- 
sans dé  la  dynastie  déchue ,  où  bien  ceà  Hph- 
blicains  qui  ne  respirent  que  le  sang  et  le  pil- 
lage ,  qui  pussent  ne  pas  se  réjouir ,  èdtnâie 
toute  la  France,  des  changements  qui  veilaîèât 
de  s'opérer. 

Et  comme  parmi  les  gardes  tiatiôriàut  et  les 
commerçants  il  s'en  trouvait  bèàatou|^  fencore 
qui,  tout  en  prêtant  une  oreille  facile  S  fce§ 
émissait-es,  laissaient  toujours  apèftetoir  leur 
haine  poUr  les  BoiirbOiis ,  des  alKchejJ  officièn- 
ses,  placardées  partout,  assuraient  le  pèupHe  de 
Paris  que  le  duc  d'Ôrlèans  n'était   pas  ori 

Bourboh. 

«  Louis-Phlltpi^e  d'Orléans,  prodamé  par  la 
nation  lieutenanit-génëràl  dti  royàtime,  portait 
cette  affiche  menâ(«igèrè.  n'appartient  pa§  à  là 
famille  des  CàI>èT5  ,  a  laquelle  appartenait  le 
roi  î)a^jure,  mais  bieti  à  telle  des  VALOIS,  qui 
ont  long-temps  régné  sur  là  France. 

«  Deux  gouvernements  sont  âdiUissibl^  t 
telui  de  la  répdbliqne  auquel  il  a  été  reconnu 
que  là  France  ne  pouvait  êtrcsotîmise,  et  celtli 
d'une  nibharchie  à  Idqnëlle  ott  innp'os^f^ait  là 
charte  constitutionnelle  avec  des  iifodificâtioiis 
en  faveur  dfe  ia  liberté. 

«  Philippe  d'Orléans  a  Combattu  à  Jëmittàpes 
sous  la  barinière  tricolore  qii'il  s'einpt-csse  d'a- 
dopter aujourd'hui.  Confiant  dans  la  dighitSdri 
peuple  français,  il  est  resté  diHs  éoii  Sein  :  son 
adrtiinistrailoh  intérieure  ;  sort  càractèfre  et  Sèâ 
prédeux  Sntécédènts  l'appellent  à  gonvèfrtër 
constitutlbnnellemènt  notre  belle  t>atHe;  Lui 
seul  peut  pfévetiir  là  guèfiis  citîlë  ;  liii  seul 
donnera  les  garanties  nécessaires  au  commercé 
et  àù  tnondè  entier. 

«  PLUà  DÉ  CAPferS.  Vive  Lôuis-PhiUppe 
d' Orléans  !  vivt  la  charte  !  vù)e  la  liberté  I  (1) 

te  système  d'employer  la  dissitiidlatioii  et  te 


(\  )  Les  paulotes  ne  tnanquèrenl  pas  de  retever  le  grossier 
mensonge  qui  élail  la  base  dé  cette  éfflché,  I  cfitô  de  la- 
quelle Us  firent  placer  !è  plàcaW  sttïtânl  i  , 

_  *  On  trompe  le  peuple  français  :  Louîs-PblHppe  d  Or- 
léans, nommé  lieutenant  général  de  France, 

«  Est  vîh  Bourbon; 

«  Il  est  de  Ja  branche  cadette;  Il  est  fils  Je  Louis -Philippe - 
Joseph  (  dit  Egalité  ) ,  mort  en  I79S  ,  lequel  élail  fitede  Louls- 
Philiope,  mort  en  1788  j  lequel  était  fils  de  I-K>uis,  mort  en  1759; 
lequel  était  fils  de  Philippe  1 1  (  régent  ),  mort  en  1749  ;  lequel 
était  fils  de  Philippe  I«r,  mort  en  1701  j  lequel  était  frère  ca- 
det  de  l^uis  XIV  ; 

«  Et  l'on  ose  publier  qu'il  esl  an  ralois! 

M  \\  est  CAPBT  cl  BOVRBCMt  »» 


'^t 


1 


RÉVOLUTION  DE   1850. 


J5r 


mensonge  •  toutes  les  fois  qu'une  dénégation  j  impunité  tant  d'attentats  »  de  crimes,  de  prodj- 


devenait  nécessaire,  se  dévoila  d'une  manière 
bien  plus  ostensible  à  l'égard  de  la  déclaration 
du  duc  d'Oriéans  en  réponse  à  l'adresse  que 
les  députés  lui  avaient  présentée.  Là  charte, 
portaient  ces  deux  pièces  officielles,  sera  désor- 
mais une  vérité. 

Maisi  en  lisant  cette  promesse,  qui  ne  laissait 
espérer  d'autres  institutions  que  celles  octroyées 
par  la  restauration,  un  cri  de  surprise,  parti 
de  toute  la  presse  et  principalement  des  jour- 
naux patriotes  -,  s'était  fait  entendre  :  il  avait 
Ux>uvé  de  l'écho  soit  dans  la  garde  nationale , 
soit  même  dans  les  feuilles  les  plus  dévouées  à 
la  nouvelle  dynastie.  L'indignation  gagnait 
toutes  les  classes,  et,  de  tous  côtés,  l'on  enten- 
dait des  réclamations  très-vivesjfontre  le  des- 
sein avoué  de  replacer  la  France  sous  le  pacte 
tout  aristocratique  qu'elle  venait  de  déchirer.  Le 
comité  centrale  du  12©  arrondissement  de  Paris 
fut  le  premier  à  protester  par  une  délibération 
dans  laquelle  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

—  «  Une  proclamation  vient  d'être  répandue 
au  nom  du  duc  d'Orléans    qui  se  présente 
comme  lieutenant-général  du  royaume,  et  qui, 
pour  tout  avantage,  offre  la  charte  octroyée 
sans  améliorations^  ni  garanties  préliminaires. 
Le  peuple  français  doit  protester  contre  un 
apte  attentatoire  à  ses  vériubles  intérêts,  et  doit 
l'annuler....  Ses  intérêts  sont  violés;  car  les 
principes   essentiellement    conservateurs   dès 
ç[roîts  du  citoyen  n'ont  point  été  proclamés,  et 
ils  doivent  l'être  avant  qu'aucun  pouvoir  soit 
constitué.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par 
la  déclaration  de  la  chambre  des  représentants 
du  5  juillet  181 5,  et  toute  mesure  qui  tendrait 
à  un  autre  but  que  d'assurer  d'abord,  comme 
condition  vitale,  l'observation  de  ces  principes, 
serait  une  insigne  trahison  envers  le  peuple    ^^^ 


français^ . . 

A  cette  protestation  se  joignirent  aussitôt  les 
réclamations  de  toute  la  presse. 

—  «  Hier,  disait  le  Courrier- Français ,  Ift 
chambre  des  députés  a  fait  une  proclamation 
contenant,  comme  base  du  nouvel  ordre  de  cho- 
ses, les  mêmes  garanties  qu'on  réclamait  sous 
le  ministère  Martignac,  gtifanties  Qu'avec  là 
diambre  actuelle  on  eût  inévitablement  obte- 
nues du  ministère  Polignac  lui-même,  s'il 
l'était  £àit  une  loi  de  rester  dans  la  charte.  Est- 
ime là  un  prix  suflBsant  d'iin  triomphe  si  beàij  et 
$i  cUël*emeht  acheté  ?  La  charte  n'est  plus  ce 
qui  nous  convient  ;  une  constitution  soUs  la- 
quelle on  a  pu  liotld  atnèner  au  point  où  nous 
èri  étibild  il  y  a  qiiinzé  jours,  sous  laquelle  le 
gouvernement  a  pu  tommettre  avec  une  longue 


gahtés  monstrueuses,  n'€St  pomt  une  consti- 
tution qui  puisse  rassurer  la  France  ;  Char- 
les X  l'a  anéantie  le  25  juillet  ;  ce  n'est  point 

à  nous  de  la  ressusciter La  Chambre  a  trop 

l'air  de  croire  qu'une  révolution  ne  doit  pas 
porter  d'autres  fruits  qtîe  n'en  porterait  un 
changement  de  ministère,  et  que  la  secousse 
qui  vient  d'ébranler  la  société  jusques  dans  ses 
fondements  doit  laisser  intact  tout  ce  qtie  la 
restauration  avait  arrangé  pour  la  commodité 
de  ses  courtisans....  » 

—  <r  On  parle  de  la  ciartè,  s'écriait  encore 
le  Temps  ;  nous  comprendrions  mieut  ce  qiiè 
l'on  veut  dire  si  l'on  parlait  d'tJNÊ  charte.  Car 
prétend-on  parler  de  la  charte  que  iious  avions; 
qui  était  octroyée,  qui  renferme  dans  sdn  préam- 
bule la  contradiction  de  ses  articles;  qui  est 
empreinte,  dans  la  rédaction  de  ses  articles 
eux-mêmes,  d'un  double  esprit  à  l'aide  duquel 
on  s'arme  d'une  disposition  contre  une  autre  ! 
Cette  charte,  tant  et  si  souvent  violée,  a  été  dé- , 
chirée  le  26  juillet,  par  le  gouvernement  qu'elle 
soutenait ,  et  nous  avons  fait  des  cartouches 
avec  ses  lambeaux....  Il  ne  s'agit  donc  plus 
de  la  charte,  mais  à*une  chaMe  nouvelle....  » 

En  présence  de  tant  et  de  si  vives  récla- 
mations ,  les  conseillers  du  priilce  s'étourent  ; 
et  le  soir  même,  dans  une  deuxième  impres- 
sion du  Moniteto-f  ce  journal  officiel  publia  la 
réponse  du  duc  d'Orléans  aux  députés  avec  cet 
erratum  :  UNE  charte  sera  désormais  une  vérité. 
C'était  une  grande  satisfaction  donnée  à  l'o- 
pinion publique  ;  c'était  un  encouragement  ac- 
cordé aux  journaux  qui  soutenaient  le  lieute- 
nant-géiiéral  ;  on  ouvrait  ainsi  la   porte  des 
améliorations.  Mais  les  patriotes  qui  voulaient 
^  I  plus  que  la  charte  octroyée ,  n'eurent  pas  le 
•  1  temps  de  se  féliciter  :  le  Moniteur  du  lende- 
main contint    encore  un  autre  erratum  gros 
d'avenir,  quoiqu'il  ne  portât  que  sur  un  seul 
mot  : 

—  «  C'est  par  erreur ,  disait  le  journal  aux 
ordi'ësde  M.  Guizot;  c'est  par  erreur  que  la 
dernière  phrase  de  la  proclamation  de  son  Al- 
tesse iloyale  Monseigneur  le  lieutenant-général 
du  royaume  a  été  imprimée  en  ces  mots  :  Une 
charte  sera  désormais  une  vérité*  Cette  phrase 
est  ainsi  conçue  :  ta  charte  sera  désormais  une 
vérité  ;  et  c'est  ainsi  qu'elle  se  trouve  dans  la 
première  édition  publiée  et  affichée  sur  tous  lés 
mursdefaris.  (1)  »  — 


(I)  M.  Bérard  àffituiè  que  Ce  fteéôtié  irrâtUm  ëtalt  bh 
mensonge,  et  que  la  proclamalioD  signée  par  le  due  d'Orléans, 
la  tiiéme  qui  fut  poriée  à  la  cbambre  des  dépatét,  parlait 
d'IUB  èrtAUTil. 
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Grande  fut  la  stupeur  de  tous  ces  patriotes  |  sérées,  et  cela,  lorsque  tous  les  autres  journaux 
aui  s'étaient  tant  réjouis  en  lisant  le  premier   imprimaient  une  charte?  Celte  insistance  est 


eiTatum  ;  eux  qui  criaient  alors  partout  que  le 
duc  d'Orléans  valait  bien  mieux  que  la  chambre 

des  députés. 

—  (c  Nous  applaudîmes  à  la  rectification,  s'é- 
criait le  rédacteur  du  Temps;  nous  applaudîmes, 
car  nous  sommes  prêts  à  soutenir  le  bien 
comme  à  combattre  le  mal.  Nous  saluâmes  l'es- 
pérance d'une  constitution  neuve,  franche,  dis- 
culée, syllanagmatique. 

«  Ce  n'est  plus  cela:  le  Monûei/r  d'aujourd'hui 
revient  sur  son  erreur.  Il  ne  s'est  pas  trompé  en 
disant  la  charte  ;  il  se  repent  d'avoir  dit  UNE 
chtirte.  C'est-à-direqu'il  veutle  maintien  de  l'oc- 
troi ,  des  25  ans  de  règne,  du  préambule,  des 
cours  prévôlales,  de  la  religion  privilégiée,  de 
l'initiative  exclusive  pour  le  chef  de  l'Etal,  du 
droit  de  paix  et  de  guerre  dénié  aux  Chambres. 

«  Que  croire?  qu'espérer?  que  craindre? 
Français!  ce  n'est  point  là  une  question  de  mots, 
c'est  la  plus  sérieuse  question  de  principes  qui 
puisse  s'agiter  en  ce  moment  :  nous  ne  pouvons 
l'abandonner  avec  légèreté;  nous  devons  la  dé- 
fendre avec  courage.  C'est  la  question  de  l'ori- 
gine du  pouvoir;  c'est  la  question  de  l'initiative 
des  lois;  c'est  la  question  du  jésuitisme  ;  c'est 
la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre;  c'est  la 
question  consti|uante. 

((  £t  ce  n'est  pas  pour  tout  cela  ,  Français , 
que  vous  avez  combattu  les  27 ,  28  et  29 
juillet  » — 

Les  personnes  qui,  en  ce  jour  d'aveuglement 
et  de  funeste  confiance,  s'occupaient  encore  de 
principes,  cherchèrent  à  deviner  l'énigme  ca- 
chée sous  tous  ces  mensonges  officiels  ;  lis  cru- 
rent en  avoir  trouvé  le  mot  dans  la  conduite 
du  duc  d'Orléans,  qui  jusqu'alors  semblait  ne 
se  regarder  que  comme  le  délégué  de  Charles  X. 
D'autres  pensèrent  que  le  lieutenant-général  du 
royaume  subissait  déjà  l'influence  des  doctri- 
naires qui  se  trouvaient  en  majorité  dans  le 
conseil  du  Palais-Royal.  D'autres  enfin,  jugeant 
de  l'esprit  qui  allait  régner  autour  du  duc  d'Or- 
léans par  la  récente  nomination  de  M,  Guizot 
aux  fonctions  de  ministre  de  rinlérieur,  pres- 
sentaient ce  qui  allait  arriver  à  la  révolution. 
—  «  Pour  les  doctrinaiies,  disaient  ces  derniers, 
la  révolution  de  juillet,  c'est  la  chatte  et*nen 
que  la  charte ,  c'est-à-dire  la  restauration  qu'il 
s'agit  de  maintenir.  Telle  est  leur  prétention  , 
tel  est  leur  désir,  telle  sera  leur  volonté. 
Voyez  aussi  avec  quel  soin  le  Journal  des  Dé- 
bats, le  plus  fidèle  organe  des  doctrinaires ,  a 
mis  la  charte  et  constamment  la  charte  dans 
toutes  les  adresses  et  proclamations  qu'il  a  in- 


une  indication  précieuse  à  recueillir  de  la  ligne 
que  l'on  se  propose  de  suivre,  ligne  dans  la- 
quelle on  persistera  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  con- 
duit le  gouvernement  aux  plus  fâcheuses  cou- 
I  séquences.  »  — 

Déjà  les  républicains  cherchaient  à  ouvrir  les 
yeux  au  général  Lafayette,  qui^  étourdi  de  ce 
qu'on  lui  rapportait  (I),  avait  de  la  peine  à  se 
rendre  compte  de  la  marche  toute  rétrograde 
d'un  gouvernement  que  la  moindre  secousse 
pouvait  encore  renverser.  Malheureusement,  il 
se  regardait  toujoui*s  conune  le  régulateur  de  la 
révolution  ,  et  il  croyait  pouvoir  remédier  à 
tout  par  un  ordre  du  jour.  Celui  qu'il  publia, 
le  premier  ao^t,  pour  annoncer  qu'il  prenait 
le  commandement  général  des  gardes  natio- 
nales de  France,  contenait  la  phrase  suivante  : 

«  Dans  la  glorieuse  crise  où  l'énergie  paii- 
sienne  a  reconquis  nos  droits,  tout  reste  encore 
provisoire;  il  n'y  a  de  définitif  que  la  souverai- 
neté de  ces  droits  nationaux,  et  l'éternel  souve- 
nir de  la  grande  semaine  du  peuple,  au  miUeu 
des  divers  pouvoirs  improvisés  par  les  nécessités 
de  notre  situation.  > 

C'était  une  protestation  contre  tout  ce  qui  se 
faisait  ailleurs  qu'à  l'Hôtel-de-Ville.  C'étaient 
les  mêmes  réserves  qu'il  avait  déjà  faites  ;  ré- 
serves stériles,  dont  les  conseillers  du  Palais- 
Royal  se  moquèrent.  Plus  le  général  Lafayette 
voulait  que  tout  restât  provisoire  jusqu'à  ce  que 
les  droits  de  la  nation  fussent  assurés,  plus  les 
nouveaux  courtisans  se  hâtaient  d'en  finir  et  de 
rendre  tout  définitif. 

Leur  funeste  habileté  était  à  cet  égard  se- 
condée au-delà  de  leurs  espérances  par  les  évé- 
nements qui  se  succédaient.  Non-seulement  les 
conseillers  du  duc  d'Orléans  voyaient  les  députés 
qui  arrivaient  journellement  à  Paris  for^disposés 
à  soutenir  tout  système  qui  tendrait  à  enrayer 
la  révolution ,  mais  encore  ils  trouvaient  dans 
l'appui  d'une  partie  de  la  garde  nationale  des 
forces  improvisées  pour  seconder  la  contre-ré- 
volution, sous  le  masque  de  Voidre  public, 

Lafayette  avait  pris  pour  devise  ces  mots  ma- 
giques :  Liberté,  Égalité,  Ordre  public.  (2)  Il 


(1)  Le  général  Lafayette,  absorbé  par  les  détails  de  tes 
organisations,  semblait  de  pas  savoir  ce  qui  se  passait  ail- 
leurs; et,  quand  on  lui  montrait  la  contre-révolution,  il  ré^ 
pondait  :  ~  a  aoyei  tranquilles,  le  duc  d'Orléans  est  aussi 
républicain  que  moi.  »  — 

(t)  Pendant  plusieurs  jours  les  actes  émanés  de  l'HAtel- 
de- Ville  portèrent  en  léte  :  LIBRRTB,  BGALITÉ.  Ces  grands 
mots  étaient  des  garanties  pour  les  hoiunes  des  barricades; 
mais  après,  on  substitua  la  devise  ORDRR  PVBLIG  i  rEga- 
lité.  Restait  encore  Liberté  \  ce  n*éiait  qu'une  idée  chérs  aax 
Françaif  ;  les  doctrinaires  m  sst  fait  m  ■sb-som. 
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ayait  fait  connaître  ce  programme  par  un  ordre}  les  avaient  abattues,  une  nuit  dé  repos  avait 


du  jour  du  31  juillet;  il  avait  même  prescrit 
aux  légions  de  garde  nationale,  qui  s'organisaient 
comme  par  enchantement,  d*avoirà  écrire  cette 
devise  sur  leurs  drapeaux  ;  et  déjà  les  colonels 
s'étaient  conformés  à  cette  invitation.  Mais  le 
Palais-Royal  s'en  émut  :  il  fit  prier  le  général 
Lafayette  ,  par  le  nouveau  préfet  de  police, 
M.  Girod,  de  faire  effacer  ce  mot  d'égalité, 
si  mal  sonnant  pour  les  doctrinaires,  et  qui 
d'ailleurs,  dirent-ils,  rappelait  un  surnom  pé- 
nible pour  le  duc  d'Orléans;  et  Lafayette  eut 
la  faiblesse  d'y  consentir.  Ce  mot  renfermait 
toute  la  révolution  de  1789  et  celle  de  1830  ;  et 
le  général  Lafayette,  qui  se  considérait  comme 
la  personm'fication  de  ces  deux  grandes  époques 
de  rédemption;  le  général  Lafayette  qui,  la 
veille  encore,  déclarait  qu'il  serait  fidèle  à  la 
devise  de  toute  sa  vie,  permit  que  le  mot  égalité 
fût  effacé  de  son  programme  ! 

Tout  semblait  donc  sourire  aux  projets  des 
contre-révolutionnaires.  Charles  X,  dont  la  po- 
sition aux  portes  de  Paris  devait  être  un  grand 
obstacle  au  développement  des  intrigues  du  Pa- 
lais-royal, venait  par  une  retraite  honteuse  de 
consoomier  lui-même  la  ruine  de  sa  dynastie. 

Ce  prince  qui,  au  milieu  de  toutes  les  vi- 
cissitudes de  sa  longue  vie  ,  n'avait  su  montrer 
que  de  l'obstination  et  jamais  du  vrai  courage  ; 
ce  prince  que,  deux  jours  auparavant,  on  avait  vu 
si  calme  au  milieu  de  la  sanglante  bataille  qui  se 
livrait  loin  de  lui,  et  qui ,  le  29  au  soir,  faisait 
tranquillement  sa  paitie  de  whist  ;  ce  prince 
que  les  courtisans  montraient  comme  un  mo- 
dèle des  anciens  chevaliers  français,  ne  laissa 
plus-  apercevoir  que  de  la  faiblesse  et  de  l'in- 
décision, dès  qu'il  fut  bien  convaincu  que  la 
catastrophe  qu'on  lui  avait  prédite  avait  irré- 
vocablement eu  lieu  :  il  lui  fut  impossible 
d'ordonner  ni  même  de  laisser  prendre  la  moin- 
dre mesure  salutaire  :  il  ne  sut  plus  que  s'en 
rapporter  à  son  fils  ;  et  l'on  sait  en  quelles 
mains  inhabiles  se  trouvaient  dès  lors  les  des- 
tinées de  la  monarchie  de  Louis  XIY. 

J'ai  déjà  fait  connaître  les  dispositions  pri- 
ses à  Saint-Cloud ,  pour  concentrer  sur  ce 
point  les  troupes  revenues  de  Paris,  l'artillerie 
de  VinCennes  et  les  élèves  de  l'école  de  Saint- 
Cyr.  Comme  rien  n'avait  été  préparé,  on  eut 
bien  de  la  peine  à  donner  du  pain  à  ces  mal- 
heureux soldats,  et  ils  avaient  été  obligés  de 
vivre  de  réquisitions. 

Néanmoins,  le  30  au  matin,  ces  troupes 
encore  très-nombreuses  offraient  de    grandes 


suffi  pour  relever  leur  moral.  On  chercha  à 
les  encourager  par  un  ordre  du  jour  dans 
lequel  le  roi  témoignait  aux  officiers  et  soldats 
sa  satisfaction  de  leur  conduite  :  On  fit  plus 
encore,  on  leur  fit  distribuer  quelque  argent  ; 
mais  cette  distribution  fut  incomplète  par 
l'impossibilité  où  se  trouvèrent  les  chefs 
de  se  procurer  de  l'argent  en  échange  des 
billets  de  banque.  Enfin ,  on  leur  apprit  offi- 
ciellement que  le  dauphin  allait  se  placer  à 
leur  tête.  La  garde  royale,  et  principalement 
la  cavalerie,  se  montrèrent  disposées  à  suivre 
les  ordres  qui  leur  seraient  donnés.  Mais  les 
soldats  de  la  ligne,  c'est-à-dire  ce  qui  restait 
encore  du  15®  léger  et  du  50''  de  ligne,  déser- 
taient en  masses.  Le  50e  surtout,  cantonné 
sur  les  derrières  de  la  ligne,  à  Ville-d'Avray,  ne 
présentait  déjà  plus  que  des  cadres  et  des 
compagnies  à  peine  composés  de  quelques 
hommes. 

Les  communications  entre  Paris  et  le  camp 
étant  interceptées,  on  fit  courir,  dans  la  ma- 
tinée du  30,  mille  bruits  divers  sur  la  si- 
tuation de  Paris:  tantôt,  c'était  Paris  livré 
aux  horreurs  du  pillage  ;  tantôt,  c'étaient  les 
républicains  qui,  maîtres  de  l' Hôtel-de- Ville , 
y  avaient  proclamé  la  république  ;  tantôt  c'é- 
taient Laffitte  et  Lafayette,  divisés  en  deux 
camps ,  et  prêts  à  recommencer  la  guerre 
civile;  tantôt  enfin,  on  flattait  les  troupes 
de  l'espoir  de  rentrer  à  Paris,  au  moyen  d'uu 
arrangement  avec  les  insurgés. 

Au  château  se  trouvaient  encore  une  foule 
d'officiers  généraux,  présentant  tous  des  plans 
d'attaque,  ou  des  projets  pour  tenir  la  campa- 
gne. Tous  s'empressaient  de  faire  prévaloir 
leurs  idées  en  les  soumettant  soit  au  roi , 
soit  à  son  fils.  Mais,  quand  on  parlait  de  ces 
projets  au  roi,  Charles  X  disait  qu'il  .'fallait  s'a- 
dresser au  dauphin  ;  et  ce  généralissime,  peu 
propre  à  juger  les  divers  plans  qu'on  lui  sou- 
mettait, répondait  toujours  :  nous  verrons! 

Cependant,  il  faut  rendre  au  duc  d'Angou- 
lême  la  justice  de  dire  qu'il  se  montra  bien 
décidé  à  marcher  sur  Paris  ;  et,  quoique  cette 
détermination  fût  peut-être  la  seule  imprati- 
cable, le  prince  insista  beaucoup  pour  la  met- 
tre à  exécution.  Trois  fois,  dans  la  matinée,  il 
8^  était  présenté  aux  troupes  pour  sonder  leurs 
dispositions  et  les.  encourager.  Mais  le  duc 
d'Angoulême  ne  possédait  pas  l'art  d'entraî- 
ner les  soldats:  il  n'avait  ni  l'éloquence,  ni 
l'énergie  •  ni    les     talents    nécessaires    pour 


ressources;  car,  si  les  journées  précédentes  émouvoir  des  hommes  déjà  mal  disposés,  et 
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que  chaque  instant  d'hésitation  laissait  en  proie 
aux  réflexions  les  plus  décourageantes. 

En  ce  même  moment,  il  se  passait  à  Villc- 
d*Avray  un  de  ce»  événements  propres  à  carac- 
tériser les  dispositions  dans  lesquelles  les  troupes 
royales  se  trouvaient.  Le  colonel  Maussion, 
commandant  le  50*  de  ligne,  voyait  le  régiment 
se  fondre  par  la  désertion  :  désolé  de  ne  pouvoir 
retenir  ses  soldats,  et  ne  voulant  pas  qu'on  pût 
croire  un  instant  qu'il  manquait  à  ses  devoirs 
militaires,  ce  colonel  prit  le  parti  d'assembler  ses 
oflSciers  et  sous-officiers ,  et ,  suivi  de  ceux  de 
ses  soldats  qui  étaient  encore  sous  ses  ordres, 
il  se  mit  en  route  pour  aller  rendre  au  roi  le 
drapeau  du  régiment.. 

En  voyant  ce  mouvement ,  la  compagnie  des 
gardes  du  corps  de  Croï,  placée  sur  les  derrières 
du  parc  de  Saint-Cloud,  croit  que  les  soldats  de 
la  ligne  vont  attaquer  les  troupes  fidèles  au  roi  : 
un  cri  d'alarme  se  fait  entendre  ;  les  gardes 
montent  à  cheval,  tirent  leur  sabre,  et  marchent 
contre  la  ligne.  Arrivés  à  l'entrée  de  Ville-d'A- 
Tray,  et  au  moment  d'en  venir  aux  mains ,  un 
lieutenant  s'avance  seul  pour  haranguer  le  50"; 
alors  tout  fut  expliqué ,  les  rangs  des  gardes  du 
corps  s'ouvrirent ,  et  les  débris  du  50*  allèrent 
reporter  leur  drapeau  à  Saint-Gloud. 

Ce  n'était  rien  pour  les  forces  numériques  de 
Tarmée  de  Charles  X  que  le  départ  d'un  corps  qui 
n'offrait  presque  plus  de  soldats  présents;  mais 
cette  désertion  donnait  la'  mesure  de  l'esprit  de 
la  ligne;  et  l'on  devait  craindre  que  les  régiments 
appelés  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville,  obligés  de 
traverser  des  populations  libérales,  ne  fussent 
entraînés. 

Dans  la  journée ,  les  insurgés  se  montrèrent 
de  l'antre  côté  du  pont  de  Sèvres  et  sur  les  hau- 
teurs de  Meudon  :  Des  émissaires  sortis  de  Paris 
répandaient  le  bruit  que  Versailles  avait  aussi 
chassé  les  troupes  royales,  et  que  tous  les  habi- 
tants des  communes  populeuses  qui  entourent  la 
capitale,  du  côté  de  Touest,  allaient  couper  la  re- 
traite à  la  garde  royale,  en  môme  temps  que  des 
masses  d'insurgés  de  Paris,  joints  à  ceux  de  la 
Seine-Inférieure,  se  présenteraient  à  Saint-Cloud 
pourchasser  la  famille  royale  de  cette  résidence. 
Enfin,  on  disait  que  les  troupes  de  la  ligne  fra- 
ternisaient partout  avec  les  populations  sou- 
levées. 

Tout  cela  était  vrai,  quoique  exagéré.  On  tînt 
conseil  dans  l'appartement  du  dauphin;  quel- 
ques généraux  émirent  l'avis  que  l'on  s'éloignât 
un  peu  plus  de  Paris,  afin  de  soustraire  les  troupes 
à  l'influence  de  la  capitale ,  de  recueillir  plus 
tôt  celles  que  Ton  attendait  de  Saint-Omer,  et  de 
pourvoir  plus  facilement  à  la  nourriture  des  sol- 


dats,en  attendant  une  réorganisation.  Le  dauphin 
insista  pour  marcher  sur  Paris  ;  car  le  faible  des 
hommes  sans  caractère  est  de  vouloir  tenir  à 
leurs  idées,  même  les  plus  absurdes ,  pour  faire 
croire  qu'ils  ont  une  volonté;  mais  il  trouva  de 
l'opposition  à  ce  projet  aventureux:  les  géné- 
raux firent  observer  que,  vouloir  rentrer  dans 
une  ville  comme  Paris  au  moment  où  elle 
était  dans  le  délire  de  la  victoire,  serait 
s'exposer  à  sacrifier  les  troupes  fidèles  sans  au- 
cun espoir  de  succès.  Le  roi  lui-même ,  dont 
l'abattement  était  devenu  extrême,  n'approuvait 
pas  cette  détermination  :  il  comptait  beaucoup 
plus  sur  la  mission  du  duc  de  Mortemart ,  et 
pensait  que ,  jusqu'à  ce  que  l'on  apprît  le  ré- 
sulut  de  la  démarche  faite  à  Paris ,  il  fallait 
s'abstenir  de  toute  attaque. 

Le  dauphin  parut  fort  contrarié.  Il  rentra 
dans  son  appartement,  et  jeta ,  dit-on ,  son  épée 
sur  le  parquet.:  il  aimait  à  se  livrer  à  des  bou- 
tades qui  ordinairement  n'avaient  point  de  suite. 
Une  heure  après ,  il  faisait  préparer  une  procla- 
mation pour  encourager  les  troupes  à  persévérer 
dans  les  sentiments  de  fidélité  et  de  dévouement 
dont  elles  avaient  donné  tant  de  preuves  au  roi. 
M.  Champagny  avait  à  peine  rédigé  cette  pièce, 
que  le  général  Talon  annonça  au  prince  qu'on  ve- 
nait de  lire  aux  troupes  un  ordre  du  jour  émanant 
du  maréchal  Marmont,  dans  lequel  on  leur  anr 
nonçait  qu€^  le  roi  ayant  retiré  les  ordonnances  et 
changé  le  ministère  Polignac,  tout  allait  rentrer 
dans  l'ordre.  En  faisant  connaître  aux  troupes  cet 
arrangement  comme  une  heureuse  nouvelle,  le 
maréchal,  interprète  des  intentions  du  roi ,  avait 
cru  rendre  service  à  la  cause  de  la  dynastie  :  il 
voyait  les  troupes  démoralisées;  il  jugeait  le 
mouvement  sur  Paris  impraticable;  il  crut  donc 
convenable  d'apprendre  à  l'armée  qu'il  com- 
mandait encore  de  fait  les  négociations  enta- 
mées avec  les  habitants  de  la  capitale ,  comme 
une  mesure  propre  à  mettre  un  terme  à  une 
guerre  fratricide.  Le  maréchal  avait  mis  d'au- 
tant plus  d'empressement  à  faire  connaître  le 
retrait  des  ordonnances,  qu'il  l'avait  lui-même 
sollicité  long-temps  sans  succès.  Les  soldats  ac- 
cueillirent ces  nouvelles  avec  de  grandes  démons- 
trations de  joie  :  ils  déchargèrent  et  nettoyèrent 
leurs  armes;  ils  ne  s'occupèrent  plus  que  de 
faire  leur  soupe  et  de  s'abriter  contre  la  fraî- 
cheur de  la  nuit.  La  bruyante  gaîté  militaire, 
indice  de  leurs  dispositions,  reparut  un  instant 
dans  leurs  rangs. 

Mais  quelques-uns  de  ces  officiers  supérieurs 
qui  ne  comprenaient  ni  le  mouvement  de  Paris, 
ni  la  défaite  de  la  garde  royale ,  trouvèrent  que 
le  maréchal  déshonorait  les  troupes  en  leur 
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parlant  d'arrangement  avec  les  insurgés, et  cou- 
rurent s*en  plaindre  au  dauphin. 

Ce  prince,  qui  voyait  et  pensait  comme  les 
ofûciers  de  la  garde ,  se  montra  indigné  de  ce 
que  cet  ordre  du  jour  ne  lui  avait  pas  été  com- 
muniqué :  il  fit  chercher  le  duc  de  Raguse ,  et 
eut  avec  ce  maréchal  une  scène  très-vive ,  dans 
laquelle  le  dauphin,  lui  reprochant  sa  conduite 
pendant  les  trois  jours  ,  s'emporta  jusqu'à  lui 
dire  :  vous  nous  avez  trahis  comme  /'autre.  Le 
maréchal,  qui  croyait  avoir  fait  pour  les  Bour- 
bons  plus  que  ses  devoirs  de  militaire  n'exi- 
geaient, se  sentit  vivement  blessé;  il  fut  au 
moment  de  se  jeter  sur  le  dauphin  ;  mais  le 
respect  qu'il  devait  encore  au  fils  du  roi  le 
contint  :  il  se  borna  à  protester  vivement  con- 
tre ce  qu'il  appela  les  lâches  insinuations  des 
courtisans.  Le  dauphin  dont  la  colère  ne  con- 
naissait plus  de  bornes ,  criait  toujours  plus 
fort  ;  il  s'avance  sur  le  maréchal ,  qui  se  met  à 
reculer  :  le  dauphin  le  poursuit  jusque  dans  la 
pièce  des  gardes;  un  mouvement  convulsif 
sMtait  emparé  de  toute  sa  personne  ;  ses  yeux 


sur  Tépée  du  maréchal  et  veut  l'arracher  de 
son  fourreau;  il  se  blesse,  le  sang  coule  de  sa 
main  :  —  gardes  à  mai  '  —  s'écrie  le  prince  ; 
et  aussitôt  les  gardes-du-corps  se  jettent  sur  le 
maréchal  et  le  conduisent  dans  son  appartement, 
où  le  dauphin  le  mit  aux  arrêts  jusqu'à  ce  que, 
disait-il,  justice  fût  faite  de  ce  traître. 

Que  d'amères  réflexions  dût  faire  Marmont 
en  se  voyant  traiter  ainsi  par  un  généralissime, 
que,  dans  ses  beaux  jours,  le  général  de  la  ré- 
publique, le  brave  lieutenant  de  Napoléon  n'au- 


désunion  parmi  les  militaires;  aussi  fit-il  tout 
ce  que  la  dignité  royale  lui  permit  pour  calmer 
les  justes  ressentiments  du  duc  de  Raguse  :  les 
arrêts  furent  levés;  Charles  X  fit  appeler  auprès 
de  lui  le  maréchal,  lui  témoigna  ses  regrets  de 
la  vivacité  du  dauphin,  et  lui  fit  promettre  de 
voir  ce  prince  :  des  excuses  furent  échangées 
entre  le  dauphin  et  le  maréchal  :  le  prince  lui 
tendit  la  main  ;  mais  le  maréchal  se  recula  com- 
me pour  s'incliner.  Le  soir,  le  couvert  du  ma- 
réchal fut  mis,  comme  à  l'ordinaire,  à  la  table 
du  roi  :  le  dauphin  se  montra  prévenant.  Les 
apparences  d'une  réconciliation  avaient  donc  été 
déployées  en  présence  de  plusieurs  militaires; 
mais  au-dessous  de  ce  replâtrage  de  cour,  il 
resta  de  vifs  ressentiments  dans  le  cœur  du  ma- 
réchal Marmont. 

En  ce  moment-là  le* château  de  Saint-Cloud 
offrait  un  spectacle  propre  à  suggérer  des  ré- 
flexions bien  pénibles  au  roi  :  de  tous  ces  nom- 
breux dignitaires  et  courtisans  chargés  de  bro- 
deries qui  remplissaient  ordinairement  le  châ- 
teau ,  et  dont  la  foule  avait  été  plus  considéra- 


sortaient  de  leur  orbite  :  Tout-à-coup  il  s'élance  ble,  qu'à  l'ordinaire  le  dimanche  à  jamais  mémo- 


rable par  la  signature  des  ordonnances  libertici- 
des,  on  ne  voyait  plus  que  quelques  rares  servi- 
teurs de  Charles  X,  l'air  consterné  et  donnant  à 
cette  cour,  naguère  si  brillante,  une  physiono- 
mie étrange.  <r  Ils  avaient  douté  long-temps, 
l*aconte  un  témoin  oculaire,  de  la  victoire  du 
peuple  :  ils  la  comprirent  à  peine  en  voyant  arri- 
ver à  Saint-Cloud  les  troupes  royales  décimées 
par  trois  jours  de  combats,  et  dénuées  de  tout. 
Le  lendepiain  ils  placèrent  leurs  espérances  dans 
je  succès  des  négociations  ;  mais  lorsqu'ils  vi- 
rent la  journée  s'écouler  sans  qu'on  reçût  la  moin- 


rail  peut-être  pas  voulu  avoir  pour  son  oflicier 

d'ordonnance  t  Quelle  récompense  il  recevait  de  ^^^  nouvelle,  les  voitures  commencèrent  à  filer  ; 
ceux  auxquels  sans  sympathie,  sans  aff'eciion,  n  '  les  antichambres  se  vidèrent;  l'étiquette  dimi- 
avait  sacrifié  plus  que  sa  vie  î  Avec  quelle  îgijo-  ^^^  sensiblement;  U  défecUon  fit  de  rapides 
rance  et  quelle  bruulité  on  le  déshonorait  pu-  proK^^»  ^t,  peu  d'heures  après,  la  cour  était 
bliquement  f  presque  désp rte  :  il  n'y   restait  que  quelques 


En  eflet,,trop  de  militaires  ayaient  été  témoins 
de  cette  scène  scandaleuse  pour  qu'elle  ne  fût 
pas  aussitôt  connue  de  tout  le  château  et  des 
troupes.  Les  hommes  du  métier,  ceux  qui  avaient 
p^  apprécier  les  mesures  ordonnées  dans  Paris 
par  le  maréchal  Marmont,  furent  affligés  de  ce 
qui  arrhratt  à  leur  chef.  Mais  les  royalistes  exa- 
gérés, les  émigrés,  qui  avaient  toujours  vu  de 
mauvais  œil  la  faveur  dont  le  général  de  la  ré- 
publique jouissait  à  la  cour  des  Bourbons,  mon- 
trèrent une  joie  maligne  en  apprenant  le  trai- 
tement que  le  dauphin  avait  infligé  au  ^naréchal 
vaincu..  Le  roi,  à  qui  l'on  rendit  compte  de  ce 
qui  venait  de  se  passer,  en  parut  affligé:  le 
'  moment  M  semblait  mal  choisi  pour  jeter  la 


officiers-généraux  ou  gentilshommes  de  ser- 
vice (1),  et  les  anciens  ministres,  mal  vus  de 
tout  le  monde. 

Charles  X,  efirayé  de  cette  solitude;  ne  re- 
cevant aucune  nouvelle  du  duc  de  Mortemart  ; 
bien  informé  dès  lors  de  la  nature  des  événe- 
ments de  Paris;  ayant  appris  l'adresse  des  dé- 
putés au  duc  d'Orléans,  et  sachant  que  des 
bandes  d'insurgés  commençaient  à  se  montrer 
autour  de  Saint-Cloud,  parut  se  rendre  à  l'avis 
des  généraux  qui  voulaient  que  l'on  s'éloignât  de 


(I)  «  Tout  désertait,  a  ajouté  un  qatre  témoin,  et  Jus- 
qu'à oes  lâches  valets  qui  quittaient  leur  mattre,  en  volant 
ses  chevaux.  On  les  voyait  partir  au  galop  dans  toutes  les  di* 
rectioos  :  beaucoup  ne  s'en  allaient  pas  les  mains  vides  » 
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Paris.  Un  nourcau  conseil  fut  tenu  dans  la  soi- 
rée :  l'on  y  décida  que  le  roi  quitterait  sa  rési- 
dence pour  aller  s'établir  à  Trianon;  mais  que  le 
daupliin  et  les  troupes  resteraient  à  Saint-Cloud, 
tant  que  les  circonstances  le  rendraient  utile. 

Quelques  conseillers  de  Charles  X  auraient 
voulu  que  le  départ  du  roi  n*eût  lieu  que  le  len- 
demain, en  plein  jour  et  au  milieu  de  toutes  les 
troupes,  afin  de  ne  pas  faire  croire  à  une  fuite  ; 
mais  on  fit  observer  X[ue  la  ville  de  Versailles 
ayant  fait  sa  révolution  malgré  le  général  Bor- 
desouUeetsa  division,  ce  serait  exposer  la  fa- 
mille royale  à  se  trouver  au  milieu  d'une  colli- 
sion entre  les  troupes  et  les  habitants.  —  »  Ce  qui 
sera  facile  cette  nuit,  disait-on,  pourrait  devenir 
très-difficile  demain.  »  —  Ce  dernier  avis  ayant 
prévalu ,  les  ordres  furent  donnés  aussitôt  pour 
que  le  cortège  royal  pût  ^e  mettre  en  route  sans 
le  moindre  retard.  On  avait  calculé  que  le  roi 
pourrait  traverser  Versailles  avant  le  jour.  C'é- 
tait une  fuite  clandestine. 

CHAPITRE  XXIV. 


Craintes  qui  assiéi^eDi  les  partisans  du  dac  d'Orléans.  ~  Es- 
pérances des  royalistes.  —  Retraite  de  Charles  X  sur 
Trianon.  —  ÉTénements  da  pont  de  Serres.  —  Le  dau- 
phin éTacue  Saint  -  Gloud.  •—  Retraite  des  troupes  sur 
Trianon.  —  Démonstrations  des  soldats  de  Charles  X.  — 
Projets  de  la  ramille  royale.  —  Elle  abandonne  Trianon. 
—  Retraite  sur  ttambouiliei.  —  Arrivée  de  la  duchesse 
d'Angouléme.  —  Charles  X  nomme  le  duc  d'Orléans  Lieu- 
tenant-général du  royaume.  —  Nouveaux  projets  dts  la  fa- 
mille rojaie.  —  Mécontentement  des  troupes.  —  Abdication 
du  roi  et  du  dauphin  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux.  — 
Motifs  qui  ont  amené  cette  détermination. 


La  présence  du  chef  de  la  famille  des  Bour- 
bons aux  portes  de  Paris;  ce  que  Ton  savait  des 
dispositions  de  la  garde  royale  ;  ce  que  Ton  di- 
sait des  conciliabules  tenus  par  les  pairs  chez 
M.  de  Mortemart,  et  jusqu'à  la  conduite  du 
duc  d'Orléans  lui-même,  laissaient  toujours  les 
partisans  de  ce  prince  dans  une  grande  per- 
plexité. On  n'ignorait  pas  que  les  ambassadeurs 
des  puissances  étrangères,  tout  en  rendant  jus- 
tice à  l'héroïsme  du  peuple  de  Paris,  cher- 
chassent à  influencer  le  dénouement  de  la  ré- 
volution; et  quoique  l'Hôtel-de-VilIe  eût  dit  à 
l'envoyé  de  Charles  X  qu'il  arrivait  frof)  tard  (1), 
les  royalistes  ne  doutaient  pas  de  pouvoir  con- 
server la  couronne  sinon  à  Charles  X,  du  moins 
à  son  petit-fils. 

(t)  Bien  des  versions  ont  été  publiées  sur  la  sentence 
prononcée,  le  «9»  Juillet,  contre  les  Bourbons,  par  l'un  des 
ÎSJv-f*  *•  la  commission  municipale,  jai  rooi-môrae  coa- 
pus  une  erreur  en  rapportent  ces  mots  célèbres  tel?  oue  je 


C'était  dans  ce  sens  que,  le  30  au  soir,  M.  de 
Mortemart  avait  écrit  au  roi  :  il  lui  conseillait 
de  ne  pas  quitter  Saint-Cloud,  s'il  voulait  fa- 
voriser les  négociations  entamées  à  ce  sujet, 
tant  avec  les  pairs  qu'avec  une  partie  des  dépu- 
tés qui  siégeaient  au  côté  droit  de  la  salie.  Dans 
la  nuit  même,  le  secrétaire  de  M.  de  Mortemart 
partit  {>our  aller  porter  au  roi  la  lettre  que  lui 
adressait  ison  chargé  de  pouvoirs;  et  l'on  as- 
sure que  le  duc  rassurait  complètement  Char- 
les X  sur  les  intentions  de  son  cousin. 

La  missive  de  M.  de  Mortemart  arriva  trop 
tard  :  Charles  X  et  sa  famille ,  à  l'exception  du 
dauphin  ,  avaient  quitté  la  résidenee  royale  et 
abandonné  la  garde  vers  le  milieu  de  la  nuit 
Ainsi,  Charles  X  semblait,  par  son  éioignement, 
favoriser  lui-même  les  combinaisons  des  orléa- 
nistes. 

La  route  de  Saint-Cloud  aux  barrières  de 
Versailles  se  fit  avec  une  extrême  lenteur ,  à 
cause  du  grand  nombre  de  voitures  et  de  four- 
gons que  l'on  enunenait ,  et  aussi  pour  ne  pas  trop 
fatiguer  les  gardes  du  corps,  au  miUeu  desquelis 
marchaient  Charles  X  ,  la  duchesse  de  fierry , 
le  duc  de  Bordeaux  et  les  'dignitaires  attachés 
à  ces  trois  personnages  (1).  Mais  arrivés  à 
l'entrée  de  cette  ville,  on  jugea  à  propos  ,  quoi- 
qu'il fût  encore  de  très-bonne  heure  et  qu'il  y 
eût  peu  d'habitants  leyés ,  de  la  traverser  avec 
rapidité.  Déjà  Charles  X  avait  pu  remarquer, 
sur  toute  l'avenue  de  Saint-Cloud ,  de  nom- 
breux drapeaux  tricolores ,  et  partout  les  em- 
blèmes de  la  royauté  étaient  eiïacés.  Versailles 
avait  suivi  l'exemple  de  Paris ,  malgré  la  forte 


les  arais  trouvé  répétés  dans  une  foule  d'ouvriges»  et  surtout 
en  attribuant  cetie  réponse  à  M.  Audry  de  Po>raTean.  Je 
doia  rétablir  Ici  les  faits  et  les  mots  teb  qu'ib  sont  racontés 
par  celui  des  secrétaires  du  goufernement  prorisoire  qui  aS' 
sistait  à  Tentrcvue.  Voici  ce  que  M.  Bonnellier  a  entendu.  — 
*>  Il  est  trop  tard,  s'écria  M.  de  6chooen,  il  a  glissé  dans  !e 
sang  ;  qu'ii  j  reste.  «  —  «  Vous  n'êtes  pas  les  maîtres  de  dis- 
poser du  peuple  et  de  traiter  sans  son  areu,  ajouta  Audry  de 
Puyraveau  avec  un  accent  de  colère  vraiment  redoutable. 
Si  vous  osiez  entrer  en  aocomoftodement,  Je  descfndrais  â  l'in- 
stant sur  lu  place  pour  lui  dénoncer  vos  projets.  *•  —  «  Dans 
ces  instants  suprêmes,  continue  le  mémo  témoin,  pendant 
cette  criie  d'incertitudes  et  d'alarmes  répandues  sur  la  pbce 
et  dans  THétel,  les  hommes  qui  cotnpromeiuien  t  lears  têtes 
devant  des  vengeances  encore  possibles,  montrèrent  un  ealme, 
une  dignité,  une  résolution  qui  les  élevaient  vraiment  à  la 
hauteur  du  gouvernement  populaire.  L'impassibilité  du  géné- 
ral iiouion  (  Lobau  )  rappelait  bien  la  force  d'an  dès  braves 
défenseurs  du  grand  Aigle }  M.  de  Sehonen  avait  des  larmes 
que  faisait  Jaillir  l'enthousiasme  (  il  était  alors  franc  républi- 
cain )  ;  M.  de  Puyraveau  exprimait  ônergiquemenl  le  mépris 
•de  tout  danger;  et  M.  Mauguin,  dont  la  physionomie  fine  et 
mobile  souriait  aux  récits  alarmants,  se  préoccupait  de  tout 
les  soins  à  sa  portée,  qui  pouvaient  défendre,  contre  les  ca- 
prices du  sort,  la  bien  Jeune  existence  de  la  révolution.  » 

(1)  Les  anciens  roiniitres,  le  maréobal  Mannont  et  an 
bon  nombre  d'officiers  généraux  faisaient  partie  du  oonéges 
on  y  voyait  bien  peu  de  ces  dignitaires  et  officiers  elvils  qui 
peuplaient  Saint-Cload  quelques  Jours  auparavant. 
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division  de  troupes  royales  qui  s'y  trouvait,  et }  insurgés  firent  feu  sur  les  cavaliers ,  en  mirent 
la  révolution  y  était  déjà  complète.  Toutefois,    plusieurs  hors  de  combat,  et  blessèrent  grièye- 


Charles  X  et  sa  famille  purent  traverser  la  viUe 
sans  y  être  insultés.  Dans  la  situation  où  était 
le  roi  de  France ,  on  considéra  comme  un  bon- 
heur de  se  trouver  au-delà  de  la  résidence  de 
Louis  XIV  sans  avoir  rencontré  les  obstacles 
que  Ton  redoutait  Charles  X  et  sa  famille, 
entourés  de  tous  les  gardes  du  corps,  entrèrent 
à  Trianon  le  31  juillet,  vers  les  cinq  heures  du 

matin. 

Le  roi  compUit  s'établh-à  Trianon,  en  atten- 
dant Vissue  des  négociations,  que  sa  fuite  venait 
de  rendre  plus  difficiles  que  jamais  :  il  espérait 
que  le  dauphin  se  maintiendrait  aussi  à  Saint- 
Cloud,  position  considérée  comme  excellente  tant 
à  cause  du  coure  de  la  Seine,  qu'en  j-aison  des 
nombreux  accidents  de  terrain  cpii  entourent 
ce  point 

Mais  h  chaque  instant  la  situation  des  troupes 
royales  empirait  Quoique  la  veille  au  soir ,  la 
garde  eût  beaucoup  crié  :  vive  le  roi  !  vive  le 


ment  au  pied  le  chef  de  Tescadron.  Les  lancici*s 
furent  obligés  de  se  replier  à  la  hâte  au-delh  du 
pont.  Alors  les  libéraux  s'approchèrent  de  Sè- 
vres :  ils  étaient  fort  nombreux  (1),  et  possé- 
daient une  pièce  de  canon. 

Déjà  les  troupes  chargées  de  défendre  le 
pont  de  Sèvres  se  trouvaient  exposées  aux  coups 
de  fusil  que  les  insui-gés,  placés  de  l'autre  côté 
du  fleuve,  tiraient  à  chaque  insunt  :  la  veill.s 
les  troupes  royales  avaient  répondu   à  cette 
attaque  par  quelques  coups  de  canon  ;  mais,  in 
ce  moment-là,  on  ne  ripostait  plus.  Le  dauphin 
envoya  Tordre  à  l'officier  qui  occupait  la  tête 
du  pont  de  faire  feu  sur  les  patriotes  :  l'officier 
se  montra  impassible  et  resta  les  bras  croisés 
au  milieu  du  pont  C'était  pomtant  à  une  com- 
pagnie de  la  garde  royale  que  la  défense  de  ce 
pont  se  trouvait  confiée.  Que  pouvait  signifier 
l'altitude  de  cette  troupe  ?  On  court  prévenir 
le  dauphin  de  ce  qui  se  passe  à  Tcnlrée  de 


dauphin  !  et  que  l'on   pût  compter  non  seu-  Sèvres  ;  le  prince  s'y  rend  aussitôt  :  il  veut 
lement  sur  la  fidélité  des  officiers  mais  encore  haranguer  les  troupes  ;  mais  aucun  cri  ne  s'é- 


sur  celle  de  chacun  des  soldats  qui  faisaient 
partie  de  ces  beaux  régiments,  le  départ  du  roi 
et  de  sa  famille  avait  produit  sur  ces  militaires 
le  plus  mauvais  effet.  —  «  Hier ,  disaient  les 
soldats,  on  voulait  nous  pousser  sur  Paris  ;  nous 
aurî^ons  marché  contre  cette  ville ,  si  on  l'avait 
voulu  ;  et  dans  la  nuit ,  le  roi  et  la  plupart  de 
nos  chefs  nous  abandonnent  I  —  Hier  au  soir, 
ajoutaient  d'autres  militaires ,  on  nous  annon- 
çait que  tout  était  arrangé,  et  ce  matin  nous  ne 
savons  plus  ce  que  nous  allons  devenir?  Que  se 
passe-t-il  donc  ?  « 


chappe  des  rangs  devant  lesquels  il  exprime  sa 
colère.  Il  essaie  alors  d'entraîner  les  soldats  en 
s'avançant  lui-même  sur  le  pont  ;  et  les  soldats 
ne  bougent  pas!... 

Le  dauphin  reconnut  alors  que  la  position  de 
Saint-Cloud  n'était  plus  tenable  avec  des  troupes 
ainsi  démoralisées  ;  il  se  décida  à  donner  l'ordre 
du  départ  pour  Versailles.  H  paraissait  lui-même 
en  proie  au  plus  grand  désordre  physique  et 
moral  ;  tantôt  il  se  montrait  découragé,  abattu  ; 
tantôt  il  entrait  dans  des  transports  de  colère 
propres  à  faire  croire  qu'il  avait  perdu  la  raison: 


Et  un  abattement  communicatif  gagnait  toute  1  aussi  les  mesures  qu'il  prescrivit  pour  cette 
l'armée  ;  et  les  plus  intrépides  sentaient  leur  |  retraite,  portèrent-elles  le  cachet  d'une  grande 


courage  faiblir;  et  ceux  que  l'on  avait  fait 
battre  à  regret  commençaient  à  jeter  leurs 
fusils  ! 

Ce  fut  en  vain  que  le  duc  d'Angoulême,  ac- 
compagné de  plusieurs  officiers-généraux ,  par- 
courut les  cantonnements;  l'accueil  qu'il  reçut 
des  soldats  dût  lui  faire  comprendre  qu'il  ne 
serait  guère  plus  possible  de  rien  tenter  contre 
les  révolutionnaires. 

La  cavalerie  ayant  continué  à  montrer  de  la 
bonne  volonté,  on  ordonna  à  un  escadron  de 
lanciers ,  commandé*  par  le»  duo  d'Esclignac  » 
de  traverser  le  pont  :  cet  escadron  poussa  faci- 
lement une  reconnaissance  jusqu'au  Point-du- 
Jour  :  il  était  de  très-bonne  heure  ;  les  masses 
de  citoyens  sortis  de  Paris  ou  accoufus  des 
environs  bivouaquaient  dans  ce  village  :  mais, 
avertis  de  l'approche  des  troupcjs  royales ,  les 


aberration  d'esprit.  Aucune  disposition  ne  fut 
prise  pour  assurer  les  derrières  de  l'armée  et 
donner  le  temps  à  la  nombreuse  artillerie  de 
filer  ;  les  ponts  même  se  trouvèrent  abandonnés 
avant  que  la  retraite  fut  commencée. 


(1)  M.  Mozâs  raconte  qu'ayant  reçu  la  mission  du  duc  do 
Moricmarl  de  se  rendre  à  Saini-Cloud,  au  milieu  de  la  nuit 
du  30  au  SI  juillet,  Il  fut  obligé  d'attendre  tifs  long-lcrops 
pour  sortil  de  la  barrière,  à  cause  de  la  foulo  d'hommes  du 
peuple  en  armes,  qui  entraient  ou  qui  sorUlent  de  Paris  : 
«  Pendant  trois  heures,  dit  II.  j'avais  vu  filer  des  bandes  sur 
le  quai  d'Orsay.  Le  pont  de  Grenelle  éuit  couvert  d'hommes 
de  tout  Age,  la  plupart  armés  de  fusils  ou  de  sabres.  Sur  la 
roule  de  Sèvres,  Je  fus  arrêté  par  un  corps  de  cinq  à  six  Ccnis 
iosurffés....  Les  rei-dc-cbaussée,  les  cabarets  que  l'on  rcn- 
Untrosor  cette  route  en  étalent  remplis  :  le  devant  do  lou- 
IM  les  maisons  était  Illuminé  avec  des  chandelles  ou  des 
auinquets  ...  I3n  peu  plus  loin  des  groupes  nombreux  se  rc- 
Dosaient  le  long  des  baies ...  Je  rencontrai  encore  une  bande 
considérable  traînant  une  pièce  de  canon....  Tool  le  vi:iago 
du  Point-du-Jour  était  occupé  par  les  insurges....  » 
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Fort  heureusement  Tarmce  royale  n'avait  en 
face  d'elle  que  des  bandes  d'insurgés,  qui, 
n'ayant  aucun  plan ,  aucun  ordr&  et  point  de 
chefs  capables  de  profiter  des  fautes  de  l'armée 
royale,  se  bornèrent  à  suivre  de  près  les  soldats 
de  Charles  X ,  et  à  les  harceler  jusqu'à  leur 
sortie  du  parc  de  Saint-Cloud.  Ceux  des  pa- 
triotes qui  tiraillaient  en  face  du  pont  de  Sè- 
vres s'emparèrent  de  la  seule  pièce  de  canon 
que  la  garde  eût  placée  à  la  tête  de  ce  pont  ;  les 


et  même  de  Saint-Cloud,  coururent  au  château, 
sur  lequel  ils  placèrent  aussitôt  un  drapeau 
tricolore.  Cela  avait  lieu  quand  Tarrière-garde 
du  6«  régiment  occupait  encore  les  abords  du 

palais. 

Les  patriotes  s'étant  bornés  à  prendre  posses- 
sion de  Sèvres  et  du  château  de  Saint-Cloud , 
la  retraite  des  troupes  ne  fut  pas  inquiétée 
sérieusement.  Et  néanmoins ,  rien  ne  ressem- 
blait plus  à  une  déroute  que  cette  marche  sur 
Versailles  :  les  divers  régiments  de  la  garde , 
infanterie ,  cavalerie ,  artillerie ,  semblaient  fuir 
pêle-môle  par  les  diverses  routes  qui  s'offraient 
devant  eux;  les  officiers  gardaient  un  morne 
silence;  ils  étaient  honteux  de  céder  le  terrain 
à  quelques  bandes  ëe  paysans;  quelques-uns 
versaient  des  larmes  de  rage  :  les  soldats  ne 
tenaient  plus  leurs  rangs;  plusieurs  restaient 
en  arrière  pour  ne  plus  reparaître.  Le  dauphin 
ayant  dû  traverser  quelques  régiments,  ne  trouva 
aucune  parole  d'encouragement;  il  ne  sut  adres- 
ser aux  chefs  que  des  questions  oiseuses,  dont, 
suivant  son  habitude ,  il  n'attendait  pas  même 
la  réponse  ;  et  toutes  les  fois  qu'il  parla  aux 
soldats,  ce  ne  fnt  que  pour  achever  de  détruire 
l'idée  de  la  supériorité  des  princes  sur  le  vul- 
gaire. 

Vers  raidi,  les  troupes  royales  commencèrent 
à  arriver  sur  la  place  d'armes  de  Versailles. 
Quelques  régiments,  venus  par  la  route  de  Sè- 
vres, ne  s'arrêtèrent  qu'b  la  grille  du  Dragon  : 
rartillerie  et  la  cavalerie  ne  tardèrent  pas  à 
entrer  par  l'avenue  de  Saint-Cloud  :  toutes  les 
troupes  se  trouvèrent  bientôt  entassées  au  mi- 
lieu de  la  population  de  Versailles,  qui  les  voyait 
arriver  avec  une  inquiète  et  silencieuse  curio- 
sité. Comme  rien  n'avait  été  préparé  pour  four- 
nir du  pain  h  tous  ces  hommes  affamés ,  on  eut 
beaucoup  de  peine  à  leur  distribuer  une  mince 
ration.  Les  soldats  apprirent  avec  joie  que  des 
ordres  avaient  été  donnés  pour  que  des  distri- 
butions régulières  leur  fussent  faites  dans  la 
soirée  :  ils  comptaient  se  reposer  quelque  temps 
à  VersaUleS,  et  s'attendaient  à  être  favorisés 
de  la  présence  du  roi ,  ou  au  moins  de  celle  du 


dauphin  ;  mais  le  reste  de  la  journée  se  passa 
sans  qu'ils  vissent  personne  ;  les  généraux  eux- 
mêmes  étaient  à  Trianon. 

Le  soir,  une  mauvaise  nouvelle  circula  dans 
les  rangs  :  l'ordre  venait  d'arriver  de  se  mettre 
de  nouveau  en  route  pour  RambouUlet 

—  •  Que  fait-on  à  Trianon  ?  se  demandaient 
les  officiers.  Pourquoi  ne  voyons-nous  personne 
(fuï  vienne  ranimer  l'ardeur  éteinte  de  nos  sol- 
dats? Que  veut-on  faire  de  nous?  » 


autres  insurgés  sortant  de  Passy ,  de  Boulogne       II  eût  été  difficile  que  quelqu'un  pût  répon- 


dre cathégoriquement  à  ces  questions  pressantes. 
A  Trianon ,  on  ne  faisait  rien  ,  ou  plutôt  on 
prenait  à  chaque  instant  les  déterminations  les 
plus  opposées.  Les  ministres  du  coup  d'état  ne 
cessaient  de  tenir  conseil  avec  le  roi  ;  tantôt 
on  arrêtsût  que  la  famille  royale  et  la  garde 
prendraient  la  route  de  la  Vendée ,  et  aussitôt 
des  instructions  étaient  envoyées  aux  généraux 
qui  commandaient  dans  ce  pays.  Une  heure 
après ,  il  paraissait  décidé  que  Charles  X  trans- 
porterait le  siège  de  son  gouvernement  à  Tours, 
où  commandait  le  général  Donadieu ,  et  alors 
l'on  écrivait  au  général  Canuel,  qui  était  à  Bour- 
ges,  de  se  rendre  à  Tours ,  et  d'y  amener  les 
deux  régiments  d'infanterie  qui  étaieht  sous  sa 
main. 

Après  avoir  discuté  une  foule  de  projets  tour- 
à-tour  appuyés, et  abandonnés,  od  avait  ren- 
voyé au  lendemain  la  décision  du  conseil,  quand 
le  géiiéral  Bordesoulle  courut  prévenir  le  roi  que 
le  séjour  de  Trianon  oe  serait  pas  sans  danger 
pour  la  famille  royale.  En  effet,  la  présence  des 
troupes  n'avait  pas  empêché  les  habitants  de 
Versailles  de  manifester  les  sentiments  qui  les 
animaient  A  la  réception  silencieuse  et  peu 
amicale  qui  avait  été  faite  à  la  garde  royale,  ve- 
nait de  succéder  une  grande  fermentation.  Les 
chefs  des  révolutionnaires  de  Versailles  persua- 
dèrent au  peuple  qu'il  fallait  effrayer  Char- 
les X,  afin  de  le  forcer  à  s'éloigner  avec  ses  sol- 
dats. Des  bandes  considérables  d'hommes  armés 
de  fusils  et  de  pistolets  filèrent  aussitôt  sur  les 
derrières  de  Versailles,  et  firent  quelques  dé- 
charges vers  Trianon  (t).  Le  but  de  cette  ex- 
cursion fut  atteint  aussitôt.  Le  roi  n'ayant  vit 
sur  sa  route  que  des  visages  menaçants,  et 
croyant  que  les  Parisiens  le  suivaient  de  près, 
prit  immédiatement  la  détermination  d'aban- 
donner Trianon  pour  s'établir  à  Rambouillet 


(i)  a  Les  paysans  des  enrironi  de  Versailles,  raconte 
H.  Mazas,  vinrent  Urailler  arec  les  arant-postes  :  quelques 
balles  tombées  dans  les  allées  de  Trianon  blessèrent  des  ebe- 
vaux  et  des  palfreniers.  Cet  incident  fit  prendre  ao  roi  la 
détermination  d'abandonner  Triaotn  pour  gagner  Ram- 
bouillet. » 
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«  Dès  que  cette  détermination  fut  connue, 
raconte  un  royaliste,  le  peu  de  courtisans  qui 
avaient  poussé  le  dévouement  jusqu'à  suivre  le 
roi  pendant  quelques  heures,  disparurent  :  plu- 
sieurs d*entre  eux  passèrent  la  nuit  cachés  dans 
les  taillis  du  parc;  ils  gagnèrent  ensuite  Paris, 
où  on  les  vit  se  promener  dans  les  principales 
rues,  avec  des  floches  de  rubans  tricolores.  » 

Au  moment  de  quitter  Trianon,  le  roi  se 
sépara  de  ses  deniiers  ministres  ;  mais  il  ne  s*y 
r^igna  qu'avec  peine>  et  d'après  l'avis  qui  lui 
fut  donné  que  leur  présence  autour  de  sa  per- 
sonne serait  un  obstacle  à  tout  arrangement 
avec  les  Parisiens.  Charles  X  aurait  bien  voulu 
garder  auprès  de  lui  M.  de  Polignac,  pour  le- 
quel il  avait  la  plus  vive  affection  ;  mais  ce  mi- 
nistre préféra  se  Uvrer  au  hasard  des  dangers 
qu'il  allait  courir,  plutôt  que  de  nuire  aux  af- 
faires de  la  dynastie  et  de  la  royauté.  On  assure 
néanmoins  qu'il  suivit  encore  quelques  jours  le 
roi,  après  avoir  fait  annoncer  son  départ  et  s'être 
déguisé. 

Vers  les  quatre  heures  du  soir,  la  famille 
royale  et  son  cortège ,  déjà  bien  réduit,  se  mi- 
rent en  route,  accompagnés  par  les  gardes  du 
corps  et  les  gendarmes  des  chasses. 

Le  général  Bordesoulle,  dont  les  avis  aidaient 
beaucoup  contribué  au  départ  du  roi,  fut  chaîné 
de  rester  à  Versailles,  avec  sa  division,  afin  de 
servir  d'arrière-garde  à  l'armée  royale,  et  d'ar- 
rêter, au  besoin,  la  marche  de  Parisiens,  que 
l'on  disait  sur  les  traces  de  la  garde. 

Près  de  Saint-Cyr,  le  fameux  colonel  de  la 
gendarmerie  de  Paris,  qui,  avec  quelques  cen- 
taines de  cavaliers,  se  trouvait  déjà  bien  loin  de 
la  capitale,  se  présenta  pour  offrir  au  roi  ses 
services  et  ceux  de  ses  soldats.  Mais  Char- 
les X  n'ignorait  pas  que  cette  troupe  avait  tou- 
jours été  l'objet  de  la  haine  des  habitants  de 
Paris,  et  cette  considération  l'engagea  à  remer- 
cier le  colonel  Foucault  (1).  On  venait  d'ail- 
leurs de  réunir  aux  gardes  du  corps  les  gen- 
darmes des  chasses,  et  l'escorte  à  cheval  de  la 
famille  royale  paraissait  déjà  trop  nombreuse. 

Quant  à  l'armée  qui  suivait  Charles  X,  elle 
reçut  l'ordre  du  départ  avec  un  dépit  très-mar- 
qué :  à  l'appel,  les  oflSciers  reconnurent  qu'un 


(11  Celte  gendarmerie  de  Paris,  dont  presque  tons  les  soas- 
offiders  et  soldats  étaient  mariéSi  se  fondit  alors,  et  la  plu- 
part des  tiommes  qui  la  composaient  ne  lardèrent  pas  à  se 
présoiter,  munis  de  certificats  constatant  leur  civisme^  pour 
entrer  dans  la  nouvelle  organisation  du  corps  que  Ton  nom- 
ma garde  municipale  y  afin  de  changer  quelque  chose.  Un  bon 
nombre  de  ees  militaires,  auxquels  le  peuple  de  Paris  avait 
donné  par  dérision  la  qualification  de  bons  gendarmes,  fu- 
rent ensuite  admis  parmi  les  sergents  de  tille  t  aussi,  que  de 
ressentiments  rit'on  satlsfoire  par  ces  hommes  devenus  les 
maîtres  de  ceux  qui  les  avalent  chassés  de  Paris  ; 


grand  nombre  de  leurs  soldats  manquaient.  A 
Versailles,  les  troupes  avaient  eu  connaissance 
de  l'ordre  du  jour,  publié  le  30,  par  les  géné- 
raux Gérard  et  Pajol,.par  lequel  il  était  enjoint 
à  la  garde  royale  et  à  la  hgne  de  se  rendre, 
dans  les  48  heures,  au  camp  de  Vaugirard. 
Beaucoup  d'entre  les  sous-oflGciers  et  soldats  cru- 
rent qu'ils  avaient  assez  fait  pour  la  famille 
royale,  et  se  dirigèrent  sur  Paris  ou  Vaugirard  : 
la  plupart  avaient  jeté  leur  fusil  et  leur  giber- 
ne ,  d'autres  s'étaient  défaits  de  leur  uniforme; 
on  trouvait  des  armes  et  des  effets  militaires  à 
chaque  pas,  et  on  dut  les  jeter  dans  le  canal  de 
Versailles,  faute  de  moyens  de  transport 

Lorsque  l'heure  de  se  mettre  en  route  fut 
arrivée,  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'autorité 
des  officiers  et  l'habitude  de  la  discipline  pour 
faire  former  les  rangs  :  la  nuit  arrivait,  les 
régiments  de  la  garde  défilèrent  sans  aucun  or- 
dre :  quant  au  15«  léger,  seule  troupe  de  la  li- 
gne qui  eut  suivi  la  garde  jusqu'à  Versailles,  il 
ne  bougea  pas;  et,  dès  que  l'armée  de  Charles  X 
eut  quitté  Versailles,  ce  régiment,  dans  lequel 
la  désertion  avait  déjà  fait  de  grands  ravages, 
se  mit  en  marche  pour  retourner  à  Paris  :  le 
colonel  et  quelques  soldats  suivirent  seuls  la 
garde. 

Il  avait  été  décidé  que,  pour  se  rendre  à 
Rambouillet,  Charles  X  marcherait  à  cheval 
à  la  tête  des  gardes  du  corps;  que  la  duchesse 
de  Berry,  en  costume  d'homme,  et  ayant  avec 
elle  ses  deux  enfants,  ferait  le  voyage  dans  une 
voiture  de  la  cour,  mais  par  une  autre  route  abou- 
tissant près  de  Rambouillet  ;  et  enfin  que  le 
dauphin  conduirait  la  garde  royale.  Le  roi,  la  du- 
chesse et  l'escorte  des  gardes  du  corps  arrivèrent 
très-promptement  au  château  ;  ils  s'y  trouvèrent 
réunis  vers  les  dix  heures  du  soir. 

Mais  les  troupes,  déjà  fatiguées  en  arrivant  à 
Versailles,  furent  obligées  de  marcher  presque 
toute  la  nuit  pour  atteindre  seulement  le  village 
de  Trappes.  Cette  marche,  faite  dans  les  ténèbres 
et  au  milieu  du  plus  déplorable  désordre,  se  res- 
sentit de  la  situatiou  d'esprit  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  soldats  :  en  regardant  passer  ces 
régiments,  naguère  si  beaux,  et  alors  désorga- 
nisés; en  voyant  déûler,  dans  le  plus  morne  si- 
lence, l'artillerie,  la  cavalerie  et  l'infanterie, 
confondues  ensemble  par  un  affreux  pêle-mêle, 
on  aurait  cru  que  l'armée  de  Charles  X  venait 
d'éprouver  la  plus  complète  des  déroutes.  En 
effet,  le  moral  des  ofiQciers  et  des  soldats  était 
fortement  attaqué. 

Ce  ne  fut  c[u'en  arrivant  à  Trappes  que  les 
régiments  se  reformèrent,  et  que  les  diverses 
armes  dont.se  composait  la  garde  royale  cesr 
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sftrent  d'être  confondues.  Là  on  s'éublit,  tant 
bien  que  mal,  sur  plusieurs  lignes,  à  droite  et  à 
gauche  de  la  chaussée.  Le  dauphin  occupa  une 
maison  de  ce  village.  Comme  rien  n'avait  été 
préparé  pour  faire  vivre  unt  d'hommes  réunis 
sur  ce  point,  et  que  le  village  n'offrait  aucunes 
ressources,  les  soldais  furent  obligés  d'aller  ma- 
rauder pour  se  procurer  de  quoi  manger  ;  mais 
les  paysans  des  environs  de  Trappes  lirèrent  sur 
les  maraudeurs,  dont  quelques-uns  furent  tués. 

Il  fallait  quitter  promptement  un  pareil  gîle; 
la  garde  se  remit  en  route  de  grand  malin.  Au 
jour,  les  chefs  parvinrent  k  réorganiser  les  corps 
qu'ils  commaadaienh  et  l'on  put  rétablir  Tordre 
dans  la  marche  des  troupes  :  l'armée  de  Charles 
X  arriva  successivement  à  la  résidence  royale 
de  Rambouillet  vers  la  fin  de  la  journée.  Des 
ordres  furent  donnés  pour  que  la  position  se 
trouvât  occupée  militairement. 

En  conséquence,  les  régiments  d'infanterie 
furent  placés  en  avant  de  Rambouillet,  ayant 
devant  eux  les  étangs  qui  couvrent  le  village  du 
Péray.  L'artillerie,  composée  de  sept  batteries 
complètes  et  attelées,  fut  parquée  en  arrière  du 
Péray ,  au  hameau  appelé  la  rue  Verte.  Les  six 
régiments  de  cavalerie  furent  cantonnés  dans 
les  environs.  Quant  aux  gardes  du  corps,  aux 
gendarmes  des  chasses  et  aux  gardes  à  pied,  on 
les  laissa  dans  les  avenues  du  château  ;  et,  pour 
la  plus  grande  tranquillité  de  la  famille  royale, 
on  ajouta  à  ces  troupes  d'élite  le  7"  régiment 
d'infanterie  suisse,  et  le  2«  de  grenadiers  à  che- 
val :  on  plaça  aussi  des  avant-postes. 

Toutes  ces  troupes  ainsi  réunies  formaient 
encore  une  masse  de  plus^de  onze  mille  hommes, 
dont  trois  mille  d'excellente  cavalerie.  Un  su- 
perbe régiment  d'artillerie,  traînant  42  pièces 
de  canon,  ajoutait  beaucoup  à  la  force  de  cette 
armée,  dont  un  général  habile  aurait  pu  tirer 
encore  un  grand  parti  dans  l'intérêt  de  la  dynas- 
tie des  Bourbons. 

Cette  famille  infortunée  se  trouvait  alors  toute 
réunie  dans  le  château  de  Rambouillet  ;  la  du- 
chesse d'Angoulême  venait  d'y  arriver  déguisée 
en  femme  de  chambre.  Cette  princesse  était  aux 
eaux  de  Vichy  au  moment  où  le  coup  d'état  de- 
vait éclater.  Comme  elle  était  dans  le  secret  de 
la  conspiration  (1),  elle  crut  devoir  alors  se  rap- 
procher de  Paris.  Le  29  juillet,  elle  arriva  à  Dijon 
pour  s'y  entretenir  avec  le  préfet,  qui  lui  parut 


la  dalhiL' H'inï^'f?*®  ^®  "^**''  «°<^ore  la  connivence  de 
leurqLfceS  '  tt  disparaîtrait  en  lisant  la 

Letévolmion.  )         '    »AiiR4ii|s  louit  Philippe  et  la  con- 


un  fier  trembleur  :  Les  auti*es  préfets  qu'eDe  vit 
lui  manifestèrent  aussi  des  craintes.  Le  soir,  la 
duchesse  d'Angoulême  se  rendit  au  théâtre  :  on 
venait  de  recevoir,  à  Dijon,  la  nouvelle  des  ordon- 
nances; tout  le  monde  était  indigné:  aussi  la  du- 
chesse reçut-elle  un  accueil  qui  l'obligea  de  quit- 
ter  la  salle  afin  de  ne  pas  s*exposer  à  des  injures 
graves.  Le  lendemain,  elle  apprenait,  à  Tonnerre, 
l'insurrection  des  Parisiens  :  En  proie  à  la  plus 
grande  anxiété,  et  craignant  de  ne  pouvoir  traver- 
ser les  départements  de  la  Bourgogne  dans  4es 
voitures  de  la  cour,  elle  se  déguisa  en  femme  de 
chambre,  et  se  jeta  dans  une  chaise  de  poste. 
C'est  ainsi  que  la  dauphine  de  France  put  re- 
joindre, sans  accidents,  son  oncle  et  son  mari. 

L'arrivée  de  la  duchesse  d'Angoulême  à  Ram- 
bouillet après  les  événements  qui  venaient  de 
frapper  sa  royale  famille,  fut  un  spectacle  péni- 
ble et  déchirant.  Cela  se  conçoit  :  le  chagrin, 
la  honte,  l'orgueil  irrité  durent  partager  les  pre- 
miers instants  de  cette  douloureuse  réunion 
dans  l'exil  ;  et  si  quelque  chose  put  adouir  le 
calice  d'amertume  dont  cette  princesse  si  al- 
tière  dut  s'abreuver,  ce  fut  l'accueil  que  lui  firent 
les  gardes  du  corps ,  pour  lesquels  elle  avait  tou- 
jours montré  une  grande  sollicitude.  En  se  je- 
tant dans  les  bras  de  Charles  X  ,  la  dauphine 
s'écria:  — ^Nous  voilà  enfin  réunis!  «—paroles 
décelant  toutes  les  angoisses  qui  avaient  mar- 
qué chaque  pas  de  sa  route  depuis  Dijon.  Le 
roi  pleura;  car  il  pleurait  beaucoup  depuis  trois 
jours.  Le  26  juillet,  Charles  X,  suivi  d'une  cour 
nombreuse,  avait  été  faire  une  partie  de  chas- 
se dans  la  forêt  de  Rambouillet  ;  cinq  jours 
s'étaient  à  peine  écoulés,  et  ce  puissant  roi  de 
France,  ce  successeur  de  tant  d'autres  ix)is,  re- 
tournait à  Rambouillet  en  fugitif ,  maudit  par 
ceux  qu'il  appelait  ses  sujets,  et  abandonné  par 
ceux  qu'il  avait  daigné  admettre  à  sa  cour. 

Et ,  comme  pour  ajouter  encore  aux  regrets 
et  à  l'humiliation  de  ce  monarque,  des  diligen- 
ces et  des  malles-postes  ne  cessaient  de  passer 
sous  ses  yeux,  surmontées  de  plusieurs  drapeaux 
tricolores. 

C'était  le  premier  du  mois  d'août  que  la 
royauté  de  Charles  X  se  trouvait  concentrée 
dans  le  parc  de  Rambouillet  L'avant-veille  de  ce 
même  jour,  il  s'était  passé  à  Paris  des  événe- 
ments graves,  dont  le  roi  venait  d'apprendre  les 
détails.  On  sut  presque  à  la  fois,  à  Rambouillet, 
que  la  chambre  des  députés  avait  offert  au  duc 
d'Orléans  les  hautes  fonctions  de  lieutenant-gé- 
néral du  royaume  ;  que  ce  prince  s'était  rendu 
au  vœu  des  députés,  et  que  le  général  Lafayelte 
et  le  gouvernement  provisoire  l'avaient  recon- 
nu en  cette  qualité. 
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On  comprit  aussitôt  qu'il  ne  fallait  plus  comp- 
ter ni  sar  le  retrait  des  ordonnances,  ni  sur  le 
ministère  Morlemart  Que  faire  en  pareil  cas? 
Charles  X  se  décida  à  suivre  le  conseil  qu'on  lui 
donnait  de  Paris,  conseil  qui  consistait  à  inves- 
tir de  sa  propre  autorité  royale  le  duc  d'Orléans 
des  fonctions  qui  lui  avaient  été  conférées  par  une 
poignée  de  députés,  que  Ton  considérait  com- 
me des  usurpateurs  de  l'autorité  du  roi.  Charles 
X  et  sa  famille  aimèrent  à  se  persuader  que  le 
duc  d'Orléans  serait  touché  de  cette  marque 
de  confiance,  et  qu'elle  resserrerait  les  liens 
qui  unissaient  les  deux  branches  de  la  maison 
de  Bourbon.  Il  ne  vint  à  l'idée  de  personne 
que  le  cousin  de  Charles  X  pût  songer  à  usur- 
per la  couronne.  Comment  penser  que  le  duc 
pût  se  rendre  coupable  d'une  pareille  ingratitu- 
de, après  tout  ce  que  l'on  avait  fait  pour  lui  et 
pour  sa  famille,  et  sourtout  après  les  récentes 
assurances  de  fidélité  et  de  dévouement  qu'il 
avait  fait  parvenir  au  roi  ?. . .  M.  de  Morlemart 
n'avait-il  pas  transmis  ^  son  maître  les  paroles 
recueillies  par  lui  même  de  la  bouche  du  duc 
d'Orléans  ? 

C'était  donc  montrer  de  l'autorité  et  de  l'ha- 
bileté que  de  conférer  ,  de  par  le  roi ,  les  rê- 
nes de  l'Élat  à  l'un  des  membres  le  moins  com- 
promis de  sa  famille,  en  attendant  que  L'oréi^e 
fût  rétabli. 

Ainsi  raisonnaient  Charles  X  et  ses  conseil- 
lei^.  Aussitôt  l'ordonnance  d'investiture,  en  for- 
me de  lettre,  fut  rédigée,  expédiée  et  apportée 
au  duc  d'Orléans  par  le  grand-veneur  de  la  cou- 
ronne ,  comte  de  Girardin,  qui  avait  déjà  fait 
plusieurs  voyages  à  Paris. 

Le  lecteur  sait  déjà  comment  ce  message  fut 
reçu  au  Palais-Royal. 

On  raconte  que,  dans  ce  même  jour  et  au 
moment  où  Charles  X  prenait  un  instant  de  re- 
pos, l'ambassadeur  d'une  grande  puiss;ince  fut 
aperçu  à  Rambouillet ,  quoiqu'il  s'y  enveloppât 
du  plus  grand  incognito,  et  que  cet  ambassa- 
deur eut  avec  le  roi  un  long  et  mystérieux 
entretien.  On  a  ajouté  qu'  à  la  suite  de  celte  en- 
trevue, Charles  X  réunit  autour  de  lui  un  con- 
seil intime,  auquel  assistèrent  M.  de  Damas  et  le 
duc  de  Luxembourg  ;  que,  dans  cette  réunion,  on 
mit  en  délibération  si  l'on  devait  envoyer  sur- 
le  champ  le  jeune  duc  de  Bordeaux  à  Saumur, 
ainsi  que  paraissait  l'avoir  conseillé  M.  de  Mor- 
lemart «  Il  fut  décidé ,  raconte  le  secrétaire 
de  ce- même  duc  de  Morlemart,  que  le  jeune 
prmce  serait  porté  en  croupe  ou  sur  le  devant 
de  1^  selle  soit  par  M.  de  Damas,  soit  par  M.  de 


soin,  on  composerait  un  fort  détacnément  de  gar- 
des du  corps  de  tous  les  hommes  d'action  et  les 
mieux  montés  qu'on  pourrait  réunir,  et  qu'on 
leur  adjoindrait  les  meilleurs  cavaliers  de  la 
garde  royale.  La  duchesse  de  Berry,  ayant  décla- 
ré qu'elle  suivrait  son  fils  partout,  on  lui  avait 
permis  d'être  du  cortège. 

9  El,  afin  de  mettre  à  exécution  ce  projet  sans 
le  moindre  retard,  on  se  hâta  d'expédier  à  Sau- 
mur, vers  le  commandant  de  la  citadelle  ,  un 
officier  d'état-major,  fort  intelligent,  qui  devait 
en  même  temps  s'assurer  des  dispositions  de 
l'École  de  Saumur.  » 

Cette  détermination  était-elle  indépendante 
de  celle  qui  conférait  les  fonctions  de  lieutenant- 
général  au  duc  d'Orléans,  ou  bien  venait-elle 
d'être  prise  à  la  suite  d'autres  nouvelles  reçues 
de  Paris? 

On  remarqua  que,  dans  le  courant  de  la  soirée 
de  ce  même  jour ,  le  dauphin,  la  dauphine  et  la 
duchesse  de  Berry  s'étaient  souvent  renfermés 
dans  la  même  pièce,  et,  qu'à  la  suite  de  ces  con- 
férences de  famille,  le  projet  d'envoyer  le  duc 
de  Bordeaux  à  Saumur  avait  été  abandonné  im- 
médiatement On  disait  tout  bas  à  Rambouillet 
que  la  duchesse  da  Berry  irait  très-prochaine- 
ment à  Paris  pour  y  présenter  son  fils  aux  habi- 
tants, et  le  placer  sous  la  protection  du  peuple. 

Le  nom  de  Henri  V  commençait  à  être  dans 
toutes  les  bouches. 

Mais  rien  ne  pouvait  plus  relever  le  découra- 
gement des  soldats.  Chaque  instant  apportait 
un  nouvel  aliment  à  la  démoralisation  des  trou- 
pes. Tantôt  c'était  le  colonel  du  1 5«  léger  que 
l'on  voyait  passer,  suivi  d'un  mince  peloton,  pour 
aller  rendre  au  roi  un  drapeau  qui  n'avait  plus 
aucun  prestige  pour  ses  soldats  :  un  instant  après, 
on  disait  que  l'arrière-garde  retournait  à  Ver- 
sailles, cl  il  ne  fallait  rien  moins  que  l'autorité  du 
général  Larochefoucaull  et  celle  de  ses  paroles, 
pour  retenir  à  leur  poste  des  hommes  à  qui 
l'idée  de  quitter  leurs  étendards  eût  naguère 
paru  un  crime  énorme. 

C'est  qu'on  ne  s'occupait  guère  de  l'armée; 
c'est  que  les  généraux  avaient  abandonné  les  corps 
à  eux-mêmes;  c'est  qu'on  tenait  les  soldats  dans 
l'ignorance  complète  de  ce  qui  se  passait:  c'éuit 
en^re  parce  que  la  famille  i-oyale,  trop  absorbée 
par  ses  propres  affaires,  semblait  ne  pas  daigner 
apporter  une  parole  de  consolation  à  ces  mili- 
taires que  le  chagrm  dévorait.  C'était  enfin  par- 
ce que  ces  soldats  démoralisés  craignaient  jus- 
qu'à l'ombre  des  hommes  des  barricades,  et  qu'on 
ne  cessait  d'entendre  dire  :  —  «  les  Parisiens 


Lavillate ,  soit  par  un  officier  supérieur  ;  que,   yonl  nous  attaquer.  »  —  Singulier  effet  de  la 
pour  lui  servir  d'escorte  et  le  défendre  au  be-  [  peur  sur  les  esprits  mal  disposés  !  Tandis  que  les. 


179 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


IftSO 


partisans  des  Bourbons  effrayaient  les  Parisiens 
et  principalement  Les  hommes  du  lendemain  sur 
les  projets  belliqueux  de  Charles  X  et  du  dau- 
phin; tandis  que  Ton  répandait  le  bruit  d'une  pro- 
chaine attaque  de  la  capitale  par  la  garde  royale 
réorganisée  et  renforcée,  les  émissaires  des  Pari- 
siens achevaient  de  décourager  les  troupes  roya- 
les en  leur  montrant  toute  la  population  virile  de 
Paris  prête  à  les  envelopper  I 

Divers  messages  étaient  arrivés  à  Rambouillet 
dans  cette  même  journée  du  l^»*  août  :  quelques 
serviteurs  dévoués  du  roi  s'y  étaient  également 
rendus  de  Paris.  Charics  X  s'éclairait  à  chaque 
instant  sur  le  véritable  état  de  choses.  Il  n'y  avait 
plus  qu'une  grande  détermination  qui  pût  préve- 
nir l'établissement  de  la  république  ou  un  chan- 
gement de  dynastie.  Charies  X  et  le  dauphin 
se  résiguèreat  à  abdiquer  en  faveur  du  jeune 
duc  de  Bordeaux.  L'acte  suivant  fût  rédigé 
dans  la  nuit  même  et  signé  le  lendemain  ma- 
lin. Il  était  écrit  en  forme  de  lettre  adressée  au 
duc  d'Orléans ,  de  môme  que  l'avait  été  l'or- 
donnance royale  qui  conférait  à  ce  prince  les 
fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume. 

«  Mon  cousin,  portait  cette  lettre,  je  suis 
»  profondément  peiné  des  maux  qui  affligent  et 
»  qui  pourraient  menacer  mes  peuples,  pour 
»  n'avoir  pas  cherché  un  moyen  de  les  préve- 
»>  nir.  J'ai  donc  pris  la  résolution  d'abdiquer 
»  la  couronne  en  faveur  de  mon  petit-fils  le 
»  duc  de  Bordeaux. 

«  Le  dauphin,  qui  partage  mes  sentiments, 
»  renonce  aussi  à  ses  droits  en  faveur  de  son 
»  neveu. 

»  Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de  lieu- 
»  tenant-général  du  royaume,  à  faire  procla- 
0  mer  l'avènement  de  Henri  V  à  la  couronne. 
»  Vous  prendi'ez  d'ailleurs  toutes  les  mesures 
»  qui  vous  concernent  pour  régler  les  formes 
ù  du  gouvernement  pendant  la  minorité  du 
I)  nouveau  roi.  Ici  je  me  borne  à  faire  connaître 
H  ces  dispositions.  —  C'est  le  moyen  d'éviter 
»  encore  bien  des  maux. 

»  Vous  communiquerez  mes  intentions  au 
»  corps  diplomatique ,  et  vous  me  ferez  con- 
»  naître  le  plus  tôt  possible  la  proclamation  par 
»  laquelle  mon  petit-fils  sera  reconnu  sous  le 
»  nom  de  Henri  V. 

0  Je  charge  le  lieutenant-général  vicomte 
»  Froissac-Latour  de  vous  remettre  cette  lettre. 
»  Il  a  ordre  de  s'entendre  avec  vous  pour  les 
»  arrangements  à  prendre  en  faveur  des  per- 
»  sonnes  qui  m'ont  accompagné,  ainsi  que  les 
»  arrangements  convenables  pour  ce  qui  con- 
»  cerne  le  reste  de  ma  famille. 

«  Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures 


»  qui  seront  la  conséquence  du  changement  de 
»  règne. 

«  Je  vous  renouvelle,  mon  cousin,  l'assuran- 
»  ce  de  mes  sentiments  avec  lesquels  je  suis 
A  votre  affectionné  cousin. 

«  Rambouillet,  ce  2  août  1830. 

«  Signé  :  Charles  ;  Louis-Antoine.  » 

On  n'a  jamais  pu  expliquer  par  quels  motifs 
Charles  X  n'avait  fait  de  son  abdication  que 
l'objet  d'une  simple  lettre,  dont  le  contenu 
semblait  indiquer  l'envoi  d'un  acte  officiel  qui 
n'existait  pas.  On  doit  supposer  que  la  famille 
royale,  en  remettant  entre  les  mains  du  duc 
d'Orléans  une  abdication  conditionnelle,  com- 
me le  fut  celle  de  l'empereur  Napoléon  après 
les  Cent-JourSy  voulait  faire  comprendre  à  ce 
membre  de  la  famille  des  Bourbons  que  cette 
grande  détermination  n'avait  été  prise  que  parce 
qu'on  avait  la  plus  grande  confiance  dans  sa  fi- 
délité; et  que,  le  voyant  placé  de  manière  à 
pouvoir  diriger  le  mouvement  de  Paris ,  on  ne 
doutait  pas  qu'il  n'employât  sou  influence  à 
contenir  la  révolution  dans  les  limites  tracées 
par  cette  même  abdication. 

En  effet,  la  confiance  que  la  famille  royale 
avait  puisée  dans  les  récentes  protestations  du 
duc  d'Orléans  ;  l'assurance  qu'elle  avait  reçue  de 
M.  le  duc  de  Mortemart,  que  ce  prince  re  pous- 
sait comme  une  Injure  le  soupçon  de  tra- 
vailler à  mettre  la  couronne  sur  son  front  ;  la 
répugnance  avec  laquelle  il  s'était,  disait-il,  laissé 
emmener  à  Paris  ,  tout  contribuait  à  laisser 
croire  à  Charles  X  que  la  présence  de  leur 
cousin  à  Paris  devait  être  regardée  comme 
Tévénement  le  plus  favorable  à  sa  dynastie.  La 
proclamation  de  la  république  par  les  révolu- 
tionnaires était  la  seule  chose  que  la  famille 
royale  redoutât  de  l'effervescence  populaire; 
mais  le  duc  d'Orléans,  tuant  la  république  par 
sa  seule  présence  à  Paris,  et  ralliant  autour  de 
lui  tous  les  royalistes  constitutionnels  ou  non, 
la  monarchie  n'avait  plus  rien  à  craindre,  et  la 
couronne  se  conservait  dans  la  dynastie.  Char- 
les X  croyait  que  l'ambition  de  son  cousin 
serait  grandement  satisfaite  par  la  régence  qui 
lui  était  offerte. 

Ce  fut  dans  ces  sentiments  que  Charles  X 
s'empressa  de  faire  parvenir  au  duc  d'Orléans 
la  lettre  contenant  l'abdication  ;  et,  afin  de  don- 
ner à  cet  envoi  le  caractère  d'une  grande  mis- 
sion politique,  on  chargea  un  lieutenant-géné- 
i-al,  portant  un  nom  connu,  d'aller  remettre 
cet  acte  au  lieutenant-général    du  royaume 

nommé  par  le  roi. 

Le  général  Froissac-Latour  devait  s'entendre 
avec  le  duc  d'Orléans  pour  tout  ce  qui  serait 
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relatif  à  la  prodamation  de  Henri  V,  et  déjà  j  rempli  de  personnages  de  toutes  les  nuances, 
Charles  X  prescriirait  de  Rambouillet  les  ce-  et  une  foule  d*hommes  des  barricades  en  gar- 
rémonies  et  Vétiquetie  à  observer  pour  l'entrée 


du  nou¥eau  roi  dans  la  capitale  de  son  royaume. 
Ainsi  Charles  X  ordonnait  toujours,  en  vertu  de 
ce  droit  qu'il  croyait  tenir  encore  de  ses  ancê- 
tres :  la  monarchie  de  droit  divin  et  la  royauté 
légitime  se  montraient  comme  s'il  ne  s'était  rien 
passé  depuis  le  25  juillet  On  s'inquiétait  peu, 
à  Rambouillet,  si  une  immense  révolution,  ayant 
renversé  la  monarchie  et  la  légitimité ,  s'était 
opérée  en  France  depuis  quelques  jours.  Aussi 
ne  se  donnait-on  aucun  souci  de  consulter  la 
nation,  ni  même  la  peine  de  lui  annoncer  les 
arrangements  que  l'on  combinait.  Quant  aux 
chambres,  ne  les  considérant  pas  légalement 
assemblées  ^  on  agissait  envers  elles  comme  si 
elles  n'eussent  pas  existé.  C'était  procéder  assez 
cavalièrement  ;  avec  un  peu  plus  d'habileté, 
les  conseillers  de  Charles  X  auraient  pu  ratta- 
cher à  Henri  V  la  chambre  des  pairs,  qui  ne 
demandait  pas  mieux,  et  la  grande  majorité 
de  la  chambre  des  députés,  dont  les  prétentions 
libérales  n'allaient  pas  au-delà  de  cette  combi- 
naison ,  avec  la  charte  de  Louis  XVIII  et  ses 
conséquences. 

Mais  dans  cette  importante  circonstance, 
comme  dans  tant  d'autres,  les  conseillers  de 
Charles  X  manquèrent  totalement  de  tact ,  et 
ils  ne  justifièrent  que  trop  ce  que  l'on  disait  de 
cette  famille  :  «  qu'en  traversant  la  révolution 
elle  n'avait  rien  oublié  ni  rien  appris.  » 


<m> 


CHAPITRE  XXV. 


Ibsion  du  général  Frolssac  près  du  duc  d'Orléans.  —  Le 
duc  refuse  de  recevoir  renvoyé  de  Charles  X.  —  M.  de 
Moriemart  remet  la  lettre  d'abdication.  —  Commissaires 
envoyés  à  Rambouillet.  —  SenUmenls  exprimés  par  le  duc 
d'Orléans  à  l'égard  du  duc  de  Bordeaux.  —  Mesures  pour 
faire  sortir  de  France  la  famille  royale.  —  Mission  du  co- 
lonel Poque-Beauvais.  ^  Charles  X  refuse  de  recevoir 
les  envoyés  du  Palais-Royal.  —  Communication  de  l'ab- 
dication au  conseil  du  duo  d'Orléans.  —  Débals  k  ce  su- 
jet. —  Opinion  des  doctrinaires.  —  Expédition  de  Ram- 
bouillet. —  Son  but,  son  caractère,  sa  composition.  — 
Ourerture  de  la  session  des  Chambres.  —'  Discours  du 
due  d'Orléans.  —  Irritation  des  Jeunes  gens.  —  Ils  veu- 
lent chasser  les  Députés.  ~  Intervention  du  général  La- 
fayette. 


Le  général  Froissac  ,  porteur  de  l'abdica- 
tion de  Charles  X  et  du  dauphin  ,  et  muni  ie 
diverses  autres  lettres  de  la  famille  royale 
pour  celle  du  duc  d'Orléans ,  arriva  à  Paris 
dans  la  soirée  du  2  août.  Le  Palais-Royal  était 


daient  les  cours  :  ils  semblaient  bivouaquer 
dans  les  antichambres  et  jusque  dans  les  salons: 
on  entrait  et  sortait  de  la  demeure  du  prince, 
comme  si  l'on  eût  été  en  pleine  rue.  U  fut 
donc  facile  à  l'envoyé  de  Charles  X  de  péné- 
trer, sans  se  faire  annoncer,  jusqu'au  salon  des 
aides-de-camp.  Mais  là  des  ordres  paraissaient 
avoir  été  donnés  pour  ne  pas  laisser  entrer  le 
messager  de  Rambouillet  dans  le  cabinet  dont 
les  orléanistes  avaient  seuls  le  libre  accès.  Ce  fut 
en  vain  que  le  général  Froissac  parla  de  l'im- 
portance de  sa  mission  ;  il  ne  put  obtenir  de 
voir  le  lieutenant-général  du  royaume  pour  lui 
remettre  l'acte  dont  il  était  porteur. 

Un  pareil  accueil ,  qui  semblait  prémédité , 
fit  croire  à  l'envoyé  de  Charles  X  que  l'on  n'a- 
gissait pas  franchement  au  Palais.-Royal ,  et  que 
la  confiance  du  roi  pourrait  bien  être  trompée  : 
il  prit  aussitôt  le  parti  d'aller  savoir  de  M.  de 
Mortemart  ce  qu'il  fallait  penser,  et  le  prier 
de  faire  ensemble  une  dernière  tentative  pour 
remettre  à  son  adresse  la  lettre  de  Charles  X. 
M.   de  Mortemart  s'empressa  de  monter  en 
fiacre,  car  il  n'aurait  pas  été  prudent  en  ces 
jours-là  de  traverser  Paris  dans  des  voitures 
armoiriées,    et  les  deux  ambassadeurs  de   la 
monarchie   de   Rambouillet    se  rendirent  au 
Palais-Royal.  Le  duc  d'Orléans  fut  accessible 
pour  M.  de  Mortemart  ;  il  reçut  même  de  ses 
mains  la  lettre  d'abdication  de  Charles  X:  mais 
il  se  refusa  à  accorder  au  général  Froissac  l'en- 
tretien que  M.  de  Mortemart  sollicitait  pour 
l'envoyé  de  la  famille  royale  :  tout  ce  que  ce 
dernier  put  obtenir,  ce  fut  de  voir  la  duchesse 
d'Orléans  et  de  lui  remettre  les  missives  dont 
on  l'avait  chargé  pour  celte  princesse. 

Que  se  passait-il  donc  au  Palais-Royal  ?  et 
quelles  étaient  les  intentions  du  duc  d'Orléans 
relativement  à  la  famille  de  Charles  X?  Telle 
était  l'énigme  que  le  général  Froissac  chercha 
à  deviner.  Il  était  évident ,  pour  l'envoyé  du 
roi,  que  des  intrigues  s'ourdissaient  en  faveur 
du  duc  et  au  préjudice  de  -la  famille  royale  : 
les  hommes  qu'il  avait  vu  entrer  et  sortir  des 
salons  du  prince  devaient  tous  désirer  que  le 
principe  de  la  légitimité  fût  foulé  aux  pieds, 
parce  qu'ils  s'étaient  trop  compromis  avec  les 
Bourbons  :  nécessairement  ces  hommes,  admis 
dans  le  conseil  du  Palais-Royal,  ne  pouvaient 
que  presser  le  duc  d'Orléans  de  poser  la  cou- 
ronne sur  sa  tête.  Le  général  Froissac  vit  avec 
peine  qu'on  semblait  n'avoir  tenu  aucun  compte 
de  l'acte  par  lequel  Charles  X  avait  nommé  le 
duc  d'Orléans  lieutenant-général  du  royaume  ; 
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car  on  avait  relégaé  cette  pièce  dans  la  partie  I  personne  ni  à  sa  famille   :  le  duc  d 'Orléans 


la  moins  officielle  du  Moniteur^  et  comme  une 
nouvelle  sans  importance. 

L'envoyé  de  Charles  X  ne  douta  plus  que 
le  refus  du  duc  de  recevoir  officiellement  la 
lettre  d'abdication  ne  fût  la  conséquence  d'in- 
trigues qui,  par  i'éloignement  de  la  famille 
royale  et  des  troupes ,  pouvaient  devenir  dan- 
gereuses pour  le  principe  de  la  légitimité  des 
rois  de  la  France.  Quoique  la  duchesse  d'Or- 
léans fui  eût  manifeste  le  plus  sincère  et  le  plus 
vif  attachement  pour  la  famille  royale,  et  qu'elle 
l'eût  assurée  que  cette  famille  pouvait  compter 
sur  la  délicatesse  et  la  probité  de  son  mari ,  ce 
général  jugea  que  l'importante  -mission  dont  il 
était  chargé  courait  le  risque  d'échouer  devant 
les  menées  des  orléanistes.  Une  autre  circon- 
stance vint  le  confirmer  dans  ses  craintes  :  il 
venait  d'apprendre  que  des  commissaires  en- 
voyés par  le  Palais-Royal  auprès  de  Charles  X, 
étaient  en  route  pour  Rambouillet;  et  quoique 
l'objet  de  leur  démarche  eût  été  tenu  secret,  le 
général  sut  qu'ils  avalent  reçu  la  mission  d'en- 
gager Charles  X  à  s'éloigner  de  la  capitale. 
L'envoyé  du  roi  crut  dès  lors  qu'il  était  de 
son  devoir  de  retourner  à  Rambouillet,  afin 
d'instruire  la  famille  royale  de  ce  qui  se  pas- 
sait, et  l'engager  à  montrer  de  la  fermeté.  Il 
se  mit  en  route ,  après  s'être  concerté  avec  le 
duc  de  Mortemart. 

Ce  que  l'on  avait  dit  au  général  Froissac  du 
départ  de  commissaires  pour  Rambouillet  ne 
fut  bientôt  plus  un  mystère  pour  personne  : 
celte  mesure,  arrêtée  en  conseil ,  avait  pour 
objet  de  notifier  à  Charles  X  que  son  autorité 
ne  pouvant  plus  être  reconnue  dans  Paris ,  il 
devait  s'éloigner  de  la  capitale ,  afin  de  ne  pas 
ajouter  aux  embarras  que  les  républicains  cau- 
saient à  ceux  qui  voulaient  sauver  la  royauté. 
On  devait  lui  faire  comprendre  combien  sa 
position  allait  devenir  périlleuse  au  milieu  des 
populations  soulevées,  et  surtout  si  les  habi- 
tants de  Paris  mettaient  à  exécution  leur  me- 
nace de  sejeter  sur  Rambouillet;  les  commis- 
saires devaient  aussi  peindre  au  roi  les  mal- 
heurs qui  pourraient  résulter  d'un  plus  long 
séjour  près  de  la  capitale ,  et  enfin  s'offrir  à 
lui  servir  de  sauve-garde,  s'il  consentait  à  quit- 
ter la  France. 

Celte  démarche,  en  apparence  toute  offi- 
cieuse, n'avait  d'aulre  but  que  de  calmer  les 
inquiétudes  et  Tirrilation  des  Parisiens;  elle  ne 
devait  nullement  préjuger  la  question  de  la 
dynastie  :  aussi  choisit-on  les  commissaires  de 
manière  à  ce  que  Charles  X  ne  pût  pas  consi- 
dérer cette  députation  comme  hostile  ni  à  sa 


désigna  M.  le  maréchal  Mortier  pour  repré- 
senter la  chambre  des  pairs;  M.  de  Schonen 
pour  celle  des  députés ,  et  ftIM,  Jaqueminot 
et  Odillon  Barrot  pour  organes  de  la  population 
de  Paris.  Comme  il  fallait  que  cette  députation 
n'inspirât  aucune  répugnance  à  Charles  X,  on 
convint  que  M.  le  duc  de  Coigny,  dont  le  roya- 
lisme était  bien  connu,  serait  adjoint  aux  mem- 
bres déjà  désignés  ;  on  pensait  que  le  nom  de 
ce  pair  de  France  servirait  en  quelque  sorte  à 
protéger  les  commissaires  eux-mêmes  dans 
une  autre  région ,  et  qu'il  faciliterait  leur  in- 
troduction auprès  du  roi. 

La  députation  s'était  mise  en  route  à  quatre 
heures  de  l'après-midi  ;  te  duc  d'Orléans  avait 
recommandé  aux  envoyés  d'avoir  pour  le  chef 
de  la  famille  des  Bourbons  tous  les  égards  res- 
pectueux qui  étaient,  disait-il ,  dans  son  pro- 
pre cœur.  L'un  des  commissaires,  M.  de  Scho- 
nen, ayant  demandé  au  lieutenant-général  ce 
qu'ils  feraient  du  duc  de  Bordeaux,  si  on  le 
leur  remettait;  le  prince,  raconte  l'auteur  de 
Y  Histoire  de  Dix  Ans^  répondit  avec  une  cha- 
leur qui  semblait  puisée  dans  son  âme  ;  «  le  duc 
de  Bordeaux  !  mais  c'est  votre  roi  !  »  —  La  du- 
chesse d'Orléans ,  présente  à  cet  entretien,  se 
jeta  au  cou  de  son  mari,  en  l'entendant  parler 
ainsi  du  jeune  duc  de  Bordeaux,  et  lui  dit  avec 
émotion  ;  —  «  Ahl  vous  êtes  le  plus  honnête 
homme  du  royaume  I  (1)  »  La  duchesse  d'Or- 
léans ne  pouvait  supporter  l'idée  d'une  usur- 
pation des  droits  que  la  branche  aînée  des 
Bourbons  tenait  du  principe  de  la  légitimité  : 
elle  s'en  était  toujours  expliquée  ainsi  ;  et  quel- 
ques instants  après,  elle  donnait  au  général 
Froissac  l'assurance  que ,  dans  les  conjonctures 
délicates  où  l'on  avait  placé  son  mari ,  Char- 
les X  pouvait  être  sûr  que  son  cousin  se  con- 
duirait en  honnête  homme. 

C'est  que  madame  la  duchesse  d'Orléans  ne 
savait  pas  toutes  les  obsessions  auxquelles  le 
lieutenant-général  du  royaume  était  eu  butte 
depuis  deux  jours;  c'est  qu'elle  ne  connaissait 
que  bien  imparfaitement  tout  ce  qui  se  passait 
dans  son  propre  palais,  et  qu'elle  ne  pouvait 
se  rendre  compte  àes  revirements  qui  s'opé- 
raient à  chaque  instant  dans  les  opinions  et  les 
desseins  de  son  mari. 

Et  il  fallait  bien  que  le  duc  d'Orléans  eût 
senti  diminuer  en  lui  la  vive  répugnance  qu'il 
avait  toujours  manifestée  pour  monter  sur  le 
trône  de  Charles  X,  puisqu'au  même  instant  où 
il  envoyait  des  commissaires  pour  garantir  ce  roi 

(I)    Louis  Blonp. 
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du  courroux  des  populations,  il  donnait  Tor  I  Poque  fut  grièvement  blessé  au  pied,  prescjue  à 


dre  à  M.  Dumont  d'Urville  de  se  rendre  en 
toute  hâte  au  Havre  pour  y  fréter  deux  grands 
bâtiments  propres  à  transporter  la  famille  royale 
hors  de  France.  Une  autre  mission  secrète,  mais 
devant  concourir  à  ce  même  but,  était  aussi  con- 
fiée, ce  même  jour,  au  général  Uulot  :  il  lui  fut 
ordonné  d'aller  prendre  le  commandement  des 
quatre  départements  qui  aboutissent  de  Ver- 
sailles à  la  Manche,  et  on  lui  confia  des  pouvoirs 
illimités,  dont  il  devait  user  suivant  les  circons- 
tances. 

Pendant  que  le  gouvernement  du  lieutenant- 
général  se  hâtait  ainsi  d'user  de  son  pouvoir 
naissant,  quelques  mesiu*es  prises  précéde.nment 
par  la  commission  municipale  et  le  général  La- 
fayette  s'exécutaient.  L'organisation  de  vingt 
régiments  de  garde  nationale  mobile,  décrétée 
par  le  gouvernement  provisoire  pour  soutenir  la 
révolution,  se  poursuivait  avec  une  grande  acti- 
vité (1),  et  l'on  travaillait  aussi  à  utiliser  tous 
les  soldats  de  la  ligne  et  auti*es  qui  arrivaient 
par  bandes  à  Paris  et  à  Yaugirard. 

L'enlèvement  des  diamants  de  la  couronne, 
évalués  à  80  millions  de  francs^  ayant  été  connu 
et  constaté,  le  général  Lafayette  avait  donné  ordre 
au  colonel  Poque-Beauvais  d'aller  les  réclamer, 
à  la  famille  de  Charles  X,  au  nom  de  la  nation  à 
qui  les  diamants  appartenaient.  Les  instructions 
données  à  ce  bravo  colonel  rautorisaient  à  in- 
surrectionner  toute  la  contrée  autour  de  Cliarles 
X,  afin  d'obliger  le  roi  et  ses  troupes  à  une  re- 
traite sans  effusion  de  sang.  Le  31,  dans  l'après- 
midi,  M.  Poque  avait  quitté  Paris,  à  la  tête  de 
quelques  ardents  patriotes:  dans  la  soirée  ils  é- 
taient  à  Versailles,  où,  après  avoir  sommé  le  gé 
néral  Bordesoullc  d'évacuer  la  ville,  le  colonel 
Poque  avait  obtenu  que  les  troupes  sous  les  or- 
dres de  ce  général  resteraient  neutres  et  occupe- 
raient leurs  casernes  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent 
reçu  de  nouveaux  ordres  :  leur  général  atten- 
dait une  lettre  de  convocation  comme  pair  de 
France;  il  la  sollicitait  même.  Ainsi  se  trouvait 
déjà  paralysée,  entraînée  la  division  de  troupes 
laissée  à  Versailles.  Le  lendemain,  iM.  Poque 
et  ses  hommes  suivirent  la  garde  royale;  et  le 
2  août,  ce  colonel  se  trouvait  en  face  du  7®  ré- 
giment suisse:  il  s'était  avancé  en  parlementaire 
et  suivi  d'un  seul  brigadier,  jusqu'aux  avant- 
postes  de  la  garde  royale,  et  là  il  réclamait  les 
diamants  de  la  couronne,  quand  le  général  Vin- 
ceut  donna  l'ordre  aux  suisses  de  faire  feu  :  IVL 


(I)  Les  doctrinairei  ne  Urdérent  pat  à  faire  suspendre 
et  à  renoncer  ensuite  à  une  organisation  qui  les  effrayait  .• 
1  leur  semblait  déjà  roir  rarmée  dite  révolutionnaire  exé- 
cuter les  ordres  d'un  nouveau  eoqiité  de  salut  pub'ic. 


bout  portant  ;  le  chcvij  du  brigadier  fut  tué  : 
on  porta  le  blessé  aux  communs  du  château. 
Cet  événement,  considéré  cpmme  une  violation 
du  droit  des  gens,  mit  tout  le  château  de  Ram- 
bouillet en  émoi  ;  le  roi  fit  témoigner  au  colonel 
le  regret  qu'il  éprouvait  de  voir  encore  du  sang 
répandu:  il  envoya  son  chirui^ien  pour  panser 
la  blessure. 

Quand  on  parla  à  Charles  X  de  la  mission  du 
colonel  Poque,  il  se  récria  vivement  sur  l'in- 
tention qu'on  lui  prêtait  de  garder  les  diamants: 
il  déclara  qu'il  était  prêt  à  les  renvoyer  à  Paris, 
ne  voulant  pas  priver  ni  la  nation,  ni  son  petit- 
fils  des  riches  objets  renfermés  dans  le  fourgon. 

Ainsi,  le  2  août  au  soir,  Charles  Xne  doutait 
pas  que  le  duc  de  Bordeaux  ne  fût  proclamé  roi 
de  France,  en  vertu  de  l'abdication  faite  en  fa- 
veur de  ce  jeune  prince. 

Il  était  nuit  quand  MM.  de  Schonen  et  Odi- 
lon-Barrot  arrivèrent  aux  avant-postes  de  la 
garde  :  à  la  lueur  des  feux  du  bivouac,  ils  purent 
apercevoir  que  leur  présence  au  milieu  de  l'armée 
royale,  et  surtout  la  vue  des  cocardes  tricolores 
attachées  à  leurs  chapeaux,  n'excitaient  point  la 
sympathie;  mais,  grâces  au  nom  royaliste  du  duc 
deCoigny,  ils  purent arriver,sans  insultes,  jusqu'à 
une  auberge  placée  en  face  du  château.  Aussi- 
tôt ces  commissaires  demandèrent  à  entrer  en 
communication  avec  le  roi:  Charles  X  leur  fit  ré- 
pondre que  l'heure  avancée  ne  lui  i)ermettait 
pas  de  donner  audience  ;  mais  qu'ils  pouvaient 
passer  la  nuit  au  château.  Ayant  alors  exposé 
l'objet  de  leur  voyage,  le  maréchal  Marmont, 
après  avoir  fait  connaître  le  but  de  la  mission 
de  ces  envoyés,  leur  répondit: —  t  le  roi  ne 
vous  recevra  pas...  Il  n'a  pas  à  écouter  la  pro- 
position d'évacuer...  il  a  trente-six  pièces  de 
canon,  quinze  mille  vieux  soldats,  c'est  une 
armée,.,  le  roi  reste  à  Rambouillet.  »  — 

Cette  réponse,  à  laquelle  on  devait  s'atten- 
dre, détermina  les  commissaires  à  retourner 
immédiatement  à  Paris.  Ils  étaient  de  retour 
au  Palais-Royal  avant  le  jour  :  le  duc  d'Orléans 
était  encore  au  lit  ;  mais  il  se  leva  et  les  reçut 
en  caleçon.  La  réponse  qu'ils  rapportaient ,  la 
nouvelle  de  ce  qui  était  arrivé  au  colonel  Poque, 
et  la  connaissance  qu'on  avait  alors  de  l'abdi- 
cation conditionnelle  du  roi  et  du  dauphin , 
fii-ent  comprendre  au  duc  d'Orléans  que  l'es- 
poir délaisser  le  trône  au  duc  de  Bordeaux 
était  la  cause  de  l'attitude  que  Charles  X  pre- 
nait. 

Or,  il  s'était  passé  bien  des  choses  au  Palais- 
Royal  ,  depuis  l'heure  du  départ  des  commis- 
saires pour  Rambouillet  ;  de  nouvelles  déter- 
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minaiions  avaient  fait  place  aux  motifs  de  dé-jnait  à  un  autre  titre.   De  cette  manière,  on 


licaiesse  que  le  duc  d'Ofléans  opposait  jusqu'a- 
lors- à  ceux  de  ses  conseillers  qui  lui  offraient 
la  couronne.  Il  ne  se  serait  peut-être  pas  sent; 
le  courage  de  détrôner  le  vieillard  de  qui  il 
n'avait  reçu  que  des  bienfaits;  mais  les  mêmes 
scrupules  ne  pouvaient  pas  le  retenir  Torsqu'il 
s'agissait  de  prendre  la  place  d'un  enfant,  dont 
la  naissance  posthume  avait  été  l'objet  de  tant 
de  doutes  et  de  si  vives  protestations  (1)  ;  d'un 
enfant  que  le  peuple  avait  compris  dans  son 
anatlième  contre  les  Bourbons  et  la  légitimité. 
L'abdication  communiquée  au  mcuie  conseil 
intime,  à  qui  le  prince  avait  déjà  soumis  sa 
nomination,  de  par  le  roi ,  aux  fbnctions  dont 
l'avaient  investi  les  députés ,  provoqua  une  lon- 
gue délibération.  La  question  de  la  régence  fut 
long-temps  débattue  et  vivement  appuyée  par 
Sébastiani  :  elle  offrait  au  duc  d'Orléans  les 
avantages  de  la  royauté,  sans  le  brouiller  avec  la 
branche  aînée  des  Bourbons  :  le  principe  de 
la  légitimité  ,  disait-on ,  serait  ainsi  consei-fé, 
et  le  duc  d'Orléans  jwuvait  esi>érer  de  le  trans- 
porter dans  sa  propre  famille  ,  eu  cas  de  mort 
du  duc  de  Bordeaux.  Ainsi  parlaient  les  doc- 
trinaires et  beaucoup  de  ces  honmies  usurpa- 
teurs d'une  réputation  de  patriotisme  qui  les 
avait  mis  à  même  de  pouvoir  trahir  impuné- 
ment la  cause  de  la  liberté.  -^  «  J'ai  même  la 
certitude,  dit  M.Bérard,  que  parmi  les  personnes 
qui  environnaient  le  duc  d'Orléans ,  il  en  est 
plusieurs  qui  désireraient  vivement  que  l'on 
acceptât  Tes  conditions  dictées  par  Charles  X, 
sauf  à  laisser  croire  au  pays  que  Ton  gouver- 


(1)  Le  lectear  se  rappelle  qu'à  l'époqac  de  la  naissance  de 
V enfant  du  miracle^  une  protestation,  extraite  des  Journaux 
aaslais,  fut  répandue  dans  toute  la  France,  comme  éma- 
nant du  duc  d'Orléans.  Le  Courrier  Français  du  8  août  1830, 
croyant  que  les  circonstances  donnaient  un  intérêt  nouveau 
à  cette  pièce,  propre,  disait  il,  à  éclairer  l'opinion  publique 
sur  une  question  qui  n'avait  jamais  pu  ôtre  examinée  li- 
brement, l'inséra  en  entier  dans  ses  colonnes. 

«  S.A.  R.,  portait  ce  document,  déclare  par  les  présentes 
qu'il  proteste  TormeUement  contre  le  prooés-verbal  en  date 
du  90  septembre  dernier,  lequel  acte  prétend  établir  que 
l'enfant,  nommé  Ciiarles-Ferdinand-Dieudonné,  est  ûls  légi- 
time de  8.  A.  R.  Madame  la  duchesse  de  Bcrry. 

«  Le  duc  d'Orléans  produira,  en  temps  et  lieu,  les  témoins 
qui  peuvent  faire  connaître  l'origine  de  l'enfant  et  de  sa  mère; 
il  produira  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  rendre  mani- 
feste que  la  duchesse  de  Berry  n'a  Jamais  été  enceinte  de- 
puis la  mort  infortunée  de  son  époux,  et  il  signalera  les  au- 
teurs de  la  machination  dont  cette  très-faible  princesse  a  été 
l'instrument 

M  En  attendant  qu'il  arrive  un  moment  favorable  pour 
dévoiler  toute  ceUe  intrigue,  le  duc  d'Orléans  ne  peut  s'em- 
pécher  d'appeler  l'attention  sur  la  scène  fantastique  qui, 
d'après  le  susdit  procès-verbal,  a  été  jouée  au  pavillon 
Marsan » 

A  la  suite  de  ce  préambule  se  trouvent  énumérés  tous  les 
la'tts  qui  semblent  venir  A  l'appui  de  la  déclaration.  On  peut 
left^lire  dans  le  Courrier  Français  du  8  août  1830.  l\  ^ 
du.  devoir  do  l'historien  de  dire  que  celle  protestation  fut 
désavouée  par  le  duc  d'Orléans. 


aurait  eu  la  royauté  de  fait  du  duc  d'Orléans , 
car  la  régence  n'eût  pas  été  autre  chose  ;  on 
aurait  conservé  la  chance  de  lui  voir  arriver  la 
royauté  de  droit  par  les  voies  naturelles ,  c'est- 
à-dire  par  la  mort  du  duc  de  Bordeaux  ;  et 
enfin,  on  se  serait  trouvé  en  bonne  position  à 
l'égard  du  successeur  légitime  ,  dans  le  cas  où 
il  serait  monté  sur  le  trône  (1).  » 

Mais  l'idée  d'une  régence  effrayait  tous  ceux 
qui  réfléchissaient  aux  inconvénients  et  aux 
malheurs  qu'elle  traîne  à  sa  suite.  Le  duc 
d'Orléans  pensait  comme  ces  derniers  opinants; 
seulement  les  misons  qu'il  donnait  pour  re- 
pousser la  régence  lui  étaient  toutes  person- 
nelles ;  car,  tout  en  affichant  une  grande  répu- 
gnance pour  le  pouvoir  suprême,  il  n'aurait 
pas  voulu  le  tenir  provisoirement ,  et  moins 
encore  par  délégation  d'un  enfant.  —  «  Henri  V 
n'aurait  qu'à  avoir  une  douleur  d'entrailles , 
disait-il,  et  je  passerai  en  Europe  pour  un  em- 
poisonneur (2).  » 

D'autres  conseillers  du  prince ,  ceux  surtout 
qui  se  sentaient  compromis  avec  la  famille  des 
Bourbons  aînés,  voulaient  que  l'on  considérât 
la  révoliilion  du  peuple  et  la  proscription  de 
cette  famille  comme  des  faits  accomplis  qu'il 
fallait  loyalement  accepter  :  ils  soutenaient,  qu'à 
moins  de  se  constituer  eu  état  de  trahison 
envers  la  cause  nationale ,  on  ne  pouvait  faire 
autrement  que  de  livrer  au  ridicule  les  actes 
par  lesquels  Charles  X  prétendait  encore  im- 
poser ses  volontés  à  la  France  ;  que  ces  actes 
d'une  puissance  déchue  à  jamais  ne  pouvaient 
avoir  aucune  valeur;  que,  dans  l'état  de  la 
question,  ni  Charles  X,  ni  sa  dynastie  ne  pou- 
vaient y  être  d'aucun  poids;  que  le  peuple 
ayant  broyé  la  légitimité  sous  les  pavés,  et 
s'étant  fait  des  cartouches  avec  les  institutions 
octroyées,  il  ne  restait  plus  de  tout  cela  que  le 
souvenir  de  quinze  années  de  honte,  qu'il  fallait 
s'empresser  d'effacer.  Ceux-là  disaient  que  le 
duc  d'Orléans  n'avait  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  placer  la  couronne  sur  sa  tête ,  avec  le 
concours  des  députés ,  ou  de  laisser  proclamer 
la  république ,  par  la  volonté  du  peuple.  Ce 
parti,  dont  les  opinions  différaient  beaucoup 
avec  celles  des  doctrinaires,  conseillait   une 


(1)  —  «  On  a  élé  Jusqu'à  affirmer ,  ajoute  !e  'même 
député  Bérard  ,  que  des  leUres  furent  écrites  dans  le 
sens  de  cette  combinaison,  à  diverses  puissances  étrangères, 
et  que  ces  lettres  ont  clé  depuis  lune  des  causes  les  plo» 
directes  de  nos  embarras  diplomaUques,  el  de  la  fausae  «i- 
luaUon  dans  laquelle  nous  sommes  placés  à  l'égard  du  reste 
de  l'Europe.  » 


(4)    Histoiro  de  Dix  Ans. 


■ 
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déi^nmoation  décisive,  radicale,  comme  le  seuil  se  proposèrent  de  surveiller  ses  mouvements. 


moyen  de  mettre  un  terme  à  Tanxiété  générale, 
et  de  réunir  autour  de  quelqu'un  ou  de  quelque 
chose,  Topinion  flottante  de  la  France  :  il 
appuyait  son  vœu  sur  la  nécessité  de  rétablir 
l'ordre  qu'une  plus  longue  irrésolution  com- 
nromettrait  gravement 

Le  duc  d'Orléans  ne  se  prononça  pas  positi- 
vement; mais  insensiblement  ses  scrupules 
s'affaiblissaient  :  il  commençait  à  reconnaître 
qu'i^  devait  se  sacrifier. 

Aussi  se  moutra-t-il  désolé  en  apprenant,  de 
la  bouche  des  commissaires  ,-  que  Charles  X  ne 
voulait  pas  quitter  Rambouillet.  —  w  II  faut 
l'y  contraindre,  s'écria  lé  duc.  —  »  Pour  cela,  le 
Palais-Royal  n'eut  besoin  que  de  laisser  faire  le 
peuple  de  Paris. 

Déjà,  dès  la  veille ,  une  grande  effervescence 
régnait  dans  la  capitale  sur  le  bruit  répandu 
que  Charles  X  se  fortifiait  à  Rambouillet,  et 
qu'il  menaçait  d'attaquer  Paris  :  de  toutes  parts 
on  disait  qu'il  fallait  aller  chasser  les  Bour- 
bons de  vive  force,  et  leur  faire  un  mauvais 
parti ,  s'ils  résistaient.  On  imagina  donc  d'uti- 
liser cette  ardeur  pour  combiner  un  mouver 


En  attendant  ils  se  moutrèreut  enchantés  de 
penser  que  tous  les  esprits  effervescents  allaient 
sortir  de  la  capitale  pour  quelques  jours ,  et 
qu'ils  leur  laisseraient  le  champ  libre.  Ce  jour- 
là  môme,  devait  se  faire  l'ouverture  des  Cham- 
bres par  le  lieutenant^général  du  royaume  :  le 
discours  qu'il  allait  prononcer  pouvait  ne  pas 
être  goûté  par  les  révolutionnaires;  le  Palais- 
Royal  poussa  donc  aussi  à  Tinsurrection  contre 
Rambouillet  Dans  les  cours  de  ce  même  palais, 
lés  aides^e-camp  du  duc  d'Orléans  distribuaient 
des  armes  et  des  munitions. 

Le  colonel  Jaqueminot ,  qui  avait  été  dési- 
gné pour  remplir  les  fonctions  de  chef  d'état- 
màjor  du  général Pajol  (1),  utilisait  le  zèle  d'un 
grand  nombre  d'élèves  de  l'Ecole  Polytechnique, 
et  les  avait  répandus  siu-  plusieurs  points  de 
Paris,  soit  pour  enlever  deux  pièces  de  canon 
à  l'Ecole  Militaire,  soit  pour  réunir  des  muni- 
tions de  guerre  et  des  chevaux ,  soit  enfin  pour 
régulariser  l'ardeur  des  citoyens  de  Paris. 

Au  même  instant,  le  général  Pajol,  conmian- 
(îant  en  chef  l'expédition,  revêtait,  chez  M.  Laf- 
ûtte,  son  uniforme  et  empruntait  à  ftl.  Rotschild 


ment  contre  Charles  X.  Lafayette  fut  consulté  :  I  SCS  épaulettes  de  consul  général  d'Autriche, 


il  promit  de  mettre  sur  pied  une  division  de. 
six  mille  hommes,  composée  de  cinq  cents 
gardes  nationaux  par  arrondissement,  et  de  k 
placer  sous  les  ordres  du  général  Pajol ,  que 
l'on  considérait  comme  très- propre  à  exécuter 
un  coup  de  main.  On  pensa  ausdi  que  les  com- 
missaires officieux,  envoyés  la  veille  à  Charles  X, 
devaient  revêtir  le  caractère  plus  ample  et  plus 
incontestable  de  commiissaires  de  la  nation  ;  '  et 
que,  chargés  de  remplir  une  mission  plus  éner- 
gique, ils  précéderaient  la  colonne  parisienne, 
pour  aller  sommer  le  roi  déchu  de  se  retirer 
devant  cette  nouvelle  protestation  armée.-  L6 
maréchal  Maison,  dont  la  présence  devait  être 
agréable  à  Charles  X ,  fut  adjoint  à  la  dépura- 
tion de  la  veille,  pour  remplacer  le  mai-échal 
Mortier,  qui  ^vait  décliné  l'honneur  de  cette 
pénible  ambassade. 

En  conséquence,  le  rappel  battit  dès  le  ma- 
tin dans  tous  les  quartiers  ;  Paris  s'émut ,  et 
offrit  en  ce  moment«là  le  reflet  des  trois  jour 
nées  :  il  arriva  que  le  peuple  des  barricades 
voulut  être  de  la  partie,  et,  au  lieu  de  six  mille 
gardes  nationaux  que  Lafayette  voulait  appeler, 
il  se  présenta  plus  de  vingt  mille  hommes  en 
armes  pour  marcher  sur  Rambouillet,  et  pour , 
disaient-ils,  en  finir  une  bonne  fois  avec  teins  les 


auxquelles  on  dut  enlever  les  aigles  impériales. 
Le  général  Excelmans  voulut  être  de  l'ex- 
pédition, il  se  mit  dans  les  rangs  de  l'éiat- 
major.  On  y  voyait  aussi  Georges  Washington 
Lafayette ,.  avec  les  épaulettes  de  chef  de  ba- 
taillon ;  il  devait  servir  d'aide-de-camp  au  gé- 
néral Pajol.  Plusieurs  des  chefe  du  peuple 
pendant  les  trois  jours  reparurent  dans  les 
rangs  des  leurs  hoipmes. 

Quand  le  général  Lafayette  se  présenta  aux 
Champs-Elysées  pour  passer  en  revue  l'armée 
d'expédition,  il  la  trouva  trois  fois  plus  nom- 
breuse^qu'il  ne  s'y  attendait  (2).  Lafayette  était 
dé  bonne  foi  en  secondant  ainsi  ce  qu'il  regar- 
dait comme  un  mouvement  national  ;  aussi  fit- 


Bourbons.  Les  doctrinaires  furent  donc  obligés 
de  subir  rinter\'ention  du  peuple  (1)  ;  mais  ils 


hian^sie,  nue  celle  rénniou  dé  eiioycns  armés  se  compos-ii 
uniquement  de  ce  qu'on  appelle  habiluellement  le  peuple, 
c'est-à-dire  la  classe  la  moins  riche  de  la  sociélé  :  dos  ci- 
lovens  de  foules  les  dasses  en  faisaient  parUe,  el  Jai  enien<Iu 
des  hommes  fort  riches  exprimer  la  pensée  que  ne  jusU- 
fiaienlpas  m^mc  les  circonstances,  qu'i/  ne/allati  pas  qu  un 
ieui  Bourbon  en  réchappai.  Ces  hommes-lâ  sonl  aujourd  I.UI 
du  Jaue-milien.  »  (  Bérard.  )  ' 

(i)  M. Louis  Blanc  suppose  qu'en  donnant  le  comman- 
dement de  la  colonne  au  général  Pajol,  le  P/»f  s-Boyal  voulau 
à  la  fois  éloigner  el  compromettre  un  général  dont  les  or- 
léanisles  se  méflaient  :  il  ajoute  que  le  colonel  Jaquem-uoi 
rurdonné  à  Pajol,  comme  chef  de  son  éutmajor,  pour  le 

surveiller. 
(,)    «  En  dénombrant  par  la  ^penséM'effecll^^^^^^^^ 


JéJ  à  laquelle  je  ne  devais  faire  livrer,  d'aprt^s  les  ordres 
Te  îi  commission  municipale,  que  six  mille  raj/o,,^,  raconle 
S/  Bonnellîer,  Je  demandai  à  Dieu  t^^tracU  Uns  pains  : 
(I)    «  On  aurait  Ion  dé  croire,  rapporte  un  ancien  or-    c'éiaii  le  cas.  »  (  Mém,  de  THôtcl-de  Ville.  ) 
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n  avec  franchise  tout  ce  qiii  dépendait  de  lui  I  y  semer  Tépouvanle  ;  tous  ces  gens-là  n'allaient 

pour  assurer  le  succès  de  cette  expédilio"!i  po-ien  avant  que  parce  qu'on  leur  disait  que  la  fa- 

pulaire.  L'ordre  fut  envoyé  aux  volontaires  de  mille  royale  fuyait  :  ils  ne  couraient  sus  au  roi 

Rouen»  de  Lcuviers  et  d'EIbcuf,  qui  allaient  ar-  j  que  dans  l'espoir  de  rapporter  de  cette  chasse 

river  à  Paris,  de  se  porter  sur  la  gauche,  afin  de 

rejoindie  l'expédition  :  on  prescrivit  à  la  garde 

nationale  d'Amiens  et  d'Arras,  qui  se  levait  sous 

les  ordres^  de  Frédéric  Degeorge,  de  marcher 

aussi  à  la  rencontre  des  Parisiens  :  en  même 

temps  le  général  Lafayette  ordonnait  à  M.  De- 

îîoussée  de  se  détacher  sur  Saint-Cyr,  afin  d'al- 


un certificat  de  présence  qui  pût  les  mettre  bien 
avec  le  nouveau  gouvernement 

Quoiqu'il  en  fût  de  ce  mélange  inévitable  que 
les  coups  de  fusil  auraient  trié,  l'expédition  se 
mit  en  route  au  moment  même  qù  le  duc  d'Or- 
léans allait  ouvrir  la  session  législative.  Ceux 
des  orléanistes  qui  voulaient  rompre  avec  le 


ier  s'emparer  de  l'artillerie  de  lÉ'cole.  Enfin  on  passé,  avaient  insisté  pour  que  l'ouverture  des 
mettait  en  réquisition  toutes  les  voilures  de  Chambres  eût  lieu  un  jour  autre  que  celui  fixé 
place,  dont  le  service  se  trouvait  interrompu  précédemment  par  Charles  X  ;  mais  les  doctri- 
à  cause  des  bamcades  (1).  |  naires ,  aux  yeux  desquels   la  révolution     ne 

Il  est  impossible  de  décrire  l'aspect  que  cette  devait  avoir  déplacé  qu'un  seul  homme,  dé- 
armée présentait,  tant  à  cause  de  la  diversité  ^  cidèrent  que  l'ouverture  se  ferait  ce  jour-li 
des  costumes  et  des  armes,  que  par  le  nombre  môme  (1)  ;  c'était  en  quelque  sorte  suivre  les 
de  voilures  de  toulej»  sortes  qui  devaient  ser-  |  prescriptions  de  Charles  X. 
vir  à  transporter  les  soldats  volontahres  :  ici,  La  cérémonie  fut  à  peu  près  ce  qu'elle  était 
c'étaient  des  jeunes  gens,  des  avocats  en  habit  sous  Charles  X.  Le  duc  d'Orléans  invita  les 
noir  sur  lequel  ils  avaient  placé  un  baudrier  de  pairs,  en  très-peiit  nombre,  qui  étaient  dans  la 
sabre  ou  une  giberne  ;  là,  se  montraient  des  salle,  et  les  députés  à  s'asseoir  ;  il  lut  alors  un 
masses  d'ouvriers  en  vestes  ou  en  blouses,  ayant  discours  dans  lequel  il  parfait  beaucoup  des 
sur  leur  tête  un  casque  ou  un  schako  militaire;  troubles  de  Paris,  de  la  nécessité  d'y  mettre  un 
plus  loin,  on  rencontrait  des  pelotons  de  citoyens  terme,  et  de  rétablir  l'ordre  social  exposé  aux 
en  habit  de  gardes  nationaux  ;  à  côté  de  ceux-  plus  graves  dangers.  Il  annonçait  que  le  vœu  de 
ci  on  voyait  des  soldats  de  toutes  armes  confon-  |  ses  conciloyens  s'élant  tourné  vers  lui,  il  allait  se 
dus  ensemble  :  des  élèves  de  l'École  Polytech-  dévouer  à  tout  ce  que  les  circonstances  exi- 
nique se  faisaient  remarquer  dans  les  rangs  et  géraient  de  lui  pour  rétablir  le  règne  des  lois,  et 
surtout  près  des  pièces  de  canon.  Tous  faisaient  assurer  à  jamais  l'exécution  de  la  charte.  Il  dé- 
i^etentir  l'air  de  leurs  cris  de  joie  et  de  leurs  '  clarait  que  le  passé  lui  était  douloureux,  et  qu'il 
chants  nationaux;  tous  montraient  une  ardeur  et  déplorait  des  infortunes  qu'il  aurait  voulu  pré- 
un  patriotisme  propres  à  inspirer  la  plus  grande  [  venir. 


confiance  aux  chefs  qui  les  conduisaient  dans 
cette  expédition  aventureuse.  «  Dire  la  poussière, 
le  soleil,  la  foule,  les  cris,  le  bruit  des  armes, 
les  appels,  le  fracas  des  voitures  de  toutes  gran- 
deurs, de  toutes  les  formes;  la  variété  des  cos- 
tumes, leur  singularité ,  l'expression  des  phy- 
sionomies ;  raconte  un  témoin  oculaire  de  cette 
échauffourée;  décrire  enfin  l'aspect  de  cette  nou- 
velle levée  en  masse,  je  dois  y  renoncer,  parce 
que  cela  est  impossible.  »  Tous  les  combattants 
des  trois  journées,  hommes  de  tous  les  âges,  de 
toutes  les  conditions,  la  plupart  braves  jusqu'à 
la  témérité,  tous  éminemment  généreux,  étaient 
dans  les  rangs  de  l'expédition  ;  mais  derrière 
ces  hommes  d'action  s'étaient  glissés  les  hom- 
mes du  lendemain  et  les  aventuriers,  nuée  de 
fuyards  si  le  canon  eût  grondé;  nuée  que  les 
boulets  auraient  aussitôt  ramené  dans  Paris  pour 

(t)    On  a  évalué  à  plus  de  quatre  mille  le  nombre  de 
^Ulf^?  qu  obsuruaiem  les  rues  de  Paris  le  lendemain  du 


«  Messieurs  les  pairs  et  Messieurs  les  députés, 
»  disait  le  duc  d'Orléans  en  finissant,  aussitôt 
•  que  les  chambres  seront  constituées ,  je  ferai 
))  porter  à  leur  connaissance  l'acte  d'abdication 
de  S.  M.  le  roi  Charles  X  ;  par  ce  même  acte 
S.  A.  R.  Louis-Antoine  de  France,  dauphin, 
»  renonce  également  à  ses  droits  :  cet  acte  a  été 
»  remis  entre  mes  mains,  hier  2  août,  à  onze 
»  heures  du  soir.  J'en  ordonne  ce  matin  le  dé- 
pôt dans  les  archives  de  la  Chambre  des  Paii-s, 


» 


» 


» 


(1)  ««  Deux  acles  daiés  de  ce  même  jour,  3  août,  avaient 
excité,  dit  M.  Bérard,  l'un,  une  désapprobation  générale, 
rauire,  la  moquerie.  Le  premier  était  la  nomination  de  Pas- 
quier  à  la  présidence  de  la  chambre  des  Pairs  ;  et  le  second, 
la  Taculté  accordée  aux  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours 
d'assister  aux  séances  de  cette  Chambre.  Le  choix  de  Viné- 
nfital'lc  ministre  de  Louis  XVlII,  de  celui  qui  avait  trouvé 
moyen  de  surgir  dans  un  si  'grand  nom))re  de  combinaisons 
politiques  sous  le  régime  déchu,  annonçait  une  tendance 
rétrograde  que  Ton  ne  pouvait  trop  blâmer  :  c'était  une  no- 
mination de  coterie  à  la  Tois  doctrinaire  et  légitimiste.  Les- 
péce  d'état  politique  conféré  A  deux  princes  dont  Pun  était 
encore  enfant,  et  dont  l'autre  échappait  à  peine  à  l'enfance, 
ne  parut  qu'un  enfantillage.  l\  paraissait  difficile  d'expliquer 
le  sens  de  ces  actes,  dans  un  moment  ob  les  mesures  les 
plus  Importantes  étaient  négligées.  >• 
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eije  le  fais  insérer  dans  la  partie  ofiSciellej     «  \f es  amis,  leur  dit-il,  il  était  de  mon  devoir 

de  prendre  des  mesures  pour  défendre  la  cham- 


1  du  Moniteur,  r> 

Les  députés  applaudirent  et  crièrent  vive  Le 
duc  d'Orléans!  mais  le  petit  nombre  d'entre 
eux  qui  professaient  véritablement  les  principes 
libéraux  laissèrent  percer  l'étonnement  que  leur 
causait  un  pareil  discours,  te  Le  duc  d*Orléans^ 
disaient  les  patriotes,  ne  se  fait  donc  aucune 
idée  de  la  situation  du  pays  :  il  ne  parle  de  la 
plus  grande  et  la  plus  glorieuse  des  révolutions 
que  comme  d'un  événement  qui  aurait  troublé 
le  repos  de  Paris  :  il  ne  dit  pas  un  mot  de  la 
marche  que  suivra  le  gouvernement;  et,  pour 
toute  institution  libérale,  jï  promet  seulement 
l'exécution  de  la  charte  de  Louis  XVIII.  Il  sem- 
ble n'attacher  de  l'importance  qu'à  l'abdication 
de  Charles  X  et  du  daupliin...  Tout  cela  est 
mesquin,  pitoyable,  maladroit  »  Mais,  suivant 
les  habitudes  de  la  monarchie,  on  n'osait  pas  faire 
peser  sur  le  duc  d'Orléans  le  blâme  encouru 
par  le  premier  pas  du  lieutenant-général  dans 
la  carrière  politique  ;  on  se  rejetait  sur  les  mi- 
nistres et  sur  les  hommes  dont  ce  prince  était 
environné. 

D'un  autre  côté ,  les  membres  de  l'extrôme 
droite,  parmi  lesquels  on  comptait  Berryer  fils, 
Martignac,  Jacquinot  de  Pampelune,  Roger,  A. 
de  la  Bourdonnaie ,  de  Bois-Beitraud,  Hyde  de 
Neuville,  Mestadier,  de  Montigny,  de  Conny, 
de  Lezardière,  etc. ,  paraissaient  indignés  de  ce 
qu'en  parlant  de  l'abdication  de  Charles  X  et 
de  son  fils,  le  duc  d'Orléans  n'eût  pas  dit  un  mot 
des  réserves  faites  en  faveur  du  duc  de  Bor- 
deaux. 

Le  discours  d'ouverture  des  Chambres  fut 
aussi  commenté  dans  le  public,  il  produisit  une 
grande  irritation  parmi  les  jeunes  gens  et  les 
républicains.  Dans  la  soirée,  des  marques  d'un 
vif  mécontentement  éclatèrent  jusque  sous  les 
fenêtres  du  duc  d'Orléans  :  les  patriotes  impo- 
sèrent silence  à  ceux  qui  criaient  vive  le  duc 
d'Orléans!  Du  Palais-Royal ,  des  groupes  me- 
naçants se  portèrent  à  la  chambre  des  députés, 
et  la  séance  du  soir  fut  troublée  par  les  cris 
que  faisaient  entendre  les  hommes  des  barricades 
sur  le  passage  des  membres  qui  entraient  dans  la 
salle.  •  La  Chambre  nous  trahit,  disaient  les 
jeunes  gens ,  et  elle  nous  laisse  trahir.  Il  faut 
cnasser  tous  ces  députés  de  Charles  X.  »  —  £t 
il  se  manifestait  au  dehors  des  symptômes  pro- 
pres À  faire  craindre  une  violente  dissolution  de 
rassemblée,  quand  Lafayette  arriva  paries  cours 
et  se  présenta  aussitôt  sur  le  perron.  Là ,  domi- 
nant la  foule  qui  faisait  retentir  l'air  de  ses 
crb,  il  parla  aux  mécontents. 

LÊOHABD  GALLOIS. 


bre  des  députés  de  toute  attaque  dirigée  contre 
son  indépendance  ;  je  ne  l'ai  point  fait,  et  j'ai 
eu  tort  ;  mais  je  n'avais  point  prévu,  après  tout 
ce  qui  s'est  passé  pendant  la  révolution,  la  vio- 
lence que  l'on  exerce  aujourd'hui.  Je  n'ai  au- 
cune force  à  vous  opposer  ;  mais  si  la  liberté  de 
la  Chambre  est  violée,  le  déshonneur  en  retom- 
bera sur  moi  :  je  mets  donc  mon  honneur  entre 
vos  mains,  et  je  compte  assez  sur  votre  amitié 
pour  être  sûr  que  vous  vous  retirerez  paisi- 
blement » 

Tel  était  le  prestige  qu'exerçait  sur  les  masses 
du  peuple  l'homme  que  l'on  regardait  comme 
le  patriarche  de  la  liberté,  que  les  jeunes  gens 
se  calmèrent  à  sa  voix,  crièrent  vive  Lafayette! 
et  se  retirèrent  insensiblement  Lafayette  était 
encore  le  maître  des  destinées  de  la  France;  il 
pouvait  arrêter  la  contre-révolution  à  son  pre- 
mier pas  ;  il  pouvait  rendre  à  la  révolution  son 
caractère,  sa  pureté,  sa  force;  il  dépensa  toute 
la  popularité  dont  il  jouissait  à  énerver  l'opinion, 
à  décourager  ceux  qui  avaient  renversé  Char- 
les X,  et  à  aplanir  ainsi  les  voies  aux  ennemis 
de  la  liberté. 

•ofto 
CHAPITRE   XXVI. 


Marche  des  Parisiens  sur  Rambouillet.  -^  Dfsposllions  prises 
i  Versailles.  —  La  colooDe  se  frossil  immensément  en 
roule.  —  Halte  au  village  de  coîRoères.  —  SiiuaUon  pé- 
nible de  Tarroée  parisienne.  —  Fausses  opinions  sur  l'ar- 
mée royale.  —  Événements  militaires  de  Rambouillet.  — 
Le  roi  apprend  la  marche  des  Parisiens.  —  Il  reçoit  If^ 
commissaires.  —  Sa  conrersation  avec  eux.  —  Charles  X 
se  décide  à  quitter  Rambouillet.  —  Moiib  qui  l'y  décident. 
—Il  se  met  en  route  pour  Mainteoon.— L'armée  parisienne 
reçoit  la  nouvelle  du  départ  du  roi.  —  Dispositions  de 
cette  armée.  —  Charles  X  se  sépare  de  la  (tarde  royale. 
—  Son  ordre  du  Jour.  —  Licenciement  de  l'armée  pari- 
sienne. —  Son  retour  à  Paris.  —  Ordre  du  jour  du  gé* 
néral  Lafayette. 


AU  moment  où  la  séance  de  la  chambre 
des  députés  s*ouvrait,  vingt  mille  citoyens  de 
Paris  (1),  presque  tous  armés  de  fusils,  pre- 
naient leurs  rangs,  formaient  la  colonne  de  mar- 
che et  se  mettaient  en  route  sur  Rambouillet, 


(I)  Le  général  Lafayette  n'avait  demandé,  pour  l'expôdl- 
tion  de  Rambouillet,  que  six  mille  gardes  nationaux:  les  pa- 
triotes Jugèrent  mieux  que  le  général  la  nature  de  rettc  di*- 
moostraiion  ;  ils  comprirent  qu'elle  devait  Hre  toute  popu- 
laire; qu'il  ne  s'agissait  pas  d'aller  faire  la  guerre  aux  troupp^ 
de  la  garde,  mats  ben  d'effrayer  la  faroilio  royale.  Lp  ppuplo 
voulut  s'en  mêleri  et  qoaod  la  colonne  sortit  de  la  rapiialc, 
on  pouvait  déjà  dire  que  tout  Paris  allait  se  lancer  sur  Ram- 
bouillet. 
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en  faisant  retentir  Tair  de  leurs  chants  nationaux. 
Comme  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  démonstra- 
tion ,  cette  masse  courait  au-devant  d'une  ar- 
mée disciplinée  et  aguerrie,  sans  qu'il  eût  été 
pris  aucune  de  ces  précautions  que  le  simple 
bon  sens  indiquait  :  on  s'embarquait  sans  bis- 
cuit, comme  disent  les  marins  :  aussi,  ne  put- 
on  pourvoir  aux  divers  besoins  de  ces  vingt 
mille  hommes  qu'au  moyen  de  réquisitions  (1). 
Ajoutons  qu'on  n'emportait  presque  point  d'ar- 
gent, et  que  le  payeur- générai  de  L'armée^  le 
jeune  Armand  Cassan,  ne  fut  en  mesure  de  li- 
quider les  réquisitions  qu'après  le  licenciement. 
Quoique  la  colonne  fût  placée  sous  les  ordres 
d'un  général  qui  avait  fait  ses  preuves,  on  mar- 
chait comme  s'il  se  fût  agi  d'une  promenade. 

En  tête,  le  général  Pajol,  commandant  en  chef; 
à  ses  côtés,  le  général  Excelmans,  si  propre  aux 
coups  de  mains  ;  puis,  le  colonel  Jacqueminot,  en 
costume  de  député  :  à  leur  suite,  Georges  La- 
fayette,  le  brave  Degoussée,  le  colonel  Dufays, 
quelques  aides-de-camp  et  ofiiciers  d'ordonnan- 
ce improvisés,  quelques  élèves  de  l'École  Poly- 
technique, une  quinzaine  de  cavaliers  volontai- 
res, des  hommes  de  lettres,  des  avocats,  des 
médecins,  le  fusil  ou  le  sabre  à  la  main. 
Point  d'avant-garde. 

Et  une  immense  colonne  formée  tant  des  vo- 
lontaires portés  dans  les  voitures  que  de  ceux 
qui  marchaient  à  pied  :  la  chaleur  et  la  pous- 
sière étQuffaient  tout  le  monde. 

Une  espèce  d'organisation  des  corps  se  fit 
en  route.  Quand  une  centaine  de  citoyens 
avaient  défilé,  on  leur  disait:  «vous  êtes  une 
compagnie  ;  »  et  ils  se  donnaient  un  capitaine. 
Lorsqu'on  jugeait  qu'il  y  avait  dix  de  ces  com- 
pagnies, on  déclarait  que  leur  réunion  formait 
un  bataillon,  et  aussitôt  un  chef  se  présentait. 
En  arrivant  à  Versailles,  vers  les  trois  heures, 
ce  n'était  déjà  plus  une  cohue:  les  rangs 
s'étaient  formés,  et  L'armée  parisienne  tint  à 
honneur  de  se  déployer  sur  la  place  d'armes  et 
dans  la  grande  avenue  du  château.  La  popula- 
tion de  Versailles  accueillit  les  Parisiens  avec 
de  grandes  démonstrations  de  joie:  ceux  desha- 
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bitants  qui  étaient  en  armes  leur  rendirent  le 
salut  en  tirant  leurs  fusils  en  lair.  t  Le  peuple 
de  Versailles,  raconte  M.  Bonnellier,  en  était 
encore  à  la  charte  ;  il  croyait  s'engager  beau- 
coup en  criant  à  tue-tête  :  vive  La  charte  !  Le 
général  Pajol  eut  l'esprîtde  sentir  l'in-à -propos 
de  cette  acclamation,  et  avec  non  moins  d'éner- 
gie que  le  peuple,  il  criait  :  vive  la  liberté,  mes 
amis,  c'est  plus  sûr  !  » 

A  Versailles,  le  général  en  chef  commença  à 
prendre  quelques  dispositions.  On  enjoignit  à 
la  municipalité,  d'après  les  ordres  de  l'inten- 
dant militaire  de  Paris,  d'avoir  à  fournir,  dans 
la  soirée,  les  six  mille  rations  que  l'on  devait 
distribuer  à  ces  vingt  mille  bouches  déjà  affa- 
mées :  Les  municipaux  promirent  que  le  con- 
voi partirait  dans  quelques  heures. 

Avant  même  d'arriver  à  Versailles,  un  homme 
de  lettres  qui  connaissait  les  localités,  Dupoty, 
fit  dire  au  général  en  chef  qu'il  restait  encore 
dans  les  quartiers  beaucoup  de  troupes  de  Ja  di- 
vision Bordesoulle,  et  qu'il  fallait  s'en  assurer 
avant  de  passer  outre.  L'avis  fut  accueijli  ;  et 
aussitôt  le  général  Pajol ,  un  élève  de  l'École 
Polytechnique  et  Dupoty  se  dirigèrent  sur  la 
caserne  d'infanterie.  L'arrivée  de  l'ai-mée  pa- 
risienne à  Versailles  avait  tellement  effrayé  les 
fantossins,  qu'ils  ne  firent  aucune  difficulté  de  li- 
vrer leurs  armes;  elles  furent  d'un  grand  se- 
cours. Ces  soldats  promirent  de  retourner  dans 
leur  première  garnison  pour  y  attendre  les 
ordres  du  nouveau  gouvernement. 

En  même  temps  que  le  général  Pajol  s'était 
présenté,  lui  troisième,  au  quartier  de  l'infan- 
terie, Excelmans,  suivi  de  quelques  jeunes  gens, 
avait  été  sonder  les  dispositions  du  régiment 
de  carabiniers:  comme  toute  la  cavalerie  de  la 
garde,  ce  corps  n'avait  cessé  de  montrer  des 
dispositions  hostiles  à  la  révolution  :  aussi  la 
harangue  du  général  Excelmans  ne  produisit-elle 
pas  sur  ces  hommes  l'effet  qu'on  attendait  :  ils 
refusèrent  de  marcher  avec  le  peuple;  mais  ils 
promirent  de  rester  dans  leur  caserne  et  de  ne 
plus  tirer  le  sabre:  c'éuit  tout  ce  que  l'on  pouvait 

exiger. 

Entre-temps  la  colonne  avait  continué  sa  mar- 

(1)    C'éUU  ainsi  que  les  chefs  de  ces  masses  populaires  |  ^y^^  .  ^^;^  j^g  rangs  se  grossissaient  à  tOUt  ins- 
lirenl  en  réquisition  des  cheraux  du  manège  Kunizmann  ;  '       J      ^.*^:^toc  Ai.  Vpr«aîlli>«  mii  voulurent 


mirent 

que  des  chevaux  et  des  voitures  rencontrés  en  roule  furent 
éKaleœent  frappés  de  réquisition  ;  que  le  vin  distribué  à 
Versailles  fut  aussi  livré  sur  un  simple  bon  Le  général  P^jol, 
n'ayant  plus  ches  lui  soa  uniforme,  plusieurs  objets  furent 
empruntés,  et  principalement  ses  grosses  cpaulettes.  Enfin, 
on  prit  en  roule  une  carte  topographique,  car  l'élal-major 
de  l'expédition  n'en  avait  aucune.  Chevaux,  voitures,  armes, 
équipement,  furent  religieusement  rendus  ou  payés,  excepté 
Jw  épaoleites  que  M.  de  Rotschild  ne  voulut  pas  reprendre, 
disant  au  général  qu'elles  avaient  été  trop  bien  portées  par 
/toi,  pour  qu'un  autre  pût  oser  les  mettre. 


tant  soit  des  patriotes  de  Versailles,  qui  voulurent 
aller  contribuer  à  mettre  en  fuite  Charle  X  et 
son  armée ,  soit  des  paysans  des  environs.  La 
marche  des  Parisiens  commença  dès  lors  à  être 
embarrassée  par  lafoule  de  gens  delà  campagne, 
arrivant  par  toutes  les  routes,  par  tous  les  che- 
mins de  traverse.  «  Ces  nouveaux  venus  étaient 
dans  des  dispositions  tellement  redoutables ,  ra- 
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conte  un  des  volontaires  parisiens,  qu'il  fallut  { 
que  nous  fissions  souvent  le  pénible  office  de 
gendarme ,  pour  arracher  de  leurs  mains  des 
soldats  de  la  garde  qui  retournaient  à  Paris 
sans  armes  ni  fourniment  :  il  nous  fallut  déga- 
ger plusieurs  diligences  chargées  de  ces  militai- 
res  Ces  forcenés,  que  malgré  nous  nous 

ramassions  depuis  Versailles,  se  conduisaient 
avec  tant  de  violence,  croyant  donner  des  preu- 
ves de  leur  patriotisme,  que  nous  devions  re- 
douter un  combat  dans  lequel  nous  aurions  eu 
de  pareils  auxiliaires.  » 

Un  peu  avant  Saint-Gyr,  M.  Degoussée  et 
une  poignée  de  braves  des  trois  journées  se 
détachèrent  de  la  colonne  pour  marcher  sur  l'E- 
cole. La  plupart  des  élèves,  que  leur  comman- 
dant, M.deBroglie,  avait  compromis  malgré  eux, 
s'étaient  enfuis  ;  mais,  comme  ils  avaient  ra- 
mené de  Saint-Cloud  la  batterie  de  TEcole,  M. 
Degoussée  s*emparade  ces  huit  pièces  de  canon; 
elles  suivirent  aussitôt  les  Parisiens. 

Aux  environs  du  village  de  Trappes,  la  co- 
lonne, qui  ne  cessait  de  ramasser  des  fusils 
dont  la  route  était  jonchée,  fut  atteinte  par  une 
voiture  à  quatre  chevaux  :  c'étaient  les  commis- 
saires Maison,  de  Schonen  et  Odilon-Barrot,  qui 
reU)umaient  vers  Charles  X  pour  l'engager  à 
quitter  la  France  :  cette  fois  la  proposition  était 
appuyée  par  une  levée  en  masse  propre  à  pro- 
duire plus  d'eOet  sur  Charles  X  que  toutes  les 
considérations  que  Ton  pouvait  faire  valoir.  Les 
commissaires  remirent  au  général  Pajol  des 
instructions  du  général  Lafayette,  échangèrent 
quelques  mots  avec  les  volontaires  de  leur  con- 
naissance, et  continuèrent  leur  route  avec  rapi- 
dité, après  avoir  donné  l'ordre  de  ne  laisser  pas- 
ser personne  pour  Rambouillet 

Le  général  Pajol  apprenait  de  Paris  que  le 
bataillon  des  volontaires  de  Rouen,  Louviers 
et  Elbeuf,  fort  de  deux  mille  hommes,  avait 
quitté  Saint-Germain,  sous  la  conduite  de  M.  La- 
perche,  l'un  des  officiers  d'ordonnance  de  ce 
même  général,  pour  se  diriger  sur  la  colonne 
parisienne.  Aussitôt  le  général  Excelmans  fut 
détaché  pour  aller  à  la  rencontre  de  ce  batailton, 
destiné  dès  lors  à  former  Tarrière-garde,  sous 
son  commandement 

A  la  nuit,  la  tête  de  la  colonne  arriva  près  du 
village  de  Coîgnères.  On  approchait  ainsi  de 
Rambouillet  :  le  commandant  de  l'expédition 
se  montrait  inquiet,  soucieux.  Les  vivres  que 
la  municipalité  de  Versailles  devait  envoyer, 
n'étaiei^t  pas  arrivés,  et  Ton  entendait  de  toutes 
parts  des  hommes  qui  demandaient  du  pain.  La 
fahn  et  la  fatigue  se  faisaient  déjà  sentir  dans 
cette  campagne  d'un  jour;  et  cela  se  compren- 


dra facilement  si  Ton  réfléchit  que  la  plupart 
des  citoyens  composant  la  colonne  sortie  de  Pa- 
ris étaient  sur  pied  depuis  cinq  heures  du  ma- 
tin ,  et  qu'ils  avaient  fait  plus  de  dix  lieues, 
sous  les  ardeurs  du  soleil,  sans  avoir  rien  mangé. 

Etait-il  prudent  de  pousser  plus  loin  avant 
d'avoir  pu  donner  quelques  vivres  et  d'avoir 
laissé  prendre  quelque  repos  à  ces  hommes 
si  peu  habitués  aux  marches  forcées  et  aux  pri- 
vations? Telle  était  la  question  que  le  général 
Pajol  s'adressait  :  il  la  soumit  à  son  état-major. 
L'idée  de  s'arrêter  en  route  ne  fut  pas  goûtée 
par  les  hommes  qui  voulaient  en  finir  avec 
Charles  X  :  ceux-là  pensaient  qu'arrivant  à 
Rambouillet  au  milieu  de  la  nuit,  et  surpre- 
nant la  garde  royale  avant  qu'elle  sût  à  qui 
elle  avait  affaire,  ils  auraient  un  iumiense 
avantage.  Mais  le  général  Pajol  jugeait  avec 
raison  qu'il  fallait  laisser  aux  troupes  royales 
le  temps  d'apprendre  qu'elles  allaient  avoir  il 
se  défendre  contre  toute  la  population  de  Paris 
et  des  environs;  que  l'idée  de  cette  armée 
d'hommes  des  barricades  suffirait  pour  achever 
de  démoraliser  les  troupes  royales.  —  «  Trou- 
pes démoralisées,  disait-il,  troupes  battues.  »— 

L'ordre  fut  donc  dfiuné  de  faire  balte  avant 
l'entrée  du  viliage:  l'immense  colonne  mur- 
mura, mais  elle  s'arrêta.  Aussitôt  fiacres,  omni- 
bus, calèches  ,  cabriolets ,  tapissières  furent 
conduits  dans  un  champ  à  gauche  de  la  route, 
et  rangés  en  carré  :  on  plaça  l'artillerie  et  Ton 
distribua  des  cartouches  à  ceux  qui  n'en  avaient 
pasjr  Le  général  prit  ausu  toutes  les  dispositions 
militaires  que  les  circonstances  commandaient: 
des  postes  et  des  patrouilles  furent  placés  tout 
autour  du  camp  :  une  grand'garde  de  cinq 
cents  hommes  des  plus  braves  fut  confiée  au 
colonel  Dufays,  qui  dut  occuper  l'autre  ex- 
trémité du  village  :  il  établit  son  bivouac  à 
la  maison  du  poste.  Le  général  en  chef,  le  co- 
ioneljacqueminot,  Georges  Lafayette,  Degous^ 
sée  et  le  reste  de  i'état-major  se  logèrent  dans 
une  maison  du  viliage,  et  les  ordres  les  plus 
sévères  furent  donnés  de  ne  laisser  passer  per- 
sonne. 

Les  instructions  transmises  au  commandant 
de  i'avant-garde,  lui  prescrivaient  de  se  mettre 
en  route  à  deux  heures;  d'être  avant  le  jour 
à  la  portée  de  fusil  de  la  ligne  royale  ;  de  dis- 
perser alors  ses  hommes  dans  le  bois,  et  de  leur 
faire  commencer  un  feu  tellement  nourri  que 
Tannée  de  Charles  X  crût  à  des  forces  impo* 
santés,  et  renonçât  à  l'idée  d'attaquer. 

Mais,  si  l'on  avait  garanti  la  colonne  de  toute 
surprise,  pendant  la  nuit,  de  la  part  des  trou- 
pes royales,  on  n'avait  pu  encore  rassurer  sur 
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les  subsistances  tons  cenx  qui  ne  cessaient  de 
crier  :  du  pain  !  du  pain  !  Le  village  de  Coi- 
gnères,  que  venaient  de  traverser  les  régiments 
de  la  garde  royale,  n'offrait  plus  aucune  res- 
source, et  le  général  «était  dans  une  grande  in- 
quiétude pour  la  journée  du  lendemain.  Comme 
on  avait  défendu  d'entrer  dans  le  village  et  d'al- 
ler marauder  (1),  il  n*y  avait  qu'une  distribu- 
tion régulière  qui  pût  rendre  la  galté  à  ces  in- 
nombrables volontaires;  et  rien  n'arrivait  de 
Versailles.  Le  général  chai^ea  l'un  des  élèves  de 
l'École  Polytechnique  qui  avaient  montré  le 
le  plus  de  bravoure  dans  les  trois  journées, 
M.  Charras,  de  retourner  en  toute  hâte  à  Ver- 
sailles pour  presser  l'envoi  des  rations  de  pain 
que  la  municipalité  s'était  engagée  à  livrer  dans 
la  soirée.  Arrivé  au  milieu  de  l'arrière-garde, 
M.  Charras  ût  connaître  au  général  Excelmans 
la  pénurie  dans  laquelle  la  colonne  se  trouvait 
par  suite  de  la  négligence  des  autorités  de  Ver- 
sailles. —  «  Si  avant  le  jour,  s'écria  ce  général, 
le  convoi  n'est  pas  en  route,  vous  ferez  fusiller 
le  préfet  de  Versailles.  »  —  En  apprenant  la 
responsabilité  qui  pesait  sur  sa  tôte,  le  préfet 
quitta  son  lit,  et  le  convoi  ne  tarda  pas  à  se 
mettre  en  route  :  mais  il  n'arriva  au  quartier- 
général  que  le  lendemain  à  midi.  La  nuit  fut 
donc  cruelle  pour  ceux  des  volontaires  que  la 
faim  empêcha  de  dormir. 

Cependant  le  général  Lafayette,  qui  n'avait 
considéré  cette  expédition  que  comme  l'élan 
d'un  louable  patriotisme,  parce  qu'il  n'avait 
pas  vu  la  poitrine  des  doctrinaires  se  dilater  h 
l'idée  d'éloigner  ces  patriotes  qui  leur  portaient 
ombrage  ;  le  général  Lafayette,  dont  la  parti- 
cipation à  cette  marche  sur  Rambouillet  avait 
été  empreinte  de  tant  de  bonne  foi,  suivait  des 
yeux  la  colonne,  et  ne  cessait  de  faire  parvenir 
au  général  les  avis  qui  pouvaient  lui  être  utiles. 
Ayant  appris  de  source  certaine,  que  Charles  X 
avait  encore  avec  lui  près  de  12,000  hommes 
de  bonnes  troupes  et  40  pièces  de  canon,  il 
s'était  empressé  de  transmettre  ces  renseigne- 
ments au  commandant  de  la  colonne  parisienne, 
en  l'engageant,  en  cas  d'attaque,  à  gagner  les 
bois  qui  entourent  Rambouillet,  comme  le  moyen 
de  rendre  aux  volontaires  une  supériorité  qu'ils 
perdraient  immanquablement  dans  la  plaine. 
C'était  le  parti  qui  avait  déjà  été  indiqué  par  les 
personnes  qui  connaissaient  les  localités  ;  elles 
pensaient  qu'à  l'abri  des  bois,  on  pourrait  faci- 

(f)  Les  seuls  hommes  de  la  gnind'frarde  eurent  de  qaoi 
manger  grâces  à  quelques  moutons  qu'ils  égorgéreni  et  fl- 
à^ro.il  îï.  ?  ^*  .!T  ***^**"^^  ••  <^««-'*  Paw-^rent  la  nuit 
dj:^L*^rm';oS'  '"  "•  "^^""^"'"'^  ^^"»^»^'«  ^"^ 


lement  s'approcher  de  Rambouillet,  et  inquiéter 
le  château. 

Heureusement  que  Ton  était  à  Paris,  comme 
à  Coignères,  dans  de  fausses  idées  sur  la  situa- 
tion de  l'armée  royale. 

En  effet,  il  s'était  passé  à  Rambouillet  des 
événements  de  la  plus  haute  importance,  et  qui 
avaient  achevé  de  décourager  les  troupes. 

Le  lecteur  connaît  déjà  les  positions  des  di- 
vers corps  à  Rambouillet.  Tous  les  régiments 
d'infanterie  de  la  garde  s'y  trouvaient  réunis 
moins  le  cinquième,en  garnison  à  Rouen,  et  trop 
éloigné  pour  suivre  le  mouvement  ;  ils  avaient 
avec  eux  une  artillerie  formidable,  et  près  de 
3,000  hommes  de  cavalerie,  sans  compter  les 
gardes  du  corps  et  les  gendarmes  des  chasses. 
Dans  la  nuit  du  l^'r  au  2  août,  le  général  Mon- 
gardé  avait  amené  de  Chartres  un  régiment  de 
hussards.  Les  royalistes  comptaient  encore  sur 
le  camp  de  Saint-Omer,  comme  le  plus  rap- 
proché. 

Mais  dans  cette  même  nuit  la  brigade  de 
grosse  cavalerie  de  la  garde,  appartenant  à  la 
division  Bordesoulle,  quitta  son  cantonnement, 
traversa  la  brigade  de  cavalerie  légère  et  se  mit 
en  route  pour  les  garnisons  que  chacun  de  ces 
trois  régiments  occupaient  auparant  Cela  se  fit, 
porte  une  relation,  comme  si  on  en  eût  donné 
l'ordre,  et  sans  qu'aucun  chef  pût  arrêter  ces 
régiments.  Le  lendemain  on  s'estima  heureux, 
à  Rambouillet,  de  ce  que  la  division  de  cavale- 
rie légère  n'avait  pas  suivi  l'exemple  de  la 
grosse  cavalerie. 

Cet  événement  ne  fut  pas  le  seul  que  l'on  eut 
à  déplorer  :  dans  la  journée  du  3,  le  régiment 
d'infanterie  de  la  garde  qu'on  avait  laissé  en 
avant  du  village  du  Péray,  eut  une  fausse  alerte: 
il  crut  que  l'armée  parisienne  allait  l'enveloper, 
et  se  disposait  à  quitter  le  poste  qu'il  occupait, 
quand  le  dauphin ,  accompagné  de  plusieurs 
généraux,  coururent  arrêter  ce  mouvement 
rétrograde.  Le  régiment  fut  ramené  au  village  du 
Péray:  mais  on  venait  d'acquérir  la  preuve  que 
la  démoralisation  gagnait  celles  des  troupes  sur 
la  fidélité  desquelles  on  se  reposait.  La  nouvelle 
de  l'abdication  commençait  à  circuler  ;  elle  pro- 
duisait le  plus  mauvais  effet  parmi  les  chefs  et 
les  soldats. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que,  vers  les 
sept  heures  du  soir,  à  l'issue  du  dîner  de  la  fa- 
mille royale,  arriva  en  toute  hâte,  à  Rambouillet, 
une  estaffette  apportant  la  nouvelle  positive  de 
la  marche  des  Parisiens.  On  annonçait  en 
même  temps  au  roi  que  des  commissaires  du 
gouvernement  provisoire  précédaient  de  quel- 
I  ques  lieues  seulement  l'armée  parisienne. 
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L'approche  des  Parisiens  mit  dans  la  cons- }  droits  ;  j«  les  défendrai  jusqu'à  la   dernière 
ternation  tous  ceux  qui  tiabitaient  le  château  | goutte  de  mon  sang.»— «Quels  que  soient  les 


de  Rambouillet.  —  «  Une  terreur  panique,  dit 
un  royaliste,  gagna  à  Tinstant  tous  les  hauts 
employés  civils  de  la  maison  du  roi.  Ceux  qui 
avaient  eu  l'héroïsme  d'accompagner  le  prince 
jusqu'à  cette  résidence  disparurent  comme  par 
enchantement  ;  dans  leur  précipitation,  plu- 
sieurs oublièrent  leurs  chapeaux  à  plumes 
blanches,  avec  ganse  plate  brodée  sur  velours 
noir  :  ceci  est  très-exact.  » 

Cette  fois  Charles  X  se  décida  à  recevoir  les 
commissaires  ;  mais  on  voulut  affecter  un  air 
d'assurance  à  leur  égard,  et  on  leur  fit  même 


droits  de  votre  petit-fils,  poursuivit  Odilon- 
Barrot,  quelles  que  soient  vos  espérances  d'a- 
venir pour  lui,  soyez  bien  convaincu  que,  dans 
l'intérêt  même  de  ces  espérances,  vous  de- 
vez éviter  que  son  nom  soit  souillé  du  sang 
français.  »  —  •  Que  faut-il  faire?  demanda 
alors  le  roi  en  s'adressant  au  duc  de  Raguse.  » 
—  «  Consommer  votre  sacrifice,  ne  cessait  de 
lui  dire  Odilon-Barrot,  en  pressant  les  mains 
du  roi  ;  et  à  l'instant  même^  sire.  » 

Vivement  ému,  Charles  X  tira  alors  à  l'écart 
!le  'maréchal  Maison,  et  faisant  un  appel  à  sa 


traverser  le  parc  très-lentement  pour  qu'ils  |  loyauté,  il  lui  demanda  s'il  était  bien  vrai  que 


pussent  juger  des  forces  qui  restaient  encore 
autour  de  la  famille  royale. 


soixante  mille  Parisiens  fussent  en  marche.  — 
«Sire,  lui  répondit  le  maréchal,  ils  campent  en 


—  «  Que  me  voulez-vous?  dit  le  roi  d'un ,  ^g  moment  à  trois  lieues  d'ici,  et  demain  matin 
ton  brusque ,  en  voyant  enuer  les  commis-  vous  serez  attaqué  par  soixante  mille  furieux, 
saires.    J'ai  abdiqué    et   le  dauphin   aussi  en  auxquels  rien  ne  peut  résister.  »  (4) 


(avcur  de  mon  petit-fils.  Tout  est  arrangé  main- 
tenant ;  je  viens  d'envoyer  mes  instructions  à 
mon  cousin,  je  l'ai  nommé  lieutenant-général 
du  royaume. 


Le  roi  se  retira,  en  disant  aux  commissaires 
qu'il  leur  ferait  connaître  sa  détermination. 

A  peine  Charles  X  eût-il  quitté  le  salon,  que 
les  commissaires  furent  entourés  par  un  grand 


Les  commissaires  furent  un  moment  inter- 1  ^o^i^^e  d'ofliciers-généraux  qui  témoignèrent 
^i^ii*^."^^^^'".^"î?T!!!"^f  empressement  de  savoir  ce  qui  se  passait 

" à  Paris.  M.  Maison,  Odilon-Barrot  et  de  Scho- 

nen  se  montrèrent  très-réservés;  mais ,  prenant 


désabuser  le  roi.  Le  maréchal  Maison  se  ha- 
sarda enrfin  à  dire  que  c'était  le  lieutenant- 


général  lui-même  qui  les  envoyait  auprès  de  la  |  ^  récart  le  maréchal  Marmont  et  le  baron  de 
famille  royale  pour  lui  annoncer  que  tout  Paris  ^^^^^^  -jg  j^^  ^^,^^^^^^  ^.^^^^  ^^  ^^^^^  j^^,.  .^_ 
marchait  sur  Rambouillet,  et  pour  la  supplier  i  ^^^^^^  ^^^  la  famille  rovale  pour  l'engager  à 
de  ne  pas  s'exposer  à  une  attaque  qm  pourrait  ;  ^e  pas  attendre  les  malheurs  qui  pouvaient  fon- 
avoir  des  suites  à  jamais  regrettables.  —  «  On  ^^^  g^,.  gjjg 

veut  donc  que  je  fuie   s'écria  Charles  X  ;  mon  |     _  ^  ^^^^  demi-heure,  après  raconte  M.  Odi- 

cousm  a  donc  trompé  ma  confiance Cela  j^^.^^^.^^^^  „^^^  ^^j^^^  ^^^^^.^         ^^^^^^^  ^ 

n'est  pas  possible,  répétait  k  roi  en  se  prom<î-  I  ^^  ^^^^.^  ^„  ^^^^^  ^^^  Maintonon;  nous  met- 
nant  à  grand  pas;  cela  n  est  pas  possible  !  Le  ^j^„^  j^^  scellés  sur  les  diamants  delà  couronne; 
lieutenant-général  a  reçu  mes  instructions  pour  j„^^3  ^^^j^j^^^  ^  p^^^^  ^.^^^.^^^^  ^^  ^^  ^^.^^ 

faire  proclamer   Henri  V  ;  j  attendrai  ici  que  ^arogader  sa  colonne,  et  nous  nous  achemi- 


8on  autorité  soit  reconnue.» — «Mais,  sire,  ré- 
pondait le   maréchal   Maison,    soixante    mille 
hommes  vont  se  précipiter  demain  sur  Ram- 
bouillet ;  nous  avons  entendu  leurs  impréca- 
tions contre  la  famille  royale;  il  serait  impru- 
dent de  les  attendre.  »  —  «  S'ils  en  veulent  à 
mes  jours,  je  saurai  mourir.  »  —  «  Je  ne  doute 
pas,  sire,  que  vous  ne  soyez  prêt  à  faire  le  sa- 
crifice de  votre  vie,  reprit  M.  Odilon-Barrot; 
mais,  au  nom  de  ces  serviteurs  qui  les  derniers 
vous  sont  restés  fidèles,  et  qui,  par  ce  motif, 
doivent  vous  être  plus  chers,  évitez  une  catas- 
trophe dans  laquelle  ils  périraient  sans  aucune 
utilité;    vous   avez    renoncé  à  la    couronne; 
votre  fils  a  abdiqué...  — «  Et  mon  petit-fils,  in- 
terrompit vivement  Charles  X;  j'ai  réservé  ses 


nions  à  la  suite  du  convoi  royal,  dans  une  voi- 
ture attelée  de  quatre  mules ,  emblème  assez 


(1)  Plus  tard,  les  amis  de  la  branche  aînée  des  Bourbons 
ont  reproché  au  maréchal  Maison  d'avoir  trompé  Charles  X, 
en  loi  aRirmant  que  la  colonne  des  Parisiens  se  composait  de 
soixante  mille  hommes.  Quelque  habitué  que  fut  ce  maré- 
chal à  dénombrer  un  corps  d'armée  rur  le  terrain,  il  lui  au- 
rait été  diOicile  de  calculer  exactement  le  nombre  de  volon- 
taires réunis  à  Coitînérrs  :  ce  nombre  a  dû  lui  paraître  im' 
mensej  car  la  route  en  était  couverte  sur  une  étendue  de 
plus  de  deux  lieues.  Le  maréchal  Maison  n'a  pas  trompa  lo 
roi  :  il  a  rendu  service  à  la  famille  royale  en  la  décidant  à 
s'éloigner  de  Rambouillet  ;  car,  le  lendemain,  celte  résidence 
eût  inévitablement  été  le  théâtre  de  sanglanU  événements. 
Un  tiers  drs  volontaires  serait  peut  être  resté  sur  le  champ 
de  bataitls;  mais  les  deux  autres  tiers  auraient  suffi  pour  dé. 
cider  la  question,  il  ne  s'agissait  pas  de  bataille  régulière, 
mais  de  combats  oh  le  courage  iodivlduel  eût  suppléé  atout, 
môme  au  génie  des  chefs. 
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fidèle  du  caractère  de  notre  mission  tonte  pa-  en  France,  il  avait  été  décidé  qne  ce  maréchal 


cifique.  »  -•  ^ 

Mais,  avant  de  suivre  Charles  X,  lescommis- 
saires  s'empressèrent  d'informer  le  duc  d'Or- 
léans, de  l'heureux  succès  de  cette  seconde 
mission.  «  Le  roi  se  détermine  à  partir  avec 
toute  sa  famille,  écrivirent-ils  au  lieutenant-gé- 
néral du  royaume.  Nous  vous  apporterons 
avec  la  plus  grande  exactitude  tous  les  détails, 
tous  les  incidents  de  ce  voyage.  Puisse-t-il  se 
terminer  heureusement  !  Nous  suivons  la  route 
de  Cherbourg;  nous  partons  dans  une  demi- 
heure  :  toutes  les  troupes  sont  dirigées  sur 
£pernon,  et  demain  matin,  on  déterminera 
qu'elles  sont  celles  qui  suivront  définitivement 

le  roi.  »)  — 

En  se  décidant  à  quitter  Rambouillet,  Char- 
les X  avait  mis  pour  condition  qu'il  marcherait 
/à  petites  journées  et  entouré  de  sa  garde.  H 
voulait,  avant  de  quitter  la  France,  s'assurer 
que  le  duc  de  Bordeaux  avait  été  proclamé  roi, 
car  il  ne  doutait  pas  que  son  petit-fils,  Henri  V  , 
ne  dût  lui  succéder  sur  le  trône  :  un  ordre 
du  jour  fut  même  publié  pour  annoncer  aux 
troupes  de  toutes  armes  que  leur  position  ne 
serait  pas  changée.  Charles  X  ne  pouvait  pas 
croire  qu'un  autre  que  l'enfant  de  L'Europe  pût 
prétendre  à  la  couronne  de  France,  et  il  avait 
repoussé  avec  indignation  l'idée  d'une  usurpa- 
tion par  son  cousin  le  duc  d'Orléans,  à  l'ambi- 
tion duquel  il  avait  d'ailleurs  lui-même  fait  h 
part  la  plus  large. 

Charles  X  ne  prit  que  deux  voitures  pour  son 
service  personnel ,  le  gros  des  équipages  fut 
abandonné  à  Rambouillet.  Dans  la  première  de 
ces  voitures  se  trouvaient  la  duchesse  de  Berry, 
son  fils  et  le  baron  de  Damas,  gouverneur  du 
jeune  prince.  Dans  l'autre  étaient  le  roi  le  dau- 
phin et  la  dauphine.  Le  cortège  partit  vers  les 
10  heures  du  soir,  escorté  par  toutes  les  trou- 
pes; la  cavalerie  légère  marchait  en  tête;  les 
gardes  du  corps,  les  gendarmes  des  chasses  et 
les  gardes  à  pied  entouraient  les  voitures,  à  la 
•Mtte  desquelles  on  voyait  deux  régiments  d'in- 
fcnterie  de  la  garde  suivis  de  rartillerie  légère , 
puis  les  deux  autres  régiments  d'infanterie  :  un 
régûnent  de  dragon  fermait  la  marche.  Si  pres- 
que tous  les  ofiBciers  civils  de  la  maison  du  roi, 
et  de  celle  du  dauphin  avaient  quitté  leur  poste, 
il  n'en  était  pas  de  même  des  chefs  militaires  : 
presque  tous  précédaient  ou  suivaient  à  cheval 
les  voitures  du  roi,  et  l'on  remarquait  parmi 
ces  ofiBciers-généraux  le  maréchal  Marmont,  à 
qui  le  roi  avait  assigné  le  premier  rang  :  afin  de 
le  soustraire  aux  dangers  qu'il  pouvait  courir 


s'embarquerait  avec  le  roi. 

Pendant  que  la  famille  royale  et  les  troupes 
de  Charles  X  évacuaient  Rambouillet,  l'avant- 
garde  de  l'armée  parisienne  se  mettait  en  toute 
pour  marcher  sur  cette  résidence  ;  mais  à  p«ine 
avait-elle  quitté  le  village  de  Coignères,  qu'un 
cavalier  courant  de  toute  la  vitesse  de  son  che- 
val, se  jeta  au  milieu  de  ses  rangs  :  on  le  prit 
pour  un  espion  venant  de  Rambouillet;  des 
coups  de  fusil  lui  furent  tirés,  et  quand  on  le 
tint,  c'était  à  qui  le  maltraiterait  le  plus  :  ce 
malheureux  parvint  enfin  à  faire  compren- 
dre qu'il  était  le  domestique  du  maréchal 
Maison,  et  que  les  commissaires  du  gouverne- 
ment provisoire  l'envoyaient,  en  courrier,  auprès 
du  général  Pajol.  On  le  conduisit  devant  ce  gé- 
néral, à  qui  il  remit  la  dépêche  annonçant  la 
remise  des  diamants  de  la  couronne  entre  les 
mains  du  sous-préfet  de  Rambouillet,  et  le  dé- 
part de  Charles  X  et  des  troupes  royales. 

Cetteinouvelle  fut  reçue  avec  une  vivo  snti^ . 
faction  par  le  général  en  chef  et  son  état-major. 
La  plupart  des  volontaires  crurent  avoir  rem- 
porté une  victoire  :  mais  d'autres  se  montrè- 
rent fâchés  de  ne  pas  pouvoir  se  mesurer  de 
nouveau  avec  les  soldats  de  Charles  X,  et  ils  se 
plaignirent  hautement  d'avoir  manqué  Tocca- 
sion  d'en  finir  avec  le  roi  qui  les  avait  fait  mi- 
trailler pendant  trois  jours;  car  il  entrait  dans 
leur  projet  de  se  débarrasser  à  tout  jamais  des 
Bourbons.  Aussi,  quand  le  général  Pajol  eut-il 
annoncé  qu'on  allait  rentrer  à  Paris,  il  s'éleva 
de  grandes  clameurs  dans  le  camp  ;  il  y  eut 
un  moment  d'effervescence:  tandis  que  beau- 
coup de  gardes  nationaux  déchargeaient  leurs 
armes,  et  que  l'on  entendait  au  loin  comme 
une  vive  fusillade,  d'autres  volontaires  traver- 
saient le  village  pour  courir  sur  Rambouillet. 

£n  ce  moment-là  le  général  Pajol,  placé  sous 
le  portail  de  la  maison  de  la  poste ,  cherchait 
à  contenir  ce  fleuve  débordé.  —  «  Qu'avez- vous 
donc,  général  ?»  —  o  Comment  !  ce  que  j'ai  !  Je 
vais  leur  dire  que  nous  retournons  sur  nos  pas, 
et  ils  me  tirent  des  coups  de  fusils  !  (I)  j'aime-  ' 
rais  mieux  commander  à  des  conscrits  qu'à  ces 
honmies-là....  U  faut  pourtant  que  je  suive  ces 
forcenés  ;  ils  mettraient  tout  Rambouillet  à 
sang.  »  — 

Et,  après  avoir  chargé  an  volontaire  portant 


(1)  Ces  décharges,  faites  dans  la  nuit  et  aa  milieu  d  ane 
foule  immense,  occasionnèrent  bien  des  accidents  ;  plusieurs 
volontaires  furent  blessés  à  côté  du  génénl  Pajol  ;  ce  qui  fit 
croire  à  ce  général  qu'on  lirait  sur  lui  :  au  Jour,  on  trouva 
•ur  le  rêvera  dee  fessés,  des  honunes  tués  et  d'autres  JUessés 
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écharpe  tricolore,  d*aUer  dire  à  la  commission  j 
du  gouvernement  du  duc  d'Orléans  que  Charles 
X  avait  quitté  Rambouillet,   le  général  Pajol 
se  plaça  à  la  tête  de  Tavant-garde,  et  arriva  à 
Rambouillet  vers  les  six  heures  du  matin. 

Deux  heures  après,  les  diamants  de  la  cou- 
ronne, remis  à  M.  Degonssée  par  le  maire  de 
Rambouillet,  étaient  en  route  pour  Paris,  sous 
l'escorte  de  quelques  gardes  nationaux  en 
blouse. 

Cependant  Charles  X,  sa  famille  et  son  armée, 
cheminaient  lentement  vers  Main  tenon,  où  ils 
arrivèrent  à  deux  heures  du  matin.  —  «  Sûr 
la  route  qu'avait  tenue  la  famille  royale  depuis 
Saint-Cloud,  dit  M.  Mazas,  il  s'était  trouvé  une 
quantité  de  châteaux  dont  les  maîtres  occu- 
paient à  la  cour  des  places  émin entes,  ou  qui 
tenaient  leur  fortune  de  la  restauration  ;  toutes 
leurs  portes  restèrent  soigneusement  fermées  : 
personne  ne  parut  sur  le  seuil  pour  offrir  quel 
que  hommage.  Ainsi  n'agit  pas  M.  le  duc  de 
Noailles  :  il  accueillit  le  monarque  fugitif  com- 
me si  le  prince  eût  été  entouré  de  toute  sa  pom- 
pe royale. . .  Les  princes  et  leur  suite  trouvèrent 
dans  l'habitation  de  M^de  Noailles  les  ressources 
qui  leur  manquaient  depuis  Saint-Cloud  ;  mais 
ils  ne  purent  y  rester  que  huit  heures.  Les  com- 
missaires surent  déterminer  Charles  X  à  se  sé- 
parer de  sa.  garde,  et  à  ne  conserver  pour  es- 
corte jusqu'à  Cherbourg,  que  sa  maison  mi- 
litaire; la  présence  des  commissaires  avait  at- 
téré  |es  sentiments  des  soldats....  » 

La  confusion,  le  désordre,  le  défaut  des  ub- 
sistances,  les  plaintes  des  soldats,  avaient  effec^ 
tivement  fait  comprendre  à  tons  les  chefs  mi- 
liuires,  que  Charles  X  quittant  la  France,  ne 
pouvait  pas  être  escorté  par  une  armée  entière. 
De  leur  côté,  les  commissaires  ayant  acquis  la 
certitude  qu'il  existait  un  plan,  d'après  lequel 
le  roi  et  sa  garde  se  seraient  jetés  dans  la  Ven- 
dée, insistèrent  fortement  pour  que  ces  trou- 
pes fussent  renvoyées  dans  leurs  garnisons,  dé- 
clarant qu'à  ce  prix  seul  ils  pouvaient  répon- 
dre delà  sûreté  de  la  famille  royale.  Le  projet  de 
se  rendre  sur  l'ancien  théâtre  de  la  guerre  civile 
souriait  à  une  foule  de  ces  militaires  gradés  qui 
suivaient  le  roi.  Mais,  ni  Charles  X,  ni  le  dau- 
phin ne  trouvèrent  en  eux  assez  de  résolution 
pour  tenter  le  hasard  d'une  guerre  qui  exige 
tant  de  courage  et  d'abnégation.  Ce  fut  en  vain 
que  des  généraux  s'offrirent  pour  aller  prépa- 
rer le  pays,  tandis  que  d'antres  se  chargeaient 
d'y  conduire  le  roi,  au  milieu  de  ses  troupes  ; 
ce  fut  en  vain  que  l'on  montra  à  Charles  X  le 
général  Donadieu,  le  général  Cannel  et  le  gé- 
néral Despiooisi  prêts  à  ae  rendre  au  devant  de 
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la  royauté  avec  les  troupes  sous  leurs  ordres, 
et  le  château  de  Saumur  ouvrant  avec  empres- 
sement ses  portes  au  roi  de  France  ;  Charles  X 
laissa  apercevoir  la  même  indécision  qui  avait 
perdu  l'expédition  de  l'Ile-Dieu  ;  et  le  dauphin 
ne  se  montra  que  trop  résigné  aux  volontés  de 
son  père. 

«  Le  parti  de  se  retirer  dans  la  Vendée,  a  dit 
l'un  des  créateurs  de  la  royauté  citoyenne,  était 
le  seul  qui  restât  à  Charles  X,  et  s'il  l'eût  pris, 
il  nous  eût  créé  les  plus  grands  embarras.  Il  est 
évident  qu'avec  ce  qu'il  avait  de  troupes,  et  un 
peu  de  courage  personnel,  il  eût  pu  arriver 
facilement  dans  un  pays  déjà  façonné  pour  la 
guerre  civile.  Nous  sommes  réduits  à  nous  fé- 
liciter de  la  lâcheté  de  ceux  qui  ont  régné  sur 
nous  pendant  seize  ans.  «>  (1) 

II  est  pourtant  bien  difficile  de  croire  quels 
roi  et  son  fils,  vivant  dans  cette  atmosphère  où 
Montesquieu  fait  résider  l'honneur,  n'aient pa 
montrer  que  de  la  lâcheté  au  milieu  d'hommes 
qui  mettaient  leur  vie  à  la  disposition  de  la  dy- 
nastie de  Louis  XIV.  Il  faut  penser  plustôt  que 
Charles  X  prit  pour  règle  de  sa  conduite  son  abr 
dication  et  la  proclamation  de  Henri  V.  L'ordre 
du  jour  par  lequel  le  vieux  roi  de  France  se  sé- 
para de  sa  garde,  révèle  toute  la  confiance  qu'il 
plaçait  en  son  cousin  le  duc  d'Orléans. 

Après  avoir  annoncé  à  sa  garde  qu'il  se  voyait 
forcé  de  se  séparer  d'elle,  et  lui  avoir  prescrit 
de  se  rendre  à  Chartres,  où ,  leur  disait-il ,  les 
troupes  recevraient  les  vivres  nécessaires.  Char* 
les  leur  disait  .'«Le  roi  transmet  pour  la  dernière 
»  fois  ses  ordres  aux  braves  de  sa  garde  qui 
»  l'ont  accompagné  avec  tant  de  dévouement;  c'est 
»  de  se  rendre  à  Paris ,  où  iU  feront  leur  soumis^ 
»  sion  au  lieutenant-général  du  royaume,  qui  a 
n  pris  toutes  les  mesures  pour  leur  sûreté ^  et  leur 
»  bien-être  à  venir.  » 

Qui  n'aurait  cru  que  Charles  X  et  son  cou- 
sin le  duc  d'Orléans  étaient  alors  parfaitement 
d'accord,  et  que  tout  se  faisait  à  l'amiable  entre 
eux.  Les  officiers,  frappés  de  cette  dernière 
phrase  de  la  proclamation  royale ,  se  sentirent 
rassurés  sur  leur  avenir;  ils  crurent  aussi  que 
leur  dévouement  pourrait  être  encore  utilisé  par 
la  famille  de  Charles  X ,  et  ils  se  résignèrent. 

«  Le  ^août,  vers  les  10  heures  du  matin,  les 
princes,  porte  une  relation  royaliste,  quittèrent  le 
château  de  Maintenon  ;  la  jeune  duchesse  de  No- 
ailles versait  des  larmes  sur  le  seuil  de  la  porte* 

«  Toute  la  garde  se  trouvait  rangée  en  bataille 
sur  le  chemin  de  Dreux.  Le  roi  et  les  princes 
lui  firent  de  touchants  adieux.  Il  y  eut  dans  ce 
moment ,  parmi  les  soldats ,  une  explosion  d'en^ 

(1)    Bérard. 
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thousiasDie  dont  les  commissaires  eux-mêmes' 
parurent  fort  émus.  Beaucoup  d'officiers  s'ap- 
prochèrent des  Toitures  pour  baiser  la  main  des 
princes.  Plusieurs  d'entre  eux  brisèrent  leur  épée 
sur  des  bornes,  eu  jurant  de  ne  jamais  servir 
d'autre  souverain.  Madame  la  dauphine  ne  pou- 
vait retenir  ses  pleurs.  —  «  Soyez  heureux,  mes 
bons  amis ,  disait-elle  à  plusieurs  reprises  aux 
officiers  qui  se  pressaient  autour  de  sa  voiture, 
soyez  heureux  I  »  —  Le  dauphin  fit  présent  au 
colonel  du  6*  de  la  garde,  baron  Revel,  d'un 
beau  cheval  blanc.  » 

Le  cortège  prit  enfin  la  route  de  Dreux. 

Dès  que  le  général  Pajol  connut  le  départ  du 
roi,  et  le  renvoi  de  la  garde  royale,  il  jugea  sa 
mission  terminée,  et  apprit  à  la  colonne  qu'on 
allait  retourner  à  Paris  :  des  salves  de  mous- 
queterie  saluèrent  cette  nouvelle.  En  ce  moment, 
le  vivres,  si  impatiemment  attendus  de  Versailles, 
étant  enfin  arrivés,  on  put  faire  quelques  dis- 
tributions, et  la  gaîté  revint  dans  le  camp  de 
Coignères.  Peu  après  ,  le  général  annonça  à 
farmée  parisienne  qu'elle  était  licenciée,  et  tout 
se  débanda. 

Il  paraissait  plus  dans  Tordre  que  le  général 
Pajol  eût  ramené  sa  colonne  jusqu'à  Paris,  et 
que  le  licenciement  ne  se  fût  effectué  qu'au  lieu 
du  départ  Mais  les  partisans  de  la  monarchie 
et  de  la  charte,  les  doctrinaires,  qui  entouraient 
le  duc  d'Orléans,  auraient  cru  que  tout  était 
perdu  si  cette  formidable  colonne,  composée  des 
têtes  les  plus  exaltées  de  la  capitale,  fût  retour- 
née en  masse  dans  Paris  :  aussi  avaient-ils  donné 
des  instructions  pour  la  licencier  ;  aimant  mieux 
apprendre  quelques  désordres  loin  de  la  capitale, 
que  de  trembler  pour  leurs  combinaisons  liber- 
ticides. 

Ils  furent  merveilleusement  servis,  et  avec 
une  opportunité  propre  à  leur  laisser  croire  que 
la  providence  protégeait  leurs  desseins.  Nui 
doute  que  si  ces  masses,  formées  de  la  partie 
la  plus  libérale  et  la  plus  énergique  de  la  po- 
pulation de  Paris,  fussent  rentrées  toutes  à  la 
fois,  des  événements  de  la  plus  haute  impor- 
tance pouvaient  avoir  lieu  ;  car  déjà  les  jeunes 
gens,  les  élèves  de  l'École  Polytechnique  et  les 
républicains  prononcés  avaient  formé  le  projet 
de  chasser  les  députés,  de  s'emparer  de  l'Hôtel- 
de-Ville  et  d'y  proclamer  la  république,  avec  ou 
sans  le  général  Lafayette.  Mais  ce  projet,  d'une 
exécution  si  facile,  au  milieu  de  l'exaltation  gé- 
nérale, avorta  par  la  dispersion  des  volontaires  ; 
il  ne  fut  plus  possible  de  s'entendre. 

«  Le  spectacle  qu'offrait  la  route  de  Versail- 
les, après  le  licenciement  de  cette  armée ,  rap- 
porte un  témoin  oculaire ,  ne  peut  se  décrire  : 


ici  c'étaient  des  bandes  couchées  dans  les  fossés 
faisant  de  fréquentes  décharges  de  leurs  fusils  ; 
là  c'étaient  des  troupes ,  en  manches  de  chemi- 
se, rhabitsur  l'épaule,  se  dirigeant  vers  Paris,  en 
faisant  retentir  l'air  de  leurs  chants  révolution- 
naires; plus  loin,  on  rencontrait  à  chaque  pas  des 
sociétés  très-nombreuses,  attablées  chez  tous  les 
marchands  de  boissons,  ou  dans  les  auberges;  la 
route  était  couverte  de  voitures  de  toutes  les 
espèces  et  de  toutes  les  dimensions  démesuré- 
ment remplies  de  volontaires  qui  voyagaient  ainsi 
le  plus  bruyamment  du  monde.»  Enfin  une  foule 
de  chasseurs  s'étaient  répandus  dans  les  forêts, 
les  bois,  les  parcs  réservé?,  pour  se  procurer  le 
plaisir  de  tuer  le  royal  gibier,  afin,  disaient-ils, 
que  Charles  X  ne  trouvât  plus  rien  à  chasser , 
s'il  revenait  jamais. 

Mais  la  partie  la  plus  curieuse  et  la  plus  pitto- 
resque de  la  colonne  de  retour,  fut,  sans  contre- 
dit, celle  qui  avait  poussé  jusqu'à  Rambouillet 
avec  le  colonel  Dufays  et  M.  Degoussée  :  là  se 
trouvaient  les  hommes  les  plus  hardis,  les  plus 
turbulents,  les  plus  révolutionnaires.  Cependant 
ces  gens-là  respectèrent  tout  à  Rambouillet,  ex- 
cepté les  fleurs  de  lys  et  les  insignes  de  la  royau  - 
té.  Ayant  trouvé  toutes  les  voitures  de  la  cour 
surchargées  des  armoiries  des  Bourbons,  ils  se 
disposaient  à  les  briser,  quand  M.  Degoussée 
conçut  l'idée  de  faire  monter  ses  hommes  dans 
les  carrosses  du  roi:  c'était  le  seul  moyen  de 
conserver  ces  valeurs  nobiliaires;  et  ce  singulier 
moyen  réussit  complètement 

A  six  heures  du  soir  entrait  dans  Paris  ce  gro< 
tesque  cortège  :  les  belles  voitures  de  la  cour , 
les  fourgons  royaux  de  toute  espèce,  pavoises  aux 
trois  couleurs,  défilèrent,  remplis  et  surchargés 
jusque  sur  l'impériale ,  d'hommes  du  peuple ,  la 
plupart  en  manches  retroussées  ou  en  blouses*, 
ils  se  faisaient  traîner  à  huit  chevaux ,  conduits 
par  la  grande  livrée  royale  ;  cochers ,  piqueurs , 
valets  de  toute  espèce,  galonnés  sur  toutes  les 
coutures ,  menaient  à  grandes  guides  les  vain- 
queurs de  la  royauté. 

Une  immense  acclamation,  partie  de  toutes  les 
fenêtres  et  de  la  place  de  grève  salua  le  retour  des 
volontaires.  Le  lendemain  le  général  Lafayette 
publiait  un  ordre  du  jour  commençant  par  ces 

mots: 

c  Tant  de  prodiges  ont  signalé  la  dernière 
u  semaine,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  courage  et  de 
»  dévouement,  on  ne  peut  plus  s'étonner  de  rien. 

•  Le  général  en  chef  croit  néanmoins  devoir  ex- 
»  primer  la  reconnaissance  publique  et  la  sienne, 
»  pour  la  promptitude  et  le  zèle  avec  lesquels  la 

*  garde  nationale  et  les  corps'volontaires  se  sont 
»  précipités  sur  la  route  de  Rambouillet,  pour 
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»  mettre  fin  à  la  dernière  résistance  de  Tex-fainille 
»  royale.  Il  doit  aussi  des  remercîments  aux 
«  braves  de  Rouen,  Louvierset  Elbeuf,  qui,  ve- 

•  nant  fraterniser  avec  nous,  n'ont  pas  cru  pou- 
»  voir  mieux  remplir  cet  objet  qu'en  s'unissantà 
»  l'armée  d'expédition,  sous  les  ordres  du  gé- 

*  néral  Pajol  et  du  colonel  Jacqueminot.  » 

■o®o- 
CHAPITRE  XXVII. 


Motifs  qui  déternineot  Charles  X  â  quitter  la  France.  —  La 
révolution  est  générale  et  spontanée  dans  tout  le  royaume. 
•7-  Commeot  elle  s'opère  dans  les  environs  de  Paris.  — 
Evénements  de  Rouen,  du  Havre  et  de  la  Seine  Inférieure. 
—Attitude  d'Arras,  d'Amiens,  d'Abbeville.  —  Dissolution 
du  camp  de  Saint-Omer  —  Evreux,  Chartres.  —  Garde 
royale.  —Le  Mans,  Alençon,  Mortagne.  —  Événements 
de  Caen ,  de  Rennes,  de  Rrest  —  Opposition  royaliste 
de  Yitry.  —  Révolution  d'Orléans,  Blois,  Tours,  Angers. 

—  Evénements  de  Nantes.  Le  général  Dpspinois.  —  Poi- 
tiers, Angouléme ,  etc.  —  Événements  de  Bordeaux.  — 
Limoges,  Bourges,  Tulle,  Brives,  Montauban.  —  Evéne- 
ments de  Toulouse,  Carcassoone,  Narbonne,  Perpignan* 
Béliers,  Montpellier,  Nîmes.  —  Marseille.  —  Événements 
de  Lyon.  —  Grenoble,  Dijon,  Besançon,  Troyes,  Auxerre. 

—  Départements  du  Centre.  —  Moulins,  Clermont.  —  Metz, 
Nancy,  Verdun.  —  Dissolution  du  camp  de  Lunéville.  ^ 
Strasbourg:.  —  Meziéres,  Réthel,  Givet.  —  Douai,  Valea- 
ciennes,  Lille. 


L'un  des  principaux  motifs  qui  déterminè- 
rent Charles  X  à  abdiquer  et  ensuite  à  quitter 
la  France ,  fut  sans  contredit  la  généralité  du 
mouvement  révolutionnaire.  La  promptitude 
avec  laquelle  il  se  propagea  sur  toute  la  surface 
de  la  France,  malgré  les  autorités  dévouées  à 
la  famille  des  Bourbons,  malgré  les  chefs  et 
commandants  militaires ,  et  malgré  toutes  les 
ressources  qu'offrait  un  gouvernement  établi 
depuis  long-temps ,  ne  dut  laisser  à  Charles  X 
aucun  doute  sur  la  nationalité  de  ce  grand 
mouvement,  dès  que  la  vérité  lui  fut  enfin  dé- 
voilée. 

Comme  les  événements  qui  eurent  lieu  dans 
chaque  ville ,  et  les  vicissitudes  éprouvées  par 
les  populations  des  départements  ne  sont  pas 
la  partie  la  moins  instructive  de  l'histoire  de 
cette  grande  époque ,  la  tâche  que  je  me  suis 
imposée  ne  me  paraîtrait  que  fort  incomplète- 
ment remplie  si  je  pouvais  négliger  de  faire 
connaître  comment  chaque  grande  ville,  chaque 
localité  opéra  sa  révolution  libératrice. 

Le  lecteur  sait  déjà  l'accueil  fait  aux  ordon- 
nances dans  toutes  les  villes  et  communes  à 
proximité  de  la  capitale.  La  résistance  s'y  orga- 
nisa spontanément;  et  partout  l'exemple  de 
Paris  jfut  suivi,  jour  par  jour,  sans  autre  sti- 
mulant que  le  patriotisme  des  populations  et 


leur  dévouement  à  la  cause  do  la  hberté.  Dans 
toutes  les  localités  où  la  garde  nationale  exis- 
tait, elle  se  mit  sur  pied  ;  mais  ce  ne  fut  pas  de 
ses  rangs  que  partit  la  première  impulsion 
révolutionnaire  :  comme  à  Paris,  le  peuple,  les 
jeunes  gens,  les  hommes  instruits  se  mirent 
partout  à  la  tête  de  la  résistance,-  encouragés 
qu'ils  y  furent  par  les  journaux  libéraux.  Toutes 
les  villes ,  voisines  du  foyer  de  la  révolution , 
s'empressèrent  d'envoyer  à  Paris  des  citoyens 
zélés  pour  aller  demander  des  instructions  : 
personne  ne  leur  en  donna  durant  les  trois 
immortelles  journées  ;.  mais  les  envoyés  avaient 
vu  par  eux-mêmes  le  mouvement  de  la  capi- 
tale, et  ils  en  firent  connaître  la  nature  à  leurs 
concitoyens.  Partout  la  population  libérale 
couvrait  les  avenues  des  villes  pour  tâcher 
d'apprendre  quelques  nouvelles  de  Paris  :  les 
patriotes-  passaient  les  nuits  sur  les  grandes 
routes  pour  attendre  des  courriers  officiels  qui 
n'arrivaient  point  :  l'anxiété  était  granda  :  on 
ne  savait  rien,  si  ce  n'est  qu'on  se  battait  à 
Pai^is'y  et  les  patriotes  apprêtaient  leurs  armes, 
se  procuraient  de  la  poudre  et  attendaient  les 
événements. 

Quand,  le  29 ,  les  émissaires  partis  de  l'hô- 
tel Laffitte  firent  entendre ,  sur  leur  route,  ces 
seuls  mots  :  Poussez  à  L'insurrection  î  les  po- 
pulations des  environs  de  Paris  étaient  déjà 
insurgées.  Mais,  comme  il  y  avait  partout  des 
préfets,  des  sous-préfets,  des  procureurs  du 
roi  et  des  maires  dévoués  au  gouvernement  de 
Charles  X,  et  que  ces  fonctionnaires  joints  aux 
coHamandants  des  corps ,  là  où  il  en  existait , 
chercliaieut  à  cacher  les  nouvelles  de  Paris  et 
à  contenir  le  peuple  ,  ce  peuple  commença  par 
chasser  ces  fonctionnaires,  et  il  les  remplaça 
par  des  magistrats  improvisés,  ou  par  des  com- 
missions municipales,  à  l'instar  de  celle  de 
Paris.  Nulle  part,  il  n'y  eut  résistance  au  mou- 
vement des  citoyens  par  d'autres  citoyens. 

Voilà ,  en  peu  de  mots ,  le  résumé  historique 
des  événements  généraux  qui  eurent  lieu  au- 
tour de  Paris.  Le  lecteur  connaît  la  conduite 
patriotique  des  habitants  de  Versailles  :  ils  ne 
craignirent  pas  de  se  prononcer  en  présence  de 
la  division  de  troupes  qui  occupait  cette  ville, 
et  leur  exemple  fut  suivi  par  toutes  les  com- 
munes des  environs.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus 
remarquable  encore,  ce  fut  l'audace  révolution- 
naire avec  laquelle  les  libéraux  et  le  peuple  de 
Sèvres,  Boulogne  et  Saint-Cloud ,  se  prononcè- 
rent au  milieu  de  l'armée  de  Charles  X.  A  Sè- 
vres, le  drapeau  tricolore  fut  planté  en  face 
[d'un  régiment  de  la  garde  :  à  Boulogne,  des 
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pelotons  d'hommes  du  peuple  tiraient  sur  le 
pont  de  Saint-Cloud ,  lorsqu'il  était  gardé  par 
une  batterie  et  par  de  nombreux  bataillons  : 
à  Saint-Cloud,  tandis  que  Tannée  de  Charles  X 
occupait  en  forces  le  parc  ,  d'audacieux  tirail- 
leui^s  du  peuple  faisaient  des  hauteurs  dominan- 
tes, un  feu  tres-vif  sur  les  troupes. 

Al  Saint-Germain  ,  le  peuple  s'empara  de  la 
caserne  des  gardes-du-corps .  et  se  servit  des 
pistolets  et  des  mousquetons  qu'elle  renfermait 
pour  armer  un  détachement  destiné  à  secourir 

les  Parisiens. 

Les  habitants  de  Courbevoie  et  de  Puteaux, 
n'ayant  pour  toutes  armes  que  des  bâtons, 
chassèrent  de  la  caserne  le  dépôt  du  3»  régi- 
ment de  la  garde,  et  s'emparèrent  d'un  bon 
nombre  de  fusils  :  le  même  désarmement  avait 
lieu  presque  en  même  temps  à  Rueil ,  où  se 
se  trouvait  aussi  le  dépôt  d'un  régiment  suisse 
de  la  garde. 

Le  même  jour ,  les  habitants  de  Bercy  for- 
çaient l'escadron  de  soldats  d'artillerie,  caserne 
parmi  eux,  à  leur  remettre  les  armes  :  la 
terreur  qui  s'était  emparée  des  détachements 
isolés  était  si  grande  qu'aucun  soldat  n'eût  osé 
se  servir  de  son  fusil  ! 

Ce  qui  restait,  à  Saint-Deniis ,  de  troupes  soit 
de  la  garde  royale ,  soit  de  la  gendarmerie ,  au 
nombre  de  près  de  ^00  hommes ,  fut  obligé , 
dans  la  soirée  du  jeudi  29 ,  de  rendre  les  ar- 
mes aux  habitants  ;  et  ces  armes  furent  aussitôt 
distribuées  aux  patriotes,  organisés  en  garde 
nationale  par  les  soins  du  maire  lui-même. 

Un  peu  plus  loin,  les  habitants  de  Corbeil 
prenaient  la  poudrière  d'Ëcharcon ,  située  sur 
la  petite  rivière  d'Essonne,  et  envoyaient  de 
la  poudre  au  Parisiens. 

Du  côté  opposé  se  trouvait  le  château   de 
Yincennes  renfermant  un  régiment  d'artille- 
rie légère,  un  bauillon  de  la  garde  royale ,  des 
soldats  du  train  et  autres  militaires  :  le  com- 
mandant du  château,  M.  de  Puyvert,  était  un 
émigré  dévoué  aux  Bourbons.  Mais  les  événe- 
ments de  Paris  l'avaient  pris  à  l'improviste  :  il 
n'avait  dans  la  forteresse,  ni  assez  de  vivres  pour 
nourrir  ses  troupes,  ni  assez  d'argent  pour 
payer  le  prêt.  L'ordre  qu'il  reçut ,  le  mercredi 
28  juillet,  de  diriger  sur  Paris  l'artillerie  lé- 
gère, le  soulagea  sous  le  rapport  des  subsis- 
tances et  de  l'argent.  Il  crut  alors  qu'il  lui 
serait  facile  de  se  conformer  aux  ordres  du 
dauphin,  qui  lui  faisait  dire  de  tenir  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Mais  il  ne  larda  pas  à  se 
trouver  comme  bloqué  par  les  habitants  des 
communes  voisines  ;  et,  poiu-  comble  d'embar- 
ras, ses  soldats ,  prêtant  l'oreille  aux  soUicito- 


tions  des  habitants  et  aux  exhortations  du  gé- 
néral Gourgaud ,  ne  tardèrent  pas  à  donner  au 
gouverneur  les  craintes  les  plus  vives.  Le  31 
juillet,  la  place  de  Yincennes  se  rendit  au  gé- 
néral Gourgaud,  qui  s'y  était  rendu  accompa- 
gné de  M.  de  Las  Cases  fils  et  d'un  élève  de 
l'École  Polytechnique  :  le  5 ,  elle  était  remise 
au  brave  général  Daumesnil,  qui  l'avait  si  éner- 
giquement  conservée  en  1815. 

Il  serait  trop  long  et  trop  monotone  le  récit 
des  événements  qui  eurent  lieu  dans  toutes  les 
villes  rapprochées  de  Paris  :  après  les  quelques 
exemples  prés(?ntés  ici,  il  suffira  de  dire  que  le 
mouvement  de  la  capitale  y  fut  suivi  avec  une 
rapidité  électrique ,  et  la  révolution  s'y  opéra 
comme  par  enchantement 

Mais  les  localités  plus  éloignées  subirent  de 
plus  longues  angoisses  :  plusieurs  de  ces  loca- 
lités eurent  à  éprouver  de  grandes  vicissitudes 
soit  par  l'absence  totale  des  nouvelles  de  Paris, 
soit  à  cause  des  dispositions  prises  par  les  au- 
torités et  les  fonctionnaires  dévoués  aux  Bour- 
bons. 

Je  parlerai  d'abord  de  Rouen,  de  cette  ville 
de  près  de  cent  mille  habitants,  dont  les  deux 
tiers  sont  des  artisans  ou  des  ouvriers  ;  de  cette 
ville  qu'une  seule  nuit  séparait  de  Paris,  et  qui 
se  ratuche  aujourd'hui  à  la  capitale  par  la  U- 
gnede  fer  qui  rapproche  tout  ;  quoique  une  es- 
pace de  30  lieues  éloigne  Rouen  de  Paris,  les 
moyens  de  communication  entre  ces  deux  villes 
étaient  si  fréquents  et  si  accélérés  que  Rouen 
semblait  aux  portes  de  la  capitale.  Le  courrier, 
parti   le  26  au  soir,   transmit,  le  lendemain 
avant  le  jour,  aux  Rouennais,  les  ordonnances 
du  25  ;  de  sorte  que  le  coup  d'état  y  fut  connu 
et    apprécié    presqu 'aussitôt   qu'à    Paris.    Le 
mouvement  de  résistance  y  fut  spontané;  l'im- 
pulsion partit  de  la  presse  patriote  de  cette  ville; 
c'était  contre  la  liberté  de  la  presse  qu'étaient 
principalement  dirigées  les  batteries  de  la  contre 
révolution;  la  presse  accepta  le  défi. 

Dès  le  27  au  soir,  le  journal  de  Rouen  pro- 
testait contre  les  ordonnances  ;  le  lendemain 
la  résistance  était  organisée.  —  «  Il  résulte  des 
rapports  unanimement  recueillis  jusqu'à  mi- 
nuit, écrivait  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
baron  Murât,  au  prince  de  Polignac,  que  l'exas- 
pération est  portée  au  plus  haut  degré,  et 
qu'elle  est  de  nature  à  donner  les  plus  graves 
inquiétudes  :  une  grande  quantité  de  gardes 
nationaux  et  d'autres  habitants  sont  en  armes  ; 
ils  paraissent  décidés  à  repousser  la  force 
par  la  force.  On  peut  évaluer  de  80  à  100 
le  nombre  des  hommes  armés  qm'  sont  dans 
l'intérieur  de  la   maison  Dour  défendre  les 
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|ire8968f  et  de  deux  à  trois  cents  ceux  qui  sont  j  tnrier ,   président  ;  de   MM.    Âroux,  avocat  ; 

dans  les  différentes  maisons  de  la  rae  avec  des 

armes  et  des  munitions,  indépendamment  de 

ceux  qui  surviendraient  de  Textérieur.  De  plus, 

les  masses    considérables   d'ouvriers   occupés 

dans  les  différentes  vallées  qui  avoisinent  Rouen 

sont  prêtes  à  se  mettre  en  mouvement,  et  il  est 

skrrivé  d'Ëlbeuf  même  des  hommes  venant  de- 

Hiander  si  Ton  avait  besoin  de  secours. 

«  Il  a  paru  incontestable  à  toutes  les  person- 
nes réunies  à  moi,  que  l'envahissement  à  force 
ouverte  de  la  maison  de  l'imprimeur  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'avec  une  effusion  de  sang 
dont  il  était  difficile  de  calculer  les  suites;  que 
d'ailleurs,  au  succès  obtenu  à  pareil  prix,  un 
désordre  impossible  à  réprimer  succéderait  im- 
médiatement ;  que  quatre  à  cinq  cents  hommes 
de  la  garde  royale  seraient  évidemment  in- 
suffisants et  gravement  compromis,  surtout 
si  l'on  considère  que  des  milliers  d'ouvriers 
seraient  en  un  clin-d'œil  réunis  à  la  population 

de  la  ville Il  y  a  donc  eu  unanimité  dans 

l'avis  d'attendre  des  instructions  nouvelles,  et 
surtout  des  moyens  suffisants  d'exécution.  » 
Ainsi  s'exprimait  le  préfet  de  Rouen,  dans  la 

dépêche  confidentielle  qu'il  adressait  au  prési- 
dent du  ministère  de  Charles  X,  sous  la  date 

du  29  juillet,  à  une  heure  du  matin. 
£n  effet,  la  journée  du  28  avait  offert,  dans 

la  ville,  le  spectacle  d'une  irritation  contre  l'au- 
torité, propre  à  lui  inspirer  les  craintes  les  plus 

sérieuses.   Non-seulement  le  journal  de  Rouen 

avait  donné  le  signal  de  la  résistance  ouverte, 

mais  les  rédacteurs  en  avaient  appelé  encore 

aux  tribunaux  de  la  violation    de  la  charte. 

Pendant  que  les  rédacteurs  et  les  imprimeurs 

de  cette  feuille  barricadaient  l'entrée  de  leurs 

ateliers  et  celle  de  la  rue,  le  gérant  assignait  le 

préfet  et  le  maire  pour  les  sommer  de  faire 

protéger  son  domicile,  menacé  d'être  envahi 

par  les  troupes,  et  la  Cour  royale  rendait  un 

mandement  conforme  à  la  requête. 
La  journée  du  29  fut  marquée  à  Rouen  par 

l'armement  général  de  la  garde  nationale  et  du 

peuple,  et  par  l'accord  qui  régna  entre  la  popu- 
lation et  le  régiment  de  la  garde  royale  en  gar- 
nison dans    cette  ville  :  tous  criaient:  vive  la 

charte!  vive  la  liberté  !  Il  fut  dès  lors  démon- 
tré aux  fonctionnaires  du   gouvernement  de 

Charles  X  que  leur  intervention  n'aurait  que 

de  mauvais  résultats,  et  ils  durent  laisser  le 

champ  libre  aux  insurgés.  Le  maire  de  Rouen, 

M.  Martainville  et  ses  deux  adjoints  donnèrent 


Levavasseur,  armateur;  Sénard,  avocat;  Le- 
marchand  de  la  Flaverie,  propriétaire  ;  Quesné. 
manufacturier  à  Ëlbeuf  ;  Estancelin,  proprié- 
taire à  Dieppe;  Baudin,  négociant  au  Havre; 
Debuc,  fabricant  à  Yvetot;  Desjobert,  proprié- 
taire à  Neufchâtel  :  M.  Lepasquier  en  fut  élu 
secrétaire. 

Le  premier  soin  de  cette  commission  fut  de 
convoquer  tous  les  citoyens  de  20  à  60  ans  à 
l'effet  de  prendre  les  armes.  Une  partie  de 
cette  garde  nationale  improvisée  occupa  les  pos- 
tes, et  veilla  au  maintien  de  l'ordre;  une  autre 
partie  fut  mise  en  route  pour  aller  au  secours 
des  Parisiens.  Cette  dernière  mesure  fut  imitée 
par  les  villes  d'Elbeuf,  de  Gisors,  Louviers,  etc. 
Cependant,  les  couleurs  nationales  n'avaient 
point  été  déployées  à  Rouen  :  par  une  sorte  de 
transaction,  on  avait  laissé  flotter  le  drapeau 
blanc,  entouré  d'un  crêpe  noir.  Mais,  quand 
les  habitants  virent  arriver  le  courrier  parti  de 
Paris  le  29,  et  dont  la  voiture  était  surmontée 
d'un  drapeau  tricolore,  il  ne  fut  plus  au  pouvoir 
de  personne  d'empêcher  la  manifestation  de 
l'opinion  publique  :  des  drapeaux  tricolores 
parurent  aussitôt  à  toutes  les  fenêtres,  et  flot- 
tèrent sur  les  monuments  pubhcs;  l'archevê- 
que lui-même  en  fit  placer  un  sur  son  hôtel  : 
le  soir,  il  y  eut  illumination  générale  et  spon- 
tanée. 

Déjà  500  volontaires  du  Havre  étaient  arri- 
vés à  Rouen  par  les  bateaux  à  vapeur  :  d'Yve- 
tot,  de  Bolbec,  de  Caudebec ,  d'Elbeuf,  de 
Gisors,  des  Andelys  et  de  divere  autres  endroits, 
partaient  de  forts  détachements  de  garde  na- 
tionale et  d'ouvriers  qui  s'empressaient  d'aller 
offrir  leurs  services  au  gouvernement  provi- 
soire de  Paris.  Pour  régulariser  cet  élan  ,  on 
décida  que  la  ville  de  Mantes  serait  le  lieu  du 
rendez-vous  de  tous  les  volontaires  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure.  Là,  se  trouvèrent  bien- 
tôt réunis  les  2000  hommes  qui  allèrent  former 
l'arrière-garde  de  l'expédition  de  Rambouillet; 
les  volontaires  du  Havre  et  de  Dieppe  n'arri- 
vèrent à  Paris  que  le  lendemain. 

Deux  jours  après ,  le  gouvernement  du  lieu- 
tenant-général envoyait  à  Rouen  le  comte 
Treilhard,  pour  préfet,  et  le  général  Teste  pour 
commandant  de  la  division  militaire.  La  révo- 
lution se  trouvait  ainsi  accomplie  à  Rouen,  sans 
qu'il  eût  été  versé  une  seule  goutte  de  sang. 

La  presse  patriote  du  Havre  et  les  habitants 
de  cette  ville  s'étaient  aussi  mon  très  à  la  hau- 


aussitôt  leur  démission  :  Une  commission  ad-  ,  teur  des  circonsUnces  où  le  coup  d'état  du  25 
ministrative   provisoire  fut   installée   :  elle   se  juillet  avait  placé  tous  les  bons  français. 
trouva  composée  de  M.  A.  Barbet,  manufac*  '     Un  commissaire  de  police    ayant  signifié  à 
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rimprimeur  in  j(mmaL  du  Vdvre  d'en  cesser 
la  publication,  rimprimeur  et  les  édacteurrs 
refusèrent  de  se  soumettre  aux  ordonnances 
liberticides  :  le  commissaire  déclara  alors  qu'il 
avait  Tordre  du  sous-préfet  de  recourir  à  la 
force  ;  et  bientôt  des  détachements  de  gendar- 
mes et  de  soldats  de  la  ligne  se  présentèrent 
dans  la  rue  de  la  Gaffe  ,  où  éuit  l'imprimerie, 
et  cernèrent  les  bureaux  du  journal.  Les  ré- 
dacteurs, aidés  par  les  ouvriers  imprimeurs,  se 
barricadèrent,  et  le  journal  fut  distribué  par 
la  fenêtre,  aux  cris  de  vive  la  charte!  vive  la 
liberté  de  la  presse!  vive  la  ligne!  Le  colonel 
du  ^3e  de  ligne,  ce  comte  de  d'Ivonne  qui  avait 
acquis  une  triste  célébrité  dans  les  affaires  de 
la  rue  Saint- Denis,  voulut  forcer  sa  troupe  à 
violer  le  domicile  de  l'imprimeur  :  les  soldats 
l'auraient  fait  peut-être,  si  le  maire  et  le  pro- 
cureur du  roi  eussent  voulu  donner  l'autorisa- 
tion nécessaire  ;  mais  ces  deux  magistrats  s'y 
refusèrent.  La  troupe,  ne  cessant  d'entendre 
crier  vive  la  ligne  !  et  voyant  des  barricades 
s'élever  dans  la  rue,  fut  obligée  de  se  retirer 
devant  la  manifestation  de  l'opinion  publique  ; 
et  après  avoir  stationné  deux  heures  autour 
des  bureaux  du  journal,  le  colonel,  dévoré 
par  la  rage,  courut  se  renfermer  ,dans  la  cita- 
delle. 

Après  cet  échec ,  le  sous-préfet  crut  devoir 
remettre  son  autorité  au  maire.  Mais  déjà 
une  commission  municipale  3'était  installée  à 
rHôtel-de-Ville;  le  maire,  M.  Bégouen ,  et  ses 
adjoints  voulurent  résigner  leurs  fonctions  en- 
tre les  mains  de  l'autorité  populaire ,  qui  les 
leur  conserva.  Cependant  le  peuple  en  armes 
ne  voulait  pas  commencer  l'attaque  contre  les 
troupes,  espérant  toujours  qu'elles  se  pronon- 
ceraient. Dans  la  nuit ,  le  colonel  rassembla 
son  régiment  et  lui  fit  distribuer  des  cartouches 
pour  s'en  servir  si  le  peuple  s'opposait  à  leur 
sortie  de  la  citadelle.  La  troupe,  qui  venait  de 
connaître  la  proclamation  du  général  Gérard, 
refusa  de  marcher.  Le  colonel  menaça  de  faire 
sauter  la  poudrière.  Mais ,  quelques  instants 
après,  M.  d'Ivonne,  le  commandant  de  la  place 
et  un  très-petit  nombre  d'officiers  se  virent  dans 
la  nécessité  de  fuir,  après  avoir  arraché  leurs 
épaulettes  et  dépouillé  leur  uniforme.  Le  sous- 
préfet  partit  aussi,  déguisé.  Le  lendemain,  les 
soldats  fraternisaient  complètement  avec  le 
peuple,  et  les  postes  étaient  gardés  en  commun  : 
la  citadelle  était  remise  à  la  garde  nationale , 
alors  complètement  réorganisée  et  équipée  au 
moyen  i'une  souscription  à  laquelle  prit  part 


et  cette  vilie  envoyait  cinq  cents  Tolontaires 
au  secours  des  Parisiens. 

A  Dieppe,  le  même  élan  avait  mis  les  armes 
à  la  main  à  la  plus  grande  partie  de  la  popula- 
tion, et  le  bataillon  du  ^3*,  qui  se  trouvait  dans 
cette  ville ,  ne  tarda  pas  à  prendre  la  cocarde 
tricolore. 

Le  rédacteur  en  chef  du  Propagateur  du 
Pas-du-Calais  j  F.  Degeorge,  refusa  coura- 
geusement de  se  conformer  aux  ordres  de  l'an- 
torité.  Le  27 ,  il  protestait  contre  les  ordon- 
nances, et  la  population  d'Arras  applaudissait 
Deux  jours  après,  les  autorités  royalistes  étaient 
renversées  ;  une  commission  populaire  s'était 
formée,  et  la  garde  nationale  faisait  le  service 
concurremment  avec  le  2*  régiment  de  mi- 
neurs, qui  s'était  rangé  du  côté  du  peuple.  Un 
corps  de  jeunes  volontaires  s'organisa;^  pour 
aller  seconder  les  révolutionnaires  de  Paris  * 
et  M.  Degeorge  se  rendait  dans  la  capitale. 
Il  trouvait  Abbeville,  Doulens ,  Amiens ,  Beau- 
vais,  dans  les  mêmes  dispositions. 

A  Amiens,  dès  le  29,  des  attroupements  nom- 
breux s'étaient  portés  à  Saint-Acheul  et  avaient 
saccagé  le  quartier-général  des  jésuites  :  la 
force  armée,  en  n'employant  que  des  moyens 
d'exhortation,  parvint  à  faire  rentrer  dans  la 
ville  ces  masses  d'insurgés.  Le  30,  la  garde 
nationale  était  mise  sur  pied  et  faisait  le  ser- 
vice de  la  ville  :  elle  était  parvenue  à  rallier  à 
la  cause  de  la  liberté  un  escadron  de  carabiniers 
envové  contre  elle.  Le  31,  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  le  drapeau  tricolore  flottait  à 
l'Hôtel-de-Ville,  où  s'installait  un  commissaire 
populaire,  le  maire  et  ses  adjoints  s'étant  dé- 
mis de  leurs  fonctions. 

Le  30  juillet,  on  ignorait  encore  à  Calais  les 
événements  de  Paris,  cependant  l'absence  des 
nouvelles  tenait  toute  la  population  sur  pied. 
Le  lendemain  tous  les  ateliers  furent  fermés, 
et  le  plus  grand  enthousiasme  éclata  quand  on 
apprit  la  victoire  des  Parisiens  et  l'établisse- 
ment du  gouvernement  provisoire.  Le  général 
commandant  la  place,  ayant  réuni  les  officiers 
pour  savoir  quel  fonds  on  pouvait/aire  sur  leur 
dévouement  à  Charles  X,  il  lui  fut  répondu 
que  le  roi  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  trou- 
pes. La  garde  nationale  s'organisa  aussitôt;  le 
lendemain,  le  drapeau  tricolore  fut  déployé  sur 
le  phare  et  arboré  à  toutes  les  fenêtres  :  la 
troupe,  commandée  par  l'oncle  de  M.  de  Poli- 
gnac,  conservait  encore  la  cocarde  blanche; 
mais  elle  ne  tarda  pas  à  la  quitter. 

Le  camp  de  Saint-Omer,  qu'un  ordre  du  gé- 


toute  la  marine  américaine.  Le  30  ,  le  drapeau  néral  Rothenbourg  avait  dissous,  s'était  mis  en 
tricolore  flottait  sur  tous  les  édifices  du  Havre,  ]  marche  sur  Paris.  Le  générai  en  chef  d'Alton 
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Toulait  arriver  à  Saint-Clond  par  Abbeville; 
mais  le  soulèvement  de  toutes  les  populations 
mit  obstacle  à  ses  desseins.  Les  troupes  elles- 
mêmes  ne  tardèrent  pas  à  manifester  de  la  ré- 
pugnance pour  aller  se  battre  contre  les  vain- 
queurs de  la  garde  royale  ;  et,  après  deux  jours 
de  marche,  tous  les  régiments  se  débandèrent: 
Il  fallut  les  ramener  dans  leurs  garnisons  res- 
pectives, avec  la  cocarde  tricolore.  Dunkerque, 
Boulogne,  Montreuil  et  toutes  les  populations 
des  environs  saluèrent  avec  des  transports  de 
joie  le  déploiement  des  couleurs  nationales  : 
les  soldats  ne  tardèrent  pas  à  les  porter. 

La  ville  d'Evreux  avait  été  une  des  premières 
l  faire  éclater  ses  sentiments  en  faveur  de  la 
liberté  ;  une  des  premières  elle  avait  renversé 
les  autorités  de  la  restauration ,  formé  son  ad- 
ministration populaire,  mis  sur  pied  sa  garde 
nationale,  et  envoyé  600  volonuires  pour  se- 
conder les  Parisiens. 

Le  drapeau  national  flottait  depuis  plusieurs 
jours  à  Chartres  lorsque  la  garde  royale,  ren- 
voyée de  Maintenon,  y  entra.  Un  ordie  du  jour 
du  lieutenant-général  Maurin,  commandant  la 
1  r«  division  militaire,  prescrivit  aussilôt  au  géné- 
ral Golbert  de  prendre  le  commandement  de 
toute  la  cavalerie  de  la  garde,  et  de  procéder  à 
la  réunion  des  corps.  Le  général  Renaud  dut 
réunir  les  chasseurs  à  Melun ,  les  dragons  à 
FonUinebleau,  et  les  hussards  à  Provins.  Le  gé- 
nénd  Alphonse  Colbert  fut  chargé  de  rame- 
ner à  Versailles  les  deux  régiments  de  grena- 
diers, et  à  Meaux  le  1"  régiment  de  cuirassiers: 
le  général  Delaître  dut  réorganiser,  à  TEcole  mi- 
litaire, les  détachements  de  gendarmerie  et  les 
cavaliers  isolés.  Enfm  le  général  Wolff  reçut 
Tordre  de  ramener  les  lanciers  à  Compiègne, 
et  de  réunir  le  2'  de  cuirassiers  à  Beauvais. 

Ainsi  disséminée  et  placée  sous  les  ordres  de 
nouveaux  chefs,  la  garde  ne  fut  plus  à  craindre 
pour  personne. 

Le  pays,  enire  la  Loire  et  la  Seine,  avait  vu 
ses  populations  faire  explosion  à  la  première 
nouvelle  des  événements  de  Paris  :  à  Alençon, 
le  peuple  réuni  devant  Thôtel  des  Postes  au 
moment  de  l'arrivée  du  courrier,  avait  effacé  les 
fleurs  de  lis  et  couru  aux  armes.  Le  préfet, 
Kersaint,  ayant  voulu  empêcher  les  démonstra- 
tions populaires  en  faveur  de  la  révolution,  fut 
pris  et  conduit  jusqu'aux  limites  du  départe- 
ment  Quant  au  maire  d* Alençon,  il  en  fut 
quitte  pour  résigner  son    autorité   entre  les 
mains  d'une  commission  révolutionnaire.  Aus- 
sitôt, la  10®  compagnie  de  sous-officiers  séden- 
taires, sous  les  ordres  du  coumiandant  Dela- 


borde  (1),  se  mit  en  h>nte  pour  Paris,  ralliant 
une  ({uantité  considérable  de  volontaires,  em- 
pressés d'aller  offrir  leurs  services  aux  Parisiens. 
Les  jeunes  gens  de  Laval  prirent  spontanément 
les  armes  :  ceux  du  Mans  parcouraient  les  rues 
en  criant  :  vive  la  charte  !  vive  la  liberté  ' 

A  Mortagne  seulement,  les  royalistes  accom- 
pagnèrent le  courrier  aux  cris  de  vive  le  roi! 
Mais,  le  lendemain,  le  peuple  criait  :  vive  la 
liberté  !  et  le  drapeau  tricolore  flottait  au  cœur 
de  la  Vendée.  Les  habitants  de  Mayenne  s'étaient 
organisés  en  volontaires,  et,  malgré  les  autorités, 
ils  avaient  arboré  les  couleurs  des  barricades. 

La  ville  de  Gaen  avait  reçu  les  ordonnances 
avec  le  même  sentiment  pénible  qui  s'était  ma- 
nifesté partout  ailleurs. 

Le  Pilote  du  Calvados  fit  aussitôt  sa  protes- 
tation, et   une  grande  inquiétude    se  mani- 
festa dans   tous  les  esprits  :  cette  inquiétude 
dégénéra  en  émeute,  quand  on  ne  vit  pohit  ar- 
river le  courrier  de  Paris.  Les  autorités  seules 
avaient  reçu  des  dépêches   télégraphiques  qui 
leur  enjoignaient  de  faire  partir  à  la  hâte,  pour 
Paris,  les  grenadiers  à  cheval  de  la  garde  royale: 
convaincu  qu'un  soulèvement  allait  avoir  lieu, 
le  préfet  voulut  cacher  aux  habitants  les  nou- 
velles que  lui  apportait  le  courrier  de  Paris. 
En  même  temps,  le  commandant  des  troupes, 
général  Hautefeuille,  sous  prétexte  de  passer 
une  revue  des  soldats,  s'était,  par  une  fausse 
manœuvre,  emparé  de  la  citadelle.    Mais  déjà 
la  garde  nationale  et  le  peuple  étaient  en  ar- 
mes; ils  occupaient  l'HÔtel-de- Ville  et  tous  les 
postes  importants  :  le  31  juillet  ils  arborèrent 
le  drapeau  tricolore  sur  tous  les  monuments. 
Le  lendemain,  dimanche,  les  habiunis  parle- 
mentèrent avec  le  général.  Celui-ci,  voyant  que 
ses  soldats  manifestaient  des  dispositions  paci- 
fiques, se  décida  à  remettre  le  château  entre 
les  mains  de  la  garde  nationale,  et  sortit  lui- 
même  de  la  ville.  Les  soldats  du  12«  de  ligne  et 
du  6e  léger  fraternisèrent  aussitôt  avec  le  peu- 
ple ;  ils  prirent  la  cocarde  nationale,  et  la  ré- 
volution fut  accomplie,  dans  cette  grande  ville, 
aux  acclamations  générales.  Lizieux,  plus  rap- 
proché de  Paris,  avait  devancé  Caen  ;  le  drapeau 
tricolore  y  flotuit  déjà. 

Vitré  fut  la  seule  ville  de  ces  contrées  oui 
refusa  d'arborer  le  drapeau  tricolore;  .«es 
prêtres  parcouraient  les  rues  en  criant  vive 
le  roi  !  Ils  ne  voulurent  pas  descendre  du  clo- 
cher le  drapeau  blanc:  le  procureur  du  roi 
menaçait  de  faire  fusiller  le  courrier  parce  qu'il 

(i)  La  même  qoi  figura  plos  tard  dani  le  momreaienl  bo  • 
napariistA  échoué  à  Boulogne. 
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arrivait  avec  des  rubans  tricolores.  Mais,  quand  |  moins  d'enthonsiasme  à  la  nouvelle  des  événe- 

ies  événements  de  Paris  furent  bien  connus, 

les  patriotes  de  cette  ville  prirent  leur  revan- 
che, et  le  drapeau  blanc  fut  abattu. 

Quant  au  régiment  de  grenadiers  qui  s'était 

mis  en  route  de  Caen  pour  Paris ,  aucune  ville 

ne  voulut  le  recevoir  ;  et,  après  avoir  été  obligé 

de  bivouaquer  dans  les  champs ,  il  se  rendit 

aux  ordres  du  général  Colbert. 

Les  ordonnances  avaient  produit  à  Brest  et 

à  Rennes  le  même  effet  que  partout  ailleurs. 

L'anxiété  devint  générale,  dans  ces  deux  villes, 

quand  les  courriers  de  la  capitale  manquèrent. 

De  nombreux  rassemblements  se  formèrent , 

et  donnèrent  les  plus  vives  inquiétudes  à  Tau- 

torité.  Enûn  la  nouvelle  des  événements  de 

Paris  transpira  dans  Rennes.   Aussitôt   toute 

la  ville  fut  eu  armes  :  le  régiment  d*artillerie 

se  joignit  au  peuple,  et  les  couleurs  nationales 

furent  arborées  :   le  général  Bigarré    se|  mit 

à  la  tête  du  mouvement  révolutionnaire,  qui 

fut  complet  en  peu  de  temps. 

Brest,  plus  éloigné,  avait  eu  ses  moments  de 
stupeur  ;  mais,  à  l'arrivée  du  premier  courrier 
parti  de  Paris  ,  la  joie  des  habitants  et  des  ma- 
rins éclata  :  les  jeunes    gens   firent  aussitôt 
réimprimer,  distribuer  et  afficher  les  nouvelles 
de  la  capitale  :  ils  se  formèrent  en  corps  de 
volontaires  prêts   à  marcher  vers   Paris.  Le 
sous-préfet  et  le  maire  quittèrent  leurs  fonc- 
tions, et  une  commission  municipale  fut  instal- 
lée à  l'Hôtel-de-Ville.    Le    général    Avizard , 
commandant  la  place ,  fit  partir  son  aide-de- 
camp  pour  Rennes,  afin  de  savoir  ce  cpi'il  de- 
vait faire;  mais  le  colonel  du  lie  de  ligne 
s'étant  retiré ,  les  troupes  fraternisèrent  avec 
les  habitants  :  il  ne  fut  plus  possible  de  s'op 
poser  à  la  révolution.  Les  couleurs  nationales 
furent  prises  par  les  citoyens  et  flottèrent  à 
toutes  les  fenêtres  :  le  peuple,  les  marins  ,  les 
soldats  promenèrent  ces  nobles  couleurà  par 
toute  la  ville.   Les  jours  qui  suivirent  se  pas- 
sèrent en  fêtes  et  en  réjouissances  publiques. 
Peu  après,  les  bâtiments  de  guerre  des  ports 
de  Brest  et  de  Lorient   arborèrent  le  pavillon 
tricolore,   aux  acclamations  des  marins  et  des 
ouvriers. 

A  Morlaix,  Landernau,  Vannes,  Saint-Brieux, 
fa  révolution  s'opéra  sans  aucune  effusion  de 
sang;  les  autorités  de  Charles  X  résilièrent  leurs 
fonctions  ou  s'enfuirent ,  et  la  population  put 
se  livrer  à  la  joie  que  lui  faisaient  éprouver  les 
événements  de  Paris. 

Les  villes  situées  le  long  des  bords  de  la 
Loire  ne  montrèrent  ni  moins  de  répugnance 
pour  la  législation  contre-révolutionnaire ,  ni 


ments  de  Paris.  Orléans,  plus  à  portée  de  la  ca- 
pitale, s'était  insurgé  presque  en  même  temps 
qu'elle; et  quand  le  préfet  reçut  l'ordre  de  di- 
riger sur  Paris  le  régiment  suisse  de  la  garde 
en  garnison  à  Orléans,  il  répondit  à  la  dépê- 
che par  ces  mots  très-significatifs  :  —  «'Vous  me 
demandez  des  secours  ;  nous  sommes  menacés 
ici  des  plus  grands  malheurs.  »  —  Néanmoins, 
ce  régiment  fut  dirigé  sur  la  capitale  ;  mais  il 
fut  obligé  de  traverser  des  populations  très- 
iiritées  contre  les  habits  rouges.  A  Etampes,  on 
distribua  aux  Suisses  la  proclamation  suivante , 
qui  produisit  le  plus  grand  effet  sur  les  jsol- 
dats  : 

«  Enfants  de  la  Suisse  !  souvenez-vous  de 
»  votre  Gessler  ;  souvenez-vous  de  votre  Guil- 
»  laume  Tell  I  Respectez  des  citoyens  combat- 
»  tant  pour  des  lois  violées  :  au-delà  d'Arpa- 
»»  jon  ,  vous  marcherez  sur  un  volcan.  » 
«  Vive  la  charte!  à  bas  le  ministère!  • 
Déjà  les  nouvelles  de  Paris  avaient  transporté 
de  joie  et  d'enthousiasme  les  habitants  des 
villes  et  des  villages  qui  se  trouvaient  sur  la 
route  de  ce  régiment;  et  quand  il  arriva  à 
Etampes,  la  révolution  était  consonanée  dans 
la  capiule  de  la  France.  Les  soldats  suisses 
découragés  prirent  alors  la  route  de  traverse 
pour  se  diriger  du  côté  de  Fersailles,  et  se  re- 
tirèrent à  Orsay,  déclarant  qu'ils  ne  voulaient 
plus  servir  les  Bourbons,  et  demandant  à  quit- 
ter la  France. 

Cependant  les  habitants  d'Ofléans  s'étaient 
organisés  en  garde  nationale,  sons  les  ordres  du 
général  Roche,  et  les  citoyens  sous  les  armes 
avaient  pris  possession  de  tous  les  postes,  ainsi 
que  de  l'Hôtel-de-Ville  :  ils  s'étaient  aussi  em- 
paré de  la  caserne  des  Suisses,  après  avoir  fait 
mettre  bas  les  armes  aux  soldats  du  dépôt. 
Déjà  les  fonctionnaires  de  Charles  X  s'étaient 
éloignés  de  la  ville,  ou  avaient  remis  leui-s 
pouvoirs  entre  les  mains  de  Talitorité  populaire 
établie  spontanément,  quand  le  courrier  de 
Paris  arriva  pavoisé  aux  couleurs  nationales. 
Les  habitants  laissèrent  éclater  leur  joie;  tous 
prirent  aussitôt  la  cocarde  aux  trois  couleurs  , 
et  des  milliers  de  drapeaux  furent  arborées  aux 
fenêtres.  Le  journal  du  Loiret,  dont  les  rédac- 
teurs n'avaient  cessé  de  donner  des  preuves  de 
courage  et  de  patriotisme  durant  ces  jours  de 
crise,  s'empressa  de  faire  connaître  les  obliga- 
tions que  le  dévouement  héroïque  des  citoyens 
de  Paris  imposait  aux  habitants  des  départe- 
ments :  le  matin  du  l*'  août ,  parut  l'ordre  de 
jour  suivant,  émané  du  général  Roche. 

f  Des  jeunes  gens  m'ay»*^   émoigné  le  désir 


1»0 


RÉVOLUTION  DE  IMO. 


191 


»  départir  pour  Paris,  la  garde  nationale  d'Or- !  tendait  lesnonyelles  officielles.  Le  lendemain  31, 


»  léans  est  convoquée  aujourd'hui  sur  le  mail, 
»  l  onze  heures ,  pour  l'organisation  du  batail- 
«  Ion  de  volontaires.  » 

Ainsi  de  toutes  parts  des  secours  seraient  ar- 
rivés aux  Parisiens,  s'ils  eussent  pu  en  avoir  be- 
soin. 

A  Blois,  après  deux  jours  d'anxiété  pendant  les- 
quels la  garde  nationale   avait  fait  retentir  les 
cris  de  vive  la  chaîne  !  vive  la  liberté  l  le  préfet 
s'était  exécuté  d'assez  bonne  grâce ,  et  le  dra- 
peau tricolore  avait  été  arboré  par  ses  ordres. 
Les  partisans  du  coup  d'État  avaient  beau- 
coup compté  sur  le  concours  des  préfets,  sous- 
préfets,  et  procureurs  du  roi,  appartenant  tous 
à  l'opinion  la  plus  royaliste;  ils  avaient  compté 
surtout  sur  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires  et  les  départements,  et  princi- 
palement sur  ceux  de  ces  généraux  dont  les  noms 
étaient  pour  ainsi  dire  un  drapeau.  Dans  ce  nom- 
bre figuraient  le  général  Canuel,  commandant 
la  division  de  Bourges,  et  le  général  Donadieu, 
commandant  celle  de  Tours.  Ce  dernier  trompa 
les  prévisions  des  royalistes. 

Par  l'absence  des  nouvelles  de  la  capitale  pen- 
dant les  journées  des  29,  30  et  31  juillet,  il  se 
manifesta  à  Tours  une  agitation  telle  que  ce  gé- 
néral jugea  à  propos  de  ne  pas  faire  intervenir  les 
troupes  :  on  permit  donc  à  la  garde  nationale 
d'occuper  tous  les  postes;  et  aussitôt  que  la  ré- 
volution de  Paris  fut  connue,  les  habitants  pri- 
rent spontanément  la  cocarde  tricolore  et  arbo- 
rèrent ces  couleurs  à  leurs  fenêtres.  Le  général 
Donadieu  ne  se  crut  pas  en  mesure  de  pouvoir 
réprimer  cet  élan  patriotique  de  la  population  ;  et 
lorsque,  le  31 ,  le  général  Gérard  prescrivit  aux 
commandants  des  divisions  militaires  de  faire 
flotter  les  couleurs  des  barricades,  le  général  Do- 
nadieu répondit  aussitôt  :  «  Vos  ordres  sont  exé- 
cutés ;  je  vais  faire  prendre  aux  troupes  la  co- 
carde tricolore.  »  C'est  que  le  général  Dona- 
dieu n'avait  pu  oublier  tout-à-fait  qu'il  était  un 
des  enfants  de  la  révolution  de  1789,  et  l'un 
des  vaillants  soldats  de  la  liberté. 

Ce  fiit  à  Tours  que  deux  des  ministres  de 
Charles  X ,  Chantelauze  et  Peyronnet ,  furent 
arrêtés  le  3  août,  malgré  leur  déguisement 
La  ville  d'Angers  n'avait  pas  été  une  des  der- 
nières à  manifester  son  opinion  contre  les  ordon- 
nances: l'absence  des  nouvelles  de  Paris  y  avait 
produit  une  fermentation  propre  à  éveiller  les 
craintes  des  autorités.  Dès  le  30 ,  les  événements 
de  Paris  commencèrent  à  être  connus  des  habi- 
tants; la  joie  se  peignit  sur  tous  les  visages,  toute 
la  population  se  mît  sur  pied ,  et  la  route  de  Pa- 
ris 8i  couvrit  d'une  foule  innombrable  qui  at* 


la  première  malle-poste,  sortie  de  Pnris  le  30  au 
soir,  fut  saluée  par  les  applaudissements  d'une  po- 
pulation en  délire.  Le  préfet,  M.  Frotier,  appcia 
le  courrier  chez  lui,  et  quoiqu'il  reçût  verbale- 
ment tous  les  détails  de  la  révolution  qui  Tenait 
de  s'opérer  à  Paris,  il  parut  se  raidir  contre  les 
événements.  Le  peuple  voulait  que  le  drapeau 
tricolore  fut  déployé  sur  l'Hôtel-de- Ville;  mais  le 
maire,  M.  de  Villemoroges,  s'y  refusa,  et  deman- 
da 1h  heures  de  répit.  Alors  le  peuple  prend 
spontanément  la  cocarde  nationale,  efface  les  in- 
signes de  la  royauté,  et  il  orne  de  lauriers  et  de 
rubans  tricolores  la  voiture  du  courrier.  Avant 
les  24  heures  demandées,  le  préfet  était  en  fuite, 
le  maire  avait  résigné  ses  fonctions  entre  les 
mains  d'une  commission  municipale,  et  le  colo- 
nel de  la  gendarmerie,  Cadoudal,  était  arrêté. 
Arrivé  près  de  Saint-Georges,  le  même  cour- 
rier interrogé  par  un  royaliste,  M.  de  Séran,  lui 
apprend  la  révolution  de  Paris  et  la  fuite  de 
Charles  X.  Ce  royaliste  entre  aussitôt  en  fureur, 
et  veut  arracher  les  lauriers  et  les  rubans  qui 
décorent  la  malle.  Le  peuple  se  jette  sur  lui, 
et  il  ne  doit  la  vie  qu'au  courage  et  à  l'im- 
manité  du  courrier  lui-même. 

Ce  fut  là  la  seule  démonstration  royaliste 
qu'offrit  toute  la  route  de  Paris  à  Nantes. 

Mais  cette  denpière  ville  venait  d'être  le  théâ- 
tre de  malheurs  résumant  les  événements  de 
Paris. 

Les  ordonnances  avaient  trouvé  la  population 
de  Nantes  et  la  presse  de  la  Loire-Inférieure , 
ayant  à  sa  tête  M.  Mangin,  très-peu  disposées  à 
se  soumettre.  La  résistance  fut  organisée  aussi- 
tôt Mais  la  ville  de  Nantes  était  sous  les  ordres 
du  général  Despinois,  militaire  d'une  dureté 
proverbiale  ;  les  ordres  les  plus  impitoyables  fu 
rent  aussitôt  donnés  aux  troupes  ;  et  comme  la 
population  se  soulevait,  les  troupes,  et  princi- 
palement celles  du  10®  léger,  crurent  pouvoir 
étouffer  toute  manifestation  en  traitant  les  ci- 
tovens  comme  on  les  avait  traités  deux  ans  au- 
paravant  dans  la  rue  Saint-Denis,  à  Paris.  Le 
peuple  excité  par  les  provocations  des  soldats , 
s'arma,  éleva  des  barricades ,  et  se  défendit  :  il  y 
avait  déjà  bien  des  morts  et  des  blessés  de  part 
et  d'autre  le  30  au  soir.  Le  lendemain ,  la  révolte 
prit  un  caractère  plus  sérieux  encore  :  la  garde 
nationale  fut  sur  pied  et  se  mêla  parmi  les  com- 
battants de  la  veille:  successivement  tous  ^es 
postes  occupés  par  la  troupe  tombèrent  au  pou- 
voir des  citoyens,  et  les  soldats  se  trouvèrent 
heureux  de  rentrer  dans  leurs  casernes. 

Les  habitants  demandaient  l'expulsion   des 
troupes,  quand  arriva  le  courrier  parti  de  Paris 
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le  30  au  soir.  Cependant  le  préfet,  M.  de  Vans-  { sant  retentir  Tair  des  cris  de  vive  la  charte!  vive 
say,  avait  envoyé  un  conseiller  de  préfecture   la  liberté  ! 


sur  la  route  de  Paris  pour  s*emparer  de  toutes 
les  dépêches  quelconques  :  le  courrier  refusa  de 
les  remettre,  et  les  déposa  à  la  direction.  A  la 


Angouléme,  restée  dans  la  stupeur  par  l'arri- 
vée des  ordonnances,  se  réveilla  le  lendemain  : 
des  rassemblements  nombreux  se  mirent  à  par- 


vue  d«  s  rubans  tricolores  qui  flottaient  sur  la  courir  la  ville  ;  d^autres  se  portèrent  au-devant 


malle,  les  Nantais  laissèrent  éclater  toute  leur 
Joie.  Les  nouvelles  de  Paris  circulèrent  aussi- 
tôt :  tout  le  monde  prit  spontanément  la  cocar- 
de tricolore,  et  le  drapeau  national  fut  arboré  à 
toutes  les  fenêtres.  Force  fut  alors  aux  autorités 
de  Charles  X  de  se  résigner  et  de  remettre  leurs 
pouvoirs  aux  citoyens  investis  de  la  confiance  pu- 
blique. Le  préfet  et  le  général  Despinois  ne  tar- 
dèrent pas  à  prendre  la  fuite,  au  milieu  des  ma- 
'  lédictions  du  peuple.  M.  de  Vanssay  fut  aussi- 
tôt remplacé  par  M.  de  Saint-Aignan ,  ancien 
préfet  destitué  sous  la  restauration,  et  membre 
de  la  chambre  des  députés. 

Quelques  jours  après,  le  général  Despinois, 
retiré  dans  le  Bocage,  était  parvenu  à  réunir 
d'abord  autour  de  lui,  à  Beaupréau,  quelques 
bandes  de  paysans  ou  de  déserteurs  ;  mais  ces 
royalistes  égarés,  voyant  le  drapeau  tricolore 
flotter  partout  autour  d'eux,  et  ne  doutant 
plus  que  la  révolution  qui  venait  d'expulser  les 
Bourbons  aînés  ne  fût  nationale,  abandonnèrent 
successivement  ce  général ,  déclarant  qu'ils  ne 
voulaient  pas  marcher  à  la  suite  d'un  brouil- 
lon qui  n'avait  d'autre  but  qtle  de  rallumer  la 
guerre  civile  dans  ces  paisibles  contrées.  Despi- 
nois battit  encore  la  campagne  à  la  tôte  d'une 
centaine  de  déserteurs,  et  finit  par  être  obligé 
de  se  cacher. 

Plus  on  s'éloignait  de  Paris,  plus  les  popula- 
tions avaient  éprouvé  d'anxiété  par  le  défaut 
de  nouvelles  de  la  capitale,  plus  la  crise  avait 
été  longue,  et  plus  l'explosion  fut  violente. 
Trompés  par  les  proclamations  mensongères 
des  autorités  civiles ,  comprimés  par  les  com- 
mandants militaires,  les  habitants  de  toutes  les 
villes  au-delà  de  la  Loire  jusqu'à  Bordeaux  n'a- 
vaient pas  moins  laissé  éclater  leurs  sentiments 
à  la  réception  des  ordonnances;  et  la  presse  li- 
bérale avait  partout  protesté  énei^iquement 
contre  la  législation  liberticide. 

Dès  le  29,  les  citoyens  de  Poitiers  avaient  pris 
les  armes,  malgré  la  présence  de  la  gendarmerie 
lancée  contre  les  rassemblements:  le  30,1e 
peuple  avait  forcé  les  autorités  de  Charles  X  à 
résigner  leurs  fonctions;  une  commission  révo- 
lutionnaire provisoire  s'installa  ;  la  garde  natio- 
nale et  les  jeunes  gens  s'emparèrent  de  tous  les 
postes,  que  les  troupes  leur  abandonnèrent;  et, 
le  Si,  le  drapeau  tricolore  fut  arboré  aux  ac- 
clamations de  tout  un  peuple  ivre  de  joie,  fai- 


des  courriers,  qui  n'arrivaient  pas  :  tous  criaient 
sous  les  fenêtres  des  autorités ,  vive  la  charte  ! 
vive  la  liberté  de  la  presse  I  Quand  les  dépêches 
de  Paris  du  30  parvinrent  enfin  dans  cette  ville, 
les  insignes  de  la  royauté  en  disparurent  en  un 
instant  ;  les  habitants  prirent  la  cocarde  trico- 
lore, arborèrent  le  drapeau  national  à  toutes  les 
fenêtres  et  le  firent  flotter  sur  l'Hôtel-de- Ville, 
aux  acclamations  d'une  foule  immense,  qui  ne 
cessait  de  crier  vive  la  liberté!  vive  les  Part" 
siens  ! 

Sur  toute  cette  longue  route  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, le  mouvement  patriotique  eut  lieu  conune 
par  enchantement,  et  sans  autre  résistance  que 
celle  qu'opposèrent  les  autorités  de  Charles  X, 
tant  que  dura  l'absence  des  nouvelles  de  Pa- 
ris ;  mais  il  ne  leur  fut  plus  possible  de  con- 
tenir l'élan  des  populations,  dès  qu'elles  com- 
mencèrent à  connaître  ce  qui  se  passait  à  Paris  : 
l'explosion  de  l'enthousiasme  eut  lieu  partout 
immédiatement,  et  la  révolution  s'opéra  par  a 
volonté  générale  et  sans  efi'usion  de  sang. 

Alais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  Bordeaux  : 
Les  habitants  de  la  ville  du  treize  mars  araient 
éprouvé  tant  de  déceptions  durant  les  quinze 
dernières  années,  que,  de  l'exaltation  d'un 
royalisme  irréfléchi,  ils  étaient  successivement 
revenus  au  culte  de  la  liberté,  si  cher  aux  en- 
fants de  la  Gironde.  La  nouvelle  des  ordon- 
nances, parvenue  à  Bordeaux  par  dépêche  té- 
légraphique, avait  produit  dans  cette  ville,  dès 
le  27,  une  stupeur  générale.  Il  n'y  eut  qu'un 
cri  d'indignation  parmi  tous  les  journaux  ;  et 
le  Mémorial  Bordelais  lui-même,  quoique  mi- 
nistériel, accueillit  cette  législation  liberticide 
avec  toute  la  crainte  qu'elle  inspirait.  «  Le 
ministère  se  place  sur  un  terrain  périlleux  pour 
lui  et  pour  la  monarchie,  disait  le  rédacteur  de 
cette  feuille  ;  quel  que  soit  le  résultat,  il  n'en 
est  pas  moins  blâmable  d'avoir  compromis  l'a- 
venir de  la  France.  » 

Aussitôt  que  le  texte  officiel  fut  connu,  l'in- 
dignation générale  se  manifesta  par  des  signes 
non  équivoques  :  la  Bourse  et  tous  les  maga- 
sins se  fermèrent;  les  chargements  des  navires 
furent  suspendus,  et  des  milliers  d'ouvriers, 
auxquels  se  joignirent  les  jeunes  gens  du  com- 
inerce,  parcoururent  les  quais  en  criant  vive  la 
charte!  vive  la  liberté  de  la  presse!  Cependant, 
l'autorité  civile  voulut  faire  preuve  de  zèle  et  de 
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dévouement  au  roi  :  les  journaux  patriotes  de 
Bordeaux  n'ayant  pas  voulu  se  soumettre  et 
ayant  protesté  contre  les  ordonnances,  le  préfet 
donna  Tordre  de  saisir  les  presses  et  de  les 
mettre  hors  de  service  :  la  force  armée  et  la 
gendarmerie,  mises  à  la  disposition  de  la  police, 
exécutèrent  cet  ordre,  au  milieu  d*une  popula- 
tion stupéfaite.  iMais ,  le  lendemain  29,  un  ras- 
semblement de  jeunes  gens  se  porta  à  Timpri- 
merie  du  Défenseur  de  la  Monarchie ,  le  seul 
journal  qui  eût  applaudi  au  coup  d'£tat,  et  en 
brisa  les  presses,  aux  cris  de  vive  la  charte  1 
vive  la  liberté  !  En  un  instant  la  ville  est  dans 
une  agitation  redoutable  :  de  nombreux  attrou- 
pements parcourent  les  principales  rues  et  se 
portent  au-devant  de  l'hôtel  de  la  Préfecture, 
en  criant  vive  la  charte  !  à  bas  le  préfet  !  Bien- 
tôt le  poste  est  désarmé  :  Le  préfet,  M.  de  Cur- 
zay,  Fépée  à  la  main,  se  jète  au  milieu  des  in- 
surgés et  en  blesse  quelques-uns  ;  on  s'empare 
de  sa  personne,  on  le  désarme  et  on  veut  le  jeter 
dans  la  rivière  :  il  ne  doit   la  vie  qu'à  l'in- 
fluence d'un  patriote  aimé  du  public.  Au  mi- 
lieu de  ce  mouvement,  le  général  Janin,  com- 
mandant le  département,  ordonne  au  5Y  de  li- 
gne de  rentrer  dans  son  quartier,  et  la  ville 
reste  au  pouvoir  des  libéraux.  Le  soir,  on  apprit 
à  Bordeaux,  que  l'on  se  battait   à  Paris  :  Les 
jeunes  gens  et  les  ouvriers  s'arment  spontané- 
meut,  aux  cris  de  vive  la  charte  !  vive  la  liberté! 
Le  lendemain  matin,  les  citoyens  demandent 
au   maire  Tautorisation  de    se  constituer  en 
garde  nationale  ;  le  maire  hésite  et  semble  en- 
core vouloir  s'opposer  à  la  volonté  générale, 
mais  les  habitants  s'organisent  d'eux-mêmes 
En  ce  moment  arrivait  de  Libournc  un  esca- 
dron du  10''  des  chasseurs  à  cheval  :  un  mem- 
bre du  parquet  donne  l'ordre  à  ces  cavaliers, 
de  dissiper  le   rassemblement  qui  s'était  foimé 
devant  l'Hôtel  de-Ville  :  les  soldats  tirent  le 
sabre,  se  jettent  sur  les  citoyens,  en  tuent  trois 
et  en  blessent  plusieurs  autres.  A  la  vue  du  sang 
répandu  toute  la  population  crie  aux  armes  ! 
Des  malheurs  plus  grands  encore  auraient  été  à 
redouter  si  le  général  n'eût  ordonné  aux  chas- 
seurs d'entrer  dans  les  quartiers.  La  garde  na- 
tionale et  les  jeunes  gens  restèrent  maîtres  de 
la  ville. 

Le  l^f  août  arrivèrent  à  Bordeaux  les  pre- 
mières nouvelles  delà  victoire  des  Parisiens  sur 
les  troupes  de  Charles  X  ;  elles  y  furent  reçues 
avec  de  grands  transports  de  joie.  La  garde 
nationale  occupant  tous  les  postes  et  les  trou- 
pes étant  consignées,  la  ville  prit  un  air  de 
fête;  les  habitants  adoptèrent  la  cocarde  tri- 


lieu  le  déploiement  du  drapeau  national  à 
l'Hôtel-de-vilIe ,  les  autorités  de  Charles  X 
ayant  voulu  s'assurer  de  la  vérité  des  événe- 
ments de  Paris.  Une  commission  municipale 
fut  alors  organisée,  et  remplaça  aussitôt  les  an- 
ciennes autorités;  la  population  de  Bordeaux 
fut  transportée  de  joie  et  d'admiration  en  appre- 
nant ce  qui  s'était  passé  à  Paris  pendant  les 
trois  immortelles  journées. 

Peu  de  temps  après ,  le  préfet  de  Bordeaux , 
M.  de  Curzay,  était  remplacé  par  M.  de  Preys- 
sac,  ancien  préfet  destitué  ;  le  prociu-eur-géné- 
ral  près  la  cour  royale ,  M.  Râteau ,  cédait  ses 
fonctions  à  M.  Feuillade  de  Chauvin,  et  le 
maire,  M.  le  vicomte  de  Hamel ,  quittait  l'HÔ- 
lel-de- Ville,  où  s'installait  à  sa  place  le  marquis 
de  Bryas.  La  révolution  fut  ainsi  accomplie  à 
Bordeaux,  quoique  ces  nominations  indiquas- 
sent déjà  la  tendance  du  nouveau  gouverne- 
ment M'oublions  pas  de  dire  que  les  habitants 
de  la  commune  où  M.  de  Peyronnet  possédait 
une  terre ,  mirent  le  feu  à  son  château. 

En  suivant  le  méridien  de  Paris  jusqu'à 
Toulouse,  la  nouvelle  des  ordonnances  avait  été 
accueillie  sur  toute  cette  route  avec  le  sentiment 
des  orages  qu'elles  allaient  soulever  sur  le  pays. 
Les  habitants  de  Limoges  exprimèrent  aussitôt 
leurs  craintes  en  fermant  instantanément  les 
deux  grandes  fabriques  de  porcelaine  qui  oc- 
cupent tant  d'ouvriers  ;  le  barreau ,  si  hbéral 
partout,  refusa  ce  jour-là  de  plaider  à  la  Cour 
royale  :  une  grande  fermentation  se  fit  remar- 
quer dans  toutes  les  classes ,  et  l'absence  des 
nouvelles  de  Paris  jeta  la  population  dans  le 
champ  de  conjectures  :  la  garde  nationale  s'y 
réorganisa  spontanément ,  et  les  jeunes  gens 
protestèrent  contre  la  législation  liberticide  en 
criant  :  vive  la  charte  !  à  bas  les  ordonnances  ! 
Un  corps  de  plus  de  3,000  volontaires  ,  com- 
posé de  tous  les  jeunes  gens  libéraux  et  d'ou- 
vriers,  s'était  emparé  des  avenues  de  la  ville, 
afin  qu'on  ne  pût  soustraire  aux  habitants  les 
premières  nouvelles  qui  arriveraient  de  Paris. 
La  joie,  l'enthousiasme  succédèrent  aux  an- 
goisses quand  la  malle-poste,  sortie  de  la  capi- 
tale le  30  au  soir,  arriva  enfin  à  Limoges,  parée 
des  couleurs  nationales.  La  cocarde  tricolore 
fut  prise  à  l'instant  même  par  tous  les  habi- 
tants, et  le  drapeau  des  barricades  flotta  sans 
opposition  ,  tant  sur  les  monuments  publics 
qu'à  toutes  les  fenêtres.  Aucune  collision  n'eut 
lieu  entre  les  citoyens  et  les  troupes  ,  les  chefs 
militaires  les  ayant  tenues  consignées,  et  les  sol- 
dats n'ayant  pas  mieux  demandé  que  de  frater- 
niser avec  les  habitants. 


colore,  mais  ce  ne  fut  que  le  lendemain  qu'eût  l     Non  loin  d'Angoulême,  à  Bourges,  se  trouvait 
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le  général  Cannel  :  prévenu  de  ce  qui  se  passait 
à  Paris,  il  se  plaça  à  la  tête  des  deux  régiments 
qu'il  avait  sous  la  main ,  et  se  mit  en  route 
pour  aller  rejoindre  la  garde  royale.  Mais ,  ce 
général  était  loin  de  penser  que  le  mouvement 
de  Paris  ébranlerait  toute  la  France  :  il  ne 
tarda  pas  à  l'apprendre.  Les  populations  qu'il 
eut  à  traverser  s'opposèrent  vigoureusement 
à  son  passage ,  et  ses  soldats  l'abandonnèrent 
bientôt.  Canuel  fut  obligé  de  se  soustraire  à 
la  haine  des  citoyens  en  se  déguisant. 

Tulle,  Brives,  Cahors,  Montauban,  Caussade, 
eurent  aussi  leurs  moments  de  stupeur  lors  de 
l'arrivée  des  ordonnances ,  et  leurs  jours  d'an- 
xiété par  le  manque  total  des  nouvelles  de 
Paris.  Mais  les  habitants  montrèrent  partout 
la  morne  aversion  pour  la  législation  du  25  juil- 
let ;  partout  ils  protestèrent  en  criant  vive  la 
charte!  vive  la  liberté  de  la  presse!  Les  ci- 
toyens s'organisèrent  en  garde  nationale,  et  ils 
se  préparèrent  aux  événements.  Heureusement 
cette  situation  des  choses  fut  de  courte  durée  ; 
après  deux  jours  d'inquiétude,  le  courrier 
de  Paris  leur  apporta  la  proclamation  du  gou- 
vernement provisoire  et  les  détails  des  événe- 
ments glorieux  dont  la  capitale  de  la  France 
avait  été  le  théâtre.  Alors  Tivresse  de  la  joie 
succéda  aux  terreurs  :  les  autorités  de  Char- 
les X  tombèrent  d'elles-mêmes,  et  des  com- 
missions populaires  les  remplacèrent  aussitôt. 
Les  couleurs  nationales  furent  arborées  aux 
acclamations  de  toutes  les  populations ,  car  nul 
opposant  ne  se  montra  ;  la  révolution  s'opéra, 
dans  toutes  ces  localités,  sans  la  moindre  effu- 
sion de  sang  et  aux  applaudissements  de  la 
troupe  elle-même. 

Mais  à  Toulouse,  les  opinions  très-libérales  du 
commerce,  des  jeunes  gens  et  des  ouvriers  se 
manifestèrent  dès  le  2 9, jour  où  les  ordonnances 
furent  affichées  ;  il  y  eut  une  explosion  de  co- 
lère qui  ût  trembler  les  autorités.  Deux  jours 
s'écoulèrent  sans  que  la  moindre  nouvelle  de 
Paris  arrivât  à  Toulouse  ;  rien  de  ce  qui  se 
passait  dans  la  capitale  n'était  connu  à  cette 
extrémité  de  la  France.  Le  préfet,  pour  calmer 
l'agitation  populaire ,  publia  un  avis  par  le- 
quel il  annonçait  que  le  retard  du  courrier 
de  Paris  ne  provenait  que  des  obstacles  que 
la  circulation  éprouvait  du  côté  de  Limoges. 
Les  patriotes  jugeaient  que  des  événements 
graves  devaient  être  la  cause  de  ce  retard  ;  et 
ils  se  préparaient  à  tout ,  compunt  que  la 
bonne  harmonie  qui  régnait  entre  la  garnison 
et  les  habitants  ne  serait  troublée  dans  au- 
cun cas. 

Bientôt  la  nouvelle  des  combats  dont  les  rues 


de  Paris  venaient  d'être  le  théâtre  fut  transmise 
à  Toulouse  par  la  voie  de  Bordeaux,  oii  le  té- 
légraphe l'avait  fait  connaître.  A  la  stupeur 
produite  parles  ordonnances  succéda  l'espoir; 
mais  cet  espoir  fut  encore  trompé  ;  au  lieu  de 
faire  publier  franchement  ce  qui  se  passait  à 
Paris,  le  préfet  eut  l'idée  de  lancer  une  nou- 
velle proclamation  qui  ne  fit  qu'irriter  le  peuple. 
Plusieurs  citoyens  notables  se  rendirent  alors 
chez  M.  Camus  du  Martroy  pour  le  prier  de 
calmer  l'effervescence  de  la  population  en  pu- 
bliant ce  qu'il  savait ,  et  en  n'entravant  plus 
la  circulation  des  journaux  de  Paris.  Le  préfet 
le  promit  ;  mais  il  ne  tint  pas  parole.  Alors  se 
formèrent  de  nombreux  rassemblements  tant 
dans  les  faubourgs  de  la  ville  qu'au  centre;  les 
rues  furent  parcourues  par  de  longues  files 
d'hommes  criant  vive  la  charte!  vive  la  liberté! 
Des  drapeaux  tricolores  furent  promenés  au 
milieu  des  cris  de  joie  de  toute  la  population. 

Cependant  l'autorité  avait  cru  devoir  faire 
sortir  les  troupes  de  leurs  casernes,  et  de  forts 
détachements  se  trouvaient  placés  sur  tous  les 
points  importants  de  la  ville.  L'artillerie  et  la 
troupe  de  ligne  fraternisaient  avec  les  citoyens. 
En  ce  moment ,  le  préfet  et  les  autorités  se 
montrèrent  sur  la  place  du  Capitole,  entourés 
de  la  force  armée  et  principalement  de  la  gen- 
darmerie ;  le  bruit  se  répandit  aussitôt  que, 
prenant  pour  base  l'abdication  de  Charles  X, 
le  préfet  allait  proclamer  roi  le  du  ;  d'Angou- 
lême.  Des  cris  et  des  injures  accueillirent  le 
cortège  ;  on  lança  même  sur  les  gendarmes 
quelques  projectiles.  Alors  la  scène  change, 
le  commandant  de  cette  arme  s'élance  sur  le 
groupe  qui  promenait  le  drapeau,  et  sabre  ceux 
qui  l'environnent  Les  patriotes  oppa<ient  une 
vigoureuse  résistance  ;  mais,  pour  se  garantir 
des  chevaux  lancés  contre  eux,  ils  sont  obligés 
de  se  jeter  dans  les  nombreux  cafés  qui  occu- 
pent un  des  côtés  de  la  place.  Les  gendarmes 
veulent  les  y  poursuivre  ;  à  défaut  d'armes  à 
feu,  les  citoyens  se  défendent  avec  les  débris 
des  chaises  et  des  tables.  Bientôt  les  assaillants 
sont  eux-mêmes  chargés  à  coups  de  pierres  et 
de  débris;  des  cx)ups  de  feu  sont  échangés,  et 
l'on  emporte  quelques  blessés.  Les  circonstances 
étaient  graves,  un  sanglant  conflit  paraissait 
inévitable  pour  peu  que  les  troupes  eussent  sou- 
tenu la  gendarmerie.  Il  n'en  fut  pas  ainsi,  grâce 
à  l'attitude  de  l'artillerie  et  de  la  ligne  :  ces  deux 
corps,  au  lieu  de  se  jeter  sur  le  peuple,  comme 
l'auraient  voulu  les  autorités  de  Charles  X,  res- 
tèrent impassibles,  et  montrèrent  par  là  com- 
bien on  aurait  de  la  peine  à  les  faire  agir  contre 
les  citoyens* 
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Cependant  le  peuple  courait  chercher  des 'publiées  et  de  crier  viW  te  rot  I  mais  Tattiiude  de 


armes;  ceux  qui  avaient  pu  se  procurer  des  pis- 
tolets les  avaient  déchargés  contre  les  gendar- 
mes et  principalement  contre  leur  chef  :  déjà  on 
apercevait  sur  les  toits  de  nombreux  insurgés 
prêts  à  lancer  sur  les  troupes  les  tuiles  qu'ils  em- 
pilaient ;  d'autres  s'armaient  avec  les  débris 
des  tables;  d'autres  enfin  arrivaient  avec  des  fu- 
sils. La  foule  devenait  menaçante,  quand,  vers 
les  cinq  heures,  arriva  le  courrier  de  Paris  dont 
la  voituris  était  ornée  de  plusieurs  drapeaux  ;  ce 
courrier  apportait  la  proclamation  du  duc  d'Or- 
léans coname  lieutenant-général  du  royaume. 
Les  dépêches  furent  lues  publiquement  sur  la 
place  même;  les  habiunts,  assurés  dès  lors 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  du  duc  d'An- 
gouléme,  applaudirent;  les  autorités  se  retirè- 
rent; les  troupes  rentrèrent  aussi  dans  leurs  ca- 
sernes, et  les  Toulousains  placèrent  aussitôt  le 
drapeau  aux  trois  couleurs  sur  le  Gapitole.  Une 
heure  après  toutes  les  fenêtres  de  la  ville  étaient 
pavoisées,  les  insignes  de  la  royauté  avaient  dis- 
paru, et  tout  le  monde  avait  pris  la  cocarde  tri- 
colore; la  joiela  plus  franche  avait  succédé  à  la 
terreur:  la  nuit,  il  y  eut  illumination  générale, 
et  des  promenades  civiques  eurent  lieu  aux 
flambeaux,  au  milieu  des  cris  mille  fois  répétés 
de  vive  la  charte!  vive  Lafayette!  vive  le  duc 
d'Orléans!  vive  la  liberté!  On  entendait  aussi 
crier  vive  la  république!  et  ce  cri  trouvait  de 
Técho  dans  la  ville  de  Toulouse. 

Le  lendemain,  la  révolution  était  complète  à 
Toulouse,  l'ordre  était  rétabli  et  le  peuple  se 
IlTrait  à  son  enthousiasme.  Peu  de  jours  après, 
le  préfet  de  Charles  X,  M.  Camus  du  Martroy, 
était  remplacé  par  M.  de  Barennes ,  conseiller 
de  préfecture  de  ce  même  département. 

Toutes  les  villes  du  Bas-Languedoc,  contrée 
si  populeuse,  si  riche  et  si  libérale,    eurent 
comme  Toulouse,  leurs  jours  de  stupeur,  aux- 
quels succéda  l'espoir,  et  ensuite  l'enivrement 
de  la  joie.  La  révolution  s'opéra  à  Carcassonne, 
Narbonne,  Foix,  Perpignan,  Beziers,  Montpel- 
lier, comme  elle  s'était  opérée  à  Toulouse.  Dans 
C€S  villes,  comme  partout  ailleurs,  l'abscence 
de  nouvelles  de  Paris,  occasionna  des  tuumul 
les,  des  rassemblements,  des  cris;  mais  on  n'eut 
à  déplorer  aucune  effusion  de  san*?.  Nulle  part, 
dans  toute  cette  contrée  où  le  duc  d'Angoulême 
avait  pour  ainsi  dire  régné  en  i815  et  1816, 
on  ne  vit  un  seul  royaliste  s'opposer  à  la  révo- 
lution. 

A  Nîmes  seulement,  quelques  bandes  de  ces 
hommes  qui  avaient  été  aux  ordres  des  Tresuil- 
lon  et  des  Truphémy,  essayèrent  de  se  montrer 


la  population  presque  entière  força  bientôt  ces 
restes  des  verdets  à  se  cacher. 

Les  habitants  d'Avignon  et  même  ceux  d'Aix 
laissèrent  éclater  la  plus  grande  joie  à  la  nou- 
velle du  renversement  des  Bourbons  :  tant  était 
grand  le  changement  qui  s'était  opéré   dans  les 
opinions  des  habitants  de  ces  villes,  depuis  le  se- 
cond retour  de  cette  famille  détestée. 
i  Les  restes  impurs  des  hommes  de  18 1 5  essayè- 
rent aussi  de  faire  une  démonstration  ultrà-i-oya- 
liste  à  Marseille  le  jour  de  la  publication  des  or- 
donnances ;  ils  parcoururent  les  rues  en  prome- 
nant le  buste  de  Charles  X ,  et  en  criant  beau- 
coup vive  le  roi!  mais  cette  poignée  d'hommes 
féroces  n'occupa  pas  long-temps  le  pavé  :  dès  le 
lendemain,  l'absence  de  toute  nouvelle  de  ce  qui 
se  passait  à  Paris,  refroidit  leur  ardeur.  Deux 
joui*s  après  ils  avaient  disparu ,  et  l'immense  po- 
pulation de  Marseille  se  livrait  à  la  joie  que  lui 
causaient  les  événements  de  la  capitale.  Le  préfet, 
M.  d'Arbaud,  fit  bien  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  cacher,  tant  qu'il  le  put,  à  ses  ad- 
ministrés la  fuite  de  Charles  X  ;  mais  il  lui  fut 
impossible  de  contenir  l'élan  des  patriotes  du 
moment  où  ils  apprirent  la  bataille  et  la  victoire 
de  Paris.  Le  drapeau  tricolore  fut  arboré  le  5 
août,  et  avec  un  enthousiasme  difiicile  à  repro- 
duire ,  par  la  ville  et  par  les  bâtiments.   Les 
troupes,    après  avoir  voulu  dissiper  les  ras- 
semblements de  citoyens,   furent  obligées  de 
rentrer  dans  leurs  casernes.  Le  général  Parthou- 
neaux,  militaire  {de  mœurs  douces,  se  trouva  fort 
à  propos  malade,  et  ne  tarda  pas  à  quitter  la 
ville.  Au  surplus,  le  58«  de  ligne  et  le  régimen^ 
d'Hohenlohe,  formant  la  garnison  de  Marseille, 
fraternisèrent  volontiers  avec  les  habitants.  Quant 
à  M.  d'Ârbaud-Jouques,  il  fut  aussitôt  remplacé 
par  M.  Thomas,  l'un  des  députés  libéraux  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône;  et  le  maire, 
marquis  de  Montgrand,  céda  l'Hôtel- de- Ville  à 
M.  Rostand,  patriote  connu.  Peu  après  le  gouver 
nement  du  lieutenant-général  du  royaume  en- 
voyait à  Marseille  M.  Larréguy,  rédacteur  en  chel 
du  journal  du  Commerce^  en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire. 

La  seconde  ville  de  France,  Lyon,  eut  à  subir 
de  longues  vicissitudes  avant  de  voir  flotter  le 
drapeau  tricolore  sur  ses  monuments.  Le  télégra- 
phe avait,  dès  le  27  juillet,  fait  connaître  aux 
autorités  la  publication  des  ordonnances,  en  leur 
enjoignant  d'en  faire  exécuter  les  dispositions 
contre  la  presse  par  tous  les  moyens:  ainsi  le  préfei 
et  le  général  eurent  le  temps  de  concerter  leurs 
mesures  avant  que  le  peuple  connût  la  législa- 


dans  les  rues  le  jour  où  les  ordonnances  furent  Itionliberticideau'on  lui  préparait.  Le  lendemain, 
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la  nouvelle  transpira  dans  le  public,  et  le  29,  les  |  une  proclamation  qui  ne  fait  qu'irriter  le  peu- 
ordonnances  furent  aflichées.  En  un  insUnl  les  pie  :  il  ordonne  aux  insurgés  de  se  dissoudre 


ateliers  furent  déserts,  et  de  nombreux  rassem- 
blements occupèrent  les  quais  ainsi  que  la  place 

des  Terreaux. 

La  journée  du  30  se  passa,  à  Lyon,  dans  une 
grande  anxiété.  Du  côié  du  peuple,  de  nom- 
breux rassemblements,  des  cris  de  vive  la 
charte  !  vwe  la  liberté  de  la  presse  !  Du  côté  de 
Taulorité,  déploiement  des  forces  militaires 
aux  Bretteaux,  à  la  place  de  Bellecourt,  sur 
celle  de  la  Comédie  et  principalement  aux  Ter- 
reaux ;  beaucoup  de  patrouilles  circulèrent  pour 
contenir  le  peuple.  Enfin  des  réunions  de  pa- 
triotes influents  eurent  lieu  pour  conjurer  To- 
rage.  Mais,  à  Lyon,  comme  à  Paris,  il  n'était 
sorti  de  ces  réunions  que  des  protestations  de 
respect  pour  une  charte  qui  n'exista  l  plus,  et 
de  fidélité  pour  un  roi  parjure.  Le  roi,  disait- 
on,  avait  été  trompé;  il  fallait  lui  faire  con- 
naître la  vérité  dans  les  formes  légales  :  et  les 
membres  de  la  commission  ne  trouvaient  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  signer  une  pétition. 

Mais  déjà  la  presse  libérale  de  Lyon  suivait 
l'exemple  de  celle  de  Paris.  M.  Maurin,  rédac- 
teur en  chef  du  Précurseur^  ayant  refusé  de  se 
soum  ttre  aux  ordonnances,  l'autorité  avait  fait 
saisir  ses  presses,  non  sans  éprouver  quelque 
résistance.  Cet  écrivain  courageux  en  appela 
aux  masses;  et,  sous  la  protection  d'une  troupe 
de  véritables  insurgés  eu  armes,  il  fit  paraître 
son  journal,  dans  lequel  il  protestait  de  toutes 
ses  forces  contre  la  violation  de  la  charte. 

Cependant  le  préfet  et  le  général  ne  laissaient 
rien  transpirer  de  ce  que  le  télégraphe  de  Paris 
leur  avait  appris  dans  la  journée  du  28  ;  les  li- 
béraux en  auguraient  bien,  et  leurs  conjectures 
furent  réalisées  par  les  nouvelles  que  des  voya- 
geurs, sortis  de  la  capitale  le  28  au  matin,  ap- 
portèrent à  Lyon.  —  «  On  se  bat  à  Paris.  » 
Tel  fut  le  cri  qui  se  fit  entendre  au  milieu  des 
masses,  le  31  au  matin  ;  aussitôt  le  quai  de 
Retz  se  couvrit  de  jeunes  gens  en  armes,  et 
d'une  foule  d'ouvriers  qui  en  cherchaient. 

Le  préfet  accéda  alors  à  la  demande  de  plu- 
sieurs autres  citoyens  libéraux  parmi  lesquels 
figuraient  le  médecin  Prunelle,  l'avocat  Duplan, 
Thomas,  Tissot,  Mornand,  de  se  réunir  à  l'Hô- 
lel-de- Ville  pour  contenir  le  peuple  et  faire 
cesser  les  rassemblements.  Mais  cette  commis- 
sion ne  put  rien  sur  la  détermination  du  peu- 
ple, h  la  tête  duquel  s'étaient  placés  les  hommes 
les  plus  énergiques.  La  révolte  prenait  un  ca- 
ractère alarmant  pour  les  autorités  :  quelques 
coups  de  fusil  ayant  été  tirés  du  côté  de  l'arse- 
iial  gardé  par  les  artilleurs,  le  préfet  lance  alora 


sous  peine  d'être  passés  par  les  armes.  Les  or- 
dres du  préfet  sont  méprisés  :  il  les  fait  ap-  * 
puyer  par  de  forts  détachements  de  soldats  ap- 
partenant au  10®  et  au47«  de  ligne,  qui  semblent 
prêts  à  fraterniser  avec  le  peuple.  Les  chasseurs 
achevai,  envoyés  pour  dissiper  les  rassemble- 
ments, ne  peuvent  pénétrer  au  travers  des  mas- 
ses, et  remettent  le  sabre  au  fourreau.   Des 
ordres  partent  alors  de  Lyon  pour  appeler  au 
secours  de  l'autorité  royale  les  troupes  qui  se 
trouvent  à  Clermont,  au  Puy,  à  Vienne,  où  elles 
sont  déjà  insuffisantes. 

Cependant  les  insurgés,  auxquels  se  joignait 
successivement  toute  la  garde  nationale  de  Lyon, 
com|K)sée  de  plus  de  8,000  citoyens,  s'étaient 
procurés  des  armes;  ils  venaient  de  se  donner 
pour  chef  le  capitaine  Zindel,  homme  d'un  grand 
courage  et  très-influent  sur  les  masses  populai- 
res. Déjà  l'on  parlait  d'aller  forcer  l'arsenal  et  de 
se  porter  ensuite  sur  la  préfecture.  Le  général 
Paultre  de  Lamotte,  commandant  les  troupes, 
n'avait  que  4,000  soldats ,  fort  mal  disposés , 
à  opposer  à  plus  de  20,000  insurgés  rassemblés 
tant  sur  le  quai  de  Saône,  que  sur  les  Terreaux 
et  autres  places  :  il  commençait  à  sentir  la  né- 
cessité d'entrer  en  arrangement  avec  les  habi- 
tants ;  mais  le  préfet ,  Debrosses,  s'y  refusait 
Ayant  réuni  à  l'Hôlel-de-Ville  toutes  les  autori- 
tés et  y  ayant  concentré  les  troupes ,  le  préfet 
croyait  pouvoir  commander  aux  événements.  De 
concert  avec  la  commission  établie  autour  de 
lui,  il  fil  encore  engager  les  insurgés  à  se  retirer, 
lour  toute  réponse,  ceux-ci  députèrent  à  l'Hôtel- 
de- Ville  l'un  de  leurs  chefs,   M.  Prévost,  qu'ils 
chargèrent  de  faire  accepter  à  l'autorité  les  vo- 
lontés du  peuple.  Le  peuple  ne  demandait  au- 
tre chose,  en  attendant  de  connaître  les  évé- 
nements de  Paris,  que  de  partager  avec  les 
troupes  la  garde  de  tous  les  postes  importants, 
et  principalement  ceux  de  l'Hôtel-de-Ville  et 
de  î  arsenal.  Ces  conditions  furent  refusées  ;  le 
préfet  exigeait,  avant  tout,  la  dispersion  des  ras- 
semblements. Les  insurgés  crurent  donc  qu'il 
fallait  songer  à  s'emparer  de  force  des  postes 
qu'on  ne  voulait  pas  leur  confier  ;  ils  se  dispo- 
sèrent au  combat.  Des  barricades  furent  élevées 
avec  des  voitures  renversées;  les  pavés  furent 
arrachés  aux  rues  et  montés  dans  les  maisons; 
on  se  mit  à  faire  des  cartouches.  De  son  côté 
le  général  fit  charger  les  armes  à  ses  soldats. 

Une  dernière  tentative  fut  faite  alors  par  les 
citoyens  afin  de  prévenir  leO'usion  du  sang. 
Le  même  chef  Prévost  rentra  à  THôtel-de- Ville, 
et,  déposant  sa  montre  sur  la  table  autour  d« 


1980 


RÉVOLUTION  DE  1880. 


197 


laquelle  siégaîent  les  aotorltés  et  la  commission,  J  lants.  Ce  fut  en  vain  que  le  préfet,  excité  par 
y  leur  dit  :  «  Il  est  cinq  heures  et  demie  ;  si  ce  qui  se  passait  à  Lyon,  voulut  faire  exécuter 


dans  cinq  minutes  le  peuple  n'est  pas  admis  à 
garder  les  postes  concurremment  avec  vos  trou- 
pes, attendez-vous  à  être  attaqués.  »  —  Le  pré- 
fet refusa  de  recevoir  la  loi  des  insurgés  ;  mais 
le  général  et  les  autres  autorités  finirent  par  ac- 
cepter les  conditions  du  peuple  :  on  fit  aussitôt 
connaître  cette  acceptation  aux  chefs  des  insur- 
gés, et  à  Tinstant  même  ils  furent  introduits 
dans  l'Hôtel-de- Ville,  où  la  troupe  ne  laissa  qu'un 
détachement,  qui  garda  ce  poste  concurremment 
avec  les  citoyens  en  armes.  Il  en  fut  successi- 
vement de  même  de  l'arsenal  et  des  autres 
postes.  Les  insurgés,  voulant  s'assurer  que  les 
nouvelles  de  Paris  ne  leur  seraient  plus  cachées, 
prirent  possession  du  télégraphe,  et  envoyèrent 
sur  la  route  de  Paris  un  détachement  de  pa- 
triotes, chargé  d'escorter  les  courriers  qui  pour- 
raient arriver.  £u  un  instant  la  ville  changea 
d'aspect  ;  les  troupes  rentrèrent  dans  leui'S  ca- 
sernes, et  les  patriotes,  parés  des  couleurs  na- 
tk)nales,  parcoururent  toutes  les  rues,  en  fai- 
sant entendre  les  cris  de  vive  la  charte!  à  bas 
les  Bourbons  !  D'autres  criaient  déjà  vive  la  ré- 
publique !  d'autres  enfin  vive  L'empereur  ;  car 
les  Lyonnais  avaient  conservé  un  grand  atta- 
chement pour  la  famille  de  Napoléon. 

Quand  le  courrier,  parti  de  Paris  le  30  au  soir, 
apprit  aux  Lyonnais  la  victoire  des  Parisiens  et 
la  fuite  des  Bourbons,  la  révolution  était  déjà 
opérée  à  Lyon  ;  mais  le  peuple  ne  paraissait  pas 
aussi  pressé  qu'à  Paris  de  remettre  les  nouvelles 
destinées  de  la  France  entre  les  mains  du  duc 
d'Orléans:  à  Lyon,  après  la  victoire,  on  cria  long- 
temps et  exclusivement,  vive  Lafayette!  vive 
la  nation  !  vive  la  liberté  !  Peu  de  jours  après,  le 
préfet  Debrosses  était  remplacé  par  iM.  Paulze 
d'Ivoy,  et  M.  Prunelle  devenait  maire  de  Lyon. 

Pendant  que  Lyon  faisait  ainsi  sa  révolution 
d'instinct,  Grenoble  ne  pouvait  rester  en  ar- 
rière. Malgré  son  éloignement  de  la  capitale, 
la  ville  patriote  par  excellence ,  Grenoble,  qui 
avait  su  conserver  sa  belle  réputation,  ressen- 
tit la  commotion  électrique  que  les  ordon- 
nances avaient  communiquée  à  toute  la  France  : 
Dès  le  28,  les  ateliers  s'étaient  spontanément 
fermés,  et  le  peuple  semblait  s'attendre  à  de 
grands  événements.  Deux  jours  se  passèrent 
sans  nouvelles  de  Paris  ;  la  garde  nationale  en 
profita  pour  se  réorganiser  et  pour  faire  le  ser- 
vice de  la  ville,  conjointement  avec  la  garnison, 
peu  disposée  à  disputer  aux  citoyens  l'honneur 
de  faire  régner  le  bon  ordre  au  milieu  d'une 
aussi  grande  crise.  Le  régiment  d'artillerie  sur- 
tout fraternisait  complètement  avec  les  habi- 


les ordonnances  contre  la  presse,  dès  le  jour 
où  il  les  reçut  officiellement ,  il  ne  trouva  au- 
cune sympathie  parmi  les  troupes;  il  fut  alors 
obligé  de  les  laisser  dans  leurs  casernes,  et  de 
livrer  la  ville  aux  citoyens  en  armes,  qui  l'occu- 
paient déjà.  Quand  la  nouvelle  des  événements 
de  Paris  fut  connue  à  Grenoble,  les  habitants 
n'éprouvèrent  aucun  obstable  à  faire  flotter  les 
couleurs  nationales;  la  joie  y  fut  générale, 
comme  dans  tout  le  reste  du  département  de 
risère.  Mais  Grenoble  n'avait  pas  perdu  le  sou- 
venir des  événements  de  1815,  les  habitants 
portaient  une  vive  affection  à  l'homme  éton- 
nant devant  lequel  les  portes  de  la  ville  étaient 
tombées  comme  dVlles-mêmes  (1) ,  et,  après 
la  révolution  de  Paris,  on  cria  beaucoup,  à 
Grenoble,  vive  l'Empereur  !  La  déception  y  fut 
grande,  pour  les  amis  de  la  liberté  et  les  parti- 
sans de  l'empire,  quand  on  apprit  que  les  des- 
tinées de  la  France  allaient  être  confiées  au  duc 
d'Orléans. 

Dans  le  centre  de  la  France,  à  Clermont-Fer- 
rand,  à  Riom,  à  Moulins,  à  Nevers,  à  Mâcon,  à 
Châlons,  à  Âutun,  la  révolution  ne  trouva  pas 
une  seule  opposition,  si  ce  n'est  de  la  part  des 
autorités  de  Charles  X ,  et  l'on  n'eut  d'autre  pei- 
ne que  celle  de  contenir  l'élan  des  populations 
en  faveur  de  la  liberté.  La  ville  de  Clermont  fut 
seule  le  théâtre  de  quelques  événements  que  la 
connaissance  des  nouvelles  de  Paris  rendit  sans 
portée  aucune.  L'agitation  produite  par  les  or- 
donnances s'y  était  calmée  devant  l'organisation 
de  2,000  jeunes  gens  en  garde  nationale  :  les 
postes  étaient  occupés  concurremment  par  ces 
jeunes  gens  et  par  les  troupes,  lesquelles  frater- 
nisaient avec  les  habitants,  et  l'on  attendait  le 
dénouement  de  la  révolution  de  Paris,  quand  le 
bruit  courut,  à  Clermont,  que  le  général  Sainte- 
Suzanne  venait  de  diriger  quelques  compagnies 
sur  Riom  pour  en  ramener  des  canons.  Aussitôt 
les  têtes  fermentent,  et  les  jeunes  gens  s'empa- 
rent des  soldats  avec  lesquels  ils  font  cause  com- 
mune. Le  général  Sainte-Suzanne  voulut  alors 
reprendre  les  postes  de  la  ville  confiés  aux  ha- 
bitants; mais,  n'ayant  pu  se  faire  obéir  par  les 
troupes,  il  se  brûla  la  cervelle. 

Le  lendemain ,  le  drapeau  tricolore  flottait 
dans  tout  le  département  du  Puy-de-Dôme,  aux 
acclamations  des  habitants. 


(i)  Les  habitants  de  Grenoble,  n'ayant  pu  offrir  à  Fera- 
pereur  Napoléon,  lors  de  son  retour  de  I  lie  d'Elbe,  Irs  clers 
de  lear  fille,  j'-térent  les  port^'S  à  terre,  et  1rs  lui  présen- 
tèrent, en  lui  disant  :  «  Nous  ne  pouvons  t'apporter  les  clefs 
les  portes  de  Grenoble,  maif  voioi  les  portes  elles-mêmes.  » 
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Les  populations  de  tous  les  départements  de 
f  est  de  la  France,  dont  le  patriotisme  ne  s'était 
jamais  démenti,  s'empressèrent  d'en  donner  de 
nouvelles  preuves  en  cette  grande  circonstance. 

Les  ordonnances  de  Charles  X  n'avaient  été 
afiBchées,  à  Besançon,  que  le  30  juillet,  et  aussitôt 
la  plus  vive  inquiétude  se  manifesU  parmi  les 
haWtants.  Le  défaut  de  toute  nouvelle  de  Paris 
entretint  cet  état  d'anxiété  jusqu'au  l*"^  août  Ce 
jour-là  on  apprit  que  l'on  se  battait  à  Paris.  C'en 
fut  assez  pour  que  les  citoyens  songeassent  à 
s'armer.  Le  lendemain,  de  nombreux  rassemble- 
ments parcouraient  les  rues  en  criant  :  vive  la 
charte!  vive  la  liberté  delà  presse!  Mais  com- 
me le  préfet  ne  laissait  rien  transpirer  de  ce  qui 
se  passait  dans  la  capitale,  ces  démonstrations 
cessèrent  dans  la  soirée,  sur  les  représentations 
amicales  du  colonel  de  gendarmerie.  Il  fut  plus 
difficile  de  contenir  les  habitonts  dans  la  jour- 
née du  premier  août  :  la  statue  de  Pichegru  fut 
renversée  et  brisée,  et  l'autorité  civile  fit  dis- 
paraître le  drapeau  blanc.  Les  soldats  ne  s'op- 
posèrent à  aucun  de  ces  actes.  Le  2  août,  le 
préfet,  qui  continuait  à  cacher  les  événements 
de  Paris,  différait  toujours  de  laisser  arborer  le 
drapeau  tricolore.  Mais,  le  lendemain ,  les  habi- 
tants plaçaient  eux-mêmes,  à  la  préfecture  et  à 
THôtel-de- Ville ,  les  couleurs  nationales;  en  mê- 
me temps,  ils  donnaient  deux  heures  au  préfet 
pour  quitter  la  ville.  Après  le  départ  de  ce  fonc- 
tionnaire, les  habitants  laissèrent  éclater  leur 
joie  et  leur  enthousiasme,  et  ils  eurent  le  bon- 
heur de  les  voir  partager  par  les  militaires  de 
tous  les  grades. 

Le  mouvement  patriotique  et  la  révolution 
de  DôIe  avaient  déjà  eu  lieu,  et  les  citoyens  se 
montraient  dans  l'ivresse  du  bonheur  en  se  pa- 
rant des  couleurs  qui  avaient  flotté  sur  les  bar- 
ricades de  la  capitale. 

Dijon,  plus  rapproché  de  Paris,  avait  devancé 
les  autres  villes  de  la  Franche-Comté.  Déjà  la 
population  s'était  mise  en  état  d'insurrection 
contre  l'autonté  royale  à  l'occasion  du  passage 
dans  ses  murs  de  la  duchesse  d'Angoulême.  Le 
lecteur  sait  comment  cette  princesse  avait  été 
accueillie  au  théâtre  de  Dijon,  dans  la  soirée 
du  28  :  en  sortant,  les  mêmes  cris  de  vive  la 
charte  !  vive  la  liberté!  dont  avait  retenti  la  saUe, 
poursuivirent  la  dauphine  jusqu'à  l'hôtel  de  la 
Préfecture,  et  l'on  fut  obligé  de  lancer  les  trou- 
pes dans  les  rues.  Cette  mesure  produisit  une 
grande  irriuiion  :  les  troupes  éprouvèrent  de  la 
résistance,  et  furent  même  forcées  de  rentrer 
dans  leurs  casernes  pour  ne  pas  être  accablées 
par  le  nombre  des  jeunes  gens  :  il  y  avait  eu 
quelques  personnes  blessées. 


Ce  fut  dans  ces  dispositions  très-hostiles  de 
la  part  des  habitants  que  le  préfet  fit  afficher  les 
ordonnances  :  il  y  eut  aussitôt  une  explosion 
des  sentiments  d'indignation  que  ces  mesures  li- 
berticides  provoquaient.  De  ce  moment,  la  gar- 
de nationale  se  mit  en  permanence,  et  les  antres 
citoyens  s'armèrent  Le  31,  le  préfet  laissait  en- 
core ignorer  aux  habitants  les  événements  de  Pa- 
ris. Il  redoutait  le  moment  où  la  révolution  serait 
connue.  Cependant  l'on  savait,  par  des  voya- 
geurs du  commerce,  que  le  27  et  le  28  on  s'était 
battu  à  Paris,  et  cette  nouvelle,  toute  vague 
qu'elle  fût,  suffisait  pour  entretenir  l'irritation 
dans  les  esprits.  Dans  la  journée,  les  citoyens 
obtinrent  de  l'autorité  que  le  service  des  postes 
de  la  ville  serait  fait  concurremment  par  les 
soldats  et  par  la  garde  nationale;  la  tranquillité 
parut  dès  lors  assurée.  Arriva  enfin  le  cour- 
rier expédié  par  le  gouvernement  provisoire, 
et  les  habitants  laissèrent  éclater  leur  enthou- 
siasme :  tous  prirent,  avec  le  plus  grand  em- 
pressement, la  cocarde  tricolore  et  effacèrent 
les  insignes  de  la  royauté.  Mais  le  général  se 
refusa  à  arborer  le  drapeau  national  ;  il  répondit 
que  n'ayant  point  reçu  d'ordre  pour  enlever  le 
drapeau  blanc ,  il  ne  pouvait  en  laisser  placer 
deux  ;  mais  que  du  reste  il  se  soumettrait  dès 
que  l'ordre  lui  en  serait  transmis.  Le  lendemain 
le  vœu  des  habitants  de  Dijon  était  rempli  :  le 
drapeau  des  barricades  flottait  sur  l'hôtel  de  la 
Préfecture  et  à  toutes  les  fenêtres  ;  les  troupes 
fraternisaient  avec  le  peuple,  et  la  joie  la  plus 
bruyante  se  manifestait  dans  toute  la  ville  ;  on 
criait  :  vive  la  charte!  vive  la  libertél  M.  de 
Courtivron,  préfet  de  Charles  X,  fut  aussitôt 
remplacé  par  M.  Hernoux. 

Langres,  Auxerre,  Caumont,  Châlons  avaient 
déjà  fait  leur  révolution.  La  garde  nationale  de 
cette  dernière  ville  n'avait  pu  empêcher  le  sac 
du  séminaire  et  la  dispersion  des  élèves. 

A  Troyes,  le  rédacteur  du  journal  de  cette 
ville  s'était  refusé  de  se  soumettre  aux  ordon- 
nances :  le  31 ,  soixante  électeurs  et  notables 
de  la  ville  se  réunirent  chez  M.  Vernier,  ju- 
ge au  tribunal,  pour  procéder  à  l'élection  de 
sept  membres  destinés  à  s'adjoindre  au  conseil 
municipal.  Le  maire  ayant  accueilli  avec  satis- 
faction cette  mesure  d'ordre,  on  se  transporte 
chez  le  préfet,  M.  de  Brancas,  pour  lui  exprimer 
le  désir  de  voir  régner  la  bonne  harmonie  entre 
les  autorités  et  les  habitants.  Mais  le  préfet  ré- 
pondit que  son  devoir  et  ses  serments  lui  impo- 
sant la  loi  de  quitter  l'administration,  il  venait 
de  désigner,  pour  le  remplacer,  M.  Angenoust, 
conseiller  de  préfecture.  De  ce  moment  il  n'y 
eut  plus  d'obstacle  au  déploiement  des  cou- 
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feurs  nationales,  et  le  drapeau  des  barricades 
fut  aussitôt  arboré,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  toute  la  population.  Les  citoyens  en 
armes  occupèrent  seuls  les  postes  de  la  ville  ; 
les  troupes  étaient  restées  dans  leurs  casernes. 

A  Metz,  la  garnison  n'avait  cessé  de  montrer 
le  meilleur  esprit,  et  de  fraterniser  avec  les  ha- 
bitants. Lorsque  les  couleurs  nationales  furent 
arborées,  des  citoyens  se  présentèrent  à  la  mu- 
nicipalité pour  réclamer  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  si  brutalement  dissoute.  Le 
maire  s'exécuta  de  bonne  grâce  :  des  armes  fu- 
rent livrées  et  des  munitions  distribuées  pen- 
dant la  nuit.  Le  lendemain,  la  garde  nationale 
était  sur  pied.  On  n'éprouva  pas  plus  de  diffi- 
culté de  la  part  du  général  et  du  préfet;  la  force 
eût  été  déployée  en  vain  ;  la  fraternité  des  habi- 
tants de  cette  mâle  cité  avec  la  garnison  était 
cimentée  depuis  long-temps,  et  Tordre  de  faire 
feu  sur  les  citoyens  n'eût  pas  tardé  à  retomber 
sur  ceux  qui  auraient  osé  en  assumer  la  res- 
ponsabilité. Les  officiers  du  génie  furent  des 
premiers  à  promener  le  drapeau  tricolore,  et  à 
faire  exécuter,  par  leur  musique,  les  airs  na- 
tionaux. Avec  de  pareils  auxiliaires,  il  fut  facile 
à  cette  patriotique  population  d'opérer  la  révo- 
lution. Pour  seconder  le  zèle  des  habitants  de 
Metz,  le  nouveau  gouvernement  envoya  aussitôt 
dans  cette  ville  M^|ers,  qui  était  préfet  du  Puy- 
de-Dôme,  et  qui  avait  vivement  blâmé  les  or- 
donnances dès  qu'elles  lui  étaient  parvenues. 
M.  Yandœuvre  fut  mis  de  côté,  quoiqu'il  n*eût 
pas  opposé  une  grande  résistance  aux  vœux  de 
la  population.  Le  patriote  Bouchotte  fut  aussi 
donné  pour  maire  à  la  ville  de  Metz. 

Les  garnisons  de  Nancy >  Verdun,  Lunéville, 
Toul,  Longwy,  Thionville,  etc. ,  imitèrent  celle 
de  Metz,  et  montrèrent  le  meilleur  esprit  II  eût 
été  impossible  de  les  mettre  en  opposition  avec 
les  habitants.  Les  autorités  elles-mêmes  ne  vou^ 
lurent  ou  n'osèrent  faire  preuve  de  zèle.  Ver- 
dun et  Toul  fermèrent  leurs  portes  sur  l'avis 
que  les  troupes  du  camp  de  Lunéville  se  met- 
taient en  route  pour  Paris,  et  ces  soldats,  après 
deux  jours  de  marche,  rentrèrent  au  camp 
d'eux-mêmes.  D'un  autre  côté,  le  général  Villate, 
commandant  la  division,  mit  un  grand  empres* 
sèment  à  renforcer  les  garnisons  des  villes-fron- 
tières, d'après  la  nouvelle  que  les  Prussiens 
allaient  entrer  en  France.  Partout  les  troupes 
et  les  citoyens  rivalisèrent  de  zèle  pour  armer 
et  approvisionner  les  places.  A  Phalsbourg  et 
Sarrebourg,  les  habitants,  aidés  par  les  pion- 
niers, plaçaient  eux-mêmes  les  canons  sur  les 
remparts. 

Enfin  Strasbom^,  cette  vQle  ri  importante, 


mettait  sur  pied  sa  garde  nationale ,  le  lende- 
main même  de  la  publication  des  ordonnances. 
De  ce  moment  le  service  de  la  ville  fut  partagé 
entre  les  troupes  de  la  garnison  et  les  citoyens  ; 
la  plus  touchante  fraternité  régnait  parmi  ces 
deux  corps  aimés,  et  la  révolution  s'y  opéra 
comme  par  enchantement  et  par  une  acclama- 
tion unanime.  Les  autorités  civiles  et  militaireai. 
ne  crurent  pas  devoir  quitter  leur  poste;  et  le 
dépoiement  des  couleurs  nationales  n'éprouva 
aucun  obstacle.  Partout,  du  côté  de  l'Est,  on 
ne  cessa  de  crier  vive  la  liberté!  vive  Lafayette! 
et  l'idée  de  l'élévation  au  trône  du  duc  de  Bor- 
deaux ou  de  tout  autre  membre  de  la  famille 
des  Bourbons  y  fut  long-temps  repoussée. 

Les  habitants  et  les  troupes  du  département 
des  Ardennes  montrèrent  le  môme  esprit  natio- 
nal, les  mêmes  opinions  patriotiques.  A  Méziè- 
res,  le  préfet ,  M.  de  Lascours,  avait  donné  sa 
démission  en  recevant  les  ordonnances  (1).  Mais, 
dès  le  premier  moment,  le  UU^  de  ligne  et  les 
autres  troupes  de  la  garnison  avaient  fait  cause 
commune  avec  les  habitants.  Aussi,  dès  l'arrivée 
du  courrier  de  Paris,  citoyens  et  soldats  s'em- 
pressèrent de  se  parer  des  couleurs  nationales, 
et  le  drapeau  des  barricades  flotta  partout  au 
milieu  des  cris  de  joie  qui  retentirent  dans 
la  viUe.  Un  seul  officier,  le  lieutenant-colonel 
Lacretelle,  voulut  contenir  le  patriotisme  de  ses 
soldats;  mais  son  autorité  fut  méconnue,  et  la 
révolu^on  s'opéra  au  milieu  de  l'enthousiasme 
général 

La  population  de  Mézières  se  porta  aussitôt 
dans  Charleville  pour  y  planter  les  couleurs  de  la 
liberté  et  s'emparer  des  fusils  qui  se  trouvaient 
à  la  manufacture,  afin  de  les  expédier  aux  Sois- 
sonnais ,  qui  en  demandaient. 

Rhétel  arbora  aussi  le  drapeau  tricolore  ;  mais 
là  les  gendarmes  et  le  sous-préfet  voulurent  s'y 
opposer  :  un  instant  après,  sous-préfet  et  gen- 
d'armes  étaient  en  fuite ,  et  les  couleurs  nationa- 
les flottaient  sur  les  remparts. 


(1)  Le  ministère  Poligoac  comptait,  avec  raison,  sur  le 
concours  de  ses  préfets  pour  faire  exécuter  la  contre- révo- 
lution ;  et  en  etTet,  sur  quatre-vingt  quatre  hauts  ronctionnaires 
il  ne  s'en  trouva  que  deux  seuls  qui  eurent  le  courage  de 
donner  leur  démiss'on  à  la  réception  des  ordonnances  ;  ce 
furent  M.  de  Lasnours,  préfet  des  Ardennes,  et  M.  do  Bran- 
cas,  préfet  du  département  de  l'Aube.  Trois  ou  quatre  autres 
préfets,  parmi  lesquels  se  Qrent  remarquer  M  Sers,  préfet  du 
Puy-de-Dôme;  de  Villeneuve,  préfet  du  Nord,  et  Lézay- 
Marnésia,  préfet  de  Loir-et-Cher,  les  désapprouvèrent  dans 
leur  correspondance  confidentielle  ;  mais  ils  les  auraient  fait 
exécuter  sans  1  attitude  des  populations  On  sait  déjà  que 
des  ordres  avaient  été  donnas,  le  95  Juillet,  pour  que  tous 
les  préfets  fussent  à  leur  poste.  Les  ministres  de  Charles  X 
comptaient  aussi  snr  les  sous-préfets,  les  membres  des  par- 
quets, les  maires  el  les  chefs  militaires  t  leur  confiance  ne 
fut  pas  trompée;  mais  le  dévouement  de  toutes  ces  auto- 
ritéi  se  brisa  contre  la  tolonté  du  peuple. 
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A  Givet,  les  oflBciers-supérieurs  de  la  garni- 
son désertent  seuls  leurs  postes;  mais  les  sol- 
dats se  forment  en  escadrons,  prennent  la  co- 
carde nationale,  et  se  mettent  en  route,  sous 
le  commandement  d'un  maréchal -des -logis, 
pour  aller  ofifrir  leurs  services  aux  Parisiens. 

Le  déparlement  du  Nord,  qui,  en  1815,  s'é- 
tait montré  plus  royaliste  que  ceux  de  TEsl, 
prouva  que  Ton  ne  fixe  pas  plus  les  opinions  des 
hommes  qui  veulent  marcher  avec  leur  siècle, 
qu'on  ne  fixe  les  astres.  A  Douai,  les  rédacteurs 
du  Mémorial  de  la  Scarpe^  n'ayant  pas  voulu  se 
soumettre  aux  ordonnances,  le  sous-préfet  avait 
fait  saisir  les  presses.  Mais  ces  rédacteurs  trou- 
vèrent moyen  de  faire  paraître  leur  feuille  pour 
protester  contre  la  violation  de  la  charte.  Le 
mouvement  de  résistance  ainsi  donné,  le  pa- 
triotisme des  populations  fit  le  reste.  Ajoutons 
que  Douai,  à  portée*  de  connaître  les  événe- 
ments de  la  capitale  en  peu  de  temps,  ne  tarda 
pas  à  mettre  sur  pied  sa  garde  nationale,  et  à 
chasser  les  autorités  de  Charles  X.  Dès  le  30 
au  soir,  le  drapeau  tricolore  flottait  sur  les  rem- 
parts de  cette  place  de  guerre,  et  les  habitants 
s'étaient  parés  des  couleurs  nationales  avec  une 
}oie  qui  tenait  du  délire.  Non -seulement  les 
troupes  s'étaient  abstenues  de  provoquer  des 
collisions  avec  le  peuple,  mais  encore  elles  n'a- 
vaient cessé  de  fraterniser  avec  les  habitants  : 
le  régiment  d'artillerie  surtout  laissa  éclater,  dès 
le  premier  moment,  le  patriotisme  le  plus  cha- 
leureux. 

Yalenciennes  ne  resta  pas  au-dessous  des 
exemples  que  lui  donnèrent  les  villes  les  plus 
rapprochées  de  Paris,  telles  que  Cambrai,  Saint- 
Quentin,  Péronne,  etc.  Dès  la  réception  des 
ordonnances,  les  gérants  et  les  imprimeurs  des 
feuilles  périodiques  se  réunirent  pour  s'oppo- 
ser à  la  tyrannie  que  le  gouvernement  voulait 
établir.  En  même  temps  M.  Michel,  procureur 
du  roi  à  Yalenciennes,  donnait  sa  démission  ; 
ce  fut  un  encouragement  pour  les  patriotes. 
Aussitôt  la  garde  nationale  se  mit  sur  pied,  et 
obtint  de  partager  le  service  de  la  place  avec 
les  troupes  de  ligne,  qui  ne  cessèrent  de  frater- 
niser avec  le  peuple.  A  la  nouvelle  des  événe- 
ments de  Paris,  le  drapeau  tricolore  fut  dé- 
ployé sur  l'Hôtel-de- Ville  de  Yalenciennes,  les 
habitants  et  les  troupes  prirent  aussitôt  les 
couleurs  nationales,  et  la  révolution  s'opéra  sans 
qu'il  fut  répandu  une  goutte  de  sang. 

Malheureusement,  il  n'en  fut  pas  de  même  à 
Lille. 

Le  25,  on  connut,  dans  cette  ville,  les  ordon- 
nances liberticides  ;  eUes  produisirent  une  cons- 
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peur,  et  non  celui  de  la  résignation.  La  presse 
patriote  donna  le  signal  de  la  résistance,  en  re- 
fusant de  se  soumettre  à  la  nouvelle  législation, 
mais  le  lendemain  matin,  le  préfet,  M.  de  Ville-^ 
neuve,  fit  saisir  les  presses  de  ÏEcho  du  Nord, 
avec  un  déploiement  de  forces  qui  ne  permit  pas 
aux  rédacteurs  de  s'y  opposer  d'abord.  Il  était 
cinq  heures  du  matin  ;  une  heure  après,  les  bu- 
reaux du  journal  et  la  rue  où  était  l'imprimerie 
se  trouvèrent  inondés  par  une  foule  de  patriotes 
accourus  au  secours  de  M.  Leleux,  gérant  et  ré- 
dacteur en  chef.  Celte  foule,  qui  ne  cessait  de 
crier  vive  la  charte  !  vive  la  liberté  de  la  presse! 
voulut  s'opposer  à  l'exécution  du  mandat  décer- 
né par  le  commissaire  central  de  la  poh'ce  de 
Lille.  Ce  commissaire  en  appela  aux  troupes  du 
poste  de  la  grand'garde,  qui  refusèrent  d'obéir. 
Les  soldats  furent  alors  accueillis  aux  cris  de 
vive  la  ligne  !  mais  les  presses  n'en  furent  pas 
moins  enlevées  par  les  agents  de  la  police  ap- 
puyés des  gendarmes,  et  malgré  les  plus  vives  ré- 
clamations des  rédacteurs  du  journal. 

Cependant,  les  rassemblements  grossissaient 
à  chaque  instant,  et  vers  les  dix  heures,  plus 
de  six  mille  citoyens  étaient  réunis  dans  les 
rues  voisines  du  journal,  ne  cessant  de  crier: 
vive  la  charte  !  vive  la  liberté  de  la  presse  !  vive 
la  ligne  I  l'autorité  crut  alors  devoir  essayer  de 
dissoudre  ces  rassemblemen(||^t  elle  y  employa 
un  escadron  de  cuirassiers  d^rJéans  qui  arriva 
sur  la  place  ayant  à  sa  tête  le  colonel.  Ce  chef 
se  mit  à  faire  manœuvrer  ses  cavali  rs  au 
milieu  de  la  foule  qui  les  accablait  de  huées  et 
d'imprécations:  beaucoup  de  personnes  furent 
renversées  et  foulées  aux  pieds  des  chevaux.  Ces 
charges  de  cavalerie  tuèrent  un  vieillard  et  bles- 
sèrent plusieurs  citoyens.  L'irritation  des  habi- 
tants devint  alors  extrême:  de  toutes  parts  on 
courut  aux  armes ,  et  la  garde  nationale  se  mit 
spontanément  sur  pied  :  la  nuit  se  passa  dans  la 
prévision  de  grands  malheurs. 

La  journée  du  30  s'écoula  encore  dans  une 
grande  perplexité.  On  n'avait  aucune  nouvelle 
de  Paris,  et  le  préfet  s'emblait  vouloir  employer 
la  force  pour  dissiper  les  rassemblements  qui 
s'étaient  formés  plus  nombreux,  plus  menaçants 
que  la  veille.  Toutefois  la  garde  nationale  obtint 
qu'elle  occuperait  les  postes  concurremment 
avec  les  troupes  de  ligne.  Les  négociants,  vou- 
lant contribuer  à  ramener  le  calme,  promirent 
de  rappeler  leurs  ouvriers  dans  les  ateliers  déserts 
depuis  la  veille.  De  nombreux  électeurs  se  réu- 
nirent aussi  afin  d'offrir  leur  concours  à  la  mu- 
nicipalité. Mais  le  peuple  gardait  une  attitude 
menaçante,  et  ne  cessait  de  crier  :  vive  la  charte! 


tcrnation  générale:  c'était  le  calme  de  la  m- \  vive  la  liberté!  On  craignait  que  le  sang  ne 
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coulât  le  lendemain:  le  peuple  était  très-exalté  ;  I 
et  si  la  troupe  de  ligne  avait  mis  de  la  modéra- 
tion en  obéissant  aux  ordres  de  Tautorité,  la 
cavalerie  se  montrait  très-irritée  ;  le  colonel  et 
quelques  ofiQciers  paraissaient  furieux  de  Tac- 
cueil  qu'ils  avaient  reçu. 

Heureusement  le  courrier,  parti  de  Paris  le  30 
an  soir,  arriva  à  Lille  le  lendemain  :  des  cuiras- 
siers et  des  gendarmes  avaient  été  envoyés  à  sa 
rencontre;  ils  l'escortèrent  jusqu'à  l'hôtel  des 
Postes,  où  les  dépêches  de  la  capitale  furent  lues. 
La  nouvelle  de  la  révolution  que  le  peuple  de 
Paris  venait  d'opérer  fut  accueillie  à  Lille  avec 
des  transports  de  joie  inexprimables  :  elle  calma 
aussitôt  l'irritation  du  peuple;  et,  dans  la  jour- 
née, les  troupes  de  ligne  fraternisèrent  complè- 
tement avec  les  habitants.  Quant  aux  cuirassiers, 
qui  s'étaient  si  fortement  compromis  avec  la 
population,  on  eut  beaucoup  de  peine  à  les  ra- 
mener à  des  sentiments  plus  pacifiques.  Le  gé- 
néral crut  devoir  donner  une  satisfaction  au 
peuple  en  ordonnant  les  arrêts  au  colonel  et 
k  ceux  des  officiers  qui  avaient  montré  le  plus 
d'exaltation.  Le  soir,  le  pavillon  national  fut  dé- 
ployé à  THôtel-de- Ville  et  à  la  Préfecture;  déjà 
les  citoyens  s'étaient  parés  de  rubans  tricolores, 
et  avaient  mis  de  petits  drapeaux  aux  trois 
couleurs  à  toutes  leurs  fenêtres.  Les  jours  sui- 
vants se  passèrent  en  fêtes,  dans  lesquelles  les 
troupes  fraternisèrent  avec  les  habitants  de  la 
manière  la  plus  cordiale.  Les  autorités  de  Lille 
ne  quittèrent    pas  leur  poste. 

Telle  est  en  résumé  la  série  des  événements 
que  la  révolution  de  la  capitale  provoqua  dans 
les  villes  des  départements.  Jamais  la  France 
n'avait  offert  une  aussi  imposante  unité  d'opi- 
nions et  de  vues  ;  jamais  on  n'avait  vu  toute 
une  population  de  irente-chiq  millions  d'habi- 
tants se  prononcer  aussi  spontanément.  C'est 
que  les  Français  avaient  encore  sur  le  cœur 
cette  restauration  d'une  famille  imposée  par 
les  baïonnettes  étrangères,  d'une  famille  étran- 
gère à  leurs  mœurs,  à  leurs  idées,  et  qui  s'était 
toujours  montrée  l'ennemie  des  libertés  publi- 
ques et  de  la  gloire  nationale. 


CHAPITRE   XXVIII. 


Effet!  de  la  révolution  de  juillet  sur  les  peuples.  —  Les  Jour- 
naux auiflais  blâment  énergiquement  les  ordonnances  de 
Charles  X.  —  Enthousiasme  du  peuple  anglais  pour  les  Pa- 
risiens. —  VlTcllinglon  se  défend  d'avoir  poussé  au  coup 
d'elat.  —  Conseils  que  le  cabmet  anglais  donne  au  nouveau 
gouvernement  fiançais. — (Question  de  l'intei  vt  nlion  dans 
les  affaires  de  Fiance.  —  boudC.  iplion  ouverte  en  Angle- 
terre pour  les  blessés  de  juillet.  —  Enttoousiasme  des  dé- 
partements uu  Kbin.  —  La  révolution  de  Paris  électrise 
les  peuples  belges.  —  Kffeis  de  celte  revoluliun  sur  les  Es- 
paKUuls,  les  Piemoniais,  les  ilaliens.  —  La  victoire  du 
peuple  de  Paris  trouve  une  jjrauue  sympathie  en  Amérique, 
et  principalement  aux  Btats-tni». — Souscription  des  Amé- 
ricains eu  faveui-  des  biesisés  ue  juillet.  —  Tous  les  peuples 
de  l'hurope  placent  leuis  espérances  dans  la  nation  fran- 
çaise. 


Il  y  a  chez  tous  les  peuples  libres,  et  même 
chez  ceux  qui  étant  opprimés  par  la  tyrannie 
u  ont  pas  encore  perdu  le  sentiment  de  ladiguité 
humaine,  un  instinct  infaillible  qui  leur  donne 
la  faculté  d'apprécier  instantanément  la  nature 
lies  événements  politiques  dont  le  monde  est  le 
théâtre  :  quoiqu'on  fasse  pour  obscurcir  leur  in- 
telligence et  U'omper  leur  bon  sens,  ces  peuples 
mesurent  d'un  coup  d'œil,  et  avec  une  admira- 
ble précision,  la  portée  de  ces  événements  :  ils 
comprennent  à  merveille  ceux  qui  peuvent  être 
favorables  au  développement  de  l'esprit  humain, 
et  ils  s'en  réjouissent  ;  ils  jugent,  avec  uue  juste 
sévérité,  et  ils  les  déplorent  sincèrement,  ceux 
qui  peuvent  être  funestes  à  la  cause  de  la  liberté 
chère  à  tous  les  cœurs  généreux.  Attentifs  à  tout 
ce  qui  se  passe  dans  cette  France,  foyer  des  lu- 
mières du  monde,  ayant  toujours  les  yeux  fixés 
sur  la  ville  qu'ils  regardent  comme  le  berceau 
de  la  liberté  de  l'Europe  moderne,  rien  de  ce  qui 
survient  d'important  à  Paris  ne  leur  est  indiffé* 
rcnt,  parce  que  Paris  appartient  à  toutes  les  na- 
tions et  que  chacune  d'elles  y  a  ses  représentants. 

Tous  les  peuples  de  l'Europe  avaient  suivi  avec 
le  plus  vif  intérêt  la  longue  lutte  engagée  sous 
la  restauration  entre  le  despotisme  et  les  amis  de 
la  liberté;  ils  avaient  vu  avec  effroi  la  France 
courbée  de  nouveau  sous  le  joug  qu'elle  avait 
brisé  lors  de  sa  première  révolution  ;  et  depuis, 
ils  avaient  applaudi  aux  succès  obtenus  par  le 
parti  libéral. 

Quand  le  coup  d'état  provoqué  par  les  esprits 
rétrogrades  fut  connu,  les  libéraux  de  toutes  les 
nations  jugèrent  aussitôt  que  la  lutte  touchait  à 
son  dénouement,  et  que  la  dynastie  des  Bouroons 
allait  livrer  son  dernier  combat  à  la  révolution. 

Les  journaux  anglais  furent  les  premiers  a  ex- 
primer leur  opinion. 

Oubliant  les  élections  générales,  qui  ordinai- 
rement occupent  toute  la  population  de  ce  pays, 
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les  feuilles  de  I/>ndres  ne  parlèrent  plus  que  du 
coup  d'état  tenté  par  leministèi-e  Polîgnac  ;  il  y 
eut  unanimité  dans  la  presse  anglaise  à  blâmer 
les  ordonnances  liberticides. 

Le  Courrier  (  The  Courrier)  du  28  juillet, 
après  avoir  publié  les  nouvelles  de  France  qu'il 
recevait  par  exprès  extraordinaire,  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

9  Le  ministère  français  et  le  roi  ont  justifié 
les  plus  sinistres  prédictions  de  leurs  adversaires. 
Ils  ont  essayé  d'anéantir  la  liberté  de  la  presse , 
et  de  refondre  le  système  électoral.  C'est  là  vrai- 
ment un  coup  d'état.  Nous  justifierons  l'incré- 
dulité où  nous  étions  à  ce  sujet  par  le  fait  que 
ceux  qui  le  prédisaient  ne  paraissaient  pas  eux- 
mêmes  le  croire  si  près  d'éclater. 

«  Les  raisonnements  qui,  dans  le  rapport  des 
ministres,  justifient  ces  mesures ,  sont  dignes 
d'être  lus,  comme  l'indication  de  l'esprit  qui  ani- 
me ces  hommes.  Ce  sera  une  pièce  importante 
pour  l'histoire;  mais  rien  ne  s'y  trouve  qui  soit 
digne  de  réfutation.  On  y  pose  en  principe  que 
le  vœu  des  autres  pouvoirs  de  la  constitution 
doit  être  conforme  à  la  volonté  du  roi  ;  et  qut, 
lorsque  la  volonté  du  roi,  fortement  exprimée, 
ne  reçoit  pas  l'assentiment  du  peuple  et  des  dé- 
putés, il  en  résulte  la  nécessité  de  sortir  des  li- 
mites de  l'ordre  légal,  afin  de  violer  les  lois  pour 
renverser,  par  la  force  et  l'usurpation,  les  au- 
torités légalement  constituées. 

«  En  fait,  le  roi  a  porté  le  premier  coup  :  lui  et 
ses  ministres  seront  responsables  des  conséquen- 
ces des  représailles  qu'ils  provoquent  C'est  au 
peuple  français,  dont  les  droits  sont  foulés  aux 
pieds,  à  juger  de  quelle  manière  il  résistera  \ 
l'usurpation  commençante:  nous  ne  pouvons 
mettre  en  doute  qu'il  ne  le  fasse  efficacement.  « 

Cette  réprobation  éclatante  du  coup  d'éut  ten- 
té par'le  roi  de  France,  ce  cri  d'alarme  fut  géné- 
ral en  Angleterre.  La  Bourse  s'en  émut;  les  fonds 
anglais  baissèrent  sur-le-champ. 

0  Si  la  faiblesse  de  la  cour  de  France  est  pro- 
portionnée à  sa  témérité,  s'écriait  le  Globe,  Tu- 
surpation  dont  elle  s'est  rendue  coupable  ne  tar- 
dera pas  à  être  écrasée  sous  le  poids  de  l'indigna- 
tion et  du  mépris  publics.  Les  conseillers  du  roi 
seront  chassés,  et  le  règne  des  lois  se  rétablira. 
Mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  ce  fait  peut 
n'être  que  le  premier  d'une  série  d'événements 
qui  mettraient  l'Europe  en  convulsion.  » 

—  «  Nous  n'étions  pas  préparés  à  l'événement 
extraordinaire,  et  nous  le  craignons,  bien  triste, 
qui  vient  d'avoir  lieu  en  France  ,  disait  un  au- 
tre journal  anglais Les  reproches  faits  à 


que  aux  délits,  et  par  conséquent  rien  ne  jus- 
tifie les  mesures  extrêmes  prises  \  cet  égard.  » 

—  «  Depuis  nombre  d'années,  ajoutait  le 
Moming-Chronicle,  la  cause  des  rois  n'a  reçu 
un  choc  aussi  formidable  que  celui  qu'elle 
éprouve  maintenant  en  France.  » 

Enfin  le  Morning  Herald,  feuille  de  l'aris- 
tocratie anglaise,  s'exprimait  ainsi  sur  les  ordon- 
nances de  Charles  X  : 

•  Les  nouvelles  de  Paris  sont  d'une  triste 
importance.  Tout-à-coup,  et  par  la  simple  ma- 
nifestation d'une  volonté  arbitraire,  Charles  X 
a  annulé  la  charte,  et  avec  elles  les  conditions 

de  la  restauration Les  ordonnances  ont 

changé  une  monarchie  modérée  en  un  état  des- 
potique. Charles,  à  l'imitation  de  Gustave  III, 
a  voulu,  par  un  acte  de  violence,  en  finir,  en 
un  seul  jour,  avec  les  libertés  de  son  peuple. . .  Il 
a  fait  complètement  le  révolutionnaire;  car  les 
révolutions  viennent  aussi  bien  du  pouvoir  que 
du  peuple.  Les  Bourbons,  qui  sont  si  jaloux 
de  la  conservation  de  leur  pouvoir,  ont  été  bien 
imprudents  de  donner  l'exemple  de  la  subverr 
sion  de  la  loi,  qui  fait  leur  titre.  » 

Non-seulement  les  journaux  anglais  bU- 
maient  fortement  le  coup  d'état  tenté  par  le 
roi  de  France  et  ses  ministres,  mais  encore  les 
feuilles  ministérielles,  telles  que  le  Courrier  et 
le  limes,  s'efforçaient  de  repousser  l'idée  qu'il 
y  eût  eu  connivence,  dans  ces  mesures  con- 
tre les  libertés  publiques  des  Français,  entre 
le  gouvernement  anglais  et  le  ministre  Polignac. 

c  Ona  dit  à  l'Europe,  ajoutait  le  Courrier 
Anglais,  que  sans  le  cabinet  Wellington,  le 
prince  de  Polignac  n'aurait  pas  été  mis  à  la 
tête  des  affaires  de  la  France  ;  on  lui  a  dit  en- 
core que  sans  le  duc  de  Wellington  il  n'y  aurait 
eu,  pour  M.  de  Polignac,  aucune  chance  d'é- 
lévation. On  a  dit  à  l'Europe  un  mensonge.  Le 
duc  de  Wellington  n'est  pas  plus  que  le  kan  de 
Tartarie  dans  la  nomination  de  M.  de  Polignaa 
Apercevant  le  danger  dans  lequel  le  libéralisme 
précipiuil  la  France ,  le  duc  de  Wellington  peut 
avoir  vu  sans  déplaisir  l'avènement  de  M.  de 
Polignac;  mais  il  ne  pouvait  pas  prévoir  que 
la  destruction  du  libéralisme  (  nous  prenons  ce 
mot  dans  le  mauvais  sens  )  serait  opérée  par 
rétablissemefit  d'un  pur  despotisme,  » 

Ainsi,  dès  la  première  nouvelle  du  coup  d'é- 
tat frappé  par  ses  complices,  Wellington  cher- 
chait à  se  défendre  de  toute  participation  dans 
les  mesures  prises  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
et  même  de  toute  influence  directe.  Tout  le 
monde  .savait  le  contraire.  Aussi  le  Globe,  en 


>  presse  périodique  sont  d'une  exagération  évi-  abordant  cette  question,  laissa-t-il  percer  le 
dente;  en  tout  cas,  la  répression  n'ajamaisman-J  soupçon  de  cette  connivence. 
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Des  mesures  aussi  violentes  et  aussi  déci-  J  évitent  les  excès,  et  se  gouvernent  eut-mêmes 
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dées  de  la  part  du  gouvernement  français,  disait 
ce  journal,  ont-elles  été  prises  sans  s'être  con- 
certé préalablement  avec  les  autres  cours  ?  Est- 
il  présumable  qu'un  nombreux  conseil  de  mi- 
nistres, ayant  de  Thabileté  et  de  Texpérience, 
se  soit  hasardé,  sans  quelque  assurance  d'un 
appui  étranger,  à  mépriser  ainsi  les  opinions, 
non-seulement  de  la  masse  du  peuple,  mais  en- 
core celles  de  la  masse  des  grands  propriétaires 
du  pays?  Il  est  jusqu'à  présent  impossible  de 
répondre  à  celte  question,  ajoutait  le  journa- 
liste ;  mais  que  la  réponse  soit  positive  ou  né- 
gative, la  question  doit  être  méditée  par  les 
Anglais;  il  est  de  leur  devoir  de  veiller  à  ce  que 
le  gouvernement  anglais  ne  soit  pas  assez  m- 
fàme  ponr  intervenir  en  faveur  de  cette  tenta- 
tive de  renversement  de  l'ordre  constitutionnel 
en  France.» 

C'était  à  la  date  du  28  juillet  que  les  jour- 
naux anglais  s'exprimaient  ainsi  ;  à  peine  con- 
naissait-on, en  Angleterre,  le  coup  d'état,  que 
déjà  on  en  mesurait  la  portée  :  Les  uns  deman- 
daient au  ministère  de  la  Grande-Bretagne  s'il 
était  le  complice  du  ministère  Polignac,  et  "Wel- 
lington répondait,  par  l'organe  de  son  journal  : 
•  qu'il  n'avait  pas  pu  prévoir  que  la  destruction 
du  libéralisme  serait  opérée  par  l'établissement 
d'un  pur  despotisme,  n  Les  autres  journaux  som- 
maient le  cabinet  de  Londres  de  déclarer  s'il 
était  dans  l'intention  d'intervenir  dans  les  affai- 
res de  la  France.  » 

Â  cette  question  impérative,  et  que  la  presse 
tout  entière  adressa  spontanément  aux  ministres 
d'Angleterre,  le  Courrier  Anglais  répondait  par 
ces  mots  : 

«  Le  roi  de  France  et  son  ministère  ne  peu- 
vent pas  faire  croire  aux  peuples  que,  même 
au  prix  de  sa  constitution,  le  gouvernement 
anglais  désire  conserver  leur  propre  gouverne- 
ment, et  que  le  peuple  anglais  sacrifiera  ses  tré- 
sors, son  sang,  son  honneur,  pour  appuyer  les 
mesures  qu'il  a  plu  au  roi  de  France  d'adop- 
ter. Le  principe  de  la  non -intervention  sera, 
sans  aucun  doute,  appliqué  à  la  circonstance 
actuelle  aussi  rigoureusement  qu'il  l'a  été  pen- 
dant toute  l'administration  du  duc  de  "Welling- 
ton, et  aux  applaudissements  de  la  nation  an- 
glaise, n  - 

«  Des  événements  peuvent  arriver ,  ajoutait 
néanmoins  la  même  feuille  ministérielle,  qui 
exigeraient^  rbais  dans  un  avenir  éloigné,  l'in- 
tervention de  l'Angleterre  en  France.  Le  salut 
des  autres  nations  pourrait  être  compromis  dans 
la  querelle  de  la  France,  et  alors  les  autres  na- 
tiens  interviendraient  ;  mais,  si  les  Français  J  renccs.  du  cas  qu©  le  courrier  fauaii  prôToir. 


sans  recourir  à  des  actes  qui,  comme  dans  la 
première  révolution  ont  placé  les  gouverne- 
ments de  l'Europe  dans  un  état  voisin  de  trou- 
ble, comment  pourrions-nous  y  intervenir?»  (1) 

Le  Times  était  un  peu  plus  explicite.  Il  af- 
firmait que  les  conseillers  de  la  couronne 
française  ne  recevraient,  en  Angleterre,  l'appui 
d'aucun  parti,  wigh  ou  tory,  dans  le  pouvoir 
ni  hors  le  pouvoir. 

Mais,  pendant  que  Wellington  reniait  ses 
amis  de  Paris,  et  que  les  journaux  anglais  blâ- 
maient énergiquement  le  ministère  Polignac 
pour  avoir  remis  en  question  l'excellence  du 
gouvernement  monarchique  constitutionnel ,  le 
peuple  de  Paris  avait  renversé  du  même  coup 
et  le  ministère  ,  et  la  dynastie  ,  et  le  système 
représentatif.  Ce  dénouement  si  imprévu ,  si 
miraculeux,  obtenu  par  trois  jours  de  combats 
héroïques ,  fut  célébré  en  Angleterre  avec 
un  enthousiasme  qui  tint  du  délire  et  de 
l'extravagance  :  les  citoyens  et  les  spéculateurs 
furent  électrisés  en  apprenant  la  victoire  des 
Parisiens  :  les  fonds  publics  haussèrent  aussitôt 
et  de  toutes  parts  on  livra  le  ministère  Poli- 
gnac ,  et  même  la  famille  royale,  à  l'exécration 
de  tous  les  peuples. 

«  Charles  X  a  voulu  justifier  son  attentat 
contre  l'honneur  et  les  lois  par  un  appe.  fait 
au  glaive  et  au  canon,  il  ne  mérite  la  pitié 
d'aucun  souverain,  s'écriait  le  Times,,.,  Le  roi 
de  France  peut  réclamer  pour  lui  et  pour  ses 
ministres  tout  le  mérite  du  mal....  Toutes  les 
autres  nations  doivent  souffrir  dans  leurs  re/a- 
tions  civiles  et  commerciales  de  l'état  de  trouble 
où  se  trouve  la  France  :  elles  ont  donc  le  droit 
de  dire  que  Charies  X  est  leur  ennemi.  » 

—  «  On  mande  de  Paris ,  ajoutait  le  Cour- 
rier, que  le  roi  marchera  sur  la  Vendée,  où  il 
restera  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  obtenir  du  se- 
cours des  puissances  étrangères.  Mais  quel  état 
de  l'Europe  s'interposera  dans  une  querelle 
qui,  à  présent,  est  purement  personnelle?.... 
Suivant  toute  probabilité  ,  Charles  X  sera  ban- 
ni.... Il  est  bien  à  regretter  ,  concluait  le  jour- 
nal du  ministère  anglais ,  que  l'obstination  de 
M.  de  Polignac  ait  eu  des  conséquences  aussi 

(O  Le  lour  même  où  la  publIcaUon  des  ordoDDances  fut 
connue  à  Londres,  il  y  eut  un  conseil  de  cabinet  auquel 
assisl^^renl  le  duc  de  Wellington,  les  comtes  Bathu^8^  Rois/yn 
rt  d»Aberdeen,  les  vicomtes  Melvllle,  ««rray.  lord  Ellen- 
borough,  sir  Robert  Peel,  le  chancelier  de  I  Echiquier  et 
M.  Herrie».  Ce  conseil  dura  plus  de  trois  h«»rw  Le  len- 
demain, lambâsssdeur  d'Autriche  eut  avec  M.  «lAberdecn 
une  longue  conférence  au  hujet  des  événements  de  Pt«B, 
que  l'on  commençait  à  connaître  à  Londres.  On  peut,  av«5 
raison,  supposer  que  i'on  s'occupa,  dans  toute»  ce»  confé- 
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désastreuses  pour  la  famille  royale  ;  mais,  pour 
ce  qui  nous  concerne,  il  ne  se  présente  aucune 
difficulté  à  laquelle  ne  puissent  obvier  la  pru- 
dence et  rhabileié  du  cabinet  britannique.  » 

Le  Globe  and  Traveller ,  le  Moming  Ckro- 
nicle  et  tous  les  autres  journaux  de  Londres , 
fir«  nt  aussitôt  les  plus  pompeux  éloges  de  la 
conduite  des  Français  à  l'occasion  des  événe- 
ments ;  ils  portèrent  aux  nues  le  peuple  de 
Paris,  pour  lequel  ils  professèrent  long-temps 
la  plus  vive  sympathie  et  la  plus  juste  admira- 
lion.  «  Tous  les  anglais  ,  disaient  ces  feuilles, 
s'enorgueillissent,  avec  la  nation  française,  de 
ce  qu'elle  s'est  conduite  si  courageusement  : 
ils  applaudissent  de  toutes  leurs  forces  au  ré- 
sultat obtenu  par  le  peuple  de  Paris.  L'admi- 
ration que  professent  les  Anglais  résidant  à 
Paris,  ne  peut  surpasser  celle  qu'éprouvent  ici 
leurs  concitoyens  pour  les  obligations  que  la 
liberté  et  le  gouvernement  constitutionnel  doi- 
vent à  la  France,  et  surtout  à  la  population 
de  Paris....  La  bataille,  la  victoire  furent  celles 
des  seuls  citoyens.  Les  feuilles  de  Paris  ne 
disent  pas  combien  d'individus  ont  été  tués  ; 
mais  certes,  la  perte ,  quelle  qu'elle  soit ,  ne 
saurait  être  grande  comparativement  à  celles 
qu'on  a  essuyées  dans  beaucoup  d'autres  vic- 
toires moins  utiles.  » 

Mais ,  à  côté  des  éloges  donnés  au  peuple 
de  Paris  par  la   presse  anglaise ,  le  ministère 
AVellington  semblait  ne  pas  renoncer  à  diriger 
la  révolution   opérée   dans  la    capitale  de  la 
France.  Dans  ce  but ,  il  se  hâta  de  féliciter  le 
gouvernement  provisoire  de  la  France  d'avoir 
su  choisir ,  pour  consolider  la  révolution ,   un 
ministère  propre  à  entrer  dans  un  système  de 
moaeration^  et  un  prince  qui ,  disait  le  Cotir- 
rier,  est  aussi  partisan  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle qu'il  est  l'ennemi  de  la  liberté  pous- 
sée jusqu'à  la  licence.  Ces  choix,   ajoutait  le 
même  jpurnal,  indiquent  le  désir  qu'a  le  peu- 
ple français  de  s'abstenir  de  tout  excès....  Si 
les  états    de    l'Europe,   concluait-il   sous    la 
forme  de  menace,  devaient  se  mêler  des  af- 
faires de  la  France ,  ce  ne  serait  que  dans  le 
cas  où  le  peuple  tenterait  d'introduire  quel- 
que système  de  gouvernement  dangereux  pour 
ses  voisins  et  incompatible  avec  la  détermina- 
tion bien  connue  des  grandes  puissances  eu- 
ropéennes de  perpétuer  les  bienfaits  de  cette 
paix  dont  elles  jouissent  depuis  si  long-temps. 
Nous  ne  craignons  pas  que  l'une  d'entre  elles 
cherche  à  dicter  à  la  France  les  modifications 
précises  que  sa  constitution  doit  subir  ;  et  nous 
espérons  que  la  France  ne  désire  pas  adopter 
un  système  de  gouvernement  qui  ne  repose  pas 


sur  les  principes  reconnus  par  les  autres  puis- 
sances. Selon  toute  probabilité ,  Tordre  de  la 
dynastie  pourra  être  changé  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  pour  cela  que  les  Français  ne  voient  point 
la  nécessité  de  s'établir  sous  une  monarchie 
limitée.  » 

Tels  éuient  les  conseils  que,  dès  le  l*'  août, 
le  ministère  anglais  donna»*  à  la  France  et  à 
son  nouveau  gouvernement 

Mais  le  Moming  Chroniae  s'écriait  :  «  qu'on 
ne  devait  pas  s'interposer  ni  directement ,  ni 
indirectement  dans  les  affaires  d'une  nation 
qui  était  tout  entière  en  armes.  Il  fallait, 
disait  ce  journal ,  que  les  puissances  renon- 
çassent à  toute  idée  d'influencer  ,  de  quelque 
manière  quf^  ce  fût,  une  nacion  qui  venait  de 
montrer  tant  d'unanimité  et  tant  de  sponta- 
néité dans  son  mouvement  en  faveur  de  la  li- 
berté.  » 

Pendant  que  les  journaux  anglais  discutaient 
ainsi  la  haute  question  que  la  révolution  de 
France  faisait  surgir,  les  libéraux  de  Londres 
organisaient  une  souscription  nationale,  à  la- 
quelle devaient  prendre  part  toutes  les  villes  de 
la  Grande-Bretagne  :  cette  souscription,  ouverte 
avec  un  grand  empressement ,  avait  pour  but 
de  soulager  les  blessés  et  les  familles  des  Fran- 
çais morts  en  dofendant  la  cause  de  la 
liberté.  «  Une  telle  souscription  ,  disait-on, 
nous  semble  devoir  être  honorable  pour  l'An- 
gleterre ,  flatteuse  pour  la  France  et  utile  à 
toute  l'Europe,  en  ce  qu'elle  montrera  l'u- 
nité d'esprit  qui  existera  dans  les  plus  sérieux 
événements  entre  la  population  des  deux 
grandes  monarchies  constitutionnelles.  Les 
hommes  libres  de  toute  l'Europe  devraient 
aussi  acquitter  leur  dette  de  reconnaissance , 
afin  qu'il  ne  reste  pas  une  seule  trace  du 
deuil  qu'a  occasioné  le  sang  versé.  Une  sou- 
scription digne  de  la  circonstance,  et  placée 
à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Paris, 
ajoutaient  les  libéraux  anglais ,  aura  aussi  pour 
objet  de  faire  disparaître  le  soupçon  que  peu 
de  membres  indignes  de  la  nation  ont  conçu 
contre  elle  ;  soupçon  manifesté  par  le  plaisir 
avec  lequel  ils  ont  envisagé  les  récentes  et 
exécrables  tentatives  qui  ont  été  si  prompte- 
ment  annulées.  » 

£n  ce  moment  d'enthousiasme  produit  par 
la  conduite  héroïque  et  exemplaire  des  citoyens 
de  Paris,  bien  des  villes  de  l'Angleterre,  parmi 
lesquelles  se  firent  remarquer  Birmingham  et 
Manchester,  ouvrirent  aussi  des  souscriptions 
pour  les  blessés  et  les  familles  des  morts  de 
juillet,  et  ces  souscriptions  atteignirent  bien- 
tôt le  chiffre  de  près  de  ICO  mille  franc*. 
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Plusieurs  des  Anglais  résidant  à  Paris  souscri- 
virent aussi  avec  un  empressement  honorable  : 


le  célèbre  lord  Cochrane  fit  remettre  au  gêné-  der  au  peuple  anglais  le  bill  de  réforme,  si  long- 


ministère  Wellington ,  et  produisit  en  Angle- 
terre cette  heureuse  fermentation  qui  fit  accor- 


ral  Lafayette  cinq  mille  francs  pour  cette  même 
destination. 

«  Notre  révolution  de  juillet,  dit  M.  Sarrans, 
fut  le  signal  des  événements  les  plus  prodi- 
gieux en  tous  genres:  les  peuples  en  tressaillirent 
de  joie  et  d'espérance;  les  despotes,  de  crainte  et 
de  fureur  :  le  monde  entier  se  sentit  ému  d'un 
sentiment  irrésistible  de  liberté.  Mais  de  tous 
ces  phénomènes,  le  plus  remarquable  fut  l'ac- 
cord des  sympathies  populaires  qui  éclatèrent 
de  toute  parts  en  faveur  des  Parisiens.  Oubliant 
tout  motif  de  division  et  de  rivalité  avec  l'an- 
cienne France,  tous  les  peuples,  sans  exception, 
confondirent  leurs  vœux  pour  le  succès  de  la 
sainte  cause  qui  venait  de  triompher  aux  barri- 
cades :  on  eût  dit  une  famille  de  nations  soli- 
daires et  également  appelées  à  participer  aux 
avantages  d'une  Immense  rénovation  sociale 
et  politique.  £nûn  la  révolution  de  juillet  ap- 
paraissait comme  un  bienfait  ressenti  par  l'es- 
pèce humaine,  et  pour  lequel  le  monde  civilisé 
témoignait  une  reconnaissance  profonde  au 
peuple  le  plus  avancé  dans  la  civilisation...  » 

En  effet,  qui  ne  se  rappelle  ces  nombreuses 
députations  accourues  de  toutes  les  parties  de 
l'Ecosse,  de  l'Irlande  et  de  l'Angleterre ,  pour 
féliciter  le  grand  peuple  et  le  grand  citoyen. 
Ecoutons  un  instant  le  chef  de  la  députation  de 
Londres,  apportant  à  l'Hôtel-de- Ville  les  vœux 
et  les  offrandes  de  cette  cité  : 

t  Le  monde  vous  doit  une  dette  immense  de 
gratitude,  disait  ce  député.  Pour  nous,  nous  le 
reconnaissons  et  nous  tâcherons  de  le  faire  re- 
connaître, la  victoire  que  vous  avez  remportée 
est  celle  de  l'humanité  tout  entière  ^  et  nous 
(ommes  fiers  de  vous  qui  avez  si  noblement 
établi  ses  droits  et  rempli  ses  devoirs...» 

—  a  Vous  avez  bravement  combattu  pour  la 
liberté,  portait  encore  l'adresse  des  habitants 
de  plusieurs  villes  de  l'Angleterre ,  vous  avez 
noblement  usé  de  la  victoire  ;  nous  vous  féli- 
citons sincèrement  :  l'histoire  a  peu  de  pages 
dont  la  gloire  ne  soit  pas  ternie  :  elle  n'en  a 
pas  de  plus  brillantes  que  celle  de  votre  glo- 
rieuse révolution,  à  transmettre  aux  siècles  fu- 
turs... » 

Aux  élections  de  l'Angleterre,  il  ne  fut  ques- 
tion que  de  la  révolution  et  de  la  conduite  hé- 
roïque de  la  population  de  Paris  :  tous  les  can- 
didats ,  M.  Brougham  à  Yorck ,  sir  Francis 
Burdett  à  Westminster ,  et  cent  autres  rivali- 
sèrent pour  en  faire  l'éloge. 

Enfin,  le  contre-coup  de  juillet  renversa  le 


temps  refusé  par  le  parlement. 

Mais  ce  fut  surtout  dans  les  départements 
détachés  de  la  France  en  1814  que  la  révolu- 
tion de  Paris  excita  au  plus  haut  degré  l'admira- 
tion et  la  sympathie  des  populations  :  elles  s'y 
livrèrent  à  des  réjouissances  publiques,  que  leur 
gouvernement  ne  put  empêcher.  Tous  ces  an- 
ciens Français  ne  doutaient  pas  que  la  consé- 
quence immédiate  de  la  révolution  de  Paris,  ne 
fût  l'anéantissement  des  odieux  traités  de  1814 
et  1815,  et  ils  se  bercèrent  long- temps  de  l'espoir 
de  faire  encore  partie  de  la  grande  nation. 

En  Belgique,  les  événements  de  Paris  y  pro- 
duisirent une  grande  sensation  ;  on  ne  s'y  en- 
tretenait que  des  nouvelles  de  la  France;  et 
l'enthousiasme  que  fît  naître  le  noble  dévoue- 
ment et  l'héroïque  intrépidité  du  peuple  de 
Paris,  contribua  puissamment  à  amener  la  ré- 
volution belge,  qui  suivit  de  si  près  celle  de 
la  France. 

Les  Espagnols,  quoique  replacés  momenta- 
nément sous  le  joug  du  despotisme  et  des  prê- 
tres, se  sentirent  électrisés  par  la  nouvelle  des 
événements  de  Paris  :  la  Catalogne  surtout,  plus 
rapprochée  de  la  France,  laissa  éclater  son  en- 
thousiasme et  sa  sympathie  pour  le  peuple  fran- 
çais. Cette  province,  peuplée  d'hommes  ido- 
lâtres de  la  liberté,  donna,  à  cette  occasion,  de 
vives  inquiétudes  au  gouvernement  de  Madrid, 
et  des  troupes  y  furent  envoyées  bien  plus  pour 
contenir  les  Catalans,  que  pour  observer  les 
frontières  de  la  France. 

Malgré  toute  la  sévérité  déployée  par  l'ombra- 
geux gouvernement  piémontais,    la  Savoie  et 
Paucieu  département  des  Alpes-Maritimes,  lais- 
sèrent éclater  toute  la  joie  que  leur  causa  la  révo- 
lution de  France.  Le  roi  de  Sardaigne ,  qui  se 
trouvait  à  Chambéry  lorsque  la  nouvelle  des  évé- 
nements  de  Paris  fut  connue  dans  ses  états, 
quitta  immédiatement  cette  ville  pour  se  rendre 
à  Turin.  On  craignait  que  l'Italie  en  tière  ne  se  sou- 
levât en  faveur  des  principes  qui  avaient  amené 
la  révolution  de  Paris,  et  pendant  long-temps 
tous  les  souverains  de  cette  belle  contrée  vécu- 
rent dans  les  angoisses.  Il  leur  semblait  voir  déjà 
les  Français  descendre  les  Alpes  pour  aller  aider 
les  Italiens  à  briser  le  joug  de  l'Autriche,  et  celui 
non  moins  odieux  que  font  peser  sur  eux  Icspetits 
tyrans  qui  oppriment  ces  contrées.  A  Gènes  sur- 
tout, le  peuple  salua  de  ses  acclamations  le  pre- 
mier pavillon  tricolore  qui  parut  dans  son  port 
Livourne,  CiviltaVecchia ,  Naples ,  Venise ,  tres- 
saillirent de  joie  en  revoyant  les  couleurs  d'Ar- 
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cole  et  de  Rivoli  flotter  aux  mâts  des  bâtiments  ar- 
rivésde  France:  Tapparition  du  pavillon  tricolore 
fut  pour  la  plupart  des  villes  et  ports  de  Tllalie 
un  grand  et  heureux  événement.  Les  Italiens 
crurent  que  Theure  de  leur  délivrance  allait 
sonner. 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  en  Europe  que 
la  révolulion  de  juillet  trouva  de  la  sympathie  : 
les  diverses  contrées  de  l'Amérique  la  saluèrent 
avec  joie,  et  les  Etats-Unis  laissèrent  éclater  tout 
Tenthousiasme  que  leur  inspira  Tintrépidité  dé- 
ployée par  les  patriotes  de  Paris.  Chaque  ville 
voulut  faire  son  adresse  de  félicltation  au  peuple 
français,  et  chaque  contrée  s'empressa  d'envoyer 
son  offrande  aux  blessés  de  la  grande  semaine. 
Les  souscriptions  des  citoyens  de  l'Union  Amé- 
ricaine du  nord  s'élevèrent  à  un  total  de  près  de 
soixante  mille  francs,  qui  grossirent  le  chiffre  de 
la  souscri]ition  nationale  de  France. 

A  peine  eut-on  appris  à  New-Yorck  la  nou- 
velle de  la  révolution  de  Paris  et  la  nomination 
de  Lafayette  au  commandement  gén<^ral  de  la 
garde  nationale  de  France,  que  toute  la  ville 
se  livra  aux  démonstrations  d'une  joie  délirante. 
Toutes  les  cloches  sonnèrent,  toutes  les  maisons 
furent  illuminées  et  pavoisées  par  des  drapeaux 
tricolores  :  une  fêle  improvisée,  aussi  brillante, 
aussi  solennelle,  aussi  nombreuse  qu'aucune 
de  celles  qui  furent  célébrées  pour  les  triom- 
phes de  l'Amérique  elle-même,  fut  organisée 
en  l'honneur  de  la  victoire  des  Parisiens.  II  en 
fut  de  même  à  Boston,  à  Philadelphie,  à  Balti- 
more, à  Richmond,  à  Charlestown,  à  la  Nouveile- 
Oriéans  et  dans  toute  l'étendue  des  États-Unis; 
de  toutes  parts  on  s'empressa  d'envoyer  des 
adresses  et  des  députations  au  peuple  français. 

Enfin,  ce  grand  événement  retentit  jusque 
dans  l'Inde.  A  Delhi,  la  ville  sainte,  le  peuple 
et  les  autorités  indiennes  et  anglaises  le  célé- 
brèrent par  un  magnifique  banquet ,  auquel  fut 
invité  un  naturaliste  français ,  M.  Jacquemont  ; 
et  les  habitants  du  Gange  portèrent  des  toasts 
au  peuple  français  et  au  général  Lafayette. 

Ainsi,  tous  les  peuples  de  l'Europe  avaient 
manifesté  une  vive  sympathie  pour  la  conduite 
des  Parisiens;  tous  avaient  laissé  éclater  leur  joie 
de  l'immense  événement  dont  la  France  avait 
été  le  théâtre,  et  qu'ils  jugeaient  devoir  être  d'un 
grand  poids  dans  la  balance  des  destinées  des  na- 
tions. Ces  peuples  s'attendaient  à  voir  les  bien- 
faits de  la  révolution  de  juillet  s'étendre  jusqu'à 
eux  ;  ils  ne  doutaient  pas  qu'elle  n'eût  pour  pre- 
mier résultat  d'anéantir  les  dispositions  de  l'ini- 
que congrès  de  Vienne;  et,  cette  fois  encore,  ils 
placèrent  toutes  leurs  espérances  dans  Ja  grande  *?<*"^^«  ^*««"  i«i^  <*»««  '^  ">«'•  ^  »>ui  de  ces  révélations  des 

nation.  1  Journaux  anglais  était  de  démontrer  qae  Welliogton  n'avait 

pas  poussa  au  coup  d*éui  de  Gharlei  X. 


Usage  qae  les  libéraux  font  de  la  ricloire  da  peaple.  — 
Faction  qui  veut  marcher  sur  les  traces  de  la  restauration 
—  Ses  actes,  ses  nominations.  —  OpposiUon  qu'elle  ren- 
conire.  —  Boulerersement  d'idées  amené  par  la  révolution 
--  Nécessité  du  provisoire.  -  Obstacles  qui  s'opposent  à 
la  marche  du  nouveau  gouvernement.  —  Les  patriotes  blâ- 
ment ce  qui  se  fait.  —  Cri  d'alarme  jeté  par  la  prene  à 
raspect  de  la  contre-révolution.  —  Prétentions  des  juges 
de  la  resUuration  —  Le  peuple  au  palais  de  JusUre.  — 
Grande  quesuon  du  renouvellement  de  la  magistrature.  -^ 
Opinion  de  la  Ga%tiu  de*  Tribunaux  et  du  barreau.  -~ 
Tentative  d'ouverture  des  séances  des  tribunaux.  —  Refus 
du  barreau  de  se  présenter.  —  Guerre  déclarée  aux  Juges 
de  Charles  X.  •—  Délibération  de  1  ordre  des  avocats.  — 
Le  gouvernement  dltTére  de  se  prononcer. 

En  m'éloignant  du  théâtre  des  intrigues  pour 
jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  reste  de  la 
France  et  sur  l'extérieur ,  je  n'ai  eu  d'autre 
but  que  celui  de  démontrer  combien  la  révo- 
lution opérée  par  le  peuple  de  Paris  trouva  de 
sympathie  dans  les  départements,  dans  toute 
l'Europe,  dans  les  deux  hémisphères.  Les  Fran- 
çais de  toutes  les  contrées  ,  de  toutes  Ws  villes, 
applaudirent  avec  transport  à  ce  qu'avait  fait  le 
peuple  de  la  capiule  ;  ils  l'imitèrent  spontané- 
ment et  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  ci- 
toyens. Les  étrangers  ,  pénétrés  d'admiration 
pour  la  conduite  héroïque  des  habitants  de  Pa- 
ris, laissèrent  éclater  leur  enthousiasme  pour 
cette  grande  et  valeureuse  population.  Personne 
ne  plaignit  Charles  X ,  et  personne  ne  s'avisa 
sérieusement  de  prendre  son  parti ,  tant  l'una- 
nimité d'opinions  du  peuple  français  et  des 
autres  peuples  en  imposa  à  ceux  qui  auraient 
eu  quelques  velléités  de  songer  à  secourir  ce 
roi  détrôné  (1). 

Ainsi  Charles  X  avait  bien  et  irrévocable- 
ment perdu  sa  couronne. 

Mais  quel  u^ge  les  Français  allaient-ils  faire 
de  leur  victoire  sur  le  despotisme  ? 

On  a  déjà  vu  avec  quelle  habileté  la  plupart 
des  hommes  sur  lesquels  la  France  et  la  liberté 
avaient  eu  la  bonhomie  de  compter ,  s'étaient 
emparé  de  la  révolution  pour  l'enrayer  : 
tous  ces  gens-là,  après  s'être  proclamés  eux- 
mêmes  les  sauveurs  de  la  patrie ,  n'avaient 
trouvé  rien  de  mieux  à  faire  que  suivre  les 
errements    du    gouvernement    représentatif , 


(0  Un  des  Journaux  anglais  les  mieux  informés  des  secrets 
de  la  diplomatie,  assura  que  TAutriche  et  la  Prusse  s'étaient 
engagées  à  mettre  180  mille  hommes  à  la  disposition  du  goa. 
vernement  français  pour  l'aider  à  soutenir  ses  projets  contre- 
révolutionnaires  :  ce  même  Journal  ajoute  que  le  duc  de 
Welhngion,  consulté  sor  cette  intervention,  répondit  qae^ 
si  la  France  s*)  soulevait.    ISO  mille  hommes  seraient  une 
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tel  qne  la  charte  de  Louis  XVIII  et  ses  di-  pour  renverser  les  Bourbons  et  tout  ce  qui  se 
verses  modifications  l'avaient  établi  rattachait  à  leur  restauration ,  il  s'en  fallait  de 


Nous  les  avons  déjà  vus  s'obstiner  à  recon- 
naître, dans  la  chambre  des  députés  de  Char- 
les X,  produite  par  le  double  vote  et  par  un 
cens  électoral  tout  aristocratique ,  les  repré- 
sentants de  ce  même  peuple  qui  venait  de  chas- 
ser Charles  X  et  de  fouler  aux  pieds  cette 
charte  tant  de  fois  violée  par  le  pouvoir.  Nous 
les  avons  vus  nommer  pour  ministres  de  la 
France  révolutionnée  des  hommes  que  Char- 
les X  avait  déjà  appelés  dans  son  conseil ,  ou 
qu'il  aurait  pu  y  appeler  sans  le  moindre  in- 
convénient pour  ses  projets.  Ces  hommes  ont 
persisté  dans  l'idée  de  se  perpétuer  au  poste 
où  leur  réputation  de  libéralisme  les  avait  fait 
arriver,  sans  tenir  aucun  compte  de  l'immense 
révolution  qui  venait  de  s'opérer:  ils  ont  voulu 
suivre  tous  les  errements  de  la  monarchie 
renversée ,  comme  si  elle  eût  été  encore  de- 
bout et  puissante;  ils  se  sont  même  fait  un 
mérite  d'obéir  à  la  convocation  qu'ils  avaient 
reçue  de  Charles  X  ,  en  ouvrant  la  session  le 
jour  qu'il  avait  lui-même  fixé  pour  cette  céré- 
monie. Enfin ,  ces  hommes  habitués  à  se  tenir 
courbés  devant  les  rois  ,  se  sont  montrés  em- 
pressés de  ployer  le  genou  devant  un  autre 
prince  pris  au  hasard ,  oubliant  ainsi  la  rude 
leçon  que  le  peuple  venait  de  leur  donner. 
Charles  X  était  encore  aux  portes  de  Paris 
que  déjà  ses  députés  avaient  élevé  sur  le  pavois 
le  prince  qu'ils  appelaient  sur  le  trône  de 
France. 

Cependant,  les  hommes  des  barricades ,  les 
combattants  des  trois  journées ,  tous  ceux  qui 
avaient  vaincu  et  chassé  les  troupes  de  Char- 
les X ,  s'étaient  opposés  de  toutes  leurs  forces 
à  cette  réorganisation  de  l'ordre  de  choses 
qu'ils  venaient  de  renverser:  ils  avaient  de- 
mandé que  tout  restât  à  l'état  de  provisoire 
Jusqu'à  ce  que  la  nation  e(St  été  solennellement 
consultée.  Mais  la  commission  municipale  avait 
manqué  d'énergie,  et  le  général  Lafayette,  en 
qui  tous  les  patriotes  avaient  placé  leur  con- 
fiance, s'était  laissé  entraîner.  Pour  comble 
de  désappointement ,  ceux  des  journaux  qui 
possédaient  une  grande  puissance  sur  l'opinion 
publique,  ou  s'étaient  livrés  sans  réflexion, 
ou  bien  avaient  laissé  apercevoir  que  les 
hommes  les  touchaient  plus  que  les  princi- 
pes. Quand  le  moment  suprême  fut  arrivé, 
ils  faillirent  tous  à  la  haute  mission  qui  leur 
était  dévolue. 

Du  bouleversement  d'idées  que  la  révolution 
du  29  juillet  amena ,  il  ne  pouvait  sortir  que  n'eût  pour  résultat  de  le  porter  sur  le  trône  de 
le  chaos.  Car ,  si  tout  le  monde  était  d'accord  J  Charles  X  :  mais  les  amis  du  duc  avaient  et 


beaucoup  que  l'opinion  publique  fut  préparée 
pour  un  pareil  cas.  Les  uns,  se  croyant  de  bons 
patriotes,  n'allaient  guère  au-delà  des  institu- 
tions qui  régissaient  la  France,  quoiqu'ils 
fussent  persuadés  qu'elles  n'étaient  ni  en  har- 
monie avec  les  lumières  du  siècle,  ni  assez 
libérales  pour  les  Français;  d'autres,  hahitués 
aux  douceurs  de  la  paix  et  du  repos,  auraient 
craint  de  compromettre  cette  quiétude  né- 
cessaire à  la  prospérité  de  leurs  affaires,  et 
lui  sacrifièrent  volontiers  leur  instinct  de  li- 
berté; d'autres  enfin,  convaincus  qu'il  fallait 
aux  Français  un  gouvernement  qui  leur  garan- 
tât  les  libertés  les  plus  larges ,  se  trouvaient 
déplorablement  divisés  sur  la  forme  de  ce 
gouvernement  :  et  tels  d'entre  eux  qui  pla- 
çaient toutes  leurs  affections  dans  le  système 
républicain  ,  auraient ,  comme  Lafayette  ,  re- 
noncé à  leurs  opinions  par  la  crainte  de  com- 
promettre intempestivement  leurs  idées  et  leurs 
principes ,  ou  d'amener  des  déchirements  in- 
testins. Uu  petit  nombre  d'esprits,  éclairés  et 
positifs,  rêvaient  quelque  chose  de  mieux  que 
le  régime  dit  représentatif  ;  mais  ils  ne  se  trou- 
vèrent pas  en  position  de  se  faire  comprendre 
immédiatement ,  et  on  ne  leur  laissa  pas  le 
temps  de  formuler  leurs  idées. 

Dans  ces  dispositions  des  esprits,  il  était 
bien  difficile  qu'il  sortît  à  l'instant  même  de  la 
révolution  un  système  gouvernemental  bien 
arrêté  :  il  fallait  laisser  à  l'opinion  publique 
le  temps  de  se  remettre  de  la  secousse  qu'elle 
venait  de  recevoir ,  afin  de  pouvoir  se  pronon- 
cer avec  toute  la  maturité  et  la  réflexion 
qu'exigeait  l'importante  affaire  du  gouverne- 
ment à  adopter. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  ceux-là  même  sur  les* 
quels  le  peuple  comptait  le  plus  pour  assurer 
le  règne  de  la  liberté  et  les  institutions  qui  en 
découlent,  s'effrayèrent  ou  firent  semblant  d'être 
effrayés  des  dangers  qu'une  plus  longue  durée 
de  l'état  provisoire  offrait  à  leur  imagination 
troublée;  et,  dès  le  jour  même  de  la  victoire 
du  peuple  sur  la  royauté  et  sur  la  dynastie  des 
Bourbons,  les  prétendus  libéraux  s'étaient  em- 
pressés d  entrer  dans  la  voie  qui  devait  con- 
duire la  France  droit  à  la  contre-révolution. 

En  inviunt  le  duc  d'Orléans  à  remplir  les 
fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume, 
les  députés  qui  s'étaient  prononcés  pour 
celte  combinaison,  ne  doutaient  pas  que  leur 
première  démarche  en  faveur  du  duc  d'Orléans, 
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contrariés    par  la    répugaance   qu'il    montra  combinaisons  sorties  de  Thôtel  Laffitte  etdu  pa- 
d^abord  à  s'emparer  de  la  couronne  de  son  pa-  lais  Bourbon,  atuquaient  avec  vivacité  la  mar- 
rent, et  par  les  tergiversaUons  qu'il  laissa  aper-  che  que  les  députés  imprimaient  à  la  révolu- 
cevoir  quand  on  croyait    avoir    vaincu   cette  tion. 
répugnance.  I     ^^  Courrier  Français,  l'une  des  feuilles  les 

On  était  ainsi  arrivé  au  5  du  mois  d'août,  plus  estimées  de  la  France,  semblait  regretter 
sans  que  rien  de  définitif  eût  été  arrêté,  et  les  d'avoii  appuyé  les  députés:  la  situation  des  affai- 
parlisans  du  prince,  ceux  qui  redoutaient  la  res  publiques  lui  inspirait  de  douloureuses  ré- 
proclamation de  la  république  se  désolaient  de  flexions;  et,  quoique  les  rédacteurs  de  ce  jour- 
voir  que  l'on  perdait  un  temps  précieux  à  ne  nal  fussent  encore  de  ceux  qui  croyaient  que  la 
rien  adopter  de  définitif  ;  ils  craignaient  que  première  nécessité  du  moment  fut  une  autorité 
l'occasion  offerte  au  duc  d'Orléans  ne  se  perdît  qui  inspirât  de  la  confiance,  qui  ralliât  les  opi- 
par  ces  tâtonnements.  "ions  éparses,  qui  imposât  à  l'Europe  et  qui  pût 

«  Il  va  six  jours  que  nous  avons  un  Wcu-  prévenirlesdcchiremcnts(l), ils  ne  se  montraient 
tenant- général,  disaient  ces  orléanistes  (1)  ;  il  y  pas  moins  affligés  en  voyant  la  marche  ehontée 
en  a  cina  due  des  ministres  sont  nommés;  que  de  la  contre-révolution, 
s'est-il  donc  passé  depuis  cette  époque  ?  Le  mi-  |  «  Quelles  qu'aient  pu  être  nos  espérances, 
nistère  n'est  pas  encore  définitivement  consti-  disait  le  Coiimer,  quelles  que  soient  nos  opinions 
tué;  aucune  mesure  importante  n'a  été  ni  prise  personnelles,  notre  conviction  sur  le  mode  de 
ni  seulement  ébauchée  :  les  hommes  qui  envi-  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à  l  espèce 
ronnent  le  duc  d'Orléans,  ou  qui  paraissent  humaine  (2),  oublions-les  un  moment  pour  ne 
avoir  sa  confiance  sont  d'opinions  diverses  et  voir  qu'une  nécessité  qm  prime  toutes  les  au- 


même  opposées,  une  imperceptible  minorité 
voudrait  marchei  selon  les  principes  de  la  ré- 
volufion,  c'est-à-dire  en  évitant  les  fautes  qui 
l'ont  produite;  mais  la  majorité  ou  s'est  op- 
l)!)s.e  à  cetie  révolution,  ou  i'a  vue  arriver  avec 
peine,  ou  tout  au  moins  veut  la  restreindre  à 
un  simple  changement  de  dynastie.  De  lîi  naît 
l'indécision,  l'incertitude;  et  alors  qu'il  faudrait 
marcher  d'un  pas  assuré  dans  les  voies  nouvel- 
les, une  stagnation  désolante,  une  apathie  fu- 
neste paralysent  les  efforts  des  citoyens. 

«  A  côté  de  ce  fantôme  de  gouvernement,  qui 
ne  sait  ce  qu'il  veut,  le  peuple  a  une  volonté  fer- 
me et  arrêtée  ;  il  sait  ce  qu'il  lui  faut  ;  et  ce  qu'il 
lui  faut,  c'est  d'être  gouverné  d'après  les  princi- 
pes d'une  saine  et  large  liberté.  Si  les  hommes 
que  le  hasard  a  placés  à  sa  tête  ne  savent  pas  lui 
donner  ce  qu'il  désire  ,  ce  dont  il  a  besoin,  il  ira 
le  demauder  à  n'importe  qui ,  à  la  république 
peut-être,  s'il  croit  qu'avec  elle  sa  tranquillité 
puisse  être  définitivement  assurée.  » 

Ainsi  parlaient  les  anciens  libéraux  qui  vou- 
laient que  l'état  provisoire  cessât  sur-le-champ, 
afin  d*ôter  tout  prétexte  à  ce  qu'ils  appelaient  les 
factions  de  s'agiter  autour  d'un  gouvernement 
sans  force. 

Ces  orléanistes  avaient  raison  de  vouloir  en 
finir  avec  les  incertitudes,  car  le  peuple  se  réveil- 
lait: aux  jours  passés  à  célébrer  la  victoire,  ou  à 
saluer  l'élu  des  députés,  succédaient  les  moments 
de  la  réflexion. 

Déjà  les  journaux  qui  avaient  applaudi  aux 

(I)    VoYM  Us  S0u9ênir€  histoHtfugs  4e  V.  Bértrd. 


très,  celle  de  l'ordre,  de  Tunion  et  de  la  con- 
fiance. » 

a  Nous  le  savons,  beaucoup  de  cœurs  gé- 
néreux se  résignent  péniblement  à  cessacrifie: 
la  liberté,  pour  laquelle  ils  ont  combattu ,  leur 
paraît  menacée  ;  ils  craignent  que  le  sang  versé 
pour  elle  ne  produise  pas  tous  les  frmts  que 
la  France  doit  en  attendre.   Ceite  crainte,  il 
faut  la  calmer;  car  il  ne  faut  pas  plu6  sacrifier 
la  liberté  au  besoin  d'ordre ,  que  Tordre  au 
besoin  de  la  liberté.  Les  hommes  qu'une  po- 
sidon  acquise  sous  le  gouvernement  précédent 
a  placés  presque  naturellement  à  la  tête  des 
affaires,    peuvent  dissiper  les    appréhensions 
qui  préoccupent    beaucoup  d'esprits.   Il  faut 
bien  le  dire  ,  l'attitude  qu'ils  ont  eue  jusqu'ici 
n'a  point  été  propre  à  produire  cet  effet.  La 
chambre  des  députés- a  semblé  se  croire  encore 
sous  le  règne  de  Charles  X.  Elle  a  émis  hum^ 
blement  le  vœu  que  les  couleurs  nationales 
fussent  conservées,  comme  si  un  fait  accomph, 
cimenté  du  sang  de  dix  mille  citoyens ,  pou- 
vait être^  remis  à  la  volonté  de  qui  que   ce 
soit,,..   Au  Ueu  de  nous  promettre  quelques 

(1)    Courrier  Français  du  «  août  1830. 

(l\  Le  rédarieur  en  chef  du  Courrie,- Français,  Chat6- 
li  de  reg7eliable  mémoire,  était  un  écnv.m  loyU  con- 
ic°n?e«  Cl  vraiment  libéral  :  .1  profeas.il  es  P-mc^^s^é- 
pubûcls  les  plus  .arge»  :  cependant  ^»  ii^'^^^j-iV^^f  „"* 
S^  premiers  a  publier  '«  P^J^'*"^?  7;„,^^^i^  cjie  S.a  el.ia 

^^:^'::.^  K:réaïï 

Sui  îe  Toîveoi  prendre  m  eiu  timUaUre  d'aucun  acte  de  ee 
genre.  *• 
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développeineiits  des  dispositions  de  la  charte , 
il  fallait  montrer  Tintention  de  balayer  impi- 
toyablement tous  les  abus  du  régime  détruit 
La  chambre,  ajoutait  Je  rédacteur  du  CowTier- 
Français ,  a  trop  Tair  de  croire  qu'une  révo- 
lution ne  doit  porter  d'autres  fruits  que  n'en 
porterait  un  changement  de  ministère,  et  que 
la  secousse  qui  vient  d'ébranler  la  société 
jusque  dans  ses  fondements  doit  laisser  intact 
tout  ce  que  la  restauration  avait  arrangé  pour 
arriver  à  son  but  :  elle  a  l'air  de  se  croire 
encore  sous  le  règne  de  Charles  X;  elle  n'a 
pas  voulu  délibérer  dans  les  formes  ordinaires 
avant  le  3  août,  jour  où  elle  était  convoquée  par 
l'ex-roi;  ilnelui  manquerait  que  d'aller,  le  15 
août,  à  la  procession  du  vœu  de  Louis  XIII.  • 

—  «  On  voit  déjà  se  rapprocher  du  pouvoir, 
disait  encore,  à  la  même  date,  un  autre  journal 
gagné  d'abord  à  la  combinaison  des  députés,  une 
foule  de  sycophantes  qui  ont  été  les  instruments 
des  Vtllèle  et  des  Pnligitac  ;  ils  se  flattent  de 
conserver  leur  position  ;  ils  sont  prcîis  h  pa- 
rodier un  fameux  mot  (1)  et  à  dire  :  il  ^'y  a 
rien  de  changé  en  France ,  il  n'y  a  que  dix 
mille  citoyens  de  moins.  Il  n'y  aurait  pas  d'ex- 
ti'émité  qui  ne  fût  préférable  à  la  consécration 
d'un  pareil  scandale  :  les  dignités  les  plus  éle- 
vées n'ont  été  que  trop  long-temps  le  prix  de 
la  bassesse,  de  la  corruption,  des  attentats  à 
nos  droits,  d'une  haine  implacable  contre  la 
France.  Nous  ne  voulons  de  vengeances  contre 
personne  :  que  ceux  qu'une  déplorable  noto- 
riété signale  à  la  haine  et  au  mépris  publics  se 
rendent  justice,  qu'ils  disparaissent  de  la  scène 
politique  :  alors  paix  à  leurs  personnes,  protec- 
tion à  leurs  richesses,  silence  sur  leurs  turpitu- 
des passées  ;  mais  s'ils  veulent  rester  hommes 
publics,  guerre  acharnée,  guerre  h  mort  » 

Le  cri  d'alarme,  jeté  eu  présence  de  la 
contre-révolution  qui  se  manifestait  par  tous 
les  actes  et  par  les  tendances  des  honunes 
placés  auprès  du  duc  d'Orléans ,  devint  alors 
général  non-seulement  parmi  les  patriotes  qui 
s'étaient  prononcés  contre  la  combinaison  des 
députés,  mais  encore  parmi  les  organes  de  la 
presse  la  plus  populaire.  «  Tous  les  actes  d'une 
révolution  ,  disait  encore  un  des  journalistes 
qui  avaient  d'abord  applaudi  à  l'idée  d'appeler 
Je  duc  d'Orléans,  doivent  être  conformes  à 
son  principe  ;  or,  l'administration  a  été  dirigée, 
jusqu'à  ce  jour ,  dans  un  sens  évidemment  en 
opposition  avec  les  glorieux  événements  qui 
nous  rendent  la  liberté.  Que  conclure?  Que 

(I)  Ce  mot  éUH  celai  préié  aa  comte  d'Artois,  aa  iDomeol 
de  sa  rentrée  en  France  :  «  H  n'y  a  rien  de  changé  en  France; 
I  n'y  a  qn'nn  Français  de  plus.  » 

LÉONARD  GALLOIS. 


cette  administration  ne  peut  exister,  si  les  mi- 
nistres ne  se  sentent  pas  le  bras  assez  fort 
pour  frapper  des  coups  décisifs  et  porter  la 
coignée  dans  toute  la  bureaucratie,  ils  ne  de- 
vraient point  se  dissimuler  qu'ils  ne  sont  pas 
Jà  la  hauteur  de  leur  mission  :  la  révolution 
veut  autre  chose  que  des' professions  de  foi  :  le 
despotisme  de  ce  gouvernement ,  de  misérable 
mémoire,  qui  vient  de  tomber,  provenait  moins 
de  sa  charte  incomplète ,  que  de  l'administra- 
tion organisée  par  les  ordonnances  ministé- 
rielles ,  er  de  tout  ce  personnel  livré  à  la  con- 
grégation :  prenez  les  préfectures  et  les  sous- 
préfectures,  les  mairies ,  partout  vous  y  verrez 
le  même  esprit ,  la  même  direction  ;  et  tel  est 
le  pouvoir  de  cette  hiérarchie,  que  nous  po- 
sons comme  un  fait  l'impossibilité  à  tout  gou- 
vernement constituiionnellement  organisé  de 
marcher  avec  elle  dans  le  sens  de  la  révolution 
et  de  la  liberté.  » 

Ainsi,  le  duc  d'Orléans  était  à  peine  entré 
dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif ,  que  déjà 
on  reprochait  à  son  administiiation  de  s'écailer 
du  but  que  la  révolution  venait  de  lui  indi- 
quer; et  ces  reproches  étaient  d'autant  plus 
fâcheux,  qu'ils  partaient  des  lournaux  qui, 
peu  de  jours  auparavant,  avaient  concouru  à  le 
placer  à  la  tête  du  gouvernement,  ou  bien,  des 
écrivains  qui  avaient  fait  le  sacrifice  de  leurs 
opinions  à  ce  que  l'on  appelait  le  retour  de 
l'ordre  et  de  isi  tranquillité.  L'indignation  pro- 
duite par  les  premiers  actes  du  gouvernement 
du  duc  d'Orléans,  était  générale  parmi  tous  les 
hommes  capables  de  les  apprécier.  On  avait  vu 
avec  peine  le  général  Subervic,  le  seul  de  tous  les 
militaires  et  les  députés  de  la  réunion  Laffitte, 
qui  eût  montré  de  l'opposition  au  système  mo- 
narchique, éloigné  sur-le-champ  du  commande- 
ment de  la  i^^  division  militaire,  qui  lui  avait 
été  déféré  le  29  juillet  :  les  hommes  en  état 
de  calculer  la  portée  de  certaines  nominations, 
s'étaient  émus  en  voyant  remplacer  à  la  pré- 
fecture de  police  un  patriote  énergique,  tel  que 
M.  Bavoux,  par  M.  Girod  (de  l'Ain),  qui 
n'était  pas  à  beaucoup  près  sur  la  même  ligne  : 
ils  avaient  été  frappés  de  stupeur  en  appre- 
nant que  l'un  des  anciens  ministres  de  la  res- 
Uuration,M.  Pasquier,  était  nommé  chance^ 
lier  de  la  chambre  des  pairs.  Enfin ,  ils  s'é- 
taient montrés  indignés  de  l'audace  qu'avaient 
eue  les  juges  de  la  restauration  de  monter  sur 
leurs  sièges  pour  rendre  encore  la  justice  au 
nom  de  Charles  X. 

Ce  dernier  ti-ait  d'effronterie  contre-révo- 
lutionnaire avait  révolté  non-seulement  les 
hommes  disposés  à  blâmer  la  marche  de  l'ad- 
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ministration ,  mais  encore  tout  le  barreau  de 

Paris. 

Et  ici  il  faut  rappeler  la  présence  du  peuple 
en  armes  au  Palais-de-Justice  ,  peu  *de  jours 
avant  cette  audacieuse  résurrection  de  la  ma- 
gistrature de  Charles  X. 

On  sait  déjà  que  ,  pendant  la  journée  du  28 
juillet,  la  place  du  Palais-de-Justice,  gardée 
par  la  troupe  de  ligne  ,  avait  offert  le  spectacle 
d'une  sorte  de  fraternisation  tacite  entre  ces 
soldais  et  la  population  insurgée.  Le  lende- 
main ,  à  Tàube  du  jour ,  tout  était  calme 
autour  de  ce  palais ,  et  on  ne  voyait  plus  un 
seul  soldat  ni  sur  la  place  ni  sur  le  quai  aux 
Fleurs  :  dans  la  prévision  des  événements  que 
la  journée  pouvait  amener,  une  foule  de  bras 
nerveux  et  de  mains  calleuses  élevait  des  bar- 
ricades dans  les  rues  qui  entourent  le  Palais- 
de-Justice,  et  ces  barricades  étaient  aussitôt 
décorées  de  petits  drapeaux  tricolores.  Les 
grilles  du  palais  étaient  fermées  :  un  homme 
du  peuple  prend  un  de  ces  drapeaux  et  mon- 
trant le  dôme  du  palais  :  —  «  C'est  là  qu'il 
faut  faire  flotter  les  couleurs  nationales,  s'é- 
crie-t-ii;  c'est  le  sanctuaire  de  la  justice  qu'il 
faut  aller  purifier.  »  —  Et  aussitôt  les  combat- 
tants de  la  veille  courent  à  la  grille  ,  grimpent 
au  chapiteau ,  brisent  les  emblèmes  de  la  res- 
tauration ,  attachent  les  fleurs  de  lis  à  la  corde 
d'une  lanterne ,  foulent  aux  pieds  les  autres 
attributs  de  la  royauté ,  parviennent  à  ouvrir 
les  grilles  et  pénètrent  dans  le  palais ,  en  de- 
mandant les  armes  qu'ils  savent  y  être  dépo- 
sées. 

Aussitôt  les  bustes  du  roi,  les  armoiries  de 
la  famille  des  Bourbons,  le  sceptre,  les  mains  de 
justice  sont  partout  renversés,  brisés  ou  effa- 
cés. Le  peuple  respecte  les  greffes,  les  archi- 
ves, les  bibliothèques.  Mais  les  masses  se  diri- 
gent vers  la  Cour  de  cassation  :  la  chambre  du 
conseil,  le  cabinet  du  président,  la  chambre 
civile  sont  envahis  ;  les  fauteuils,  les  bureaux, 
«ont  mis  en  pièces  :  les  ceintures  et  les  robes 
rouges  sont  déchirées  en  lambeaux  pour  servir 
à  faire  des  drapeaux.  Le  peuple  commet  les 
mêmes  dévastations  à  la  Cour  royale,  dans  le 
cabinet  des  juges  d'instructions  et  dans  celuidu 
président  de  Première  Instance:  partout  il  foule 


d'avoir  déchiré  les  robes  de  ses  juges,  ce  même 
peuple  évacue  le  palais,  à  la  voix  d'un  vénéra 
ble  magistrat,   M.  de  Berny,  et  va  se  mêler 
parmi  les  patriotes  qui  se  disposent  à  attaquer 
le  Louvre. 

Mais  sa  vengeance  s'était  exercée  sur  les 
sièges  et  sur  les  robes  des  juges  de  la  restaura- 
tion, et  il  croyait  qu'il  n'entendrait  plus  parler 
de  cette  magistrature  complice  de  tous  les 
mauvais  ministres  qui  avaient  pesé  sur  la 
France. 

Cependant ,  dès  le  31  juillet  ,  le  premier 
président  de  la  Cour  royale  avait  eu  l'idée  de 
convo(|ucr  toutes  les  chambres,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  Beaucoup  de  juges  s'étaient  rendus  au 
Palais.  Deux  des  chambres  de  la  Cour  avaient 
même  ouvert  l'audience  ;  mais  aucun  avocat 
ne  s'était  présenté;  on  n'y  avait  vu  qu'un  seul 
avoué.  Le  premier  président  fut  donc  obligé  de 
renvoyer  à  la  huitaine  toutes  les  causes  appelées 
par  les  huissiers.  Avant  de  quitter  son  siège,  ce 
même  président  avait  annoncé  que  le  lundi  sui- 
vant, à  neuf  heures  du  matin,  la  Cour  reprendrait 
ses  travaux.  «  Il  faut  que  la  justice  marche, 
avait-il  dit;  la  justice  est  indépendante  de  la  po- 
litique; c'est  rendre  un  service  réel  au  gouver- 
nement et  à  la  société  entière  que  de  continuer 
à  administrer  la  justice.  Ainsi,  lundi ,  quoiqu'il 
arrive ,  on  appellera  les  causes  du  rôle.  « 

La  Gazette  des  Tribunaux f  dont  h  publication 
avait  été  interrompue  pendant  six  j  urs,  la  plu- 
part de  ses  rédacteurs  ayant  pris  les  armes,  rap- 
porta, le  lendemain,  ce  qui  s'était  passé  au  pa- 
lais. Ce  journal  avait  cru,  comme  le  peuple,  que 
la  révolution  ayant  renversé  Charles  X  de  son 
trône,  devait  avoir  aussi  fait  descendre  de  leurs 
sièges  les  magistrats  de  la  restauration.  Ce  jour- 
là  même  le  rédacteur  en  chef,  M.  Dannjiing,  qui 
venait  de  reprendre  la  plume  sans  quitter  son 
fusil,  publia  sur  la  réorganisation  du  personnel 
des  tribunaux  un  article  propre  à  produire  un 
grand  effet. 

c  Pour  ne  parler  que  de  la  magistrature  et  du 
barreau,  disait  la  Gazette  des  Tribunaux,  que  d'a- 
méliorations ,  que  de  bienfaits  vont  découler 
abondamment  de  ces  trois  immortelles  journées, 
en  faveur  de  notre  organisation  judiciaire  !.. .. 
L'ordre  des  avocats,  en  joignant  ses  patriotiques 


aux  pieds  les  robes  et  les  bonnets  des  juges  de  I  efforts  à  ceux  du  peuple,  en  l'aidant  à  sauver  la 


Charles  X  ;  partout  il  brise  ou  efface  les  em- 
blèmes de  la  royauté  :  mais  rien  de  précieux 
n'est  distrait,  rien  n'est  enlevé,  si  ce  n'est  les 
armes  renfermées  aux  greffes  et  celles  que 
leur  rendent  les  soldats  de  la  ligne  et  les  gen- 
darmes de  faction  dans  l'intérieur. 
Satisfait  d'avoir  brisé  les  bustes  du  roi  et 


patrie,  a  lui-même  glorieusement  recouvré  son 
éclat ,  sa  dignité,  son  indépendance. 

»  Et  dans  la  magistrature,  qui  chaque  joor 
se  recrutait  avec  la  congrégation,  n'était-il  pas 
temps  enfin  d'arrêter  ce  débordement  jésuitique, 
et  de  comprimer  la  fatale  influence  du  ministère 
déplm^able  et  du  ministère  du  8  aoûtî  N'était-ce 
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pas  un  vrai  scandale  que  cette  Cour  de  cas- 
sation, où,  depuis  plusieurs  années,  chaque  mi- 
nistère envoyait  ses  créatures  et  ses  commis 
pour  les  récompenser  de  la  servilité  de  leurs  vo- 
tes législatifs ,  de  leurs  délations  de  cabinet 
ou  de  la  cruelle  véhémence  de  leurs  réquisitoi- 
res? » 

Et  à  Tappui  de  ces  énergiques  récriminations 
la  Gazette  des  Tribunaux  rappelait  une  foule 
de  faits  propres  à  justifier  la  haine  du  peuple  pour 
ja  magistrature  telle  que  le  règne  de  Charles  X 
l'avait  faite.  Elle  citait  principalement  le  préfet 
de  police,  Mangin,  entré  à  la  Cour  de  cassation 
en  récompense  de  ses  réquisitoires  sanguinaires: 
le  président  Amy,  instrument  infatigable  de  la 


ce  procureur  du  roi  de  Niort,  cet  ardent  pa- 
négyriste de  Bourmont,  ce  Brunet,  de  risible 
mémoire,  qui  proclama  du  haut  de  son  siège 
que  les  soldats  de  Waterloo  avaient  été  des 
traîtres,  et  outragea  ignominieusement  les  cen- 
dres du  maréchal  Ney;  croit-on  qu'un  pareil 
homme  puisse  être  maintenu  dans  les  rangs  de 
la  magistrature  par  un  gouvernement  qui  se 

respecte? » 

Le  rédacteur  de  la  Gazette  des  Tribunaux 
terminait  son  article,  ou  plutôt  sa  déclaration 
de  guerre  à  la  magistrature  de  Charles  X  ,  en 
affirmant  que  M.  Jacquinot  de  Pampelune , 
procureur  -  général  près  la  Cour  royale  de 
Paris,  avait  manqué  à  cette  impartialité  qui 


faction,  et  convaincu  d'avoir  usurpé  les  droits  d'é-' est  le  premier  devoir  du  vrai  magistrat,  en 
lecteur;  le  conseiller  Cottu,  que  ce  journal  appc-  :  faisant  poursuivre  à  outrance  les  journaux  qui 
lait  un  libelliste  insensé,  provoquant  à  haute  voix  défendaient  les  lois.  —  «  Le  ipoment  sans  doute 
le  gouvernement  à  la  violation  des  lois,  qu'en  ^  est  venu,  ajoutait -il,  où  l'on  demandera 
sa  qualité  de  magistrat  de  la  cour  suprême  il ,  compte  à  M.  Frayssinous  de  sa  conduite  dans 
était  chargé  d'appliquer.  Le  rédacteur  du  jour-  i  certaines  instructions ,  où  l'on  appréciera  à  sa 
nal  rappelait  en  outre  avec  quel  mépris  des  con-  juste  valeur  et  la  lettre  de  31.  Colomb,  avocat- 
venances  un  jeune  président  de  police  correc-  '  général,  et  le  langage  plus  qu'inconvenant  de 
lionnelle,  Meslin,  avait  été  jeté  dans  la  cour .  M.  le  substitut  Boudet  contre  toute  une  classe 
royale,  après  sept  à  huit  condamnations  consécu-,  de  citoyens  honorables  (les  avocats).  Sans 
tives  prononcées  par  lui  contre  des  journaux.  doute  aussi  Ton  s'empressera  de  relever  d'une 
«  Mais  ce  qui  n'exige  pas  moins  de  prompts  sorte  d'interdiction  et  ce  jeune  substitut  de 
remèdes  appliqués  d'une  main  ferme  et  sévère,  !  Paris  ,  plein  de  noblesse  ,  d'âme  et  de  talent , 


ajoutait  le  rédacteur  en  chef  de  ce  même  jour- 
nal, c'est  la  magistrature  du  parquet,  infec- 
tée d'ambition,  d'incapacité,  de  sentiments  hos- 
tiles au  barreau,  de  servilité  envers  la  charicel- 


M.  de  Baumont,  éloigné  des  audiences  pour 
avoir  conclu  contre  l'archevêque  de  Paris  dans 
l'affaire  du  bréviaire  parisien;  et  ce  jeune 
substitut  de  Nancy,  qui,  pour  avoir  conclu  en 


lerie.  De  quels  scandales  n'avons-nous  pas  été  faveur  du  mariage  des  prêtres ,  fut  privé  de 
témoms?  Quel  ignoble  langage  n'avons-nous  tout  avancement...  Le  moment  est  venu  de  res- 
pas  entendu  sortir  de  la  bouche  des  organes  du  '  tituer  au  ministère  public  toute  sa  liberté  de 
ministère  public!  Quelle  partialité  révoltante  conscience ,  toute  la  dignité  de  ses  fonctions, 
dans  les  poursuites,  dans  le  choix  des  victimes!  de  le  faire  sortir  en  un  mot  des  antichambres 
Réjouissez-vous,  avocats  du  barreau  de  Tou-  !  de  la  chancellerie  pour  l'installer  dans  le  sanc- 
louse,  mes  compatriotes,  disait  Darmaing,  ré- j  tuaire  de  la  justice....  » 


jouissez-vous ,  le  jour  de  la  justice  est  enfin  ar- 


Comme  on  le  voit ,  l'acte  d'accusation  for- 


rivé  :  vous  allez  être  à  jamais  délivré  de  M.  Ca-  mule  par  la  Gazette  des  Tribunaux ,  feuille 
vaJié,  de  ce  procureur-général  par  intérim  qui  jusqu'alors  très-tolérante  sur  le  chapitre  des 
vous  a  si  long- temps  poursuivi  de  sa  haine  et  de  opinions  politiques,  fut  complet  :  aussi  cet 


ses  persécutions. 


article  produisit-il  une   grande  effervescence 


«  Et  vous,  barreau  de  Metz,  de  quel  poids  >  dans  la  magistrature ,  le  barreau  de  toute  la 
n'allez-vous  pas  enfin  être  débarrassé,  et  quelle  France,  et  même  dans  le  public  qui  prenait  à 
sera  l'explosion  de  votre  joie,  en  apprenant  que  |  cœur  le  renouvellement  des  juges  de  Char- 
le  jour  du  châtiment  est  enfin  arrivé  pour  M.  Pi-  i  les  X. 

naud,  pour  cet  avocat-général  qui,  dans  un  lan-  Le  lendemain,  une  foiJe  immense,  composée 
gage  de  forcené,  outragea  la  représentation  na-  d'avocats,  d'avoués  et  d'autres  citoyens,  encom- 
lionale  et  fit  condamner  un  de  vos  confrères  ^  brait  de  bonne  heure  les  vastes  salles  du  Pa- 
six  mois  de  suspension  pour  quelques  inexac-  lais,  en  attendant  l'ouverture  de  l'audience  des 
titudes,  en  rendant  compte  de  son  réquisitoire  chambres  de  la  Cour  royale  :  quelques  avocats 
dans  un  journal,  et  qui  plus  récemment  encore  s'étaient  présentés  en  robe;  mais  ils  la  quiltè- 
demanda  que  le  huis-clos  fût  ordonné  pour  tou-  rent  aussitôt,  sur  l'observation  de  quelques- 
les  les  causes  de  la  presse  sans  exception  !. . .  Et  |  uns  de  leurs  collègue*  qui  leur  firent  sentir 
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riinpossibilité  de  plaider  avant  rjue  la  Cour  fût 
légalement  instituée,  et  que  Ton  connût  au  nom 
de  que!  gouvernement  elle  se  préparait  à  rendre 
la  justice. 

Enfin  les  deux  chambres  s'ouvrirent  :  la  foule 
se  précipita  dans  Taudiioire;  mais  la  place  du 
barreau  resta  entièrement  vide ,  les  avocats  et 
les  avoués  se  tenant  en  habit  de  ville  au  milieu 
des  specuteurs.  On  remarqua  que  le  président 
delà  première  Chambre,  M.  Amy,  s'était  dis- 


suitique  pour  sortir  d'embarras  :  celte  majorité 
s'était  prononcée  pour  que  la  Cour  continuât  à 
rendre  la  justice,  sans  s'inquiéter  du  nom  qui 
figurerait  en  tête  des  arrêts,  laissant  le  soin  de 
remplir  l'intitulé  au  greffier,  chargé  d'expédier 
les  jugements. 

Mais  la  gi  ande  question  qui  agitait  la  magis- 
trature, le  barreau  et  le  public,  n'était  pas  celle- 
là  :  on  allait  bien  plus  loin,  car  on  voulait  la 
réorganisation  de  toutes  les  cours  et  tribunaux, 


oensé  de  paraître,  et  que  celui  de  la  deuxième  et  le  renouvellement  de  la  magistrature  de 
Chambre,  M.  d'Haranguier  de  Quincerot,  était  Charles  X.  Le  barre^iu  était  fortement  intéressé 
remplacé  par  M.  Baron,  doyen  des  conseillers  :  dans  ce  renouvellement,  parcequ'ilne  pourrait  se 
un  seul  conseiller  portait  le  ruban  tricolore  à  j  faire  qu'en  prenant  les  nouveaux  magistrats 
sa  boutonnière.  Les  magistrats  paraissaient  fort  dans  ses  rangs.  Aussi  insista-t-il  de  toutes 
embarrassés  de  leur  isolement.  M.  Seguier,  pre- 1  ses  forces  pour  que  ce  renouvellement,  si  impé- 
mier  président,  témoigna  son  mécontentement  ricuscment  exigé  par  les  circonstances  actuelles 
de  ce  qu'il  ne  se  présentait  ni  avocats  ni  avoués,  et  le  passé,  eût  lieu  avant  que  le  cours  de  la 
quoiqu'il  eût  fait  prévenir  chacun  de  ces  ordres,  justice  fût  régulièrement  repris. 
«  Nous  sommes  venus  avec  nos  robes,  dit-il  ;  Une  ordonnance  du  lieutenant  •  général  du 
les  avocats  et  les  avoués  auraient  bien  pu  en  |  royaume  intervint  alors;  elle  portait  que,  jusqu'à 
faire  autant.  »  —  «  Nous  ne  pouvons  plaider  ce  qu'une  loi  eût  fixé  définitivement  la  formule 
devant  la  Cour,  lui  répondent  aussitôt  une  foule  exécutoire,  les  arrêts,  jugements,  mandats  de 
de  voix,  tant  que  nous  ne  saurons  pas  au  nom  justice  et  autres  actes  seraient  intitulés  au  nom 


de  qui  elle  entend  rendre  la  justice.  » 

Néanmoins  le  premier  prt^sident  fit  appeler 
es  couses;  mais  voyant  que  personne  ne  se  pré- 
seutait,  il  leva  aussitôt  la  séance. 

Dos  groupes  très  animés  se  formèrent  alors 
(lans  les  diverses  salles  du  palais  :  les  avocats  se 
réunirent  dans  leur  bibliothèque,  où  ils  prirent 
à  l'unanimité,  la  résolution  de  ne  se  présenter 
devant  les  tribunaux  qu'autant  que  la  Cour  roya- 
le aurait  fait  connaître  eu  vertu  de  quel  pouvoir 
elle  rendi  ait  la  justice.  Les  avoués  déclarèrent 
aussi  qu'ils  ne  mettraient  leurs  robes  et  ne  pren- 
draient de  conclusions  qu'autant  que  la  justice 
serait  rendue  au  nom  du  lieutenant-général  du 
royaume.  «  Nous  ne  pouvons  croire,  disaient 
tous  les  hommes  de  lois  assemblés  au  palais, 
que  des  magistrats   voudraient  insulter    à  la 


de  Louis-Philippe  d'Orléans,  lieutenant- général 
du  royaume  :  cette  ordonnance,  rendue  sous  la 
date  du  3  août,  parut  devoir  mettre  un  terme 
aux  discussions  de  formes  qui  occupaient  le 
palais,  sans  néanmoins  toucher  à  la  grande 
question  du  renouvellement,  qui  prit  à  chaque 
instant  un  caractère  plus  grave  et  plus  national. 
«  La  question  relative  à  la  nécessité  d'une  ré- 
organisation judiciaire  n'est  nullement  résolue 
par  l'ordonnance  sur  l'intitulé  du  jugement  et 
des  actes  judiciaires,  disait-on  ;  cette  ordonnance 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  décisions  rendues 
avant  la  chute  de  Charles  X,  et  qui  avaient  be- 
soin d'une  formule  exécutoire.  Mais,  à  l'égard 
des  jugements  à  rendre,  comment  pourraient-ils 
l'être  par  des  magistrats  déliéç  de  leur  sermint 
envers  un  souverain  qui  n'existe  plus?  Tant 


France  entière  en  rendant,  aujourd'hui,  la  jus- 1  qu'ils  n'auront  pas  été  installés  de  nouveau  par 


tice  au  nom  du  roi  parjure.  Un  pareil  scandale 
ne  serait-il  pas  aussi  révoltant  que  cruel,  s'il 
avait  lieu  dans  Paris,  dans  cette  ville  fumant 
encore  du  sang  de  nos  concitoyens,  de  ce  sang 
qui  doit  retomber  sur  les  têtes  des  signataires 
des  ordonnances  du  25  juillet?  » 

Et  en  effet,  quelques  indiscrétions  commises 
sur  la  déhbération  en  chambre  du  conseil, 
avaient  appris  qu'un  certain  nombre  de  con- 
seillers opinèrent  pour  que  la  Cour  continuât  à 
rendre  ses  arrêts  au  nom  de  Charles  X  ;  un  seul 
fut  d'avis  que  l'intitulé  des  arrêts  portât  le  nom 
du  lieutenant-général  du  royaume;  mais  la 
grande  majorité  avait  proposé  un  moyen  jé- 


le  gouvernement  actuel,  ils  sont  sans  qualité,  eC 
les  avocats  ainsi  que  les  avoués  croient  devoir 
s'abstenir  de  se  présenter  devant  eux.  » 

Malgré  la  répugnance  unanime  de  ces  deux 
corps  de  barreau  à  paraître  aux  audiences,  le 
tribunal  de  pi*emière  Instance  continuait  à  ou- 
vrir ses  séances  tous  les  jours  :  il  semblait  que 
ce  fût  de  sa  part  un  acte  de  possession  pour 
empêcher  la  déchéance  d'un  droit.  Les  avocats 
persistèrent  à  ne  point  participer  à  ce  qu'ils  ap- 
pelaient une  illégalité,  et  s'abstinrent  On  re- 
marqua que  les  juges  de  la  5"  chambre  tenaient 
leurs  audiences  en  habit  de  ville,  leurs  robes 
ayant  été  déchirées  par  le  peuple  le  29  juillet. 
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Le  tribunal  de  commerce  seul  continuait  à 
juger  à  l'abri  du  drapeau  incolore  et  sans  s'in- 
quiéter de  ce  que  faisaient  ou  voulaient  faire  les 
autres  corps  judiciaires. 

Cette  question  du  renouvellement  de  la  ma- 
gistrature était  tellement  à  l'ordre  du  jour  que 
tous  Jcs  organes  de  la  presse  s'en  occupèrent 
chaleureusement. 

«  Quoi  !  s'écriait  le  CowTier  Français ,  après 
avoir  applaudi  à  la  conduite  du  barreau,  dix 
mille  de  nos  concitovens  auraient  versé  leur 
sang  pour  que  les  gens  du  parquet  qui  ont  lancé 
les  foudres  d'une  inspiration  mercenaire  contre 
nos  écrivains  les  plus  distingués  gardassent  leurs 
honneurs  et  leurs  traitements  :  Quoi  !  certains 
magistrats  si  dévoués  à  la  légitimité,  à  laquelle 
ils  appartenaient,  puisqu'elle  les  avait  achetés; 
certains  magistrats  garderaient  leui-s  robes  rou- 
ges, qu'ils  n'ont  pas  su  porter  dignement  I  Ce 
ne  sont  plus  les  corps  de  magistrature  voulus 
par  lîi  loi,  que  ces  assemblages  de  notabilités 
perverses  d'où  émanaient  trop  souvent  des  dé- 
termifiatiolis  subversives  de  toute  justice  et  de 
toute  raison,  contre  lesquelles  quelques  magis- 
trats intègres  élevaient  inutilement  la  voir.  Les 
dernières  élections  nous  ont  montré  ce  que 
c'était  que  la  cour  de  Cassation  :  les  procès  de 
la  presse  ont  révélé  de  longue  main  dans  quels 
rangs  se  recrutaient  ces  Jcffries  en  herbe  qui  se 
disputaient  la  palme  de  la  violence.  La  restau- 
ration en  tombant  doit  entraîner  avec  elle  les 
juges  qui  ont  contribué  à  sa  perle  en  faisant 
de  la  justice  un  instrument  de  parti.  » 

—  «  Accoutumés  à  ne  pas  rougir ,  disait  un 
autre  journal,  les  juges  de  Charles  X  osent  encore 
se  présenter  pour  remplir  des  fonctions  qu'ils 
ont  déshonorées  ;  mais  qu'ils  le  sachent  bien, 
leur  temps  est  passé.  » 

—  «  Plus  d'inamovibilité  pour  les  juges  nom- 
més par  Charles  X,  s'écriait-on  de  toute  part , 
sauf  à  conserver  le  principe  pour  l'appliquer 
aux  juges  institués  par  le  nouveau  gouverne- 
ment. Nous  n'aurons  rien  fait  et  le  sang  de  nos 
concitoyens  aura  coulé  sans  fruit  pour  la  li- 
berté, si  nous  n'obtenons  pas  une  nomination 
nouvelle  de  la  chambre  des  pairs,  et  une  in- 
stitution nouvelle  de  la  magistrature. 

«  Par  qui,  depuis  plus  de  six  ans,  ont  été 
nommés  en  si  grand  nombre  des  magistrats  in- 
amovibles? Par  les  mêmes  ministres  qui  ont 
nommé  les  membres  des  parquets;  par  le  mi- 
nistère dépioiable  !  et  celui  du  8  août  ;  par  des 
ministres  chargés  de  préparer  ou  de  consommer 
la  contre-révolution.  Sous  quelle  influence  sont- 
ils  entrés  dans  la  magistrature?  Sous  l'influence 
de  la  congrégation  qui  a  peuplé  nos  cours  et 


nos  tribunaux  de  ses  aflidés  et  de  ses  partisants. 
Et  voilà  les  hommes  qui«eraient  chargés  de  ren- 
dre la  justice  au  nom  du  gouvernement  sorti 
(le  la  révolution,  et  dans  la  société  que  celte  ré- 
volution va  produire?  C'est  chose  impossible. 
Entre  eux  et  l'ordre  de  choses  nouveau,  il  y  a 
incompatibilité  évidente  :  il  y  aurait  bientôt 
combat;  et  quel  inconvénient,  quelles  entraves, 
quels  dangers  n'en  résulteraient  pasi 

«  N'y  aurait-il  pas  une  sorte  d'immoralité  à 
laisser  les  sièges  de  la  justice  occupés  par  cer- 
tains magisirats  qu'on  a  vus  servir  d'instruments 
à  la  faction  vaincue,  et  qui  viendraient  aujour- 
d'hui juger  les  vainqueurs  ?  On  l'a  dit  souvent 
et  avec  raison  :  le  respect  pour  les  organes 
de  la  justice  est  un  des  premiers  fondements 
de  l'ordre  social.  Or,  ce  respect  serait  désor- 
mais impossible » 

Ainsi  la  magistrature  de  la  restauration  était 
l'objet  d'une  répulsion  générale,  et  les  argu- 
ments ne  manquaient  pas  à  ceux  qui  voulaient 
son  renouvellement.  Le  corps  des  avocats  se 
réunit  dans  sa  chambre  des  conférences  pour 
délibérer  s'ils  continueraient  ou  non  à  plaider 
devant  la  magistrature,  telle  qu'elle  était  con- 
stituée, et  sans  attendre  son  organisation  pro- 
visoire ou  définitive.  Quelques-uns  d'entre 
eux,  tels  que  MM.  Hennequin,  Parquin,  Mé- 
chin  fils  soutinrent  qu'il  était  du  devoir  des 
avocats  de  ne  pas  laisser  plus  long -temps  le 
cours  de  la  justice  suspendu,  attendu,  disaient- 
ils,  que  la  magistrature  ne  suivait  pas  les  os- 
cillations et  les  déplacements  des  pouvoirs  po- 
litiques. Ces  défenseurs  de  la  magistrature  de 
la  restauration  cherchèrent  à  prouver  que  le 
nouveau  gouvernement  s'était  prononcé  en  fait 
par  la  nomination  aux  fonctions  de  procureur- 
général  et  de  procureur  du  roi,  de  MM.  Ber- 
nard (  de  Rennes  )  et  Barthe. 

Mais  ces  arguments  furent  pulvérisés  par 
l'avocat  Berville,  l'un  des  plus  éloquents  et  des 
plus  purs  membres  de  Tordre. 

«  Tout  le  monde  sait  que  la  justice  est  le  pre- 
mier besoin  des  peuples,  dit  M.  Berville  ;  per- 
sonne n'en  doute;  mais  la  magistrature  actuelle 
peut-elle  la  rendre  avant  d'avoir  reçu  une  in- 
stitution soit  provisoire  soit  définitive?  —  Je 
crois  que  non  ;  et  ma  démonstration  est  bien 
simple. 

('  Quel  fait  s'est  opéré  par  la  révolution  du 
27  juillet  ?  La  monarchie  a  été  renversée  ;  l'in- 
stitution de  la  magistrature  est  tombée  avec  elle. 
£n  effet,  elle  en  était  l'émanation,  elle  en  re- 
cevait la  vie  ;  elle  était  inamovible  comme  le 
roi  lui-même^  dont  la  puissance  s'est  évanouie 
en  présence  de  la  volonté  nationale.  Entre  le 
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passé  et  le  présent,  il  y  a  eu  solution  de  conti-  'tère  partageaient  cette  opinion,  qui,  disait  on, 
nuité.  Tout  l'ancien  état'de  choses  a  disparu....  était  aussi  celle  de  la  chambre  des  députés.  On 
Le  gouvernement  provisoire  peut  seul  désormais  se  rappelait  en  outre,  qu'en  parlant  des  ji.ges 
donner  une  vie  provisoire  à  ce  qui  a  cessé  d*6tre.  de  Charles  X  avec  les  républicains ,  le  duc 
Qu'on  ne  parle  pas  de  rinamovibilité  garantie  d*Orléans  avait  dit  que,  quant  à  cette  niagistra- 


par  la  charte  :  toutes  les  inamovibilités  ont  été 
frappées  du  même  coup.  Une  institution  nou- 
velle est  donc  nécessaire  ;  c'est  là  d'ailleurs  la 
conséquence  de  tout  changement  fondamental 
du  pouvoir.... 

—  «  On  parle  de  désordre  et  d'anarchie  si 
les  fonctionnaires  cessaient  de  remplir  leurs 
fonctions  respectives,  s'écriait  l'avocat  Foy,  en 
répondant  particulièrement  à  M.  Méchin  flls. 
Mais,  qu'est-ce  qu'une  révolution  7  Le  com- 
prend ou  bien  ?  ne  sait-on  pas  qu'il  faut  qu'elle 
déracine  les  maux  qui  l'ont  enfantée,  sous  peine 
de  recommencer  bientôt?  La  nôtre  a  détruit  de 
fond  en  comble  la  monarchie,  la  dynastie  et 
tout  ce  qui  en  était  l'émanation.  Par  ce  seul 
fait  tous  les  pouvoirs  ont  été  détruits  :  mais  là 
où  un  fonctionnaire  a  fui,  ou  s'est  résigné,  ou 
a  été  renversé,  n'avez- vous  pas  vu  des  citoyens 
sortir  des  événements  même  pour  remplacer 
ces  fonctionnaires,  rétablir  l'ordre  et  maintenir 
la  paix  publique?...  » 

M.  Renouard  ajouta  que  tous  les  avocats 
étaient  unanimes  pour  distinguer  le  provisoire 
du  définitif,  et  que  tous  convenaient  que  le  dé- 
finitif n'était  nullement  engagé  dans  la  question. 
«  Quant  au  provisoire ,  disait-il ,  il  est  mani- 
feste que  la  magistrature  actuelle  veut  le  cou- 
server  par  le  fait  de  la  possession  ;  et  notre 
présence  à  l'audience  aurait  pour  effet  infaillible 
de  conférer  ,  autant  qu'il  serait  en  nous  ,  le 
provisoire  à  la  magistrature.  Le  gouvernement, 
parce  qu'il  est  embarrassé  pour  prendre  un  parti, 
veut  reporter  sur  nous  la  responsabilité  de  la 
discussion.  C'est  vouloir  nous  faire  sortir  de 
notre  rôle....  Qu'on  prenne  une  décision,  mais 
une  décision  expresse  ,  nous  nous  y  rangerons , 
pourvu  que  ce  soit  le  gouvernement  qui  la 
prenne.  > 

Cette  conférence  eut  pour  résultat  de  faire 
connaîire  que  27  avocats  étaient  d'avis  de  plai- 
der ,  tandis  que  plus  de  300  furent  d'un  avis 
opposé.  En  conséquence,  l'ordre  s'abstint  de  se 
présenter  aux  audiences.  Et  quoique  le  même 
jour,  les  avoués  eussent  résolu  la  même  question 
différemment,  la  décision  de  la  chambre  des 
'  avocats  eut  un  grand  retentissement  dans  la 
^capiule.  On  pensait,   dans  le   public,  que  la 
^  question  de  la  rénovation  des  juges  était  déci- 
dée; et  on  le  croyait  d'autant  plus  fermement 
que  la  tf:*c<  rt^  des  Tribunaux  avait  assuré  que 
les  commissaires  éublis  près  de  chaque  minis- 


lure,  il  la  leur  livrerait  volontiers.  Ce\t%  qui  vou 
laient  que  la  révolution  produisit  autre  chosi 
qu'un  changement  de  roi  étaient  donc  fondés  à 
croire  que  les  juges  de  la  restauration  seraient 
renouvelés. 

Mais  on  était  loin  de  se  douter  qu'au  moment 
décisif,   cette   magistrature  trouverait  des  dé- 
fenseurs chaleureux  parmi  les  hommes  qui  s'é- 
taient emparés  des  abords  du  pouvoir,  et  que 
les  abus  du  régime  écroulé  seraient  presque 
tous  conservés  par  la  faction  contre-révolution- 
naire qui  se  montrait  autour  du  gouvernement 
CeUe  faction,  placée  «  n  travers  de  la  marche 
delà  révolution,  suscitait  déjà  les  plus  grands 
tiraillements  au  gouvernement  du  Palais-Royal. 
Ce  que  le  patriotisme  du   rigide  Dupont  (  de 
l'Eure)  lui  inspirait,  était  repoussé  par  Guizoï 
et  autres  conseillers  intimes  du  duc  d'Orléan.^. 
«  Nous  sommes  envahis  par  une  faction  ari^- 
tocratico-doctrinaire,  disait  à  ce  sujet  ce  mêu  e 
Dupont  (de  l'Eure,)  qui  emploie  tous  ses  efforts 
pour  faire  avorter  les  germes  de  liberté  semés 
gar  la  révolution  qu*'l  serait  de  notre  devoir  de 
féconder.  Je  n'ai  d'espoir ,  pour  déjouer  les  pro- 
jets de  cette  faction,  que  dans  la  loyauté  du  prince, 
qui  me  paraît  am'mé  des  meilleures  intentions, 
mais  qui  n'a  pas  toujours  le  degré  de  lumière  « 
que  l'on  pourrait  désirer.  Ce  que  nous  faisons, 
ce  que  nous  projetons  d'utile  et  de  conforme  à 
l'esprit  de  la  révolution ,  est  aussitôt  dénaturé  , 
gâté,  abandonné  par  cette  faction.   Je  suis  au 
miUeu  do  gens  dont  presque  aucun  ne  comprend 
la  liberté,  et  parmi  lesquels  il  y  en  a  qui  seraient 
au  besoin  nos  ennemis  :  si  on  les  laissait  faire, 
ils  nous  ramèneraient  une  nouvelle  et  sanglante 
révolution.  (1)  » 

On  verra  bientôt  comment  la  réorganisation 
de  la  magistrature,  que  tout  le  monde  croyait 
résolue,  fut  décidée  dans  un  seiis  différent,  lars 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  chambre 
des  députés  de  la  charte  modifiée. 

Cependant  la  réorganisation  de  la  magistrature 
occupa  non-seulement  le  barreau  de  Paris,  mais 
encore  celui  de  toutes  les  villes  de  la  France  : 
partout  le  môme  principe  du  renouvellement  des 
tribunaux  par  l'effet  de  la  révolution,  fut  sou- 
tenu avec  force  ;  le  barreau  de  toutes  les  cours 
royales,  de  tous  les  tribunaux  l'adopta  chaleureu- 
sement, et  ne  douta  pas  qu'il  ne  fût  proclamé 
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par  le  nouveati  gouTcriicment.  Les  avocats  de  1  la  don  oa  le  tratner  dans  les  ornières  de  la  res- 
Rouen,  de  Lille,  de  Douai,  de  Bordeaux,  de  <  tauration,  se  présentaient  en  même  temps,  et 
Pau,  de  Limoges  ;  ceux  qui  plaidaient  devant  les  ne  contribuaient  pas  peu  à  rendre  Taciliante  la 
tribunaux  d'Amiens,  de  Reims,  de  GhâteaurouxJ  marche  dn  pouvoir  confié  provisoirement  an 
de  Saint-Quentin  ,  de  Soissons ,  de  Cherbourg  ,   lieutenant-général. 


de  Pilhiviers,  de  Dieux,  de  Bayonne,  de  Mont- 
didier,  et  généralement  tout  le  barreau  de  Fran- 
ce se  refusa  à  plaider  devant  la  magistrature 
considérée  comme  complice  de  Charles  X  ;  et  si, 
dans  quelques  villes,  le  cours  de  Ja  justice  ne 
fut  pas  interrompu,  on  le  dut  à  la  conduite  ho- 
norable et  exceptionnelle  des  magistrats  d  à 
leur  empressement  à  adopter  les  conséquences 
de  la  révolution  de  Paris.  Partout  on  demandait 
à  grands  cris  que  les  juges  de  la  restauration 
descendissent  de  leurs  sièges,  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  occuper  sans  danger  pour  les  libertés  pu- 
bliques et  pour  eux  ;  partout  on  était  convaincu 
que  le  premier  soin  du  gouvernement  serait 
de  nommer  des  magistrats  en  qui  le  peuple  pût 
avoir  confiance  et  qu'il  pût  respecter. 

Mais  déjà  les  hommes  qui  s'étaient  emparés 
du  gouvernement  de  la  Fi  ance  faisaient  prévaloir 
auprès  du  duc  d'Orléans  le  principe  de  l'inamo- 
vibilité des  organes  de  la  justice,  qu'ils  voulaient 
appliquer  aux  juges  de  la  restauration  :  n'o- 
sant pas  se  prononcer  immédiatement,  en  pré- 
sence de  la  formidable  opposition  qu'ils  rencon- 
traient, ils  remirent  la  solution  de  cette  ques- 
tion brûlante  à  un  autre  moment;  ceux-là  aimè- 
rent mieux  laisser  le  cours  de  la  justice  suspendu 
que  de  céder  aux  exigeances  des  hommes  qui 
pensaient  que  la  révolution  ayant  entraîné  la 
chute  du  trône  de  Charles  X,  devait  aussi  entraî- 
ner dans  SOI)  coui*s  tout  ce  qui  tenait  son  insti- 
tution ou  son  organisation  du  retour  des  Bour- 
bons en  France. 


CHAPITRE  XXX. 


Aoires  quPsUoDs  qai  embarrassent  le  nouveau  gouvernement. 
La  pairie,  la  chambre  des  députés  —  Histoire  de  la  pairie 
pendant  la  révolution  de  1830  —  Ses  Intrigues  en  faveur 
de  la  légitimité  —  8a  premii^re  séance.  —  Projets  hostiles 
des  jeunes  vem  contre  tetXe  institution.  —  Démarches  des 
agents  du  Palais-Ro)al  pour  empêcher  ee  nouvement.  — 
M.  I.anruie.  M  Mau>u<n  ~  Faiblesse  du  général  Lafayette. 
—  conversation  de  fé,  Mauguin  avec  le  du-*  d'Orléans.  — • 
Politique  du  lietitenant  général.  —  Sa  déff^reace  pour  la 
ehambre  ëes  députés  —  Question  du  renouvellement  de 
cette  Chambre  —  Elle  perd  toute  sa  popularité.  —  Em- 
pressement des  députés  à  livrer  la  victoire  du  peuple.  — 
Les  députas  ae  se  montrent  point  à  la  hauteur  de  la  révo  ■ 
lotion. 


D'antres  questions  non  moins  épineuses  pour 
ceux  qui  voulaient  enrayer  ie  char  de  la  révo-  j  viendra  le  démonltrer. 


De  ce  nombre  était  celle  relative  à  la  pairie  , 
que  les  patriotes  voulaient  détruire,  ou  tout  au 
moins  réorganiser  sur  d'autres  bases  et  sans  Thé- 
redite;  celle  du  renouvellement  de  la  chambre 
<les  députés  ,  dont  les  pouvoirs  contestés  n'é- 
taient tout  au  plus  considérés  que  comme  pro- 
visoires; celle  du  Conseii-d'État ,  attaqué  dans 
son  existence  même  comme  illégale ,  et  enfin 
celle  des  changements  personnels  que  Torgani- 
sation  de  Tadministration  de  la  France  néces- 
sitait si  impérieusement. 

Toutes  ces  questions  n'auraient  nullement 
embarrassé  le  nouveau  gouvernement ,  s'il  fût 
tombé  entre  les  mains  d'hommes  qui  eussent 
apprécié  toute  la  portée  de  la  révolution  :  un  pa- 
reil gouvernement  eût  compris  aussitôt  que,  tout 
ce  qui  existait  sous  les  ministères  Villèle  et 
Polignac  avait  été  imaginé  ou  organisé  en  haine 
des  libertés  nationales,  et  que  tous  hommes  qui 
occupaient  des  fonctions  publiques  ,  étant  par 
position,  opinion  ou  faiblesse,  les  instruments 
dont  un  gouvernement  pervers  s'était  servi  pour 
arriver  à  son  but,  il  fallait  non-seulement  don- 
ner à  la  France  les  institutions  et  les  libertés 
qu'elle  exigeait ,  mais  encore  ne  confier  les 
fonctions  et  les  emplois  publics  qu'à  des  citoyens 
purs  de  tout  antécédent  contre-révolutionnaire. 

Malheureusement  pour  la  France,  il  n'en  fut 
pas  ainsi  :  La  plupart  des  hommes  que  le  ha- 
sard ou  les  intrigues  venaient  de  porter  h  la  tête 
des  affaires  du  pays,  semblaient  avoir  été  choi- 
sis exprès  pour  faire  avorter  la  révolution  et 
pour  reconstituer  ce  que  le  peuple  venait  de 
détruire  :  ils  s'y  appliquèrent  avec  une  infatiga- 
ble activité  ,  et  avec  une  persévérence  propre  à 
leur  mériter  la  bienveillance  de  tous  les  enne- 
mis de  la  hberté. 

Tout  le  monde  convenait  que  la  pairie,  telle 
que  l'avaient  faite  les  diverses  ordonnances  de 
la  restauration,  n'était  plus  qu'un  corps  sans 
volonté  et  sans  considération  ;  personne  n'en 
voulait  plus,  et  on  la  croyait  enterrée  à  tout  ja- 
mais sous  les  pavés  des  barricades  :  on  était  loin 
de  croire  qu'elle  aurait  l'audace  de  donner  si- 
gne d'existence  pour  intriguer  contre  les  résul- 
tats de  la  révolution.  C'est  qu'on  avait  oublié 
combien  les  corps  aristocratiques  ont  de  ten- 
dance à  se  reconstituer  même  après  avoir  été 
brisés  et  anéantis.  L'histoire  de  la  pairie,  durant 
les  premiers  temps  de  la  révolution  de  1830, 
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Le  lecteur  connaît  déjà  la  terreur  que  le 
peuple  en  armes  porta  dans  les  rangs  des  pairs: 
les  angoisses  dans  lesquelles  vécurent  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  trouvaient  à  Paris  pen- 
dant les  journées  de  juillet,  ont  été  dévoilées 
par  leur  propre  conduite  :  il  connaît  aussi  les 
démarches  intéressées  de  MM.  Sémonville  et 
d'Ârgout  pour  sauver  la  pairie,  qui  était  toute 
leur  patrie.  Dès  que  le  canon  du  29  juillet  eut 
prononcé  la  déchéance  des  Bourbons,  les  pairs 
se  crurent  perdus. 

Mais  la  démarche  faite  auprès  d'eux  par  la 
première  réunion  des  députés,  leur  rendit  l'exis- 
tence; et  de  ce  moment- là,  ils  cherchèrent  à 
amortir  le  coup  que  la  révolution  venait  de  leur 
porter. 

Du  30 juillet  au  5  août,  les  pairs,  sortis  de 
leurs  retraites,  et  enhardis  par  la  tournure  ines- 
pérée que  la  révolution  prenait ,  ne  cessèreui 
de  conspirer  contre  cotte  même  révolution.  On 
les  vit  accueillir  avec  empressement  le  dernier 
président  des  ministres  nommés  par  Charles  X, 
M.  de  Mortemart.  Toute  leur  sollicitude  n'eui 
d'autre  mobile  que  la  conservation  de  leur  corps; 
et  ce  fut  dans  ce  but  qu'ils  appuyèrent  de  toutes 
leurs  forces  les  démarches  du  plénipotentiaire 
deChailesXpour  conserver  la  couronne  sur  la 
tète  (le  ce  roi  parjure.  C'est  au  sein  de  la  cham- 
bre des  pairs  que  Ai.  de  Mortemart  prolesta 
contre  la  délibération  des  députés  par  laquelle 
ils  appelaient  le  duc  d'Oritans  à  exercer  les 
fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume. 

Quand  tout  espoir  de  rep'acersur  le  trône  le 
chef  de  la  dynastie  des  Bourbons  fut  perdu,  on 
vit  les  pairs  s'agiter  en  tous  sens  pour  faire  con- 
server le  principe  de  la  légitimité.  Prenant 
pour  base  de  leur  conduite  la  doub'e  abdication 
de  Charles  X  et  du  ducd'Angouléme,  ils  s'ef- 
forcèrent de  p'accr  la  couronne  sur  la  tête  du 
jeune  duc  de  Bordeaux  :  ce  fut  là  l'objet  de 
toutes  leurs  réunions,  de  tous  leurs  concilia- 
bules, de  toutes  leurs  intrigues. 

Lors  de  leur  première  séance  qui  eut  lieu  le 
U  août,  on  vit  arriver  au  milieu  des  pairs  le 
duc  de  Maillé,  l'un  des  genti'shommes  de  la 
chambre  de  Charles  X,  et  le  duc  de  Mouchy  , 
capitaine  des  gardes  du  corps ,  qui  venaient 
de  Rambouillet,  par  ordre  de  Charles  X  ,  pour 
soutenir  les  prétendus  droits  du  duc  de  Bor- 
deaux à  la  couronne.  A  entendre  la  plupart  de 
ces  pairs,  l'immense  révolution  des  trois  jours 
ne  devait  être  qu'un  événement  sans  portée  au- 
cune sur  les  destinées  du  royaume  ;  le  combat 
fini,  tout  devait  rentrer  dans  l'ordre  établi  par 
la  charte  ot  les  lois  de  la  restauration.  Lors  de 
la  discussion  qui  s'éleva  dans  la  chambre  des 
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pairs,  au  sujet  des  formalités  suivies  jusqu'alors 
pour  répondre  au  discours  d'ouverture  des 
Chambres,  plusieurs  pairs  eurent  le  triste  cou- 
rage d'invoquer  la  légitimité  et  le  droit  d'héré- 
dité. Il  est  vrai  que  cela  eut  lieu  en  séance  se- 
crète, et  que  quelques  autres  pairs  de  Charles  X 
firent  comprendre  à  leurs  amis  qu'une  pareille 
quesUon  ,  si  elle  éuit  débattue ,  pourrait  pro- 
duire, en  dehors  de  la  Chambre  ,  quelque  ma-  , 
nifestation  populaire  dangereuse  pour  la  pairie 
elle-même.  La  peur  imposa  silence  aux  légiti- 
mistes, et  ils  n'osèrent  plus  formuler  leur  vœu 
hautement;  mais  ils  n'en  continuèrent  pas  moins 
à  intriguer  pour  que  la  couronne  de  France  fût 
réservée  au  duc  de  Bordeaux,  qui  était  le  ré- 
résumé  du  principe  invoqué  par  la  plupart  des 
pairs. 

Et,  afin  de  ne  pas  trop  s'éloigner  des  tradi- 
tiotis  de  la  monarchie  ,  ces  pairs  allaient  procé- 
der suivant  les  formes  établies,  quand  l'un  d'eux, 
le  duc  Choiseul,  leur  fit  sentir  que,  dans  les  gra- 
ves circonstances  où  l'on  se  trouvait,  les  pairs 
avaient  de  grands  devoirs  à  remplir,  s'ils  vou- 
laient prouver  à  la  France  que  la  pairie  pouvait 
être  encore  utile. 

t  Après  ces  journées  si  glorieuses,  si  histo- 
riques qui  ont  changé  la  face  des  choses,  dit 
M.  de  Choiseul ,  après  les  abdications  qui  nous 
ont  été  lues,  après  les  événements  de  la  nuit 
dernière  (1) ,  nous  ne  pouvons  rester  dans  l'at- 
tente, ni  dans  une  incertitude  qui  me  semblera!*  * 
honteuse.  Je  crois  le  concours  des  deux  cham- 
bres nécessaire  ;  je  crois  la  chambre  des  paini 
d'une  nécessité  incontestable,  mais  il  faut  qu'elle 
le  démontre;  il  faut  qu'elle  soit  à  la  tête  dr. 
l'esprit  public,  qu'elle  rappelle  les  jours  heureux 
et  glorieux  de  celte  Chambre,  qui  fut  si  ho- 
norée, si  populaire,  et  qui  au  lieu  de  se  traîner 
à  la  suite  du  pouvoir ,  le  combattit  dans  l'inté- 
rêt national....  Les  temps  sont  changés  ;  je  n'en 
rappellerai  pas  ici  les  causes;  elles  sont  malheu- 
reusement trop  connues ,  et  le  système  de  tout 
paralyser,  de  tout  dénationaliser,  s'est  fait  sen- 
tir jusque  parmi  nous. 

«  Une  révolution,  ajoutait  le  duc  de  Choiseul, 
ne  s'est  pas  faite  pour  conserver  les  principes 
destructeurs  qui  l'ont  provoquée....  Je  me  bor- 
ne, pour  aujourd'hui,  à  demander  que  la  com- 
mission de  l'adresse  laissa  de  côté  ces  protesta- 
tions banales  d'un  zèle  sans  efficacité  pour  la 
France  ;  mais  qu'elle  prenne  l'initiative;  qu'elle 
s'exprime  avec  netteté  sur  les  mesures  urgentes 
à  proposer  pour  la  stabilité  du  gouvernement , 


(1)    H.  de  Cboismil  Yotdail  parler  de  It  ftiita  de  CharfM  X 
et  de  loute  sa  ramille. 
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et  sur  les  Douvelles  lois  qae  Tétat  actuel  des 
choses  rend  nécessaires.  * 

Pendant  que  la  chambre  des  pairs  s'efforçait 
de  se  relever  au  rang  des  pouvoirs  de  TEtat,  et 
que  les  nouveaux  conseillers  du  lieutenant-gé- 
néral lui  prêtaient  leur  appui,  le  peuple  de  Pa- 
ris la  poursuivait  de  toute  sa  haine.  Voyant  cette 
Chambre  se  reconstituer  et  s'occuper  encore 
de  la  légitimité  enterrée  sous  les  barricades, 
les  hommes  d'action  et  d'énergie  qui  voulaient 
que  l'anéantissement  de  celte  institution^  fût 
complet  et  instantané,  se  montrèrent  irrités 
de  l'audace  de  ceux  qu'ils  regardaient  comme 
des  conspirateurs  contre  le  peuple  et  la  liberté 
reconquise.  Les  volontaires  de  l'expédition  de 
Rambouillet  étaient  rentrés  à  Paris;  en  eux 
résidait  encore  la  force,  car  jusqu'alors  la  par- 
tie énergique  de  la  garde  nationale  était  restée 
confondue  avec  les  combattants  des  trois  jour- 
nées. Les  républicains,  les  patriotes  de  pres- 
que toutes  les  nuances  n'avaient  qu'une  même 
opinion  sur  cette  chambre  des  pairs,  complice 
de  tous  les  méfaits  de  la  restauration  :  tous 
voulaient  qu'elle  fût  détruite.  Mais  s'aperce- 
nmt  qu'ils  n'obtiendraient  pas  cette  concession 
du  gouvernement  que  venaient  de  fonder  les 
députés  ces  hommes»  que  trop  de  déceptions 
aigrissaient  déjà,  se  décidèrent  à  se  débarrasser 
eux-mêmes  de  la  pairie. 

11  fut  convenu  que  le  lendemain,  5  août,  les 
jeunes  gens  et  les  autres  combattants  des  trois 
jours  se  réuniraient  sur  la  place  de  Grève,  et 
que,  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  rassemblement  se  por. 
terait  au  palais  du  Luxembourg  pour  en  chasser 
les  paii-s,  jeter  leur  sièges  par  les  fenêtres  et 
fermer  la  salle  de  leurs  délibérations.  Cette 
détermination,  accueillie  avec  empressement 
comme  le  seul  moyen  d'en  finir  avec  les  pairs 
de  Charles  X,  fut  communiquée  au  général 
Lafayette.  Use  montra  effrayé  d*un  pareil  mou- 
vement ;  il  parut  en  craindre  les  résultats  im- 
prévus. Mais,  quand  on  l'eût  assuré  que  l'ex- 
pédition sur  la  pairie  aurait  lieu  sans  armes,  il 
commença  à  écouter  plus  favorablement  les 
hommes  qui  lui  offraient  le  moyen  de  retrem- 
per sa  popularité  compromise  par  des  actes  ré- 
cents. De  tous  les  temps  Lafayette  s'était  pro- 
noncé contre  la  chambre  des  pairs,  dans  laquelle 
il  ne  voyait  que  le  fantôme  mensonger  d'une 
portion  de  la  représentation  nationale  :  celle  de 
Charles  X  lui  était  antipathique,  à  cause  de  sa 
composition  toute  contre-révolutionnaire.  La- 
fayette aurait  vu  tomber  avec  plaisir  une  ins- 
titution contraire  aux  principes  de  la  révolution 
de  1789  et  à  ceux  que  les  journées  de  juillet 
venaient  de  remettre  en  vigueur.  Ce  disciple 


de  l'Ecole  américaine  aurait  vonla  conserver 
deux  chambres  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif; mais  il  voulait  qu'elles  tirassent  éga- 
lement leur  origine  de  l'élection,  afin  d'ôter 
au  pouvoir  exécutif  un  de  ses  plus  puissants 
moyens  de  paralyser  la  volonté  nationale.  Dans 
l'état  de  choses,  Lafayette  ne  pouvait,  sans  re« 
nier  les  opinions  qu'il  professait,  couvrir  de  sa 
protection  un  corps  aristocratique  que  !a  der- 
nière révolution  avait  dû  entraîner  avec  la 
chute  du  trône  de  Charles  X,  et  qui  persistait  à 
rester  debout  au  milieu  des  ruines  qui  l'entou- 
raient Il  promit  donc  de  ne  pas  s'opposer  au 
mouvement.  C'était  tout  ce  que  les  républi- 
cains voulaient. 

Mais  le  Palais-Royal  avait  déjà  sa  police  ,  et 
les  projets  contre  la  pairie  lui  furent  connus 
aussitôt.  Comment  conjurer  Torage  qui  allait 
gronder  sur  la  chambre  des  pairs?  Ce  n'était  ni 
M.  Guizot,  ni  M.  de  Broglie,  ni  M.  Sébastiani, 
ni  le  duc  d'Orléanslui-méme  qui  pouvaient  cou- 
vrir de  leur  popularité  une  institution  et  des 
hommes  pour  lesquels  ils  avaient  tous  de  la 
sympathie,  mais  qu'ils  n'auraient  pu  protéger 
hautement  sous  les  yeux  d'un  peuple  ombra- 
peux.  Le  gouvernement  nouveau  ne  pouvait  pas 
même  compter  en  cela  sur  cette  portion  de  la 
garde  uatinnale  qui  s'était  déjà  séparée  du  peu- 
ple; la  haine  qu*insplrait  la  pairie  de  Charles  X 
était  trop  générale.  Les  conseillers  du  du£  d'Or- 
léans prirent  l'alarme. 

On  songea  alors  à  M.  Laffitte>  qui,  ne  se 
sentant  plus  l'influence  nécessaire  sur  les  patrio- 
tes les  plus  exigeants,  en  parla  à  M.  Mauguin. 
La  popularité  de  ce  membre  de  la  commission 
municipale  était  alors  «grande  et  méritée;  il 
pouvait  tout  sur  les  masses  :  on  se  décida  à  son- 
der ses  dispositions.  M.  Laffitte  le  vit:  il  lui 
exprima  les  craintes  du  gouvernement  sur  les 
suites  du  projet  des  jeunes  gens  :  «  Nous  savons, 
dit  M.  Ldffitte,  que  six  mille  révolutionnaires 
doivent  se  porter  demain  sur  le  Luxembourg,  et 
nous  forcer  à  leur  sacrifier  la  pairie.  Dieu  sait 
même  s'ils  s'arrêteront  là.  Nous  n'avons  pas  les 
moyens  de  leur  résister.  Pouvons-nous  compter 
sur  vous  7  0  Etonné  de  cette  interrogation , 
1\L  Mauguin  demanda  en  quoi  il  pourrait  être 
utile.  —  «  Vous  exercez  une  grande  influence 
sur  la  jeunesse,  ajouta  alors  M.  Laffitte  ;  vous 
pouvez  nous  rendre  un  immense  service  en 
empêchant  le  mouvement.  »  —  «  Mais  n'avez- 
vous  pas  le  général  Lafayette?  » — »  Sansdoute, 

mais enfin    pouvons -nous    compter  sur 

vous?  (1)  «  M.  Mauguin,  ne  voulant  pas  être 

(fi    Sarrans  Jeune.  Louis-Philippe  et  la  contre-répolutlom 
de  1830. 
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accusé  d*c«travei'  le  gouvernement,  promit  de 
faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  afin  de  dis- 
suader les  jeunes  gens  du  coup  de  main  contre 
la  pairie. 


mis  de  ne  pas  livrer  Paris  aux  hasards  d'une 
révolution  nouvelle.  »  —  <i  Vous  nous  avez  pro- 
mis aussi,  lui  répliqua  avec  emporlemeui  Charles 
Teste,  de  ne  pas  laisser  la  révolution  se  perdre 


pailla.  •  *  -       -_   — . .■»*.  ..w  |^>,iuiv> 

Tandis  que  M.  Laffilte  obtenait  de  son  c«l-|dans  une  intrigue  (1)....,  nous  ne  pouvons  plus 
lègue  quMl  interviendrait  pour  calmer  les  repu-  compter  sur  personne....  »  Et  Teste  quitta  le  gé- 
bUcains,  les  amis  du  duc  d'Orléans  agissaient  néral  d'une  manière  propre  à  lui  foire  com- 
dans  le  même  sens  auprès  du  général  Lafayette.  [  prendre  qu'à  force  de  faire  des  concessions  il 
Ils  connaissaient  son  opinion  bien  arrciée  sur  finirait  par  sacrifier  sa  propre  popularité. 


la  chambre  des  pairs  de  la  restauration  ;  mais 
ils  savaient  aussi  que  ce  général  était  vulnérable 
à  l'endroit  de  son  amour-propre.  Ils  lui  firent 
sentir  qu'un  mouvement  populaire  contre  la 
pairie  aurait  pour  résultat  de  mettre  la  force 
brutale  à  la  place  do  Mn\  autorité,  et  qu'une 
fois  cette  auiorilt'  nu'omiue,  personne  ne  pou- 
vait calculer  où  Ton  s'arrêterait,  t  Les  jeunes 
cens,  lui  dit-on,  vous  ont  promis  de  ne  se  porter 
à  aucun  mouvement  contre  les  chambres;  c'est 
à  vous,  général,  à  les  rappeler  à  leur  promes- 
ge,  —  0  Mais  ([ue  ferez-vous  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  magistrature  de  la  restaura- 
tion ?  répondit  Lafayette.  »  —  «  Nous  nous  oc- 
cupons sérieusement  de  ces  questions,  repli* 
quèrcnt  les  émissaires  du  Palais-Royal  ;  elles 
seront  résolues  légalement  en  faveur  des  exi- 
gences de  la  révolution.  »  — 

Le  général  Lafayette   avait  déjà  cédé   sur 
tant   de  choses   aux  contre -révolutionnaires, 

qu'il  lui  était  difficile  de  ne  pas  leur  céder  en- 
core :  et  quoiqu'il  eût  promis  aux  républicains 
de  leur  abandonner  la  chambre  des  pairs,  il 
promit  aussi  de  s'opposer  à  la  démonstration 
qu'il  avait  déjà  autorisée. 

C'était  dans  la  nuit  du  5  au  6  août,  que  les 
Conservateurs   avaient   obtenu    l'intervention 
des  deux  puissances  populaires  du  jour  auprès 
des  jeunes  gens  qui  voulaient  chasser  les  pairs  : 
il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  em- 
pêcher le  mouvement  projeté.  Le  temps  fut  uti- 
Usé  par  le  général  Lafayette  et  par  M.  Mauguin  : 
tandis  que  ce  dernier  voyait  lui-même  les  prin- 
cipaux d  entre  les  républicains,  et  qu'il  leur  dé- 
clarait que  la  démonstration  ne  pouvait  avoir 
lieu  le  lendemain,  le  gouvernement  ayant  pro- 
mis une  proposition  immédiate  sur  la  pairie, 
le  général  Lafayette  appelait  auprès  de  lui  les 
mêmes  patriotes  qui  devaient  marcher  à  la  tête 
du  mouvement,  et  leur  annonçait  que  le  projet 
arrêté  ne  pouvait  être  mis  à  exécution.  Marchais 
et  Charles  Teste  témoignèrent  au  général  leur 
surprise    et  leur   désappointement;  ils  se  ré- 
crièrent sur  la  facilité  avec  laquelle  on  aban- 
donnaii  aux  contre-révolutionnaires  toutes  les 
espérances  des  amis  de  la  liberté.  —  •  Que 
voulez-vous?  leur  répondit  Lafayette;  j'ai  pro- 


Dece  moment  les  républicains  commencè- 
rent à  se  convaincre  que  le  général  Lafayette 
n'était  pas  l'homme  destiné  à  conduire  la  révo- 
lution dans  les  larges  voies  que  le  peuple  lui 
avait  tracées  avec  son  sang;  et,  s'ils  continuè- 
rent à  donner  au  vieux  patriote  des  marques  de 
leur  respectueuse  déférence,  ils  cessèrent  de 
le  considérer  comme  leur  chef  naturel. 

Le  matin  de  bonne  heure,  Mauguin  se  ren- 
dait au  Palais-Royal:  le  duc  d'Orléans  et  ses 
conseillers  avaient  passé  la  nuit  dans  de  mortel- 
les inquiétudes;  Mauguin  les  rassura:  il  leur 
annonça  que  la  démonstration  hostile  des  jeunes 
gens  contre  la  chambre  des  pairs  n'aurait  pas 
lieu,  et  que  tout  était  tranquille.  —  «  Je  crois 
pouvoir  garantir  à  Votre  Altesse,  dit  Mauguin 
en  s'adressant  au  duc  d'Orléans ,  que  rien  ne 
sera  tenté ,  du  moins  pour  aujourd'hui,  par  les 
combattants  de  la  révolution,  contre  la  chambre 
des  pairs.  »  —  «  Je  ne  vous  cacherai  pas,  ajou- 
ta M.  de  Rumigu} ,  qui  se  trouvait  seul  dans  la 
chambre  du  pr  ince.  qnej'ai  fait  délivrer  des  car- 
touches à  la  garde  nationale,  et  qu'on  tirera  sur 
eux.  »  —  f  Quoi  déjà  !  s'écria  vivement  Mau- 
guin.... Mais  c'est  la  guerre  civile  !  y  songez- 
vous?  )»  —  «  C'est  peut-être  nécessaire,  répon- 
dit avec  embarras  M.  de  Rumigny.  »—  «  Allons, 
Rumigny,  taisez-vous  donc,  reprit  le  duc  d'Or- 
léans. (2)  Et  s'adressant  à  Mauguin ,  le  prince 
lui  demanda  s'il  savait  ce  que  les  jeunes  gens 
voulaient,  —  <•  Ils  veulent  ce  qui  leur   parait 
devoir  être  les  premières  conséquences  de  la  ré- 
volution qu'ils  ont  faiti^,  répondit  Mauguin  ; 
ils  veulent  l'abolition  de  l'hérédité  de  la  Pairie 
et  sa  réorganisation  :  ils  veulent  le  renouvel- 
lement de  la  magistrature  de  la  restauration.  » 
Le  duc  d'Orléans  déclara  qu'il  ne  pouvait  con  - 
sentir  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  mesures  :  il 
s'étendit    longuement  alors  sur  la    nécessité 
d'appuyer  le  trône  sur  une  chambre  des  pairs 
fortement  constituée;  que  pour  cela  ,  l'hérédité 
lui  paraissait  nécessaire;  que  d'ailleurs  il  aimait 
mieux  tenir  sous  sa  dépendance  et  rallier  à  son 
gouvernement  les  pairs  de  Charles  X .  que  de 
les  irriter  et  les  mettre  par  là  dans  la  nécessité 
de  créer  des  embarras  à  son  gouvernement. 

(1)  Louis  Blanc.  —  (2)  Sarrant. 
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Etonné  d  un  pareil  langage  delà  part  d'un  prin- 
ce qui  avait  affiché  tant  de  libéralisme,  M.  Mau- 
guin  ne  craignit  pas  de  s'élever  contre  les  opi- 
nions qu'on  venait  d'émettre;  il  exprima  la 
crainte  de  nouvelles  perturbations  si  l'on  ne  sa- 
crifiait pas  à  l'opinion  publique  les  deux  institu- 
tions qu'elle  poursuivait  de  sa  haine.  Le  duc 
d'Orléans  répondit  alors  que  c'était  aux  députés 

à  régler  cela. 

La  politique  de  ce  prince  commençait  h  se 
dévoiler  :  avide  de  popularité,  il  la  recherchaii 
avec  empressement  ;  mais  il  ne  voulait  l'acheter 
par  aucun  sacrifice  personnel,  et  ne  la  payer 
qu'en  fausse  monùaie.  Avec  les  républicains,  il  se 
disait  plus  républicain  qu'eux,  et  il  ne  trouvait 
pas  mauvais  qu'oif  le  publiât  partout;  en  présen- 
ce du  peuple,  il  chantait  la  iMarseillaise  et  offrait 
sa  main  aux  hommes  des  barricades;  tous  les 
cardes  nationaux  de  Paris  étaient  ses  chers  ca- 
ntai'càies  :  il  appelait  Lafayette  son  protecteur,  et 


tielles,  et  même  le  patriotisme  d'une  partie  des 
députes,  trouvèrent  dès  lors  des  obstacles  insur- 
montables dans  les  volontés  réunies  du  lieute- 
nant générai,  de  son  conseil  et  de  la  majorité 
des  membres  de  la  Chambre  ;  et  tout  ce  qui  fut 
demandé,  sollicité ,  proposé  conforme  à  l'esprit 
de  la  révolution,  à  l'opinion  des  masses,  fut 
impitoyablement  amendé  ,  dénaturé ,  rejeté  , 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt. 

A  côté  de  la  question  de  la  pairie,  et  même 
avant  celle-là  ,  se  présentait  celle  de  la  durée 
des  pouvoirs  que,  suivant  les  républicains  ,  la 
chambre  des  députés  venait  d'usurper.  Plusieurs 
journaux,  une  foule  de  publicistes  s'étaient  pro- 
noncés à  ce  sujet  et  avaient  fourni ,  à  ceux  qui 
voulaient  aussi  le  renouvellement  de  la  repré- 
sentation nationale ,  des  arguments  qu'il  était 
bien  difficile  de  combattre  autrement  que  par 
les  faits  accomplis. 

«  En  supposant  que  la  Chambre  actuelle  eût 


LafiBtie  son  meilleur  ami.  Par  ces  démonstrations,  été  nommée  par  tous  les  citoyens  actifs ,  au  lieu 
le  futur  roi  des  français  était  parvenu,  en  peu  de  l  d'avoir  été  élue  par  un  si  petit  nombre  de  fran- 
iours,  à  se  créer  de  chauds  partisans  :  on  le  regar- 1  çais,  disait  la  Tribune  des  Départements ,  elle 


dait  comme  plus  révolutionnaire  que  la  plupart 
des  chefs  de  la  révolution,  plus  patriote  que  La- 
fayette et  Laffitte,  plus  constitutionnel  que  ses 
ministres,  plus  libéral  que  les  fameux  deux-cent- 

vingt-un. 

Mais,  quand  le  prince  était  dans  son  for  inté- 
rieur, en  présence  de  ses  conseillers  intimes, 
vis-à-vis  des  doctrinaires,  ce  n'était  plus  le 
même  homme.  Là  on  ne  parlait  déjà  plus  que 
d'en  (inir  avec  les  révolutionnaires;  ou  se  mon- 
trait impatient  de  nettoyer  les  rues  de  la  pré- 
sence des  Liizzaroni.  Là,  on  laissait  apercevoir 
combien  la  popularité  de  Liifayette  portait  d'om- 
brage, combien  les  services  de  Laffitte  étaient 
à  charge  ;  là  ,  on  prenait  la  détermination  de 
s'en  tenir  à  la  charte  octroyée ,  de  conserver 
les  institutions  de  la  monarchie,  et  de  ne  céder 
à  aucune  des  exigences  du  peuple.  Mais  on  se 
gardait  bien  d'assumer  sur  soi  la  responsabilité 
d'une  pareille  résistance;  on  la  laissait  peser 
sur  la  tête  des  ministres  ou  sur  la  chambre  des 
députés. 

Ce  fut  ainsi  que  le  lieutenant-général  en  agit 
dans  les  graves  questions  de  la  pairie  et  de  la 
-magistrature,  qui  préoccupaient  tous  les  esprits: 
il  s'en  était  expliqué;  on  connaissait  ses  inten- 
tions, et  ceux  des  députés  qui  voulaient  faire 
la  cour  au  pouvoir  savaient  à  quelles  conditions 
ils  obtiendraient  les  faveurs  du  nouveau  gouver- 
nement. Les  hommes  qui  avaient  fait  la  révo- 
lution; le  peuple,  dont  les  vœux  se  manifestaient  .... 

,      .  j»  .     .   ,  j  .•  1  nue  L'abbcY  d«  Powpiêres,  Uaunon,  de  Scfionen,  Bavoox  n 

avec  tant  d  unanimité    sur  ces  deux    questions,  pB7,„3rd  :  on  sait  avec  quelle  frayeur  les  hommes  de  la  ré- 

comme  sur  une  foule  d'autres  non  moins  essen- 1  sisiance  ipgaie  renicDdirem  ei  la  repoussèrem 


ne  pourrait  établir  un  gouvernement,  faire  une 
constituliou  sans  un  nouveau  mandat Quel- 
quefois les  circonstances  peuvent  agrandir  le 
mandat,  pourvu  cependant  qu'on  ne  le  tourne 
pas  contre  ce'ui  qui  l'a  donné.  Si  dès  le  pre- 
mier moment  de  l'iJisurrection  parisienne,  les 
députés  présents  à  Paris  se  fussent  déclarés  as- 
semblée  nationale  (1),  et  se  fussent  hardiment 
réunis  aux  combattants,  personiu*  n'aurait  songé 
à  leur  dire  (|u'ils  outre- passaient  leurs  pouvoirs. 
Et  c'eût  été  avec  raison  qu'on  n'y  eût  pas  songé; 
car  alors  les  députés  auraient  participé  de  la  sou- 
veraineté des  insurgés  ;  souveraineté  incontes- 
table et  légale  ,  puisque  dans  ce  moment  les  in- 
surgés étaient  les  seuls  français  libres,  les  seu*s 
représentants  de  la  France.   » 

Ici  le  journaliste  rappelait  la  conduite  plus 
que  timorée  des  députés  pendant  la  lutte  du 
peuple  avec  les  troupes  de  Charles  X,  conduite 
qui,  selon  lui,  leur  avait  enlevé  tout  mandat  po- 
pulaire, toute  intervention  dans  les  afïiiircs  pu- 
bliques. Il  démontrait  que ,  si  le  peuple  eût 
alors  considéré  de  parei's  députés  comme  les  re- 
présentants de  la  France,  la  révolution  n'aurai- 
pas  eu  lieu,  et  le  ministère  Polignac  l'eût  emt 

porté. 

f  Aujourd'hui  ♦  concluait  le  rédacteur  du 
journal  patriote,   les  élus,   qui  alors  ne  se 


(1)    On  se  rappelle  que  celle  proposUion  Tut  faite  el  sou 
tenue,  dc^  le  Vf  »u  soir,  par  quelques  députés  palrioies,  tes 


220 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


(M'oyaient  pas  même  députés,  se  regardent 
cottinic  itiYcslisdu  pouvoir  constituant,  et  ceux 
qui  voulaient  s*eM  investir  alors  pour  imposer  à 
la  troupe  égarée  ,  déclarent  maintenant  que  , 
les  circonstances  étant  changées,  ils  ne  peuvent 

plus  prétendre  à  ce  pouvoir Mais  déjà  te 

lieutenant  général  du  royaume  a,  comme  Char- 
les X  avait  il  y  a  dix  jours,  des  amis  empressés  à 
le  compromettre  pour  satisfaire  les  petits  calculs 
de  leur  petite  ambition.  Ils  veulent  tout  faire 
par  eux  mêmes ,  afin  de  réclamer  le  salaire  de 
tout.  Espérons  que  les  députés,  une  fois  réunis, 
ne  sacrifieront  pas  les  droits  du  peuple  et  la 
dignité  de  la  représentation  nationale  à  Tavidité 
de  quelques  intrigants  ;  espérons  qu'ils  seront 
les  premiers  à  proclamer  qu'une  nouvelle  cons- 
titution de  la  France  ne  peut  être  définitivement 
rég-ée que  par  une  assemb  ée  nouvelle,  nom- 
mée spécialement  pour  ce'a.  et  à  la  nomination 
de  laquelle  tous  l'S  citoyens  auront  concouru 
d'une  manière  directe  ou  indirecte.  • 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  vœu  n'eût  que 
l'assentiment  des  seu  s  journaux  représentant 
les  opinions  les  plus  avancées  ;  le  Coan'i*-r 
FriHlcnis ,  le  CoiuUiîdJonncl  et  jusqu'à  la  Ga- 
zette des  Tribunaux  soutenaient  chaleureuse- 
ment la  même  thèse;  ils  demandaient  aussi  une 
nouvelle  chambre  des  députés,  en  même  temps 
qu'ils  se  prononçaient  avec  force  pour  le  renou- 
vellement de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  ma- 
gistrature de  la  restauration. 

Une  foule  de  brochures,  écrites  avec  autant 
de  talent  que  de  conviction,  vinrent  révéler  à 
tout  le  monde  combien  la  question  d'une  nou- 
velle représentation  nationale  avait  de  partisans 
parmi  les  hDmmes  instruits,  parmi  le  peuple  et 
même  dans  la  bourgeoisie  éclairée. 

«  Les  Chambres  actuelles,  disait-on,  ne  sau- 
raient exercer  le  pouvoir  législatif  en  vertu  de 

la  charte,  parce  que  la  charte  n'existe  plus 

Les  Chambres  peuvent  s'occuper  imnîédiate- 
ment  de  tracer  le  mode  suivant  lequel  la  nation 
sera  consultée  sur  le  choix  de  ses  mandataires  : 
ce  doit  êire  là  le  principal,  on  peut  même  dire 
l'unique  objet  de  leurs  délibérations.  Sur  tonte 
autre  matière,  leurs  décisions,  quelque  sages 
qu'elles  puissent  être ,  ne  sauraient  avoir  qu'un 

caractère  provisoire Il  serait  à  désirer  que 

la  réponse  au  discours  du  lieutenant-général 
contînt  une  déclaration  positive  à  cet  égard. 
Cette  assurance  calmerait  beaucoup  d'inquié- 
tudes, et  apaiserait  des  mécontentements  prêts 
à  éclater.   » 

Sur  un  terrain  aussi  brûlant,  le  gouvcnement 
nouveau  aurait  trouvé  des  obstacles  insurmon- 
tables à  son  système  contre-révolutionnaire,  si 


fa  plupart  des  députés  n'eussent  montré  le  plus 
déplorable  empressement  à  entrer  dans  ses  vues 
conservatrices  de  l'ordre  de  choses  renversé. 
Mais  le  Palais-Royal  était  sûr  de  l'appui  de  cet:e 
majorité  mue  par  la  peur  et  l'intérêt  ;  il  savait 
que  la  chambre  des  députés  irait  au-devant  de 
tous  ses  désirs,  lors  même  qu'ils  tendraient  à  en- 
rayer la  révolution,  à  en  réduire  les  elfe t**  à  quel- 
ques misérables  changements  de  personnes,  à 
priver  la  nation  de  tous  les  droits  qu'elle  croyait 
avoir  ressaisis,  et  à  lui  ôter  jusqu'à  l'espérance. 
Aussi,  que  de  prédilections  pour  cette  Chambre  ! 
que  de  déférence  ne  semblait-on  pas  avoir  poup 
elle  et  pour  ses  décisions! avec  quel  raffinement 
de  politique  n'avait-on  pas  l'air  de  se  soumettre  à 
sa  volonté  suprême,  tout  en  dirigeant  d'une  ma- 
nière aussi  adroite  qu'occulte  cette  volonté  ! 

—  «  C'est  aux  Chambres  à  régler  tout  cela,  » 
—  avait  dit  le  lieutenant-général  à  M.  iMauguiu, 
en  parlant  des  exigences  du  peuple  pour  le 
renouvellement  delà  pairie  et  de  la  magistrature. 
Et  il  semblait  dire  par  là,  qu'il  s'en  rapportait 
à  la  sagesse  des  décisions  que  les  députés  croi- 
raient devoir  prendi-e,  alors  môme  que  les  vo- 
lontés du  Palais-Royal  étaient  imposées  à  la 
chambre  des  députés  par  les  meneurs  de  cette 
même  assemblée.  Mais  lorsque  les  députés,  en- 
traînés un  instant  dans  les  voies  que  leur  indi- 
quait l'opinion  publique,  montraient  quelques 
velléités  de  marcher  avec  cette  opinion,  on  voyait 
aussitôt  les  agens  des  conservateurs  rappeler  la 
Chambre  à  la  soumission  dont  elle  s'était  empres- 
sée de  donner  plus  d'une  preuve  au  pouvoir 
naissant,  et  arrêter  tout  élan  qui  aurait  eu  pour 
résultat  de  suivre  une  impulsion  autre  que  cel- 
le que  les  députés  s'habituaient  déjà  à  rece- 
voir. 

Lorsque  M.  Mauguin,  convaincu  que  le  peu- 
ple ne  recevrait  aucune  satisfaction  du  lieute- 
nant général  sur  les  questions  du  renouvelle- 
ment de  la  pairie  et  de  la  magistrature,  eut  c<)n 
çu  l'idée  de  faire  admettre  dans  la  nouvelle  charte 
une  disposition  pour  obliger  les  juges  à  quitter 
leurs  fonctions,  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  ils  ne 
recevaient  point  une  nouvelle  investiture,  et  que 
cette  disposition  eut  reçu  l'assentiment  ae  M.  Lat- 
fitte  et  de  tous  ceux  qui  votaient  avec  lui,  on  en- 
tendit le  duc  d'Orléans  s*élever  contre  cet  amen  • 
dément  et  le  regarder  comme  une  calamité  (1). 
Et  ce  même  amendement,  sanctionné  par  la 
gi-ande  majorité  des  députés,  fut  rejeté  par  cette 
même  majorité  lors  du  vote  des  articles  de  h 
charte  révisée. 

(  I  )  t.  Quel  œalheur  î  »  s'écria  le  duc  4'Orléaiis,  en  ippr©. 
nani  que  ramenJemeiit  de  M.  Manguin  avait  été  «dnis  par 
a  comoaiw'on.  (  8»ïTaiis.  ) 
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Indigné  de  toutes  ces  complaisances,  considé- 
fée»  comme  des  trahisons,  un  journal  patriote 
s'écriait  alors  :  «  qu'espérer  de  la  chambre  des 
députés? Quand  on  a  portée  cette  cham- 
bre des  hommes  habitués  à  ne  voir  dans  les  lut- 
tes de  la  tribune  que  des  questions  de  personnes 
au  Heu  de  questions  de  principes,  on  n*a  guère 
le  droit  de  se  plaindre  si  ces  hommes  ne  voient 
dans  notre  glorieuse  révolution  qu'un  change- 
ment d'hommes  et  non  de  constitution.  » 

Les  députés,  et  principalement  les  dçttx  cent 
vingt-un,  perdaient  ainsi  la  popularité  que  leur 
avaient  acquise  les  luttes  du  libéralisme  contre 
la  restauration  ;  ils  perdaient  la  confiance  pu- 
blique pour  acquérir  les  bonnes  grâces  du 
nouveau  gouvernement,  et  sacrifiaient  les  in- 
térêts de  la  liberté  à  leur  intérêt  privé.  Aussi, 
que  de  haines  ne  commençaient-ils  pas  à  assu- 
mer suF  leui-s  têtes  !  que  de  nouxeaux  arguments 
ne  fournissaient-ils  pas  eux-mêmes  à  ceux  qui 
leur  criaient  de  toutes  parts  de  mettre  un  ter- 
me à  leur  usurpation  !  Quel  avenir  promettaient 
h  la  France  révolutionnaire  ces  Hommes  dont 
les  premiers  actes  éuient  autant  de  démentis 
donnés  à  celte  glorieuse  révolution,  autant  de 
trahisons  envers  le  peuple  I 

«  A  voir  les  dispositions  que  la  chambre  des 
députés  a  manifestées  dans  la  séance  de  ce  jour 
(5  août),  et  surtout  à  entendre  quelques  dé- 
putés, disait  le  Courrier  Français,  il  semble- 
rait que  tout  s'est  fait  pour  leur  honneur  et 
gloire  ;  que  la  population  de  Paris  n'a  bravé  les 
balles  et  la  mitraille  qu'afin  de  leur  donner  un 
roi  qui  eût  pour  eux  la  même  affection  que 
Charles  X  avait  pour  les  émigrés.  Déjà  ils 
jouent  auprès  du  duc  d'Orléans  le  môme  rôle 
que  jouait  l'émigration-  auprès  du  roi  déchu 
par  le  peuple....  Le  peuple  de  Paris  a  tout 
fait,  et  cependant  il  ne  prétend  s'arroger  aucun 
droit;  il  demande  seulement  que  la  France 
soit  consultée.  Quelques  députés,  quelques  pairs 
qui  n'ont  rien  fait,  viennent  imposer  silence 
aux  vainqueurs,  repousser  le  noble  appel  que 
la  victoire  faisait  à  la  volonté  nationale,  et, 
nommés  les  uns  par  quatre-vingt  mille  privi- 
légiés, les  autres  par  les  agents  du  roi  vaincu , 
ils  nous  disent  effrontément  :  «  nous  sommes 
la  France.  » 

De  toutes  parts,  l'opinion  publique  se  dé- 
chaînait avec  violence  contre  ces  mêmes  dépu- 
tés portés  naguère  sur  le  pavois.  C'est  que  l'o- 
pinion publique  avait,  depuis  quelques  jours, 
marché  vers  la  liberté  à  pas  de  géant,  et  que 
la  grande  majorité  de  ces  élus  des  censitaires 
étaient  restés,  après  la  révolution,  ce  qu'ils 
éuient  avant,  des  hommes  sans  principes,  sans 


direction  arrêtée,  sans  énergie  et  propres  tout 
au  plus  à  faire  parade  d'un  libéralisme  sans  por- 
tée; c'est  qu'il  y  en  avait  peu  parmi  eux  qui 
fussent  à  la  hauteur  des  circonstances  où  la  ré- 
volution les  avait  placés. 

Nous  allons  nous  en  convaincre  par  leurs 
propres  actes. 


CHAPITRE  XXXI. 


Les  dépotés  se  déclarent  en  permanence.  —  Elections  annu- 
lées. —  ConsiiiuUon  de  rassemblée,  -r  No^iln^Upa  du  pré- 
sident. -«-L^fliiie  et  Casimir  Périer.  —  Bsprjl  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre.  —  Proposition  de  Al.  fiérard  pour  dé- 
cerner la  couronne  au  duc  d'Orléans.  —  Les  contre-révo- 
lutionnaires s'emparent  de  cette  idée.  —  Ils  la  dénaturent 
complétemenu  Projet  du  duo  de  Broglie.  —  M.  Berard 
refait  son  travail  — -  Agitation  autour  de  la  Chambre.  — 
Salverte  demande  la  miçe  en  accusation  des  ex-ministres.— 
Adresse  du  comité  central  de  Paris.  ~  Pclition  eo  faveur  de 
la  déclaration  des  représcMitants  de  iSiS.  —  fiérard  déve- 
loppe sa  nouvelle  proposition.  —Effets  et  opposition  qu'elle 
produit.  —  La  charte  amendée.  —  Addition  é  ïh  proposition 
Bééard.  —  La  Chambre  assiégée  par  les  jeunes  gens.  — 
Dépôt  aux  archives  ue  l'abdicalion  de  Charles  X  —  La- 
Ca^reUe  sauve  la  Chambre  aux  dépens  de  la  liberté. 


Après  l'assaut  que  la  chambre  des  députés 
avait  reçu  de  la  part  des  jeunes  gens ,  lors  de 
sa  première  séance,  on  devait  croire  qu'elle  se 
montrerait  moins  pressée  d'en  finir  avec  la  ré- 
volution, et  que  ses  nouveaux  actes  seraient 
plus  en  harmonie  avec  l'opinion  publique.  Mais 
les  députés,  craignant  sans  doute  qu'on  ne  leur 
contestât  plus  sérieusement  encore  leur  mandat, 
commencèrent  par  se  déclarer  eu  permanence 
jusqu'à  ce  que  la  vérification  des  pouvoirs  fût 
achevée  :  celte  vérification  commença  à  l'ins- 
tant même,  et  continua  sans  interruption  jus- 
qu'au surlendemain.  Elle  eut  pour  résultat 
l'annulation  pour  infjraction  manifeste  au  secret 
des  votes  de  plusieurs  élections  royalistes,  telles 
que  celles  de  M,  Bastoulh,  nommé  par  le  col- 
lège de  Yiflefranche  (Flaute-Garonne)  qu'il  pré- 
sidait; de  MM.  Seguy  et  de  Lentillac,  élus  par 
le  collège  départemental  du  Lot;  de  M.  MieuUe, 
nommé  dans  les  Basses-Alpes,  et  de  M.  Vaul- 
chier,  élu  par  le  collège  de  Dôle.  D'autres  élec- 
tions, parmi  lesquelles  figuraient  celles  de  M.Du- 
don  et  de  M.  Conen,  furent  ajournées  jusqu'à  ce 
que  ces  élus  eussent  répondu  aux  protestations 
envoyées  contre  leur  élection. 

Dans  la  séance  du  5  août,  on  proposa  de 
compléter  la  constitution  de  la  Chambre  par  la 
nomination  du  président  et  des  secrétaires. 
«  Pressés  par  les  circonstances,  dit  alors  M.  de 
Corcelles,  nous  devons  désirer  que  nos  opéra- 
tions soient  terminées  le  plus  promptement 
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possible.  Pour  atteindre  ce  but,  je  crois  que  le 
meilleur  moyen  serait  de  nommer  nous-mêmes 
un  président':  nous  éviterons  par  làlesembarras 
que    le  gouvernement  pourrait  avoir.  »  Mais 
cette  innovation  effraie  la  plupart  des  députés, 
et  Et  la  charte  !  et  la  charte!  «  s'écrient  à  la  fois 
Martignac  et  ses  amis  du  côté  droit,  Berlin  de 
Vaux,  Viennet  et  les  autres  libéraux  qui  ne  veu- 
lent aucun  changement.  — «  Le  premier  anneau 
de  la  charte  nous  a  échappé,  leur  répond  M.  de 
Corcelies;  nous  en  avons  reconstruit  un  autre. 
Vous  voyez  que  tout  est  nouveau  pour  nous.  « 
De  vives  réclamations  accueillent  ces  paroles; 
et  la  Chambre  se  montre  effarouchée  d'une 
propositions!  simp  e.— «Que  vous  dcmande-t-on 
ici?  s'écrie  M.  Viennet;  de  donner  l'exemple  de 
la  violation  des  lois!  Certes,  ce  ne  sera  pas  dans 
cette  enceinte  qu'un  pareil  exemple  sera  donné. 
Le  peuple  a  combattu  pour  le  règne  des  lois  : 
les  députés  du  peuple  ne  doivent  pas  lui  donner 
l'exemple  de  les  enfreindre.  »  —  «  La  charte! 
la  charte!  criaient  toujours  une  fou'e  de  dé- 
putés,  pami  lesquels   se  faisaient  remarquer 
les  membres  qui  siégeaient  au  côté  droit.  — 
«•  U  révolution  du  29  juillet  a  anéanti  la  charte 
que  vous  invoquez,  répondaient  quelques  voix  ; 
le  peuple  a  reconquis  tous  les  droits  qnc  la  charte 
lui  avait  ravis,  et  la  Chambre  est  rentrée  dans 
la  plénitude  de  ces  lil  ertés.  »  —  «  Dans  les  cir- 
constances présentes,  ajoutait  iM.  de  Demarçay, 
tout  ce  que  nous  faisons  est  dicté  par  le  salut 
public.  Personne  n'a  le  pouvoir  d'accorder  ou 
d'ôter  à  la  Chambre  le  droit  de  nommer  son 
président  Ce  droit  vous  appartient  ;  il  faut  le 
respecter,  le  maintenir.  »  —  »<  Et  la  charte  ! 
criait  M.  Charles  Dupin.  »» — «  Je  crois,  comme 
l'immense  majorité  des  membres  de  la  (Cham- 
bre, dit  a'ors  >1.  Villcmain,  que  des  modifica- 
tions dans  la  charte  sont  nécessaires,  inévita- 
bles, salutaires.  Ces  modifications  doivent  être 
faites  avec  promptitude  et  solennité;  mais  je  ne 
puis  croire  que  nous  devions   débuter   dans 
celte  carrière  d'innovations  heureuses  par  une 
innovation  qui  ne  regarde  que  nous.  Nos  réfor- 
mes doivent  avoir  pour  objet  l'intérêt  public  et 
non  des  questions  de  préséances.  »  Le  raison- 
nement, si  faux,  de  M.  de  Viliemain  est  vive- 
ment applaudi  par  la  majorité  qui  ne  comprend 
pas  ou  ne  veut  point  comprendre  la  portée  de 
la  question  soulevée  par  M.  de  Corcelies  :  et  la 
Chambre  décide,  malgré  la  protestation  de  M. 
de   Corcelies.   que    son   président  continuera 
d'être  nommé  par  le  chef  du  gouvernement,  sur 
la  présentation  d'une  liste  de  cinq  candidats. 
Seulement  elle  arrête,  pour  éviter  les  lenteurs 
de»  scrutins,  que  ceux  de  ses  candidats  sur  les- 


quels ne  se  sera  pas  porté  le  choix  du  lieute- 
nant-général du  royaume,  seront  de  droit  les 
vice-présidents. 

C'est  ainsi  que  la  Chambre  des  députés  dé- 
bute dans  sa  carrière  politique  :  cela  av.it  lieu 
le  lendemain  d'une  révolution  qui  aurait  dû  ne 
laisser  debout  aucune  des  prérogatives  que  la 
royauté  avait  usurpée  sur  la  représentation  na- 
tionale. Mais  la  grande  majorité  de  ces  députés 
était  restée  étrangère  à  cette  révolution;  plu- 
sieurs d'entre  eux  la  déploraient,  et  ceux  qui 
avaient  été  à  portée  d'y  participer  ne  cessaient 
de  la  considérer  que  comme  une  résistance  lé- 
gale. 

Le  choix  du  président  de  la  Chambre  devait 
nécessairement  se  ressentir  de  ces  dispositions. 
Deux  hommes  parmi  les  élus  de  l'opposition, 
étaient  naturellement  indiqués,  par  leurs  anté- 
cédents, à  présider  le  seul  des  pouvoirs  selon 
la  charte  qui  fût  resté  debout:  c'étaient  Lafûttc 
et  Casimir  Périer.  Le  premier  homme  de  mœurs 
douces,  doué  d'un  tact  exercé,  d'un  esprit  fin 
et  pénétrant,  libéral  sincère  et  rapportant  tout 
à  la  patrie  commune,  s'appuyait  sur  une  vie  en- 
tière vouée  à  la  cause  de  la  liberté.  Il  était  du 
petit  nombre  des  députés  que  la  crise  révolu- 
tionnaire avait  trouvés  prêts  à  faire  le  sacrifice 
de  leur  position  et  de  leurs  personnes  au  succès 
des  principes  qu'ils  professaient. 

L'autre,  en  débutant  dans  la  carrière  politi- 
que, s*était  fait  remarquer  par  des  opinions  plus 
tranchées,  par  des  discours  véhéments  qui  lui 
firent  aussitôt  la  réputation  d'un  tribun  du  peu- 
ple. Mais  dès  l'instant  où  il  eut  acquis  la  certi- 
tude que  le  pouvoir  le  craignait,  son  ambition 
se  dirigea  vers  ce  même  pouvoir  ;  et ,  sûr  dès 
lors  d'arriver  au  ministère,  objet  de  toutes  ses 
convoitises,  il  s'était  tenu  en  expectative,  pour 
être  prêt  à  saisir  le  premier   portefeuille  qui 
tomberait  des  mains^  des  ultrà-royalistes.  Sur- 
pris par  une  révolution  qui  semblait  déi.ouer 
les  calculs  de  son  amour-propre,  Casimir  Périer 
s'était  montré  plus  disposé  à  entrer  en  accommo- 
dement avec  les  violateurs  des  lois  et  du  pacte 
fondamental  ,  qu'à  soutenir  ceux  qui  versaient 
leur  sang  pour  défendre  les  libertés  nationales. 

Les  titres  respectifs  de  ces  deux  citoyens  à  la 
présidence  de  la  chambre  des  députés  étaient 
connus  et  appréciés  de  tout  le  monde.  .M.  ï^f- 
fitte  représentait  la  révolution  des  trois  jours 
dans  toute  sa  force,  dans  tous  les  résultats  qu'elle 
devait  avoir,  et  si,  après  la  crise,  quelque 
chose  avait  pu  atteindre  sa  popularité,  on  ne 
pouvait  pas  du  moins  lui  reprocher  d'avoir  dé- 
vié au  profit  de  son  ambition.  M.  Ca.simir  Périer 
apparaissait  comme  un  homme  que  la  révolution 
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avait  entraîné  à  sa  suite  malgré  lui,  et  comme  un 
de  ces  nombreux  libéraux  dont  elle  avait  dé- 
passé toutes  les  prévisions,  tous  les  désirs  ;  il 
s'était  complu  à  l'idée  de  devenir  le  ministre 
du  roi  qui  avait  voulu  réaliser  la  contre-révolu- 
tion, et  sa  résistance  aux  voies  extrêmes  dans 
lesquelles  le  peuple  s'était  trouvé  conduit  n'était 
un  secret  pour  personne. 

£n  choisissant  M.  Laffitte  pour  la  présidence  de 
la  Chambre,  les  députés  auraient  indique  qu'ils 
voulaient  marcher  avec  la  révolution  ;  en  appe- 
lant à  la  présidence  M.  Casimir  Pèrier,  ils  dé- 
montraient clairement  que  cette  révolution  ne 
sortirait  pas  du  cercle  étroit  dans  lequel  ils  al- 
laient l'enfermer. 

M.  Casimir  Périer  eut  174  voix  sur  218  vo- 
tans,  et  M.  Laffitte  n'en  put  obtenir  que  160. 
C'était  oublier  bientôt  les  services  qu'il  avait 
rendus.  Le  choix  des  autres  candidats,  devenus 
les  vice-présidents,  répondit  à  l'esprit  qui  di- 
rigeait la  majorité  des  députés  :  le  baron  De- 
lessert,  Dupin  aîné  et  Royer  Collard  furent  les 
vice-présidents  élus  par  la  Chambre,  et  ce  ne 
fut  qu'avec  bien  de  la  peine  que  Benjamin 
Constant  fut  désigné  par  le  scrutin,  à  la  suite  de 
l'un  des  plus  anciens  serviteurs  de  la  dynastie 
renversée.  La  chambre  des  députés  fut  dès  lors 
jugée  paf  ceux  qui  venaient  de  faire  la  ré- 
volution. 

On  avait  encore  quelque  espoir  dans  le  lieu- 
tenant-général, que  ses  partisans  proclamaient 
comme  plus  patriote  et  plus  libéral  que  les  mi- 
nistres et  les  députés  ;  on  croyait  que ,  ne  pou 
vaut  mettre  en  parallèle  la  conduite  récente  de 
M.  laffitte  avec  celle  de  son  compétiteur,  le  duc 
d'Orléans  ne  balancerait  pas  à  donner  à  l'opi- 
nion publique  une  première  preuve  de  sa  défé- 
rence. Les  patriotes  furent  désappointés;  le  duc 
d'Orléans,  sous  prétexte  de  se  soumettre  à  la 
majorité,  désigna  Casimir  Périer  pour  président 
de  la  Chambre.  Mais  il  saisit  avec  empressement 
l'occasion  que  ses  partisans  semblaient  lui  avoir 
procurée  pour  déclarer  que,  s'il  nommait  lui- 
même  le  président  de  la  représentation  natio- 
nale, c'était  pour  donner  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  lois;  il  espérait,  disail-il,  qu'à  l'ave- 
nir la  Chambre  ferait  ses  affaires  elle-même. 
Les  députés  se  montrèrent  extasiés  de  se  trou- 
ver en  présence  d'un  prince  qui  les  gourman- 
dait  de  ne  pas  savoir  user  de  leurs  droits. 

L'esprit  qui  dominait  la  majorité  de  la  Cham- 
bre des  députés  perça  encore  lorsqu'il  fallut 
s'occuper  des  questeurs.  Ces  officiers,  tenant 
leurs  fonctions  d'un  ordre  de  choses  qui  n'exis- 
tait plus ,  devaient  nécessairement  être  renou- 
velés :  la  Chambre  pensa  différemment,  et  les 


questeurs,  appartenant  tous  à  la  catégorie  des 
députés  protégés  par  le  ministère  Polignac,  fu- 
rent conservés  jusqu'à  ce  qu'une  loi  vint  réor- 
ganiser la  Chambre  elle-même. 

Pendant  que  cette  Chambre  se  dessinait  aussi 
déplorablement,  l'un  de  ses  membres,  M.  Bé- 
rard,  tourmenté  par  l'idée  des  dangers  qui  pou- 
vaient résulter  de  l'éuit  provisoire  dans  lequel 
on  laissait  le  gouvernement  de  la  France,  conçut 
l'idée  d'y  mettre  un  terme,  et  de  fermer  la  por- 
te ouverte  aux  intrigues  qui  s'ourdissaient  en- 
core au  Luxembourg  en  faveur  de  la  légitimité. 
M.  Bérard  communiqua  son  projet  à  quelques- 
uns  de  ses  amis,  et  fut  encouragé  par  RL  Laf- 
fitte, Etienne,  Cauchois-Lemaire,  auxquels  il 
s'était  ouvert. 

Dans  la  nuit  du  S  au  4  août,  M.  Bérard  rédi- 
gea la  proposition  suivante,  qu'il  se  proposait 
de  lire  dans  la  séance  où  serait  déposé  à  la  cham- 
bre l'acte  d'abdication  de  Charles  X  et  la  renon- 
ciation du  dauphin. 

«  Un  pacte  solennel,  disait  M.  Bérard,  unis- 
sait le  peuple  français  à  son  monarque,  ce  pacte 
vient  d'être  brisé.  Les  droits  auxquels  il  avait 
donné  naissance  ont  cessé  d'exister.  Le  violateur 
du  contrat  ne  peut  à  aucun  titre  en  réclamer 
l'exécution. 

«  Charles  X  et  son  fils  prétendent  en  vain 
transmettre  un  pouvoir  qu'ils  ne  possèdent  plus; 
ce  pouvoir  s'est  éteint  dans  le  sang  de  plusieurs 
milliers  de  victimes. 

«  L'acte  dont  vous  venez  d'entendre  la  lectu- 
re est  une  nouvelle  perfidie  :  l'apparence  de  lé- 
galité dont  il  est  revêtu  n'est  qu'une  déception. 
C'est  un  brandon  de  discorde  que  l'on  voudrait 
lancer  contre  nous. 

«  Les  ennemis  de  notre  pays  s'agitent  de  tou- 
tes les  manières;  ils  revêtent  toutes  les  couleurs; 
ils  affectent  toutes  les  opinions.  Un  désir  antici- 
pé de  liberté  indéfinie  s'empare-t-il  de  quelques 
esprits  généreux,  ces  ennemis  s'empressent  d'ex- 
ploiter un  sentiment  qu'ils  sont  incapables 
de  comprendre.  Des  ultra- royalistes  se  présen- 
tent sous  la  livrée  des  républicains  rigides;  quel 
ques  autres  affectent  pour  le  fils  du  vainqueur  de 
l'Europe  un  hypocrite  attachement,  qui  se  chan- 
gerait bientôt  en  haine  s'il  pouvait  être  sérieu- 
sement question  d'en  faire  le  chef  de  la  France. 

«  L'inévitable  instabilité  des  moyens  actuels 
du  gouvernement  encourage  les  fauteurs  de  dis- 
corde; faisons-la  cesser.  Une  loi  suprême,  celle 
de  la  nécessité,  a  mis  au  peuple  de  Paris  les  ar- 
mes à  la  main  afin  de  repousser  l'oppression. 
Cette  loi  nous  a  fait  adopter  pour  chef  provi- 
soire, et  comme  moyen  de  salut,  un  prince 
ami  sincère  des  iustitutions  coostitutionnelles. 
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La  même  loi  veut  que  nous  adoptions  ce  prince 
pour  chef  déûnitif  de  notre  gouvernement  » 

«  Mais  quelle  que  soit  la  confiance  qu'il 
nous  inspire,  les  droits  que  nous  sommes  ap- 
pelés à  défendre  exigent  que  nous  établissions 
les  conditions  auxquelles  il  obtiendra  le  pouvoir. 
Odieusement  trompés  «à  plusieurs  reprises,  il 
nous  est  permis  de  stipuler  des  garanties 
sévères.  Nos  institutions  sont  incomplètes,  vi- 
cieuses même  sous  divers  rapports  ;  il  nous  im- 
porte de  les  étendre  et  de  les  perfectionner. 
Le  prince  qui  se  trouve  à  notre  tôte  a  été  au- 
devant  de  notre  juste  exigence  (1).  Les  prin- 
cipes de  plusieurs  lois  ont  été  proposés  par  la 
Chambre  et  reconnus  par  lui.  » 

«  Le  rétablissement  de  la  garde  nationale 
avec  rintervention  des  gardes  nationaux  dans 
le  choix  des  affaires;  rintervention  des  citoyens 
dans  la  formation  des  administrations  départe- 
mentales et  municipales;  le  jury  pour  les  délits 
de  la  presse  ;  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  agents  secondaires  de  l'administration  ;  l'é- 
t3t  des  militaires  léj^alement  fixé  ;  la  réélection 
des  députés  promus  h  des  fonctions  publiques, 
nous  sont  déjà  assurés  (2)  :  l'opinion  publique 
réclame,  en  outre,  non  plus  une  vaine  tolérance 
de  tous  les  cultes,  mais  leur  égalité  la  plus 
complète  devant  la  loi  ;  l'expulsion  des  trou- 
pes étrangères  de  l'armée  nationale;  l'abolition 
de  la  noblesse  ancienne  et  nouvelle  ;  l'initiative 
des  lois  attribuée  également  aux  trois  pouvoirs; 
la  suppression  du  double  vote  électoral  ;  l'âge 
et  le  cens  d'éligibilité  convenablement  réduits  ; 
enfin  la  reconstitution  totale  de  la  pairie,  dont 
les  bases  fondamentales  ont   été  faussement  vi- 
ciées par  des  ministres  prévaricateurs.   » 

«  l\lessieurs,  nous  sommes  les  élus  du  peuple; 
il  nous  a  confié  la  défense  de  ses  intérêts  et 
l'expression  de  ses  besoins.  Ses  premiers  be- 
soins, ses  plus  chers  intérêts  sont  la  liberté  et 
le  repos.  Il  a  conquis  sa  liberté  sur  la  tyrannie; 
c'est  à  nous  à  assurer  son  repos;  et  nous  ne  le 
pouvons  qu'en  lui  donnant  un  gouvernement 
stable  et  juste.  Vainement  on  voudrait  préten- 
dre qu'en  agissant  ainsi  nous  outrepasserions 
nos  droits  ;  je  répondrai  à  cette  objection  futile 
par  la  loi  que  j'ai  déjà  indiquée,  celle  de  l'im- 
périeuse et  invincible  nécessité. 

«  Sous  la  foi  de  l'exécution  stricte  et  rigou- 
reuse des  conditions  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées,  lesquelles  devront  préalablement  être  sti- 
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pulées ,  et  jurées  par  le  monarque  je  vous 
propose,  Messieurs,  de  proclamer  immédiate- 
ment roi  des  Français  le  prince  lieutenant-géné- 
ral, Philippe  d'Orléans.  » 

Tel  fut  le.  plan  conçu  par  M.  Bérard,  l'un 
des  députés  qui  s'étaient  prononcés  pour  la  ré- 
sistance du  peuple  et  qui  avaient  poussé  à  la 
révolution.  Communiqué  par  son  auteur  à  plu- 
sieurs de  ses  amis  politiques,  ce  plan  reçut 
leur  assentiment,  et  l'on  décida  que  M.  Bérard 
ferait  à  la  chambre  sa  proposition  dès  qu'elle 
aurait  été  communiquée  aux  ministres  provisoi- 
res. M.  Bérard  s'empressa  donc  de  la  soumet- 
tre à  M.  Laffitte,  qui  la  fit  connaître  à  M.  Du- 
pont de  l'Eure,  ainsi  qu'aux  autres  membres  du 
conseil,  et  au  général  Lafayette. 

Au  point  de  vue  monarchique,  le  plan  de 
M.  Bérard  contenait  des  améliorations  notables 
aux  anciennes  institutions  ;  et  si,  d'un  côté,  il 
tranchait  la  grande  question  qui  occupait  les 
esprits  éclairés,  celle  de  consulter  la  nation;  si 
M.  Bérard  disposait  précipitamment  de  la  vic- 
toire du  peuple,  on  trouvait  du  moins  dans  son 
projet  quelques  idées  en  harmonie  avec  la  révo- 
lution, telles  que  celles  de  prononcer  radicale- 
ment la  déchéance  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons,  de  garantir  quelques-unes  des  liber- 
tés publiques,  de  modifier  libéralement  la  loi 
des  élections  en  abaissant  le  cens  et  l'âge,  et  de 
soumettre  la  pairie  h  une  nouvelle  institution. 
M.    Bérard  supp  éait  en  quelque  sorte  à  ce 
qu'aurait  dû  faire  le  général  Lafayette  le  jour 
où  il  avait  reconnu  le  duc  d'Orléans  pour  lieu- 
tenant-général du  royaume.  Mais  M.  Bérard 
n'avait  pas  consulté  toutes  les  parties  intéres- 
sées, et  son  plan  devait  subir  des  modifica- 
tions si   importantes  qu'il  ne  serait  plus  re- 
connaissabSe  en  sortant  des  mains   des   Con- 
seiDdteuj's, 

Toutefois,  on  commença  par  annoncer  à 
M.  Bérard  que  son  projet  avait  reçu  l'assenti- 
ment du  conseil.  Mais  on  le  priait,  de  la  part  du 
duc  d'Orléans,  de  retarder  sa  présentation,  afin 
de  lui  donner  de  plus  grands  développements 
dam  i'ùitérêt  de  la  liberté.  On  lui  dit  que  le 
prince  avait  conçu  la  pensée  d'appliquer  à  la 
charte  les  principes  posés  dans  sa  proposition  , 
et  qu'il  serait  appelé,  le  soir,  au  conseil ,  pour 
y  discuter,  avec  les  membres  du  cabinet,  les 
modifications  que  l'on  reconnaîtrait  nécessaires 
défaire  subir  à  ce  plan. 

Flatté  d'attacher  son  nom  à  un  acte  qui  allait 
avoir  une  aussi  grande  portée,  M.  Bérard  atten- 
dit avec  impatience  l'heure  à  laquelle  le  conseil 
devait  s'assembler;  mais  la  soirée  s'écoula  sans 
qu'il  fût  appelé.  Que  s'était-il  donc  passé?  Le 


voici  :  le  duc  d'Orléans' et  ses  conseillers  inti- 
mes, Guizot ,  de  Broglle  ,  Sébastiani  »  Dupin , 
ayaient  jugé  sur-le-champ  le  projet  de  Bérard, 
et  ils  avaient  reconnu  avec  peine  combien  sa 
proposition,  telle  qu'elle  était  conçue,  allait  con- 
trarier leurs  idées,  tant  sur  la  vacauce  du 
trône  que  sur  les  institutions  politiques  qu'ils 
réservaient  à  la  France  ;  ces  idées ,  les  conser- 
vateurs les  avaient  dévoilées  par  le  fameux 
eiralum  du  Moniteur.  Ce  qu'ils  voulaient,  c'é- 
tait d'abord  la  consutation  de  l'abdicaiion  de 
Charles  X  et  de  la  renonciation  du  Dauphin ,  et 
ensuite  la  charte  octroyée,  moins  l'article  \U; 
la  pairie  héréditaire,  et  les  privilèges  des  élec- 
teurs à  trois  cents  francs  :  c'est-à-dire,  que 
tous  leurs  efforts  tendaient  à  reconstruire  l'édi- 
fice élevé  par  la  restauration  contre  les  libertés 
du  peuple  ,  sans  s'inquiéter  de  l'opinion  de  la 
France  :  les  vues  des  conservateurs  n'allaient 
pas  au-delà;  et  sur  ce  point,  comme  sur  beau- 
coup d'autres ,  leurs  idées  ne  différaient  guère 
de  celles  du  duc  d'Orléans. 

On  comprend  déjà  combien  la  proposition  de 
M.  Bérard  devait  contrarier  la  coterie  contre- 
révolutionnaire  :  Aussi  mit-elle  tout  eu  usage 
pour  dénaturer  le  plan  indiqué,  et  lui  enlever 
tout  ce  qu'il  contenait  de  libéral  :  Elle  tenait 
surtout  à  ce  que  iM.  Bérard  continuât  à  se  mon- 
trer l'éditeur  responsable  d'une  œuvre  qui  ne 
serait  plus  la  sienne.  Les  contre-révolutionnaires 
avaient  besoin  de  couvrir  de  la  popularité  de  son 
nom,  l'impopularité  de  leurs  conceptions  anti- 
libérales. M.  de  Broglie  se  chargea  de  refaire 
complètement  la  proposition  que  M.  Bérard 
avait  soumise  au  conseil  du  duc  d'Orléans. 
Quand,  dans  la  matinée  du  lendemain ,  ce  dé- 
puté s'expliqua  en  termes  très-vifs  sur  le  retard 
qu'on  lui  faisait  éprouver,  M.  Guizot  lui  répondit 
que  le  conseil  n'avait  pu  encore  se  mettre  d'ac- 
cord sur  quelques  points;  mais  que,  dans  la 
soirée,  il  serait  appelé.  Cette  seconde  promesse 
eut  le  même  sort  que  la  première. 

M.  Bérard  n*y  tint  plus;  le  5  août,  il  courut 
chez  M.  Guizot  pour  se  plaindre  de  l'inconve- 
nance des  procédés  dont  on  usait  envers  lui. 
Ce  fut  alors  que  M.  Guizot  lui  remit,  avec  un 
visible  embarras ,  la  nouvelle  rédaction  de  la 
proposition  communiquée  :  elle  était  écrite  en 
entier  de  la  main  de  M.  de  Broglie,  sauf  une 
note  relative  aux  pairs  nommés  par  Charles  X , 
qui  avait  été  ajoutée  par  M.  Guizot.  Le  plan  de 
Id.  Bérard  s'y  trouvait  totalement  changé.  Voici 
le  préambule  que  les  conservateurs  avaient  ré- 
digé pour  être  placé  en  tête  de  leur  charte  ;  on 
y  aperçoit  l'expression  de  la  pensée  qui  les  do- 
minait déjà,  et  qui  depuis  a  toujours  dirigé  la 
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politique  de  tous  les  mauvais  ministres  qui  ont 
pesé  sur  la  France.  C*est  dans  ce  document 
curieux  qu'il  faut  aller  chercher  Torigine  de 
cette  anomalie  que  M.  Guizot  introduisit  bientôt 
dans  le  gouvernement  de  la  France,  sous  la  ridi* 
cule  dénomination  de  quasi^légitimité, 

«  La  chambre  des  députés,  prenant  en  consi* 
dération,  dans  J  intérêt  public,  l'impérieuse  né- 
cessité qui  résulte  des  événements  des  26,  27, 
28,  29  juillet  dernier  et  jours  suivants,  et  delà 
situation  générale  de  la  France  ; 

«  Vu  l'acte  d'abdication  de  S.  M.  Charles  X, 
en  date  du  2  août,  et  la  renonciation  de  S.  A.  R. 
Louis  Antoine,  dauphin  ,  du  même  jour  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  S.  M.  CharlesX, 
et  S.  A.  R.  Louis-Antoine,  Dauphin,  et  tous  les 
membres  de  la  branche  aînée  de  la  maison  royale 
sortent  en  ce  moment  du  territoire  français  ; 

«  Déclare  que  le  trône  est  vacant,  et  qu'il  est 
indispensablement  i>esoin  d'y  pourvoir. 

«  La  chambre  des  députés  déclare,  en  outre, 
que,  selon  le  vœu,  et  dans  l'intérêt  du  peuple  fran- 
çais, le  préambule  et  les  articles  suivants  de  la 
charte  constitutionnelle  doivent  être  supprimés 
ou  modifiés  de  la  manière  qui  va  être  indiquée.  » 

A  la  suite  de  cette  déclaration  s^  trouvaient 
les  divers  articles  de  la  charte  octroyée  que  les 
auteurs  de  ce  nouveau  projet  consentaient  à 
supprimer  ou  à  modifier.  C'était  la  même  charte 
de  Louis  XVIII,  moins  quelques  dispositions 
insignifiantes  :  Du  reste,  aucune  modification 
vers  l'esprit  de  la  révolution  que  le  peuple  ve- 
nait de  faire  :  Le  cens  électoral  et  le  cens  d'é- 
ligibilité étaient  conservés  à  leur  taux  de  300 
et  de  1000  francs  :  On  ne  touchait  pas  à  la 
constitution  aristocratique  de  la  pairie  ;  seule- 
ment M.  Guizot  avait  cru  devoir  annuler  toutes 
les  nominations  et  créations  de  pairs  faites  sous 
le  règne  de  Sa  Majesté  Charles  X. 

On  conçoit  quel  dut  être  l'étonncment  et  le 
chagrin  de  M.  Bérard  en  voyant  le  projet  qu'il 
avait  enfanté  et  auquel  il  attachait  tant  d'impor- 
tance, réduit  à  d'aussi  minces  résultats.  Il  s'en 
expliqua  vivement  avec  M.  Guizot  ;  lui  déclara 
que  la  rédaction  nouvelle  exprimait  des  idées 
auxquelles  il  ne  pouvait  servir  d'oi^ane ,  et  il 
annonça  l'intention  où  il  était  à  son  tour  de  mo- 
difier de  nouveau  la  proposition. 

Mais  le  temps  pressait  ;  la  Chambre  devait 
s'assembler  à  midi  pour  recevoir  communication 
de  cette  malencontreuse  proposition,  et  M.  Bé« 
rard,  découragé,  n'osa  pas  corriger  et  repro- 
duire son  plan  primitif  :  obligé  de  retoucher  le 
travail  de  M.  de  Broglie  et  d'en  adopter  les  idées 
principales»  il  ne  présenta  plus  qu'une  œuvre 
informe,  dont  les  parties  incohérentes  n'eurent 
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plus  entre  elles  ni  l'unité  de  vues  qui  avait 
dicté  le  premier  projet,  ni  l'ensemble  des  dispo- 
sitions contre-révolutionnaires  que  renfermait 
celui  des  conservateurs, 

M.  Bérard  allait  monter  à  la  tribune  pour 
lire  son  travail,  quand  il  rencontra  M.  Guizot, 
qui  semblait  s'être  rendu  à  la  Chambre  pour 
s'assurer  si  M.  Bérard  avait  adopté  le  plan  et 
les  dispositions  du  duc  de  Broglie.  —  «  J'ai 
beaucoup  changé  à  votre  rédaction  ,  lui  dit 
franchement  M.  Bérard.  »  —  «  Tant  pis ,  lui 
répondit  le  conseiller  du  futur  roi  des  Français, 
car  on  ne  vous  le  pardonnera  jamais.  »> 

Quand  la  séance  de  la  chambre  des  députés 
s'ouvrit,  les  tribunes  publiques  étaient  envahies 
depuis  long-temps  :  une  foule  de  jeunes  gens, 
attirés  par  le  bruit  qui  avait  couru  d'une  com- 
munication de  la  plus  haute  importance,  s'en 
étaient  emparés  :  les  avenues  du  Palais-Bour- 
bon étaient  obstruées  par  des  rassemblements 
considérables  qui  s'étendaient  jusque  sur  la 
place  de  la  Concorde.  Des  orateurs  de  la  société 
des  Amis  du  Peuple,  qui  avait  succédé  à  la  ré- 
union Lointier,  des  jeunes  gens,  une  foule  de 
combattants  des  trois  jours  discutaient  chaleu- 
reusement les  plus  graves  questions.  Dans  ces 
rassemblements,  on  s'élevait  avec  force  contre 
la  mission  que  des  députés,  élus  sous  l'empire 
d'une  charte  que  la  révolution  avait  brisée, 
prétendaient  s'arroger,  t  C'était  déjà  trop,  di- 
Bait-on,  que  d'avoir,  en  si  petite  minorité,  livré 
provisoirement  le  gouvernement  aux  mains  du 
duc  d'Orléans,  alors  que  le  peuple  avait  chassé 
le  reste  de  la  famille  des  Bourbons.  Les  élus  du 
privilège,  ajoutaient  ces  orateurs,  ne  peuvent 
aller  plus  loin  sans  attenter  aux  droits  de  la 
nation,  qui  seule  est  apte  à  leur  donner  un 
nouveau  mandat.  Il  faut  que  la  Chambre  ac- 
tuelle se  retire,  et  que  de  nouvelles  élections, 
faites  en  conformité  de  la  constitution  de  1791, 
donnent  à  la  France  de  véritables  représentants, 
propres  h  reconstituer  le  gouvernement.  » 

Ainsi  s'exprimaient  les  républicains  et  tous  les 
patriotes  qui  voyaient  avec  douleur  en  quelles 
mains  la  victoire  du  peuple  était  tombée.  On  s'ex- 
citait à  surveiller  les  députés,  et  jusqu'aux  portes 
delà  chambre,  on  parlait  hautement  de  les  chas- 
ser de  la  salle  de  leurs  délibérations. 

Du  dehors ,   cette  agitation  s'était  propagée 
dans  l'intérieur;  au  mibeu  des  groupes  de  dé- 
putés s'étaient  engagées  des  conversations  très- 
animées  et  des  discussions  très-vives  sur  la  si-  '  déjà  les  jacobins,  ou  les  sections,  ou  la  commune 
tuation  des  affaires  publiques;  les  députés  se  venir  lui  imposer  leur  volonté.  Mais  les  délé- 
moniraient  fort  alarmés.  gués,  cédant  aux  observations  qui  leur  furent 

la  Mui'^"^^"^  ""^  ^^^^  ^^  ^^^^  entendre  dans  faites  par  le  général  Thîard  et  par  le  député 
aue;  c  est  celle  de  M.  Pavée  de  Vandœuvre  :   patriote  Duris-Dufresne,  consentirent  à  leur  re- 
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il  s'écrie,  de  manière  à  se  foire  entendre  de  tou- 
te l'assemblée  :  «  la  première  chose  que  nous 
ayons  à  faire,  c'est  de  proclamer  la  déchéance.  » 
En  cela  M.  Pavée  se  rendait  l'organe  de  toutes 
les  nuances  de  l'opinion  libérale  des  membres 
de  la  Chambre  :  H  voulait,  d'un  seul  trait,  met- 
tre un  terme  aux  intrigues  des  pairs,  à  celles 
des  députés  qui  siégeaient  à  l'extrême  droite, 
et  ôter  aux  hommes  des  barricades  des  motifs 
de  crier  contre  l'assemblée.  Mais  la  proposition 
de  ce  membre,  quoique  appuyée  par  M.  De- 
marçay  et  d'autres  députés  de  la  gauche,  fut  en- 
core éludée. 

Ce  jour-là,  la  Chambre  consliiuée  définiti- 
vement devait  cesser  d'être  présidée  par  le 
doyen  d'âge,  Labbey  de  Pompierresron  atten- 
dait Casimir  Périer;  il  écrivit  à  M.  Laffitle 
une  lettre  dans  laquelle  il  le  priait  de  le  rem- 
placer au  fauteuil.  Etmt  malade,  disait-il,  il  se 
serait  démis  des  honorables  fonctions  qui  lui 
avaient  été  confiées,  sans  la  crainte  de  faire 
perdre  à  la  Chambre  un  temps  précieux  qu'elle 
•levait  avoir  hâte  d'employer  à  satisfaire  les 
véritables  vœux  et  les  besoins  publics. 

M.  Laffitte  monta  alors  au  fauteuil,  où  l'ac- 
cueillirent les  applaudissements  de  presque 
toute  la  salle.  Jamais  séance  n'avait  présanté 
un  tel  intérêt  :  il  s'agissait  des  destinées  de  la 
France  :  il  fallait  se  presser,  car  l'impatience 
populaire  grondait  au  dehors. 

M.  Sal  verte  ouvrit  cette  séance  parla  propo- 
sition de  mettre  en  accusation  les  ex-ministres 
de  Charles  X,  comme  auteurs  des  ordonnances 
du  25  juillet,  et  comme  ayant  provoqué  la  guerre 
civile  en  France  :  M.  Sal  ver  le  se  disposait  à 
développer  sa  proposition  ;  mais  s'apercevant 
que  la  Chambre  avait  des  affaires  plus  urgen- 
tes à  traiter,  il  se  borna  à  déposer  son  projet 
sur  le  bureau,  et  il  en  remit  le  développement 
à  huit  jours. 

En  même  temps  que  M.  Saîverte  demandait 
la  mise  en  jugement  des  membres  du  minis- 
tère Polignac,  une  députation  de  vingt  mem- 
bres délégués  par  le  comité  central  des  douze 
arrondissements  de  Paris,  se  présentait  sur  la 
place  du  corps  législatif,  et  demandait  à  être 
introduite  à  la  barre  pour  lire  à  la  Chambre  des 
députés  provisoires  une  adresse  délibérée  par 
ce  même  comité  central.  Grande  fut  la  frayeur 
de  l'assemblée  en  entendant  parler  d'admettre 
des  députations  à  sa  barre  :  elle  se  figura  voir 
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ineUre  l'adresse  dont  ils  étaient  porteurs,  sur 
la  promesse  que  firent  ces  deux  députés  d'en 
donner  connaissance  à  rassemblée. 

La  lecture  de  cette  adresse  fut  repoussée,  et 
Ton  se  contenta  de  la  déposer  sur  le  bureau 
comme  une  simple  pétition  dont  le  rapport  se- 
rait fait  en  son  temps.  Il  eût  été  cependant 
convenable  et  môme  nécessaire  d'entendre  le 
vœu  des  patriotes  de  Paris  avant  de  disposer 
de  la  victoire  du  peuple. 

«  La  nation  s'est  affranchie  de  ses  ennemis 
pour  jouir  de  ses  droits,  disaient-ils  :  après 
ses  généreux  sacrifices  et  les  preuves  de  raison 
qu'elle  a  données  dans  son  éclatante  victoire, 
elle  ne  peut  reconnaître,  comme  pouvoir  cons- 
titutionnel ^  ni  une  Chambre  élective  nommée 
durant  l'existence  et  sous  l'influence  de  la 
royauté  qu'elle  a  renversée,  ni  une  chambre 
aristocratique  dont  l'institution  est  en  opposi- 
tion directe  avec  1rs  sentiments  et  les  princi- 
pes qui  ont  mis  les  armes  à  la  main  à  tous  les 
français. 

«  N'accordant  comme  nécessité  révolution- 
naire, qu'un  pouvoir  de  fait  et  très-provisoire 
à  la  chambre  des  députés  actuels  pour  aviser 
sur  le  champ  à  toute  mesure  d'urgence,  la  na- 
tion appelle  de  tous  ses  vœux  l'élection  libre 
et  populaire  d'autres  mandataires  qui  représen- 
tent réellement  les  besoins  du  peuple;  les  as- 
semblées primaires  seules  peuvent  amener  ce 
résultat. 

<f  S'il  en  était  autrement,  la  nation  frappe- 
rait de  nullité  tout  ce  qui  tendrait  à  la  gêner 
dans  l'exercice  de  ses  droits  conquis  et  scellés  de 
800  sang;  elle  protesterait  de  toutes  ses  forces 
contre  cet  attentat  :  en  conséquence  elle  engage 
les  députés  à  ne  pas  perdre  de  vue  ni  les  sacri- 
fices faib,  ni  leui's  résultats  mérités,  ni  les  con- 
séquences possibles  de  toute  usurpation  de  leur 
part  sur  la  plus  légitime  de  toutes  les  conquêtes. 

«  Paris,  le  6  août  4830.  » 

Cette  adresse,  couverte  de  nombreuses  et 
imposantes  signatures,  aurait  pu  être  d'un 
grand  poids  sur  les  décisions  de  la  chambre  des 
députés,  si  cette  assemblée  eût  été  en  état  d'é- 
couter les  vœux  des  hommes  qui  avaient  fait  la 
révolution.  Mais  elle  se  trouvait  dominée  par 
Pcsprit  étroit  d'un  libéralisme  sans  portée,  et  la 
peur  du  peuple  raiguillonnait  ;  elle  avait  hâte 
de  s'abriter  derrière  l'autorité  d'un  pouvoir 
exécutif  qui  eût  intérêt  à  lui  assurer  une  longue 
et  paisible  existence.  Rien  ne  put  donc  changer 
sa  détermination  d'en  finir  au  plus  tôt  avec  la  ré- 
volution et  ceux  qui  l'avaient  faite.  £t  par  cela 
même  la  proposition  qu'allait  faire  M.  Bérard 


paraissait,  à  la  majorité  des  députés,  devoir  ame- 
ner des  résultats  prompts  et  décisifs.  La  Cham- 
bre se  montra  disposée  à  ne  s'occuper,  ce  jour- 
Ih ,  que  de  la  grande  affaire  qui  devait ,  disait 
elle,  fixer  toutes  les  incertitudes. 

Ce  fut  vainement  encore  qu'une  autre  pétition 
fut  adressée  ce  même  jour  à  l'assemblée  par 
d'autres  patriotes  qui  la  suppliaient  de  laisser 
la  charte  sous  les  pavés ,  pour  lui  substituer 
provisoirement  la  déclaration  de  la  chambre 
des  représentants  en  date  du  5  juillet  1815;  rien 
ne  put  distraire  les  élus  du  privilège  de  leur 
seule  et  unique  préoccupation. 

Cependant  la  proposition  primitive  de  M.  Bé- 
rard se  rapprochait  beaucoup  de  cette  déclara- 
tion de  1815,  et  ces  mêmes  députés  qui  ne  vou- 
laient entendre  parler  que  de  la  charte ,  eus- 
sent très  probablement  adopté  la  résolution 
de  leur  collègue  si  on  n'eût  pas  eu  la  déplora- 
ble idée  de  la  soumettre  aux  investigations  des 
contre-révolutionnaires  du  conseil.  Mais  après 
ce  remaniement  et  les  tendances  qu'il  indiquait, 
l'auteur  de  la  fameuse  proposition  s'était  vu  en- 
traîné bien  loin  du  terrain  qu'il  avait  choisi  ;  et 
au  lieu  de  poser  les  bases  d'un  nouveau  pacte* 
entre  le  roi  et  la  nation,  il  se  trouva  réduit  à 
conserver  cette  même  charte  qu'il  voulait  laisser 
de  côté ,  et  h  borner  ses  vœux  à  quelques  mo- 
difications qu'on  aurait  facilement  obtenues  de 
Charles  X  lui-même. 

M.  Bérard  parut  enfin  à  la  tribune  ;  on  l'é- 
couta  avec  la  plus  religieuse  attention.  Il  avait 
changé  peu  de  chose  au  préambule  de  sa  propo- 
sition, mais  il  avait  remplacé  l'un  des  considé- 
rants que  M.  de  Broglie  avait  basé  sur  la  dou- 
ble abdication,  par  celui-ci  : 

«  La  chambre  desd'^putés,  prenant  en  consi- 
dération, dansTintérôt  public,  l'impérieuse  né- 
cessité qui  résulte  des  événements  des  26 ,  27 , 
28  et  29  juillet  derniers  et  jours  suivants,  et  de 
la  situation  générale  de  la  France  ,  déclare  : 
l®  que  le  trône  est  vacant  et  qu'il  est  indispen- 
sablement  besoin  d'y  pourvoir;  2**  que,  selon  le 
vœu  et  dans  l'intérêt  du  peuple  français,  le 
préambule  et  les  articles  suivants  de  la  charte 
constitutionnelle  doivent  être  supprimés  ou  mo- 
difiés de  la  manière  qui  va  être  indiquée.  » 

Ici  M.  Bérard  exposait  les  changements,  sup- 
pressions ou  modifications  qu'il  jugeait  conve- 
nable de  faire  subir  à  la  charte  de  1814. 

Les  principaux  de  ces  changements  consis- 
taient : 

En  la  suppression  de  l'art.  6  de  la  charte,  ar- 
ticle qui  déclarait  la  i-eligion  catholique  religion 
de  l'État  ; 
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En  une  modification  de  Tart  1&,  dans  lequel 
M,  Bérard  proposait  de  remplacer  les  mots  :  et 
La  sûreté  de  L  État,  d*où  les  ministres  de  Char- 
les \  avaient  fait  découler  le  droit  de  rendre 
les  ordonnances  du  25  juillet,  par  ceux-ci  :  le 
tout  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres; 

En  l'attribution  de  Tinitialivc  des  lois  à  cha- 
cune des  deux  chambres,  comme  au  roi  ; 

En  Tadmission  des  pairs  à  voix  délibcrative 
à  Tâge  de  25  ans,  au  lieu  de  30  ans  exigé  par 
Fart  28  ; 

En  l'abrogation  de  Tarlicle  31,  qui  ne  per- 
mettait aux  princes  du  sang  de  prendre  sé- 
ance à  la  chambre  des  pairs  que  de  l'ordre  du 
roi; 

En  la  publicité  de  séances  de  la  chambre  des 
pairs,  sauf  la  formation  en  comité  secret,  sur 
la  demande  de  cinq  membres  ;  disposition  ap- 
plicable aussi  à  la  chambre  des  députés  ; 

En  la  suppression  de  Tart.  36,  sur  le  nombre 
des  députés; 

En  l'élection  des  députés  pour  cinq  ans. 
(  Art.  37  ;  ) 

En  leur  admission  à  l'âge  de  25  ans  au  lieu 
de/iO; 

En  la  réduction  de  Tâge  des  électeurs  à  25  ans, 
au  lieu  de  30. 

M.  Bérard  proposait  deux  autres  modifica- 
tions ayant  pour  objet,  quant  au  cens  de  l'élec- 
teur et  de  l'éligible,  de  laisser  à  la  loi  le  soin 
de  déterminer  les  conditions  variables  de  leur 
nature.  Mais  ces  deux  modifications  furent  ac- 
cueillies par  une  défaveur  marquée. 

La  proposition  portait  en  outre  : 

Sur  le  droit  accordé  aux  collèges  électoraux 
de  nommer  leur  président  ; 

Sur  le  droit  des  députés  à  élire  directement 
le  président  de  la  chambre  pour  toute  la  durée 
de  la  législature; 

Sur  la  suppression  du  droit  accordé  à  la  cou- 
ronne de  créer  des  tribunaux  ou  commissions 
extraordinaires  sur  la  dénomination  de  cours 
prévôtales, 

A  ces  modifications  de  la  charte,  dont  on  ne 
fait  connaître  ici  que  les  plus  importantes, 
M.  Bérard  proposait  d'ajouter  une  déclaration 
qui  rappelait  en  partie  ce  qu'on  regardait 
comme  le  programme  de  rHôtcl-de-Ville  :  cette 
nouvelle  proposition  paraissait  avoir  pour  but 
de  réclamer  d'une  manière  détournée  une 
grande  partie  des  garanties  que  M.  Bérard  avait 


itso 

2^  La  responsabilité  des  ministres  et  agents 
secondaires  du  pouvoir  ; 

3**  La  réélection  des  députés  promus  à  des 
fonctions  publiques  ; 

4^  Le  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée  ; 

50  L'organisation  de  la  garde  nationale  nom- 
mant ses  ofiiciei-s  ; 

6®  Un  code  militaire  assurant  d'une  manière 
légale  l'état  des  officiers  de  tous  grades  ; 

7^  L'intervention  des  citoyens  dans  la  for- 
ïDation  des  administrations  départementales  et 
municipales  ; 

8®  La  liberté  de  l'enseignement  et  une  in- 
struction publique  ; 

9®  L'abolition  du  double  vote,  et  une  nou- 
velle fixation  du  cens  électoral  et  de  l'éligi- 
bilité ; 

Et  en  outre  h  l'annulation  de  toutes  les  nomi- 
nations et  créations  nouvelles  de  pairs  de  France 
faites  sous  le  règne  de  Charles  X.  Cette  dernière 
proposition  avait  été  consentie  facilement  par 
les  conservateurs,  qui  la  considéraient  comme 
un  moyen  de  relever  la  pairie,  et  de  se  faire 
des  créatures  obligées. 

La  persistance  de  M.  Bérard  à  demander  les 
garanties  qu'il  avait  comprises  dans  son  pre- 
mier projet,  honorait  le  caractère  de  ce  dé- 
puté :  malheureusement  la  charte,  qui  allait  être 
votée  à  la  course,  ne  les  contena  t  que  par  addi- 
tion ;  et  des  promesses  ainsi  détachées  du  pacte 
fondamental  n'engageaient  pas  beaucoup  un 
gouvernement  mal  disposé  eu  faveur  des  libertés 
publiques. 

Ce  fut  cependant  à  ces  conditions  et  moyen- 
nant leur  acceptation  que  M.  Bérard  proposait 
à  la  chambre  des  députés  de  déclarer  que  Tin* 
térêt  universel  et  pressant  du  peuple  français 
appelait  au  trône  Louis-Philippe  d'Orléans, 
ses  descendants  à  perpétuité  de  mâle  en  mâle, 
par  ordic  de  primogéniture,  à  l'exclusion  per- 
pétuelle des  femmes  et  de  leurs  descendants. 

«  En  conséquence ,  portait  la  proposition, 
S.  A.  R.  Louis-Philippe  d'Orléans,  lieutenant- 
général  du  royaume,  sera  invité  à  accepter  et 
jurer  les  clauses  et  engagements  ci-dessus  énon- 
cés, l'observation  de  la  charte  constitutionnelle 
et  des  modifications  indiquées  ;  et,  après  l'avoir 
fait,  à  prendre  le  titre  de  roi  des  Français.  » 

Quoique  déjà  connue  de  beaucoup  de  mem- 
bres, cette  proposition  n'en  excita  pas  moins 
d'intérêt  et  de  vifs  dissentiments. 

M.  A.  Périer,  faisant  observer  que  la  Cham* 


déterminées  dans  son  travail  primitif  :  elles  con-  bre  ne  pouvait  se  livrer  sans  examen  à  une  dis« 


sistaient  à  demander 

lo  L'extension  du  jury  aux  délits  correction- 
nels, et  notamment  à  ceux  de  la  presse  ; 


cussion  aussi  grave,  demanda  que  la  proposi- 
tion de  M.  Bérard  fût  renvoyée  à  la  commissioQ 
déjà  nommée  pour  rédiger  la  réponse  au  dis^ 
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cours  d'ouverture.  D'autres  membres  voulaient 
une  commission  ad  hoc.  Mais  le  général  De- 
marçay  s'éleTa  contre  la  proposition  elle-même, 
par  la  raison  qu'elle  tendait  à  conserver  la 
charte. 

•  Je  vois,  disait-il,  quelques  modifications  à 
eelte  charte  octroyée;  mais  il  y  a  des  change- 
ments bien  plus  importants  à  introduire  dans 
notre  droit  public  :  quoique  Ton  fasse,  avec  la 
charte  de  la  restauration,  il  y  restera  toujours 


d'être  pour  ainsi  dire  assiégée  par  la  foule  avide 
de  connaître  ce  qui  allait  s'y  passer,  et  cette 
foule  se  montrait  tellement  hostile  envers  les 
députés,  qu'on  avait  craint  plusieurs  fois,  du- 
rant le  cours  de  la  séance,  que  l'assemblée  ne 
fût  assaillie. 

Mais  ce  fut  bien  pire  le  soir.  Le  bruit  s'étant 
répandu  dans  Paris  que  les  députés  allaient  dis- 
poser de  la  couronne  sans  y  mettre  d'autres 
conditions  que  le  maintien  de  la  charte,  tous  les 


des  principes  antipathiques  au  peuple  français,  jeunes  gens  qui  avaient  combattu  les  troupes  de 


à  ses  opinions,  à  ses  intérêts.  Ce  fait  seul  de 
conserver  la  charte  suffit ,  dans  mon  esprit , 
pour  faire  rejeter  la  proposition.  Qu'on  vienne 
en  ce  moment  proposer  la  rédaction  d'une 
suite  de  principes,  de  vérités  fondamentales  sur 
lesquels  devra  reposer  notre  ordre  social ,  j'y 
souscris  volontiers;  j'en  vois  la  raison ,  la  né- 
cessité :  qu'après  l'adoption  de  ces  conditions, 
le  lieutenant-général  du  royaume ^soit  appelé  à 
les  accepter,  et  qu'ensuite  il  soit  proclamé  roi 
de  France....  (Ici  de  nombreuses  voix  du  côté 
gauche  crient  à  l'orateur  :  roi  des  Français,  roi 
des  Français!)  Oui,  messieurs,  répond  M.  Dc- 
marçay,  roi  des  Français...»  J'y  consens;  mais 
adopter  une  proposition  qui  a  pour,  objet  le 
maintien  de  la  charte,  avec  plusieurs  dispositions 
antipathiques  à  l'opinion  publique^  contraires 
à  l'intérêt  du  pays,  voilà  ce  que  nous  ne  devons 
pas  faire.  » 

—  «  Et  votre  serment  à  la  charte!  lui  crie-t- 
ott.  »  —  «  Et  votre  serment  à  Charles  X  ?  ré- 
pond le  général  ;  vous  voulez  donc  conserver 
l'un  et  l'autre,  car  ils  sont  inséparables  ?  » 

Mais  la  majorité  adopte  avec  empressement 
la  proposition  qui  conserve  la  charte,  et,  foulant 
aux  pieds  son  règlement,  qu'elle  invoque  tou- 
jours contre  les  motions  patriotiques ,  elle 
nomme  de  suite  une  commission  de  neuf  mem- 
bres, appartenant  tous,  excepté  l'auteur  de  la 
proposition,  à  ce  que  l'on  regardait  comme  la 
partie  modérée  de  la  Chambre  (1) ,  et  décide 
qu'en  raison  de  la  gravité  des  circonstances ,  il 
y  aura  une  séance  du  soir,  dans  laquelle  sera 
entendu  le  rapporteur  de  cette  même  proposi- 
tion. 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  les  députés  , 
pressés  d'en  finir ,  invoquaient  la  gravité  des 
circonstances  :  la  Chambre  n'avait  pas  cessé 


i 


(I)  Ces  irembres  représeotaleni  la  quintessence  des  hom- 
mes de  la  résistance  légale  ei  de  la  charte  octroyée.  C'étaient 
MM.  Bérard,  Augustin  Périer,  Bumann,  Benjamin  Delesscrl, 
de  Sade,  Sébastian!,  Bertin  de  Vaux,  de  Bondy.  de  Tracy. 


Charles  X,  tous  ceux  qui  revenaient  de  Ram- 
bouillet se  portèrent  vers  le  palais  Bourbon: 
on  remarquait  parmi   ces  patriotes  un  grand 
nombre  de  personnes  très-bien  mises,  qui,  après 
avoir  parcouru  les  quais  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  s'étaient  placées  aux  avenues  de  la  Cham- 
bre, d'où  elles  ne  cessaient  de  crier  :  la  cham- 
bre des  députes  nous  trahit  !  à  bas  les  pairs  !  à 
bas  L'héréiiitc»!  à  bas  les  privilèges  !  Une  foule 
d'ouvriers  les  imitaient;  et  tout  annonçait  qu'un 
orage  était  près  d'éclater  sur  le  Palais-Bourbon. 
Quand  les  députés  arrivèrent  à  la  Chambre, 
ils  se  montrèrent  effrayés  de  rcfTcrvescence  qui 
régnait  autour  deux.  On  regardait  déjà  comme 
ixipossible  de  continuer  la  séance  sans  exposer 
la  Chambre  elle-même  à  des  outrages  sanglants. 
Déjà  plusieurs  membres,  et  entre  autres  M.  Àug, 
Périer,  demandaient  que  toute  délibération  fût 
suspendue  jusqu'à  ce  que  les  rassemblements 
et  le  tumulte  fussent  dissipés.  Mais  le  tumulte 
redoublait ,  et  la  plupart  des  députés ,  accablés 
de  fatigue  ,  commençaient  à  perdre  la  tête.  Ils 
sortaient  de  la  salle  et  y  rentraient  aussitôt  sans 
savoir  ce  qu'ils  faisaient  :  tantôt  promettant  aux 
jeunes  gens  que  la  nation  serait  consultée ,  tan- 
tôt les  engageant  à   leur  laisser  terminer  la 
séance.  On  en  voyait  beaucoup  se  presser  au- 
près des  membres  populaires  et  les  supplier  de 
protéger  l'assemblée,  qui,  disaient-ils ,   n'avait 
que  de  bonnes  intentions. 

Cet  état  de  choses  durait  depuis  une  heure,  et 
la  foule  grossissait  toujours  :  On  attendait  impa- 
tiemment le  rapport  sur  la  proposition  Bérard» 
auquel  M.  Dupin  aîné  travaillait  sans  relâche  : 
il  était  près  de  neuf  heures  et  la  situation  de  la 
Chambre  n'avait  point  changé. 

Pour  comble  d'embarras,  le  lieutenant-géné- 
ral du  royaume  venait  de  choisir  ce  moment  si 
I  critique  pour  envoyer  à  la  Chambre  l'acte  d'ab- 
dication de  Charles  X  et  du  dauphin,  destiné  àr 
être  déposé  dans  les  archives  du  Palais-Bourbon. 
Ce  fut  un  nouvel  aliment  jeté  au  milieu  de  ce 
foyer  incandescent. — «  Nous  n'en  voulons  pas. 


Ils  devaient  s'adjoindre  aux  membres  de  la   commission  de  1  ^^1a../*«#  \  i«  #•«;«  i^«  jx»»*x«  ^«:   ^lA^^ni^n*  «n 
radrcsse;  c'est  ainsi  que  U  proposiUoa  Bértrd  eut  pour^"^"^^"^  ^  '^  '^^^  '^^  députés  qui  Siégeaient  aU 

rapporiear  M.  Dupin  atné.  I  côté  gauche  ;  nous  n'en  voulous  pas  i  Cet t  un  acit 
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non  avenu.  •  —  «  Le  dépôt!  clamaient  les  roya- 
listes, auxquels  se  joignaient  les  voix  du  centre  : 
le  dépôt  î  »  —  «  Non  I  non  !  »  — Oui  !  oui  !  »  — 
Au  milieu  de  celte  confusion ,  le  président  se 
vit  dans  la  nécessité  de  consulter  rassemblée 
pour  faire  constater  la  volonté  de  la  majorité. 
Mauguin  s'y  opposa  chaleureusement. 

«  Ordonner  le  dépôt  dans  vos  archives  de 
l'acte  d'abdication  qu'on  vient  de  lire,  s'écria 
le  député  patriote,  ce  serait  reconnaître  impli- 
citement que  Charles  X  avait  encore  des  droits 
comme  roi.  Charles  X  a  voulu  la  guerre  ;  la 
guerre  a  prononcé  sa  déchéance....  Il  n'avait 
plus  rien  à  abdiquer  :  Par  conséquent  l'acte 
d'abdication  est  nul,  est  vous  n'avez  rien  à  dé- 
poser dans  vos  archives.  » 

Mais  malgré  la  force  de  cette  opinion,  et 
malgré  la  vive  adhésion  qu'elle  reçut  du  côté 
gauche,  l'ordre  du  jour  que  M.  Mauguin  de- 
mandait fut  rejeté,  à  la  grande  surprise  des 
patriotes  de  la  Chambre,  qui  ne  comprenaient 
rien  à  une  pareille  résolution,  et  au  méconten- 
tement marqué  des  tribunes  publiques  :  Il  fut 
résolu,  par  une  majorité  composée  du  côté 
droit  occupé  par  les  royalistes  et  des  deux  cen- 
tres, que  l'acte  d'abdication  resterait  déposé 
aux  archives  de  la  Chambre. 

Ce  vote  fut  suivi  d'un  grand  tumulte  au 
sein  même  de  l'assemblée  ;  les  membres  du 
côté  gauche  disaient  tout  haut,  qu'ils  commen- 
çaient à  comprendre  la  colère  du  peuple.  Ce- 
pendant ce  furent  encore  quelques-uns  de  ces 
membres  qui  conjurèrent  l'orage  prêt  à  fondre 
sur  la  Chambre.  Déjà  Benjamin  Constant  et  le 
vénérable  Labbey  de  Pompierres  s'étaient  pré- 
sentés plusieurs  fois  sur  le  perron  pour  ej) ga- 
ger les  jeunes  gens  à  ne  pas  gêner  les  délibé- 
rations de  l'assemblée,  et  ils  n'avaient  obtenu 
d'autre  réponse  que  les  cris  à  l'ordre  du  jour  : 
à  bas  la  pairie!  à  bas  les  privilèges  !  vive  la  li- 
berté.  Lafayette  se  montra  à  son  tour  sous  le 
péristyle,  et  supplia  les  jeunes  gens  de  se  reti- 
rer. —  «  Mes  amis,  mes  enfants,  leur  dit  le 
général,  nous  nous  occupons  de  vos  intérêts  : 
soyez  sans  inquiétude  ;  tenez-vous  tranquilles, 
retirez-vous.  »  Et  cette  fois  encore,  le  général 
Lafayette  sauva  la  Chambre,  et  avec  elle  la 
royauté;  mais  la  révolution  fut  perdue. 


•o^o 


CHAPITRE   XXXII. 


Reprise  de  la  séance.— Physionomie  de  la  Chambre.— M.  Dn- 
pin  lit  le  rapport  de  la  proposiliun  Dcrard  —  Esprit  de 
ce  rapport  —  Les  centres  en  demandent  la  discussion  im- 
médiate. —  Elle  est  ajournée  au  lendemain  matin.  — 
L'heure  indiquée  pour  la  séance  est  devancée.  —  Discours 
de  M.  de  Conny.  —  Opinion  de  la  majorité.  —  Réponse 
de  Benjamin  Constant  à  M.  de  Conny.  —  Discours  de 
MM.  H  y  de  de  Neuville,  Delaborde,  de  Lezardiércs,  Sal- 
verto,  elc  —  Opinion  de  M.  Berryer.  —  Vote  et  amen- 
dement du  préambule  —  Discours  de  H.  de  Podénag.  — 
Réponse  de  M.  de  Martignac  —  Proposition  de  M.  Pen<il. 
—Efforts  de  M.  de  Demarçay. —  Il  veut  qu'au  moins  on  lise 
tous  les  articles  de  la  charte.  —  Vptes  des  divers  articles 
amendés.  —  Esprit  de  la  majorité. 


Il  était  près  de  dix  heures  du  soir  quand  le 
rapporteur  de  la  proposition  faite  à  la  Chambre 
par  M.  Bérard  fut  prêt  à  lire  son  travail.  La 
plupart  des  jeunes  gens  et  des  ouvriers  qui 
encombraient  les  alentours  de  la  salle  s'étaient 
retirés  ou  se  .disposaient  à  le  faire,  les  uns  par 
déférence  pour  le  général  Lafayette  et  Benja- 
min Constant,  les  autres  parce  qu'on  était  par- 
venu à  leur  faire  accroire  que  la  séance  allait 
être  renvoyée  au  jour  suivant;  d'autres  enfin 
étaient  rentrés  chez  eux  comme  d'habitude,  sa- 
tisfaits (bailleurs  d'avoir  appris  que,  sur  la  pro- 
position de  M.  Bavoux,  la  Chambre  venait  de 
voter  un  momument  destiné  à  transmettre  à 
la  postérité  le  souvenir  des  trois  immortelles 
journées,  et  de  déclarer  que  les  habitants  de 
Paris  avaient  mérité  les  remercîments  de  touDe 
la  France  pour  leur  conduite  dans  ces  journées. 

Les  tribunes  seules  étaient  restées  occupées 
par  des  citoyens  avides  d'émotions  et  désireux 
de  connaître  le  dénouement  de  cette  séance. 
Les  députés  étaient  aussi  restés  à  leur  poste, 
malgré  la  fatigue  et  l'impatience  :  ils  sentaient 
que,  de  la  détermination  qu'on  allait  prendre 
sur  l'objet  de  la  proposition  Bérard,  dépendait 
leur  existence  politique.  S'ils  créaient  un  roi, 
nul  doute  que  la  chambre  des  députés  ne  res- 
tât encore  debout  avec  ce  roi,  ^juoiqu'ils  eus- 
sent tous  le  sentiment  du  terme  de  leur  man- 
dat. Si  au  contraire  ils  ne  sortaient  pas  du 
provisoire,  la  Chambre,  perdant  par  cela  seu- 
lement le  peu  de  forces  vitales  qu'elle  avait 
reçues  de  sa  galvanisation,  ne  pouvait  manquer 
de  succomber  sous  les  coups  que  lui  portaient 
à  tout  instant  les  républicains  joints  à  ceux  des 
constitutionnels  qui  s'étaient  prononcés  pour 
le  renouvellement  du  mandat  des  députes. 

L'anxiété  éuit  grande  pour  tout  le  monde  et 
le  moment  solennel.  Aussi  quand  M.  Du  pin  pa- 
rut à  la  tribune,  les  huissiers  n'eurent  aucune 
peine  à  faire  faire  silence.  M,  Dupin  n'avait  eu 
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que  quelcfaes  heures  pour  rédiger  son  rapport , 
et  ces  quelques  heures  lui  avaient  su0i  pour  pré- 
senter un  travail  concis,  substantiel  et  plein  de 
données  lumineuses ,  quoique  empreint  d*une 
trop  grande  circonspection. 

<•  Je  n*ai  point  à  revenir,  dit  ce  rapporteur, 
sur  tous  les  articles  qui  ont  fait  l'objet  de  la 
proposition  si  habilement  développée  par  notre 
honorable  collègue  M.  Bérard,  mais  vous  en- 
tretenir seulement  de  ceux  qui,  dans  le  sein  de 
la  commission,  ont  reçu  de  nouvelles  modiQca- 
tions. 

a  La  nécessité  de  proclamer  la  vacance  du 
trône  a  été  reconnue  à  l'unanimité  (1)  ;  mais 
votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  la  constater  comme  un  fait ,  qu'il  fallait  aussi 
la  déclarer  comme  un  droit  résultant  de  la  viola- 
tion de  la  charte  et  de  la  légitime  résistance  ap- 
portée  par  le  peuple  à  cette  violation. 

«  Le  préambule  de  la  charte  est  supprimé, 
non  comme  une  rédaction  qui  ne  serait  qu'inu- 
tile, mais  parce  qu'il  blesse  la  dignité  nationale, 
en  paraissant  octroyer  aux  Français  des  droits 
qui  leur  appartiennent  essentiellement. 

c  Depuis  quinze  ans  nous  souffrons  des  vio 
lations  partielles  de  la  charte,  depuis  quinze  ans 
nous  avons  été  en  butte  aux  subterfuges  et  aux 
subtilités  à  l'aide  desquels  ou  a  successivement 
abusé  tantôt  de  son  texte ,  tantôt  de  son  esprit. 

«  Le  mal  étant  si  bien  connu ,  il  a  été  facile 
d'y  apporter  le  remède,  en  supprimant,  d'ac- 
cord avec  l'expérience,  certaines  dispositions 
tout-à-fait  di'fectueuses ,  en  effaçant  les  termes 
dont  on  avait  abusé,  enfin  en  suppléant  les  dis- 
positions omises,  et  en  complétant  celles  dont 
l'insuffisance  s'était  fait  sentir.  » 

Arrivant  aussitôt  aux  articles  sur  lesquels  il 
devait  fixer  l'attention  de  la  Chambre ,  M.  Du- 
pin  annonçait  que  la  commission  avait  dû  sup- 
primer l'art.  6,  parce  que  c'était  celui  dont  on 
avait  le  plus  abusé  (2)  ;  mais  cette  suppres- 
sion, disait-il,  ne  peut  porter  la  plus  légère  at- 
teinte à  la  religion  catholique,  puisque  l'art.  5 
proclame  que  chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  mê- 
me protection.  Nous  avons  d'ailleurs  reconnu, 
par  l'art.  7 ,  que  cette  religion  catholique  était 
la  religion  de  la  majorité  des  Français,  termes 


(I)  Ce  Tu*  aussi  à  l'unanimité  que  tes  7S0  membres  de  la 
convention  nationale  décrétèrent,  le  9i  septembre  179f,  que 
les  Bourbons  avaient  cessé  de  régner  sur  la  France,  et  qu'ils 
proclamèrent  la  république  .  leur  mandat  ne  fut  jamais  con- 
testé. 

(9)    Cet  article  proclamait  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  comme  seule  religion  de   l'Étal;   la  corn 
■kîsttoa  en  fit  la  reUgion  de  la  majorité.  On  Jouait  sur  les 
nota. 


qui  ont  paru  suffisants  aux  auteurs  du  concor- 
dat  de  l'an  IX. 

L'art.  8  qui  consacrait  le  droit  qu'ont  les 
Français  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté,  fournissait, 
par  cette  dernière  disposition,  de  grands  pré^ 
textes  à  toutes  les  lois  d'exceptions  qui  avaient 
entravé  ou  opprimé  la  presse.  La  commission 
supprima  ces  dernières  expï-essions. 

On  faisait  subir  au  fameux  art.  14,  texte 
éternel  des  plus  étranges  interprétations  et  des 
plus  coupables  tentatives,  une  modification 
propre  à  en  réduire  la  portée.  Tout  en  laissant 
à  la  couronne  le  droit  de  faire  les  règlements 
et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois,  la  commission  avait  ajouté  ces  mots 
explicatifs  :  «  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre 
les  lois,  ni  dispenser  aucunement  de  leur  exé- 
cution, » 

Les  séances  de  la  chambre  des  pairs  étaient 
secrètes  :  la  commission  pensa  qu'elles  devaient 
être  publiques,  comme  celle  de  la  chambre  des 
députés,  dans  l'intérêt  même  de  la  pairie. 

Voulant  ouvrir  une  plus  large  voie  pouv 
l'exercice  des  droits  politiques  à  cette  jeunesse 
que  l'on  considérait  comme  l'espoir  de  la  patrie, 
le  rapporteur  proposait  de  réduire  à  30  ans  l'âge 
exigé  pour  être  député  ;  et  à  25  ans  l'âge  requis 
pour  être  électeur. 

Le  président  de  la  chambre  des  députés 
nommé  par  le  roi,  le  serait,  à  l'avenir,  par  la 
Chambre  elle-même,  et  à  l'ouverture  de  cha- 
que session. 

L'art.  63  disait  bien  qu'il  ne  pourrait  être 
créé  de  commissions  et  tribunaux  extraordi- 
naires :  mais  pour  prévenir  tout  abus  possible 
avec  des  noms  trompeurs,  la  commission  ajouta 
ces  mots  :  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé" 
nomination  que  ce  puisse  être. 

Les  colonies,  soumises  à  l'instabilité  des  ré« 
glements,  devaient  entrer  dans  la  voie  de  la  lé~ 
galité,  et  être  régies  par  des  lois  particulières; 
afin  que  leurs  besoins  et  leurs  griefs  ne  fussent 
plus  soustraits  à  l'impartiale  investigation  du 
législateur. 

A  l'avenir  ce  devait  être  devant  les  pairs  du 
royaume  et  les  députés  de  la  nation  que  le  roi 
jurerait  de  respecter  les  droits  de  la  nation  et 
d'observer  fidèlement  la  constitution  de  l'État  : 
c'était  là  leur  sacre. 

Une  cruelle  mais  salutaire  épreuve  avait  fait 
sentir  la  nécessité  de  confier  la  nouvelle  charte 
et  tous  les  droits  qu'elle  consacrait  au  patrio- 
tisme et  au  courage  des  gardes  nationales  et  de 
tous  les  citoyens  français. 
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L'état  de  la  chambre  des  pairs  appela  aussi 
raitention  de  la  commission.  Se  rappelant  que 
les  promotions  faites  sous  le  dernier  règne  l'a- 
vaient été  en  vue  de  préparer  la  ruine  des  liber- 
tés de  la  nation,  le  rapporteur  proposait  de  dé- 
clarer nulles  et  comme  non  avenues  toutes  les 
nominations  et  créations  de  pairs  qui  avaient 
eu  lieu  sous  le  règne  de  Charles  X.  Il  réservait 
les  autres  questions  relatives  à  la  pairie  à  un 
nouvel  examen  qui  devait  avoir  lieu  dans  la  ses- 
sion suivante. 

«  Après  ces  modifications,  la  plupart  faciles, 
et  dont  la  nécessité  était  d'avance  empreinte 
dans  tous  les  esprits,  disait  en  terminant  M.  Du- 
pin,  viennent  les  lois  dont  la  rédaction  n'a  pu 
être  instantanément  préparée,  et  qui  exigeront 
de  votre  part  une  discussion  approfondie,  mais 
dont  la  promesse  qui,  celte  fois,  ne  pourra  être 
éludée,  fait  partie  des  conditions  dans  lesquelles 
devra  s'accomplir  le  dernier  objet  de  la  propo- 
sition. 

a  Cette  proposition  a  pour  but  d'asseoir  et 
de  fonder  un  établissement  nouveau;  nouveau 
quant  à  la  personne  appelée,  et  surtout  quant 
au^mode  de  vocation.  Ici  la  loi  constitutionnelle 
tt'est  pas  un  octroi  du  pouvoir  qui  croit  se  des- 
saisir; c'est  tout  le  contraire  :  c'est  une  nation 
en  pleine  possession  de  ses  droits,  qui  dit  avec 
autant  de  dignité  que  d'indépendance  au  noble 
prince  auquel  il  s'agit  de  déférer  la  couronne: 
A  ces  conditions^  écrites  dans  ta  loi,  voulez- 
vous  régner  sur  nous? 

a  Messieurs,  avant  tout  ce  prince  est  honnête 
homme;  il  en  a  parmi  nous  l'éclatante  répuU- 
tion:  s'il  vous  dit  qu'il  accepte,  si,  par  celte 
acception,  le  contrat  est  une  fois  formé;  s'il  en 
jure  l'observation  en  présence  des  Chambres, 
à  la  face  de  la  nation,  nous  pourrons  compter 
sur  sa  parole;  il  vous  l'a  dit  :  La  charte,  telle 
qu'il  l'aura  acceptée,  sera  désormais  une 
và'ité  (1). 

«  Vous  savez  tous.  Messieurs,  concluait  le 
rapporteur,  et  votre  commission  Ta  senti  elle- 
même,  que  nous  agissons  sous  l'empire  d'un 
besoin  pressant,  d'une  urgence  déclarée,  d'une 
impérieuse  nécessité.  Puissent  les  efforts  et  le 
travail  de  votre  commission  obtenir  faveur  de- 
vant vous!  Ralliez  promptement  les  esprits  dans 
une  détermination  commune,  vivement  désirée 
par  nos  commettants,  et  qui,  nous  ne  saunons 
en  douter,  sera  saluée  par  la  reconnaissance  et 
les  acclamations  de  la  nation  entière.  » 

M.  Dupin  avait  à  peine  achevé  la  lecture  de 


son  rapport,  écouté  dans  un  morne  silence  par 
le  côté  droit  de  la  Chambre,  que  M.  de  Rambu- 
teau  demanda  qu'aûn  de  pourvoir  sans  délais  à 
la  vacance  du  trône,  et  de  calmer  les  inquiétu- 
des que  cette  discussion  excitait,  la  Chambre 
s'occupât  immédiatement  de  la  discussion  du 
rapport.  L'avis  de  M.  de  Rambuteau  fut  ap- 
puyé par  les  centres  ;  mais  il  trouva  une  vive 
opposition  de  la  part  du  côté  gauche. 

L'un  des  membres  de  la  commission  elle- 
même.  Benjamin  Constant,  s'éleva  chaleureuse- 
ment contre  une  pareille  précipiution.  a  Je  n'ai 
pas  entendu,  dit-il,  qu'immédiatement  après  un 
rapport  qui  offre  à  traiter  tant  et  de  si  graves 
questions,  ayant,  par  la  nécessité  des  circons- 
tances, la  mission  critique  de  faire  peut-être 
plus  que  nos  mandats  ne  nous  le  permettent, 
nous  ne  puissions  le  discuter Vous  ne  pou- 
vez pas  l'adopter  de  confiance  et  d'urgence,  car 
on  ne  manquerait  pas  de  dire  que  nous  com- 
mettons une  espèce  d'usurpation  par  la  précipi- 
tation avec  laquelle  nous  imposerons  des  con- 
ditions qu'on  n'aurait  pas  le  temps  déjuger.  Je 
demande  donc  que  le  rapport  soit  imprimé  et 
que  la  discussion  soit  ce  qu'elle  doit  être, 
grave,  digne,  courageuse,  indépendante,  appro* 
fondie.  « 

Malgré  les  raisons  sur  lesquelles  Benjamin 
Constant. s'appuyait  pour  que  la  Chambre  or- 
donnât l'impression  du  rapport  avant  de  passer 
à  sa  discussion,  M.  de  Rambuteau  ne  cessait 
d'insister  sm-  la  nécessité  de  passer  sur-le-champ 
et  sans  désemparer  à  cette  discussion.  Il  U6 
fallut  rien  moins  que  l'autorité  de  MM.  Sal- 
verte,  Mauguin  et  Demarçay  pour  faire  com- 
prendre aux  centres  qu'ils  ne  pouvaient  agir 
avec  tant  de  précipitaUon  sans  risquer  de  graves 
erreurs,  propres  à  jeter  dans  les  esprits  des  se- 
mences de  troubles,  que  l'on  aurait  ensuite  \ 
déplorer,  mais  qui  n'en  seraient  pas  moins  l'ou- 
vrage de  la  Chambre.  M.  Guizot  lui-môme  ne 
voyait  |)oint  d'inconvénients  sérieux  à  faire  im- 
primer et  distribuer  le  rapport  dans  la  nuit: 
«  De  cette  manière,  disait-il,  la  Chambre  pourra 
reprendre  les  importantes  questions  dont  elle 
s'occupe;  et  demain,  comme  aujourd'hui,  elle 
sera  libre  de  juger  comme  elle  l'entendra, 
après  avoir  eu  le  temps  de  réfléchir  sur  ces 
questions.  • 

hçs  centres  cédèrent  alors  :  il  était  près  de 
minuit;  la  Chambre  remit  la  discussion  du  rap- 
port de  M.  Dupin  au  lendemain  matin  à  dix 
heures. 

Mais,  dès  8  heures,  le  président  occupait  le 


^élt^cr^u!!^^^TV^  *"**  inierprétolion  jésoiuque au  ^^uteuil,  et  la  séance  se  trouvait, anticipée;  les 

"""'""^  I  tribunes  publiques  étaient  vides^  et  les  jouma^ 
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listes  absents  ;  c'était  ie  résultat  des  intrigues  '  vrit ,  et  Tun  des  députés  de  Textrême  droite  , 


de  la  nuit,  pendant  laquelle  les  meneurs  de 
l'assemblée  avaient  fait  distribuer  le  rapport  de 
M.  Dupin,  en  prévenant  les  députés,  par  une 
nouvelle  convocation,  que  l'ouverture  de  la 
séance  aurait  lieu  de  bonne  heure.  Malgré  cet 
avis,  les  membres  du  côté  droit  semblaient 
s'être  concertés  pour  ne  pas  paraître  à  leur  poste, 
et  ce  fut  à  peine  si  l'on  en  remarqua  quelques- 
uns  venus  exprès  pour  lancer  d'insolentes  pro- 
testations contre  la  révolution  et  ses  consé- 
quences. 

Avant  l'ouverture  de  la  délibération  ,  des 
groupes  se  forment  au  milieu  de  la  salle  ;  de 
vives  discussions  s'engagent  entre  les  députés 
pressés  d'en  finir  et  ceux  qui  les  rappellent  à  la 
pudeur  :  on  entend  le  général  Demarçay  s'é- 
crier avec  l'accent  de  l'indignation  :  «  Que  si- 
gnifie cette  séance  subrciptice?  que  prétend-on 
faire  loin  des  regards  du  pub'ic  ?  Est-ce  en  ca- 
chette qut  l'on  veut  donner  un  roi  à  la  France  ?  » 
Un  autre  membre  du  côté  gauche,  M.  Corme- 
nin,  protestait  contre  la  souveraineté  que  la 
Chambre  s'arrogeait,  et  il  le  faisait  avec  celte 
logique  serrée  qui  devait  plus  tard  donner  tant 
de  soucis  à  la  royauté  citoyenne. 

0  Des  députés  ont  été  nommés  en  vertu  de  la 
charte  de  Louis  XVIH  pour  concourir  au  gou- 
vernement de  Charles  X  ,  disait-il  ;  Charks  X 
est  en  fuite,  et  la  charte  a  été  déchirée  par  les 
baïonnettes  du  peuple.  Le  mandat  de  ces  dépu- 
tés n'existe  plus  :  ils  ont  perdu  l'occasion  de 
s'en  donner  un  autre,  le  plus  légitime,  le  plus 
glorieux  de  tous,  en  prenant  part  h  l'insurrec- 
tion avant  que  la  victoire  fût  assurée;  et  main- 
tenant les  mêmes  hommes  qui  doutaient  s'ils 
avaient  encore  le  mandat  de  voter  un  budget, 
s'investissent  eux-mêmes  du  pouvoir  consti- 
tuant ;  ils  agissent  comme  si  quinze  millions  de 
Français  leur  avaient  cédé  la  souveraineté  na- 
tionale.... Quant  à  moi  personnellement,  je 
déclare  qu'en  descendant  dans  ma  conscience, 
je  n'y  trouve  pas  le  mandat  de  créer  un  roi  et 
de  changer  une  constitution;  je  vais  en  appeler 
à  mes  commettants.  » 

Et  aussitôt  M.  de  Cormenin  donna  sa  démis- 
sion motivée.  Quelques  autres  membres  de  la 
Chambre,  appartenant  presque  tous  au  côté 
droit,  imitèrent  ce  citoyen,  et  déposèrent  sur  le 
bureau  le  mandat  qu'ils  tenaient  de  la  charte 
violée  et  déchirée. 

Au  milieu  de  l'agitation  qui  se  manifestait 
dans  le  sein  même  de  l'assemblée,  le  président 


celui-là  môme  qui  avait  été  porter  les  conseils 
de  la  fidélité  jusqu'à  Trianon  ,  M.  de  Conny , 
prit  la  parole,  et  s'exprima  avec  une  franchise 
que  la  Chambre  respecta. 

«  Dans  les  circonstances  terribles  où  nous 
nous  trouvons,  dit  M.  de  Conny  ,  la  liberté  des 
délibérations  est  une  loi  plus  sacrée  encore  :  je 
l'invoquai  toujours  ;  et  lorsque  de  nos  bancs 
déserts  s'élèvent  à  peine  quelques  voix,  vous  ne 
refuserez  pas  de  nous  entendre. 

«  Je  me  présente  à  la  tribune  pressé  par  le 
cri  de  ma  conscience,  le  silence  serait  une  lâ- 
cheté. N'attendez  pas  de  moi  de  longs  discours, 
les  devoirs  que  nous  devons  remplir  sont  tracés 
avec  une  trop  vive  clarté.  » 

Et  après  avoir  déploré  ces  événements  tu- 
multueux qui  suspendent  tout-à-coup  l'action 
des  pouvoirs  légitimes,  institués,  selon  M.  de 
Conny,  pour  établir  l'ordre  dans  la  société  ;  après 
avoir  considéré  comme  des  époques  calami- 
teuses  ces  jours  de  douleur  et  d'effroi  dans  les- 
([uels  la  foi'ce  se  substitue  au  droit ,  l'orateur , 
tout  en  invoquant  la  liberté,  regardait  l'expres- 
sion de  la  pensée  comme  ayant  cessé  d'être  li- 
bre en  présence  de  ces  cris  sanglants  qui,  disait- 
il,  portent  partout  l'effroi  et  la  terreur. 

«  Vous  ne  vous  laisserez  pas  subjuguer  par 
les  cris  qui  retentissent  autour  de  vous,  s'écriait 
le  défenseur  de  la  branche  aînée  des  Bourbons; 
les  hommes  d'Etat  restent  calmes  au  milieu  des 
périls;  et  lorsque  des  voix  confuses  appellent  au 
trône  le  fils  de  Napoléon,  invoquent  la  républi- 
que, ou  proclament  le  duc  d'Orléans,  inébran- 
lables dans  vos  devoirs,  vous  vous  rappellerez 
vos  serments,  et  vous  reconnaîtrez  les  droits 
sacrés  de  l'enfant  royal  qu'après  tant  de  mal- 
heurs la  Providence  adonné  à  la  France.... 

«  En  restant  fidèles  à  vos  devoirs ,  ajoutait 
M.  de  Conny,  vous  épargnerez  à  notre  patrie 
tout  ce  que  l'usurpation  traîne  après  elle  de  ca- 
lamités et  de  crimes.  La  consécration  du  prin- 
cipe de  la  légitimité,  de  ce  principe  reconnu  par 
la  charte,  peut  seule  préserver  notre  pays  du 
plus  redoutable  avenir. . . .  C'est  là  qu'est  l'ancre 
de  salut.  Rappelons  -  nous  le ,  messieurs  ,  la 
France  est  enchaînée  par  ses  serments.  Ses 
serments  la  lient  au  trône  où  doit  monter  celui 
que  deux  abdications  y  appellent  ;  nulle  puis- 
sance n'a  le  droit  de  nous  délivrer  de  nos  ser- 
ments.... En  présence  du  droit  sacré  du  duc  de 
Bordeaux,  l'acte  qui  élèverait  au  trône  le  duc 
d'Orléans  serait  la  violation  de  toutes  les  lois 


avait  feit  prévenir  les  journalistes,  et  le  public  humaines.. .. 

s'était,  comme  la  veille,  emparé  des  tribunes  et'      «  Si  le  principe  de  la  légitimité  n'était  point 

des  aborda  du  palais  législatif.  La  séance  s'ou-   reconnu  par  la  Chambre,  je  dois  déclarer  quo 
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je  ne  me  croîs  plus  le  droit  d'assister  aux  déli- 
bérations qui  vous  sont  soumises.  » 

C'était  sur  ce  terrain  que  les  roylistcs,  les 
partisans  de  la  légitimité  voulaient  amener  la 
Chambre.  Ils  disaient  aux  députés  :  «  Vous 
n'cxisiez  que  par  la  charte  ;  la  charte  a  proclamé 
le  principe  en  vertu  duquel  la  dynastie  des  Bour- 
bons règne  sur  la  France  ;  ce  principe  c'est  la 
légitimité.  Si  vous  détruisez  ce  dogme ,  vous 
n'êtes  plus  rien  ;  la  révolution  vous  a  entraînés 
avec  la  dynastie.  »  Ce  raisonnement  aurait  paru 
concluant  à  d'autres  hommes  que  ceux  arrivés 
à  la  Chambre  par  les  voles  des  libéraux  :  Ils 
auraient  senti  qu'il  n'y  avait  pas  pour  eux  d'au- 
tre parti  à  prendre  que  de  soutenir  le  principe 
de  la  légitimité  dans  le  duc  de  Bordeaux,  ou 
bien  de  demander  un  nouveau  mandat  aux  élec- 
teurs. Les  députés  de  1830  aimèrent  mieux  se 
montrer  inconséquents.  Après  avoir  sacrifié  la 
légitimité,  ils  usurpèrent  un  mandat  qu'ils  n'a- 
vaient plus. 

Mais  qu'on  ne  pense  pas  que  la  Chambre  de 
Chûrles  X  ait  changé  fa  dynastie  par  haine  con- 
tre la  branche  aînée  ou  par  affection  pour  la 
branche  cadette.  Les  députés  de  1830  auraient 
aussi  facilement  conservé  sur  le  trône  quelqu'un 
des  membres  de  la  famille  des  aînés,  s'ils  n'eus- 
sent pas  craint  le  peuple.  Ecoutons  les  révéla- 
lions  de  l'un  de  ces  députés,  M.  Bôrard,  qui 
avait  dû  tant  sacrifier  aux  exigences  rétrogrades 
de  cette  chambre:  —  «  Dans  la  disposition  d'es- 
prit où  elle  se  trouvait,  avoue-t-il,  avec  la  majo- 
rité réelle  de  ses  opinions,  il  eût  été  certaine- 
ment beaucoup  plus  facile  de  faire  adopter  5  la 
Chambre  la  royauté  de  Fleuri  V,  que  celle  du 
duc  d'Orléans.  Une  proposition  faite  en  ce  sens 
aurait  n'uni, /^»  suis  convaincu,  un  plus  grand 
nombre  di  suffrages  que  la  mienne;  mais  elle 
n'eût  pas  été  ratifi'e  par  le  peuple.  Celui-ci  ne 
voulait  plus  de  la  branche  aînée  des  Bourbons; 
et  ceux  qui  furent  à  cette  époque  <n  contact 
avec  lui,  savent  combien  même  on  eut  de  pei- 
ne à  lui  faire  accepter  la  branche  cadette.  » 

Ces  dispositions  d'esprit  des  députés  leur  fi- 
rent écouter  avec  une  sorte  de  faveur  l'orateur 
légitimiste,  qui,  pour  faire  parade  de  sa  fidélité 
Oîi  malheur,  fidélité  dont  personne  ne  doutait, 
venait  de  se  déchaîner  contre  la  révolution  :  beau- 
coup de  membres  auraient  même  applaudi  le 
discours  emphatique  de  M.  deConny,  s'ils  n'eus- 
sent pas  craint  d'indigner  les  tribunes  publiques. 
PerM)nne  parmi  les  députés  du  centre  n'aurait 
eu  l'idée  de  réfuter  les  opinions  du  défenseur 
de  h  légitimité  et  de  la  f^^mille  exilée.  Celte 
lâche ,  Benjamin  Constant  se  Pimposa  aussitôt. 

a  Je  SUIS  heureux,  dit-il,  de  voir  consacrer  à 


'  la  tribune,  par  l'attention  que  vous  avez  prêtée 
au  discours  du  préopinant,  la  liberté  fa  plus 
complète  de  toutes  les  opinions.  Nous  la  récla- 
mons tous,  et  nous  saurons  la  faire  respecter. 
Ce  respect,  nous  devons  l'avoir  surtout  dans 
cette  circonstance,  où  bien  peu  de  personnes 
sans  doute  feront  entendre    ici  des  opinions 

I  semblables  à  celles  de  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé (n). 

«  Si  les  mouvements  tumultueux  ont  quel- 
quefois dps  époques  funestes,  reprenait  Beniamin 
Constant,  ces  mouvements  n'en  sont  pas  moins 
justes  et  nécessaires  alors,  que  le^i  serments  les 
plus  solennels  ont  été  violés.  Quand  les  garan- 
ties d'une  nation  ont  été  brisées,  quand,  par  des 
mesures  iniques  ,  épouvantables  ,  on  a  voulu 
étouffer  les  libertés  publiques,  un  peuple  digne 
de  la  liberté,  doit  se  soulever  contre  la  violation 
de  ses  droits;  et  certes,  quand  le  gouvernement 
lui-mômo  a  rompu  les  liens  de  l'ordre  social, 
ce  n'est  point  une  époque  funeste  que  celle  où 
la  liberté  reprend  son  empire  ,  ou  /a  vie  des 
citoyens  est  défendue  contre  une  force  brutale. 

«  L'orateur  a  dit  que  la  force  ne  constituait 
pas  le  droit...  Est-ce  nous  qui,  pour  faire  pré- 
valoir d'épouvantables  principes,  avons  mitraillé 
dans  les  rues?  Est-ce  nous  qui  avons  pris  les 
armes  pour  détruire  fa  charte  ?...  D'autres  in- 
voquaient la  force  quand  nous  invoquions  le 
droit.  C'est  pour  faire  prévaloir  le  droit  .sur  la 
force  que  le  peuple  de  Paris  s'est  armé,  quand 
s'élevait  contre  lui  une  force  menaçante  qui,  ne 
respectant  ni  la  vie  des  hommes,  ni  leurs  droits, 
voulait  réduire  notre  Franciî  à  l'état  du  Por- 
tugal.... Nous  avons  défendu  le  droit,  et  nous 
le  défendrons  toujours  avec  modération  ,  avec 
générosité,  parce  que  c'est  notre  mandat  comme 
députés.  Nous  le  défendrons  par  les  moyens 
légaux,  tant  que  la  voie  légale  nous  sera  ouverte; 
mais  nous  recourrons  à  la  force,  si  la  force  est 
invoquée.  Loin  donc  que  les  mouvements  qui 
ont  eu  lieu  soient  une  époque  funeste,  je  les  pro- 
clame une  époque  heureuse ,  qui  a  fait  de  la 
nation  française  le  peuple  le  plus  beau,  le  plus 
héroïque  du  monde.  Vous  connaissez  tous  sa 
conduite;  vous  lui  rendez  tous  hommage,  et 
vous  jugez  comme  moi  que  son  mouvement  est 
la  plus  belle  page  de  notre  histoire. 

•  J'aborde  un  autre  point,  poursuivait  Ben- 
jamin Constant;  c'est  la  partie  du  discours  où 
le  préopinant  a  parlé  du  principe  de  la  légiti- 
mité. J'ai  toujours  cru  que,  dans  un  étal  pai- 


(t)  Benjamin  Constant  se  tiompa;  les  opinfons  ératset 
pnr  M.  de  Conny  Turenl  embrassfies  par  beaucoup  d'auUM 
députés,  sans  compter  les  trois  quarts  des  pairs. 
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sible,  la  transmission  paisible  du  trône,  écartant  \  débat  furent  forcés  de  parler  avec  niodératiort 
tous  les  concurrents,   faisant  taire  toutes  les   de  la  révolte  et  de  la  victoire  du  peuple. 


ambitions ,  était  une  institution  heureuse  pour 
l'Ktat.  Mais  la  soumission  d'un  peuple  à  une 
famille  qui  le  traite  selon  son  bon  plaisir  ;  le 
pouvoir  absolu  d'enchaîner  les  citoyens ,  de 
violer  ce  qu'ils  ont  de  cher  et  de  sacré;  ce  pou- 
voir de  mitrailler  celui  qui  tenterait  de  résister, 
si  c'est  là  la  It'giiimité,  je  la  déteste  et  la  re- 
pousse. La  légitimité  que  je  défends  émane 
d'une  nation  qui  donne  à  une  famille  un  pou- 
voir protecteur ,  sous  la  foi  des  serments,  et 
dans  la  sphère  des  lois  consenti?  s  parle  peuple  : 
J'abjure  et  j'abjure  pour  jamais  toute  autre 
légitimité, 

«  On  vient  nous  dire  que  nous  méconnais- 
sons la  légitimité,  que  nous  violons  nos  serments, 
en  portant  sur  le  trône  un  prince  nouveau.  Je 
vous  le  demande?  Y  a-t-il  une  imagination  qui 
puisse  se  représenter  Charles  X  rentrant  dans 
celle  ville  dont  ks  paves  sont  encore  teints  du 
sang  qu'il  a  fait  répandre?.... 

a  Je  me  résume,  disait  l'orateur  en  achevant 
sa  brillante  improvisation  :  non,  les  événements 
n'ont  pas  été  funestes  ;  sans  ces  événements  vous 
ne  seriez  pas  ici,  et  la  nation  serait  peut-être 
avilie  pour  loug-temps.  Iji  doctrine  de  la  légi- 
timité ne  peut  plus  être  tolérée.  Dans  les  cir- 
constances actuelles,  c'est  le  vœu  du  peuple , 
exprimé  par  ses  représentants,  qui  doit  donner 
le  trône. 

«   Et  pour  répondre  à  une  réflexion  de  l'ora- 
teur, je  dirai  que  T  Europe   n'est  point  me 
naçante:  tous  les  cabinets  savent  que  nous  vou- 
lons être  libres  chez  nous L'Europe,  qui 

sest  prononcée  en  désapprobation  des  absurdes 
et  criminelles  ordonnances,  source  de  trouble 
en  ce  pays,  l'Europe  admirera  la  noblesse  de 
notre  résistance  et  ne  craindra  rien  de  notre 
ambition. 

«  Je  conclus  donc,  au  contraire  du  préopi- 
nanl,  qu'il  faut  pourvoir  au  trône  vacant,  en 
stipulant  toutes  les  libertés  qu'il  est  possible  de 
donner  à  une  nation  sage  ;  et  je  repousse  cette 
doctrine  de  la  légitimité  au  nom  de  laquelle  on 
a  inondé  de  sang  Je  pavé  de  Paris.  » 

Il  était  difficile  de  répondre  aux  attaques  des 
royalistes  avec  plus  de  raison,  d'énergie  et  de 
convenances  que  venait  de  le  faire  M.  Benjamin 
Constant  :  aussi  son  improvisation  remua-t-elle 
toute  la  Chambre.  Le  côté  gauchç  et  les  centres 
applaudirent,  par  des  motifs  divers,  les  paroles 
de  l'orateur,  et  le  côté  droit  y  trouva  une  leçon 
qu'il  ne  se  sentit  pas  de  force  de  se  faire  don- 
ner une  autre  fois:  ceux  de  ses  organes  qui 


Ainsi  fit  le  député  Hyde  de  Neuville,  qui  pa- 
rut à  la  tribune  sous  l'impression  du  discours 
de  Benjamin  Constant. 

»  J'ai  fait  tout  ce  qu'un  homme  de  cœur  el 
d'honneur,  tout  ce  qu'un  bon  Français  pouvait 
faire  pour  éviter  à  la  patrie  d'épouvantables  ca- 
lamités, dit  il;  j'ai  été  fidèle  à  mes  serments 
comme  à  mes  affections,  et  certes  je  n'ai  jamais 
trompé  cette  famille  royale  que  de  faux  amis, 
des  insensés,  des  êtres  bien  perfides,  bien  cou- 
pables viennent  de  précipiter  dans  l'abîme.  Je 
n'ai  point  trahi  la  fortune  de  ceux  que  j'ai  ser- 
vis depuis  mon  enfance  avec  un  zèle  que  rien 
n'a  pu  décourager  ;  je  ne  trahirai  point  leur 
malheur;  ce  serait  trahir  ma  vie  el  me  désho- 
norer à  vos  propres  yeux.  C'est  vous  dire,  mes- 
sieurs ,  que  lors  môme  que  je  pourrais  croire 
que  j'ai  mission  de  briser  un  trône  et  de  faire  un 
roi,  je  laisserais  à  d'autres  le  soin  de  fixer  par 
d'aussi  grands  changements  les  nouvelles  desti- 
nées de  la  France.  Mais,  Messieurs,  je  ne  me 
reconnais  pas  un  tel  droit,  et  je  ne  puis  donc 
que  repousser  la  souveraineté  dangereuse  que 
votre  commission  m'appelle  à  exercer. 

«  Je  crois,  en  outre,  que  la  mesure  que  vous 
allez  prendre  est  bien  grande  ;  qu'elle  aurait  dû, 
dans  l'intérêt  môme  de  ces  libertés  nationales 
que  je  chéris  et  dont  je  fus  toujours  le  défen- 
seur, être  soumise  à  un  examen  plus  long,  plus 
approfondi,  du  patriotisme  et  de  la  raison.  Je 
crois  qu'il  peut  y  avoir  péril  h  vouloir  fonder 
l'avenir,  tout  l'avenir  d'un  peuple  et  surtout 
d'un  grand  peuple,  sur  les  impressions  et  les 
préventions  du  moment.  Mais  enfin  je  n'ai  pas 
reçu  du  ciel  le  pouvoir  d'arrêter  la  foudre  ;  je 
je  puis  rien  contre  un  torrent  qui  déborde  : 
je  n'opposerai  donc  à  ces  actes,  que  je  ne  puis 
seconder,  approuver,  que  mon  silence  et  ma 
douleur!...  J'adresse  au  ciel  des  vœux  aussi 
ardents  que  sincères  pour  le  repos,  le  bonheur 
et  la  liberté  de  ma  patrie...  » 

En  prononçant  ces  dernier  mots,  Hyde  de 
Neuville  cacha  sa  figure  entre  ses  mains  et  des- 
cendit lentement  de  la  tribune  :  Les  applaudis- 
sements de  tous  les  côtés  de  la  salle  accompa- 
gnèrent à  sa  place  ce  royaliste  patriote  ;  et  la 
séance  fut  un  instant  suspendue. 

Le  député  Delaborde,  celui-là  même  qui 
avait  si  généreusement  exposé  sa  tête  pour 
pousser  le  peuple  à  l'insurrection,  voulut  ré- 
pondre à  l'ancien  ministre  de  Charles  X.  «  J'ai 
entendu  avec  émotion,  dit-il,  les  sentiments 
que  vient  d'exprimer  le  préopinant  :  ils  nous 


prirent  la  parole  dans  la  suite  de  cet  important]  étaient  déjà  connus;  ils  n'ont  jamais  varié  en 
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lui  :  ils  sont  honorables  pour  son  cœur.  Mais 
il  est  des  bornes  à  tout.  Que  peut-il  demander 
au  pays  dont  on  a  provoqué  les  vengeances? 
Que  peut-il  lui  demander  autre  chose  que 
la  pitié  pour  le  malheur  ?  Cette  pitié,  il  rac- 
corde. 

«  Que  vient-on  parler  de  légitimité  î  Savez- 
vous  quelle  serait  la  conséquence  de  la  légitimité 
d'un  enfant?  Ce  serait  d'obliger  le  prince  ver- 
tueux que  nous  voulons  mettre  à  la  tête  du  pays, 
à  courber  le  front  devant  un  simulacre  de  roi 
qui  ne  nous  rappellerait  que  des  crimes  et  des 
malheurs.  Promcnez-le  dans  ces  murs ,  que  lui 
montrerez-vous ?  des  cadavres,  des  hôpiuux 
obstrués  de  blessés,  des  veuves,  des  orphelins... 
La  légitimité  que  l'on  invoque  a  péri  dans  le 
sang  des  Français,  l  ne  seule  légitimité  sub- 
siste, Tin terven lion  du  peuple  dans  ses  propres 

affaires > 

La  discussion  générale  prenait  une  bien  gran- 
de extension  pour  des  gens  aussi  pressés  d'en 
finir  que  Tétaient  la  plupart  des  députés  :  Ils 
auraient  voulu  arriver  tout  d'un  coup  à  la  re- 
plie des  articles  et  au  point  le  plus  important  de 
la  proposition  ;  mais  il  leur  fallut  subir  encore 
une  foule  de  professions  de  foi,  de  protesta- 
tions, de  remontrances,  dont  la  Chambre  au- 
rait volontiers  fait  grâce  à  leurs  auteurs.  Comme 
cette  séance  fut  le  miroir  le  plus  fidèle  des  di- 
vers parus  <iuis';igiiaii'nl,  il  faut  bien  que  \i\is- 
torien  la  fasse  connaître  sous  tous  les  aspects 
qu'elle  prit  successivement. 

A  M.  Delaborde,  à  qui  l'on  reprochait  déjà 
quelques  phrases  de  courtisan,  succéda,  à  la 
tribune,  M.  de  Lézardières,  jaloux  de  faire 
connaître,  à  sou  tour,  l'engagement  qu'il  avait 
pris  d'être  fidèle  au  roi  et  à  la  charte  consti- 
tutionnelle, et  sa  résolution  de  tenir  son  ser- 
ment. «  Ma  conscience,  dit-il,  me  défend  d'in- 
tervertir le  mandat  que  j'ai  reçu  des  électeurs 
qui  m'ont  honoré  de  leurs  suffrages.  Les  in- 
dignes conseillers  de  la  couronne  ont,  le  25 
juillet,  légitimé  peut-être  les  événements  qui 
ont  suivi  celte  journée.  J'applaudis  de  tout  mon 
cœur  aux  mesures  par  lesquelles  l'ordre  a  été 
maintenu  ;  mais  je  ne  puis  aller  plus  loin.  Je  ne 
me  crois  pas  autorisé  à  renverser  les  lois  que  j'ai 
juré  d'observer,  à  détruire  l'ordre  de  la  société 
sous  l'empire  duquel  nous  avons  été  envoyés 
dans  cette  enceinte. 

«  Je  crois,  ajouta- t-il,  que  la  France  est  me- 
nacée d'interminables  malheurs  si  le  droit  de 


manifestation  à  la  Chambre  et  à  la  France.  Je 
vote  contre  la  proposition.  » 

—  o  Déjà  les  points  principaux  de  la  ques- 
tion, dit  alors  M.  Ëusèbe  Sal verte,  ont  été 
traités  d'une  manière  lumineuse  par  mon  hono- 
rable collègue  M.  Benjamin  Constant;  je  n'a- 
jouterai que  peu  de  mots  pour  répondre  aux 
orateurs  qui,  depuis,  ont  défendu  l'opinion 
contraire  à  la  nôtre. 

«  On  a  prétendu  que  nous  n'avions  pas  le 
droit  de  faire  les  actes  qui  vous  sont  proposés 
par  M.  Bérard,  ou  plutôt  par  la  commission: 
et  moi,  je  ne  parlerai  pas  de  vos  droits,  je  par- 
lerai de  vos  devoirs  :  ils  sont  très  grands,  ils 
sont  immenses.  La  nation  françaises  attend  de 
vous  son  salut  dans  les  circonstances  où  vous 
seuls  pouvez  *  l'assurer,  où  vous  seuls  pouvez 
prévenir  des  troubles,  des  divisions,  des  déchi- 
rements. Ces  devoii's  sont  la  mesure  de  vos 
droits;  vous  n'avez  nul  pouvoir  pour  mal  faire, 

vous  avez  tout  pouvoir  pour  faire  le  bien 

Quant  à  moi,  je  crois  que  mes  pouvoirs  se  sont 
agrandis  par  les  événements,  et  d'ailleurs  je 
prends  sur  ma  tête  la  responsabilité  de  tous 
mes  votes.  »» 

Puis  abordant  la  question  des  serments  faits 
à  la  charte,  M.  Salverte  déclarait  que  ces  ser- 
ments avaient  été  brisés  par  le  roi  violateur  de 
la  charte.  Quant  à  la  légitimité,  il  citait  à  ce  su- 
jet une  époque  analogue  de  l'histoire  de  l'An- 
gleterre. «  Là  aussi,  dit-il,  était  un  enfant  re* 
présentant  la  légitimité  ;  mais  le  parlement 
s'empara  du  droit  qui  lui  appartenait  de  donner 
à  l'Etat  un  chef  conforme  au  vœu  du  peuple. 
C'est  ce  que  vous  êtes  appelés  à  faire  ,  après 
avoir  énoncé  toutes  les  conditions  auxquelles 
la  monarchie  héréditaire  peut  être  acceptée 
par  la  nation....  Je  consens  à  ce  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  quand  on  aura  entendu  les 
orateurs  qui  veulent  parler  contre  la  proposi- 
tion. » 

M.  Pas  de  Beaulieu ,  après  avoir  reconnu 
que  nul  nomme  plus  que  le  duc  d'Orléans  n'é- 
tait en  état  de  sauver  la  France,  déclarait  qu'il 
n'avait  pas  reçu  le  mandat  nécessaire  pour 
prendre  part  à  une  pareille  délibération. 

U.  Anisson  Dupcyrou  disait  que  les  glorieux 
habitants  de  Paris  ayant  trouvé  dans  leurs  pa- 
triotiques inspirations  le  droit  de  briser  la  ty- 
rannie, les  députés  devaient  trouver  dans  des 
sentiments  semblables  le  droit  de  sauver  leur 
cœur 


_ .    -        ,  ,  ,  ,  pays.  «  Le   cœur  n'a  pas  manqué  aux  habi- 

détrôner  le  roi   de  changer  la  forme  du  gou-j^,„,^  ^^  p^^^j^^  ^4,,^^.^!.   ^^^^..^  conscience  ne 

vemement  étabh,  devient  notre  droit  pubhc  ;  ^^,,3  ^^^^        f,^^,  3^^^,^^  1^^^  ^^ 
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M.  Arthur  de  Labourdonoaie,  Toulant  établir 
la  ligne  de  conduite  que  les  hommes  qui  pen- 
saient comme  lui  devaient  tenir  dans  la  circons- 
tance, déclarait  d'abord  qu'il  partageait  l'avis 
de  ceux  qui  voulaient  créer  promptement  un 
pouvoir  fort  et  conservateur;  mais  il  ne  pensait 
pas  que  ce  sentiment  pût  leur  donner  le  droit 
de  consacrer  instantanément  la  série  d'illéga- 
lités qui  étaient  proposées  h  la  Chambre.  «  Je 
crois  encore  moins,  disait-il,  que  nous  puis- 
sions placer  le  principe  de  la  société  ailleurs 
que  sur  les  bases  de  notre  pacte  social...  Plus 
les  modifications  qui  doivent  être  faites  à  ce 
pacte  sont  importantes,  plus  nous  devons  éviter 
de  les  faire  sans  être  légalement  constitués, 
de  les  imposer  au  pays  sans  mandat  spécial.  Je 
déclare  que,  si  la  discussion  devait  marcher 
ainsi,  nous  ne  pourrions  pas  y  prendre  part  » 

—  f  Vous  devriez  alors  donner  votre  démis- 
sion ,  lui  crie  M.  de  Grammont.  »  —  «  £t  moi 
aussi  j'ai  fait  serment  à  la  charte  et  au  roi,  dit 
M.  Petou;  mais  quand  j'ai  vu  cette  charte  violée 
avec  tout  l'appareil  de  la  tyrannie,  je  n'ai  pu  me 
croire  lié  par  un  serment  prêté  de  bonne  foi  à 
un  gouvernement  qui  méconnaissait  le  sien.  » 

Jusque-là  les  orateurs  s'étaient  pour  ainsi  di- 
re divisés  eux-mêmes  en  deux  catégories  :  ceux 
qui  se  croyaient  le  mandat  de  sauver  la  Finance, 
et  qu'on  appela  ensuite  les  sauveurs^  et  ceux 
qui,  par  des  considérations  diverses,  déclaraient 
cpi'ils  n'avaient  pas  reçu  le  mandat  de  faire  un 
nouveau  roi  et  de  changer  le  pacte  fondamental. 
Â  un  député  qui  voulait  voter  la  proposition  Bé- 
rard,  succédait  aussitôt  un  député  qui  ne  vou- 
lait pas  participer  à  ce  vote  illégal  selon  lui  : 
cette  alternance ,  à  la  tribune,  d'orateurs  qui 
disaient  successivement  oui  et  non,  commençait 
à  donner  à  la  séance  un  air  de  monotonie  pro- 
pre à  en  amoindrir  l'intérêt,  quand  M.  Berryer 
essaya  de  déplacer  la  question. 

Après  avoir  déclaré  que,  dans  un  autre  état 
des  affaires  du  royaume,  il  aurait  fermement 
défendu  les  droits  de  la  couronne,  mais  toujours 
de  manière  à  prouver  son  attachement  sincère 
aux  libertés  publicpies,  il  déclarait  qu'en  ce  mo- 
ment il  n'était  inspiré  que  par  l'a'mour  du  pays, 
parle  besoin  d'ordre  et  de  repos ,  par  la  néces- 
âté  de  trouver  des  garanties  quelconques  de 
sécurité  pour  l'avenir  :  M.  Berryer  rendait  hom- 
mage à  la  sagesse,  à  la  prudence  de  la  proposi- 
tion et  du  rapport  ;  s'il  avait  cru  devoir  mon- 
ter à  la  tribune,  c'était,  disait  il,:  pour  deman- 
dera division  de  la  proposition. 

«  Il  ne  s'agit  pas,  en  ce  moment  de  troubles, 
de  disputer  sur  des  principes  de  droit,  dit  l'ora- 
teur; il  ne  s'agit  pas  d'examiner  quelle  est  la 


nature  et  l'étendue  de  nos  pouvoirs,  et  je  com- 
prends que  dans  les  circonstances  présentes, 
nous  devons,  et  que  je  puis,  comme  député, 
avec  le  pouvoir  dont  je  suis  investi  par  mes 
concitoyens,  délibérer  sur  les  modifications  pro- 
posées à  la  charte.  Je  sais  et  reconnais  qu'un 
grand  nombre  de  ces  modifications ,  déjà  jugées 
utiles ,  sont  devenues  nécessaires  dans  le  mo- 
ment où  nous  nous  trouvons.  Je  me  crois  en 
droit  de  délibérer  avec  vous  sur  la  proposition 
quant  aux  modifications  demandées.  Je  me  crois 
parfaitement  en  droit  de  voter  sur  les  différents 
projets  que  le  gouvernement  présentera  sur  les 
matières  indiquées  :  j'écarte  toutes  les  questions 
sur  la  nature  des  pouvoirs,  dans  le  seul  but  d'as- 
surer les  garanties  de  l'avenir.  Mais  je  comprends 
aussi  que  cette~  sécurité ,  quant  aux  établisse- 
ments que  nous  pouvons  faire ,  et  surtout  quant 
à  l'exercice  du  pouvoir  suprême,  ne  peut  se 
trouver  que  dans  l'autorité  de  ceux  qui  nous  ont 
constitués  ;  et  c'est  à  cet  égard  qu'interrogeant 
ma  conscience,  le  besoin  que  j'ai  d'affermir  le 
repos  de  mon  pays,  je  ne  crois  pas  répondre  aux 
intentions  ,  aux  volontés,  aux  droits  qui  m'ont 
été  confiés,  en  votant  premièrement  sur  la  dé- 
claration que  le  trône  est  vacant  en  droit  et  en 
fait;  deuxièmement,  sur  l'annulation  des  actes 
faits  par  la  volonté  royale,  conformément  aux 
lois,  et  sur  lesquels  une  autre  Chambre  que  la 
nôtre  était  appelée  à  délibérer  ;  troisièmement 
enfin,  d'élire  un  roi  de  France.  Sous  ces  trois 
rapports,  je  ne  puis  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion. » 

La  distinction  que  M.  Berryer  tentait  d'éta  - 
blir  était  aussi  logique  qu'habile  :  il  voulait  que 
l'on  s'occupât  d'abord  des  modifications  de  la 
charte,  afin  de  pouvoir  dire  ensuite  aux  dépu- 
tés :  •  Maintenant  que  le  pacte  fondamental  a 
été  amélioré,  il  importe  peu  par  qui  il  sera 
exécuté.  Respectez  donc  des  droits  dont  vous  ne 
pouvez  nier  l'existence,  et  n'adoptez  pas  un 
changement  devenu  inutile  et  dont  les  consé- 
quences pourraient  être  fâcheuses.  «  C'était  sur 
ce  terrein  que  M.  Berryer  voulait  placer  la 
Chambre.  Mais  toutes  ces  subtilités  d'avo- 
cat (1)  ne  pouvaient  avoir  aucune  influencé  sur 
la  résolution  bien  arrêtée  de  la  majorité.  Et 


(I)  Personne  ne  rend  plos  de  justice  que  moi  aux  senU- 
menls  el  à  l'admirable  lalenl  de  M.  Berryer  .  je  su  s  con- 
Taincu  que  M.  Berryer  est,  dans  le  fond  de  son  cosur,  plus  ré- 
publicain que  ses  opinions  politiques  ne  semblent  l'indiquer  t 
qu  il  était  né  pour  élre  le  défenseur  de  la  eau  e  de  la  liberté  i 
j*en  ai  pour  garant  ses  propres  discours.  M.  Berryer  est 
beau,  il  est  sublime  quand  il  suit  les  nobles  élans  de  son 
âme,  les  Inspirations  de  sa  haute  intelligence ,  quand  il  so 
montre  tribun  populairs  :  il  tombe  de  >  oute  a  hauteur  do 
son  talent,  lorsqu'il  défend  la  royauté  et  les  pr  ncipes  sur  Ie9< 
quels  elle  s'appuie. 
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d'ailleurs  le  peuple  s'était  prononcé;  la  famille  j  mande  par  la  nécessité  de  consacrer  en  prin- 


des  Bourbons  avait  cessé  de  régner;  il  n'était 
plus  au  pouvoir  des  hommes  de  la  replacer  sur 
te  trône  de  France. 

M.  Villeraain  s'éleva  aussitôt  contre  la  diri- 
sioa  que  les  royalistes  voulaient  établir.  Celui 
qui,  peu  de  jours  avant,  soutenait  que  la  Cham- 
bre n'avait  pas  le  droit  de  faire  du  duc  d'Or- 
Uans  un  lieutenant-général  du  royaume,  insis- 
tait a'ors  pour  qu'on  en  fît  sur-le-champ  un  roi 
des  Français.  «  L'intérêt  premier,  disait  M.  Vil- 
lemain,  est  à  la  fois  que  le  trône  soit  occupé  et 
que  les  libertés  publiques  soient  garanties.  Ces 
deux  premiers  besoins  doivent  être  indispensa- 
blcment  satisfaits  si  l'on  veut  arriver  à  réta- 
blir promplement  Tordre  et  le  règne  des  lois. 
Proclamez  un  principe  dans  un  acte  public  oi» 
toutes  les  garanties  soient  prises,  où  toutes  U 
précautions,  toutes  les  conditions  contre  les 
réactions,  contre  les  abus  et  les  vengeances 
possibles  soient  en  même  temps  stipulées.  C'est 
ainsi  seulement  qu'un  trône  peut  être  sûre- 
ment et  noblement  offert.  » 

Il  était  temps  que  la  discussion  générale  fût 
close  :  elle  n'avait  encore  produit  aucun  résul- 
tat profitable,  et  l'impatience  des  centres  ne  te- 
nait plus  contre  celte  série  de  discours  et  de 
professions  de  foi  devenus  monotones.  Sur  la 
demande  de  M.  Alexis  de  Noailles,  le  président 
de  la  Chambre  déclara  que  cette  discussion  gé- 
nérale était  fermée. 

«  Il  y  a  plusieurs  divisions  principales  à  faire 
à  la  proposition,  dit  alors  le  président  :  la  dé- 
chéance, la  vacance  au  trône,  les  améliorations 
à  la  charte,  les  lois  organiques  et  la  proclama- 
tion du  roi.  0 

iM.  Bcrryer  reproduisit  alors  ses  modifica- 
tions, et  demanda  ([ue  l'on  votât  séparément 
sur  les  trois  points  de  sa  proposition:  la  va- 
cance en  fait  et  en  droit;  l'annulation  des  actes 
de  l'autorité  royale  faits  pendant  la  durée  du 
règne  précédent;  l'élection  du  roi  et  l'offre  de 
la  couronne  au  duc  d'Orléans;  déclarant  qu'il 
se  croyait  appelé  à  concourir  sur  tous  les  objets 
de  la  proposition  Bérard,  à  Texception  de  ces 
trois  points  particuliers. 

M.  Laffitie  donna  lecture  de  la  première  par- 
tie de  la  proposition,  celle  relative  à  la  vacance 
du  trône  par  les  motifs  exprimés.  M.  Podenas 
proposa  d'ajouter,  à  la  rédaction  de  la  commis- 
sion, un  paragraphe  ainsi  conçu  :  —  «  Par 
suite  de  la  violation  de  la  charte  constitution- 
nelle et  des  lois  du  pays  par  le  dernier  roi.  » 
—  Il  fit  sentir  qu'on  ne  pouvait  négliger  d'a- 
jouter cette  cause  aux  autres  motifs  invoqués 
pour  la  vacance  du  trône,  et  il  appuya  sa  de- 1 


cipe,  que,  si  un  peuple  qui  viole  ses  serments 
et  trahit  la  foi  promise  au  chef  du  gouverne- 
ment se  met  par  là  en  éiat  de  rébellion,  de 
même  lorsqu'un  roi  brise  les  institutions  jurées 
et  rompt  le  pacte  fondamental  qui  le  lie  au  peu- 
ple, il  encourt  la  déchéance  et  rend  le  trône 
vacant.  «  Sans  cette  violation  du  pacte  fonda- 
mental, concluait  M.  de  Podenas,  tout  serait 
resté  dans  l'ordre  accoutumé,  et  nous  n'aurions 
pas  à  gémir  aujourd'hui  sur  les  épouvantables 
massacres  commandés  au  nom  d'un  roi  qui, 
héritier  de  la  férocité  de  Charles  IX,  n'a  pas  eu 
comme  lui  le  courage  de  se  montrer  au  jour  du 
dangec.  » 

A  ces  mots,  le  côté  droit  de  la  Chambre  se 
lève  et  adresse  à  l'orrateur  de  véhémentes  in- 
terpellations :  les  royalistes,  protestent  avec 
force  contre  les  expressions  de  M.  de  Podenas 
et  l'assemblée  éprouve  une  grande  agitation. 

c  Les  parolesque  je  viens  d'entendre,  s'écrie 
Martignac,  m'ont  dit  que  le  silence  (jue  je  m'é- 
tais imposé  ne  m  esi  plu^  permis  :  moi  qui, 
dans  l'intimité,  ai  connu  le  caractère  d'un 
homme  malheureux  aujourd'hui  ;  moi  qui  l'ai 
vu  dans  les  moments  les  plus  critiques  ,  je  ne 
puis  l'entendre  accuser  de  férocité  en  présence 
de  la  Chambre.  Non  ,  messieurs ,  croyez-moi , 
cet  homme  n'était  pas  féroce.  Non,  certes,  ce 
n'est  pas  son  cœur  qui  a  dicté  les  funestes  or- 
donnances qui  ont  plongé  la  France  dans  le 
deuil  ;  ce  sont  des  conseillers  perfides,  des  con- 
seillers que  je  vous  abandonne ,  contre  lesquels 
je  partage  votre  indignation  ,  qui  l'ont  égaré. 
Mais  lui  féroce!  lui  cruel!  non,  J'amour  de  la 
patiie  brûlait  dans  son  cœur » 

Les  expressions  dont  M.  de  Podenas  s'était 
servi  pouvaient  sembler  dures  aux  amis  de 
Charles  X  ;  mais  il  paraissait,  à  ce  député  mé- 
ridional ,  bien  difficile  de  caractériser  autre- 
ment ce  roi  qui,  lorsque  des  flots  de  sang  cou- 
laient par  ses  ordres  dans  la  capitale  ,  faisait 
tranquillement  sa  partie  aux  cartes,  et  ordon- 
nait, à  ceux  qui  lui  parlaient  de  l'exaspération 
du  peuple,  de  faire  donner  les  rnasscs  contre  les 
citoyens.  Les  royalistes  attendaient  l'occasion 
de  justifier  Charles  X ,  et  l'accusation  portée 
contre  ce  roi  déchu  par  M.  de  Podenas  servit 
admirablement  M.  de  Martignac  pour  jouer  un 
air  de  sensibilité  (1).  Mais,  quand  cet  orateur 
osa  affirmer  que  €  l'amour  de  la  patrie  brûlait 
dans  le  cœur  de  Charles  X,  «  il  provoqua,  à  son 
tour,  une  explosion  de  mécontentement   dans 


(1)    Expression  originale  avec  laquelle  Benjamio  Constant 
caraclérisa  Timprovisailon  de  soncollègae. 
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la  grande  majorité  de  la  Chambre ,  et  les  tri- 
bunes publiques  ne  purent  plus  contenir  leur 
indignation.  M.  Bérard ,  protesta  hautement 
contre  cet  éloge  inattendu  des  sentiments  de 
Charles  X. 

Après  cet  incident  et  la  déclaration  faite  par 
le  général  Bonnemains  qu'il  ne  croyait  pas  avoir 
reçu  le  mandat  de  voter  les  mesures  proposées, 
le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Dupin,  prit 
la  parole  pour  déclarer  que  Tomission  indiquée 
par  M.  de  Podenas  provenait  d'une  erreur  du 
copiste,  et  que  la  commission  rétablissait  d'elle- 
même  le  paragraphe.  Il  fit  alors  une  nouvelle 
lecture  de  ce  préambule,  qui  fut  adopté  par 
l'immense  majorité  de  la  Chambre  ;  les  mem- 
bres de  l'extrême  droite  s'abstinrent  'de  voter. 

Quand  on  passa  au  deuxième  considérant 
du  préambule,  le  député  Persil  qui,  sim- 
ple avocat  alors,  avait  montré  du  courage  pen- 
dant les  trois  journées,  déclara  que  la  rédac- 
tion de  la  commission  ne  lui  paraissait  pas  sa- 
tisfaisante: il  voulait  que  non-seulement  on  sup- 
primât le  préambule  de  la  charte  octroyée, 
mais  encore  qu'on  expliquât  bien  clairement 
que  la  souveraineté  résidait  dans  le  peuple. 
M.  Persil  proposait  donc  d'ajouter  ces  deux 
amendements,  littéralement  pris  de  la  consti- 
tution de  1791  : 

p  La  souveraineté  appartient  à  la  nation  :  elle 
est  inaliénable  et  imprescriptible. 

«  La  nation,  de  qui  émanent  tous  les  pou- 
voirs, ne  peut  les  exercer  que  par  délégation.  » 

«  Il  faut  dire  bien  explicitement,  ajoutait 
M.  Persil,  que  c'est  du  peuple  et  du  peuple 
seul  que  part  la  souveraineté  ;  il  faut  le  dire 
surtout  au  moment  où  le  peuple  se  choisit  un 
chef,  et  délègue  à  une  nouvelle  dynastie  l'exer- 
cice d'une  partie  de  sa  souveraineté  :  il  faut  le 
dire  pour  expliquer  notre  conduite,  et  légiti- 
mer la  translation  de  la  couronne  :  il  faut  le 
dire  surtout  pour  qu'à  l'avenir  nul  ne  puisse 
se  dire  roi  par  droit  divin,  et  se  croire  au- 
torisé à  offrir  des  concessions  à  nos  descen- 
dants. » 

Le  rapporteur,  n'osant  pas  faire  connaître 
que  la  majorité  de  la  commission  avait  déjà  re- 
fusé de  proclamer  ainsi  la  souveraineté  du  peu- 
ple, rétablit,  à  la  fin  du  deuxième  considérant, 
le  paragraphe  par  lequel  la  Chambre  déclarai! 
que  le  préambule  de  la  charte  était  supprimé, 
comme  blessant  la  dignité  nationale,  en  parais- 
sant octroyer  aux  Français  des  droits  qui  leur 
appartiennent  essentiellement.  » 

—  «  Vous  voyez  d'après  cela,  dit  alors  M.  Du- 
pin, que  la  proposition  de  M.  Persil  n'a  plus 
d'objet.  I  Et  la  nouvelle  disposition  de  la  com- 
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mission,  ainsi  rétablie,  fut  mise  aux  voix  et 
adoptée.  Il  y  avait  loin  de  la  proposition  de 
M.  Persil  à  la  rédaction  de  la  commission  : 
ce  que  demandait  ce  dernier  était  plus  net, 
plus  explicite,  mais  il  n'est  pas  certain  que  la 
Chambre  l'eût  adoptée  (1). 

Toutefois,  M.  Persil  venait  de  rendre  ser- 
vice à  la  cause  des  libertés  nationales,  en  four- 
nissant à  M.  Dupin  l'occasion  de  rétablir  le 
passage  repoussé  par  la  commission. 

La  Chambre  allait  enfin  se  prononcer  sur  les 
divers  articles  supprimés  ou  modifiés.  Mais 
M.  Demarçay,  qui  défendait  pied  à  pied  la  li- 
berté contre  ses  ennemis  cachés  ou  patents, 
demanda  instamment  que  tous  les  articles  de  la 
charte  fussent  généralement  lus. 

«En  ce  moment  où  il  s'agit  de  refaire  la  charte 
pour  lui  donner  une  nouvelle  vie,  disait  ce  dé- 
puté patriote,  il  me  semble  qu'il  est  indispensa- 
ble d'en  lire  tous  les  articles;  votre  approbation 
n'en  sera  que  plus  authentique.  Il  arrive  souvent 
que,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  on  oublie 
les  choses  indispensables;  la  lecture  des  articles 
pourra  ncus  les  rappeler.  Mais  pour  ne  pas  per- 
dre inutilement  le  temps  de  la  Chambi^,  les 
articles  sur  lesquels  il  ne  sera  point  fait  de  ré- 
clamations passeront  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  mettre  aux  voix.  » 

La  demande  de  M.  Demarçay  était  si  rai- 
sonnable ;  il  se  montrait  même  si  accommodant 
aux  circonstances,  qu'on  ne  doutait  pas  que 
sa  proposition  n'eût  l'adhésion  de  la  Chambre 
entière.  Mais  les  centres  commençaient  à  se 
discipliner  sous  les  impulsions  du  nouveau  mi- 
nistère; et  comme  les  conservateurs  trouvaient 
qu'on  avait  déjà  fait  assez  de  modifications  à  la 
charte,  ils  se  mirent  à  trembler  à  l'idée  de  l'ex- 
poser à  de  nouveaux  changements,  çt  ils  firent 
rejeter  la  proposition  :  ce  fut  un  scandale  de 
plus  donné  à  la  France  attentive. 

De  vives  discussions  s'élevèrent  sur  la  rédac- 
tion de  quelques-uns  des  articles  modifiés. 
MM.  Viennct,  Eusèbe  Saherte,  Berryer  et 
Benjamin  Constant  demandaient  que  l'on  sup- 
primât ces  mots,  professée  par  la  majorité  des 
Français^  de  l'article  destiné  à  remplacer  le 
sixième,  qui  était  annulé.  Ils  se  fondaient  sur  ce 
qu'une  pareille  déclaration,  au  moins  inutile 
dans  leur  opinion,  tendait  à  établir  une  distinc- 
tion entre  les  différents  cultes  professés  j)ar  des 
Français. 

Mais  l'addition  proposée  par  la  commission 
fut  conservée  sur  les  instances  de  MM.  Charles 
Dupin,  Kératry  et  Madier  de  Montjau,  qui  firent 

(f  )    RéTclairoRS  de  M.  Bérard. 
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craindre  que  les  ennemis  de  la  révolution  ne 
s'emparassent  de  ce  prétexte  pour  signaler  les 
députés  comme  des  hommes  sans  morale  et 
sans  religion.  Ce  fut  en  vain  que  M.  Marschal  fil 
observer  que  la  loi  du  concordat  contenait  cette 
même  déclaration,  où  elle  était  à  sa  place  vé- 
ritable; Taddition  fut  votée  et  adoptée  (1). 

Voyez  comnic  l'esprit  de  cette  majorité  se 
montrait  en  tout  ! 

La  commission,  en  parlant  du  trésor,  avait 
laissé  subsister  les  mots  trésor  royal;  M.  Mar- 
schal  proposa  de  l'appeler  trésor  public,  et  le 
général  Thiard  pensait  qu'il  serait  plus  conve- 
nable de  dire  ti^csor  national,  afin,  disait-il,  que 
la  Chambre  parlât  français.  La  proposition  de 
ce  dernier  député  fut  rejetée,  et  ce  ne  fut  pas 
sans  peine  que  M.  Marschal  fit  adopter  sa  propre 
rédaction. 

La  commission  avait  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle sur  la  hberté  qu'ont  les  citoyens  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  ces 
mots  :  en  se  conformant  aux  lois,  et  de  sup- 
primer ceux  qui,  dans  la  charte  octroyée,  sui- 
vaient celte  disposition  —  qui  doivent  réprimer 
les  abus  de  cette  liberté.  —  M.  Devaux  trouva 
que  le  changement  introduit  par  la  commission 
n'était  pas  heureux  :  «  il  est  trop  vague,  disait 
M.  Devaux,  et  avec  un  pareil  article,  on  pour- 
rait faire  une  loi  de  censure.  Ajoutez  :  sans  que 
la  censure  puisse  jamais  être  rétablie,  et  alors 
vous  aurez  réellement  assuré  la  liberté  d'émet- 
tre vos  opinions.  » 

La  Chambre  devait  cet  hommage  à  la  presse, 
qui  venait  de  rendre  de  si  grands  services  ;  ce- 
pendant elle  sh  montra  indécise  ;  ei  il  ne  fallut 
rien  moins  que  plusieurs  épreuves  et  contre- 
épreuves  pour  faire  adopter  le  paragraphe  pro- 
posé par  M.  Devaux  (2). 

Quand  viiU  le  tour  du  fameux  article  ik, 
M.  Devaux  demanda  qu'il  fût  ajouté  à  l'amen- 
dement de  la  commission  ainsi  conçu  :  «  Sans 
pouvoir  jamais  suspendre  les  lois,  ni  dispenser 
de  leur  exécution  :  —  le  mot  interpréter^  C'était 
une  proposition  raisonnable  et  qui  offrait  de 
nouvelles  garanties  de  l'exécution  rigoureuse  des 
lois  :  elle  fut  repoussée. 

M.  Sapey  voulait  que  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce  fussent  soumis  à  i'ap- 
probatiou  des  Chambres.  M.  Sapey  siétait  mon- 
tré très  modéré  à  l'égard  de  ceux  qui  voulaient 

(I)  «  On  Toit  ici,  a  dit  l'aaUar  de  la  proposition,  M.  Dé- 
rard,  combien  les  idées  de  la  majorité  de  la  Chambre  sont 
mesquines,  étroites  et  peu  philosopbiaues  :  mais  je  ne  saurai 
trop  répéter  qu'il  était  impossible  d'oDtenir  d'elle  mieux  que 
ce  qui  en  a  clc  oluenu.  »  (  Bérard.  Mémoires  sur  la  Révo- 
lution de  1830.  ) 

tln^DcTaux*  ^**"*  ^**  confondre  ce  député  patriote  avec  Ber 


ce  que  le  simple  bon  sens  indiquait,  c'est- 
à-dire  que  la  nation  eût  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre.  Personne  ne  se  leva  pour 
appuyer  ce  député,  et  sa  proposition  tomba 
d'elle-même  ! 

La  Chambre  adopta  cependant  un  amende- 
ment du  colonel  Jacqueminot ,  qui  défendait 
l'incorporation  de  troupes  étrangères  dans  l'ar- 
mée française.  La  conduite  des  soldats  merce- 
naires était  trop  présente  à  toutes  les  imagina- 
tions pour  que  les  députés  conservateurs  pus- 
sent faire  autrement  (1). 

Diverses  autres  modifications  proposées  par 
la  commission  furent  adoptées  sans  opposition. 
Mais,  lorsqu'il  fut  question  de  l'article  qui 
conférait  à  la  chambre  des  pairs  la  connaissance 
des  crimes  de  haute  trahison  et  d'attentats 
contre  la  sûreté  de  l'État,  définis  par  les  iois, 
une  légère  modification  proposée  par  M.  Mau- 
guin,  provoqua,  de  la  part  du  rapporteur, 
des  explications  que  l'histoire  doit  recueillir. 
M.  Mauguin  voulait  que  l'on  supprimât  les  mots  : 
définis  par  les  lois. 

«  Je  m'oppose  à  la  suppression  de  ces  mots, 
dit  Al.  Dupin,  parce  qu'il  en  résulterait  qu'une 
foule  de  crimes  et  d'attentats,  dont  les  tribu- 
naux ordinaires  doivent  connaître,  pourraient 
être  portés  à  la  chambre  des  pairs,  et  qu'il  fau<- 
drait  qu'elle  fût  en  permanence  pour  faire  le 
triage  de  toutes  ces  affaires  ;  tandis  que  la  cham- 
bre  des  pairs  ne  doit  s'assembler  que  dans  des 
cas  extrêmement  rares,  oii  la  sûreté  de  L'Etal 
tout  entière  est  en  péril,  • 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer 
que  les  nouveaux  royalistes  furent  les  premiers 
à  demander  l'abaissement  de  Tâge  auquel  les 
électeurs  et  les  éligibles  pouvaient  voter  ou  être 
nommés  députés.  On  vit  même  M.  Villemain 
insister  pour  que  l'on  pût  être  admis  dans  la 
Chambre  dès  l'âge  de  25  ans.  C'est  que  les 
conservateurs  savaient  très  bien  que  cette  mo- 
dification serait  toute  à  l'avantage  de  l'aristo- 
cratie ou  de  la  richesse,  elles  seules  pouvant 
conférer  les  droits  d'électeurs  et  d'éligibles  à 
des  hommes  de  25  ans. 

Mais  quand  on  fut  arrivé  au  cens  électoral  et 
d'éligibilité,  on  trouva  ces  mêmes  conservateurs 
bien  décidés  à  les  maintenu*  au  taux  exigé  sous 
la  restauration. 

La  commission  proposait  l'ancienne  rédac- 
tion portant  :  a  qu'aucun  député  ne  pouvait  être 
admis  avant  l'âge  de  30  ans,  s'il  ne  réunissait 
les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi.  » 

(4)  Les  nouveaux  royalistes  savaient  d'ailleurs  qu'arec 
dix  sous  par  jour  on  pourrait  transrormer  en  Suisses  ccrtaios 
Français. 
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M.  GaStan  de  Larochefoncault  ût  observer  |  lions  était  nécessaire,  et  toute  sa  solliciludo 
qu'il  n'existait  aucune  loi  à  ce  sujet,  et  que  eut  pour  but  de  consenrer  le  cens  d  éligibilité 
le  cens  de  mi7/e /rancune  se  trouvait  nulle  part:!  et  celui  exigé  pour  être  électeur,  tels  qu'il 


par  conséquent  il  demandait  qu'on  pourvût  sur- 
le-champ  à  cctie  lacune. 

—  «  Nul  doute  qu'une  loi  d'éligibilité  soit 
indispensable,  répondit  M.  Duverger  de  Hau- 
ranne  ;  mais  jusque-là  nous  devons  rester  sous 
l'empire  des  lois  existantes,  sans  quoi  Ton  se- 
rait entraîné  par  une'  foule  de  diflBcultés  :  c'est 
à  tort  que  M.  de  Larochefoncault  a  dit  qu'il 
n'y  avait  aucune  loi  qui  réglât  le  cens  pour 
l'élection;  il  existe  celle  du  25  mars  1818.  » 
—  «  C'est  une  loi  portée  pour  un  cas  particu- 
lier, répliqua  M.  de  Larochefoncault;  elle  a 
été  faite  pour  M.  Casimir  Périer  ;  elle  n'est  pas 
générale.  « 

—  «  Je  demande  que  le  cens  d'éligibilité 
exigé  jusqu'ici  soit  maintenu,  ajouta  M.  deBer- 
bis  ;  je  considère  comme  très-utile  à  la  chose 
publique  qu'une  chambre  des  députés  soit 
composée  des  propriétaires  dont  la  fortune 
offre  des  garanties  par  leur  indépendance  :  Je 
r^arde  le  cens  de  mille  francs  comme  utile  et 
indispensable.  » 

—  €  Et  la  révolution  I  lui  crient  des  voix  de 
la  gauche ,  et  la  révolution  I  vous  la  regarderez 
donc  comme  non  avenue  !  » 

—  «  Il  est  nécessaire,  urgent  de  faire  une 
nouvelle  loi,  dit  alors  Benjamin  Constant;  il  faut 
dire  que  vous  la  ferez  ;  mais  jusqu'alors,  ie 
reconnais  que  nous  devons  nous  conformer  à 
celle  du  25  mars  1818.  » 

—  «  Pour  rassurer  l'opinion  publique,  ajouta 
M.  Bernard,  il  faut  que  vous  insériez  les  mots 
qui  seront.  »  —  «  Si  l'on  mettait  le  présent 
^t  sant^  répliqua  le  rapporteur,  vous  n'auriez 
pas  d'avenir  ;  et  si  vous  mettiez  l'avenir  qui  se- 
vont  vous  n'auriez  pas  d'élections  possibles  pour 
un  cas  présent  Voilà  ce  qui  nous  a  fait  mettre 
seulement  déterminées.  »  —  «  Cela  ne  laisse  pas 
moins  une  lacune  et  de  l'incertiiude,  reprit 
M.  Bernard;  il  faut  que  vous  mettiez  une  dis- 
position transitoire  à  la  fin  de  la  charte  afin  de 
donner  quelques  satisfactions  à  l'opinion  pu- 
blique. » 

Mais,  au  grand  étonnement  du  côté  gauche, 
la  chambre  vota  la  rédaction  de  la  commission, 
sans  rien  y  ajouter. 

Il  en  fut  de  même  pour  le  cens  électoral,  qui 
resta  conservé. 

Ainsi  la  chambre  des  députés  ne  voulait  te- 
nir aucun  compte  de  la  révolution  qui  venait 
d'avoir  lieu;  elle  se  montrait  décidée  à  ne  don- 
ner aucune  satisfaction  au  peuple;  elle  ne  vou- 
lait pas  même  dire  qu'une  nouvelle  loi  des  élec- 

LÉONARD  GALLOIS» 


avait  plu  à  la  restauration  de  les  fixer  pour  as- 
surer son  système  aristocratique. 

Ce  fut  un  nouveau  scandale,  ajouté  à  tous 
ceux  qu'elle  avait  déjà  donnés  ;  et  ce  scandale 
irrita  d'autant  plus  les  citoyens,  que  la  Chambre 
le  donnait  au  monde  pour  se  perpétuer  elle- 
même  au  pouvoir. 

«  Si  vous  louchez  au  cens,  ce  ne  pourra 
être  que  pour  l'abaisser,  dirent  les  conserva- 
teurs aux  députés  contre-révolutionnaires;  et 
dès  que  vous  aurez  prononcé,  la  France  deman- 
dera de  nouvelles  élections  faites  sur  les  nou- 
velles bases.  Mous  n'aurons  plus  de  motif  pour 
nous  y  opposer ,  et  les  choix  qui  seront  faits 
nous  causeront  les  plus  grands  embarras.  Vous 
aurez  probablement  la  guerre.  En  laissant  les 
choses  en  l'état  où  elles  sont  aujourd'hui,  et 
en  ne  prenant  aucun  engagement  pour  l'avenir, 
vous  mettez  les  révolutionnaires  dans  la  néces- 
sité de  vous  subir  long-temps  encore;  car  ils 
ne  voudront  pas  de  nouvelles  élections  faites 
dans  les  conditions  existantes.  » 

Tels  furent  les  motifs  qui  dirigèrent  les  cen- 
tres de  la  chambre  des  députés  et  les  membres 
de  la  commission  chargée  de  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  mutilée  de  M.  Bérard. 

Cela  ne  pouvait  pas  être  différemment  si 
l'on  réfléchit  que  cette  commission  se  trouv4 
composée  d'hommes  qui  sympatisaient  avee 
MM.  Guizot  et  de  Broglie;  d'hommes  disposés 
à  enrayer  la  révolution  et  à  ne  tenir  aucun 
compte  de  ses  exigences  ;  en  un  mot ,  d'hom- 
mes qui,  après  cette  immense  révolution,  se  se- 
raient encore  soumis  à  Charles  X,  ou  au  duc 
de  Bordeaux  et  à  la  charte  octroyée.  M.  Bé- 
rard se  trouva  le  seul,  dans  cette  commission, 
qui  eût  la  volonté  de  faire  quelque  chose  do 
mieux  que  ce  qui  existait;  mais  il  fut  la  dupe 
de  MM.  Guizot  et  de  Broglie,  qui  changèFcnt 
radicalement  son  premier  travail,  et  ne  lui 
laissèrent  que  la  tâche  ingrate  et  décourageante 
de  devenir  en  quelque  sorte  l'éditeur  respon- 
sable de  l'œuvre  des  contre-révolutionnaires. 

On  va  voir,  dans  le  chapitre  suivant,  com- 
ment furent  résolues  les  grandes  questions  de  la 
pairie  et  de  la  magistrature  de  Charles  X* 
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CHAPITRE  XXXni. 


Question  da  renouvellemenl  de  la  magistraiure.  —  Efforts 
de  ceux  qui  veulent  ce  renourellemeni  —  Araendemenl 
de  M  de  Brigode.  —  Discours  de  M  Dupin  en  faveur  des 
Juges.  —  Opinion  de  M.  8alv«T«e.  —  Dis^'ours  de  M.  Vil 
lemain.  —  M.  MauRuiii.  —  lladler  de  Montjau  défend  la 
magistrature.  —  Bile  est  cooservép.  —  Impopularité  qui 
en  ri'jaillil  sur  la  Chambre.  —  Question  de  la  pairie.  — 
Projet  de  M.  Guizot;  son  but.  —  Lutte  de  M  Bérard  — 
Dis  ours  de  M.  Laffiite.  —  M.  Berryer  défend  la  pairie.— 
Dis'ours  de  M.  Pélou.  —  Opinion  du  général  S^basUani. 
—Amendement  de  M  Bernard.  —  Il  est  adopté.  —  Vote 
sur  l'acte  supplémentaire.  —  M,  Fleury  de  l'Orme  s'oppose 
à  l'érection  du  nouveau  roi  —  Allons  donc  !  de  Casimir 
Périer.  —  Article  omis  dans  la  charte.  —  Les  couleurs  na- 
tionales. «^  Vote  de  la  chart«  modifiée.  —  La  Cbainbre 
se  rend  an  Palais- Royal.  —  Réponse  du  duo  d'Orléans. 
—  La  meilUure  des  républiques. 


Aiguillonnés  par  les  conseillers  du  dnc  d'Or- 
léans ;  stimulés  par  leur  propre  intérêt  et  par 
la  peur  que  leur  causait  le  peuple  des  barrica- 
des (1)  ;  guidés  par  des  idées  rétrécies,  les  dé- 
putés de  1830  venaient,  en  moins  de  trois  heu- 


I  propres  principes  politiques,  et  crut  devoir  sa- 
crifier son  opinion  sur  la  noblesse  à  la  crainte 
de  susciter  trop  d'ennemis  puissants  au  nou- 
vel ordre  de  choses  qu'il  voulait  édifier. 

Le  même  motif  qui  avait  porté  M.  Bérard  à 
rayer  l'article  contre  la  noblesse  ,  l'avait  em- 
pêché de  toucher  à  Tinamovibilité  de  la  magis« 
tratnre  ;  II  craignait,  a-t-il  dit ,  l'influence 
défavorable  du  grand  nombre  de  magistrats  qui 
siégeaient  dans  la  Chambre  ;  et  quoique  le  re- 
nouvellement des  juges  fût  réclamé  de  toutes 
parts,  Tauteur  de  la  proposition  s'abstint  d'en 
parler  dans  son  projet.  Mais  ayant  appris  que 
beaucoup  de  députés  blâmaient  cette  dernière 
omission,  M.  Bérard  voulut  réparer  sa  faute  en 
tâchant  d'obtenir  ,  par  un  moyen  détourné , 
qu'une  nouvelle  investiture  fût  imposée  aux 
magistrats  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X. 
D'accord  en  cela  avec  M.  Dupont  de  TEure, 
qui  remplissait  les  fonctions  de  ministre  de  la 
justice,  et  avec  M.  Mauguin,  M.  Bérard  chargea 
son  ami  Rératry  de  faire,  dans  ce  sens,  une 


res,  de  corriger  et  modifier  une  partie  de  lai    ^^p^^j^^^  additionnelle. 


charte  de  Louis  XVIII;  et,  pour  aller  plus  vite,  | 
ils  avaient  refusé  de  lire  et  de  voter  les  articles 
conservés  par  la  commission ,  c'est-à-dire  les 
deux  tiers  de  cette  même  charte.  Dans  cette 
délibération  morcelée,  la  majorité  de  la  Cham- 
bre s'était  montrée  systématiquement  opposée 
à  ce  que  l'on  cédât  en  rien  aux  exigences  de  la 
révolution.  «  Avec  la  commission  à  laquelle  nous 
avions  affaire,  et  surtout  avec  la  Chambre  qui 
devait  prononcer  en  définitive,  a  dit  l'auteur 
de  la  proposition,  il  n'y  avait  aucune  chance  de 
faire  accueillir  ce  que  le  ministère  n'approuvait 
pas,  et  à  plus  forte  raison  ce  qu'il  aurait  proba- 
blement combattu.  • 

On  devait  dès  lors  s'attendre  à  ce  qui  ar- 
riva. 

Dans  sa  proposition  primitive,  M.  Bérard 
avait  demandé  l'abolition  de  la  noblesse  tant 
ancienne  que  nouvelle  :  c'était  l'une  des  prin- 
cipales dispositions  de  la  déclaration  des  re- 
présentants de  1815 ,  déclaration  que  M.  Bé- 
rard voulait  prendre  pour  base  de  son  travail; 
mais  au  milieu  de  l'atmosphère  aristocratique 
dans  laquelle  il  se  trouvait  enveloppé,  l'auteur 
de  la  proposition  recula  lui-même  devant  ses 


{V,  «  La  pré«enre  des  Jeunes  gens  et  du  peuple,  raconte 
M.  Bérard,  avait  inspiré  une  grande  terreur  à  beaucoup  de 
nos  collègues  :  sans  celle  terreur,  il  est  probable  que  le  pro- 
jet aurait  éprouve  plus  d'opposition,  et  que  la  discussion  eût 
duré  plus  long-temps....  L'effet  de  la  terreur  sur  certains  de 
nos  co  létfues  élut  touta-faii  siniruiier  :  ils  disaient  que  si 
ron  preicndail  les  violenter,  ils  feraient  le  contraire  de  ce 
quils  •▼«•eni  linteniion  de  faire,  et  volerairnt  dans  un  sens 

""Sîr^f/K?™  ^"^'^  P"  ""^  '"*^»  «i*»"^  M.  Bérard,  à  quelle  es- 
pèce d'bommes  nous  avions  affaire.  • 


Personne  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la 
pairie  était  tombée  dans  un  état  de  déconsidé- 
ration et  d'avilissement  tels  qu'il  y  avait  bien 
peu  de  chose  à  faire  pour  l'anéantir  complète- 
ment. M.  Bérard  avait  d'abord  proposé  sa  re- 
constitution toule;  il  jugeait  cette  mesure  pro- 
pre à  sauver  l'institution  elle-même  :  M.  de 
Broglie  voulut  la  conserver  intacte. 

C'était  dans  cet  état  que  se  présentèrent  ces 
graves  discussions  lorsque  la  Chambre  eut  à 

s'en  occuper. 

On  se  rappelle  avec  quelle  vivacité  la  ques- 
tion du  renouvellement  de  la  magistrature  de 
la  restauration  avait  été  traitée  par  la  presse. 
M.  Duris-Dufresne  crut  devoir  proposer  un 
amendement  pour  que  cette  magistrature  fût 
soumise  à  une  institution  nouvelle.  Mais  h 
peine  eut-il  lu  sa  proposition,  qu'une  foule  de 
voix  demandèrent  la  question  préalable;  et 
l'amendement  fut  écarté,  sans  même  que  son 
auteur  pût  le  développer. 

Cependant  ceux  qui  ne  voulaient  plus  que 
les  juges  de  Charles  X  devinssent  les  juges  des 
hommes  qui  l'avaient  renversé ,  ne  se  décou- 
ragèrent pas  :  un  nouvel  article  additionnel  fut 
présenté  par  M.  de  Brigode  :  il  était  conçu  en 

ces  termes  î 

«  Les  juges  recevront  une  nouvelle  institu- 
tion avant  le  premier  janvier  1831.  » 

C'était,  à  peu  de  chose  près ,  Tamendement 
concerté  entre  MM.  Bérard,  Mauguin  et  Lallitte. 
La  question  préalable  ayant  aussitôt  été  dcinau 
dée  onr  le  centre,  M.  de  Brigode  déclara  que 
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Toutes  les  forces  du  côté  gauche  et  des  autres 
députés  qui  voulaient  le  renou?eJlemeni  secoa- 
centrèrent  alors  sur  cet  ameadement,  conçu 
dans  les  termes  suirants  : 

«  Les  magistrats  actuels  cesseront  leurs  fonc- 
tions dans  le  déiai  de  six  mois,  s'ils  ne  reçoi- 
vent d*icl  à  celte  époque  une  nouvelle  institu- 
tion. 9 

M.  de  Brigode  développa  sa  pensée.  Après 
•voir  reconnu  que,  dans  un  état  monarchique 
héréditaire,  Tinamovibilité  des  juges  est  un 
principe  qui  ne  peut  se  séparer  de  l'hérédité 
de  la  couronne,  où  tout  se  continue ,  il  décla- 
rait qu'il  n'en  était  plus  de  même  lorsqu'il  sur- 
venait un  changement  de  dynastie,  p  Alors, 
disait-il,  il  y  a  interruption  ,  discontinuité  :  Il 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  nouveau 
roi  reconnaisse  (sauf,  bien  entendu,  conditions 
particulières)  ce  qui  a  été  fait  par  son  prédé- 
cesseur. 

•  C'est  en  vertu  de  ce  principe,  qu'à  l'épo- 
qtie  de  la  restauration ,  l'institution  des  juges 
fut  différée  d'un  an.  Napoléon,  en  revenant  de 
lllé  d'Elbe,  se  réserva,  à  son  tour,  de  la  con- 
férer; et  Louis  XVm,  en  1815,  différa  de 
nouveau. 

«  Aujourd'hui  nous  nous  trouvons  dans  des 
circonstaiices  absolument  identiques  :  il  sem- 
ble donc  cotiforme  aux  règles  les  plus  natu- 
relles du  raisonnement  et  aux  antécédantsquc 
je  viens  de  citer,  que  l'inamovibilité  des  juges 
soit  soumise  à  une  nouvelle  institution. 

<  Cette  disposition  ne  peut  suspendre  sans 
doute  le  cours  de  la  justice  :  les  magistrats 
continueront  à  exercer  les  fotictioas  dont  ils 
çont  aclueliement  invesUs;  mais  le  caractère 
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ce  qui  semble  demander  le  plus  de  stabilité. 

«  Je  ne  le  nierai  pas,  et  souvent  je  l'ai  dit 
H  y  a  eu  de  mauvais  choix  dans  l'organisation 
judiciaire  :  trop  souvent  l'esprit  départi,  le  dé- 
sir  d'y  introduire  une  politique  funeste  et  Une 
solidarité  fâcheuse,  ont  inspiré  ces  choix  aux 
différents  ministres.  Je  sais  qu'en  matière  cri- 
minelle, on  aurait  voulu  des  juges  pour  oppri- 
mer, et  en  matière  civile  des  juges  disposés  à 

Consommer  la  ruine  du  parti  contraire Je 

n'ignore  pas  non  plus  qu'à  chaque  mutation 
de  gouvernement  on  a  voulu  s'emparer  du  pou- 
voir judiciaire  pour  le  taire  servir  à  l'intérêt 
d'un  parti  (1).  Sans  doute  le  mouvement  qui 
s'opère  aujourd'hui  n*a  pas  ce  caractère  :  il  a, 
au  contraire,  quelque  chose  d'immuable;  car 
nous  ne  voulons  pas  refaire  la  société,  mais 
seulement  faire  cesser  une  perturbation  vio- 
lente, et  en  prévenir  le  retour  pour  l'avenir.. .. 

«  Remarquez  quelle  force  vous  donnez  k 
l'ordre  judiciaire  en  maintenant  la  magistrature 
malgré  ses  vices  ! 

ft  C'est  sur  le  parquet,  qui  est  inamovible* 
que  doivent  porter  les  réformes  (2).  Qu'on  y 
fasse  entrer  les  talents  qui  étaient  restés  dans 
l'oubli,  ou  bien  qu'on  avait  redoutés  et  écartée 
d'une  carrière  qui  devait  être  ouverte  è  toutes 
les  capacités  du  barreau  :  S'il  y  a  des  places 
vacantes  parmi  les  juges,  remplissefe-les  con- 
venablement Rappelez-vous  que,  sous  Tandea 
ministère,  la  magistrature  adonné  de  noblee 
exemples,  et  que  souvent  nous  avons  en  l'oc- 
casion de  louer  ses  arrêts. 

«  Nous  allons  fonder  un  gouvernement  ré* 
gulier,  concluait  M.  Dupin;  maintenons  ce  qui 
existe  et  qui  est  organisé;  songeons  qu'il  faut 


d'inamovibilité,  si  nécessaire  à  l'indépendance  marcher  à  l'avenir.  Si  vous  avez  porté  la  main 
de  la  magistrature ,  ne  peut  leur  être  réelle-  sur  la  pairie,  c'est  que  vous  y  avez  été  forcés 
ment  attribué  que  lorsqu'ils  l'auront  reça  du  -     -^     - 

nouveau  roi  des  Français.  » 

M.  de  Brigode  avait  à  peine  cessé  de  parler, 
que  M.  Dupin  atné  s'élance  à  la  tribune  pour 
s'élever,  avec  toute  l'impétuosité  de  son  carac- 
tère, contre  l'idée  si  simple,  si  rationnelle ,  de 
soumettre  les  juges  de  Charles  X  à  une  nou- 
velle investiture.  £n  s'oppesant  au  renouvel- 
lement des  ^ibunaux,  M.  Bupîn  éuit  consé- 
quent avec  lui-même;  car  il  voulait  que  la 
j^volntion  n'eût  d'autre  résultat  que  le  dban- 
gemeat  du  chef  de  la  nation. 

«  U  aérait  étonnant,  lorsque  nous  cherchons 
à  oomerver  les  situations  sociales  (1),  dit 

1  C    Bi l«t Jirefou,  ei Us ftoat-pvéreu,  el  lei  reMfraregé- 
Mfaux,  al  léi  pftjettrt,  dl  les  nombres  da  Dtrqael,  el  les 


par  la  loi  d'une  impérieuse  nécessité  (S)*  Yone 

iffeats  de  toateBlesadmfnistratloas,  et  lwJcse8Hle-pahc,et  Wi 
cinquante  mUle  ronciionnaires  oa  employés  que  tous  deeli- 
tuâtes  pour  donner  leurs  places  à  vos  amis,  o*aTafeDt-il8  pat 
aussi  uve  position  sociale  soM  la  resUoratioB  ! 

(1)  En  présence  de  ces  faits,  ij  fallait  être  bipo  déffcat, 
ou  bien  niais,  on  bien  ennemi  de  la  révolution  pour  ne  pas 
Caire  servir  la  «agislratore  tout  entière  à  consolider  le  ncavel 
ordre  de  choses. 

(t)    Ce  n'étalent  pas  les  parquets  qui  jugeaient. 

[S)  Il  wj  avait  pas  moins  de  nécessité  à  déclatcir  qti*une 
partie  des  Juges  de  la  restaaration  était  indigne  de  siéger  à 
cdté  de  Tautre  partie.  Hais  ce  ne  sont  pas  les  nécessités  ré- 
sultant de  la  révolution  qni  firent  élaguer  la  pairie  ;  ce  foi 
le  besoin  de  laisser  de  la  place  pour  les  créateurs  et  les  cré- 
atures de  la  royauté  nouvelle,  qui  suggéra  à  M.  Guizot 
l'idée  de  son  addition  à  la  charte  remaniée.  fH  les  princi- 
pes  de  la  révolution,  ni  les  exigenres  des  révolationnaires 
ne  furent  pour  rien  dans  cette  délerroinaiion.  M.  Guizot  el 
M.  de  Broglie  n'attachaient  d*in)por(ance  qu  i  créer  le  plus 
de  partisans  possible  an  gonvernei^eBi  qoMs  dirigeaiont, 
sans  s'inquiéter  des  opinions  précédentes  de  ces  parUsaos. 
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avez  dû  déclarer  une  partie  de  la  pairie  déchue  ;  |  M.  Salverte  invoquait  en  faveur  de  son  opinion; 

aussi  Al.  Viilemain,  qui  lui  succéda  à  la  tribu- 
ne, se  borna-t>il  à  parier  de  la  considération 
due  aux  tribunaux,  du  respect  pour  les  grands 
principes,  et  des  avantages  qu'offrait  la  doctri- 
ne de  l'inamovibilité  soutenue  par  M.  Dupin. 

«  £n  Angleterre,  disait  l'historien  de  Crom- 
wel,  ce  sont  les  tribunaux  qui  ont  résisté,  qui 
ont  refusé  les  taxes  arbitraires  à  Gromwel ,  à 
Charles  II.  C'est  en  eux  qu'on  a  trouvé  le  pria* 
cipe  de  la  résistance  à  l'injustice,  de  quelque 
part  qu'elle  vienne.  Si  les  tribunaux  n'avaient 
été  que  des  commissions  provisoires,  s'ils  n'eu» 
sent  pas  joui  de  l'inamovibilité,  ils  n'auraient 
pas  montré  cette  salutaire  fermeté. 

»  Ne  décidez  pas  à  l'instant,  concluait  M.  Vil» 
lemain,  cette  grande  question  de  i'inamovibilltt 
judiciaire,  que  je  ne  puis,  avec  mon  inexpérien- 
ce, aborder  sans  frémir,  que  je  n'oserais  pas 
juger  en  ce  moment  sans  frissonner  de  tout 
mon  corps.  » 

—  «  Quand  vous  vous  occupez  de  choses 
aussi  graves,  répliqua  aussitôt  M.  Mauguin,  ce 
n'est  pas  par  des  motifs  de  sentiment  que  vous 
devez  décider;  vous  devez  vous  mettre  à  la 
hauteur  de  votre  mission.  Vous  organisez  un 
État;  car  il  ne  faut  pas  vous  tromper  sur  ce  que 
vous  faites.  Vous  êtes  maintenant  le  produit 
d'une  révolution,  et  vous  la  consacrez.  Quel  est 
le  premier  principe  qui  doit  vous  guider  7  Lors- 
que vous  partez  d'un  principe,  il  faut  le  suivre 
dans  toutes  ses  conséquences.  Or,  le  principe 
d'après  lequel  vous  agissez,  c'est  la  souveraine- 
té nationale,  c'est  la  couronne  déléguée  par  le 
pays  à  un  prince  que  vous  jugez  digne  de  b 
porter.  U  y  a  quinze  jours,  vous  étiez  sous  ta 
principe  de  la  légitimité  du  droit  divin.  Gom* 
bien  votre  position  est  changée  I....  Que  devez* 
vous  faire?  Vous  devez  tout  organiser,  en  paiu 
tant  du  principe  de  la  souveraineté  nationale  i 
et,  dans  l'intérêt  même  de  ce  que  vous  faites, 
vous  devez  partout  lui  chercher  des  appuis. 

c  Quand  vous  placez  ce  principe  à  la  sommi- 
té nationale,  laisserez-vous  des  ennemis  secrets 
qui  ne  chercheront  qu'à  vous  entraver,  qu'k 
vous  opposer  des  résistances  d'autant  plus  dan- 
gereuses que  vous  ne  pourrez  plus  les  briser 
alors?  Pensez-vous  que  les  corps  constitués 
sous  l'empire  du  droit  divin  et  de  la  congréga- 
tion vont  vous  aider  à  soutenir  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale  ?  Ce  serait  ne  pas  con- 
naître les  hommes.  Non,  ceux  qui  ont  reçu  des 
fonctions  sous  un  système,  les  exerceront  ton- 
jours  conformément  à  ce  système.  De  là  d 
principe,  applicable  dans  tous  les  temps,  qm 
lorsqu'une  révolution  s'accomplit,  il  fant  qa'elk 


car  si  vous  l'aviez  laissée  dans  le  gouverne- 
ment, vous  auriez  rendu  sa  marche  impossible. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  magistrature. 
Comptez  sur  l'atmosphère  qui  environne  les 
juges;  et  s'il  s'est  trouvé  des  hommes  assez 
lâches  pour  faire  le  mal  parce  qu'on  le  leur 
commandait,  croyez  que,  dans  un  autre  ordre 
de  choses,  ils  sauront  à  plus  forte  raison  faire 

le  bien.  » 

M.  Dupin  était  sans  doute  convaincu  qu'il 
plaidait  une  cause  juste;  mais  ses  arguments 
furent  pitoyables,  et  ses  comparaisons  fort  mal- 
adroites :  son  plaidoyer  aurait  même  pu  four- 
nir des  armes  puissantes  aux  adversaires  de  la 
magistrature  de  Charles  X ,  si  déjà  cette  majo- 
rité de  la  Chambre  qui  avait  voulu  conserver 
tant  de  mauvaises  choses,  ne  se  fût  montrée 
prête  à  soutenir  l'opinion  du  plus  intime  des 
conseillers  du  duc  d'Orléans. 

Ce  fut  en  vain  que  M.  Salverte  fit  succéder 
aux  paroles  incohérentes  de  M.  Dupin,  des  pa- 
roles fortes  de  raison,  de  logique  et  de  patrio- 
tisme ;  le  parti  de  la  majorité  était  pris,  et  elle 
réserva  ses  applaudissements  pour  les  seuls 
orateurs  qui  défendirent  les  juges  de  Charles  X. 

«  L'honorable  préopinaut,  dit  M.  Salverte, 
est  allé  au  devant  d'une  objection  que  je  vou- 
lais faire.  Depuis  quelques  années,  il  en  est 
convenu,  les  nominations  dans  la  magistrature 
ont  été  faites  pour  placer  la  justice  entre  les 
mains  du  pouvoir,  et  pour  seconder  cette  cons- 
piration flagrante  qui  ne  date  pas  seulement 
du  dernier  ministère  :  tous  les  actes  du  minis- 
tère Peyronnet  et  Villèle  appartiennent  à  cette 
conspiration.  Si  vous  avez  pu  frapper  soixante- 
treize  pairs  et  même  davantage,  vous  pouvez, 
vous  devez  frapper,  pour  arriver  au  même  but, 
les  nominations  faites  dans  les  tribunaux. 

r  Tous  les  tribunaux,  ajouUit  M  Salverte, 
après  avoir  cité  une  foule  de  condamnations  po- 
litiques comme  iniques;  tous  les  tribunaux 
ont  été  souillés  dans  le  but  d'arriver  à  des  me- 
sures contre -révolutionnaires,  et  de  rendre 
toute  résistance  impossible.  L'objection  la  plus 
forte  en  leur  faveur  est  de  dire  qu'il  y  a  des 
hommes  honorables.  Mais  s'il  y  a  des  hommes 
honorables  et  consciencieux ,  n'avez-vous  pas 
la  faculté  de  les  maintenir  dans  la  nouvelle 
organisation?  Il  est  très -aisé  de  faire  cette  opé- 
ration  sans  nuire  au  cours  de  la  justice,  d'au- 
tant mieux  que  nous  touchons  aux  vacan- 
ces. Je  persiste  donc  dans  mon  opinion,  qui  a 
pour  objet  de  compléter  la  mesure  que  vous 
venez  de  pr^dre  pour  la  pairie.  » 

Il  était  difficile  de  combattre  les  raisons  que 
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descende  dans  tontes  les  parties  inférieures 

«  Je  dis  que  si  vous  voulez  établir  un  gou- 
vernement solide,  reprit  M.  Mauguin  d'une  voix 
à  dominer  les  murmures  des  centres,  il  faut  que 
partout  vous  trouviez  des  appuis  ;  partout  il 
faut  faire  cesser  les  résistances.  Dans  Tordre 
administratif,  vous  mettez  des  gens  du  nouveau 
pouvoir. 

«  Mais  l'autorité  judiciaire  est,  dites-vous, 
placée  à  l'abri  de  l'inamovibilité.  Quel  est  donc 
le  principe  de  cette  inamovibilité  ?  La  certitude 
pour  le  juge  de  rester  eu  fonctions  tant  que  le 
gouvernement  qui  l'a  inslltué  subsistera  ;  mais 
il  n'y  en  a  plus  dès  que  le  gouvernement  est 
renversé.  Un  gouvernement  renversé  ne  peut 
promettre  l'effet  du  gouvernement  qui  renverse, 
il  ne  peut  donner  l'inamovibilité,  qu'il  n'a  plus 
lui-même,  pour  un  autre  ordre  de  choses.  La 
charte  qui,  sous  Louis  XYllI  et  Charles  X,  ren- 
dait les  juges  inamovibles,  est  renversée. . .   > 

A  ces  mots,  de  vives  protestations,  partant 
des  centres  de  la  Chambre,  se  font  entendre  : 
plusieurs  membres  adressent  des  interpellations 
à  l'orateur,  qui  parait  étonné  de  ces  rccla- 
mations. 

c  Ne  nous  querellons  pas  sur  les  mots,  re- 
prend M.  Mauguin  en  regardant  les  nouveaux 
ministériels.  Quand  vous  venez  de  fait  e  un  acte 
tout  nouveau,  irez-vous  dire  que  c'est  encore 
la  charte?  Il  y  a  tant  de  différences  essen- 
tielles que  TOUS  ne  pouvez  prendre  l'une  pour 
l'autre. 

«  Je  le  répète  donc,  quand  vous  réoi*ganisez, 
réoi^^sez  partout.  Le  principe  de  l'inamovi- 
bilité tombe  avec  le  gouvernement  qui  l'a  con- 
stitué.... Vous  ne  voulez  pas  de  réactions ,  dites- 
vous  ;  mais  le  gouvernement  de  la  restauration 
a-t-il  tenu  ce  langage?  Les  fiourbons  vous  ont- 
ils  appris  à  ne  rien  changer  7  Avez-vous  déjà  ou- 
blié 1814  et  1815  ?  Avez-vous  oublié  ce  qu'ils 
appelaient  les  épurations?  Maintenant  qu'avez- 
vous  à  faire  ?  A  vous  remettre  de  la  réaction 
dont  vous  avez  été  les  victimes.  Quoi  I  vous  avez 
TU  placer  partout  les  ennemis  de  vos  principes, 
les  partisans  d'un  système  dont  les  fauteurs  ont 
donné  au  prince  de  tels  conseils  qu'il  est  tombé 
lui-même  avec  eux,  et  vous  voulez  conserver 
ces  agents  7  Nous  changerons  les  parquets , 
avez-vous  dit.  A  la  bonne  heure;  mais  c'est  la 
magistrature  assise  qui  rend  les  arrêts  ?... 

«  Je  vous  en  conjure,  concluait  M.  Mauguin , 
quand  vous  réorganisez,  partez  du  principe 
que  vous  réorganisez  partout  :  il  faut  que  la  ré- 
volution, partie  du  sommet,  redescende  jusqu'à 
la  base;  sinon  vous  vous  donnez  vous-mêmes 
des  ennemis,  vous  leur  laissez  le  pouvoir,  et 


vous  vous  exposez  à  de  nouvelles  commotions, 
ou  du  moins  à  des  obstacles,  n 

M.  Mauguin  venait  d'exposer  des  principes 
incontestables;  mais  il  avait  parlé  à  des  gens  à 
qui  l'on  avait  dit  :  «  Ne  vous  laissez  pas  entraî- 
ner dans  les  voies  révolutionnaires ,  vous  ne 
pourriez  plus  vous  arrêter.  »  Et  ces  gens-là  se 
montraient  dociles  aux  conseils  des  conserva- 
teurs. Aussi  étaient-ils  pressés  d'en  finir  sur 
cette  question  toute  révolutionnaire.  Et  tels  de 
ces  députés  qui,  dix  jours  auparavant,  auraient 
jeté  les  juges  de  la  restauration  dans  la  Seine,  se 
sentaient  subitement  épris  d'une  grande  ten- 
dresse pour  ces  mêmes  magistrats,  et  ne  vou- 
laient pas  entendre  parler  de  leur  reconstitu- 
tion ;  seulement  ils  écoutèrent  encore  M.  Ma- 
dier  de  Montjau ,  parce  qu'il  leur  vint  en 
aide. 

Sa  courageuse  dénonciation  des  crimes  com- 
mis à  Nîmes  par  les  ultrà-royalistes  avait  fait  à 
ce  magistrat  une  réputation  de  patriotisme  et 
d'indépendance  qui  1  avait  amené  à  siéger  sur 
les  bancs  de  l'opposition  libérale  ;  on  voulut 
savoir  comment  il  justifierait  à  la  tribune  l'ex- 
cellente opinion  que  les  libéraux  concevaient 
de  celui  qu'ils  regardaient  comme  animé  d'une 
haine  généreuse  contre  les  oppresseurs  de  la 
liberté.  M.  Madier  trompa  toutes  ces  belles  es- 
pérances, la  première  fois  qu'il  parla  comme 
député  (1). 

c  Sans  le  vouloir,  dit  M.  Madier,  ce  n'est  pas 
seulement  linamovibilité  qu'on  attaque,  c'est 
aussi  la  ré))utation  de  tous  les  magistrats.  » 

—  «  Oh  !  oh  !  s'écrient  les  membres  du  côté 
gauche ,  voici  du  nouveau ,  écoutons  !  « 

c  On  calomnie  sans  le  vouloir,  continue  l'ora- 
teur, et  par  la  douleur  que  l'on  ressent  encore 
de  quelques  arrêts....  Si  l'on  veut  être  fort, 
avez-vous  dit,  il  faut  que  la  révolution,  partie 
d'en  haut,  descende  jusqu'à  la  base  :  c'esi-à-diré 
qu'elle  ébranle  tout  le  monde  dans  son  exis- 
tence et  dans  son  état.  (Dénégations à  gauche.) 
C'est  ainsi  que  le  comprendront  tous  les  magis- 
trats de  la  France.  Je  vous  dirai,  au  contraire  : 

—  Voulez-vous  être  forts?  soyez  généreux...  o 
Ici  les  éclats  de  rire  des  membres  du  côté  gau- 
che et  les  rumeurs  de  toute  la  Chambre  em- 


(1)  «c  Je  in*aitendait  à  Toir  M.  Madier  de  Monljau  ce  qu'il 
avait  toujooraélé  émes  yeax,  dit  M.  Bérard  dans  ses  Sou- 
venirsdeia  Réuoiution  de  1830,  c'est-à-dire  JDtrépide  défen- 
seur de  nos  libertés  ei  fonctionnaire  indépendant  du  pouvoir.* 
je  le  croyais  aussi  destiné  A  Jouer  un  r61e  important  A  la  tri- 
bune et  à  remplacer  en  quelque  sorte  Manuel.  Que  d'illusions 
m'ont  été  ravies  en  un  jour  î  »  (Bérard.)  —Pour  être  juste, 
il  faut  dire  que  M.  Madier  de  Montjau  pri^une  éclalanie  re- 
vanche lors  du  procès  des  ministres.  Nous  y  reviendrons  eo 
temps  utile. 
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pèchent  H.  Madier  ée  M<mt]aii  de  eontiouer;  1  autant  à  la  perséyérance  des  dépotés  de  Tex* 
il  paraît  lui-même  déconcerté.  trême  gauche,  qu'à  la  peur  que  le  peuple  cau- 

«  Un  grand  nombre  de  nos  collègues,  acca- 
blés par  les  événements,  reprend  M,  Madier. 
n'en  sont  pas  moins  venus  dans  celle  enceinte 
pour  être  témoins  de  ce  qui  pourrait  s*y  passer, 
pour  prendre  part  à  vos  délibérations.  Eb  bien  ! 
vaincus  par  votre  longanimité,  on  les  voit  prê- 
ter la  sanction  de  leur  vote  à  des  mesures  si 
éminemment  utiles,  et  prouver  la  liberté  de 
nos  délibérations  par  leur  vive  opposition.  C*esi 
un  spectacle  non  moins  admirable  que  celui 
qu'a  offert  la  ville  de  Paris...  (Obi  oh!  c'csl 
trop  fort,  s'écrient  un  grand  nombre  de  mem- 
bres :  i'eiemple  est  bien  choisi.  ) 

«  Vous  ne  me  comprenez  pas,  reprend  M.  Ma- 
dier. —  Oui,  oui.  Non,  non.  n 

a  Je  dis  que  notre  condition  sera  sans  doute 
plus  laborieuse  avec  des  collègues,  avec  des 
magistrats  tels  que  ceux  qu'on  a  signalés; 
mais  la  révolution  la  plus  complète  ne  la  ren- 
drait que  plus  pénible.  Un  homme ,  rentré  en 
France  il  y  a  quinze  ans,  avait  dit,  et  sans 
doute  il  le  pensait:  Il  n'y  a  qu'un  Français  de 
plus.  Il  se  trompait,  il  n'y  avait  parmi  nous 
qu'un  insensé  de  plus.  Le  Français,  nous  l'avons 
trouvé;  tous  nos  maux  vont  être  réparés.  Vous 
avez  fait  de  grands  changements  à  la  charte  ; 
mais,  ]e  vous  conjure  de  ne  pas  porter  atteinte 
à  l'inamovibilité  :  vous  renverseriez  la  société 
dans  ses  fondements.  § 

Après  ce  discours,  moitié  contre-révolution- 
naire, moitié  sentimental,  la  Chambre  demanda 
il  voter  sur  les  amendements  proposés. 

Celui  de  M.  Mauguin  fut  rejeté  à  une  grande 
majorité. 

Une  seconde  proposition,  faite  par  M.  Sal- 
verte,  ayant  pour  objet  de  soumettre  à  une 
nouvelle  iusiitution  les  seuls  juges  nommés 
sous  le  règne  de  Charles  X,  fut  également  re- 
jetée. Dès  lors  la  Chambre  se  trouva  jugée  ;  et 
il  est  probable  que  si  elle  ne  se  fût  hâtée  de  se 
placer  sous  la  protection  du  nouveau  roi  qu'elle 
appelait  au  irôiie  ce  jour-là  même,  l'efTet  de 
celte  séance  sur  les  hommes  des  barricades  eût 
pu  devenir  désastreux  pour  cette  assemblée. 

Effeciivemeut  il  était  impossible  de  se  mon- 
trer plus  conire-rcvoluiionuaire  qne  la  majo- 
rité de  celte  Chambre,  qui  devait  cependant 
son  existence  à  la  révolution  dont  elle  reniait 
les  principes  :  cette  majorité  se  déclarait  la 
protectrice  de  toutes  les  mauvaises  iustitulions, 
de  toutes  les  mauvaises  lois  de  la  restauration  : 
elle  en  eût  conservé  tous  les  abus  ;  et  s'il  émana 
de  cette  réunion  d'élus  du  privilège  et  du 
«oiible  vote  quelques  améliorations ,  on  Jes  dut 


sait  encore.  Au  reste,  ces  améliorations  à  la 
charte  octroyée  étaient  bien  restreintes;  elles 
ne  portaient  guère  que  sur  des  objets  de  forme; 
le  fond  resta  le  même  :  c'est  ce  que  voulaient 
VIM.  Guizot,deBroglie,Sébastidni  et  les  autres 
conseillers  intimes  du  duc  d'Orléans,  ainsi 
que  le  duc  d'Orléans  lui-même. 

Ce  fut  dans  cet  esprit  qu'on  aborda  la  que^ 
lion  de  la  pairie,  dont  M.  Guizot  avait  fait 
l'objet  d'une  des  dispositions  particulières  pla- 
cées à  la  suite  de  la  charte. 

Dans  le  seul  but  d'amortir  le  coup  que  la 
pairie  venait  de  recevoir  jusque  dans  ses  fonde- 
ments, M.  Guizot  avait  lui-même  proposé  l'a^ 
mendement  que  l'on  connaît  déjà  :  dl.  Guizot 
voulait,  qu'après  la  bataille,  les  rangs  de  la 
pairie  fussent  dégarnis,  afin  qu'il  y  eût  plus  de 
places  vides  ;  c'était  le  moyen  de  faire  perdre 
de  vue  la  question  principale,  celle  de  la  ré- 
organisation complète  de  ce  coips  aristocra* 
tique  sur  de  nouvelles  bases. 

«  Toutes  les  nominations  et  créations  nou- 
velles de  pairs  faites  sous  le  règne  du  roi  Char< 
les  X,  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues ,  » 
portait  la  proposition  additionnelle  de  M.  Gui* 
zot  La  commission  y  avait  ajouté  la  disposition 
suivante  : 

a  Et  pour  prévenir  le  retour  de  graves  abus 
qui  ont  altéré  le  principe  de  la  pairie,  l'art  27 
de  la  charte,  qui  donne  au  rot  la  faculté  iV/imi- 
tée  de  nommer  des  pairs,  sera  soumis  à  un  nou- 
vel examen  dans  la  session  de  1^831.  » 

M.  Bérard  s'éleva  contre  cette  rédaction,  qui 
semblait  confirmer  ce  droit  que  l'on  contestait, 
et  demanda  que  l'examen  de  l'art.  27  fût  aussi 
complet  que  possible  et  sans  aucune  espèce  de 
restriction.  «  J'avais  remarqué,  a  dit  l'auteur 
de  la  fameuse  proposition,  de  telles  dispositions 
dans  diverses  parties  de  la  Chambre,  que  je  me 
déterminai  à  présenter  cet  amendement.  Les 
doctrinaires,  à  qui  se  joignaient,  contre  tontes 
les  tentatives  d'innovation,  les  hommes  de  la 
droite,  voulaient  restreindre  notre  droit  d'exa- 
men à  la  seule  question  de  savoir  si  la  faculté 
donnée  au  roi  de  nommer  des  pairs  devait  être 
illimitée  ou  non.  Je  ne  voulais  pas  que  l'on  pût 
lier  l'avenir.  Dans  la  situation  où  nous  nous 
trouvions,  on  pouvait  craindre  que  la  Chambre, 
cédant  aux  sentiments  de  la  majorité,  ne  rendît 
toute  amélioration  future  impossible  dans  l'in- 
stitution de  la  pairie....  Si  j'avais  connu  l'avenii 
qu'on  nous  réservait,  ajoute  M,  Bérard,  j'auraiu 
peut-être  pensé  que  ce  n'était  pas  la  peine  de 
retarder  une  décision  que  le  temps  n'a  psMS  ren* 
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duem^eare.  Mats  qui  aurait  pa  croire  alors 
que  la  Chambre  de  1831  ne  vaudrait  pas  mieux 
que  celle  du  double  vote  ! 

Ainsi  toute  la  soll'citude  des  patriotes  de  la 
Chambre  n'avait  déjà  plus  d'autre  objet  que 
de  laisser  la  porte  ouverte  aux  améliorations 
futures  :  le  présent  était  engagé,  perdu. 

En  vain  le  général  Lafayette  monta-t-il  à  la 
tribune  pour  émettre  ses  idées  sur  la  pairie: 
il  en  fut  de  son  opinion  comme  de  ses  ordres 
du  jour. 

Lafayette,  qui  avait  assisté  à  la  lecture  rapide 
du  projet  de  refonte  de  la  charte  conçu  par  le 
duc  d'Orléans  et  rédigé  par  le  duc  de  Broglie, 
avait  été  frappé  de  l'impopularité  de  ce  projet 
N'ayant  pu  faire  ses  observations,  puisqu'elles 
auraient  exigé  de  grands  développements,  il 
s'était  réserré  de  les  présenter  à  la  tribune.  Mais 
l'esprit  de  la  Chambre  confondit  ses  propres 
idées.  Cependant  il  ne  voulut  pas  laisser  pas- 
ser la  discussion  qui  s'élevait  sur  la  pairie  sans 
faire  connaître  ses  sentiments  sur  ce  sujet. 
Frappé  de  Tambiguité  et  de  l'insuffisance  de 
l'amendement,  et  voulant  se  réserver  au  moins 
la  possibilité  de  demander  pins  tard  l'abolition 
de  l'hérédité  des  pairs,  si  vivement  réclamée 
par  l'Hôtel-de- Ville  et  par  les  hommes  des  trois 
journées,  Lafayette  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Lorsque  je  viens  énoncer  une  opinion  con- 
testée par  beaucoup  d'amis  de  la  liberté,  dit-il, 
on  ne  me  soupçonnera  pas  d'être  entraîné  par 
un  sentiment  d'effervescence,  ou  de  courtiser 
une  popularité  que  je  ne  préférerai  jamais  h 
mes  devoirs.  Les  sentiments  républicains  que  j'ai 
manifestés  dans  tous  les  temps  et  devant  tous 
les  pouvoirs  ne  m'ont  pas  empêché  d'être  le  dé- 
fenseur d'un  trône  constitutionnel,,,  (1) 

«  Disciple  de  l'école  américaine,  j'ai  toujours 
pensé  que  le  corps  législatif  devait  être  divisé 
en  deux  Chambres ,  avec  des  différences  dans 
leur  organisation  (2);  cependant  je  n'ai  pas 
compris  qu'on  pût  avoir  des  législateurs  et  des 
juges  héréditaires.   L'aristocratie  ,  xMessieurs, 

(i)  Celle  déclaration  donnait  la  clef  de  toute  fa  We  poH- 
Uque  de  tafayetle ,  répuljjicain  p«r  principes,  par  convicUons. 
royaliste  par  entraînement  et  par  déférence  pour  tes  opinions 
d«*  aalres.  g;  le  gt'néral  Lafayette  n'eût  pas  mcriOé  aussi 
racilement  ses  opinions  à  celles  de  «ens  qui  n'agiraient  que 
dans  la  crainte  du  peuple,  le  duc  d'Orléans  n'aurait  pas  suc- 
cédé au  comte  d'Artois  sur  le  tr^ae  de  Louis  XVllI. 

(1)  Ce  n'étaient  pas  là  les  principes  de  I7«9,  n|  ceux  de 
rfoimense  majorité  de  l'assemblée  constituante,  majorité 
dont  Lafayette  fut  un  des  membres  les  plus  remarquables 
par  ses  opinions.  La  Constiiuan*e,  après  de  longs  et  lumi- 
neux débots,  adopta  une  seule  Chambre  ;  et  I  un  det  plus 
grands  griefs  reprochés  plus  tard  aux  réviseurs,  fut  d'avoir 
▼oulu  introduire  deux  chambres  dans  le  gouTcrnement 
nmiarchiqu<«  constitutionnel,  afin  de  fortifier  le  pouvoir  rojal 
aax  dépens  de  la  représentation  nationale^ 
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est  un  mauvais  inpMient  dans  les  institotioim 
publiques.  J'exprime  donc  aussi  fortement  qua 
je  le  puis  mon  vcbu  pour  l'abolition  de  la  pai- 
rie héréditaire,  et,  en  même  temps,  je  prie  mes 
collègues  de  ne  pas  oublier  que,  si  j'ai  toujours 
été  l'homme  de  la  liberté,  je  n'ai  jamais  cessé 
d'être  l'homme  de  l'ordre  public.  » 

Des  bravos  émanés  de  toutes  les  parties  de 
la  salle  accueillirent  le  discours  du  général  La- 
fayette, dans  lequel  chaque  opinion  crut  trou- 
ver des  garanties.  Nul  doute  que,  si  l'abolition 
de  la  pairie  eût  été  mise  aux  voix  sons  l'im- 
pression des  paroles  de  l'homme  sur  lequel  les 
regards  de  la  France  étaient  ixés,  cette  aboli- 
tion n'eût  été  prononcée  à  une  très  grande  ma- 
jorité; mais  les  doctrinaires  avaient  su  remet- 
tre cetie  question  à  une  autre  époque  ;  et  les 
royalistes  se  joignirent  à  eux  pour  contester  à 
la  révolution  le  droit  d'annuler  les-  actes  éma- 
nés de  la  volonté  royale  en  vertu  de  la  charte. 

M.  Berryer,  jugeant  sur-le-champ  la  portée 
de  l'opinion  que  venait  d'émettre  le  général 
Lafayette,  s'empressa  de  demander  que  la  dis- 
cussion fût  renfermée  dans  les  limites  de  la 
proposition  de  M.  Bérard,  et  invoqua  à  l'appui 
de  sa  demande  les  délibérations  précédentes 
de  la  Chambre  elle-même. 

«  La  pairie ,  dit  cet  orateur,  semble  se  lier 
essentiellement  à  la  monarchie  constitution- 
nelle.... Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  sa- 
voir si  l'on  maintiendra  ou  non  l'hérédité  de  la 
pairie.  Nous  n'avons  pas  à  soulever  une  ques- 
tion d'une  aussi  haute  importance,  et  capable  5 
elle  seule  d'absorber  toutes  nos  facultés.  Quant 
à  la  question  principale  qui  s'agite,  j'ai  déjà  dé- 
claré qu'il  n'était  pas  possible  de  voter  l'annula- 
tion des  actes  émanés  de  la  volonté  royale  et  faits 
en  vertu  de  la  charte.  N'entrons  pas  dans  la  voie 
de  la  rétroactivité  m'anéantissons  pas  ce  qui  fut 
fuit  légalement;  ne  donnons  pas  on  exemple  fu- 
neste; il  s'agit  pour  nous  de  conquérir  les  garan- 
ties de  l'avenir.  N'autorisons  pas  nos  descendants 
à  détruire  en  un  jour  ce  que  nous  faisons  dans 
ce  moment  sous  l'inspiration  de  nos  conscien- 
ces, en  faisant  violence  aux  tourments  de  nos 
âmes.  » 

—  «  Gomme  le  préopinant,  répondit  M.  Pe- 
tou,  je  suis  dévoré  de  l'amour  du  bien  public  ; 
comme  lui  j'éprouve  des  émotions  qui  trou- 
blent mon  esprit;  mais  il  est  des  choses  qu'il 
faut  dire,  parce  que  c'est  l'amour  du  bien  pu- 
llicqui  les  dicte.  J'applaudis  de  toutes  mes  for- 
ces à  la  disposition  paniculière  qui  concerne 
les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs, 
faites  sous  le  règne  de  Charles  X.  La  pairie] 
la  véritable  pairie  s'indignait  de  cette  odieuse 
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infr,.«on  On  a  Yo  des  membres  de  la  Cham-I  la  bonne  heure;  mais  c'est  au  roi  sed,  an  pou- 
ÏTrénale,  pour   obtenir  le  salaire  de  leur  1  voir  royal  à  les  exclure.  . 


basse  serviUté,  voter  ^  découvert  les  lois  dé- 
sastreuses qui  faisaient  le  désespoir  du  pays  ; 
sûrs  d'échapper  à  la  vindicte  électorale,  et  de 
trouver  dans  la  chambre  des  pairs  de  Tim- 
punité  pour  leur  conduite  parlemenUire,  ils 
bravaient  là,  comme  dans  un  refuge  assuré, 
l'opinion  publique  justement  déchaînée  contre 
eux.  C'est  donc  un  acte  de  bonne  justice  que 
de  purger  la  chambre  des  pairs  de  ces  hom- 
mes qui  avilissaient  sa  dignité. 

«  Mais,  pour  rehausser  cette  dignité,  ajoutait 
M.  Petou,  ne  serait-il  pas  nécessaire  de  sup- 
primer cette  hérédité  qui .  selon  moi,  est  un 
contre-sens  pour  un  gouvernement  constitu- 
tionnel?.... Je  juge  par  l'agitation  qui  se  ma- 
nifeste autour  de  nous,  qu'il  faUait  que  l  ar- 
ticle 27  de  la  charte,  en  ce  qui  concerne  l  ne- 
rédité,  fût  sacrifié  en  holocauste  sur  1  autel 
de  la  patrie,  en  compensation  du  sang  versé 
pour  la  défense  de  nos  droits  les  plus  chers, 
et  pour  la  conservation  des  jours  des  membres 
de  cette  chambre  par  cette  héroïque  popula- 
tion de  Paris.... 

—  «  Vous  calomniez  la  population  de  Paris, 
lui  crie   ftL  Arthur  de  Labourdonnaie.  » 

«  Assez ,  assez  ,  lui  disaient  des  voix  de  la 

gauche  ;  descendez  de  la  tribune.  » 

—  «  La  nomination  des  pairs  sous  le  règne 
de  Charles  X,  dit  à  son  tour  le  général  Sé- 
basliani,  fut  une  usurpation  du  pouvoh:  sur  la 
Chambre,  une  usurpation  flagrante  ;  elle  a 
brisé  le  pacte  social.  On  se  récrie  contre  la 
proposition  qui  vous  est  faite  de  déclarer  ces 
nominations  nulles  et  non  avenues.  L'exemple 
n'est  pas  nouveau.  Louis  XYIII,  en  rentrant, 
u'a-t-il  pas  éliminé  vingt  pairs?  la  chambre  des 
pairs  est-elle  moins  puissante  ?  a-t-elle  moins 
contribué  à  la  conservation  de  l'ordre  en  France? 
Lorsque  vous  venez  de  prendre  une  délibéra- 
tion qui  déclare  le  trône  vacant  en  fait  et  en 
droit,  vous  pouvez    certainement   compléter 


«  Le  préopinant  me  semble  se  tromper 
sur  l'atmosphère  de  cette  Chambre,  reprit  aloi-s 
M.  Bernard.  En  présence  des  événements  qui 
viennent  de  se  passer,  quand  le  trône  a  éié 
brisé,  quand  la  légitimité  n^exisie  plus,  quand, 
il  y  a  quatre  jours,  un  immense  bateau  pavoisé 
de  couleurs  funèbres  descendait  la  Seine  et  que 
la  population  en  pleurs  l'escortait,  où  voulez- 
vous  aller  chercher  la  légitimité?  N  est-elle  pas 
tout  entière  enterrée  sous  les  cadavres  des  mar- 
tyrs de  la  liberté? 

«  Quant  à  l'hérédité  de  la  pairie,  comme  les 
meilleurs  esprits  sont  partagés  sur  cette  ques- 
tion (1),  et  qu'elle  demande  à  être  examiné^ 
avec  maturité,  je  propose  de  remplacer  la  se- 
conde partie  de  l'article  de  la  commission  par 

celui-ci  : 

«  L'art  27  de  la  charte  sera  soumis  à  un  nou- 
vel examen  dans  la  session  de  1831.  » 

Benjamin  Consunt  se  rangea  aussitôt  à  cette 
nouvelle  rédaction,  et  sacrifia  momentanément 
ses  opinions  contre  l'hérédité  de  la  pairie.  L'ar- 
ticle, ainsi  amendé,  fut  enfin  adopté  par  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  charmée  d'avoir  pu  faire 
ajourner,  sans  la  préjuger,  la  question  des  dy- 
nasties des  pairs. 

On  s  occupa  alors  de  l'acte  supplémentaire, 
par  lequel  la  Chambre  devait  déclarer  la  né- 
cessité de  pourvoir,  par  des  lois  séparées  et  dans 
le  plus  court  délai  possible,  à  divers  objets  ad- 
ditionnels à  la  charte ,  qui  devaient  fixer  les 
lois  organiques  de  la  constitution. 

M.  de  Podenas  fit  ajouter  au  paragraphe  re- 
latif aux  délits  de  la  presse,  qu'on  déclarait  de- 
voir être  soumis  au  jury,  les  délits  politiques. 

Tout  le  reste  fut  voté  avec  une  hâte  et  une 
négligence  extrêmes.  CeUe  série  d'énoncialions 
épuisées,  M.  de  Corcelles  proposa  de  déclarer 
que  «  tous  les  décrets  de  Tempire,  ordonnances 
royales,  de  police  et  municipales,  contraires  aux 
lois  constitutionnelles  étaient  abrogés.  » 


droit,  vous  pouvez    ceriamemeui   wui|jicw:i    j^is  constitutionnelles  eiaieni  aorogc».  » 
cette  opération  en  écartant  les  pairs  qui  ont  osé       _  ^^  j|g  |g  ^^^  ^^  ^roit,  lui  répondent  les 
travailler  à  la  destruction  du  pacte  social.  Quant  |  ^^ntres.  » 
à  la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie,  j'appuie 


centres.  » 

—  «  Mais  on  les  invoque  sans  cesse.  » 
Et,  en  effet,  on  les  verra  invoquer  pour  affer- 


encore  l'amendement  de  M.  Bérard,  parce  que 
c'est  une  question  difiBcile,  ardue,  qui  a  be- 
soin de  loutes  nos  méditations.  » 

—  «  De  quel  droit,  disait  toujours  M.  Ber- 
ryer,  la  chambre  des  députés  interviendrait- 
elle  dans  la  question  de  savoir  si  des  pairs 
nommés  par  le  roi  doivent  être  éliminés  ou  non? 
Qu'elle  les  accuse;  alors  c'est  un  procès  fait  ^„«ni«ic^»- — -^ — ■- ,. '  ......1  ^«„,p«  „„  ^reii 

,....*•    j-,^«„    nonulalion  presque  enilére  aurait  proicsié  contre  uo  pareil 

aux  personnes;  qu'ils    soient  juges   indignes  |  WJ|'«^;^j;^^^^ 

ae  ce  que  l'autorité  royale  a  fait  pour  eux,  à  j  que  la  Chambie  poufau  courir. 


(0  H.  Bernard  se  trompait;  les  roe'lleurs  esprits  de  la 
Chambre  Toulsieni  tous  rabolilion  de  rbérédiié  de  la  pairie, 
mais  le  Palais  Rojal  ne  la  voulait  pas,  et  les. membres  des 
centres,  alliés  en  cela  arec  les  roysUsles  du  côté  droit,  fi- 
rent tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  faire  ajourner  cette 
ouesUon.  Car  si  on  Teût  agitée  dans  ce  moroeni-W  etqu-  Il 
Chambre  eût  conservé  Ibérédlié.  il  n'est  pas  douteux  que  la 


IM 


RÉVOLUTION  DE  1830. 


269 


mir  le  ponfoir  aux  dépens  des  libertés  pu- 
bliques. 

Le  président  allait  mettre  aux  voix  la  pro-* 
position  concluante,    celle   d'appeler  au  trône 


tation  de  la  charte  amendée  et  des  dispositions 
additionnelles ,  quand  M.  Fleury  de  l'Orne  s'y 
opposa. 

«  D'après  les  explications  que  vient  de  me 
fournir  la  discussion,  dit-il,  je  ne  balance  pas  à 
monter  à  la  tribune. 

«  Les  motifs  d'urgence  ont  toujours  été  mis  en 
ayant  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles 
de  notre  révolution.  Aujourd'hui,  Messieurs, 
en  nous  résumant,  les  événements  passés  ont 
ramené  les  choses  au  point  de  l'abdication  de 
Charles  X  et  de  son  fils. 

«  Il  y  a  nomination  d'un  lieutenant-général, 
par  les  députés  de  la  France  et  par  les  princes 
qui  ont  abdiqué.  Des  deux  côtés  le  duc  d'Orléans 
est  investi  de  la  Heutenance-générale. 

«  Tout  se  trouve  donc  rassuré  aujourd'hui 
conmie  par  enchantement,  tandis  que  naguère 
tout  était  compromis. 

«  Ainsi  donc,  point  de  précipitation;  point 
d'allégations  d'ui^ence  :  suivons,  Messieurs, 
la  marche  tracée  par  nos  intérêts  intérieurs  et 
extérieurs,  par  nos  intérêts  ies  plus  précieux, 


cessé  de  réclamer  ceux  qui  voulaint  que  la  na- 
tion fût  consultée,  le  provisoire  que  Lafayette 
lui-même  avait  promis  par  son  ordre  du  jour 
deTavant-veille;  et  pourtant  cette  proposition 


Louis-Philippe  d'Orléans,  moyennant  l'accep-  mit  les  centres  de  la  Chambre  dans  une  grande 


colère. 

Pour  toute  réponse  aux  considérations  mvo- 
quées  par  M.  Fleury,  Casimir  Périer,  qui  avait 
laissé  la  présidence  à  Laffitte,  ût  entendre  ces 
mots  de  mépris  :  Allons  donc! 

Indigné  de  la  manière  dont  on  accueillait 
le  vœu  des  hommes  dont  la  voix  tonnante  ré- 
sonnait jasqu'aux  portes  du  Palais-Bourbon, 
M.  de  Corcelles  proposa  de  soumcttriî  l'invi- 
tation au  duc  d'Orléans  à  prendre  le  titre  de 
roi  des  Français  à  l'acceptation  du  peuple; 
mais  son  amendement  ne  fut  seulement  pas 
appuyé. 

Quand  on  arriva  au  scrutin  secret,  Labbey 
de  Pompierres  demanda  que  chaque  votaut 
écrivit  son  nom  sur  un  registre.  Cette  propo- 
sition, vivement  appuyée  par  M.  Petou,  M.  Bé- 
rard ,  et  une  foule  de  membres  du  côté  gau- 
che, fut  combattue  comme  contraire  au  rè- 
glement 

a  Ce  que  nous  venons  de  faire  est  assu- 
rément plus  qu'un  article  du  règlement;  nous 
sommes   hors  des  circonstances  ordinaires,  » 


les  plus  chers,  ceux  de  la  patrie  avant  tout.        s'écria  l'auteur  de  la  proposition ,  qui  attachait 


«  Qu'on  ne  m'allègue  point  qu'il  y  a  pé- 
ril ;  dans  la  demeure  que  l'affection  en  faveur 
de  la  famille  d'Orléans  serait  de  nature  à  se  re- 
froidir; rien  de  tout  cela  :  je  soutiendrai,  au 
contraire,  que  l'exercice  de  la  lieutenance-gé- 
nér^e  ne  fera  que  l'accroître  tous  les  jours  jus- 
qu'à l'enthousiasme. 

«  Modifions  la  charte  ;  perfectionnons  nos  in- 
stitutions; votons  les  impôts,  faisons,  en  un 
mot,  tout  ce  qu'il  faut  pour  que  l'administration 
marche  et  marche  bien ,  tout  est  bien ,  tout  est 
au  mieux.  Mais,  pour  décider  une  question 
aussi  importante  que  l'érection  d'un  roi,  que 
le  lieutenant-général  convoque  de  suite  ou  dans 
quelque  temps,  suivant  qu'il  le  jugera  à  propos, 
les  collèges  électoraux  pour  envoyer  un  député 
ayant  un  mandat  ad  hoc  pour  une  circonstance 
aussi  majeure. 

«  Je  crois.  Messieurs,  qu'en  consultant  ainsi 
vos  commettants,  vous  aurez  satisfait  à  un  de- 
voir rigoureux ,  vous  vous  serez  assuré  à  tou- 
jours, en  conservant  votre  estime  à  vous-même, 
celle  de  la  France  et  de  l'Europe.  » 

Ce  que  demandait  le  député  de  l'Orne 
n'était  qu'une  partie  de  ce  que  voulaient  ceux 
qni>  avaient  fait  la  révolution  ;  c'était  le  provi- 
soire, quant  au  chef  de  l'Eut,  que  n'avaient 


lui-même  une  grande  importance  à  ce  mode 
de  >oter  :  il  lui  semblait  qu'en  général,  rien 
ne  devait  être  secret  dans  les  opérations  quel- 
conques du  gouverneme;it  représentatif.  A  plus 
forte  raison,  pensait-il,  quand  il  s'agissait  de  dé- 
férer la  couronne. 

Mais  il  parlait  à  ces  mêmes  hommes  qui  s'é- 
taient refusés  à  signer  leur  première  adresse 
au  duc  d'Orléans,  et  les  mêmes  prétextes  leur 
firent  repousser  la  proposition  de  M.  Labbey  de 
Pompierres. 

L'appel  nominal  était  presque  terminé  quand 
M.  Dupin  s'aperçut  qu'il  avait  oublié  un  article 
essentiel. 

«  Déjà  nous  avons  tous  un  ruban  tricolore  ù 
la  boutonnière,  dit  ce  rapporteur  ;  déjà  la  garde 
nationale  et  toute  la  France  ont  pris  ces  cou- 
leurs, et  le  lieutenant-général  du  royaume  a 
déclaré  qu'il  n'en  serait  point  porté  d'autres; 
mais  il  est  nécessaire  de  faire  cesser,  en  point 
de  droit ,  les  dispositions  des  lois  qui  fixeraient 
un  autre  mode  de  ralliement  •  Et  M.  Dupin 
s'empressa  de  proposer  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

o  La  France  reprend  ses  couleurs  :  à  l'avenir 
il  ne  sera  plus  porté  d'autre  cocarde  que  la 
cocarde  tricolore.  » 
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Cette  propoaitîoa  fut  adoptée  {mut  «cdam»^ 
lion. 

Le  dépouillement  da  scrotin  constata  que 
252  députés  avaient  TOté,  et  que  sur  ce  nombre 
219  adoptaient  la  proposition,  tandis  que  3& 
seulement  ia  rejetaient. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  plus 


ne  puis  vous  cacher  tous  les  sentiments  qui  agi- 
tent  mon  cœur  dans  cette  grande  conjoncture  ; 
mais  i)  en  est  un  qui  les  domine  tous,  c'est 
l'amour  de  mon  pays;  je  sens  ce  qu'il  me  pres- 
crit, et  je  le  ferai.  j> 

En  terminant  cette  réponse  convenable,  mais 
qui  ne  rengageait  pas  beaucoup,  le  prince  se  jeta 


ie  810  membres  avaient  paru  à  la  séance,  et  dans  les  bras  de  M.  Laffitte,  et  les  spectateurs 


que,  indépendamment  de  ceux  qui  déctarèi*eut 
hautement  ne  pas  vouloir  participer  à  ia  pro- 
clamation de  la  royauté  nouvelle,  près  de  60 
autres  s'abstinrent  de  voter  (1). 

Le  scrutin  terminé  et  son  résultat  proclamé,  le 
vice-président  proposa  à  la  Chambre»  non  d'en- 
voyer une  députation,  mais  de  se  rendre  tout 
entière  an  Palais-Royal  pour  porter,  en  corps, 
au  duc  d*Orléans,  Tacte  par  lequel  les  députés 
venaient  lui  offrir  la  couronne.  Cette  proposi- 
tion ayant  été  acceptée  avec  empressement,  les 
deux  cent  dix-net^f  qui  l'avaient  volée  (2)  ac 
mirent  en  marche,  sur  quatre  de  fmnt,  et  se 
dirigèrent  vers  la  demeure  du  prince,  où  ils  ar- 
rivèrent vers  les  cinq  heures,  au  milieu  d'une 
foule  considérable,  qui  les  accueillit  avec  la  plus 
grande  réserve. 

Le  duc  d'Orléans,  entouré  de  toute  sa  nom- 
breuse femille,  reçut  les  députés  dans  un  vaste 
salon  préparé  à  la  hâte  :  tout  se  montrait  joyeux 
autour  de  lui  ;  et  les  219  croyaient  avoir  assuré 
pour  long-temps  ia  tranquillité  du  pays  sur  des 
bases  convenables. 

Lorsque  M.  Laffitte  eût  lu  à  haute  voix  la  dé^- 
elaration  de  la  chambre  des  députés ,  les  sup- 
pressions, additions  et  modiCcatious  faites  è  la 
charte,  ainsi  que  la  résolution  par  laquelle  ils  of- 
fraient la  couronne  de  France  au  lieutenant-gé- 
néral du  royaume,  le  duc  d'Orléans  s'exprima 
en  ces  termes  : 

«  Je  reçois  avec  une  profonde  émotion  la  dé- 
claration que  vous  me  présentez;  je  la  regarde 
comme  l'expression  de  la  volonté  nationale,  et 
elle  me  paraît  conforme  aux  principes  politiques 
que  j'ai  professés  toute  ma  vie. 

«  Rempli  de  souvenirs  qui  m'avaient  toujours 
fait  désirer  de  n'être  jamais  destiné  à  monter 
sur  le  trône,  exempt  d'ambition,  et  habitué  ^  la 
vie  paisible  que  je  menais  dans  ma  famille,  je 


(1)  «  Parmi  ces  derniers,  racontait  deux  ans  après  on  dé- 
puté A  portée  d'être  bien  informé,  il  en  est  qu'il  a  déjà  été 
question  plusieurs  fois  d'appeler  a/ii  ministère,  et  dont  on  a 
fait  des  pairs  de  France.  » 

(«)  Les  membres  du  côté  droit  refusèrent  d'accompagner 
'a  dépulalion  ;  ceux  qui  s'étaient  abstenus  de  voler  s'étaient 
'^^'['^x  pHisiciirs  des  membres  de  cen  deux  caléf  ories 
!ltîH«««  !!!\?^*  *  ^®  '«PProclier  du  gouvernement  de  Louis- 
îfprès  "*"  *°  ""*'  «olliclier  des  audiences  peu  do  jours 


se  mirent  à  crier  :  Vive  Le  roi!  vivç  Ij,  reine  l 
vive  la  famille  royale  ! 

Le  soir  il  y  eut  illumination  générale  et  spon^ 
tanée  dans  Paris  :  les  Parisiens  pensaient  être 
débarrassés  è  jamais  de  la  fapiille  que  la  France 
chassait  pour  la  troisième  fuisj;  tout  cédait  ^ 
rentraînement. 

La  foule  qui  remplissait  le  jardin  du  Palais- 
Royal  demandait  à  voir  le  prince  :  il  parut  sur 
son  |)alcon,  accompagné  du  général  Lafayette^ 
dans  les  bras  duquel  le  nouveau  roi  se  préci- 
pita plusieurs  fois,  comme  dans  ceux  de  la  na< 
tion  personnifiée.  Ce  fut  en  ce  moment,  a-t-on 
dit,  que  le  vétéran  de  la  révolution  dit  au  peu- 
ple, en  montrant  le  duc  d'Orléans  ;  Voici  le 
prince  qu'il  vous  fallait  ;  c'est  la  meilleure  des 
républiques;  »  mots  qui  ont  fort  bien  pu  être 
prononcés  par  le  général  Lafayette ,  qi^'on  a  en- 
suite désavoués  en  son  nom,  «  mais  qui  n'en 
donnaient  pas  moins,  dit  un  partisan  du  nou- 
veau gouvernement,  une  idée  assez  juste  de  la 
puissance  du  parti  populaire,  de  ses  exigences, 
des  concessions  qu'on  croyait  lui  faire.  » 

CHAPITRE   XXXIV, 


AUitude  de  la  Chambre  des  pairs  pendant  ta  réYolotion.  — 
Elle  reçoit  la  communication  de  la  résolution  des  députés. 

—  Dùscours  de  M  de  Chateaubriand.  —  Kffei  quiiprtduH. 

—  Uéelarallon  de  V.  d'Andelaw  —  Opinion  de  M.  de  Caf- 
lelbajac.  —  Discours  de  H.  Decazes.  —  Vote  de  la  cham- 
bre des  pairs.  — ^n  adhésion  est  portée  au  duc  d  Ùrléans. 

—  Discours  à  celte  occasion.  —  On  oublie  la  révolution. 

—  £nthou^iasme  des  hommes  du  lendemain.  —  Cafomnii^s 
et  voies  de  fait  contre  les  patriotes.  -^  Vives  réciamaliooa 
de  la  TRIBL'.'N'E.  — Quel  nom  portera  le  nouveau  roi?  — 
Séance  royale.  — Serments  et  discours  qui  y  sont  prononces. 

—  La  France  a  un  nouveau  roi. 


Jusqu'à  ce  moment,  la  chambre  ées  pairs 
était  restée  tout-à-fait  en  dehors  de  ce  que  fai- 
sait celle  des  députés:  complètement  étran- 
gère à  la  révolution  opérée  par  le  peuple  de 
Paris,  tous  les  efforts  de  ceux  des  pairs  qui  se 
trouvaient  dans  la  capitale  avaient  en  pour  bui 
de  sauver  la  dynastie  de  Charles  X  »  ou  tout  au 
moins  d'enrayer  la  révolution. 

Les  membres  réunis  à  Paris  accueillirent  avec 
empressement  le  duc  de  Mortemart,  et,  d'ac- 
cord avec  ce  dernier  président  des  ministres  de 
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ce  roi«  ils  firent  tout  ce  qai  était  en  leur  pou- 1  haine  propres  à  irriter  les  faetioos  (i).  M.  de 


voir  pour  conserver  la  couronne  dans  la  famille 
aînée  des  Bourbons  :  le  bruit  courut  même 
bien  des  lois  que  la  chambre  deis  pairs  allait 
proclamer  Henri  V.  La  conduite  de  ce  corps 
aristocratique  fut  ce  que  sa  nature  exigeait  de 
lui;  il  se  montra  contre-révolutionnaire  dans 
ses  démarches,  dans  ses  intentions,  dans  ses 
vœux,  dans  ses  actes;  aussi  son  impopularité 
devini-elle  extrême. 

Pendant  la  révolution ,  le  palais  du  Luxem- 
bourg ne  reçut  point  la  visite  'des  vainqueurs 
de  la  garde  royale,  comme  l'avaient  r<*çue  l'Ar- 
chevêché, le  Palais-de- Justice  et  les  Tuileries; 
fort  heureusement  pour  la  pairie,  le  peuple 
ne  s'enquit  point  si  elle  existait  encore,  ou 
plutôt  il  la  crut  morte,  et  ia  laissa  sous  les  pa- 
vés; mais  lorsqu'il  Ja  vit  donner  signe  d'exis- 
tence, il  comprit  que  tous  ses  ennemis  n'étaient 
pas  restés  sur  le  champ  de  bataille  et  qu'il  au- 
rait bientôt  à  recommencer  le  combat.  Sa  haine 
pour  la  chambre  des  pairs  s'en  accrut  encore, 
et  l'on  entendit  souvent  mêler  à  ses  cris  de 
guerre  contre  les  Bourbons,  le  cri  non  moins 
révolutionnaire  de  :  A  bas  les  pairs  !  à  bas  la 
pairie  l 

Le  sentiment  de  son  impopularité  tint  la 
chambre  des  pairs  dans  une  réserve  égale  à  sa 
frayeur  :  elle  laissa  tout  faire  à  la  chambre  des 
députés,  et  ne  se  permit  ni  approbation  ni  dés- 
approbation. 

Mais  lorsque  la  pudeur  eut  forcé  son  prési- 
dent, M.  Pastoret,  à  résigner  ses  fonctions,  et 
que  Vinémtable  M.  Pasquier  fut  désigné  par  le 
lieutenant-général  du  royaume  pour  remplir 
«es  mêmes  fonctions,  ce  nouveau  président, 
quoique  non  moins  contre-révoUitionnaire  que 
celui  de  Charles  X,  crut  devoir  imprimer  une 
direction  politique  à  ce  que  Ton  appelait  la 
haute  Chambre.  On  la  vit  s'occuper  clandes- 
tinement de  la  formation  de  ses  bureaux. 

Le  bruit  courut  alors,  raconte  l'auteur  de 
YBistoirede  Dix  Ans,  que  M.  de  Chateaubriand, 
pour  relever  le  courage  de  la  chambre  des  pairs 
et  protester  une  dernière  fois  de  son  attache- 
ment à  la  royauté  vaincue,  préparait  un  dis- 
cours accusateur  contre  les  imprudents  amis 
qui  avaient  égaré  Charles  X,  et  contre  les  pa- 
rents ingrats  qui  avaient  trahi  sa  famille.  Le 
Palais-Royal  s'en  alarma  au  point  de  solliciter 
l'intervention  d'un  homme  éminent  pour  aller 
conjurer  l'orage.  M.  Arago  obtint  de  l'illustre 
écrivain  que  la  forme  des  paroles  qu'il  devait 
jeter  à  la  face  de  ceux  qui  avaient  trompé  ou 
trahi  la  famille  exilée  seraient  adoucies,  dans 


Chateaubriand  tint  r>arole. 

Le  7  août,  après  avoir  voté  la  charte  amen- 
dée et  la  proposition  d'offrir  la  couronne  au 
duc  d'Orléans,  la  chambre  des  députés,  sans 
attendre  Je  concours  de  -celle  des  pairs,  avait 
été  porter  sa  déclaration  au  prince.  Mais  quand 
les  députés  furent  de  retour,  ils  comprirent 
que,  pour  rester  dans  les  convenances  avec 
l'autre  Chambre,  il  fallait  au  moins  communi- 
quer aux  pairs  de  France  l'importante  résolu- 
tion que  la  Chambre  législative  venait  de  pren- 
dre. Et  quoique  cette  communication  n'eût  pas 
été  votée,  le  message  n'en  fut  pas  moins  en- 
voyé :  le  président  de  la  chambre  des  pairs  an- 
nonça alors  une  séance  du  soir. 

Elle  s'ouvrit  à  neuf  heures.  Cent  quatorze 
membres  s'y  trouvèrent.  C'était  bien  moins  que 
le  tiers  exigé  pour  délibérer,  si  l'on  comptait 
encore  les  pairs  de  Charles  X  comme  aptes  à 
voter  ;  c'était  un  peu  plus  que  ce  tiers,  si  on 
les  considérait  déjà  comme  éliminés;  ce  qui  ne 
pouvait  être  que  par  une  anticipation  illégale. 
.Mais  la  question  était  ailleurs. 

M".  Pasquier  s'empressa  de  lire  1a  décla- 
ration de  la  chambre  des  députés,  et  consulta 
celle  de  pairs  pour  savoir  comment  elle  en- 
tendait se  prononcer  à  cet  égard.  M.  de  Choi- 
seul  opina  pour  ^u'on  passât  immédiatement 
et  sans  discussion  au  scrutin,  ainsi  que  cela 
avait  été  pratiqué  deux  fois,  affirmait-il,  dans 
deux  occasions  graves,  où  le  salut  de  l'État  et 
l'intérêt  de  la  Chambre  se  trouvaient  enga- 
gés. Mais  les  pairs  décidèrent  que  la  discussion 
serait  ouverte. 

M.  de  Chateaubriand  demanda  alors  si  la 
pairie  croyait  encore  convenable  de  délibérer, 
lorsque  déjà  les  députés  avaient  agi  sans  le 
concours  de  cette  Chambre ,  et  comme  si  elle 
n'eût  pas  existé.  M.  de  Broglie  répondit  qu'il 
était  impossible  de  ne  pas  mettre  en  délibération 
le  message  transmis  au  président  dans  \ei^  formes 
accoutumées  ;  que  cette  communication  de  la 
part  des  députés  était  la  meilleure  preuve  qu'ils 
n'avaient  pas  voulu  prendre  sur  eux  seuls  la 
détermination  soumise  à  la  pairie.  Il  ajonta  en- 
core que  le  lieutenant  -  général  du  royaume 
n'avait  ni  refusé  ni  accepté  positivement,  et 
qu'il  ne  le  ferait  qu'après  que  la  Chambre  des 
pairs  se  serait  prononcée.  Les  pairs,  qui  ne  de- 
mandaient pas  mieux  que  de  faire  acte  de  puis- 


Ci)    On  a  dit  que  le  PaUis-Boyal  avait  fait  offrir  le  minis* 

1ère  de  l'instruction  publique  à  M.  de  Chateaubriand  ;  mali 

les  con8id<^ration8  que  M.  Arago  fit  valoir  touchèrent  beao- 

t  ,  ,  .  ,       «  ,1  coup  plus  le  grand  po^le  que  des  offres  ttialadroitef,  qui  M 

le  seul  but  de  ne  pomt  jeter  des  ferments  de  firent  lever  les  épaules. 
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sance,  acceptèrent  les  excases,  et  la  délibéra- 
tion s'ouvrit 

Ce  fut  M.  de  Chateaubriand  qui,  le  premier, 
occupa  la  tribune  :  on  s'y  attendait,  et  on 
prêta  à  ses  paroles  éloquentes  une  attention 

religieuse. 

aux  yeux  de  l'orateur,  la  déclaration  com- 
muniquée à  la  chambre  des  pairs  lui  paraissait 
moins  compliquée  pour  lui  que  pour  ceux  de 
ses  tollègues  qui  ne  partageaient  point  ses  opi- 
nions. Sans  se  prononcer  sur  la  forme,  il  ap- 
pix)uvait  le  fond  des  changements  introduits 
dans  la  charte  ;  mais  il  s'étonnait  qu'on  eût 
pu  entretenir  la  Chambre  de  la  mesure  relative 
aux  pairs  de  la  création  de  Charles  X.  Rayer 
du  tableau  de  la  pairie  les  membres  qu'on  vou- 
drait retrancher  toutes  les  fois  qu'on  serait  le 
plus  fort,  paraissait  trop  sentir  la  proscription. 
M.  de  Chateaubriand  aimait  mieux  écarter  de 
la  déclaration  de  la  Chambre  élective  tout  ce 
qui  lui  paraissait  d'un  intérêt  secondaire  pour 
ne  s'occuper  que  du  seul  fait  qui  dominait 
tout  :  la  vacance  du  trône. 

«  Si  le  trône  est  vacant,  disait  M.  de  Cha- 
teaubriand, nous  sommes  libres  de  choisir  la 
forme  de  gouvernement  qui  nous  conviendra; 
mais  il  est  bon  de  savoir,  avant  d'offrir  la  cou- 
ronne à  quelqu'un,  si  l'on  établira  une  répu- 
blique ou  une  monarchie  nouvelle,  et  si  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  formes  de  gouvernement 
offrirait  à  la  France  des  garanties  suffisantes 
de  durée,  de  force  et  de  repos.  » 

Ici  l'orateur  passait  en  revue  les  avantages 
et  les  inconvénients  que  chacun  de  ces  deux 
systèmes  politiques  lui  semblaient  présenter. 
Selon  lui,  la  république  avait  contre  elle  les 
souvenirs  de  la  république  elle-même  ;  il  assu- 
rait que  rétat  des  mœurs  de  la  France ,  et  ses 
rapports  avec  les  autres  États  qui  l'environnent 
rendaient,  sauf  en-eur,  cette  forme  de  gouver- 
nement impossible.  «  La  république  représen- 
tative, disait  à  ce  sujet  l'auteur  des  Essais 
sur  les  Révolutions,  est  peut-être  l'état  futur 
du  monde;  mais  son  temps  .n'est  pas  venu.  » 

Arrivant  à  la  monarchie  nouvellement  élue^ 
l'orateur  la  regardait  comme  inséparable  de 
la  liberté  de  la  presse,  et  par  cela  même  ex- 
posée à  tomber.  «'  La  liberté  de  la  presse, 
disait-il,  ne  vit  en  sûreté  qu'avec  un  gou- 
vernement dont  les  racines  sont  déjà  pro- 
fondes. Une  monarchie  bâtarde  d'une  nuit  san- 
glante n'aurait-elle  rien  à  redouter  de  l'indé- 
pendance des  opinions?  Si  ceux-ci  peuvent  prê- 
cher la  ropublique,  ceux-là  un  autre  système, 
ne  craignez-vous  pas  d'être  bientôt  obligés  de 
recourir  à  des  lois  d'excepUon,  malgré  les  huit 


îts» 

mots  supprimés  dans  l'article  8  de  la  charte  ? 
Alors,  amis  de  la  liberté  réglée,  qu'aurez-vous 
gagné  au  changement  qu'on  vous  propose?  Vous 
tomberez  de  force  dans  la  république  ou  dans 
la  servitude  légale  (1)  :  la  monarchie  sera  dé- 
*  bordée  et  emportée  par  le  torrent  des  lois  dé- 
mocraUques^  ou  le  monarque  par  le  mouve- 
ment des  factions... 

€  Si  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  formes  de 
gouvernement  ont  des  périls,  il  restait  un  troi- 
sième parti,  continuait-il,  et  ce  parti  valait  bie» 
la  peine  qu'on  en  eût  dit  quelques  mots. 

«  D'affreux  ministres  ont  souillé  la  couronne; 
ils  ont  soutenu  la  violation  de  la  foi  par  le 
meurtre  ;  ils  se  sont  joués  des  serments  faits  au 
ciel,  des  lois  jurées  à  la  terre....  Jamais  dé- 
fense ne  fut  plus  juste  et  plus  héroïque  que 
celle  du  peuple  de  Paris.  Il  ne  s'est  point  sou- 
levé contre  la  loi,  mais  pour  la  loi  :  tant  qu'on 
a  respecté  le  pacte  social,  le  peuple  est  demeuré 
paisible  :  il  a  supporté  sans  se  plainijre  les  in- 
sultes, les  provocations,  les  menaces  :  il  devait 
son  argent  et  son  sang  en  jéchange  de  la  charte  » 
il  a  prodigué  l'un  et  l'autre.  Mais,  iorsqu'après 
avoir  menti  jusqu'à  la  dernière  heure,  on  a 
tout-à-coup  sonné  la  servitude  ;  quand  la  cous* 
piration  de  la  bêtise  et  de  l'hypocrisie  a  sou- 
dainement éclaté  ;  quand  une  terreur  de  château, 
organisée  par  des  eunuques,  a  cru  devoir  rem* 
placer  la  terreur  de  la  république  et  le  joug  de 
fer  de  l'empire,  alors  ce  peuple  s'est  armé  de 
son  intelligence  et  de  son  courage  ;  il  s'est  trouvé 
que  ces  boutiquiers  respiraient  assez  facilement 
l'odeur  de  la  poudre,  et  qu'il  fallait  plus  de 
quatre  hommes  et  un  caporal  pour  les  réduise. 
Un  siècle  n'aurait  pas  autant  mûri  les  destinées 
d'un  peuple  que  les  trois  derniers  soleils  qui 
viennent  de  briller  sur  la  France.  Un  grand 
crime  a  eu  lieu  ;  il  a  produit  l'énei^ique  ex- 
plosion d'un  principe  :  devait-on,  à  cause  de  ce 
crime  et  du  triomphe  moral  et  politique  qui 
en  a  été  la  suite ,  renverser  l'ordre  de  choses 

établi? 

«  Charles  X  et  son  ûls  sont  déchus  ou  ont  ab- 
diqué, comme  il  vous  plaira  de  l'entendre; 
mais  le  trône  n'est  pas  vacant.  Après  eux  ve- 
nait un  enfant  :  devait-on  condamner  sou  in- 
nocence? 0  Et  M.  de  Chateaubriand  ne  crai- 
gnait pas  d'affirmer  que  cet  enfant,  élevé  dé- 
sormais aux  écoles  de  la  patrie  et  du  gouver- 
nement représentatif,  et  dans  les  idées  de  sou 
siècle,  pourrait  devenir  un  roi  en  rapport  avec 
les  besoins  de  la  France  et  de  l'avenir.  «  Le 


(f  )    Cest  la  pire  de  tontes  les  senritodet,  et  HootMqoieu 
en  donne  les  raisons. 
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roi  présent,  ajoutait  ce  pair  de  France,  le  roi 
actuel  aurait  été  le  duc  d'Orléans,  régent  du 
royaume^  prince  qui  a  Técu  près  du  peuple, 
et  qui  sait  que  la  monarchie  aujourd'hui  ne 
peut  être  qu'une  monarchie  de  consentement 
et  de  raison.  Cette  combinaison  naturelle  m'eût 
semblé  un  grand  moyen  de  conciliation,  et  au- 
rait peut-être  sauvé  à  la  France  ces  agitations 
qui  sont  la  conséquence  des  violents  change- 
ments d'un  état... 

«  Ce  n'est  ni  par  un  dévouement  sentimen- 
tal, ni  par  un  attendrissement  de  nourrice 
transmis  de  maillot  en  maillot,  depuis  le  ber- 
ceau de  saint  Louis  jusqu'à  celui  du  jeune 
Henri,  que  je  plaide  une  cause  où  tout  se  tour- 
nerait de  nouveau  contre  moi  si  elle  triomphait. 
Je  ne  vise  ni  au  roman,  ni  à  la  chevalerie,  ni 
au  martyre.  Je  ne  crois  pas  au  droit  divin  de 
la  royauté,  et  je  crois  à  la  puissance  des  ré- 
volutions et  des  faits.  Je  n'invoque  pas  même 
la  charte  ;  je  prends  mes  idées  plus  haut.  Je 
les  tire  de  la  sphère  philosophique,  de  l'époque 
oh  ma  vie  expire.  Je  propose  le  duc  de  Bor- 
deaux tout  simplement  comme  une  nécessité 
d'un  meilleur  aloi  que  celle  dont  on  argumente. 

«  Je  sais,  ajoutait  l'orateur,  qu'en  éloignant 
cet  enfant,  on  veut  établir  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  niaiserie  de  l'ancienne 
école,  qui  prouve  que,  sous  le  rapport  politi- 
que, nos  vieux  démocrates  n'ont  pas  fait  plus 
de  progrès  que  les  vétérans  de  la  royauté.... 
Une  monarchie  peut  être  libre  et  beaucoup 
plus  libre  qu'une  république.  Je  me  contente- 
rai de  remarquer  que,  lorsque  le  peuple  a  dis- 
posé des  trêues,  il  a  aussi  disposé  de  sa  liberté... 

«  Nous  ne  voulons  plus  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  dites-vous.  Et  pourquoi  n'en 
voulez-vous  plus?  —  Parce  que  nous  sommes 
Tictorieux.  Nous  avons  triomphé  dans  une  cause 
juste  et  sainte,  nous  usons  d'un  double  di'oit 
de  conquête.  ^  Mais  alors  vous  proclamez  le 
droit  de  la  force.  Alors  gardez  soigneusement 
cette  force,  car  si  dans  quelques  mois  elle  vous 
échappe,  vous  serez  mal  venus  à  vous  plaindre. 

«  J'ai  transporté  le  combat  sur  le  terrain  de 
mes  adversaires  ;  je  ne  suis  point  allé  bivoua- 
quer dans  le  passé  sous  le  vieux  drapeau  des 
morts,  drapeau  qui  n'est  pas  sans  gloire,  mais 
qui  pend  le  long  du  bâton  qui  le  porte  parce 
qu'aucun  souffle  de  vie  ne  le  soulève.  Quand 
je  remuerais  la  poussière  des  trente-cinq  Gapets, 
je  n'en  tirerais  pas  un  seul  argument  qu'on  vou- 
lût seulement  écouter.  L'idolâtrie  d'un  nom 
est  abolie;  la  monarchie  n'est  plus  une  religion  : 
c'est  une  forme  politique  préférable,  dans  ce  l'honneur  de  la  Chambre ,  et  il  déclara  qu'il 
momeni,  à  toute  autre,  parce  qu'elle  fait  mieux  '  résignerait  plutôt  son  titre  de  pair  de  France 


entrer  Tordre  dans  la  liberté Je  vote  con-> 

tre  le  projet  de  déclaration.  » 

Ce  discours,  beaucoup  plus  étendu,  et  dontj^ai 
dû  supprimer  ici  des  passages  bien  remarqua- 
bles, fit  une  grande  impression  sur  la  Chambre. 
Dans  d'autres  circonstances,  il  eût  assuré  au- 
près des  pairs  le  succès  de  la  cause  que  M.  de 
Chateaubriand  venait  d'appuyer  de  toute  la 
puissance  de  sa  parole,  et  mieux  encore  avec  la 
profonde  conviction  de  sa  conscience.  Mais  la 
chambre  des  pairs  savait  alors  que  cette  cause 
était  définitivement  perdue,  et  elle  se  résigna  à 
faire  le  sacrifice  de  ses  opinions.  La  Chambre 
se  borna  à  ordonner  l'impression  de  l'éloquent 
discours  qu'elle  venait  d'entendre  et  d'applau- 
dir, comme  une  dernière  protestation  en  faveur 
de  la  légitimité.  Aucun  autre  pair  ne  parla 
pour  le  duc  de  Bordeaux,  et  le  reste  de  la  dis- 
cussion ne  roula  guère  que  sur  les  nominations 
faites  par  Charles  X. 

L'un  des  pairs  dont  la  chambre  des  dépu- 
tés avait  proclamé  d'annuler  la  promotion , 
M.  d'Andelaw ,  fît  à  cet  égard  une  déclaration 
remplie  de  convenance  et  de  dignité. 

«  Les  sentiments  généreux  dont  la  Chambre 
est  animée,  dit-il  en  substance  ,  me  font  pres- 
sentir ce  qu'elle  doit  éprouver  lorsqu'on  lui  de- 
mande do  se  séparer  d'une  partie  d'elle-même. 
Mais  puisque  les  circonstances  imposent  cette 
dure  nécessité ,  il  appartient  à  ceux  qu'elle 
frappe  d'en  prendre  sans  honte  l'initiative.  Les 
sacrifices  sont  faciles  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
du  bien  public.  Je  désire  exprimer  ici  plus 
qu'un  sentiment  personnel  ;  j'espère  qu'il  sera 
partagé  par  les  nobles  collègues  qui  se  trouvent 
avec  moi  dans  une  position  commune  :  je  dé- 
clare, en  ce  qui  me  concerne,  adhérer  à  la  no- 
tification faite  par  la  chambre  des  députés,  et 
me  retirer  de  la  chambre  des  pairs,  où  m'a- 
vait appelé  à  siéger  une  ordonnance  de  Char- 
les X.  » 

Quelques  autres  pairs,  parmi  lesquels  se  fi- 
rent remarquer  MM.  de  Bouille,  de  Groisbois^ 
d'Imécourt,  Hocquart  et  Forbin  des  Issarls, 
donnèrent  leur  adhésion  à  cette  déclaration,  ai* 
mant  mieux  sacrifier  leurs  positions  personnelles 
que  d'être  un  obstacle  à  la  tranquillité  du  pays. 
Mais  plusieurs  autres  ne  pensaient  pas  qu'il 
fût  de  la  dignité  de  la    pairie  d'accepter   de 
pareilles  conditions.  M.  de  Barante   dit  ^ue 
la  Chambre  ne  pouvait  pas  même  délibérer  sur 
cette  partie  de  la  déclaration  des  députés.  M. 
de  Pontécoulant  appuya  M.  de  Barante  ;  il  re* 
fusa  de  voter  sur  une  mesure  attentatoire  à 
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qirc  de  prononcer  la  déchéance  dé  ses  collègue». 


rir  elie-méine  k  des  sacrifices  d^è  consoffimés. 


Le  seul  parti  à  prendre  dans  la  circonstance  |  Dans  son  premier  acte»  elle  n*a  fait  que  recon- 
était,  selon  M.  de  Pontécoulant,  qae  tous  les  naître  une  nécessité  impérieuse  de  se  soumettre 
pairs  qui  tenaient  leur  nomination  de  la  bran-  à  un  fait  accompli.  C'est,  si  je  comprends  bien 
chc  des  Bourbons  exclue  du  trône  remissent  j  les  intérêts  de  la  Chambre,  la  seule  chose 
leurs  pouvoirs  entre  les  mains  du  nouveau  roi,    qu'elle  ait  à  faire  en  ce  moment.  Quant  à  moi. 


qui,  disait  l'orateur»  aviserait,  dans  l'intérêt  de 
Fétat,  à  former  une  chambre  des  pairs  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  ctarte  constitu- 
tionnelle. 


à  qui  la  reconnaissance  et  un  auguste  souvenir 
imposent  des  devoirs  qui  seront  appréciés  par 
toutes  les  âmes  élevées,  quelque  déterminé 
que  je  sois  à  ne  jamais  désespérer  du  salut  de 


Il  éuit  difficile  de  prévoir  le  résultat  de  cette  |  mon  pays,  et  k  me  dévouer,  comme  je  l'ai  fait 


discussion:  on  aima  mieux  la  laisser  indécise 
jusqu'après  le  vote  des  amendements  ajoutés  à 
h  charte ,  et  le  président  ouvrit  la  discussion 
sur  ces  articles. 

Le  comte  Tascher  reconnaissait  bien  la  va^ 
cauce  du  trône  ;  mais  il  ne  se  croyait  pas  as- 
sez éclairé  sur  la  question  de  droit  pour  se  pro- 
noncer. 

<t  Je  ne  voudrais  pas  que  mon  silence  fût 
interprété,  dit  alors  M.  de  Casteibajac,  l'un  des 
membres  frappés  par  la  décision  de  l'autre 
chambre  :  pair  nommé  par  le  roi  dans  toute  la 
plénitude  de  ses  prérogatives,  tenant  unique- 
ment mes  pouvoirs  de  lui,  lui  ayant  prêté  ser- 
ment de  fidélité,  et,  d'après  les  anciennes  lois 
de  la  monarchie,  le  roi  ne  mourant  jamais  en 
France,  monseigneur  le  duc  de  Bordeaux  exis- 
tant, je  déclare  sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience, que  je  ne  me  reconnais  pas,  qtie  je  ne 
reconnais  à  personne  le  droit  de  déclarer  le 
trône  vacant,  ni  de  disposer  de  la  couronne 
en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  et  je  vais  me 
retirer.  » 

Quelques  autres  pairs,  MM.  de  Rongé,  de 
Sainte-Maur-Montansier,  de  Lorges,  d'Aubi- 
gné,  donnèrent  hautement  leur  adhésion  aux 
sentiments  manifestés  par  M.  de  Casteibajac, 
et  l'imitèrent.  M.  de  Chateaubriand  renou- 
vela son  opposition  à  l'ensemble  de  la  décla- 
ration des  députés. 

Néanmoins,  la  charte  amendée  fut  votée  en 
masse,  jusqu'à  l'article  relatif  à  la  pairie. 

Là  se  renouvelèrent  les  débats  sur  la  rédac- 
tion de  la  délibération. 

M.  Decazesémit  à  cet  égard  une  opinion  qui 
exprimait  bien  des  regrets. 

«  Si  la  Chambre  adoptait  la  proposition,  dit- 
il,  il  importerait  qu'il  fût  bien  constaté  qu'elle 
n'y  a  été  déterminée  que  par  l'adhésion  des 
pairs  qui  viennent  de  donner  un  si  noble 
exemple  d'abnégation  de  leurs  intérêts  person- 
nels, Cet  exemple,  ils  l'ont  reçu  eux-mêmes 
des  deux  princes  qui  ont  cru  devoir  sacrifier 
tout  au  salut  du  pays.  Spectatrice  d'une  lutte 
f*  «éaéreuse,  la  Chambre  n'a  point  à  concou- 


long-temps,  à  la  défense  de  ses  intérêts  et  de  sa 
liberté,  je  ne  veux  pas  plus  participer  à  la  dis- 
position qui  frappe  mes  nobles  collègues  qu'à 
celle  qui  a  proclamé  une  catastrophe  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  moi  d'empêcher,  et  que  j  eusse 
voulu  prévenir  de  tout  mon  sang  (1) .  » 

M.  le  duc  de  Choiseul  fit  observer  alors  que, 
pour  pouvoir  adopter  le  motif  de  l'adhésion  de 
la  Chambre  sur  le  sacrifice  volontaire  de  ceux 
qu'elle  concernait,  il  était  nécessaire  que  ce  con- 
sentement fût  donné  par  tous.  Or,  disait-il,  il 
ne  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  sein  de  la 
Chambre  qu'une  douzaine  des  pairs  nommés 
par  Charles  Xf  et  nous  ne  pouvons  pas  préju- 
ger la  détermination  que  prendront  les  autres. 
Il  faut  donc  que  la  Chambre  dise,  quant  à 
présent,  qu'elle  ne  peut  délibérer  sur  la  propo- 
sition d'annuler  les  nominations  et  créations 
de  pairs  faite  sous  le  règne  de  Charles  X,  et 
qu'elle  déclare  s'en  rapporter,  sur  ce  sujet  seu- 
lement, à  la  hante  prudence  du  prince  lieute- 
nant-général. 

Ce  moyen  ayant  été  adopté,  la  Chambre  pro- 
céda au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  déclara- 
tion des  députés,  et  le  dépouillement  donna  89 
voix  en  faveur  de  cet  acte,  et  10  voix  contre  ; 
on  constata  en  outre  qu'il  s'était  trouvé  1 /i  bul- 
letins en  blanc  et  1  nul,  ce  qui  présenta  un  to- 
tal de  11&  votants.  Ainsi,  en  adoptant  la  déda^ 
ration  des  189  députés,  la  Chambre  des  pairs 
n'était  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer; 
car  son  règlement  voulait  qu'elle  offrît  an 
moins  le  tiers  de  ses  membres,  dont  le  nombre 
total  s'élevait,  à  l'époque  du  7  août,  à  592.  La 
Chambre  ne  pouvait  pas  considérer  comme 
exclus  déjà  des  pairs  sur  le  sort  desquelles  elle 
déclarait  s'en  rapporter  à  la  sagejwe  du  lieute- 
nant-général du  royaume,  et  qui  venaient  eux- 


(f  )  Maiffré  son  opposîKôii  à  la  déctaration  de  racanoe  da 
ti^ne,  M.  Decates  ne  larda  pas  à  ae  rallier  an  Ciouveau  rou- 
Ternement,  qui,  enchanté  d'avoir  enrâié  sous  ses  drap-aui 
Pancien  favori  d«  Louis  XVIII  el  le  serviteur  le  pins  df^oué 
de  la  branche  aînée,  lai  donna  bîenldt  une  preuve  de  sa  con- 
fiance et  de  son  estime  en  lui  accordant  la  place  de  granil 
référendaire  de  la  chambre  des  pairs  il  j  a  une  grande  soli- 
darité parai  les  oontro-rérointiomnairei. 
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Tiiêines  de  déposer  leur  vote  dans  Torne  du 

icniiin. 

'  An  reste  les  questions  légales  étaient  hors  de 

propos  en  ce  moment-là,  et  Ton  avait  raison  de 

ne  pas  s'en  inquiéter  ;  on  se  serait  même  passé 


et  la  chambre  des  députés  :  l'héroïque  dévoue- 
ment du  peuple,  le  sang  qu'il  avait  versé,  le 
désintéressement  dont  il  avait  donné  un  si  no- 
ble exemple,  et  le  prix  qu'il  attendait  de  sa  vic- 
toire, tout  cela  n'était  déjà  plus  digne  d'être 


du  concours  de  la  chambre  des  pairs,  et  Ton  i  rappelé  dans  les  intimes  communications  des 


eût  bien  fait.    Le  fond  devait  remporter  sur  la 
forme,  et  le  fond  l'emporta  en  effet 

A  dix  heures  du  soir,  une  grande  dépulatioh 
de  la  chambre  des  pairs  arHvâ  au  Palais- Royal, 
ayant  à  sa  tOte  le  nouveau  président,  M.  Pas- 
quier.  «  Quoictu'elle  ne  fût  pas  attendue,  elle 
n'en  fui  pas  moins  bîeh  reçue,  a  dit  un  témoin 
de  cette  dém.irché,  cl  le  duc  d'Orléans  lui  fit 
la  même  réception  qu'aux  députés.  » 

—  «  La  chambre  des  pairs  vient  présentera 
votre  Altesse  Royale,  dit  M.  Pasquier,  l'acte 
qui  doit  assurer  nos  destinées.  Vous  avez  dé- 
fendu, les  aimes  h  la  main,  nos  libertés  encore 
nouvelles  et  inexpérimentées;  aujourd'hui  vous 
allez  les  consacrer  par  les  institutions  et  les  lois. 
Votre  haute  raison,  vos  penchants,  le  souvenir 
de  votre  vie  entière  nous  promettent  un  roi  ci- 
toyen :  vous  respecterez  nos  garanties,  qui  sont 
aussi  les  vôtres.  Cette  noble  famille  que  nous 
voyons  autout-  de  vous,  élevée  dans  l'amour  de 
la  patrie,  de  la  justice  et  de  la  vérité,  assure  à 
nos  enfants  la  paisible  jouissance  de  cette  charte 
que  vous  aller  jurer  et  les  bienfaits  d'un  gou- 
vernement à  la  fois  stable  el  libre.  » 

—  0  Messieurs,  répondit  le  licutenanl-génë- 
ral,  en  me  présentant  celte  déclaration  vous  Uie 
témoignez  une  confiance  qui  me  touche  profon- 
dément. Attaché  de  conviction  au*  principes 
constitutionnels,  je  ne  désire  rien  tant  que  la 
bonne  intelligence  entre  les  deux  Chambres; 
je  vous  remercie  de  me  donner  le  droit  d'y 
compter.  Vous  m'imposez  une  grande  tâche; 
je  m'efforcerai  de  di'en  rendre  digne.  » 

Eu  entendant  ces  deux  discours ,  on  aurait 
pii  croi^e  d'assister  à  une  de  ces  cérémonies 
banales  qui  ont  lieu  dans  les  temps  ordinaires 
à  l'époque  du  jour  de  l'an.  II  était  impossible 
d'y  trouver  seulement  l'indice  qu'une  grande 
dévolution  venailde  remuer  profondément  toute 
la  France  et  changer  ses  destinées;  pas  un  mot 
qui  rappelât  ce  grand  événement  ;  pas  une  ex- 
pression qui  pût  indiquer  qu'on  l'avait  même 
présent  dans  la  mémoire.  La  chambre  des  pairs 
semblait  vouloir  l'oublier,  et  elle  agissait  et  par- 
lait comme  s'il  n'y  eût  pas  en  une  bataille  de 
trois  jours,  el  un  trône  renversé. 

De  son  côté  le  nouveau  roi  avait  paru  n^at- 


pouvoirs  de  l'État.  Aussi  ceux  qui  avaient  fait 
la  révolution  en  haine  du  gouvernement  impos- 
teur et  parjure  sous  lequel  ils  se  trouvaient  si 
mal  à  leur  aise;  ceux  qui  avaient  frappé  les 
Suisses  i-n  haine  de  tout  ce  qui  se  rattachait  à 
ce  gouvernement,  se  montrèrent- ils  peu  tou- 
chés de  l'empressement  que  la  chambre  des 
pairs  mit  à  se  grouper  autour  du  nouveau  roi, 
et  à  placer  son  impopularité  sous  l'aile  de  la 
royauté  sortie  de  l'autre  Chambre. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  il  n*en  fut  pas 
de  même  des  hommes  du  lendemain.  Ceux-ci 
acceptèrent  comme  un  immense  bienfait,  digne 
de  toute  leur  reconnaissance,  la  résolution  de 
la  chambre  des  députés;  ils  surent  un  gré  infini 
à  ces  mêmes  pairs  de  France,  qu'ils  voulaient 
jeter  dans  la  Seine  deux  jours  auparavant,  de  ne 
pas  avoir  proclamé  Henri  V,  et  se  mirent  à  ge- 
noux devant  le  duc  d'Orléans  qui  daignait  se 
sacrifier  pour  les  sauver  de  C anarchie,  hydre 
sans  cesse  présente  à  leur  imagination  effrayée, 
et  poiir  leur  garantir  la  tranquillité  nécessaire 
à  leurs  affaires  mercantiles.  Ces  gej)s-là,  habi- 
tués à  tout  rapporter  à  la  prospérité  de  leurs 
affaires  personnelles,  auxquelles  ils  auraient  vo- 
lontiers sacrifié  la  liberté  ,  Cvgalitc  et  tous  les 
grands  principes  politiques  dont  ils  n'avaient 
jamais  compris  ni  la  portée,  ni  les  bienfaits;  ces 
gens-là,  dis-je  ,  montrèrent  la  plus  grande  joie 
de  ce  qui  venait  de  se  passer:  ils  avaient  retrou- 
vé leurs  députéis  ;  ils  voyaient  la  chambre  des  pairs 
soumise;  on  venait  de  leur  donner  un  nouveau 
roi,  un  roi-citoyen,  qui  chantait  la  Marseillaise 
avec  eux,  qui  leur  ouvrait  les  portes  de  son  pa- 
lais et  leur  donnait  la  main  en  les  appelant 
ses  chers  camarades  ;  que  de  motifs  de  se  ré- 
jouir ! 

Aussi  le  jardin  et  les  cours  du  Palais-Royal 
furent-ils  témoins,  pendant  ce  jour-là  et  ceux 
qui  suivirent,  des  transports  de  renihoosiasme 
de  ces  militants  du  lendemain.  Le  dimanche 
fut  pour  eux  une  journée  de  fêle  ;  ils  la  célé- 
brèrent par  leur  empressement  à  s'approcher 
de  la  demeure  du  prince,  et  le  Palais-Rbyal  ne 
cessa  de  retentir  de  leurs  acclamations  en  fa- 
veur du  dut  d'Orléans  et  de  sa  famille.  Et 
comme  rientt'est  aiis^i  exclusif  que  les  hommes 


tacher  de  rimporiance  qu'à  la  confiance  que  sans  priilcipes,  ces  anciens  libéraux ,  devenus 
la  chambre  des  pairs  lui  témoignait,  et  qu'à  l'es- .  tout-à-coup  des  ultrà-royalistes,  trouvaient 
t)oir  que  la  bonne  harmonie  régnerait  entre  ello  ^  déjà   mauvais  qtid  lès  combattants  des  trois 
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jours  et  les  vrais  patriotes  vinssent  troubler  ' 
rharmonie  de  leurs  acciamalions  par  les  cris 
discordants  de  :  Vive  la  liberté!  vive  Lafayeite  ! 
Ces  nouveaux  royalistes,  en  grande  majorité 
autour  du  Palais-Royal,  se  portèrent,  contre 
les  meilleurs  citoyens,  à  des  accusations  in- 
fâmes et  à  des  voies  de  fait  qui  permirent  de 
croire  que  tous  les  ignobles  agents  de  la  police 
Mangin  n'avaient  pas  purgé  le  pavé  de  Paris  de 
leur  présence  malfaisante,  et  que  beaucoup 
d'entre  eux  n'avaient  fait  que  danger  de  maî- 
tre et  de  livrée. 

«  La  chambre  des  députés,  disait  à  ce  sujet 
le  journal  rédigé  par  les  vrais  combattants  de 
la  grande  semaine,  a  cru  convenable  de  s'au- 
toriser elle-même  à  disposer  de  la  France  ;  elle 
a  repoussé  l'appel  au  peuple  ou  à  des  représen- 
tants ad  hoc;  au  lieu  d'une  constitution,  nous 
avons  une  seconde  édition  de  la  charte.  On 
connaît  notre  opinion  à  ce  sujet,  ce  n'est  pas 
le  moment  d'y  revenir. 

«  Mais  on  nous  apprend  qu'hier  une  foule 
d'excellents  citoyens  qui  se  sont  distingués  au 
premier  rang  dans  les  glorieuses  journées  du 
mois  dernier,  ont  été  insultés,  menacés,  ca- 
lomniés, maltraités  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques,  parce  qu'ils  exprimaient  le 
désir  que  le  vœu  national  fût  consulté.  Cela 
est  déjà  fort  grave;  voici  qui  l'est  mille  fois 
plus  encore.  Ces  vainqueurs  des  Suisses  ont 
été  traités  d'agents  de  1  étranger;  ces  promo- 
teurs de  l'insurrection  contre  Charles  X  et  sa 
famille  ont  été  traités  de  partisans  du  duc  de 
Bordeaux  :  sur  tous  les  points  les  mêmes  ca- 
lomnies leur  ont  été  adressées;  on  ne  peut  dou- 
ter qu'elles  ne  fussent  un  mot  d'ordre. 

«  Certainement  ni  le  prince  qu'on  appelle  au 
trône,  ni  la  majorité  de  la  chambre  des  députés, 
ni  celle  des  ministres,  n'ont  ordonné  rien  de  pa- 
reil. Mais  il  est  des  hommes  qui  portent  au  pa- 
triotisme une  haine  d'autant  plus  ardente  qu'ils 
ont  feint  long-temps  d'aimer  la  patrie;  des  hom- 
mes qai,  nes'étant  pas  trouvés  en  position  d'éire 
les  uLvà  de  Charles  X,  veulent  se  montrer  les 
ultra  de  Philippe  VU,  et  qui  méconnaissent  as- 
sez ce  prince  pour  s'imaginer  que  tout  attentat 
contre  la  liberté  sera  dans  leurs  mains  un  e/fet 
sur  le  nouveau  trésor  royal. 

«  Vendez  notre  liberté,  ajoutait  ce  journal, 
vendez  notre  sang,  c'est  votre  métier.  Messieurs; 
opprimez,  dénoncez,  mais  ne  calomniez  pas.  Au 
lieu  de  fournir  quelques  secours  à  nos  blessés, 
aux  veuves  de  nos  morts,  payez  quelques  ban- 
dits pour  assommer  les  frères  de  ces  héros; 


pareil  mot  d'ordre  à  vos  sicaires  :  cela  surpas- 
serait en  infamie  et  en  impudence  tout  ce  qn'4 
pu  tenter  le  gouvernement  déchu.  Vous  de< 
viez  un  peu  plus  de  ménagement  à  ceux  qui* 
en  renversant  une  cour  où  toutes  les  places 
étaient  prises ,  vous  ont  permis  d'en  élever 
une  autre  où  toutes  les  places  sont  à  prendre. 
Successeurs  des  émigrés ,  élancez- vous  comme 
eux  à  la  curée  de  la  France;  dévorez  le  mil- 
liard; mais  n'outragez  pas  ceux  qui  n'ont  voa- 
lu  pour  eux  que  les  périls...  » 

Ce  fut  dans  ces  dispositions  des  esprits  que 
l'on  se  prépara  à  la  cérémonie  du  lendemain, 
lundi  9  août.  Le  duc  d'Orléans  devait  recevoir 
le  pacte  fondamental  et  la  couronne  des  mains 
des  représentants  de  la  nation,  et  prêter  ser- 
ment de  r^er  suivant  la  constitution  ;  céré- 
monie destinée  à  remplacer  le  sacre ,  qu'on 
laissait  désormais  aux  rois  qui  croient  régner 
par  droit  divin. 

Mais  une  difficulté  se  présentait  :  les  conser- 
vateurs du  conseil  proposaient  au  duc  d'Orléans 
de  prendre  le  nom  de  PHILIPPE  VII,  roi  de 
France  :  c'était,  à  leurs  yeux,  renouer  la  chaîne 
des  temps  et  continuer  la  monarchie  des  Valois 
et  des  Capets.  D'autres  membres,  qui  auraient 
désiré  une  royauté  nouvelle  sous  tous  les  rap- 
ports, demandaient  qu'il  s'appelât  PHILIPPE  I"". 
Le  générai  Lafayette  s'opposa  à  la  première  dé- 
nomination, comme  indigne  d'une  monarchie 
élue  par  la  volonté  nationale  et  qui  ne  devait 
avoir  rien  de  commun  avec  les  prétentions  des 
anciens  rois  de  France.  Toutefois  la  discussion 
sur  ce  point  devint  sérieuse,  et  ce  ne  fut  qu'avec 
bien  de  la  peine  que  le  duc  d'Orléans  et  les 
doctrinaires  se  rendirent  aux  raisons  présen- 
tées par  le  général  Lafayette.  ■  Yau  see  y<m 
hâve  carried  y  ou  point .  »  écrivait  le  soir  le 
lieutenant-général  du  royaume  au  général  La- 
fayette :  Vous  voyez  que  vous  l'avez  emporté* 

5Iais  on  trouva  encore  moyen  de  choisir  un 
juste  milieu  entre  Philippe  VIL  roi  de  France,  et 
Philippe  l*'  roi,  des  Français;  ce  juste  milieu  on 
le  plaça  dans  l'adjonction  du  nom  de  Louis, 
que  les  derniers  rois  de  France  avaient  tous 
porté ,  à  celui  de  Philippe,  qui  se  perpétuait 
dans  la  famille  d'Orléans.  On  appela  le  nouveau 
roi  Louis-Philippe  /*'*. 

Pendant  qu'au  Palais-Royal  on  s'occupait  à 
résoudre  cette  question,  les  abords  de  la  cham- 
bre des  députés  et  ceux  du  Palais-Royal  se 
remplissaient  de  bonne  heure  d'une  foule  im- 
mense, avide  de  jouir  du  specUcle  qu'allait  offrir 
la  cérémonie.  Point  de  troupes,  point  de  gen- 


mais  ne  dites  pas  que  les  amis  de  la  liberté  darmes,  point  de  sergents  de  ville;  et  pourtant 
sont  les  agei?*»  '■l-'.''^trtn«er;  ne  donnez  pas  un  [il  n'arriva  rien  de  ce  qui  arrive  ordinairement 
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lorsque  la  force  armée  est  chargée  de  proléger 
Tordre  et  les  citoyens.  La  garde  nationale  seule 
avait  été  invitée  à  fournir  un  poste  d'honneur 
au  Palais-Bourbon. 

A  Tintérieur,  on  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
prendre  des  dispositions  nouvelles,  et  tout  se 
trouva  préparé  comme  pour  les  séances  royales 
ordinaires ,  sauf  les  fleurs  de  lis  que  Ton  fit 
disparaître^  des  rideaux  et  que  Ton  remplaça 
par  des  drapeaux  tricolores  déployés  des  deux 
côtés  du  trône.  Devant  ce  trône,  surmonté 
d'un  dais  de  velours  cramoisi ,  se  trouvaient 
trois  pliants  ;  entre  le  trône  et  les  pliants,  deux 
tables  recouvertes  de  riches  tapis.  Sur  l'une  de 
ces  tables  étaient  déposés  le  sceptre  ,  la  main 
de  justice,  et  autres  oripeaux  de  l'ancienne 
royauté;  sur  l'autre  se  trouvaient  un  encrier 
et  une  plume.  Un  petit  nombre  de  tribunes 
furent  réservées  pour  les  personnes  favorisées 
qui  purent  avoir  des  billets.  Les  autres  tribunes 
étaient  destinées  à  la  famille  d'Orléans  et  au 
corps  diplomatique  ;  les  coulisses  à  droite  et  à 
gauche  du  bureau  avaient  été  transformées  en 
amphithéâtres  pour  recevoir  quelques  personnes 
de  choix  :  on  n'avait  pas  songé  au  peuple. 

Vers  une  heure,  les  députés  commencent 
à  arriver  à  travers  les  flots  de  la  population  ; 
les  membres  du  côté  gauche,  y  compris  le  gé- 
néral Lafayette,  sont  des  premiers  à  entrer  :  les 
centres  se  montrent  moins  exacts  ;  les  membres 
de  l'extrême  droite,  à  l'exception  de  MM.  Ber- 
ryer,  Jacquinot  et  de  Martignac,  laissent  leurs 
bancs  vides.  Les  tribunes  du  corps  diplomati- 
que se  remplissent  de  femmes  élégantes:  on 
n'y  voit  d'autres  personnages  que  des  agens  in- 
férieurs; aucun  des  ambassadeurs  des  grandes 
puissances  ne  s*y  montre. 

Les  pairs  de  France,  sur  lesquels  sont  fixés 
tous  les  regards  à  mesure  qu'ils  entrent ,  lais- 
sent beaucoup  de  places  inoccupées  sur  les 
bancs  qui  leur  sont  assignés;  c'est  tout  au  plus 
si  l'on  en  compte  quatre-vingts.  Quant  aux  dé- 
putés, ils  sont  au  nombre  de  trois  cents.  La 
plupart  des  pairs  portent  leur  petit  costume  ; 
les  députés  sont  tous  en  habit  de  ville. 


spectateurs  crient  :  vive  le  duc  d'Orléans  !  vive 
le  roi! 

Le  prince  monte  jusqu'aux  pliants ,  salue  à 
diverses  reprises  l'assemblée,  et  s'assied,  avec 
ses  deux  fils  aînés.  Les  maréchaux  Oudinot, 
Mortier,  Macdonald  et  Molitor,  placés  à  côté, 
prennent  sur  la  table  les  insignes  qui  y  sont 
déposés.  Les  commissaires  aux  divers  départe- 
ments, maréchal  Jourdan,  général  Gérard,  Du- 
pont de  l'Eure,  Guizot,  Bignon  et  Louis,  se 
placent  des  deux  côtés  du  trône,  et  les  aides- 
de-camp  en  arrière. 

Casimir  Périer,  qui  jusque-là  avait  aban- 
donné la  présidence  de  la  Chambre  à  M.  Laf- 
fitte,  occupe  le  fauteuil. 

Le  duc  d'Orléans,  assis  et  couvert,  invite  les 
pairs  et  les  députés  à  s'asseoir,  et  dit  au  prési- 
dent de  lire  la  déclaration  du  7  août. 

Casimir  Périer  lut  alors,  d'une  voix  éclatante, 
mais  tant  soit  peu  déclamatoire,  la  déclara- 
tion. Arrivé  à  ces  mots  :  t  l'intérêt  universel 
et  pressant  du  peuple  français  appelle  au  trône 
S.  A.  R.  Philippe  d'Orléans  ;  le  lieutenant-gé- 
néral l'interrompt  en  disant  :  Louis-Philippe, 
Louis- Philippe  ! 

Cette  lecture  faite,  et  la  pièce  remise  entre 
les  mains  du  prince,  il  demande  au  président 
de  la  chambre  des  pairs  de  lui  remettre  l'acte 
d'adhésion  de  cette  Chambre. 

«  Messieurs  les  Pairs,  Messieurs  les  Députés, 
dit  alors  le  futur  roi,  toujours  assis  et  couvert, 
j'ai  lu  avec  une  grande  attention  la  déclaration 
de  la  chambre  des  députés  et  l'acte  d'adhésion 
de  la  chambre  des  pairs;  j'en  ai  pesé  et  médité 
toutes  les  expressions. 

«  J'accepte  sans  restriction  ni  réserve  les 
clauses  et  engagements  que  renferme  cette  dé- 
claration, et  le  titre  de  roi  des  Français  qu'elle 
me  confère,  et  je  suis  prêt  à  en  jurer  l'obser- 
vation. • 

Le  duc  d'Orléans  se  îeva  alors  et  se  découvrit; 
l'assemblée  se  leva  aussi,  et  M.  Dupont  de 
l'Eure,  faisant  fonctions  de  garde  des  sceaux, 
remit  entre  les  mains  du  nouveau  roi  le  ser^ 
ment,  qu'il  prononça  d'une  voix  sonore  en  le^ 


La  duchesse  d'Orléans,  mise  de  la  manière  vant  la  main  droite  : 


la  plus  simple,  entre  dans  la  tribune,  avec  ses 
jeunes  enfants,  un  peu  avant  l'arrivée  du  duc  ; 
elle  paraît  émue  des  vives  acclamations  dpnt 
elle  est  l'objet. 

Enfin,  vers  les  deux  heures,  le  canon  des 
Invalides  annonce  l'arrivée  du  cortège  semi- 
royal  :  une  députation  de  vingt  membres  va 
au-devant  du  prince  et  le  conduit  jusqu'à  l'es- 
trade :  la  musique  joue  la  Marseillaise,  el  les 

J.ÉONAnD  GALLOIS. 


«  En  présence  de  Dieu,  je  jure  d'observer 
fidèlement  la  charte  constitutionnelle,  avec  les 
modifications  exprimées  dans  la  déclaration;  do 
ne  gouverner  que  par  les  lois  et  selon  les  lois; 
de  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  à  cha- 
cun selon  son  droit,  et  d'agir  en  toutes  choses 
dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de 
la  gloire  du  peuple  français.  » 

Le  commissaire  provisoire  au  département 
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de  la  justice  présenta  alors  la  plume  au  duc 
d'Orléans,  qui  signa,  en  triple  expédition,  le 
procès-verbal. 

«  Alors,  dit  le  Moniteur,  S.  M.  Louis-Phi- 
lippe I«f,  roi  des  Français,  s'est  placée  suk  le 
trône,  où  elle  a  été  saluée  par  les  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  le  roi  ! 

«  Le  silence  s'étant  rétabli,  S.  M.  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  Pairs  et  Messieurs  les  Dé- 
putés, . 

a  Je  viens  de  consommer  un  grand  acte  :  je 
»  sens  profondément  toute  l'étendue  des  de- 
»  voirs  qu'il  m'impose;  j'ai  la  conscience  que 
»  je  les  remplirai.  C'est  avec  pleine  conviction 
»  que  j'ai  accepté  le  pacte  d'alliance  qui  m'était 

j»  proposé, 
a  J'aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occut)cr 

9  le  trône  auquel  le  vœu  national  vient  de  ni'ap- 

»  peler;  mais  la  France,  attaquée  dans  ses  liber- 

»  tés,  voyait  Vordre  public  en  péril  (1)  ;  la  vio- 

»  lation  de  la  charte  avait  tout  ébranlé;  il  fallait 

»  rétablir  l'action  des  lois,  et  c'était  aux  Gham- 

»  bres  qu'il    appartenait  d'y  pourvoir.  Vous 

»  l'avez  fait.  Messieurs  ;  les  sages  modiûcations 

))  que  nous  venons  de  faire  à  la  charte  garan- 

I  tissent  la  sécurité  de  l'avenir  ;  la  France,  je 

»  l'espère,  sera  heureuse  au  dedans,  respec- 

»  tée  au  dehors,  et  la  paix  de  l'Europe  de  plus 

•  en  plus  affermie.  • 

Le  roi  ayant  cessé  de  parler,  le  commissaire 
au  département  de  la  justice  invita  les  pairs 
et  les  députés  à  se  retirer  dans  leurs  bu- 
reaux pour  y  prêter  serment  de  fidélité  au  roi, 
^  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume. 

La  séance  fut  levée. 

«  Le  roi  sortit,  raconte  un  témoin,  en  don- 
nant de  nombreuses  poignées  de  mains  aux  dé- 
putés, aux  pairs,  aux  citoyens,  dont  il  traversa 
la  foule  pour  rejoindre  le  cortège.  » 

Un  grand  dîner  eut  lieu  au  Palais-Royal  : 
bien  des  personnages  divers  y  assistèrent  :  les 
hommes  des  barricades,  les  vrais  acteurs  de 
la  révolution  montaient  la  garde  aux  portes  ^u 
palais.  La  France  avait  un  nouveau  roL 


(1)  Oq  aperçoit  déjl  ici  les  indices  du  système  du  nouveau 
g*uverneinent  :  on  a  toujours  essayé  de  faire  croire  que  la 
France  ne  s'était  soulevée  que  pour  une  misi^rablc  question 
de  légalité. 


CHAPITRE   XXXV. 


Charles  X  et  son  corté?e  quittent  Maintenon.— Accueil  dés- 
agréable que  la  famille  royale  reçoit  i  Dreux.  —  Les  com- 
missaires exigent  le  renvoi  de  l'artillerie  du  cortège.  — 
Situation  difficile  des  commissaires.  —  Démonsiraiion  signi- 
ficative des  habitants  de  Laigle.  —  Charles  X  reçoit  la  noa- 
velle  de  i'éretion  du  duc  d'Orléans.  ^  Séjour  i  Argentin 
et  arrivée  de  M.  de  Lapommeraîe.— ameute  deCondé  sur- 
Noircau.~€oncessions  Taites  à  l'opinion  publique.— HiséioB 
du  général  Hullot.  —  Soulèvement  des  habitants  de  Cher- 
bourg et  des  environs  — Kffroi  des  exilés.  —  Les  gardes  do- 
corps  remettent  leurs  élendarts  an  roi.— 8é)oar  à  Valognes. 
—Panique  de  l'escorte  —Arrivée  à  Cherbourg.— Disposi- 
tions faites  au  port. —  Embarquement  de  la  famille  royale. 
—  Affronts  qu'elle  reçoit  en  Angleterre. 

Pendant  que  la  chambre  des  députes  élevait 
sur  le  pavoi  un  roi  à  son  image  ;  que  la  cham- 
bre des  pairs,  inquiète  sur  son  avenir,  adhérait 
à  ce  grand  acte,  et  que  les  anciens  libéraux,  unis 
aux  hommes  du  lendemain,  applaudissaient  de 
toutes  leurs  forces  à  ce  changement  de  dynastie, 
croyant  avoir  réalisé  le  gouvernement  monar- 
chique représentatif  dans  toute  sa  vérité,  la  dy- 
nastie déchue  s'acheminait  lentement  vers  la 
terre  d'exil.  Après  avoir  fait  ses  adieux  à  la  garde 
royale,  la  famille  de  Charles  X  venait  de  quitter 
Mainlenon  pour  prendre  la  route  de  Dren»-. 

Trois  voitures,  les  gaides-du-corps,  les  gardcj 
à  pied,  les  gendarmes  des  chasses  et  Tartillerie 
de  la  garde,  formaient  alors  tout  le  cortège  royal. 
Dans  la  première  de  ces  voitures  étaient  deux 
des  commissaires  de  Paris ,  de  Schonen  et  Odi- 
lon  Barrot  ;  dans  la  seconde ,  attelée  de  huit 
chevaux,  se  trouvaient  le  roi,  le  duc  et  la  du- 
chesse d'AngouIéme  et  le  maréchal  Maison  ;  la 
troisième  renfermait  la  duchesse  de  Berry ,  ses 
deux  enfants,  Mme  de  Gontaud  et  M.  de  Damas. 
Quelques  autres  voitures,  dans  l'une  desquelles 
s'était  caché  le  prince  de  Polignac,  suivaient 
à  distance  ;  les  gardes-du-corps  précédaient  et 
entouraient  les  voitures  du  roi,  autour  desqueUes 
marchaient  à  cheval  une  foule  de  généraux  et 
d'oflSciers  supérieurs  :  celte  troupe ,  naguère  si 
brillante,  se  ressentait  des  fatigues  et  des  peines 
qu'elle  avait  éprouvées.  On  marchait  à  petites 
journées  ,  et  la  famille  royale  traversait  à  cha- 
que pas  des  populations  déjà  parées  des  cou- 
leurs dont  la  vue  contrariait  beaucoup  Char- 
les X  et  la  dauphlne  surtout;  mais  ces  popula- 
tions rendirent  un  dernier  hommage  au  mal- 
heur en  s'abstenant  de  toute  démonstration  qui 
aurait  pu  blesser  l'ancien  roi. 

Jusqu'à  Dreux,  les  populations  que  Ton  avait 
traversées,  quoique  parées  des  couleurs  natio- 
nales, s'étaient  tenues  dans  une  attitude  très 
réservée  à  l'égard  de  la  famille  déchue,  soit 
qu'elles  eussent  en  cela  obéi  aux  autorités  popu- 
laii*es,  soit  qu'elles  n'eussent  pas  voulu  ajouter 
aux  chagrins  de  cette  famille,  alors  si  digne  do 
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1^^^;  pQ  aiait  même  tu  qneiqneç  royalistes  se  |  ne  lear  adressait  que  des  parole^  hautaines  et 
lairécipiter  sur  le  passage  des  princes  pour  teqr  pleines  d'amertume.  Lenr  responsabilité  deye- 


donner  la  dernière  assurance  de  leurs  sentiment 
de  fidélité. 
Mai^à  Dreux,  la  population  accenillit  fort  mal 

UiarM$  X. 

«  Les  t^bitaQts,  parés  avec  profusion  de 
cabans  tricolores,  porte  une  relation  royaliste , 
sortirent  an  devant  des  princes,  et  annoncèrent 
biMitement  vouloir  s*oppo9er  au  passage  du 
cpi.  IVl.  le  marécbal  Afaisoo  ne  put  contenir 
ss^u  iodigaatioa  en  voyant  élever  de  pareilles 
diffcult^  :  il  traita  fort  militairement  ceux 
des  gardes  nationaux  qui  paraissaient  les  plus 
exaltés,  et  Ton  s'apaisa  enfin  de  part  et  d*autre. 
U  fut  permis  au  roi  de  passer  la  nuit  dans  la 
petite  ville  de  Dreux  :  les  gardes-du-corps  bi- 
vouaquèrent autour  de  la  maison  où  fut  reçue 
la  famille  royale ,  et  le  service  d'intérieur  se 
fit  aussi  avec  le  même  zèle  et  la  même  sévérité 
qu'aux  Tuileries.  /» 

A  Dreux,  les  commissaires  demandèrent  au 
maréchal  Marmont  ([ue  le  régiment  d'artillerie 
de  la  garde  fut  renvoyé  dans  sa  garnison.  » 


nait  chaque  jour  plus  grande. 

Depuis  Dreux  et  Verneuil  les  populations 
paraissaient  très-animées  :  il  fallait  beaucoup 
de  prudence  çt  de  fermeté  pour  empêcher  des 
désordres.  A  Laigle,  la  fatmille  royale  reçut  un 
accueil  semblable  à  celui  que  lui  avait  fait  la 
population  de  Dreux  et  de  Verneuil  :  les  gardes - 
du-corps  furent  obligés  de  veiller  sur  les  prin- 
ces; mais  ils  ne  purent  empêcher  une  dé- 
monstration très-signifiçative  :  dans  la  nuit,,  les 
gardes  nationaux  delà  ville  effacèrent  les  fleurs- 
de-lis  peintes  sur  les  panneaux .  des  voitures 
rovales. 

Les  commissaires  ne  furent  pas  très-fâchés  de 
cette  manifestation  ;  ils  la  regardaient  comme 
propre  à  faire  comprendre  au  roi  qu*un  plus 
long  séjour  en  France  ne  serait  pas  sans  dan- 
ger pour  lui  et  pour  sa  famille.  £n  eOet,  à  me- 
sure que  l'on  s'éloignait  de  Paris,  la  révoluUo»^ 
mieux  connue,  était  célébrée  partout;  l'esprit 
révolutionnaire  se  propageait  sans  obstacles  et 
avec  une.  force  irrésistible.  Les  drapeaux  et  les 


Il  y  eut  à  ce  sujet  de  longues  négociations;  les  |  cocardes  tricolores  se  faisaient  apercevoir  à  tou- 


eommissaires ,  convaincus  qu'il  existait  un  plan 
pour  conduire  la  famille  royale  dans  la  Vendée, 
Insistèrent  vivement  pour  que  les  40  pièces  de  ca- 
non attelées  qui  suivaient  le  cortège  fussent  ren- 
voyées à  Vincennes  :  le  roi  voulait  les  conserver 
parmi  son  escorte.  Il  était  évident  que  l'on  nour- 
rissait encore  des  projets  dont  il  fallait  empêcher 
Texécution.  MM.  de  Schonen  et  Odiion  Barrot 
déclarèrent  qu'ils  se  retireraient  et  laisseraient 
la  famille  royale  livrée  à  elle-même  si  Tartille- 
rie  faisait  un  pas  de  plus.  Charles  X  céda  :  les 
canons  furent  renvoyés,  à  l'exception  de  deux 
pièces  que  l'on  garda  à  la  suite  du  cortège. 

On  quitta  Dreux ,  le  5  au  matin  ,  pour  aller 
coucher  à  Verneuil.  Le  lendemain  la  famille 
royale  arriva  dans  la  petite  ville  de  Laigle.  La 
lenteur  de  cette  marche,  les  prétextes  que  Ton 
semblait  chercher  pour  la  rendre  plus  lente 
encore  .-quelques  paroles  inconsidérées  pronon- 
cées par  des  chefs  militaires  et  répétées  par  les 
gardes-du-corps,  avaient  laissé  croire  que  la  fa- 
mille royale  n'abandonnait  pas  son  projet  de  se 
rendre  dans  la  Vendée  (1).  D'un  autre  côté,  on 
affirmait  que  le  roi  ne  quitterait  la  France  qu'a- 
près que  soA  petit-fils  aurait  été  proclamé  à  sa 
place.  La  position  des  commissaires  devenait 
difficile  :  ils  ne  disposaient  d'aucune  force;  ils 
n'avaient  aucune  autorité  sur  l'escorte  ;  le  roi 


tes  les  fenêtres,  sur  tous  les  chapeaux.  Les 
gardes  nationaux  se  présentaient  pour  former 
la  haie  ;  mais  de  leurs  rangs  partaient  des  cris 
propres  à  blesser  la  famille  royale  s'acheminant 
vers  l'exil.  Les  troupes  de  ligne  se  montraient 
parées  de  la  cocarde  nationale ,  et  les  soldats 
refusaient  de  rendre  les  honneurs  militaûres  è 
rex-roi. 

Pour  comble  d'affliction,  les  nouvelles  de 
Paris  détruisaient  à  chaque  instant  les  illusions 
que  Charles  X  conservait  encore.  Il  ne  lui  en 
resta  plus  à  la  réception  du  Moniteur  du  9  août  : 
Charics  y  lut  la  déclaration  des  députés,  Vofte 
de  la  couronne  au  duc  d'Orléans,  l'adhésion  de 
la  chambre  des  pairs,  et  l'acceptation  du  prince, 
son  cousin.  C'est  à  Argentan,  où  il  avait  de- 
mandé à  séjourner  le  dimanche,  et  d'oà  il  re- 
partit le  lendemain,  après  avoir  entendu  la  mes- 
se, que  Charles  X  apprit  toutes  ces  nouvelles  : 
elles  produisirent  sur  ce  vieillard  un  effet  dou- 
loureux. La  dauphine,  qui  avait  tant  pleuré, 
retrouva  encore  des  larmes,  et  sa  figufe,  de- 
venue livide,  décela  à  tous  les  regards  les  cha- 
grins cuisants  qu'elle  éprouvait  et  le  dépit 
qWelle  ressentait  de  la  conduite  du  duc  d  Or- 
léans. Le  dauphin  parut  ne  s'occuper  que  des 
futilités  du  service,  et  la  duchesse  de  Berry 
laissa  apercevoir  toute  Tétourderie  de  son  ca« 
ractère. 


les  traitait  avec  une  grande  réserve;  la  dauphine 

(1)  L.  famiite  roïai.  renau  4-.ppr«.ire  qo.  le  généra,  1     ^es  commissaires,  que  le  «éjour  à  ArgcnUui 
i^noii  soaTeTàit  las  Vendéens.  I  avait  contrariés,  se  montrèrent  dès  lors  plus 
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impatients  a  atteindre  le  terme  de  leur  mission, 
et  pressèrent  Charles  X,  qui  se  plaignit  de  cette 
sorte  de  violence  morale  qu'on  cherchait  à  lui 
faire  ;  car  il  voulait  conserver  jusqu'à  la  fin  les 
apparences  de  l'autorité.  Mais  de  nouvelles 
contrariétés  surgirent  à  sa  sortie  d'Argentan. 
M.  de  la  Pommeraie,  député  du  Calvados,  ve- 
nait d'arriver  en  qualité  de  commissaire  du 
lieutenant-général  pour  hâter  le  voyage  de  la 
famille  royale,  et  lui  faire  prendre  la  direction 
de  Caen.  C'était  éloigner  le  cortège  royal  de  la 
vieille  Vendée,  sur  laquelle  on  fondait  encore 
des  espérances  secrètes,  et  l'obliger  à  traver- 
ser une  grande  ville,  objet  de  l'appréhension 
de  la  famille  déchue.  Charles  X  reçut  très-froi- 
dement l'envoyé  du  Palais-Royal,  et  lui  dé- 
clara qu'il  ne  changerait  rien  à  l'itinéraire  qu'il 
s'était  tracé,  ni  quant  à  la  route  à  prendre,  ni 
quant  à  sa  manière  de  voyager.  On  assure  qu'il 
s'emporta  môme  contre  le  duc  d'Orléans,  lui  re- 
prochant d'avoir  trompé  sa  confiance.  Cette 
fois  les  commissaires  durent  céder,  et  le  cortège 
continua  sa  route  par  Condé-sur-Noireau,  Vire 
et  Saint-Lô. 

Les  scènes  qui  avaient  eu  lieu  à  Dreux,  et  qui 
s'étaient  déjà  reproduites  en  plusieurs  autres 
endroits,  se  renouvelèrent  à  Condé-sur-Noi- 
reau: l'attitude  de  la  population,  portée  en 
masse  au-devant  du  cortège,  donna  de  vives 
inquiétudes  à  la  famille  royale  ainsi  qu'aux 
commissaires  :  on  ne  voulait  pas  laisser  entrer 
le  roi  et  son  escorte  dans  la  ville;  les  commis- 
saires furent  obligés  de  parlementer  long-temps 
pour  obtenir  le  passage.  Il  ne  fut  accordé  qu'à 
une  condition  imposée  par  les  gardes  nationaux 
eux-mêmes  :  c'est  que  la  garde  citoyenne  res- 
terait l'arme  au  pied  pendant  le  passage  du  roi 
et  qu'elle  ne  rendrait  aucun  honneur  militaire. 

Mais,  à  peine  la  famille  royale  eut-elle  pris 
gîte  dans  une  maison  particulière,  qu'une  vio- 
lente rumeur  se  fit  entendre:  le  maréchal 
Marmont  venait  d'être  reconnu  par  un  ancien 
officier  blessé  à  la  bataille  de  Salamanque,  per- 
due par  ce  maréchal.  Une  foule  considérable 
s'était  ameutée  devant  la  maison  où  il  logeait  ; 
on  voulait  y  mettre  le  feu.  Les  commissaires 
firent  sortir  secrètement  le  maréchal  ;  mais  ils 
eurent  beaucoup  de  peine  à  dissiper  le  rassem- 
blement. La  nuit  entière  se  passa  dans  une 
grande  fermentation,  et  les  gardes-du-<^rps 
demeurèrent  sur  pied. 

Le  lendemain,  on  devait  traverser  un  pays 
qui  venait  d'être  désolé  par  les  incendies  :  les 
habitants  se  montraient  exaspérés  contre  tout 
ce  qui  tenait  au  gouvernement  déchu;  il  fal- 
lait se  hâter  d%  leur  faire  des  concessions  :  il 


fut  décidé  que  les  domestiques  de  la  famille 
royale  quitteraient  la  livrée  galonnée  dont  la  vue 
pouvait  offusquer  les  passants.  Les  gens  de  la 
maison  du  roi  et  des  princes  furent  obligés  de 
se  procurer  des  vêtements  bourgeois.  En  sor- 
tant de  Condé-sur-Noireau,  l'escorte  marcha 
par  pelotons  et  en  colonnes  serrées  afin  de  pou- 
voir protéger  la  famille  royale  en  cas  d'attaque. 

Le  habitants  de  Vire  se  montrant  moins 
irrités,  et  les  autorités  n'eurent  pas  beaucoup 
de  peine  à  faire  régner  l'ordre.  Là  on  crut  s'a- 
percevoir que  les  militaires  qui  entouraient 
le  roi  et  la  famille  royale  n'abandonnaient  pas 
encore  le  projet  de  se  jeter  dans  la  Vendée. 
Mais  tout  avait  été  combiné  de  longue  main 
pour  vaincre  la  résistance  de  Charles  X,  dans 
le  cas  où  cela  serait  devenu  nécessaire,  ou  pour 
le  forcer  à  hâter  sa  marche. 

Le  lecteur  connaît  déjà  la  mission  que  le 
gouvernement  du  lieutenant-général  avait  don- 
née au  général  Hullot,  et  celle  confiée  à  M.  Du* 
mont-Durville.  Le  premier  n'était  pas  plutôt 
arrivé  à  Cherbourg  qu'il  avait,  conformément 
à  ses  instructions,  soulevé  les  populations  des 
environs  de  cette  ville,  dans  le  but  d'aller  à  la 
rencontre  du  cortège,  et  de  donner  par  là  aux 
commissaires  une  force  coërcitive  qu'ils  n'a- 
vaient pas.  Organiser  des  bataillons  de  volontai- 
res, leur  donner  des  armes,  des  munitions  et 
de  l'artillerie,  et  les  mettre  en  route  fut,  pour 
le  général  Hullot,  l'affaire  de  peu  de  jours.  Les 
commissaires  furent  aussitôt  prévenus  de  ce 
mouvement  par  le  colonel  Trobriand,  envoyé  à 
leur  rencontre.  Ils  répondirent  au  général  Hul- 
lot :  —  «  Nous  apprenons  avec  satisfaction  le 
mouvement  que  vous  faites  vers  nous  ;  vous  ne 
vous  reployerez  sur  Cherbourg,*  avec  vos  trou- 
pes et  votre  artillerie,  que  lorsque  nous  nous 
serons  concertés  ensemble  :  »  —  En  même 
temps  le  général  Gérard,  commissaire  près  le 
département  de  la  guerre,  écrivait  à  ce  même 
générai  Hullot  pour  lui  donner  les  ordres  que 
nécessitait  ce  mouvement  JLe  général  et  ses 
troupes  étaient  déjà  à  Carentan  quand  Char- 
les X  entrait  à  saint-Lô. 

La  nouvelle  se  répandit  alors,  dans  le  cor- 
tège, qu'un  soulèvement  général  des  habitants 
de  Cherbourg  et  des  environs  venait  d'avoir 
lieu,  et  que  les  populations  en  armes  allaient 
arriver  au-devant  de  la  famille  royale  avec  des 
intentions  hostiles.  Le  nombre  des  gardes  na- 
tionaux réunis  à  Carentan  n'était  pas  aussi  con- 
sidérable qu'on  l'affirmait,  et  ils  n'avaient  avec 
eux  que  deux  pièces  de  canon  ;  mais  l'effroi 
qu'ils  causaient  au  cortège  transforma  celte 
réunion  de  volontaires  en  une  armée  entière  :  il 
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«ircola  des  brails  si  alarmants  sur  la  sécurité 
du  roi  et  de  sa  famille,  que  Charles  X  dut  re- 
noncer à  dicter  ses  volontés.  Il  s'abandonna  dès- 
lors  à  la  sollicitude  du  maréchal  Maison  et  de 
ses  autres  collègues,  qui  s'empressèrent  d'en- 
Yoyer  M.  de  Lapommeraie  auprès  du  généiral 
Huilot  pour  l'engager  à  faire  rentrer  dans  leurs 
foyers  les  volontaires  soulevés.  Dans  la  matinée 
du  13,  ce  général  quitta  Carentan,  emmenant 
avec  lui  les  gardes  nationaux  et  l'artillerie  mis 
en  réquisition  pour  cette  expédition  :  le  but 
que  l'on  se  proposait  était  atteint.  On  était  par* 
venu  à  effrayer  la  famille  royale,  et  à  lui  faire 
désirer  un  prompt  embarquement.  Déjà  M.  Du- 
mont  d'Urville  était  arrivé  à  Cherbourg  avec 
les  deux  navires  qu'il  avait  nolisés  au  Havre  ; 
il  devait  les  mettre  à  la  disposition  de  Charles  X 
et  de  sa  famille,  soit  qu'ils  voulussent  se  faire 
transporter  aux  États-Unis,  soit  qu'il  leur  con- 
vînt de  débarquer  eu  Angleterre. 

Le  t3  août,  Charles  X  et  son  cortège  (1)  ar« 
rivèrent  à  Carentan,  où  ils  ne  trouvèrent  plus 
qu'une  agitation  qui  commençait  à  se  calmer. 

Les  commissaires  s'étant  assurés  que  le  pas- 
sage de  Carentan  n'offrait  plus  de  dangers, 
l'annoncèrent  au  roi,  qui,  après  les  avoir  re- 
merciés de  leur  zèle,  consentit  à  entrer  dans 
la  place,  où  le  commandant  lui  fit  rendre  les 
honneurs  militaires;  mais  il  fallut  continuer  à 
prendre  des  précautions  pour  éviter  du  désa- 
grément au  maréchal  Marmont,  et  le  roi  vou- 
lut qu'il  fût  logé  dans  la  même  maison  que  la 
faniille  royale. 

Le  lendemain,  le  roi  désira  s'arrêter  un  jour 
^  Yalogne;  les  commissaires  rassurés  parles 
sentiments  de  toutes  les  populations,  y  consen- 
tirent facilement,  et  profitèrent  de  cette  journée 
pour  faire  accélérer,  à  Cherbourg,  les  prépara- 
tifs de  l'embarquement  Charles  X  se  livra, 
dans  la  journée  du  15,  à  toutes  les  pratiques 
religieuses  qui  avaient  caractérisé  les  dernières 
années  de  son  règne  ;  il  assista  à  tous  les  offices 
en  commémoration  de  l'anniversaire  du  vœu  de 
Louis  XIII,  que  la  cour  célébrait  naguère  avec 
Unt  d'éclat. 

Ce  même  jour ,  Charles  X  écrivit  au  roi 
d'Angleterre  pour  lui  demander  un  asile;  le 
duc  de  Wellington,  chef  du  cabinet  torie,  lui 
offrit  à  peu  de  chose  près  l'hospitalité  du  Bel- 
lérophon. 

(I)  Ce  cortège  ne  se  composait  plus  que  de  quelques  of- 
ficiers du  serriee  militaire  ou  civil  de  la  maison  du  roi  et  des 
princes  et  princesses.  «  Voilà,  dit  l'un  des  gardes-du-corps, 
M.  Théodore  Anne,  à  qui  Ton  doit  la  relation  du  vojaite  de 
Charles  X,  tout  ce  qui  restait  de  cette  cour  pompeuse,  de  cette 
foule  de  courtisans  chamarrés  qui  entouraient  le  roi,  qui 
rem^Maient  ktialoiis  des  Tulioriet  et  de  Si^int-Gloud.  » 


Ce  fut  à  Valogne  que  les  gardes-du-corps  re- 
mirent leurs  étendards  au  roi  (1).  Douze  des 
plus  anciens  gardes  de  chaque  compagnie,  en- 
tourant chacun  leurs  drapeaux,  se  présentèrent 
à  l'hôtel  où  le  roi  était  descendu.  Après  s'être 
rangés  en  bataille  dans  la  cour,  les  représen- 
tants de  chaque  compagnie  défilèrent  sous  les 
yeux  de  Charles  X,  et  lui  présentèrent  leurs 
riches  étendards.  On  en  ôta  le  drapeau  ;  Char- 
les X  toucha  les  cravattes,  et  fit  ses  adieux  aux 
gardes  :  t  je  reçois,  leur  dit-il,  vos  étendards  sans 
taches;  j'espère  que  mon  petit-fils  vous  les 
rendra  de  même.  »  Le  roi  voulut  parler;  mais 
sa  voix  se  perdit  dans  ses  propres  sanglots  .*  tout 
le  monde  pleurait;  et  cette  cérémonie  fut  une 
des  plus  tristes  et  des  plus  désolantes  de  toutes 
celles  que  la  famille  royale  avait  eues  à  souffrir. 
Le  soir,  on  remit  à  chacun  des  gardes-du-corps 
un  ordre  du  jour,  signé  de  la  main  du  roi  et 
par  le  maréchal  Marmont,  qui  exprimait  les 
mêmes  sentiments  et  les  mêmes  espérances. 

Jusqu'à  Yalogne,  Charles  X  avait  toujours 
conservé  l'habit  qu'il  portait  habituellement 
depuis  son  avènement  au  trône  :  c'était  un  ha- 
bit bleu,  moitié  civil,  moitié  militaire,  décoré 
de  deux  grosses  épaulettes  en  or,  sur  lesquelles, 
au  lieu  des  étoiles  affectées  aux  divers  grades, 
brillait  une  couronne  royale.  Le  roi  portait,  en 
outre,  les  croix  de  la  Légion-d'Honneur  et  de 
Saint-Louis,  la  plaque  du  Saint-Esprit  et  le 
grand  cordon  bleu.  Ce  jour-là,  regardé  comme 
celui  de  son  exil,  Charles  X  quitta  cet  habit  et 
les  décorations,  et  se  montra  avec  un  simple 
frac  bleu  sans  aucun  insigne  ;  le  dauphin  se  dé- 
pouilla aussi  de  son  uniforme  militaire  pour 
porter  une  redingotte  bleue,  sans  autres  déco- 
rations qu'un  simple  ruban  rouge  à  sa  bouton- 
nière. Le  jeune  duc  de  Bordeaux  était  en  pe- 
tite veste  bleu  clair,  et  en  pantalon  blanc  ;  les 
princesses  conservèrent  le  plus  simple  négligé, 
n'ayant  rien  emporté  avec  elles,  pas  môme  du 
linge. 

Avant  de  quitter  son  dernier  gtte,  Charles  X 
se  présenta  sur  le  perron,  entouré  de  sa  famille: 
il  voulut  parler  à  la  foule  qui  se  pressait  dans 
la  cour  ;  ses  paroles  expirèrent  sur  ses  lèvres. 

Depuis  Rambouillet,  et  surtout  depuis  le  li- 
cenciement de  la  garde  royale,  l'escorte  de  l'ex- 
roi  avait  l'aspect  d'un  convoi  ;  mais  ce  fut  sur^ 
tout  aux  approches  de  Cherbourg  que  cette 
comparaison  acquit  une  grande  vérité  :  C'é- 
taient en  effet  trois  générations  de  rois  que 
l'on  accompagnait  à  leur  dernière  demeure. 


(S)    C'est  aussi  à  Valogne  que  M.  de  Polignac  quilU  le  cor* 
tége  pour  se  rendre  i  GraTille  oli  il  fat  reconnu  et  arrêté. 
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Sur  les  hauteurs  qui  séparent  Yalogne  de 
Cherbourg,  le  cotége  fit  halte.  On  voyait  au 
loin  des  bâiiments  qui  semblaient  attendre  la 
famille  royale  ;  cette  idée  produisit  une  émotion 
pénible  parmi  tous  les  royalistes  de  l'escorte. 

Tout-à-coup  le  bruit  se  répand  qu'une  foule 
d'ouvriers  du  port,  mêlés  avec  des  pionniers  et 
des  marins,  s'avançait  au-devant  du  cortège  en 
manifestant  des  intentions  trés-hostiles  à  la  fa- 
mille royale.  On  ne  tarda  pas  à  entendre  les 
cris  que  poussait  cette  foule,  qui  se  trouva  bien- 
tôt en  face  de  la  tête  de  la  colonne  :  le  roi  et  le 
dauphin  descendirent  de  voiture  et  montèrent  à 
cheval  ;  ils  se  placèrent  au  jnilieu  des  gardes-du- 
corps.  Les  ouvriers,  ayant  pris  le  prince  de  Grol 
pour  Charles  X,  le  menaçaient,  q^and  les  com- 
missaires se  présentèrent  pour  bir^nguer  la 
foule.  Le  cortège  passa  an  grand  trot,  et  arriva 
aux  portes  de  Cherbourg.  Une  proclamation  du 
maire  avait  engagé  les  babitautsà  ne  faire  aur 
cune  manifestation  contraire  aux  convenances. 
Peu  de  cris  révolutionnaires  accueillirent  Pext 
roi;  mais  toute  la  population  se  montrait  parée 
des  couleurs  nationales,  et  chaque  fenêlre  p9r^ 
tait  son  drapeau  tricolore.  A>  l'entrée  de  la  ville 
les  officiers  du  ^k^  baissèrent  leurs  épées  de- 
vant la  famille  des  Bourbons,  et  les  ^l^atS  pré- 
sentèrent les  armes  dans  le  plus  ^tand  ^ijence: 
ï.e  cortège  traversa  la  viHe  très-rapidemeii^  et 
arriva  à  l'arsenal  de  la  marine. 

Le  port,  devant  lequel  on  était  alors,  pré- 
sentait un  aspect  propre  à  suggérer  à  la  famille 
>yale  d'amères  réflexions-.  Une  foule  de  bâti^ 
ments  s'y  montraient  pavoises  aux  troi^  couleur^; 
parmi  ces  Uc^vires  on  apercevait  les  ^eyx  jais- 
seaux  amérioains,  le  Great-Brùain  et  le  CkarLeà- 
CaroU,  frétés  par  M.  Dumont  d'Urville  pour 
recevoir  à  leur  bord  Charles  X  et  sasuite.  Cefe 
deux  bfttiipeH.ts  étaient  placés  près,  dii  qua), 
avec  lequel  ils  communiquaient  par  un.  peth 
port  recouvert  d'une  étoffe  bleue.  Un  peu  plu^ 
loin,  on  voyait  deux  bâtiments  de  guerre,  unk 
corvette  et  un  brick,  destinés  à  convoyer  les 
deux  transports.  Tout- autour  du  port,  et  accqlés 
à  la  grille  circulaire  qui  le  sépare  de  la  ville, 
paraissaient  des  millier^  d'hoQunes  et  de  fem- 
mes de  tous  les  ftges;  de  toutes  les  professions, 
qui  offraient  le  spectacle  d'une  animation  ex- 
traordinaire. La  grille  s'était  refermée  sur  le 
dernier  honune  et  le  dernier  fourgon  de  l'es- 
corte, et  les  gardes-du-corps  avaient  dû  se  pla- 
cer en  bataille  en  face  du  port,  séparés  seule- 
ment par  la  grille  de  la  population  de  Cherbourg 
et  des  environs.  Il  avait  été  convenu  que  les 
gardes-du-corps  conserveraient  la  cocarde  blan- 


le  pied  sur  le  bâtiment  américain  ;  mais  la  vue 
de  ces  cavaliers  et  de  leur  cocarde  irrita  les 
spectateurs,  qui  ne  cessèrent  de  crier  i  A  bas  la 
cocarde  blanche  ! 

En  descendant  de  voiture,  Charles  X,  sa  fin 
mille  et  leurs  officiers  passèrent  aussitôt  à  bord 
du  Great'Britain  :  Le  cortège  se  composait  d'une 
cinquantaine  de  personnes.  Charles  X  monta 
le  premier  ;  il  avait  les  apparences  d'un  homme 
calme  et  résigné  ;  le  dauphin  paraissait  indiffé- 
rent; mais  la  dauphme  était  éperdue  et  n'aurait 
pas  eu  la  force  de  quirtter  la  France  si  M.  de  La- 
rochéjaquéUn'ne  l'eût  soutenue:  Ladacbesse  de 
Berry  s'appuyait  sur  M.  de  ChareRe  :  M.  de  Da- 
nias  portait  dans  ses  bpa^  leducde  Bordeaux, 
t)0ur  lequel  il  avait  toaçtx  des  craintes  ;  ce 
jeune  prince  né  voulait  pas  monter  sur  le  bâti- 
ment.- On  se  hâta  de  charger  les  caisses,  les 
inalles  et  une  immense  quantité  d'objets 
amenés  dans  le  fourgon. 

'  Pendant  rembarquement  et  les  apprêts  du 
départ,  qui  durèrent  deux  heures,  la  foule  cu- 
rieuse ne  cessa  de  restcb  collée  à  la  grille  ou 
dé  border  la  jetée.  Charles  X  accueillit  avec 
distinction  M.  Dumont  d'Urville,  et  lui  dit  que 
son  intention  était  d'aller  d'abord  à  Spithead, 
dans  I*île  de  Wight,  en  face  dé  Portsmouth. 
Des  btdres  furent  donnés  en  conséqdcrtco  à 
toiis  les  bâtiments  du  convoi. 

pli  moment  avant  le  départ,  les  comhiîs- 
saîrës  allèrent  prendre  congé  dti  roi  et  do  Sa 
famille,  qui  leur  témoignèrent  leur  satisfaction 
des  égards  qu'ils  avaient  montrés  pour  eux  pen- 
dant ce  voyage  si  critique  ;  et.  Sur  le  désir 
qu'en  témoigna  M.  Odilon  Barrot,  Charles  X 
(ui  remit  un  écrit  dans  lequel  il  rendait  justice 
à  leurs  procédés.  Le  roi  recommanda  ensuite 
à  la  générosité  de  la  lYance  ses  pensionnaires 
dé  la  liste  civile  ;  il  reçut  encore  une  fois  les 
officiers  à,e  ses  gardes-du-corps,  fit  ses  derniers 
adieux  aux  troupes,  et  se  disposa  à  partir. 

Vers  les  deux  heures  et  deinie  un  bateau  à 
vapeur  prit  à  la  remorque  le  Great^Britain  et 
le  traîna  hors  de  la  passe.  Charles  X,  debout  sur 
le  pont  semblait  s'efforcer  de  rester  maître  de 
lui-même,  mais  il  était  visiblement  ému.  Ce- 
pendant les  voiles  se  déployaient,  les  bâtiments 
de  l'escorte  sortaient  de  la  rade,  et  le  convoi 
s'éloigna  rapidement  des  côtes  de  France: 
alors  Charles  X  et  sa  famille  se  livrèrent  à  toute 
leur  douleur. 

Les  gardes-du-corps  restés  en  bataille  en 
face  des  vaisseaux  jusqu'au  moment  de  leur 
départ,  eurent  alors  un  tnoment  de  crise  à  pas  - 


die  josqa'aa  nomefit  où  Charles  X  aurait  nais  '  ser  :  les  ouvriers  du  port  et  les  marins  n'avaient 
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cessé  de  pousser  des  cris  contre  la  cocarde 
blanche;  les  gardes  Tenaient  de  l'ôier;  mais  le 
peuple  se  montrait  toujours  irrité  contre  eux. 
On  crut  qu*il  serait  imprudent  de  laisser  ce 
corps  dans  la  ville,  et  on  décida  qu*il  partirait 
immédiatement,  et  sans  mettre  pied  à  terre, 
pour  Valogne  et  Saint-Lô,  où  ils  ne  furent 
guère  mieux  reçus.  Là  les  commissaires  re- 
mirent aux  gardes-du -corps  un  certificat  de  la 
conduite  loyale  et  honorable  qu'ils  avaient  te- 
nue dans  cette  grande  circonstance  ;  et  après 
avoir  reçu  leur  solde  ils  furent  licenciés  et  ren- 


renl  les  dispositions  malveillantes  de  ces  carieux 
de  toutes  les  classes,  et  l'affectation  avec  la- 
quelle ils  se  paraient  des  couleurs  nationales  de 
France,  afin  de  faire  comprendre  aux  célèbres 
exilés  qu'ils  ne  trouveraient  aucune  sympathie 
sur  la  terre  de  Ja  Grande-Bretagne.  Les  incon- 
vénients de  ces  grossières  démonstrations,  de 
cette  curiosité  irrespectueuse,  obligèrent  Je 
commandant  de  la  flotille  de  lever  l'ancre  pour 
aller  mouiller  devant  Cowes,  dans  lîle  de  Wight 
Ce  fut  à  ce  mouillage  que  Charles  X  apprit 
Vultimatum  du  ministère  anglais.  On  ne  voulait 


voyés  dans  leurs  foyers,  avec  promesse  de  la  recevoir  l'cx-roi  sur  le  sol   britannique  qu'à 


demi-solde  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rappelés  au 
service  ou  admis  à  la  retraite. 

Cependant  Charles  X  et  sa  famille  n'avaient 
point  épuisé  la  coupe  de  l'adversité .  Il  leur 
restait  bien  des  affronts  à  subir.  Arrivé  en 
rade  de  Portsmouth,  après  une  traversée  de 
vingt-quatre  heures,  Charles  X  ne  connaissait 
ni  les  intentions  du  gouvernement  anglais,  ni 
les  dispositions  du  peuple.  Le  gouverneur  du 
port,  amiral  Foley,  se  rendit  abord  du  paque- 
bot royal  ;  mais  n'ayant  aucune  instruction  au 
sujet  de  la  famille  royale  de  France,  il  craignait 
de  se  compromettre  s'il  la  laissait  débarquer. 
Il  fut  convenu  que  le  duc  de  Luxembourg  et 
le  marquis  de  Choiseul  iraient  sur  le  champ 
à  Londres  pour  s'entendre  avec  les  ministres, 
et  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  le  dé- 
barquement de  Charles  X.  Il  fallut  attendre 
deux  jours  à  bord. 

Pendant  ce  temps,  les  habitants  de  Porst- 
mouth  et  ceux  des  environs  ne  cessèrent  de  se 
porter  en  foule  sur  le  rivage  et  autour  du  Great- 
Britain;  la  rade  était  incessamment  couverte 


condition  qu'il  consentirait  à  y  descendre  comme 
un  simple  particulier.  Ce  n'était  pas  ainsi  que 
Louis  XIV  avait  reçu  un  roi  d'Angleterre  qui  so 
trouvait  aussi  expulsé  par  une  révolution  ;  mais, 
aux  yeux  des  Anglais,  Louis  XIV  avait  voulu 
lutter  contre  les  révolutionnaires  d'Angleterre, 
et  le  ministère  Wellington  ne  voulait  pas  sa 
brouiller  avec  les  révolutionnaires  de  France. 
Charles  X  fut  donc  obligé  de  prendre  le  titre 
de  comte  de  Ponthieu.  Un  riche  particulier, 
M.  Weld,  fit  alors  pour  l'ex-roi  de  France  ce 
que  le  gouvernement  ne  se  montrait  pas  disposé 
à  faire  :  il  lui  offrit  le  château  de  Lulwort,  dani 
le  Dorsetshire,  non  loin  de  Plimouth.  La  fa- 
mille royale  s'y  installa  ;  mais  elle  fut  obligée 
d*y  vivre  dans  la  solitude,  les  populations  ne  lui 
ayant  fait  qu'un  accueil  insultant  ou  glaclaL 
Quelques  semaines  après,  le  roi  d'Angleterre 
mit  à  la  disposition  de  Charles  X  le  château 
royal  d'Edimbourg,  connu  sous  le  nom  d'Holy- 
Rood,  qui  avait  été  l'ancienne  habitation  des 
Stuarts.  C'était  renvoyer  le  roi  de  France  dans 
le  même  lieu  d'exil  où  le  comte  d'Artois  avait 


de  canots  chargés  de  curieux.   Mais  ce  qui  af-  déjà  passé  plusieurs  années  lors  de  la  révolution 
fligea  sensiblement  Charles  X  et  sa  famille  fu-  !  de  1789.  Le  cercle  était  parcouru. 
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A  L'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1830, 


L'histoire  de  la  Révolution  de  Juillet  ne  se- 
rait pas  complète  si  nous  ne  faisions  connaître  le 
nombre  et  les  noms  des  citoyens  morts  glorieu- 
sement pour  la  sainte  cause  de  la  liberté,  ou 
blessés  pendant  les  trois  immortelles  journées. 
Les  noms  des  hommes  généreux  qui  ont  payé  de 
leur  vie  ou  de  leur  sang  la  victoire  du  peuple 
de  Paris  doivent  être  transmis  à  la  postérité. 
Les  titres  que  leurs  familles,  hélas!  pour  la 
plupart  obscures,  ont  acquis  à  la  reconnais- 
sance de  la  nation  ûançaise,  sont  là.  Nous  pu- 
blierons donc  leurs  noms  comme  un  hommage 
dû  à  la  mémoii'e  des  uns  et  au  dévouement  des 
autres. 

Nous  avions  eu  la  pensée  d'ajouter  aussi  à  cet 
Appendice  toutes  les  actions  d'éclat,  tous  les 
traits  de  courage,  de  générosité,  d'abnégation, 
d'humanité,  dont  fourmille  l'histoire  de  la  triple 
journée;  mais  nous  avons  été  retenus  par  la 
crainte  de  servir  d'écho  aux  fanfaronnades  des 
hommes  du  lendemain ,  auxquelles  les  journaux 
de  l'époque  ont  donné,  avec  trop  de  complai- 
sance, plus  d'une  place  dans  leurs  colonnes. 

Qui  ne  se  rappelle  ce  débordement  de  récla- 
mes dont  les  feuilles  publiques  furent  inondées 
après  le  combat  !  Que  d'états  de  services  plus 
ou  moins  faux,  les  uns  éhontés,  les  autres  ridi- 
cules, ne  furent-ils  pas  étalés  par  des  hommes 
qui  cherchaient  à  s'en  faire  des  moyens  d'ob- 
tenir la  favem-  du  gouvernement  ?  C'était  à  qui 
aurait  tué  le  plus  de  Suisses,  à  qui  aurait  pris 
le  plus  de  pièces  de  canon  ,  ou  fait  mettre  bas 
les  armes  à  un  plus  grand  nombre  de  soldats 
de  la  garde  royale.  A  entendre  ces  hommes, 
eux  seuls  avaient  tout  fait;  eux  seuls  avaient 
pris,  tué  ou  chassé  les  soldats  de  Alarment. 

«  C'est  contre  ces  hommes  coupables,  porte 
le  rapport  de  la  commission  de  la  sousaipUon 
nationale,  que  nos  divers  comités  eurent  à  se 
défendre  constamment  ;  c'est  contre  eux  qu'il 


leur  a  fallu  une  persistance  infatigable..,.  Mai9, 
à  côté  de  ces  fourbes,  qui  virent  une  proie  fa- 
cile dans  l'argent  distribué  pai*  nos  mains  (1), 
combien  d'ouvriers  pauvres  et  malheureux 
donnèrent  de  nobles  exemples  de  généix)8ité  et 
de  désintéressement  I  Combien  en  vîmes-nous 
refuser  l'offrande  qui  leur  était  due,  nous  priant 
de  la  réserver  pour  des  victimes  encore  plus 
infortunées!  » 

Les  fanfarons  du  lendemain  et  les  solticiteurs 
de  places  furent  sans  contredit  les  deux  fléaux 
de  cette  révolution  que  le  peuple  avait  faite  si 
belle  et  si  pure  :  c'est  là  la  partie  honteuse  de 
l'histoire  de  1830.  Couvrons-la  du  voile  de 
l'oubli  pour  ne  nous  occuper  ici  que  des  hom- 
mes qui  ont  réellement  payé  leur  dette  à  la 
patrie. 

D'après  le  tableau  nominatif  des  victimes  de 
juillet,  que  nous  publipns  ici,  le  nombre  des 
morts,  tant  sur  les  champs  de  bataille  qu'à  U 
suite  de  leurs  blessures,  s'élève,  pour  les  1& 
arrondissements  de  la  Seine,  à  un  total  de  CINQ 
CENT  QUATRE.  Tout  le  moude  sait  que  les  trois 
journées  ont  coûté  beaucoup  plus  de  citoyens 
à  la  France  que  ne  le  porte  le  tableau  ofQoiel* 
On  comprendra  aisément  que,  quelques  soins 
qui  aient  été  apportés  à  faire  ce  dénombrement, 
une  foule  de  victimes  ont  dû  rester  ignorées. 
Combien  Paris  ne  renferme-t-il  pas  d'ouvriers 
et  d'autres  personnes  étrangères  à  la  ville,  vi- 
vant dans  l'isolement  le  plus  absolu,  n'étant 
connus  de  qui  que  ce  soit,  dont  la  disparution 
ne  pouvait  être  remarquée,  ou  que  l'on  a  pu 
croire  s'être  éloignés  de  la  capitale^  tandis  que 
leurs  cadavres  avaient  été  amoncelés  dans  la 


(t)  La  commission,  ne  parle  ici  que  d«t  spéculateurs  dt 
bas  ciagc  ;  .elle  n'a  point  eit  â  s'occuper  de  tous  les  intri- 
gants qui  ont  assailli  les  ministères,  et  dont  la  plupart  oni 
arraché  aux  ministres  les  récompenses  méritées  par  les  t n^ 
auteuii  ou  acteurs  de  la  révolution  de  Juiliet. 
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bateau  qui  fat  les  livrer  à  la  mer  !  Que  de  \     L*ancîeii  tribunal  de  Commerce  de  h  rue 

Saint-Merry  reçut  près  de  150  blessés. 

Deux  autres  ambulances  furent  établies  à 
la  majrie  (}u  neuvième  arrondissement  et  au 
paswgp  Charlemagne;  et  si  on  ne  comptait 
point  d'ambulances  provisoires  dans  le  dixième 
arrondissement,  c'est  qu'il  renferme  beaucoup 
4'hôpitaux, 

Bientôt  11  fallut  entasser  tous  les  citoyens  que 
contenaient  ces  diverses  ambulances  dans  les 
nombreux  hospices  que  renferme  la  ville  de 
Paris  :  ils  se  trouvèrent  tous  remplis  de  blessés 
qui ,  confondus  avec  les  autres  malades ,  respi- 
raient une  atmosphère  peu  propre  à  hâter  leur 
guérison.  La  mortalité  parmi  ces  blessés  devint 
effrayante  ;  elle  exaspéra  le  peuple,  et  des  bruits 
ministres  circulèrent  dans  Paris  :  on  disait  pu- 
bliquement que  les  religieuses  chargées,  dans 
ces  hôpitaux,  de  soigner  les  blessés  de  juillet, 
^e  vengeaient  de  la  défaite  de  Charles  X  on 
accordant  toutes  leurs  attentions  aux  soldats 
de  la  garde  royale.  Le  peuple  irrité  alla  plus 
loin  :  il  prétendit  que  les  sœurs  empoisonnaient 
tes  blessés  patriotes.  Sans  doute  cette  horrible 
imputation  était  fausse;  mais  on  n'en  dut  pas 
^oins  faire  droit  aux  réclamations  des  blessés 
eux-mêmes  et  de  leurs  parents,  inquiets  de 
voir  la  vie  des  défenseurs  de  la  liberté  entre 

• 

les  mains  d'ennemis  de  la  cause  du  peuple. 

«  Parmi  tous  les  édiGces  somptueux  que  la 
royauté  déchue  avait  laissés  déserts,  dit  la 
commission  de  la  souscription  nationale^  l'an- 
cien hôtel  des  gardes-du-corps,  à  Saint-CIoud, 
situé  au  lieu  même  d'où  le  vieux  monarque 
contemplait  froidement  le  massacre  de  Pafis, 
fut  choisi  par  une  idée  heureuse,  pour  sef  vir 
d'asile  à  ceux  que  ses  mitraillades  avaient  mu- 
tilé. Aucun  lieu  ne  réunissait  à  un  plus  haut 
degré  les  conditions  de  salubrité  et  d'hygiène 
qu'exige  un  pareil  établissement.  En  vingt- 
quatre  heures,  par  les  soins  de  M.  Odilon  Barrot, 
alors  préfet  de  la  Seine,  les  réparations  les  plus 
urgentes  furent  faites,  les  préparatifs  les  plus 
indispensables  furent  achevés,  et,  le  dimanche 
5  septembre,  cette  maison  commença  à  rece- 
voir nos  blessés.  Depuis  ce  moment  jusqu'au 
15  décembre,  quatre  cent  quarante-un  y  fu- 
rent successivement  reçus,  et  presque  tous  y 
recouvrèrent  la  santé,  ou  y  obtinrent  au  moins 
un  soulagement  à  leurs  maux.  >» 

A  cette  époque,  cent  trente-quatre  blessés, 
qui  n'avaient  point  encore  été  guéris,  quittè- 
rent Saint-Cloud  pour  aller  dans  la  maison  de 


qui 

jeunes  gens  étrangers  à  la  France  même  ;  que 
de  commis-voyageurs  ont  trouvé  une  mort  ob- 
scure et  ignorée  dans  les  rangs  des  Parisiens! 

Quand  on  réfléchit  que,  devant  les  Tuileries 
seulement,  quatre-vingts  cadavres  se  trouvaient 
entasses  dans  les  seules  remises  des  voilures  de 
Saint-Germain,  et  que  les  paveaux  de  Saint- 
Sulpice  renfermaient  encore,  long-temps  après  la 
révolution,  quarante-deux  cadavres  qui  avaient 
pu  disparaître  sans  qu'on  s'en  aperçût,  on  peut 
affiiTuer  que  le  nombre  des  citoyens  morts  dans 
les  trois  journées  n'est  connu  que  très  impar- 
faitement. 

Il  n'est  que  trop  vrai,  la  colonne  de  Juillet 
ne  contient  p^s,  }k  l^eaucoup  près,  tous  les  noms 
des  hommes  tombés  sous  les  balles  ou  la  mi- 
trajlle  des  soldats  de  Charles  X. 

Quant  aux  blessés  des  trois  journées,  ceux- 
là  on  a  pu  beaucoup  plus  facilement  les  compter. 
Ils  restaient,  et  on  a  dû  les  retrouver,  soit  dans 
les  ambulances,  soit  chez  eux,  soit  aux  hos- 
pices. Les  investigations  de  la  commission  de 
la  souscription  nationale  eil  ont  fait  découvrir 
TROIS  M^LLE  moins  DEUX  :  mais  cette  com- 
mission n'a  pu  s'occuper  que  de  ceux  qui  ont 
pris  part  \  la  répartition  des  fonds  versés  pour 
eux.  Les  tableaux  que  nous  mettons  plus  bas 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ont  nécessaire- 
ment encore  des  lacunes,  laissées  par  ceux  des 
blessés  étrangers  à  la  capitale  et  même  à  la 
France,  qui,  atteints  légèrement,  ont  pu  quit- 
ter aussitôt  Paris  pour  aller  vaquer  à  leurs  af- 
faires, ou  pour  aller  montrer  à  leurs  compa- 
triotes les  stygmates ,  alors  si  glorieuses,  qu'ils 
rapportaient  de  la  révolution  du  grand  peuple, 
2i  laquelle  ils  étaient  fiers  d'avoir  contribué. 

On  sait  qu'un  grand  nombre  d'ambulances 
furent  improvisées  pendant  et  immédiatement 
après  le  combat  On  en  comptait  une  dans  la 
rue  des  Pyramides  ;  une  à  la  Bourse  ;  une  à  la 
mairie  du  3^  arrondissement  dans  le  local  des 
Petits-Pères;  une  autre  dans  le  passage  du 
Saumon  ;  une  cinquième  dans  la  rue  de  Gre- 
nelle Saint-Honoré  ;  une  sixième  à  la  halle  aux 
draps;  une  septième  dans  la  maison  128  de  la 
rue  Saint-Honoré;  une  huitième  dans  la  rue 
des  Bourdonnais  ;  une  neuvième  et  une  dixième 
à  la  Cité  d'Orléans  et  dans  la  rue  Bonne-Nou- 
velle ;  une  onzième  dans  la  maison  de  santé  de 
la  rue  du  faubourg  Saint-Denis. 

Le  sixième  arrondissement  en  comptait  six  h 
sept  :  an  Temple  ;  rue  Sainte  -  Appoline,  rue 


Notre-Dame  de  Nazareth;  dans  la  maison  dej santé  de  la  rue  du  faubourg  Saint-Denis.  Plu- 
roulage,  rue  Saint-Martin,  n«  245  ;  rue  Quin-|  sieurs  furent  envoyés  aux  eaux  dans  la  saison 
campoix,  et  chez  plusieurs  pharmaciens.  I  suivante,  et  aux  fraisde  la  souscription  nationale. 
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Cette  souscription,  qui  avait  produit  la  somme 
énorme  de  plus  de  quatre  millions  de  francs, 
fut  ensuite  répartie,  d'une  manière  aussi  équi- 
table que  préYoyailte,  entre  les  blessés  des  di- 
verses catégories  adoptées  par  la  commision, 
les  veuves,  les  orphelins  et  descendants  des 
morts. 

Les  blessés  de  juillet  furent  divisés  en  huit 
classes,  et  rétribués  suivant  la  gravité  de  leurs 
blessures. 

On  rangear  dans  la  ire  classe  tous  ceux  dont 
les  blessures  n'avaient  entraîné  d'empêchement 
que  pendant  la  durée  de  la  guérison  :  ceux-ci 
eurent,  sur  les  fonds  de  la  souscription  natio- 
nale, appartenant  à  tous  les  blessés,  et  indépen- 
damment des  pensions  votées  par  la  loi  des  15  sep- 
tembre et  13  décembre,  un  secours  de  cent  vingt 
francs  en  sus  de  ceux  qui  avaient  pu  leur  être 
distribués  antérieurement. 

La  2^  classe  comprit  ceux  des  blessés  qui 
avaient  éprouvé  une  incapacité  de  travail 
temporaire.  On  leur  accorda  trois  cents 
FRANCS  de  secours. 

Une  deuxième  catégorie  de  cette  classe  re- 
çut SIX  CENTS  FRANCS  de  secours. 

La  3®  classe,  celle  des  blessures  qui  ont  en- 
traîné une  incapacité  durable,  mais  incomplète; 
d'un  membre  ou  d'un  organe,  reçut  75  fr.  dé 
fétlté  5  p.  0/0,  au  caplctl  de  1,500  fr. 

ÎÀ  h^  claise,  dans  laquelle  îk  trotivâtent  ran- 
gées leâ  blessures  qui  avaient  entraîné  une  iil- 
eipacité  dtirable  et  complète  d'Od  faienbrdi  ob- 


tint 100  fr.  de  rente  5  p.  0/0,  au  capital  de 
2,000  fr. 

La  5®  classe,  celle  des  blessures  qui  ont  en- 
traîné la  perte  partielle  d'un  membre  ou  d'un 
organe,  eut  125  fr.  de  rente,  au  capital  de 
2,500  fr. 

Lkfi^clasie^  comprenant  les  blessures  qui 
ont  entraîné  la  perte  totale  d'un  membre  ou 
d'un  organe,  obtint  150  fr.  de  rente  au  capital 
de  3,000  fr. 

La  1^  classe,  dans  laquelle  furent  placés  les 
blessés  qui  avaient  perdu  deux  membres  ou 
deux  organes  importants,  eut  175  fr.  de  rente, 
au  capital  de  3,500  fr. 

Et  enûn  la  8®  classe,  qui  réunit  les  blesànres 
ayant  entraîné  des  inQrmités  ou  difformatitms 
tant  internes  qu'externes,  équivalant  auxsuite» 
de  quelques-unes  des  blessures  précédentes, 
eut  200  fr.  de  rente,  au  capital  de  4,000  fr. 

Ainsi  la  souscription  nationale  adoucit  bien 
des  malheurs  individuels. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  de  dire  que  la  sym* 
pathie  nationale  pour  les  blessés  de  juillet  avait 
[produit  d'autres  résultats.  Pendant  long-temps 
les  nombreuses  ambulances  établies  dans  Paris 
avaient  subsisté  au  moyen  de  dons  de  tonte 
nature  :  argent  déposé  dans  les  troncs  ou  aux 
mairies,  ou  provenant  des  quêtes;  dons  en 
nature;  linge,  charpie,  effets  d'habillements, 
avaient  été  prodigués  aux  blessés,  dont  la  loi 
des  récompenses  nationales  vint  enfin  assurer 
l'existence. 


TABLEAU  DES  CITOYENS  MORTS 

DAÎ^S    LES    JOURNÉES    DES    27,    25    ET    29    JUILLET    1830, 


ou  A  LA  SUITE  DE  LEURS  BLESSURES. 


Ader.— Albert.— André.— Angelin.—Artus. 
— Aubry.— Aude.— Audry. 

B 

Ballel.  —  Barbeltc.  —Barbier.- N.  Barbier. 
—Bareau.—Baretle.—Barquand.— Barthélé- 
my.—Baslélica.— Baudet.— Baudln.— Beau- 
bien.  —  Beaiidoin.  —  Beaumet.  —  Béguin.  — 
Belle.  —Bengnol.  —  Benoit.—  Bercher.—  Ber- 
ger. —Bergère  t.  —  Beirieux.— Berlin.  -Ber- 
trand. —T.  Bertrand .—  Besange .  —  Besson.  — 
Bessaiinaud.  — Beurier.- Bimon.— Blron.— 
A.  Biron,  —  Blin .  —  Bois.  —  Boissel . — Bonne- 

caie.—Bonnal.—Bonnel.— Borde.— G.  Borde, 
Bordeaux.  —  Bossonnier.  —  Boucot.  —  Bou- 

geard.-Boullée.— Bourdillat.— J.A.Bourdil- 
lal.  —  F.  Bourdillat.  -^  Bourdy.  —  Bourgoin .  — 
Bousfluel.  —  Bontreux.  —  Bouvenot.  —  Bras- 
seux.  —  Braun.  -  Briand.  —  Brizevin.—  Bros- 
soleKe.-  Brotel.  —  Broiist.  —Brou t.— Bru  net. 
— Burlaire.— Buzenot. 


Cabart.  —  Callenge.—  Camus.  — Candellier. 

—  Canlel.  —  Caroujal.  —  Carly.-  Casliaux.— 
Calhalà»  — Catherine.  —  Catlin.  — Caurière.  — 
Causin.  — Cavée.  —  Catot.  —  Cedelle.— Cézar. 

—  Chabot.— Chalamont.  —  Chandepie-de-Boi- 
vlers.— Chappe.— Chappus.— Charité.-Che- 
netle.— Chéron.  —Chevalier.  -^A.  Chevallier. 

—  F.  Chevallier.  —  Chevassieux.  —  Cheviron. 
—Clément.— Cléry.  — Corbel.  — Cordouant<— 

Cornier.  — Corlilleux.  — Cottin.—  Coudère 

Coudray.  ^  Cousin.  —  Couve.  —  Crabay.  — 
Crampon.  — Crespel.  — Crouillié.  —  Crozel.  — 
CuHer.— Cuvier. 

D 

Dablin.  -  Daisay.  -  Dalifar.  -  Damas.  - 
B.  Damas.  -Danse.  -  Darbour.-Dartois.- 
Daubert.-Dauphin.-Dauleuil.-David.-H. 
— Davjd.— Deblond.^Deboves.-Decourly.- 


Dedieu .  -Dégoutte.  — Deheurles.  — Dehon.  — 
Delacourt. — Delamotle.  — Delatlre.  — Delmas. 
— Denance.— Denanl.— Denoyers.- Déroche. 
— Desporles.  — Despréaux.  —Desrondeaux.  — 
Des  veaux.  —  Diard.  —Didier.  —Dimanche. — 
Dœnnel.  —  Dommain.— Donaldson.  — D*Orcy- 
Monlz.  —  Doupagne.  —  Droiiet.  — Dubarry .  — 
Dubray. — Duchemin.— Ducroquet*- Ducroux. 
—  Dufournaux.  —  Dugard.  —  Dumergue.  — 
Duomete.— Dupont.— Durand.— F.  Durand.— 
Duroure.- Dutet.— Duvin.  • 


Est!  vin. 


F 


Faglin.— Farcy  .—Farnet.— Fauve. — Fiacre 
—  Fondary.  —  Forgeron.  —  Forient.  —  Foun- 
tange.  —  Fourguiand.  —  Fournier.  —  De 
Defranzemberg.—  Frémeau.—  Frévflle.— Fro- 
ment.—Fuhrer. 


,  Gabdin .  —  Gagna.  —  Gaillard. — Gallois.  — 
Gambaré.—  Gamsie. —  Garreau.—  Gassion.— 
Gatineau.—  Gaubert.—  Gaudin.—  Gautier.— 
Gau  venet.  —  Ga  veau.  —  Geneste.  —  GenoD.  — 
Genoiiille.  —  Gibert. —  Giraldon.  —  Girard.  — 
Glasse.  —  Gobillot.  —  Goichot.  —  Goubrit.  — 
Grand.— Gravelle.— Greffe.—  Grenat.—  Gros- 
jean.— Gruière.  —  Guépratte.  —  Guérin.— L. 
Guérin.—  Guériot.—  Guignet-£mo.—  Guille- 
mot.—Guillol.—  Guis. 

H 

Hallais.  —  Hallard.—  Hapel.  -  Hell.—  Hé- 
rault.—Herbe.  —  Hérisson.  — Hérocharop.- 
Hervieux.— Houdoin.— Humbert.— Hytier, 


Jacquet.  —  Jacquier.  —  Janelle.  —  Janin.  — 
Jarnel.— Jaudier.— Jean.— Jeannisson.— Jean- 

sonne.— Jobet.— Joquet.— Joly.— P-D.  Joly. — 
Josse.— JouvenceK  —  Jouventr  —Julien.  — 
Jung. 
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Kesselmeyer. 


Labarbe.— Labarthe.— Labosse.  —  Labsolu. 
Lacheaux.— Lafond. — Lafrance. — Lacprion.  — 
Lallemant.— Lambert.  —  Lamolière. —  Lamy. 
— Landeroaine.— Langlois.— J.  Langlois.— La- 
noy.^Laplace.— Larcheyéque. — Lasau^agère 
— Laugier. — Laurin.— Lavenue.—  Lavigne.  — 
Leblanc.-^Lecronier.—Ledoux.— Leduc.  —  C. 
Leduc. — Legé. — LegouU. — Legoux.— Legrain. 
—  Legrier.  —  Lemonier.  —  Lenormand. — Le- 
pas. — Lepetit.— Lerouge.—  Leroux.  — Leroy. 
—A.  Leroy. — Letellîer.  —  Lethin. — Leypoldt. 
—Lhuguet.-^Libert.—Lidière.— Lièvre.— Loi- 
raud.  —  Lombard.  —  Lompy.  —  LontreuiL  — 
Lootens.— torcet.— Louvet.— Lurier. 

M 

Mabot.  — >  Maillard.  —  Maison.— Maisse.— 
Mallabre.'-Mancboo.— Mandarou.— Marigny. 
— Marion.  —  Marnet.  —  Marotte.  —  Marre.  — 
Martin.— Massé.— Maubant.—Mauviel.  —  Me- 
gevend.—MénarU.—Mercier.—MesDil.— Meu- 
nier.—  Michelon.  —  Middendorp.  —  Miel.  — 
Mignon.  —  Mignot.  —  Millon.  —  Miltgen.  — 
MioD. — Mondon.  —  Mondot. — Monmarqué. — 
Monpansier. — Monsarrat.  — Monsimier. — ^Mo- 
rand.— Morel.— Morin.  — Morisot.  — Moroy. — 
Mortier.  — Munier.  —  A.  Munier.  —  Murgier. 
— Muzy. 

N 
Nancy.— Nicolle.—Nicot.—NUles.— Noël. 

0 

Occident. — Oilivier.— Ouarroqui.— Ozanne 

P 

Pacraud.—Papu.— Paquet.— Paris.— Parsy. 
— Pascot—  Pasquet. — Pasquin.  — Passedoué. 
Passenaud.-  Paturaud. — Paupe.— Paymier. 
Pelletier  .—Pellicier.  — Peltlcr .— Perin .— Per- 


rin.  —  Petermann.  —  Petitpas.  —  Peuvret.  — 
Peymier.  —  Peynaud.  —  Pezet.— Picard.  —Pi- 
cot—Pignol.—Pinart.— Pineau.— Pinloche.— 
Pinot.- Piquot.  — Plalaret.  — Plécbot.  — Pos- 

I  ansque. —Pol  lier. —Poi  lin.  —  Pré  vosl.  —  Pro- 
nier.—Prudhomme. 


Quizy.— Quriot. 


Q 


R 


Rabut.— Raillard.  —Rénal.  — Renaud.— Re- 
nevier.— Revéche.—  Richer.— Rigoine.—  Ri- 
got.  —  Rocton.  —  Rodillon.— Rossignol.  —  M. 
Rossignol.— Roucbes.—Roulin.— Rousseau.— 
S.  Rousseau.  — Rousselet.  — Rousselot.— Rou- 
zée.— Royer. 


Sache,  dit  Charles  Sal.— Salmon.— Sancy.— 
Sanlot.  —  Sauce.  —  Sauer.  —  Saulnier.  —  Sau- 
nier.—Savinas.—Sayy.— Schmitd.— Schmut- 
ter-Maier.— Schram.— Séné.— Sénéchal.— Se- 
nelle.— Songer.— Seroupsal.—Serrot.—Sldrat. 
—  Simon.—  J.  Simon. —  Simonneau. —  Simon- 
not.— Surmont. — Suisse. 


Talet.  —Tardif.  —Teigneux.  — Teslu.  — Thé- 
bert.  —Thibault.  —Thomas.  —  Thomassé.  — 
Thory.— Tison.— Trébutin.— Tridon.—Trouil- 
lard.— Trouvé. — Turlure. 


Valette.  —  Valluche.  —  Vandeuvre.  —  Va- 
nesse.  — ^Vanneau.  — Vannier.  — Varenne.  — 
Vasselin.— Vauflair.— Vea  u.  —  Veiller.— Ver- 
din.— Verheye.— Veschambres.— Vial — ^Vicq. 
Vidalène.  -Vieille-Marchiset.  -Vieux  .—Vie- 
ville. — Vignon.  — Viray.  — Virvoudet.  —Voi- 
lée. 

w 

Weisskillian.— Willbelm. 


«  -» 


LISTE  NOMINATIF   DES  BLBSSfiB  DE  JUILLET 


DAI0  i«M  QDATOiu  AftaonDiMunom 


DU    DÉPARTEMENT    DE    LA    SEINE. 


PREMIER  ARROîiDfSSEJimiT^ 


BLESSÉS  DB  l'«   CLASSE. 


i"  Catégorie. 

Chevrier.  — Deschez.  —  Laine,  —  Monnicr. 

—  Ribet. 

2?  Catégorie. 
^Iili^  —  GbapoD.  --  Conloq.  —  Pallissftn. 

—  David.  —  Debry.  —  Duché.  —  Labarre.  *— 
MartlB  (firoux  veuve).  —  Moitoa.  —  Thiry.— 
Tissandier. 

50    GULSSE. 

Beaudet  —  Belmont  —  Bonazi.  —  Boltct. 

—  fchaslelus.  —  Co'réa.  —  Dapensca  dit  Alphon- 


4bou4#€r.  -  Albîjn.  -  Anccli^i.  --  Baclor. 
—>dIlY.  —  Barbier.  -^  Barbin.  -  Baudouin. 

-  Bertra^i^.  -  Beury.  -  Blandin.  -  ÇourseL 

—  Bauifin4c  Méry.  —  Brandon.  -  Chollet  -^ 
Clépent^  Collet.  -  Collignon.  -  Çollot.  - 
Èr^tenant  -  D'Acéio.  —  Davarand.  -  par.  - 
Delavigne  (  Lamarre  veuve).  -Denise.  -  Deron. 

-  Dcsgodin.  -  FéUx.  -  Fleury.  -  Florange. 
_  Flot.  —  Foulon.  —  Frechon.  —  Galland.  — 
Gallerand.  —  Garrie.  —  Gavier.  —  Genest.  — 
:-  Genot.  —  Germain.  —  Gire.  —  Gleitz.  — 

Godfroy.  -  Godey.  -  Godin.  -  Guittard.  -  g^'lpV^^ers.-TelJier.  -Judée.  -  Môuart. 
Guimbal.  -  Hardy.  -  Hennequin.  -  Hubert.  -  « ^^ Jjion.  -  Thibert.  -Favotte.  -  Dethuin. 
^  Humbert.  -  Jeannot  -  Lattnay .  -  Laurent.   _^g^i^ijh        --  Maillard-. 

—  Lechargnat.  -  Leclerc.  —  Lécluse.  —  Léger 


—  G.  Léger.  —  Lemaire.  —  Leroy.  —  Lolivielle. 

—  Macé.  —  Mallet.  -  Mignot.  —  Maréchal.— 
Millet  —  Mocquant.  —  Montenat.  —  Pinteur. 
^  Pécot.  —  Pépin.  —  Pépin  dit  leHemont.  — 
Plat.— Poirier.— Porte.— Quémard.  — Ratilkm. 
—Riquet.— Robin.— Roussel  -Royer.— Samt- 
Aubert  —  Sidot.  —  Thevelin.  —  Thibert.  — 
Vacquery.  —  Vasseur.  -7-  Warcolier.  —  Gayet 
— Moriset.  —  Rabuteau.  —  Rondonnet  —  Riel. 


Sunieithnçr- 

Crollet  — Haubner.  — Mereou. 

5®    CLASSE. 
6*  CLASSE. 

Baillache.  —  Nardin.  —  Poutrait 

7e  CLASSE. 

l|,mdidiçi>-TLefeol.-Truç. 


DEUXIÈME  ARRONDISSEMENT, 


BLESSÉS  DB  1^  CLASS9- 

Alhan.—  Aodr^.  —  Archambault  —  Auguste . 
dit  Polonais.  —  Bachelard.  —  Bailly.  —  Bla.smes. 

^Blot  —  Beauûls.  —  Beauquesue.  —  Benard.  — 

Benoît.  —  Bernard.  —  Bernardet.  —  Berthier.  — . 
Bossu.  —  Bouchero^^  —  Bpuvié.  —  Çouchard. 
Bourset  —  Bourgis.— Brevet.  —  Bricheteau.  — 
Bridoux.  — Brieu.  — N.  Bouchard.  — Bouchet — 
Bougardier.  —  Bourlois.  —  Boyer.  —  Burette.  — 
Bevert.— Cabourdin.  —  Clément.  —  Cheval.  — 
Chirac  — Chalot.  — Chabonnier.  —Collet  — Col- 
léon.  —Coton. — Despiot  —Desroche.  — Dré.  — 
Danchel.  —  Dehesdin.  —  Delamarre  (veuve).  — 
Doussin.  — Dujardin.  — Dupart  — Duny.  —Payer. 
—  Favry,  —  Fiacre.  —  Fleurant.  —  Fort  —  Fon- 
taine. —  Frichmann.  —  Froment  •—  Fouquet  — 
Galbot  — Goelzer.--GaIibert  — Gazu.  — GagnerL 
— Gaix  dt  BlansDur.— Gaucher.— Gauvenet — 


GaraaçJîon. -Gondré. -Guerrier. -Gumcry.- 
Hatey.  —  Herte.  —  Hubert  —  Jacnon.  —  Keller. 
— Lavadou.— Lacombe.  —Leroy.  -Lemoine.— 
Lidon.— Lévêque.  -Leredde.  -Lebprne.  -Le- 
doit:-^Lauban.  -  Lefèvre.  —  Lemaître.  -  Loi- 
selle.  -  Lallïi^an.  -Manigot  -  ftj^aillY•  -  *î°'«^ 
-Merlin.  -  Morcbaiii.  -MaJie. -Marun. - 
Mermoux.  -Millet  -Minoret  — Morin.— Nep- 
veu.  -Nidriche.  -Nourry.  -  Odot.  -  Pcrroux. 
-  Planchon.  -  Poujot  -  Planty.  —  PreveL  - 
Pottenot— Pépin.  -RatiUon.  -Ravet  —Re- 
bière. —Ribièrc— Routhmann.— Riotte.  —  Ro- 
i  billard.  —  Roignan.  —  Roger.  —  Royer.  —  Ri 
aâîa.  -  Roche.  —  Sauty.  -Sevin.  -  Simon.— 
M.  Simon.  -Stroskoph.  -TeUfor.— Thurtn.  — 
Tournu.  -  Thibert  —  Toussaint  -  Vanier,  — 
Vaillant  -  Vau.  -  Veny.  -  Viéville.  -  Villasscr. 
— Vanakcr. 
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2*  CLASSE. 

V^  Catégorie, 
Ménard.  ^Suzan. 

2®  Catégorie, 
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Edouard.  -  Lapillon.  ^  Câblé.  -  L'Homme.^ 
Menessier.  — Dargeavel. 

4«  CLASSE. 

•    v^tcyv/  «c.  Doiner.  —  Maury .  —  Moutardier  —  Fonrhîn 

AJlaignon. -Chevalier. -Clérambault. -Delà.   -  Fiizet.  — Duvignaud.  ^  Delavaûx  ~  Dp  a 
qult.-Ducamp.-Duclos. -Froissent. -Gobert.  combe. -Daret.~CoJonKe  -CaJamp      mIV 
-Guillouet.  -Guiotton.  -  Hérambert.  -  Hol-  tinon.  ^  *  ""^'^'^^ 

feld.  —  Jalbert  —  Jonet.  —  Magaiu.  —  Mancelle.  5«  classe 

—  Quinsier.  —  SeruUas.  -  Solbach.  -Thlëhàult      Remond.  -Levallois.  -HameL 
(demoiselle).  —  Willaumez. 

3»  CLASSE. 

Dray.  —  Marie.  —  Sauron.  —Toussaint.— 
Fayard.  — Oilé.  —  Chambiron.  —  Alcan.  —  Char- 
bonnier.— Cassaigne.  —  Deguingattes. — Dedi- 
dier.  —  €uilhemané.  —  Besse.  —  Grujard.  — 
Fourmaux.  —  Leclaire.  —  Blathiol.  —Léon.  — 


6*  CLASSE. 

Montessuy.  ^  Poque.  -  Thomas.  -  Pacot 
d  Yenne.— Gentil.— Boissonnade.  -  Gteverath. 

CAS  EXCEPTIONNELS. 

Bouchart.  -  Gaucher.  -  Goelzer.  -  Pacot 
d  Yenne. -Toussaint  (demoiselle),  ui^ce  de 
Jeaumsson.  -Broust.  -Roiguan.— Plau.chon. 

TROISIÈME  ARRONDISSEMENT. 


BLESSÉS  DE  l'«  CLASSE. 

Rloiionse.  —  Geybel.  —  Ancelot.  —  Aretz.— 
Bara.— Bernet  (veuve  Pichon.  )  —  Bourdon.  — 
Bouvier.  —  Branden  berger.  —  Buffle.  —  Ciier- 
cuite.  —  Connaissant.  —  Cornilleau.  —  Dela- 
châtre.  —  Cordier.  —Delaquis.— Deschamps.  — 
Cavellier.  —  Delanne.  -  Dieulin.  —Dumas.— 
Dumotier.  —  Fasquelle.  —  Fontaine.  —  Garnier. 
— Gex.  —  Girod.  —  Goldstein.  —Bois.  —  Bel- 
lardeL  —  Roller.  —  Herndel.  —  Lafond.  —  Le- 
loup.  —  Latiies.  —  Lemaire. — Lambert.  — Mer- 
lier.  -^Michel.— Ouvrier.  — Pernet.  — Poitier.— 
Revenaz.— Verrier.  — Fauvelle. — Bernard.  -Bu- 
randot —Cordier. —Trodoux.  —  Lutz.  — Lefran- 
çois.  -  Caraquin.  —Félines.  —  Wild.  —  Des- 
bordes. — Morbin.  —  Benoist.  —  Boufflet.— Clé- 
ment. —  Reiser.  —  Boullet.  —  Tocques.  — Des- 
moUiens.  —  Milfet.  —  Fleurand.  —  Coboul.  — 
Fascenoz.  —  Magloire.— Nouvel.  —  Tiskenne.— 
Hnlîn.  —  Godfroy-Bourrion.  —  Lamarre. — 
Dailly.  — Munier.  — Lcvillain  (veuve).  —Gaillard 
GUedon.  — Biour  (veuve).— Ducrêtet.—Demor- 
lain  (demoiselle).  —  Josselin.— Bénard.  —Champs. 
—Noël.  —  Allroff.  —  Gauffre.  —  Prost.  —  Rasti. 
gnac.  —  Devirclode.  —Bled.— Verde  t.— Basset. 
—Bartout.— Danton.  —  Maréchal.— Rigauld.  — 
Lalloud.  —Décamps.  — Desalle.  —Convenance. 
Schaffenberger.—Haueur.—Vigney.— Béni  (de- 
moiselle). —Compère.— Lebécel.— Mercier.  — 
Boucault  —  Jeannot-Crochard. 


QUATRIÈME   ARRONDISSEMENT. 


2«  CLASSE. 
1'®  Catégorie. 
Adam.  — Boucheron.  —Parent. 

2e  Catégorie. 
Mosseau.  —  Souyeux.— Bacheict— Kfngold. 
— Scarany.  —  Lefort.  —  Jalbert.  —  Graimbelle. 
—Vanlumputten.  —  Gallot.  —Souyeux.— Gou- 
jon,—Pellerin.  — Leraux.  —  Moque.  —Robin.  — 
Audigé. 

3®  CLASSE. 

Vergne.  —  Abrial.  —  Grognel.  —Max.  -^Dn- 
heront.  — Prouteau.— Vidalène— Vignol.  -Dil- 
jardin.  —  Dumesnih  —  Binet.  —  Cléry.— Larti- 
gue.  —  Vallon.  —  Kohler.  —  Perroud.  —Beau- 
frère.  — Isambard.  — Loinard. 

4e  CLASSE. 

Guillaume.  -  Béguin.  —  Pépin.  —  Deieyme- 
rie.  — Lahollande. — Hamelet. 

5e    CLASSE. 

Consigny.  — Mainières. 

6®    CLASSE. 

Naré.  — Dr  ier.  —Du  pon  t.  — CortêSL 

7®  CLASSE. 

Déglise.— Bailly.— Sébire,  dit  Beaupré. 

CAS    EXCEPTIONNELS. 

Barroud.  -Gilbert.  -  Maurel.  -Biour  (veuve, 
née  Louise  Morin).  — Pennellier.  -Connaissant. 
—  Mallet  —  Demorlain  (demoiselle.)  —  Vorms, 
dit  Cusset,  —  Schaffenberger  (  veuve,  née 
Louise-Jeanne  Roth).  — Damars. 


BLESSÉS  DE  1^  CLASSE. 

Angelin.  —  Antoine  (demoiselle).  —  Barriol. 
(demoiselle)-Baud.  —Baudot.  — Belhote.  -Belly. 
— Bcrgot. — Besacicr . — Besson.  —  Billora. — Bi- 
zeau.  — Boimy.  — Bonneau.  — Bonneville. —Bou- 
gon. —Bresnu.— Briquet.  — Brousse.  -Browar- 


niouck— Brunet.— C.  Brunet.  — fiurel.— BttVa. 
—  Caen.—  Canon.  —  Cayeux.  —  Charpentier.  — 
Charton.—Chaudesaigues.— Chauvin.— Cochon. 
—Collât.— Cottar. —Coiton.  — Chevance.  — Cott- 
goul.  — Coullaud.  —  Coulon.—Courtray.— Cou- 
turier. —Dazy.—Decaux.  — Delannoy.^Dela- 
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▼al.  —  Delmarl  (demoiselle) .  —  Deschamp».  — 
Desgrey.  —  Desnoyer.  —  Dombert.  —  Domice 
(demoiselle,  dite  veuve  Chevassieux).  —  Dossa- 
bidc  —  Douet.  —  Droit.— Drouet.  —  Ducaslel. 

—  Duclos.  —Dupont— Duteil.  —Duvernel.— 
Pabre.  —  Faucon.  —Fontaine.  —  Fourcade.  — 
François.  —  Galilée.  —  Gaudron.  —  Gavot.  — 
Genaille.  —  Gérard.  —  Gillard.  —  Gourdin.  — 
Grange.— Grandpierre.— G  ravet  —  Guédon  — 
Guilloteau.  —  Hanus.  —Hardelin.— Hoffmann. 

—  Houpin.  —  Humbert.  —  Jacob.  —  Janin.  — 
javon.  —  Joniaux.  —  Joublin.  —  Julien.— Kal- 
mer.  — Labarthe  (demoiselle).— Laloux.— La- 
gravière.— Langlet.— Lapotaire.— Lataye  (  de- 
moiselle). —  Laitier.  —  Leclair.  —  Lefèvre.  — 
X. Lefèvre.— Legrand.—Legrand  (demoiselle, 
dite  veuve  Lecoq).— P.  Legrand— Lejeune.  — 
Leloup . — Lesieur.  — Levée .— Liga  rde.  —  Lizet . 
— Lobin.  —  Maillet.  —  Mailly.  —Marchand.  — 
Marcotte.  —  Marre  (demoiselle).  — Mariin.  — 
Mauguin. — Meyer. — Mongey. — Montaugerand. 

—  Morizot — Moulinet. — Moussard.  —  Oget — 
Piermé.  — Pion.  — Pirouelle. — Prou. — Ranson. 
— Reinhald. — Renauld.  —  Revel . — Romanson. 
— Roubaud.  —  Rouge . — Saint-Georges.  —  Sal- 
fray.  — Sautray.  —  Saxechames.  —  Seguier.  — 
Sinet.  — Soret  (veuve) . —  Soubre. —  Thorae.  — 
Thamin.—Tiremarche.-Tourtay— Tricot.— 
Vaissière.  —  Vergne. —  Voisin. — Yves. — Arra- 
chart  —  Azur.  —  Bois.  —  Collot.  —  Dufour.  — 
Froelicher.  — Goutard.— Héroult.— Lagarie.  — 


Martin. — Pannier.  —  Balbergue.  — Desorgerie, 
—  Genot.  —  Grosses.  —  Monin.  —  Poncelet. — 
Sauty. — ^Nepveu. 

2®  CLASSE. 

l'e  Catégcnne. 

Brancha.  — Butant.  —  Cabrol.  —  Temay.  — 

Gendret. — Lamarc. — Langoiff. — Lebrun. — Le- 

charpentier. — Pampy. 

2*  Catégorie. 

Alibert.  —  André.  —  Baisson.  —  Couder. — 

Crampes. — ^Dangers. — Décru  cq. — Fradelizi.— 

Hoin. — Lamel. — Lapie. — Luquet. — Mérigault. 

— Soudre.  — Thiberge . — Thomas. 

3*   CLASSE. 

Morand.  — Renaudin.  — Courtade. — Appert 
— Dupont — Durand. — Aly-Hamet — ^Boucher. 
— Boulouse.  —  Crespin.* — D'Hallu.  —  Geoffroy. 
— Giguet — Delafossc. — Malsergent — Moreau. 
— Moulin. — Prod'homme. — Quenot— Sermct. 

/i«  CLASSE. 

Aubois.  —  Bailly.  — Leblond.  —  Leclerc.  — 
Leharenger.  —  Mons.  —  Pauchet. — Samin.  — . 
James. — Poard. — Cieutat 

5**  CLASSE. 

Louchelart. — Miguel — Moinet. — Rebour. 

6e  CLASSE. 

Fribourg.  — Hamot — Thery.— Dutillieul.  — 
Pontier. — Maubrey. 

7  e  CLASSE. 

Bastcau. 

CAS  EXCEPTIONNELS. 

Angelvi — Brousse. — Clochez.— Lataye.— Le- 


Launoy.— Lechantens  —  Lepage.— Mangin.  —  page.— Mangin.— Miquel.  — Moreau.— Salfray. 

CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT, 


BLESSÉS  DE  ire  CLASSE. 

Audeber  t  —  Adam .— Agez .  — Auzoll  es.  — Ba  - 
doux.  —  Béchet  —  Béni.  — Bernard.  — ^Berthier. 
—  Bertin.  — Bertrand. — Biaise.  — Boisnay.  — 
Bonnet  —  Borlée.  — ^Bouchand. — Bournadet — 
Charoy.  — Chinouffre.  -Claser.  —Galba.— Courtin. 
— Courtray.  —  Coutard.  — Cressonnier.  — Croi- 
sât -rChabert  — Déare. — Dcgosse. — Delbosse. 
— Delaforgc.  —  Dufay. — Del  vigne. — Devaux. — 
Douvry.  — Dozières. — J.  Dozières. — Duicrtre. 
— Dochot— Dubray.— Duguet. — Darche.— Du- 
pont — Élêne.  — Fau  re.  — Fayot  — Fenet.  —Per- 
rière. — Fredelezy.  — Foinrau.  — Fouillaud.  — - 
Fourrier.  — Galendrin.  —  Génuit  — Gilbert — 
Gillot  — Godard.  — Goret — Grignon. — Guénin 
de  Saint- More.  —  Haleitz.  — Henry.  —  Hyan.  — 
Hettier. — Huchot — Hudelot.— Huot — Joulain. 
— Joseph. — Kertz. — Lague. — ^Laincy. — Lacoas. 
— ^Lanié.  — Laroche.  — Lasale.  — B.  Lasale.  — Lau- 
rent —  Lebleu.  — Lecouflet  — Leûn.  — Lcgen- 
dre.  — ^Legris.  — Lessard.  — Lelièvre.  — Lemaître. 
j^XiWoy,--j[.hopiial.  .--Loquet  ~Louchet  — 


Louessard."-J.Louessard— .Lourdel— macot— ' 
Mansuy.— Massue.— Mats.— Mouchy.—Mutel. 

—  mouton.  — Namont  — Nidenger.— Noblet— 
Nogué.  — Noirfalisse.  — Nowé.  — Ortion.  —Petit 

—  Picadeau.—  Pignoux.  —  Plain.  —  Pochot- 
Poisson .— -  Pornay.  — Poullailler.  — Prose.  — Ras- 
quin.  —  Rebès.  —  Remy.—Renost.— Ricard. — 
Rivière.  —  Robiquet  —Roche.— Rouloy.— Ré- 
vérend.—Ruivard.  —  Sainpère.  —  Schairs.— 
Schiagel.  —  Simouillard-.  -Steyer.-Suisser.— 
Tessier.  —  Textor.  —  Thiébaut  -  -  Tosoni.  — 
Treffont  —  Vavasseur.  —  Viéville.  —  Villers.— 

Yioménil. 

2c  CLASSE. 

Ire  Catégorie, 

Binot  —  Bruscailte.  —  Caby.  —  Clément  — 

Maillant. 

2«  Catégori€. 

Allègre.  — Barbet  — Beaugeois. — Bordier. — 
Denoyon.  —  Gentien.  — Hotteaux. — Launay. — 
Ledin.— Leroy.— Grindel.—Letellier.—Louet 
—  Martin.  —  Mayer.  —  Perrier.  —  Poirot— Ri- 
chet  — Thévenot.  —  Vaissade.— Yoillemont 
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3e  CLASSE. 

Beausse.  —  Besnard.  —  Cochard.  —  Delaunay. 

Goyon.— Joly L.  Joly.—Lcchallier.— Moussu. 

—Patrice.  — Sagniez.  — Couturieux.  — Deligny. 
—Corvée.  —Laine.  — Lecomte. 

a«  CLASSE. 

Adam. —Alexandre.—  Bonafous.—  Bruillon. 
— Jullian.  — Leclerc. — Mèche.— Pépin. 

5«  CLASSE. 

Martin.  -  Brocard.  —Delaporte.  — Élie.  —Le- 
vage.— Mugnier. — Nativelle. — Lasalle. 


Oe  dJLSSB. 
Tirbaque.  — Raviquet.  — Quillier.  — Lepoîde- 
vin. — Lebreton.  —  Herbinièrc^Cana.  —Blanc 
—  Bienvenu. 

8e  CLASSE. 

Aubry. 

CAS  EXCEPTIONNELS. 

Beaugeois.  —  Béchet  (veuve).  —  Benî.  -^ 
Grignon.  — Huchot.  —  Huot.  —  Loquet  — 
Markel.  — Pornay.  — Renoir-Lavadou  (de- 
moiselle). —  Viénot.  — Yioménil. 


SIXIEME   ARRONDISSEMENT. 


BLESSÉS  DE  V^  CLASSE. 

Piétrequin.  — Lecoq.  — Roussel.  —  Lelièvre. 
— Messire.—  Missemblé.— Delaute.— Pigny.  — 
Mascureau.  — Degaast  — Michaut. — Pierrard.  — 
Gervais. — Giguet  — ;Lepreu. — Stocx. — Gattez. 
— Devray. — Massé. — Muzy.  — Lesserré.  — Melle. 
—Boucher  (  Mélanie  ).  —  Devergie.  —  Rouissent. 

—  Moiron.  —  Spils.  —  Boullot.  -•  Rojau.  — 
Paillet.  —  Heuzet.  —  Peschong.  —  Combres. 
—Lelièvre.  —  Langlet.  —  Besson  (demoiselle). 

—  Mary^—  Masson.  —  Deschamps. —  Perceval. 

—  Minet.  —  Compiègne.  —  Delangre.  —  Bou- 
cher (Marie-Ernestine)*.  — Vcrmet.  —Chausse.  — 
Palvassier. — Lepreu.  — Sibeit  — Welchenger.  — 
Leforestier.  —  Langlois. — Girin. — Grosjean.  — 
Prat^-Geant.— Pussieux. — Godefroy.— Pichot 
— Zammaretti.  —  Guémard. — Vilain. — Desva- 
rennes. — Duterne.  — Delamarre. — Meiniel. — 
Legros. — Clément.  — Du  thoit.  — Godel. — Char- 
les.—  Thuvin.  — Baudouin.  — Charpentier.  — 
Gibault. — Arsonneau.  —  Godefroy.  —  Petit.  — 
Dubois. — Grosmond. — Guérard.  —  Neidenger. 
— Berlet — Moine  t.  —  Roche. — Bonnet. — Do- 
;Kières.  — Gillette.  — Weisse.  — Gorlier. 

2*  CLASSE. 

l^e  Catégorie, 
Rockenstroh.  —  Mareca).  —  Laurent. — Phi- 
lippe. — ^Nicolas.  — ^Tany. 

2®  Catégorie. 
Becker.  — Cresson.  —  Protain.  — :  Leroy.  — 


François. — Bertemy. — Salomon.  —  Garbelotle. 
— Dumas.  — Chartier. — ^Yauquelin. —  Macagno. 
— ^Delliers  (dame,  née  Gilles).— Rongeât. — Jour- 
dan. — Lebourgeois. — Welchinger. — Thilly.  — 
Cotin.  — Br uitte.  — Lebrun  (demoiselle) . — Loi- 
selle.^ — Roy. 

3«  CLASSE. 

Corbin.  —  Bruant. —  JassereL  —  Lejeune.— -> 
Bouquerelle. — Chenet — Morin.  —  Ciatone.  — 
Pétreau.  — Labbé.  —Compère.  — Porquier.  — Bail- 
let — Leclerc. — Chapeau. — Boivin. — 'Lavialle. 
— ^Tourcaty.  — Talour-Guy. — Simon.— »Henri- 
Coul. — Botte.  —  Warin . — Landry.  —  Couvre- 
chel.  — Simon.  — Mayer. 

4^  CLASSE. 

Grenier. — Leroy. — Marguerie. — Focard.— • 
Juguénoux.  — Candellicr. — Perrodin.  — Kelsch. 
— Caselli. — Dutour.  —  Raout  —  Hervieux.  — * 
Sexe. — Faudois. 

5«  CLASSE. 

Prouteau, — Chevallier  (veuve,  née  Cochard}. 

6e   CLASSE. 

Vavasseur. — Citerne-Norbet  — Marsil.  — Mou- 
cheur-Oudart,  dit  Charles.— Pichot 

CAS  EXCEPTIONNELS. 

Girin.  —  Heuzet  —  Marguerie  (femme,  née 
Lérisseau).  — Bertemy.  — Du  thoit  — Georges 
(demoiselle). — Petreau. — Focard. —  Combres. 
—  Lecoq.  —  Messire.  —  Grosmond.  —  BouUée 


(veuve,  née  Bise). — Graud. 
SEPTIEME  ARRONDISSEMENT. 


BLESSÉS  DE    1'®  CLASSE. 

ArtttS.  — Auboyer. — Baudoux. — ^Beau  vais.  — 
Bidault  — Blier.  —  Bloehmann.  —  Boensky.  — 
Bonnelet.  — ^Bordenet  père.  — Boucher.  —  Bou- 
drcau. — Boursier* — Bousselin. — Brian. — Buis- 
son.—  Bussière.  — Caulier.  — Chalumeau.  — 
Charles.  —  Chartron.  — Choiseau.  —  Cibiel.  — 
Commargnac. — Cottry. — Cressonnier. — Creslé. 
— Troppi.  — Davesne.  — Défaut,  lieutenant  au 
^e  de  ligne.  — Delaunoy. — ^Deshayes. — Dulieux. 

LÉONARD  GALLOIS. 


— Dorsin.  —  Douzon.  —  Fauché. — Fauquet.  -* 
Feval. — Flobcrt  — Foulon.  — Fouquet — Gan- 
din.—Gazet— Graux.— Hcdou.—Hettien — Hus- 
son.  — Jacquin.  — ^Jeannin. — Lacombe.  —  Lan- 
dry. —  Lamolet  — Latier.  —  Lavie.  —  Lauver- 
gnat  — Leclerc.  —  Lefèvre. — Legrand. — Le- 
mercier.  —  Lemoine.  —  Lescalier.  —  Lesot.— 
Letheux. — Letombe.  — Letourneur.  —  Maçon* 
— Magonet — Magrimaud.  — Mardelle. — Mari- 
cot .  — Mazure.  — Marteau . — Martin.  — Mauduit 
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.—  Mennont  — Michel. — ^Monnot. — Monticelle. 

—  Moulin.  — Noël.  — Nider.  —Noury.— Paint. 

Pascal.  —  Poifol.  — Pottier.  —  Quintof.  — 

Rheims.  — Hippomoniy.  —  Robert.  —  Rocher. 

Roudaire  Ducontans.  — Royer. —  Salvet.  — 

Schwartz.  —  Serbourse.  — Sidel.  —  Sterbel. — 
Taigny.  — Thérin  (femme).— Thiron.— Renaud, 
(veuve,  née  Thuilon).—Tourblain.—Villomicer. 

—  Jambois.  —  Pilloux.  —  André.  —  Magnat.  — 
Martin  Lafont.  — Mafaret.  -  Fixari — Longchamp. 

2®   CLASSE. 

l'û   Catégorie. 


foulon.  — ^Pcrard. — Simonin. 

2c  Catégorie. 

Allamand.  — Batoide.—Bayon.— Bertrand. — 
Bordenet  fils.  —  Bridé.  —  Burckard.  —  Cahen 
Hesse. — Cotlin.  —  Dampoux.  — Deravet. — De- 
taille. — Duc. — ^François. — Gerbonne. — Gonet. 
—  Hitzberger.  — Janson.  — Joubert. — Lahoche 
(femme). — Marque.  — Medzger.  — Mesy. — Pe- 
lit-Jean.  —  P.  Petit-Jean .  —  Porson . — Roquet 
(dame,  née  Thomines). — Roumier  (demoiselle). 
— Richoux. — Schaubruner. — ^Vacousin. 


3e   CLASSE. 

Debaye.  — Dubocq.  —  Dufour. — Hureau. — 
Jeanne. — ^Joly. — D*Eugine  (veuve,  née  Morlet.) 
—  Saint-Romain.  —  Sarrat.  —  Tarrade.  — 
Vingtriuier.  — Cordier.  — Tixier. — Sauvage. — 
Gusat. — Rouillon. — Doublet. 

4*  CLASSE. 

Quinot  (veuve,  née  Dupont). — Jouffroy.  — 
Agnès.  — Lépreux.  — Bicheroux.  — Ghaudière. 
— Ghavois. — Jeanniau. — Laurent.— Martinaud. 
— Mazet.  —  Michel.  —  Quiliier.  —  Truffier.  — 
Haeberlès. 

5*"   CLASSE. 


Bataille. — Copé.— Groizat.— Homann.— Le-       Blonde.  —  Tavernier.— Giflard.— JouiUet.  — 


Roy. — ^Dumas. — ^Dellort. 

6«  CLASSE. 

Hinet  —  Trouvé, — Leporcher.— Morcau.  — 
Videcocq. 

CAS  EXCEPTIONNELS. 

Laurent  —  Pérard.  —  Ruraux.  —  Tarrade. 
— ^Sarrat.  —  Magnat.  —  Golhery.  —  Roumier 
(demoiselle).  — PiJIioux.  —Simonin.  — Graux. 
— ^Dufour.  — Gampion. —  Delaunay.  —  Royer. 
— Monticelly.  — Doublet.  — Leclabard.  — Ma- 
roge,  —  Maricot  —  Moulins.  —  Bordenet. — 
Denoyer  (demoiselle). 


HUITIÈME   ARRONDISSEMENT. 


BLESSÉS  DE   1'^   CLASSE. 

Alix. — Bachelet.  — Baicry.— Beaufils. —  Bel- 
leville. —  Benneteux. —  Bertrand.  —  Binet. — 
Bizet.  ^-Blanc.  — Blondeau.  — Boggio.  — Boin.  — 
Boisselier. — Bonnet. — Bony  père. — Bony  fils. — 
Borne. -^Boulmei. — ^Bourdeau  (veuve,  née  Gou- 
turier). — Branchard. — Brassier. — Burel. — Bu- 
rodeau. — Gaillet. — Galmus. -Camus.— Garmoy. 
*— Carpeniier. — Gassin. — Cattin.— Gharpentier. 
— Ghaumont. — Ghivanier.  — Glairet.  — Gommè- 
nes . — Gorret.  — Gouderc.  — Gr  épion.  — Danel.  — 
Daré. — Daubier. — DauUé. — Deblond. —  Dedi- 
dier. — Degrains. — Delaubc. —  Delcuze. — Des- 
claux. —  Devienne.  —  Donfeld. —  Dortenset — 
Douchet. — ^Ducert. — ^Duclos. —  Ducrey. —  Du- 
»  foix.^— Duny. — Dupin.— Duthoit. — Duvivier. — 
Egasse.  — Faudin.  — Ferrière.  — Fel  tz-Ferrière. 
— Fichel.  — ^Follet.  — Fourcy . — Fourot  — Fran- 
çois. —P.  -  J.  François— Franck.  —Friche.  —Fritz. 
— Gaab. — Gilain. — Goubet.— Goudrant. — Gou- 
liart. — Granier. — Grégy. — Gremel. — Grenier. 
—  Guebbard.—  N.  Guerin  —  Guerin.—  Gui- 
gnasse.—Guyard.— Ilastroffer.— flauty.—Hé- 
bé.— Henry. — Héroghier.—  Houard. —  Jardy. 
— Jcancolas.  —  Jeandé.  — Jolivet. — ^Jonnon.  — 
Joriman.  —Julien .  -  Krantz.  — Labbé .— Lalain. 
—Lallcmant.— Lambert.— Laoût.— Larme.— 
Laurent,—  Lebachelicr,—  Lebèguc.—  Leclerc. 


Lecointre.— Lecomte Lecourt.— Leduc. — te- 

gros.--Lejupon  (veuve,  née  Gharlot)— Lemoine. 
— Letemple .— Lobjoit  (femme).  —Lucien.  — Mar* 
cotte. — Martin . —  Marzollî. — Gh.  Michel — Mi- 
chel.—P.  Millet —Millet.— Mohlan.— Morand. 
— Moreau .— P .  Moreau— Motteau.— Mougey. — 
Mulloteau.— Nicolas.— Noël  père.— Noël  fils,  dit 
Larivière.—  Nolin.—  Ouvrard.  —  Papelard.— 
Patoux. — Paul. — Petit. — Phalip. —  Pharaon.—^ 
Plais.— Poilliot—Poinsot.—  Ragonnet.  —  Re- 
naud. — Ribout.  —Robert.  — Roblot, — ^Rosse.— 
Roughol.— Roussel.—  Saint-Oyant.—  Salle.— 
Sauty.— Sédille.— Séel.—  Septien.—  Sérouge. 
— Simon— Tabary.— Tesson.—  Théry.  — Thi- 
baut.—Thouet—Tillier.— Vaguener.— Varin. 

—  Varlet.  —  Vergnol.  —  Yirtel.  — Yuillômaia. 
— Viradoux.  — Weisser. 

2«  CLASSE, 
l'e  Catégorie. 

Brunet. — David. — Dubois. — ^Engéser. —  Gi- 
bert. — Gomot.— Migelte.— Papaillou.— Schnei- 
ners.  — Sutti  n .  — Tripet. 

2®  Catégorie. 

Âubrée.  —  Benard.—  Bonnet.  —  Gavarot. — 
Ghabaud.—  Chauffard.— Ghavignot.—  Goiffier 
(femme,  née  Laurence).— Dclorme.—Echalie, 
Gallerand.— Gentilhomme.— Gravant.— Jue,—. 
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Largillière.—  Largillière  (femme). — Lecomte. 
— Lefort.  —Faut  —Plaque.  — Ridoux. — Sotter. 
— Thenlot. 

3®  CLASSE. 

Alexis. — Borgnct. — Bornand.  —  Bulcourt. — 
Caudrillier. — Cochot. — Colarde. —  Duchâteau. 
— Féart. — Froger.  — Gallais. — Gavot. —  Gillet. 
— Gaudry-Du  vernet.  — Masson.  — Richer(femme, 
née  Alzy).—  Schaffe.  —  Séneca.  —  Séguin.  •— 
Vezy. 

4«  CLASSE. 

Desjardins,  (femme  Grout).—Villain.—  Be- 
rens.  —Bourgogne.  —  Dhuot.  — Huguenin. — Ju- 
lien. —Meunier.  r-Mourette.— Ramoussc. 


5«  CLASSE. 

Rollin. 

6®  CLASSE. 

Velliger.  — Drouard.  —  Caravet.—  Burkel.  -- 
Dobanton.— Fréiigny.  — Parelack.  — Thenadey. 

CAS   EXCKPTIONIMELS. 

Vielle  { veuve  ).  —  Bénard.  —  Motteau.  — 
Jacquet  (veuve).— Cavarot.— Rosse.  —Ridoux. 
—Nancy  (veuve).  --Bourgogne.  -Grout  (femme). 

—  Faut.  —  Gremel.  —  Lebachelier.  —  Froger. 

—  Gentilhomme.  —  Coitin  (veuve).  Ster 

(  veuve  ). 


NEUVIÈME    ARRONDISSEMENT. 


BLESSÉS  DE  1'*^  CLASSE. 

Alis. — Aubry. —  Avinant. —  Bagniol. — Bali- 
tout. — Bavard. — Bellanger. —  Barassat. —  Bel- 
lorgé. — Béret. —  Bergeron.  —  Bertrand. —  N. 
Bertrand. — Bicquet — Binet. —  Blanchefort. — 
Bonnefoy. —  Bonnet.  —  Bouchard  Masson.  — 
Bouché  Appé. —  Boucher. —  Boulaud. —  Bou- 
geard.  —  Bourgeois.  — Bracon  nier . — Brido  u . — 
Brunet. — Buferrat. — Buhelferd. — Buis. —  Ca- 
ron. — Cauzier. — Cavallier. — Cellier.— Charles. 
— Chaumonté  (veuve,  née  Bersault). —  Chaus- 
son.— Chauvin. —  Chenet. — Chevrier  (femme, 
née  Petit  ).  —  Cinget.  —  Civé.  —  C.  Civé.  — 
Claudion. — Cligny. —  Colas. — CoUot. —  Coste. 
— Cottin. —  Coullaud. —  Croué. —  Dantant. — 
Dary. — Deffauchaud. —  Defranc. — Delarue. — 
Delattre . — Denis. — Deroudot.  —  Desplintes.  — 
Devillaz. — Dixmier. — ^Dubiez. — ^Dubois. — Du- 
bos. — Dugat. —  Duhamel. —  Dumont  — L.  Du- 
mont —  Dupin. —  Durantin. —  Ferrand. —  Fi- 
lian. —  Flescheï.  — Fleury. —  Flocon. —  Fon- 
taine.—  Freuzet. —  Gandonnière. — Gautier. — 
Gavet. —  Genot. —  Georges. —  Gérard. —  Ger- 
main.— Gincsty. — Giroud. — Gœury. —  Gohin. 
— Gorce. —  Grenier. —  Gruat. —  Guillemin. — 
Guilter. — Hardy. — Henri. —  Horde. — Huet.— 
Humber  t. — Jacquart. — Jouhanneau . —  Isam- 
bart  (veuve).  — ^Jugand.  — La vergne.  — Leblanc. 
— Leblaye.  — Leclerc.  — Lecoq.  — Lefebure— Le- 
fèvre. — ^J.  Lefèvre. — L.  Lefèvre. — Legendre. — 
Lcgras. — Leleu.— Leloi. — Leneveu.— Leroy. — 
A.  Leroy. — ^J.  Leroy.— Lincourt. — Lourdereau. 

— Lucas.— Magnac.—Magnier.— Mallet.—Maré- 
chal. — Marquet. — Masson. — Mégret. — iMichel. 
— Miller. — Millet. — Miné. —  Moreau. — P.  Mo- 
reau.— Morin— F.  Morin.—Moté.— Muret.— Ni- 
colle. — ^Normand. — Paris. — Perrier. — Pierrat. 
— Pinaigre.  —Pinson .— Ponsardin . — Poulain.  — 
Prévost. —  G.  Prévost — Porcher. —  Pellart.  — 
Rassencourt.  — Rigal.—  Rioult.— Rousseau.— 


Rivaud. — Riboule. — Saint-D^nis. — Sauton.— - 
Sauvageot.—  Schwaertzel.  —  Serrefontaine.-- 
Serre. — Servajean-  Desgouttes —  Sinet. — Sor- 
net. — Soulier. — Targe. — Tamant. —  Tarmine. 
—  Thomas. —  Trajet. —  Tripet. —  Turmine.— 
Vaujois,—  Legé —  Fessy.  —  Guichemerre.  — 
Daigremont  (veuve,  née  Rivière).  — StofL  — 
Begand.  —  Cherot.  —  Fournier. —  Desprez.— 
Gamory.— Goulard. —  Jacquemin.  —  Jolly.— • 
Lizerand .— MailJy. — Cazan.  —Lanne.— Bénard. 
— Bourjot. 

2«  CLASSE. 

l"*  Catégorie, 

Chorrié.— Couthon.— Delfosse.— Lavijgne.— 
Maran. — Robaut. 

2®  Catégorie. 
Adam. — Alexandre. —  Aubin. —  Brabant.*- 
Gaillard. — Deroussy.  —  D*Étienne. — Druet— 
Duchâteau. — ^Duluc. — Genette. — Gros. — Gue- 
niot.  —  Guichemerre. — ^Julin. — Lefort. —  Mal- 
taire.—  Marescot. — Monnot. — Papon. — Flan- 
que.— Poilliot  — Rigaut  (veuve).  — Roux. 

Hudry. 

3e  CLASSE. 

Ramel. — Carelly. — Duez. — Cabillet — Cré- 
mier. —  Lavei^ne.  — Soucherat.  —  Perrin.  — 
Mazard.  — Pagnons.  — Lebois. — Laporte . — La- 
foutaine. — Fleurant. — Dony. — Dionis. — Des- 
noyers. — Castagne. — Artreux. 

4®  CLASSE. 

Ruelle.  —  Moreau.  —  Moigneau.  — Galard. 
— Martin.  — Remy . 

5®  CLASSE. 

Togno. — Lassagne. 

6®  CLASSE. 

Delachappelle.  —  Gougibus.  —Gauthier. 

Brivois. — Brehmer. — Delaune. 

7«  CLASSE. 

Fav.— Petit. 
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8«  CLASSE» 

Bisson. — ^Rigault. 

CAS  EXCEPTIONNELS. 

Masson. —  Gaulard. —  Lecoq. — RibouUe.  — 
Marie. — Adam. — Besson. — Parigot. — ^^Rigaut 
(YeuYe).— Roux.— Schwartzel.— Paris.  —  Miné. 


I  — Gavet. — Juliu.  — Jouanneau.  — Granger. — 
CFiauvin. —  Bouchard.  —  Pruvost.  —  Megevent 
(veuve). — Robichet. — Gallois.— Bagnos. — ^Des- 
préaux.  —  Maret.  —  Servajean-Desgouttes.  — 
Texerat. — Rochet. — Musset. — Fleury  (veuve). 
— Bouleiller  (veuvej.  —  Fourré.  — Millerct. — 
Dubus  (veuve). — ^Ravier  (femme). 


DIXIÈME  ARRONDISSEMEm. 


BLESSÉS  DE  l^e  CLASSB. 

Audinet. — ^Adnet. —  Adolphe. — ^Allaire  (de- 
moiselle).—  Anfonso.  —  Àubert.  —  Aeuvrard 
(veuve). —  Angeliier. —  Bellavoine. —  Bellay. — 
Blonde.  —  Bacofî-Montmachou.  —  Bouiion. — 
Breuillé.  —  Bourgoin.  —  Bury.  —  Bidault.  — 
Gh'ampet.  —  Chaslin.  —  Chevron. —  Conan. — 
Cormont — Coulon. — Dauvergne. — Debont. — 
Defer.  —  Délage. —  Delaruelle. —  Delamare. — 
Deruelle.  —  Delgrey.  —  Despax.  —  Detilly.  — 
Deutsch. — ^Digard. —  Doudoux. —  Duchêne. — 
Duchesne. — Duheron  dit  Morillon. — Dupuis. — 
Fabre. — ^Favry. — Fournière, —  Frazé. —  Gail- 
lard.—  Gasnier.—  Gautier. —  Goury. —  Gous- 
sard. — Géiinon. — Gouvrit.— Granger.— Harpe. 
— Hauplon. — Henrion. —  Hildebrand. —  Huot. 
— •  Jamois. —  Jacquin. —  Keller.  —  Lacour. — 
Laurain. — ^LaVeau. — Lawandowski. — Lecellier. 
— Leclerc  (dame,  née  Flogny).^ — ^Ledier. —  Le- 
fort.  —  Lemarchand.  —  Levron.  —  Lepage. —       ^,„_, 
Lignot, — Ligué. — Lucien. — Maher. —  Marsan.  \  j-^gg^^* 
—Martel. — Mathias. — Mathieu. — Midi. — Mou- 1 
rant.—Nauhu.— Noël.— Patrix.— Petit.— Petit- 
Jean.  — Pignot.  —  Polliot.  —  Parent.  —  Pra- 
deau. —  Quelûain. — Radu. — Roger. — Ratery 
—  Reny. — RoiZard. — ^Rousselot. — Roy. —  Roy 
J  .-B  .—Salin .  — Schrember .—  Séguin.  —Tabel- 
lion. —  Torcapel. — Totel. —  Tournecuiller. — 
Vimont — ^ViénL 

2®  CLASSE. 

ff®  Catégorie, 
Mathelin. — ^BenoisU —  Debooz. — ^Audrîot. — 
Cblgnard. — Poinsard. 

ONZIÈME  ARRONDISSEMENT, 


2»  Catégorie. 

André.  — Chrétien . — Collet.  — Caron.  — ^Blon- 
din. — Delétré. — Guilmàn. — ^Tampucci. — ^^ho- 
lot.— Levieil.— Raffron.— Lamarche(Augustine) 
— Àuvray. — Laroche. — Guennebault.  — Dela- 
laisse. —  Letur. — Leneveu. — ^Brun. —  Canque. 
— Lecomte. — Sisco. — Donard. —  Aernoudt. — 
Roulot  (femme,  née  Labbé). — Pipard. 

Se  CLASSE. 

Devillier.— Angoulevant.—  Bellaire.—  Bon- 
homme.— Énaux.  —Dagnelie. —Dupont.— Far- 
douin.  — Frohlich.  —  Jouvey.  — Levatton.  —  Le- 
lièvre.— Pauvret.— Noiseux.—Pax  (  Marie-Ca- 
therine). — Pommeret.  — Raach.  — Schœnberger. 
— Villecocq.  — Bauez.  — Guilbert.  —  Chiotin.  — 
Phelouzat.  — Duval.  — Guillaumet. 

4«  CLASSE. 

I     Roulin.  — Levasseur. — Dupuis.  —  Foursin.  — 


5®  CLASSE. 

Quevrin.  —  Vessière.  — Levauffre. 

6®  CLASSE. 

Chatrerre.  —  Desprez.  — Evrard.-^  Harpin.— 
Naulon.  — ïellier  (Annette-Catherine-Barbe;. 

CAS  EXCEPTIONNELS. 

Anfonso.  —  Brun.  —Chrétien.  —  Guenne- 
bault —  Lecomte.  —  Aeuvrard  (dame).  — 
Prévost.  —Seguin.  —  Tampucci. 


BLESSÉS  DE  l'e  CLASSE. 

Aimes.  —  Antoine.  —  Audras.  —  Bacarissc.  — 
Babon. — Bain.  — Barbay.  — Bardy.  — Benaris. — 
Bertrand. — J.Bertrand— P.  Bertrand— Benard. 
—  Berrier.  —  Billard.  —  Blanc.  —  Blondeau.  — 
Boi  voileau. — Boudon . — Bourdon.  —  Bourderon. 
— Braquehay.  — Brunot. — Canguilhem.  —Char- 
don. — Charadâme.  — Carbonnicr.  — Cardiou.  — 
Cassan. — Cazeau.  —  Chignard. — Gholiii—  Clé- 
ment.-^ClérambaUlt.—  Cochin.—  Constant  — 
Corrot  —  Couturier.  —  Damery.  —  Danger.- 
Delaître.— Delahalle— David.— Dasy.— Dclau- 


nay.-Douchet-Faivre  —  Faure.-  Fayal.-- 
Fontan  .—Portier.  —  Frémon  t  —Fréville. — Gi- 
rard.— Glatz.— Goastalla.  —  Gombert  —  Goubé. 
—Guyot-Lagrange.— Granger  (veuve).  —Gran- 
ger. — Gruaz. — Hotelin. —  Havrez. — fluard.  — « 
Imbert  (Marguerite).  —  Jacquemin.— Keercher. 
— Koschwitz.— Lafosse.—  Lafon.—  Lallemant. 
—Lambert.— Landry.—  Lavigne.—  Lasnier.— 
Lauvel.— Leblanc—  Lelièvrc.— Lépine.—  Le- 
riche.  -  Luquct.—Mailly.—Mangeard.— Maré- 
chal. —Marie.  — Martau.  —  Mauger.  —  Menard. 
I  —  Menessier.— Meret— Michaud.—  MonceleU 
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— Mony.— Moret.  —  Nadaillac.  —  Noël.—  Nau- 
dot  —  Obriot. — Olivier.  —Paquet.  —  PaufirL  — 
Pecota.  — Pelart. — PelIisMer.  — Petel.  —Petit.- 
Petithomme.  —Philippe.  —Poisson.  —  Postel.  — 
Quiervel.  — Rémond.  — Renaudin.  — Rey.  — Ri- 
caud.—  Richard.— Roubeaux.—  Roobé. —  Ro- 
dier. — Sainval. — Savary. — Scellier. — Schwem- 
ber. —  Sevestre.  —  Saint-Remy. —  Richeux.  — 
Tailland. — ^Taverne. — Toutenin. —  Tourneur. 
.— Yasselin. — Viccharelly.  —  Grosse-Durocher. 
-r-Alois. — ^Boyard. — Chancelle. —  Calmette. — 
Foliot.  —  Michel.  —  Cugny.  —  Ferdinand. — 
Frich.  — ^Lepesteu  r  • — LorqueU — Lafond.  — Off- 
mann.  —  Lambert.  —  Menessier. — Bonnard. — 
Terchou. 

2®   CLASSE. 

l*"*  Catégorie. 
Ambroisiny. — Bison. — Guinat  fÂlexandrine- 
Jeanne. — Chevreton. —  Eymond. —  Grusse. — 
Lair. — ^Lemercier  fjoséphinej. —  Marchand. — 
Ruelle. 

2®  Catégorie. 
André. — Aubert. —  Auvrest. —  Bécriaux. — 
Bailly. — Devigny-Tesson. — Duheltz(Henriette). 
^Delatre. — Duroché. —  Espagnac. —  Gaud. — 
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Grangcr. — Gauthié. —  Goumay. —  Joubert. — 
Lemar. — ^Leqordier. — ^Léger. — Mayr. —  Marin. 
— ^Neisse.  — Olary.  — Plessis.  — Radiguel.  —  Ro- 
quet (demoiselle). — ^Saussay.— 'Sicart»^  Volpi- 
Ihac. — Verneuil. 

3«  CLASSE. 

Ferrie.  —Moutardier.  —  Bader.  —  Lenoir.  — 
Pommerat.  — Brisset. — Romagnesy.  —  Girardin. 
—  Longin  (demoiselle). —  Baux.—  Richard.— 
Denis.  — Viau.— Rouyère.— Gliamas. 

4«  CLASSE. 

Niogret. — Cardin.  —  Moinet. 

^  CLASSE. 

Roux.  — PruYost. 

6e  CLASSE. 

Petit-Peret. 

7®   CLASSE. 

Lespinasse. 

CAS   EXCEPTIONNELS. 

Ambroisiny. — ^Bécriaux. — Bacarisse. — Coup 
(veuve). — Chenon(  veuve). — David. — Duroché. 
— ^Danger. — ^Eymond. — Labarbe  (dame).— r Mo- 
ret.—  Mayr. — Olary. —  Philippe. —  Plessis. — 
Radiguel.  — ^Richard .  — ^Roquet.  — Sicard.  »— Tes* 
son-Devigny. — ^Verneuil. — ^Volpilhac. 


DOUZIEME   ARRONDISSEMENT. 


BLESSÉS  DE  !'«  CLASSE. 

Antonio.  —  Augier.  —  Aubert.  J—  Buhaillon. 
—Berger.  —  Berson. — Brunel.  — Chéry.— -Cre- 
vel.  —Caillot.  —  Curot.  —Clément. — Cordier. 

—  Bayard.  —  Cugney.  —  Carrier.  —  Rabaud.  — 
Thouillot.  —Fontaine.  —  Hamel. — Deboulogne- 
Lavertu.  —  Picard  (veuve  ,  née  Bernard).  — 
Abraham.  —  Baronot.  — Brossel. — Chiniard. — 
Amovic.  — Duval.  — Boucher. — Abgras.  — An- 
dré. —  Bénard.  — Brossard.  —  Carriero. — Bois- 
seau. — Bévalet.  — Cormery. — Chauvin. — Co- 
hindet  —  Planquet.  —  Duguet.  — Coquelin. — 
Charles.  —Rouget.  — Salmon.  — Gallas.  — Le- 
fèvre.  — Léger.  —  Rietsch.  — Jacquet  — Gas- 
pard.— Lombard'. — Couturier.  —  Thiebault. — 
Rochrig.  — Hesdé.  — Defer.  — Vesnat.  —Ger- 
main. — Lecoq. — Clairambault. — Derré.  — Lar- 
cher.  — Noala.  —  Lavaine.  — Coquel. — Vinelli. 
— Duban.  —  Lamirault.  — Dubourg. —  Roblin. 

—  P.  Lamirault.  —  Kaudapain.  — Demangeot 
— Storr.  — Desprez.  — Got. — Lemaire. — Duval. 

—  Fontalive.  — Huet  — Gautier.  — G  uichard.  — 
Fréchon. — Malifait — Trétrel. — Lecomte  (Fran- 
çoise). — Lallemand.  —Roussel.  —Prévost. — Féné- 
rolle.— Gosse.  —Vincent. — Vaudavyver.  — Debui- 
re.  —Crémier.  — Lenoir.  — Barbier.  — Y  andenho- 
rik.  — Sautol.  — Deshayes.  — Tripet —Hérisson.  — 
Laurent  — Toussard.  —  Grignon.  —  Virlon.  — 
Sassey.  —  Smagge.  —  Houbert— 3Iousseaux.— 


Poupard.  — PignoL  — Plisson.  — Mercier.  — 
Planquet  —  Prévost —  Victor.  — Legrand.  — 
Marc.  —  Maulvaux.  —  Michel. — Bertrand.  — 
Perrot  — Gérard.  — ^Laval.  — Manuel . — Leconte. 
— Rocmart  — Langlumé.  — Salegny.  —Gilles.  — 
Guénebault —  Pouard. —  Prudhomme.  — Mar- 
chand(Marie-Louise). — Leroy. — Laporte. — Pi- 
geon.— Lambert— Samson.—Chertier.—Châte-< 
lain. — ^Noyal.  —  Vaillanf. — Maugras.  —  Thierré. 
— Descharnes.  —André.  — Roussele  t  — Hernu . — 
Poirier.  —  Grelle.  —  Ythier.  — Petit  —Billard. 
— Bienloin.  — Brulard.  —  Dumas.— Lefôvre.— 
Somny.  — Soyer. — Duthoit  — Bemier. — Gros. 
— Jacquinet  —  Busson. 

2«  CLASSE. 

lf«  Catégorie. 

Proux  (femme,  née  Chaudron). — Certain.— 
Carbonnet — Ennebecque. — Fraizy. — Félizat 
— Faurot.  — Gachedarize. — Grégoire. —  Imbert 
(Marguerite- Victoi  re) .  — KrameL  — Lanternier  • 
—  Ménager. —  Martinet  —  Montpellier. —  Pé- 
cour  t  — Poirson . — ^Renard . 

2*  Catégorie. 

André.  — Aurouze.  —  Boi^mann.  —  Barroîs 
(Aurélie-Sophie).  — Bildé. — Bachelier.  — Cha- 
nonat. —  Coquet. —  Chartier. —  Clément — Da- 
vid. —  Deshayes.  —  Guéroult  —  Heurtoux.'  — 
Jolly.  — Larcher.  — Larry.  — Mesure.  — Mon|;in. 
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—  Putos.—  RabouUn.  —  Rogé.  — Rouland.  — 
Ternwsky.— Thibault. — Tranchant  —  Wirth- 
— ^Lévêque. 

S*    CLASSE. 

Châtaigne. — Bardou.— Bricourt. —  Deboolo- 
gne. — Darcourt. — Goujon. — Henri.— Hurablot 
(femme  Gauthier). — Juhel. — Lucas. —  Legras. 
— Lecesne.— Millet  (Louise-Françoise).  —  Ma- 
rion.  — Moritz.  — Pérignon.  — Lecomte. 

k'  CLASSE. 

Cheval. — Cautin. — Vincent. 

5®  CLASSE. 

Guillier.  — Eloy.  — Bontems  (Madeleine-Elisa- 
beth).— ^Bourgaux. 


6e  CLASSE. 


Kramel . — Lugn  é . — Lafabry.  — Picard.  — ^Pa- 
ris.— Burtaire. — Bardon. — Godin. —  Gaudron. 
— Gervais. — Gruet — Hauchecorne. — Jobert. 


8q  classe. 


Guedret. 


CA9  BXGEPTlONIfELS, 


Carlier.  —  Châtelain.  —  Giroui.  —  KrameL 
— Lebai  (  Caroline  ).  —  Maupin  (^larie-Clé- 
mentine  ).  —  Guet  (  Joséphine-Françoise  ).  — 
Rocmort.  —  Voisin. 


TREIZIÈME  ARRONDISSEMENT. 


blessés  de  1'«  classe. 

f   Bartier. — Bourgadier. — Bouvier. — Claude. 

—  Corberon. — Ducher.  — Duvalet.  — Gérard. 
— Godard  ("veuve). — Gouillard. — Hérodier. — 
Hussof.^ — Yecolmann. — Yvan. —  Laine.  — La- 
place. — Latour. — Leblanc. —  Lecomte. —  Lefè- 
vre. — Laurent  (veuve,  née  Leguayj.  — Lesur. — 
Petit. — P.  Petit. — Pinon. — Proiais. — Robinet. 

—  StoskofF. —  Berlet. — Borand.  —  Boucher. — 
Collet. — Davarond. — ^Duchemin. — Forgeur. — 
Guillaume.  — Guillon .— Lallemand .— Lecla  jr . — 
Lechargnat. — Lheureux. — Marque* — Petiot  — 
Simonet  — Giscard.  — Hugues.  — Varsch.  — De- 
caux.  —  Taché. —  Dauchel.  — Renault. —  Bel- 
mont. — Bellay  (demoiselle,  née  des  Rivières). — 
Chaperon.  —  Chapotin.  — Delahay.  — Dury.  — 
Grunerberg. — Guillemin. — J  ammet . —  Job.  — 
Mandel.  — Martin.  — M  uller.  — Paris. — Servais. 
— Baussieu.  — Bourdel.  — ^Doussin .  — Ledoux . — 
Belay  fils. — Bihoain. — Paillard. — ^Belay  père.— 
Bouvier. — ^Fanot. — Gabiroux. — Grafîet. — Kir- 
sek. — Picard . — Riolet. — Schenhers.— Tran- 
chon  (dame  ). — Texier. — Billiet. — Chartier. — 
Gillet. —  Surain.  — Robert.  — Laugeard. — Ri- 
chard.—  Pasquier.  -f^  Deare.  —  Dumas. —  Cha- 
tard. — Lavallée.  — Teyssier. 

2»  classe. 

1^®  Catégorie. 
Boulonnier. 


2®  Catégorie. 

Briex. — Ducloy. — Durant. — ^Hanry.— Henry. 

—  Lemoine.  —  Koslosky,  dit  Chevrier. — Pin- 
teur.  —  Renout  —  Roy.  —  Roger.  —  Pavy . — 
Veron. — Vogèle. 

3e  classe. 

CarsamigUa.  —  Clause.  —  Cotard.  —  Dely. 
' — ^Eeinselin.  —  Latour.  —  Lefebvre.  —  Leisi- 
bach.  —  Lepesteur.  —  Margra.  —  Pauchon. 

—  Poinquier.  —  Lefèvre. 

4e  CLASSE. 

Dorlotte  (  Alexandrine).  —  Lagache. 

5«  CLASSE. 

Gravey.  —  Tacherat  —  Tassin  (  Soplue  ). 

1 

6«  CLASSE. 

Pissoq. 

CAS  EXCEPTIONNELS. 

Belay  père. —  Belay  fils. — A.  Belay. — Bou- 
tillier  (  veuve,  née  Guillemin.  —  Chef.  —  Ca- 
mus (  dame,  née  Julien  ).  —  Dauteuil  (  dame, 
née  de  Gournay  ).  — Frary-David.  — Lambert 
(  Anne-Marguerite  ).  —  Leconte.  —  Lefèvre. 

—  Mariage  (  dame ,  née  Laborie.  )  —  Tranchoy 
(femme  ). 


QUATORZIEME  ARRONDISSEMENT. 


BLESSÉS  DE  V^  CLASSE. 

Coulon.  —  Gâche.  —  Valto.  —  Mathias.  —Si- 
mon.— Gruat.— Davaguier. — Legris. — Hubert. 
—  Tournecuillert.  —  Gillain.— Bouchez.  —Pas- 
quier. — Lusia.  —Willem.  — Sal  I  é.^Landoin.  — 
Siè».  —  VoiUard.— Utinet.  — Chavoin,— JuUen. 


—  Lesage. — Mielleaa.  — Mathié.  —  Rigoux. — 
Cailtiau.  — Raganeau.  —  Gautier. — Lamy.  — 
Jauret.  —  Michel.  —  Desclays.  — Marchand.  — 
Faccony.  — Demonteil.  — Schwend. — HonsseL 

—  Auvray.  — Bazin.  — Dailet  — Vasselin.  — 
Bouchez.  —  Villecoq;  — Samson.  —  Hubert  — 


ItSO 

Bezières. — Dcstauret. — Chomergue.  — Jouque- 
noux.  — Sonnette.  — Desfemmes.  — Godard. — 
Deschamps^.  — Dumaulet.  — ^Delamarre.  — ^Saint- 
Denis.  — ^Boudin.  — Tampicy. — Fechaux.— -Me- 
risnée.  —  David.  —  Trouvé. — Abeil.  — Colin.  — 
Cornet. — Barroin.  — Truelle. — Gautier. 


2'' CLASSE. 

1™  Catégorie. 
Davagnier.  — Heurteau.  — Personnet.  —André. 

f 

2«  Catégorie, 
Chanu.  —  Devillers.  —  Gallois.  —  Jamin.  — 
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Lurienne.  —  Lucquet  —  Pichon. — Peigné.  — 
Prost. — Salamitte.  —  Verbois. 

3«  CLASSE, 

Chottin.  —  Siés.  —  Norwach.  —  Potin  (née 
Mondoux  )•  —  Thiery.  — Crepin. — Phllippon, 

5®   CLASSE. 

Alis.  —  Fillioux.  —  Mauger.  —  Miguel, 

7e  CLASSE. 

Pigagnol. 

CAS   EXCEPTIONNELS. 

Dufaut.  —  Mauger,  —  Sciés. 


TROISIÈME    RESTAURATION. 


TROISIÈME    BESTAURATION 


.  jt 


». 


t.- 
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CHAPITRE  PREMIER. 


de  THIftoire  de  France  de  1880.  —  Dernière  ex- 
périeace  de  la  monarehle  eenatHmienDelle.  ~  Aiieate 
dce  pairielet  trompée.  —  Ils  8*abaienU  —  Bxemplea 
qo*amient  dû  avoir  aoas  les  yeux  les  députét.  —  Ré- 
Mhâl»  négatirs  de  la  révélation  de  Jaillec  —  Ce  qae 
Ton  aorait  pa  obtenir  de  Charles  X  et  de  Louis-Phl- 
Mppe.  —  Attilade  da  noaveao  goufernement.  —  Ce  qa*il 
avait  à  faire.  —  Borantement  da  premier  ministère  de 
liools- Philippe.  — Couversation  du  roi  aveo  M.  Dopent 
de  TBorei  —  M.  Dupont  est  enrêU.  —  Mauvais  effet  que 
fredolt  la  composition  de  ce  mlaislère. 


Je  Tiens  d'écrire  L*HIST0IR£  DE  LA  RÉvo- 
LimoN  Di  1830,  second  accès  de  la  fièvre 
politique  qui  travaille  le  corps  social  depuis 
près  d'un  siècle  ;  accès  terrible,  propre  à  ame- 
ner des  résultats  salutaires  ,  mais  qui,  faute  de 
moyens  énergiques,  resta  impuissant,  et  laissa 
la  société  se  débattre  dans  le  malaise  qui  la 
tourmente. 

La  révolution  de  juillet  n'a  duré  qu'un  ins- 
ttfit  Pour  s'être  livrée  à  des  liomroes  qui 
l'ont  trahie,  elle  n'a  eu  aucun  des  résultats  que 
cet  immense  événement  devait  produire  :  elle  a 
trompé  les  prévisions  de  tous  les  esprits  animés 
de  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'humanité;  elle 
a  trompé  les  espérances  de  la  nation  française, 
l'attente  des  peuples.  L'imprudente  confiance 
des  vainqueurs  de  la  garde  royale  a  remis  en 
question  tout  ce  que  la  prise  du  Louvre  et  la 
chute  du  trône  des  Bourbons  semblaient  avoir 
à  jamais  décidé  (l).  A  dix  jours  de  disUnce  de 


(f  )  «  Laissez  floUer  on  instant  les  rênes  de  la  rëvoluiion, 
TOOt  verres  le  despotisme  s'en  emparer...  Un  siècle  de  guerres 
aivlles  et  de  calamités  désolera  notre  patrie,  et  nous  pé- 


cette  grande  victoire,  u  ne  restait  déjl  plus  de 
cet  événement  gigantesque  que  le  souvenir  de 
l'héroïsme  du  peuple  de  Paris,  les  marques  des 
balles,  les  traces  du  sang  répandu  et  des  tombes 
nombreuses  recouvertes  d'un  pen  de  terre.  Le 
corps  social,  retombé  dans  le  marasme,  était 
réduit  à  attendre  la  vie  d'une  nouvelle  crise. 

Tel  est  le  résumé  de  cette  grande  histoire  (2). 
J'ai  cru  devoir  la  tracer  sur  une  large  échelle; 
j'ai  pensé  que  les  détails,  fastidieux  peut-être 
pour  ceux  qui  ont  assisté  à  ce  drame,  seront 
lus  avec  intérêt  par  la  génération  qui  succédera 
aux  hommes  des  barricades  :  j'en  ai  pour  garant 
l'empressement  avec  lequel  nous  voyons  re- 
cueillir aujourd'hui  les  moindres  particulari* 
tés  de  l'histoire  de  notre  première  révolution» 
après  cinquante  années  d'oubli  et  d'indifférence* 
Les  annales  de  la  grande  nation  qui  embrassent 
l'époque  régénératrice  de  1789  et  celle  non 


rirons  poor  n'avoir  pas  voulu  saisir  on 
dans  i'hiâtoire  des  hommes  pour  fonder  la  liberté;  noosU» 
vrerons  noire  patrie  à  un  siècle  de  perturhation  }  et  les  bm* 
lédirlioi»  du  peuple  saïucheront  à  notre  mdOMiire,  ^ 
devait  être  chère  au  genre  humain  !  Nous  n*aorons  pat 
le  mérite  d'avoir  entrepris  de  grandes  choses  pour  des 
tifs  vertueux  ;  on  nous  confondra  avee  les  indignes 
dataircs  du  peuple  qui  ont  déshonoré  la  représenlatioa 
nationale,  et  nous  partagerons  leurs  foHafts  en  les  laissant 
impanis.  L'immortalité  s'ouvrait  devant  nous  ;  nous  périront 
avec  ignominie.  » 

(  Dernier  discourt  dt  BOBISPiBaaB.  ) 

(9)  «  Les  événements  se  beartent,  se  pressent,  te  eoa- 
fondent,  disait  le  défenseur  de  M.  de  Polignac  devant  la 
chambre  des  pairs,  en  parlant  de  la  révolotioa  des  tr^i» 
journées;  l'imagination  a  peine  à  les  suivre;  l'esprit  ■• 
peut  les  classer  avec  ordre.  Je  ne  pois  rappeler  aiyoard*hiri 
que  ceux  des  faits  ffénéranx  qui  dominent,  et  qn'oa  peot 
apercevoir  et  signaler  au  dessus  de  cette  mnita  oanfatt  et 
de  cet  immense  mouvement.  » 

(■AainfiRAe.1 
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moins  mémorable  de  1830,  ne  cesseront  d'offrir  1  épreuve  :  à  la  bonne  heure.  Mais  qu'on  songe  bien 
au  monde  les  plus  utiles  enseignements  :  c'est  |  à  prendre  ses  mesures  ;  car  si  cette  expérience 
dans  celte  période  que  le  peuple  le  plus  civilisé 


de  la  terre  a  parcouru  toute  la  dislance  qui  le 
sépare  aujourd'hui  des  autres  peuples  et  s'est 
placé  à  la  tète  de»  nations  qui  marchent  vers 
un  meilleur  avenir.  Les  prindpes  bienfadsants 
proclamés  dans  nos  jours  d'enthousiasme  et  de 
liberté,  et  adoptés  par  tous  les  esprits  généreux, 
ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  que  l'on 
étouffe  et  qui  périssent  :  ils  serviront  un  jour 
de  base  au  code  du  genre  humain.  Tout  ce  que 
Tantiquité  nous  offre  de  modèles  disparaît  de- 
vant les  perfections  apportées  par  nos  pères  à 
l'ordre  social.  Saint-Just  disait  avec  raison,  que 
depuis  la  république  romaine  jusqu'à  la  répu- 
blique française,  il  n'y  avait  qu'un  gouffre  qu'il 
fallait  franchir  d'un  seul  bond.   Nous  dirons, 
nous,  avec  le  général  Foy,  que  l'ordre  de  cho- 
ses établi  par  la  restauration  ne   fut  qu'une 
haUe  dans  la  boue.  La  révolution  de  la  grande 
sMBaine  devait  mettre  un  terme  à  cette  halte 
honteuse:  elle  eut  le  pouvoir,  la  volonté  de 
marcher  en  avant  et  de  continuer  l'œuvre  de 
U  première  révolution.  L'inexpérience  d'une 
génération  trompée  par  un  système  menson- 
ger, le  déplorable  désintéressement  du  peuple, 
ont  remis  les  destinées  de   la  patrie  et   du 
monde  dans  des  mains  habituées  à  corrompre 
tout  ce  qu'elles  touchent  ;  et  les  intérêts  de  ce 
peuple»  si  grand  dans  ces  grandes  journées,  fu< 
renl  sacrifiés  en  présence  de  la  tombe  encore 
tiède  des  martyrs  de  la  liberté.  U  était  dans  les 
destinées  de  la  France  de  subir  une  troisième 
restauration. 

DevaAt  les  faits  accomplis  le  9  août  1830, 
nous  dirons  donc,  comme  la  Tribune  le  disait 
dauii  les  premiers  jours  de  ce  même  mois  d'août: 
«  On  a  déjà  fait  parmi  nous  bon  nombre 
d'expériences  de  la  royauté.    Sans  parler   de 
cette  longue  suite  de  rois  fainéants,  féodaux, 
absolus»  constitutionnels,  que  le  l*^**  vendémiaire 
M  Tan  l*'  vint  interrompre,   nous  avons  eu 
l'expérience  de  cet  empire  qui  nous  fit  perdre 
arec  la  liberté  elle-même  toutes  les  conquêtes 
de  la  liberté,  et  nous  mit  sous  les  pieds  de 
lous  les  rois  que  la  république  avait  mis  à  nos 
genoux.  Nous  avons  eu  l'expérience  de  la  mo- 
narchie selon  la  charte  :  on  s'en  apercevait 
depuis  longtemps  à  nos  bourses,  on  s'en  ap- 
perçoit  aujourd'hui  à  ces  tombes  creusées  de- 
Ti^at  le  Louvre,  à  ces  milliers  de  blessés  qui 
encombrent  nos  hôpitaux,  à  ces  crêpes  funèbres 
qui  emourest,  dans  la  capitale,  le  front  de  tant 
de  citoyens. 


allait  encore  manquer,  ce  serait  la  dernière.  On 
regarderait  une  monarchie  supportable  comme 
une  autre  pierre  phiiosophale,  dont  on  laisserait 
la  recherche  à  quelques  honnêtes  fous.  * 

Ainsi  parlaient  ceux  qui  aoraiaU  voulu  que 
la  nation  tout  entière  fût  consultée  sur  la  for- 
me du  gouvernement  qu'elle  entendait  s'impo- 
ser et  sur  les  iusritutions  qu'elle  voulait  se 
donner. 

Après  le  9  août,  ces  hommes,  indignés  de  la 
précipitation  avec  laquelle  les  députés  avaient 
disposé  de  la  victoire  du  peuple,   durent  cour- 
ber le  front  devant  les  faits  accomplis  :  quel- 
ques-uns firent  même  le  sacrifice  de  leurs  opi- 
nions généreuses  et  désintéressées  à  la  tranquil- 
lité publique,   lis  ne  cherchèrent  pas  à  rendre 
impossible  le  dernier  essai  d'une  royauté  con 
siitutionnelie  et  du  gouvernement  monarchique 
représentatif.  Ils  voyatent  une  majbiité  appa- 
rente consacrer  par  ses  acclamations  les  actes 
de  la  chambre  des  députés;  on  leur  parlait  de 
la  meilleure  des  républiques,  d'un  rai^citoy^m^ 
d'un  gouvernement  à  bon  marche,  d'an  prog^'am- 
tne  de  l' HôteL-de^Ville^  propre  à  donner  une 
grande  extension  aux  libertés  reconquises  :  ils 
attendirent  les  effets  de  toutes  les  magnifiques 
promesses  que  Ton  faisait  à  la  nation,  persuadés 
qu'ils  étaient  que  si  l'on  trompait  encore  me 
fois  ses  espérances,  le  peuple  saurait  bien  re- 
commencer ce  qu'il  venait  de  faire.  Cette  con- 
fiance dans  rintelligence,  la  force  et  Tintrépldi- 
té  du  peuple  français  était  telle,  qu'ancun  dè^ 
hommes  qui  avaient  marché  à  sa  tête  dans  les 
trois  journées  et  dans   la  démonstration  sur 
Rambouillet  ne  doutait  nullement  qu'un  souffié 
populaire  ne  suffît  pour  jeter  par  terre  le  gou- 
vernement qui  venait  de  s'intaller,  s'il  ne  mar- 
chait pas  dans  le  sens  de  la  révolution. 

C'est  ainsi  que  les  ré|>ublicains  et  les  hom- 
mes des  trois  jouniées  s'abusèrent.  Ils  oublier 
rent  ce  précepte  si  vrai  de  Saint-Just  :  —  «  Cent 
qui  font  des  révolutions  à  demi  creusent  leur 
tombeau.  » — Et  cet  axiome  que  venait  de  procla- 
mer l'auteur  de  VEssai  sm-  les  j'évolutions{i), 
—  «  Lorsque  le  peuple  a  disposé  des  trônes,  il  a 
disposé  aussi  de  ses  libertés.  —  » 

Il  ne  fallait  cependant  que  jeter  les  yeux  sur 
l'histoire  des  divers  peuples  de  l'Europe  pour 
tronver  à  chaque  page  la  démonstration  de  ce& 
vérités. 

S'il  m'était  permis,  j'ajouterais  aux  pensées 


n  veut  cependant  faire   une  nouvelle  det  pairt. 
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de  ces  deux  hommes  supérieurs  une  idée  qui  | 
n*est  pas  neuve,  mais  que  je  formulerai  ainsi  : 
.—  «  Ceux  qui  confient  les  révolutions  faites 
par  le  peuple  à  des  princes  sont  ou  des  traîtres, 
ou  des  niais  qui  s'abusenL  —  » 

Que  d'exemples  déplorables  n'offrent  pas  les 
annales  du  monde,  des  regrets  que  se  prépa- 
rent ceux  qui  craignent  de  laisser  aux  révolu- 
tions le  caractère  quelles  doivent  avoir!  Il  ne 
faut  pas  remonter  bien  haut  dans  Thistoire  pour 
en  trouver  de  terribles. 

Dix  ans  avant  le  soulèvement  de  Paris  ^  une 
grande  révolution  éclate  en  Espagne  contre  IV 
troce  et  despotique  gouvernement  de  Ferdi- 
nand VII.  On  oblige  ce  prince  ingrat  à  rétablir 
la  constitution  des  Cortès  de  Cadix,  et,  moyen- 
nant quelques  serments,  on  lui  laisse  la  cou- 
ronne. Peu  dfi  temps  après ,  ce  même  Ferdi- 
nand appelle  l'étranger  au  secours  de  son  pou- 
voir absolu:  les  Bourbons  de  France  sont  char- 
gés ,  par  la  sainte-alliance,  d'aller  replacer  les 
Espagnols  sous  le  joug  qu'ils  avaient  brisé  :  cent 
cinquante  mille  Français,  mis  sous  les  ordres  du 
doc  d*AngoBlême ,  vont  faire  la  guerre  à  la  li- 
berté des  Espagnols.  Les  patriotes  de  ce  pays, 
trahis  par  Ferdinand,  trahis  par  leurs  généraux, 
succombent  L'immortel  Riégo,  en  qui  la  ré- 
volution d*Espagne  s'était  personnifiée,  est 
traîné  sur  la  claie  et  conduit  à  une  mort  igno- 
mhiieuse;  tous  les  autres  patriotes  espagnol 
ou  sont  passés  par  les  armes,  ou  envoyés  aux 
galères  de  Ceuta ,  on  forcés  de  fuir  leur  mal- 
heureuse patrie. 

Séduits  par  l'exemple  que  leur  donne  l'Es- 
pagne ,  les  Napolitains  se  révoltent  contre  le 
pouvoir  absolu  :  ils  obligent  leur  roi  à  régner 
par  une  constitution,  et  un  parlement  national 
pose  les  bases  de  ce  nouveau  gouvernement.  Le 
roi  4e  Naples  fait  alors  ce  que  tenta  Louis  XVI; 
il  sort  de  son  royaume  et  va  solliciter  ITuter- 
vcntion  de  la  sainte-aUiance  ;  mais  son  fils  reste 
afin  d'empêcher  les  révolutionnaires  de  son  pays 
de  profiter  de  la  résistance  du  roi  aux  améliora- 
lions  demandées  pour  changer  la  forme  du  gou- 
vernement Le  prince  royal  semble  alors  se 
mettre  h  la  tête  des  constitutionnels,  fait  grande 
parade  de  ses  sentiments  libéraux,  et  prête  tous 
les  serments  qu'on  exige  de  lui.  Peu  de  temps 
après  le  roi  père  rentre  dans  son  royaume,  à  la 
suite  d'une  armée  autrichienne  :  l'année  napo- 
litaine qu'on  lui  oppose  est  trahie,  et  le  roi  re- 
çoit de  son  fils  Taccneil  d'un  complice.  Les  pri- 
sons se  remplirent  des  meilleurs  citoyens,  et 
les  vengeances  royales  eurent  un  cours  effroya- 
ble. L'armée  avait  été  décimée  ;  les  généraux  et 
les  députés  les  plus  illustres  furent  tous  mis  à 


mort  ou  proscrits  :  le  pouvoir  absolu  avait  tii- 
omphé  de  la  révolution  parce  que  le  prince 
royal  l'avait  trahie.  Alors  seulement  les  Napoli- 
tains s'aperçurent  de  leur  faute. 

A  la  même  époque  les  Piémontais,  exaltés 
par  ce  qui  se  passait  à  l'autre  extrémité  de  la 
Péninsule  italique,  se  soulèvent  aussi  contre 
leur  gouvernement  Un  prince,  placé  sur  les 
marches  du  trône,  s'empare  de  la  confiance  des 
jeunes  gens  et  de  l'armée  ;  ces  imprudents  ré- 
volutionnaires le  mettent  à  leur  tête  :  il  les 
trahit  indignement,  et  les  principaux  d'entre 
ces  hommes  généreux  sont  fusillés  ou  proscrits 
pour  avoir  cru  qu'une  révolution  politique  pou- 
vait se  faire  avec  le  concours  des  princes  con- 
tre lesquels  elle  avait  été  dirigée. 

Comment  peut-on  croire  qu'après  tous  ces 
exemples  de  trahison,  il  se  soit  trouvé  des  hom- 
mes qui  aient  voulu  imiter  l'imprudente  con- 
fiance des  Napolitain^,  des  Piémontais  et  des 
Espagnols?  C'est  pourtant  ce  que  l'on  vit  en 
France,  le  lendemain  de  la  révolution  de  juillet 

Cette  révolution  avait  été  faite  contre  tout  ce 
qui  existait  :  famille  des  Bourbons,  charte  oc- 
troyée et  violée  vingt  fois,  traités  de  181&  et 
1815,  gouvernement  des  éntigrés,  influence  des , 
prêtres,  pairie,  noblesse,  troupes  mercenaires, 
dilapidation  dç  la  fortune  publique,  système 
politique^  tout  avait  été  compris  dans  la  haine 
du  peuple;  car  on  ne  le  passionne  pas  pour 
de  petits  intérêts.  Tout  ce  qui  existait  devait 
donc  être  remplacé  par  un  ordre  de  choses 
émanant  de  la  révolution,  en  ayant  l'esprit,  les 
idées,  et  allant  droit  au  but  qu'elle  avait  indi- 
qué. 

Au  lieu  de  ce  résultat,  les  nalnles,  ccfux  qui 
ne  comprirent  pas  la  portée  du  grand  événe- 
ment destiné  à  tout  changer  en  France,  ceux 
qui  firent  semblant  de  ne  pas  la  comprendre 
on  qui  s'en  montrèrent  effi^ayés,  crurent  avoir 
fait  beaucoup  en  prenant  un  nouveau  roi 
dans  cette  même  famille  que  l'on  venait  de 
chasser,  et  en  conservant,  à  peu  de  choses  près, 
la  charte  donnée  par  cette  même  famille.  Au- 
cune des  grandes  questions  pour  lesquelles  le 
peuple  s'était  battu  ne  fut  seulement  agitée 
par  ceux  qui  disposèrent  avec  tant  de  précipi- 
tation de  sa  victoire. 

Si  ce  ne  fut  pas  là  une  trahison  bien  caracté- 
risée ,  ce  fut  du  moins  une  imprudence  et  une 
négligence  impardonnables  à  des  hommes  qui 
n'avaient  plus  d'antre  mandat  que  celui  qu'ils 
tenaient  des  circonstances  et  de  la  révolution 
elle-même. 

Nul  doute  que  si  les  députés,  a  qui  il  fkifait 
un  roi,  eussent  voulu  traiter  avec  la  famille 
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vaincue,  ils  auraient  oblena  pour  la  France  la 
constitution  de  1791:  Charles  X  se  serait  trouvé 
trop  heureux  de  conserver  à  ce  prix  la  cou- 
ronne royale  sur  sa  tête  ou  sur  celle  de  son  pe- 
tit-fils ;  et  quoique  c'eût  été  préparer  à  la  na- 
tion, dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  les 
mêmes  déceptions  qu'éprouvèrent  les  Espagnols 
et  les  Napolitains  après  avoir  fait  jurer  à  leurs 
rois  la  constitution  des  Cortès,  on  aurait  au 
moins  excusé  les  intentions  de  ces  députés. 

Nul  doute  encore  qu'en  changeant  de  dynas- 
tie ,  il  n'eût  été  facile  de  faire  adopter  à  un 
nouveau  roi,  créé  en  vertu  de  la  souveraineté 
de  la  nation,  cette  même  constitution  de  1791, 
on  bien  la  déclaration  provisoire  de  la  Chambre 
des  représentants  de  1815.  Si  au  lieu  de  ces 
courtisans  empressés  à  livrer  les  libertés  qu- 
bliques  et  la  révolution,  et  à  se  mettre  aux 
genoux  d'un  antre  roi  il  se  fût  trouvé  une  ma- 
jorité de  députée  pénétrés  de  la  haute  mission 
dont  cette  assemblée  s'emparait,  on  eût  au 
moins  assis  la  nouvelle  royauté  sur  des  bases 
plus  larges  et  plus  propres  à  assurer  la  durée 
du  nouvel  ordre  de  choses. 

£t  quoique  dans  cette  circonstance  décisive 
la  grande  majorité  de  cette  assemblée  ait  fait 
preuve  d'imprévoyance  pour  l'avenir,  d'iudiffé* 
rence  pour  les  intérêts  de  la  nation,  et  de  mé- 
pris pour  les  exigences  de  la  révolution,  les  dé- 
putés célèbrent  et  font  célébrer  dans  toute  la 
France  la  sagesse  de  leurs  déterminations;  ils  se 
proclament  les  sauveurs  de  ta  pairie ,  eux  qui 
viennent  de  lui  léguer  vingt  années  de  décep- 
tions de  toute  espèce,  vingt  années  de  malaise, 
de  troubles ,  de  dilapidations ,  de  servitude  et 
de  honte  ! 

Si  du  moins  le  gouvernement  que  les  dé- 
putés viennent  d'imposer  aux  Français  laissait 
apercevoir  de  la  bonne  volonté;  s'il  essayait  de 
donner  quelque  satisfaction  aux  amis  de  la  li- 


larité  que  les  rois  même  les  plus  despotiques 
recherchent  aujourd'hui. 

Il  dépendait  de  lui  que  ce  règne  fût  fécond 
en  événements  glorieux  pour  la  France  et  pour 
lui-même. 

A  l'intérieur,  tout  avait  été  arrangé  pour 
favoriser  la  contre-révolution  et  pour  étouffer 
toutes  les  idées  généreuses  :  Il  était  donc  facile 
de  faire  le  bien  en  portant  une  main  hardie  sur 
ce  qui  était  mauvais. 

A  l'extérieur,  les  rois  n'avaient  pas  osé  regar- 
der en  face  la  révolution  de  France  :  sans  son- 
der toute  la  profondeur  des  blessures  qu'elle 
avait  faites  à  l'ordre  de  choses  éubli  par. le 
congrès  de  Vienne,  les'rois  ne  donuient  pas  que 
cette  redouuble  révolution  n'eût  anéanti  les 
traités  de  1815^  qui  avaient  Unt  humilié  la 
France  et  si  vivement  blessé  l'orgueil  national 
des  Français.  Le  gouvernement  du  neuf  août 
pouvait  donc  facilement  réparer  les  iniquités 
de  ces  traités,  sans  craindre  que  la  paix  de 
l'Europe  fût  troublée  :  les  peuples  eux-mêmes 
lui  seraient  venus  eu  aide,  si  cela  fût  devenu 
nécessaire. 

Qu'a  fait  ce  gouvernement  pour  l'intérieur 
comme  pour  l'extérieur  ? 

Nous  allons  l'apprendre  par  ses  propres 
actes. 

Après  la  proclamation  do  nouveau  roi,  la 
composition  de  son  ministère  devait  donner  la 
mesure  de  ses  intentions,  et  indiquer  la  ligne 
qu'il  se  proposait  de  suivre. 

Ce  fat  on  enfantement  lal>orieax  que  celai 
qui  créa  le  premier  cabinet  de  la  royauté  ci- 
toyenne ;  une  partie  de  la  journée  du  9  et  tonte 
celle  du  10  août  furent  consacrées  à  cette  com- 
position; et,  à  cet  effet,  il  y  eut,  au  Palais-Royal, 
une  foule  d'allées  et  de  venues  et  plusieurs 
conciliabules  desquels  on  eut  déjà  le  soin  d'é- 
carter le  général  Lafayette  et  M.  Dupont  de 


berté  ;  s'il  se  montrait  jaloux  de  la  dignité  de  la  l'Eure,  quoique  ce  dernier  remplît  alors  les 
France  ;  si  l'on  pouvait  croire  un  instant  qu'il  !  fonctions  de  ministre  de  la  justice.  On  craignait 


prend  à  cœur  l'honneur  national  si  profondé- 
ment blessé  par  les  actes  de  la  sainte-alliance; 
on  lui  aurait  su  gré  de  ses  intentions,  et  on  lui 
tiendrait  compte  des  circonstances.  Mais,  dès  le 
premier  jour,  il  se  proclame  le  continuateur  de 
la  restauration  :  sous  prétexte  de  rétablir  l'ordre 
à  l'intérieur ,  il  comprime  partout  les  principes 
généreux  et  les  idées  de  liberté  que  la  révolu- 
tion revendiquait  ;  il  se  pose  ouvertement  com- 
me contre-révolutionnaire  :  une  seule  pensée 
l'occupe  ,  c'est  celle  de  sa  conservation. 

Jamais  prince  ne  fut  placé  à  la  tête  d'une 
grande  nation  dans  des  circonstances  plus  fa- 
vorables pour  assurer  à  son  règne  celte  popu- 


ses  brusqueries  républicaines,  et  d'im  autre  côté, 
on  voulait  se  soustraire  k  l'influence  de  l'ex- 
dictatenr.  On  s'était  bien  aperçu  que  M.  Laf- 
ûtte  n'avait  aucun  penchant  pour  les  conserva- 
teurs-doctrinaires ;  mais  on  le  savait  plus  facile 
à  entraîner.  Il  était  d'ailleurs  impossible  de  se 
séparer  d'une  pareille  notabilité  révolutionnaire. 
Le  roi  chargea  donc  Vomi  de  quinze  ans  de  for- 
mer le  ministère. 

On  se  rappelle  que,  lors  de  la  lientenan ce- 
générale,  M.  LaflBtte  avait  été  sollicité  pour  en- 
trer dans  le  ministère  provisoire,  et  qu'il  avait 
refusé  d'en  faire  partie  :  les  mêmes  motifs  de 
délicatesse  et  de  désintéressement  existaient 
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encore  pour  M.  Laffitte.  Il  n'avait  pas  tant 
poussé  à  la  révolution  ;  il  n'avait  pas  contribué 
de  toutes  ses  facultés  à  placer  le  duc  d'Orléans 
sur  le  trône  pour  arrivera  être  ministre;  une  pa- 
reille supposition  l'eût  indigné.  M.  Laffitte  vou- 
lait se  ménager  le  droit  de  faire  de  l'opposition, 
si  le  gouvernement  ne  marchait  pas  dans  la  ligne 
que  la  révolution  semblait  lui  avoir  tracée.  Aussi 
refusa-t-il  une  seconde  fois  la  proposition  que 
lui  fit  Louis-Philippe,  et  cela  malgré  les  ins- 
tances de  tous  les  postulants  de  portefeuilles 
qui  se  trouvaient  réunis  au  Palais-RoyaL 

«  Une  vive  sensation,  raconte  M.  Sarrans  (1), 
se  peignit  sur  tous  les  visages  au  moment  où  le 
nouveau  roi  voulut  confier  à  M.  Laffitte  le  soin 
de  composer  le  ministère.  Quel  tableau  de 
mœurs  que  celui  de  ces  physionomies  enlnmi- 
nées  d'ambition,  de  crainte  et  d'espérance  I 
C'était  à  qui  se  grouperait  plus  près  de  l'hon- 
nête citoyen  pour  lui  arracher  un  portefeuille, 
une  place,  une  promesse^  Que  des  hommes  des 
barricades,  ou  des  tribuns  de  tout  temps  dé- 
voués à  la  défense  des  libertés  publiques  se 
fussent  trouvés  là,  «réclamant  une  part  des  bé- 
néfices de  la  f  ictoire  populaire ,  on  le  conce- 
vrait ;  mais,  quels  étaient  les  hommes  qui  se 
présentaient  si  hardiment  à  la  curée  du  pouvoir? 

«  C'étaient  ceux-là  même  qui ,  dans  vingt 
circonstances,  s'étaient  déclarés  les  ennemis  de 
la  liberté,  de  l'indépendance  et  des  lois  de  la 
France,  qui  avaient  attaqué  sa  gloire  dans  tous 
les  sauveniys  qui  pouvaient  lui  plaire  et  la 
consoler,  qui  s'étaient  assis  au  foyer  de  l'étran- 
ger, qui  s'étaient  proclamés  les  partisans  des 
lois  d'exception ,  les  exécuteurs  dévoués  des 
▼engeances  de  la  restauration,  les  suppôts  de  la 
baute  et  basse  police. 

—  (f  Vous  allez  me  composer  un  ministère, 
avait  dit  le  roi  à  M.  Laffitte.  —  A  ces  mots, 
joie  franche  et  vive  de  la  part  du  général  Gé- 
rard; regard  prompt  et  inquisitif  de  M.  Périer  : 
et  pourtant  je  suis  là,  semblait  dire  l'œil  fixe 
et  morne  de  M.  Guizot;  le  duc  de  Broglie  sou- 
rit en  braquant  son  lorgnon  sur  M.  Laffitte;  Je 
suis  sroire  ami  de  quinze  ans,  semblait  dire  le 
geste  approbatif  du  général  Sébatiani;  l'hu- 
meur éuit  peinte  sur  la  figure  de  M.  Dupm  ; 
celle  de  M.  Mole  n'exprimait  rien.  Quant  à 
H.  Laffitte,  qu'on  se  mette  à  sa  place,  et  qu'on 
se  représente  le  délire  de  son  imagination.  » 

Cependant  M.  LaffiUe  refusa  d'entrer  au  mi- 
nistère, quoiqu'il  y  eût  parmi  les  personnages 
rassemblés  autour  de  lui  unanimité  à  procla- 
mer qu'cscune  combinaison  ministérielle  n'é- 

(I)   Louis-Philippe  et  la  Contre-Sérolvlion  de  1830. 


tait  possible  sans  lui.  L'un  lui  disait  qu'il  falr 
lait  se  dévouer  jusqu'au  bout  ;  l'autre  l'enga- 
geait à  faire  encore  ce  sacrifice  à  la  cause  de 
la  liberté;  M.  Sébastiani  allait  jusqu'à  dire 
qu'il  n'y  aurait  point  de  roi  possible  si  M.  Laf- 
fitte n'était  son  ministre.  C'était  là  l'avis  de 
tous  les  personna(ges  réunis  au  Palais-Royal, 
moins  les  doctrinaires,  qui  ne  disaient  mot. 

Ceci  se  passait  le  9  août.  Cette  première  ré- 
union n'eut  aucun  résultat. 

Mais  le  lendemain ,  le  rui  attendait  M.  Laf- 
fitte pour  mettre  un  terme  à  cet  enfantement  : 
les  doctrinaires  l'avaient  de  nouveau  devancé. 
Pour  ne  blesser  la  susceptibilité  de  personne, 
M.  Laffitte,  Casimir  Périer  et  le  duc  de  Bro- 
glie passèrent  dans  un  cabinet.  Avant  de  se  ren- 
fermer, Casimir  Périer  avait  dit  ces  mots  à 
M.  Laffitte  :  «  Ni  vous,  ni  moi  ne  voulant  entrer 
dans  le  ministère,  arrangeons-nous  de  manière 
à  ce  que  la  porte  ne  soit  ni  fermée  ni  ouverte. 
Quatre  ministres  in  pm*tîbus  ;  mais  il  nous  faut 
Dupont,  et  c'est  à  vous  à  nous  le  conserver.  » 

£n  sortant  du  cabinet,  M.  Laffitte  lut  la  liste 
des  ministres  qu'il  venait  de  désigner,  sur  l'avis 
de  Casimir  Périer  et  du  duc  de  Broglie  :  c'était 
à  peu  de  chose  près  les  mêmes  combinaisons 
qui  avaient  décidé  la  commission  municipale 
à  former  un  ministère  de  ihajorité  dans  les 
Chambres  ;  ce  qui  indiquait  déjà  qge  le  fond 
des  choses  serait  peu  changé. 

Le  général  Gérard  fut  désigné  pour  le  dépar- 
tement de  la  guerre ,  M.  Dupont  de  l'Eurt 
resta  à  la  justice,  le  baron  Louis  fut  chargé 
des  finances,  M.  Guizot  eut  le  département 
de  l'intérieur,  le  duc  de  Broglie  prit  l'instruc- 
tion publique,  M.  Mole  les  affaires  étrangères, 
M.  Tupinier  fut  désigné ,  par  intérim ,  pour  le 
ministère  de  la  marine. 

Indépendamment  de  ces  ministres,  on  en  pré- 
senta quatre  antres  sans  portefeuille,  mais  ayant 
voix  délibéralive.  Jamais  on  n'avait  imaginé 
une  combinaison  plus  bizarre;  mais  M.  Laf- 
fitte y  vit  le  moyen  de  sortir  d'embarras;  M.  Ca- 
simir Périer  se  mit  en  expectative  pour  saisir 
un  portefeuille  lorsque  l'occasion  lui  paraîtrait 
favorable.  M.  Dupin,  qui  ne  voulut  pas  faire 
partie  du  ministère,  resta  en  position  de  con-* 
tinuer  à  diriger  le  conseil  privé  du  roi.  Quant 
à  M.  Bignon,  comme  on  ne  pouvait  pas  le  ren- 
voyer, après  l'avoir  trouvé  bon  pour  en  faire  un 
ministre  provisoire,  on  le  conserva  parmi  les 
conseillers  sans  responsabilité. 

Le  Palais-Royal  parut  enchanté  d'un  arran- 
gement qui  créait  onze  ministres  au  lieu  de  sept 
Le  général  Sébastiani  seul  fut  vivement  con- 
trarié d'avoir  été  oublié  :  Ses  droits  valaient  bien 


288 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


ittO 


ceux  de  M.  Louis,  de  M.  de  Broglie,  de  M.  Gui- 
2ot  et  de  M.  Mole.  H  se  plaignit  aussitôt  à 
M.  Laffitte  :  «  Il  est  bien  difficile  de  réparer 
cet  oubli,  lui  répondit  ce  dernier;  tous  les 
portefeuilles  sont  donnés  ;  il  n'y  a  plus  de  va- 
cant que  la  marine.  »  —  «  Je  la  prendrai, 
mon  cher,  répondit  vivement  le  général  de 
dragons  (1).  »  £t  ce  ne  fut  pas  là  une  des  moin- 
dres anomalies  de  ce  cabinet  selon  les  désirs 
des  conservateurs. 

Cependant  cette  liste  avait  été  formée  sans 
qu'on  Teût  communiquée  à  M.  Dupont  de 
TEure  ;  on  pouvait  craindre,  qu'effrayé  de  se 
trouver  entouré  de  tant  de  contre-révolution- 
naires, ce  vrai  patriote  ne  refusât  de  faire  par- 
tie de  ce  singulier  cabinet,  M.  Laffitte  fut 
chargé  de  vaincre  sa  répugnance. 

M.  Dupont,  désigné  à  son  insu  par  la  comis- 
sion  municipale  pour  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  au  département  de  la  justice,  avait 
accepté  cette  tâche  alors  qu'il  fallait  seconder 
le  mouvement  imprimé  par  la  révolution.  C'était 
en  quelque  sorte  le  peuple  qui  rappelait  à  ce 
poste  ;  M.  Dupont  fit  acte  de  patriotisme  et  de 
courage  en  s'y  rendant;  mais  il  s'était  trouvé 
mal  à  son  aise  au  milieu  des  collègues  qu'on  lui 
avait  donnés,  et  il  n'avait  pas  dissimulé  son  dé- 
goût pour  siéger  à  côté  d'hommes  qui  lui  pa- 
raissaient déjà  employer  tous  leurs  effbits  pour 
faire  avorter  les  germes  de  liberté  semés  par 
la  révolution,  et  qu'il  se  croyait,  lui,  appelé  à  fé- 
,conder  (2).  Les  circonstances  n'étaient  d'ailleurs 
plus  les  mêmes.  La  chambre  des  députés  avait 
donné  à  la  France  un  nouveau  roi,  et  M,  Du- 
pont se  sentait  peu  de  vocation  pour  être  le 
ministre  de  ce  roi.  —  «  Quelques  méfiances 
puisées  dans  l'histoire  contemporaine,  un  soup- 
çon vague  que  la  nouvelle  monarchie  portait 
dans  son  sein  autre  chose  que  les  destinées  de 
la  révolution  de  juillet,  le  tenaient  sur  la  réserve, 
quoiqu'il  regardât  cette  révolution  comme  un 
fait  consommé  et  si  immense  que  l'iiulividualité 
royale  lui  en  paraissait  le  plus  petit  coin  (3).  » 
Jusque-là  le  dévouement  aux  intérêts  natio- 
naux étant  prodigué  sans  mesure,  il  avait  été 
impossible  au  discernement  d'un  homme  droit 
et  plein  de  franchise  de  démêler,  dans  ce  déluge 
de  protestations  libérales,  les  desseins  d'une 
royauté  qui  renchérissait  sur  les  professions 

de  patriotisme  des  plus  ardents  amis  de  la  ré- 
volution. 


(1)  SABRAifs.  Loiiis.Philfrp«  et  la  Cfolre  -  RévduUon 

(2)  BÉRARD.  SouveniM  de  la  RéroloUon  de  1890. 
(5)    Jlf .  Sai^aks. 


C'est  dans  ces  dispositioiis  flottantes  que 
M.  Lafiitte  trouva  sou  ancien  ami.  Les  instances 
de  l'amitié  remportèrent  sur  les  antipathies 
instinctives  de  M.  Dupont  de  l'Eure.  Il  accepta, 
et  se  rendit  au  l^lais-royal  pour  remercier  le 
roi  de  la  bonne  opinion  qu'il  avait  de  luL 

Ici  je  dois  encore  emprunter  à  M.  Sarraos 
le  dialogue  piquant  qu'il  raconte  dans  sa  ré- 
ponse au  livre  de  M.  Pépin. 

—  f  Je  n'ai  pu  résister  aux  instances  de  mon 
ami  M.  Laffitte,  dit  Dupont  de  l'Eure  à  Louis- 
Philippe  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'en  vous  don- 
nant l'idée  de  me  faire  ministre,  oii  vous  ait 
donné  un  bon  conseil  D'abord  je  ne  m'aveugle 
pas  sur  ma  capacité  ;  et  puis  franchement,  il 
n'entre  pas  dans  mon  goût  d'être  ministre.  — 
M.  Dupont,  lui  répondit  le  nouveau  roi,  me 
serai-jc  trompé  ?  J'avoue  que,  sur  votre  répu- 
tation, je  vous  ai  cru  assez  bon  citoyen  pour  ne 
point  refuser  le  portefeuille  que  je  vous  offre 
dans  l'intérêt  de  la  révolution  et  de  la  liberté. 

—  Bon  citoyen,  dites-vous?  oh!  quaut  à  cela 
je  le  cède  à  peu  de  monde;  mais  je  sius  tout 
franc,  dissimulant  peu  ce  que  je  pense,  et  si  je 
me  connais  bien,  très-peu  propre  à  faiie  un 
homme  de  cotu*.  —  Que  parlez-vous  de  cour  ? 
est-ce  que  je  veux  de  cour?— A  la  bonne  heure, 
c'est  plus  convenable  dans  le  temps  où  nous  vi- 
vons ;  mais  je  vous  dois  ma  pensée  tout  entière. 
Ce  n'est  point  la  forme  seule  qui  me  répugne  :1e 
pouvoir  eu  lui-même  ne  va  pas  à  mes  habitudes 
populaires,  et,  au  fond,  mes  idées  et  mes  affec- 
tions sont  républicaines.  —  Vous  ne  connaisse 
donc  pas  les  miennes?  Vous  ignorez  donc 
qu'avec  un  cœur  droit  et  un  esprit  sain,  on  ne 
peut  pas  avoir  habité  les  États-Unis  d'Amérique 
sans  être  devenu  républicain.  Ah  !  M.  Dupont, 
si  vous  saviez  combien  je  r^ette  de  ne  pou- 
voir vivre  citoyen  de  la  république  française. . . 

—  Ah  !  permettez  ;  les  choses  ne  se  présentent 
pas  de  la  même  manière  dans  des  situations  dif- 
férentes. Nous  pourrions  jouer  sur  les  mots  sans 
nous  en  douter.  Par  exemple,  je  me  suis  re- 
porté d'un  seul  bon  à  1789.  Je  veux  bien  re- 
nouveler l'épreuve  faite  à  cette  époque  ;  j'ai  tort 
peut-être,  car  elle  n'a  pas  été  heureuse  ;  mais 
c'est  dans  l'espérance  qu'on  travaillera  fran- 
chement non  pas  à  royal iser  la  France,  mais  a 
nationaliser  la  royauté,  si  cela  est  encore  pos- 
sible. »»  — 

«  Un  peu  piqué  de  ce  qu'on  ne  lui  rendait 
pas  plus  de  justice,  ajoute  M.  Sarrans,  Louis- 
Philippe  répliqua  du  ton  le  plus  aimable:  — 
est-ce  que  par  hasard  vous  auriez  la  prcientioa 
de  vous  croire  plus  patriote  que  moi?  Apprenez, 
M.  Dupont,  que  je  le  suis  plus  que  vous.  — » 
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Plus,  ce  serait  difficile;  autant,  je  m'en  con- 
tente. —  Vous  n'en  doutez  pas,  j'espère?  —  Je 
le  désire  ;  bien  des  personnes  me  l'assurent  ; 
mais,  je  puis  le  dire  sans  vous  offenser,  il  y  a* 
certitude  d'un  côté  et  seulement  l'espoir  de 
l'autre  :  En  un  mot ,  je  me  connais ,  et  je  n'ai 
pas  l'honneur  de  vous  connaître.  » 

La  conversation  dura  sur  ce  ton  :  assaut  de 
franchise  de  part  et  d'autre  ;  et ,  comme  le  dit 
un  témoin  oculaire ,  Dupont  de  l'Eure  fut  en- 
rôlé. 

Le  lendemain ,  le  Moniteur  fit  connaître  ^  la 
France  régénérée  qu'elle  avait  de  nouveaux 
ministres.  Mais  les  noms  qui  furent  révélés 
étaient  loin  de  rassurer  les  amis  de  la  liberté. 
En  vain  leur  montrait-on  parmi  ces  ministres 
M.  Dupont  de  l'Eure;  en  vain  leur  faisait-on 
remarquer  que  M.  Laffîtte  et  M.  Bignon  faisaient 
aussi  partie  du  conseil  du  nouveau  roi  ;  on  se  de- 
mandait avec  étonuemenl  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  commun  entre  la  révolution  et  des  hommes 
teb  que  MM.  Mole,  de  Broglie,  Gnizot,  Louis, 
Sébastiani  et  autres  contre-révolutionnaires  ou 
aristocrates  propres  à  figurer  dans  le  conseil  de 
Charles  X  ;  on  s'étonnait  avec  raison  de  ne  point 
voir  figurer,  parmi  les  hauts  fonctionnaires  du 
nouveau  gouvernement,  d'autres  notabilités  ré- 
volutionnaires qui  avaient  joué  les  premiers 
rôles  dans  le  mouvement  du  peuple  ;  on  se  de- 
mandait pourquoi  le  maréchal  Jourdan ,  à  qui 
l'on  avait  donné  le  département  des  affaires 
étrangères  quelques  jours  avant,  était  déjà  re- 
légué à  l'hôtel  des  Invalides.  En  un  mot ,  on 
augurait  mal  d'une  révolution  placée  entre  les 
mains  d'hommes  qui  l'avaient  combattue  et  qui 
semblaient  n'être  arrivés  au  pouvoir  que  pour 
l'enrayer  ou  la  faire  dévier  de  sa  route. 


CHAPITRE    II. 

Syttémet  qai  s'offrent  au  nouveau  gouvernement.  —  Celui 
du  mouvement  ;  celui  de  la  résistance.  ~  firfels  que  l'on 
en  attend— Le  gouvernement  adopte  celui  de  la  résistance. 

—  Il  fait  publier  la  nouvelle  charte  sans  les  considéranu. 

—  Préoccupations  futiles  du  nouveau  roi.  —  CbaDgeroenis 
dans  le  personnel  des  administrations  —  Distribution  des 
fonctions  publiques.  —  Ministère  de  l'intérieur.  —  Dépar- 
tement de  la  guerre.  —  On  ne  touche  pas  aux  finances  ni 
A  l'mstruetion  publique.  —  Réserve  apportée  aux  affaires 
étrangères.  ^  Conseil  d'Étal.  —  U  est  renouvelé  en  en- 
tier. —  M.  de  Broglie  y  place  tous  ses  protégés.  •-Mécon- 
tentement des  révolutionnaires.  —  L'opposition  se  consti- 
tue. —  Proclamation  du  roi  en  faveur  de  l'ordre  légal. 

Deux  systèmes  se  présentaient  au  gouverne- 
ment que  la  chambre  des  députés  venait  de 
donner  à  la  France  :  L'un  tendait  à  laisser  la 
révolution  de  juillet  parcourir  librement  la  car- 
rière qu'elle  s'était  ouverte ,  et  à  profiter  du 
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moment  favorable  pour  lui  faire  porter  ses  fruits; 
l'autre  consistait  à  ne  la  considérer  que  comme 
un  événement  accidentel  qui  ne  devait  changer 
que  le  moins  possible  à  l'état  de  choses  existant 
avant ,  et  que  le  retour  de  l'ordre  devait  bientôt 
faire  perdre  de  vue. 

Les  partisans  de  ce  premier  système  pensaient 
que ,  dans  l'intérêt  de  la  France ,  de  sa  liberté 
et  de  son  avenir ,  il  fallait  déchirer  les  honteux 
traités  de  1814  et  de  1815;  balayer  jusqu'au 
Rhin  et  au  versant  des  Alpes  les  ignominies  de 
ces  traités  ;  reprendre  les  départements  de  la 
rive  gaucho  du  grand  fleuve,  la 'Savoie  et  les 
Alpes  maritimes ,  afin  de  rendre  ^  la  France 
les  frontières  que  la  nature  lui  a  tracées ,  et  de 
là  attendre  de  pied  ferme  la  détermination  que 
prendraient  les  rois. 

Rien  ne  paraissait  plus  facile  que  d'arriver  à 
ce  grand  résultat  :  les  Français  n'avaient  pas 
besoin  d'aller  faire  la  guerre  pour  l'obtenir;  il 
leur  aurait  sufiB  de  se  présenter  un  drapeau 
tricolore  à  la  main  pour  être  reçus  avec  en- 
thousiasme par  les  habitants  des  départements 
enlevés  à  la  France.  Les  dispositions  de  ces  peu- 
ples ,  après  la  révolution  de  juillet ,  étaient  telles 
qu'ils  seraient  venus  se  rattacher  d'eux-mêmes 
à  la  grande  nation^  si  on  ne  les  eût  pas  repous- 
sés. Il  fallait  donc  leur  tendre  la  main ,  disaient 
ceux  qui  voulaient  toutes  les  conséquences  de  la 
révolution ,  et  ne  pas  s'inquiéter  de  ce  que  di- 
raient ou  feraient  les  puissances   du   Nord. 
L'oeuvre  du  congrès  de  Vienne  était ,  aux  yeux 
des  patriotes ,  l'œuvre  de  la  violence  et  de  l'ini- 
quité :  les  peuples  que  ce  congrès  avait  oppri- 
més, vendus  ou  livrés  à  des  alliances  contre 
nature ,  avaient  le  droit  d'annuler  ses  décisions 
lorsque  la  force  serait  de  leur  côté.  Ces  patriotes 
pensaient  que  le  meilleur  moyen  d'établir  ce 
que  les  diplomates  appellent  l'équilibre  euro- 
péen ,  c'était  de  commencer  par  rendre  à  la 
France  toute  sa  force  ,  toute  sa  puissance  mo- 
rale ,  en  la  montrant  toujours  prête  à  protéger 
les  faibles  et  à  empêcher  toute  injustice  de  la 
nature  de  celles  consommées  en  1815.  Ceux  qui 
comprenaient  ainsi  la  portée  de  la  révolution  de 
juillet,  disaient  avec  raison  qu'en  se  soulevant 
contre  les  Bourbons ,  les  hommes  (les  barricades 
s'étaient  aussi  soulevés  contre  les  traités  im- 
posés en  1815,  éternels  sujets  d'affliction  et  de 
honte  pour  la  France.  Us  disaient  enfin  que  la 
révolution  ayant  brisé  tous  les  liens  qui  atta- 
chaient la  France  au  giron  de  la  Sainte-Alliance, 
on  ne  devait  pas  craindre  de  briser  un  système 
d'oppression  réprouvé  par  le  droit  public  des 
nations,  et  de  proclamer  hautement  les  doctrines 
propres  à  garantir  aux  peuples  qui  voudraient 
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être  libres  le  droit  de  s'affranchir  eux-mêmes  '  cantes ,  tous  les  emplois  publics.  Cela  opéré , 
,    .  ils  se  trouvaient  satisfaits  :  maîtres  de  la  direc- 

Cc  système,  considéré  comme  la  conséquence  ■  tion  du  gouvernement  par  les  élections  dont  ils 
de  la  révolution,  était  chaleureusement  embrassé  avaient  le  monopole;  maîtres  de  la  force  pu- 
et  vivement  soutenu  par  tous  les  esprits  éclaires, 


par  tous  les  hommes  généreux ,  par  les  patriotes 
de  toutes  les  nuances ,  et  par  la  plupart  des  gar- 
des nationaux.  Dans  leur  opinion ,  loin  d'aller 
au-devant  de  la  guerre ,  en  prenant  cette  atti- 
tude, la  France  éloignait  la  guerre  et  la  rendait 
sinon  impossible  du  moins  très  peu  probable. 
«  Les  rois ,  disaient-ils ,  y  regarderont  à  deux 
fois  avant  d'attaquer  la  France  révolutionnaire  ; 
ils  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  ce  que  peut 
l'enthousiasme  d'un  grand  peuple  combattant 
pour  son  indépendance  et  sa  liberté.  D'ailleurs 
les  circonstances  seraient  plus  avantageuses  pour 
la  France  qu'elles  ne  l'étaient  en   1792;  car, 
si  les  rois  tentaient  de  nous  faire  la  guerre,  il 
nous  Kerait  facile  de  leur  susciter  une  guerre  de 
peuples,  A  notre  exemple ,  l'amour  de  la  liberté 
et  le  besoin  d'indépendance  soulèyeront  toutes 
les  nations  opprimées  par  ces  mômes  traités  que 
nous  voulons  déchirer.  Voyei  la  Pologne  et  la 
Belgique  prêtes  à  nous  imiter;  voyez  l'Iulie, 
honteuse  de  sa  dégradation ,  se  parsemant  de 
complots,  et  fixant  les  yeux  vers  les  Alpes  pour 
voir  si  le  drapeau  tricolore  ne  s'y  montre  pas  ; 
voyez  l'Allemagne  réclamant  avec  force  les  en- 
gagements pri»  envers  elle  par  ses  souverains , 
et  la  Suisse  s'essayant  à  secouer  le  joug  d'une 
oligarchie  républicaine ,  mais  insolente  comme 
le  sont  toutes  les  aristocraties  ;  voyez  l'Espagne 
et  le  Portugal  n'attendant  qu'une  main  secoura- 
ble  pour  préluder  à  leur  régénération.  Partout 
les  peuples  se  mesurant  du  regard  avec  le  des- 
potisme, et  l'Europe  n'attendant  qu'un  signe  de 
la  France  pour  entrer  dans  la  lice  que  nous 
avons  ouverte.  Ne  craignez  donc  P^s  la  guerre , 
elle  ne  nous  sera  pas  faite ,  et  dans  tous  les  cas, 
jious  prouverions  aux  puissances  que  nous  n'a- 
vons pas  dégénéré.  » 

Mais,  à  côté  de  ces  hommes  de  cœur,  rappor- 
tant tout  à  la  gloire  de  la  patrie ,  il  existait 
une  autre  classe  d'individus  égoïstes ,  dont  la 
politique  étroite  consisuit  à  ne  s'occuper  que 
de  leurs  propres  intérêts  :  cette  classe  compre- 
nait ce  qu'on  appelle  la  bourgeoisie,  c'est-à-dire 
ceux  qui  vivent  de  leurs  rentes,  de  leur  com- 
merce ou  de  leurs  capitaux.  Ceux-là  n'avaient 
point  fait  la  révolution  ;  mais  il  leur  semblait 
qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  pour  leur  en  laisser 
les  fruits.  Dans  l'opinion  de  ces  gens-là ,  la  ré- 
volution ne  devait  aboutir  qu'à  un  changement 
de  personnes  :  aussi  s'empressaient-ils  de  pren- 
i*re  toutes  les  places  qu'eUe  avait  laissées  va- 


blique  par  leurs  grades  dans  la  garde  nationale, 
toute  leur  sollicitude  n'avait  d'autre  objet  que  la 
conservation  et  la  perpétuation  dans  leurs  fa- 
milles de  ces  avantages  ;  tout  le  reste  les  tou- 
chait peu  ;  et  quoique ,  eu  leur  qualité  de 
libéraux,  ils  eussent,  durant  la  restauration, 
beaucoup  crié  contre  les  traités  de  1815,  ils 
n'osaient  plus  y  toucher ,  depuis  qu'ils  avaient 
fait  un  nouveau  roi ,  dans  la  crainte  de  voir 
passer  le  pouvoir  et  la  force  du  côté  du  peuple 
et  des  hommes  professant  des  idées  plus  avancées. 
De  là  cette  résistance  qu'ils  commençaient  à 
apporter  à  la  marche  de  la  révolution.  Pour  eux, 
toute  tentative  contre  ces  traités,  toute  idée  de 
recouvrer  les  places  fortes  et  les  départements 
détachés  de  la  France,  les  effrayait  parce  qu'elles 
pouvaient  amener  la  guerre  ;  et  que  tout  ce  qui 
était  de  nature  à  troubler  la  paisible  jouissance 
des  avantages  de  leur  position  leur  était  antipa- 
thique. Aussi  ne  tardèrent-ils  à  considérer  ce 
que  l'on  appelait  les  conséquences  naturelles 
de  la  révolution,  comme  le  rêve  de  cerveaux 
en  délire. 

C'était  ainsi ,  qu'après  la  victoire,  les  vain- 
queurs et  ceux  qui  avaient  applaudi  à  leur 
triomphe  se  trouvaient  déjà  divisés  en  deux 
camps,  celui  du  mouvement  et  celui  de  la  re- 
sistance. 

Si  le  gouvernement  fut  resté  entre  les  mains 
de  vrais  patriotes,  nul  doute  que  le  premier 
de  ces  deux  systèmes  n'eût  été  embrassé  cha- 
leureusement: mais  avec  un  ministère,  tel  que 
celui  qu'on  venait  de  donner  à  la  royauté  nou- 
velle, il  n'y  avait  que  trop  de  certitude  que  tous 
les  efforts  des  hommes  placés  au  timon  de  l'état 
allaient  avoir  pour  objet  de  refréner  l'ardeur 
belliqueuse  du  peuple,  d'enrayer  la  révolution 
et  de  borner  ses  effets  à  une  troisième  restau- 
ration. 

Déjà  ils  avaient  un  roi  à  la  place  de  charles  X  : 
la  charte  venait  d'être  réadoptée  avec  des  mo- 
difications si  légères  qu'elles  ne  touchaient 
point  au  fond.  On  avait  relégué  à  d'autres 
temps  la  nouvelle  loi  d'élection  réclamée  par 
l'opinion  pubh'que  :  la  chambre  des  pairs  n'a- 
vait subi  aucune  altération  dans  sa  constitution; 
la  magistrature  de  Charles  X  était  restée  sur 
ses  sièges  ;  et,  pour  compléter  l'identité  entre 
le  gouvernement  de  Charles  X  et  celui  qui 
lui  succédait,  la  France  avait  un  ministère, 
qu'à  une  ou  deux  exceptions  près,  Charles  X 
n'eût  pas  désavoué.  La  Sainte' A  U{ancei>ùwrxii 
dormir  tranquille;  on  respecterait  ses  actes, 
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et  les  traités  qu'elle  avait  imposés  à  la  France,  I  Légion-d'Hanneur.  Il'y  avait  au  moins  deTin- 
trahie  et  vaincue,  seraient  maintenus.  |  convenance  à  prodiguer  ainsi  le  signe  de  la  va- 


La  chambre  des  députés  avait,  il  est  vrai, 
montré  quelque  susceptibilité  à  l'égard  du 
préambule  de  la  charte  octroyée  :  elle  l'avait 
supprimé  «  comme  blessant  la  dignité  nationale 
en  paraissant  octroyer  aux  Français  des  droits 
qui  leur  appartiennent  essentiellement  (1).  » 
Et,  au  lieu  du  préambule  de  l'octroi  royal, 
elle  avait  adopté  des  considérants  dans  lesquels 
la  souveraineté  de  la  nation  se  trouvait  rétablie. 
Ces  considérants  faisaient  partie  intégrante  de 
la  nouvelle  charte;  ils  avaient  été  votés  avec 
elle;  dans  cette  sorte  de  préambule  étaient 
exposés  les  motifs  sur  lesquels  on  s'était  fondé 
pour  déclarer  le  trône  vacant. 

Eh  bien  !  lorsque,  le  14  août,  M.  Guizot, 
en  sa  qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  fit  pu- 
blier officiellement  la  nouvelle  charte,  les  con- 
sidérants furent  supprimés,  et  l'on  ne  trouva 
rien  de  mieux  que  l'ancienne  formule  :  a  Avons 
ordonné  et  ordonnons  que  la  charte  consti- 
tutiomelle  de  1814,  telle  qu'elle  a  été  amendée 
par  les  deux  Chambres,  et  acceptée  par  nous, 
sera  de  nouveau  publiée  en  les  termes  sui- 
vants. »  C'était  le  moyen  de  faire  disparaître, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  reculé,  ce  qui 
aurait  pu  indiquer  que  la  branche  cadette  des 
Bourbons  ne  tenait  ses  droits  que  de  la  souve- 
raineté de  la  nation. 

A  en  juger  par  les  préoccupations  du  nou- 
veau roi,  on  aurait  dit  qu'il  n'avait  d'autres 
sollicitudes  que  celles  de  renouer,  comme  on  le 
di^it  ouvertement  plus  tard,  la  chaîne  des 
♦ftmps,  que  la  révolution  venait  de  rompre  si 
violemment,  et  de  réconcilier  la  France  avec 
les  rois  qu'elle  avait  fait  trembler  sur  leurs 
trônps.  Jamais  on  n'avait  vu  un  gouvernement 
établi  dans  d'aussi  graves  conjonctures  oublier 
si  vite  son  origine  et  les  grandes  questions  qu'il 
était  appelé  à  appronfondir,  pour  ne  s'occuper 
que  de  petites  choses. 

On  se  rappelle  que  le  premier  acte  du  lieute- 
nant-général du  royaume  avait  été  d'autoriser 
ses  deux  fils  aînés,  le  duc  de  Chartres  et  le  duc 
de  Nemours,  à  prendre,  dans  la  chambre  des 
pairs,  le  rang  et  les  places  qui  leur  apparte- 
naient, Louis- Philippe  se  montrait  en  cela  bon 
père  de  famille  ;  mais  il  donnait  une  idée  bien 
singulière  de  ses  préoccupations. 

Quelques  jours  après  il  rendait  une  ordon- 
nance qui  conférait  à  ces  deux  jeunes  gens, 
dont  l'un  atteignait  à  peine  sa  majorité  et  Tau- 
ire  sortait  de  l'enfance,  le  grand  cordon  de  la 

(«)   Voyei  le  chapitre  XIXII. 


leur  et  la  récompense  des  grands  services  (1) 
à  de  jeunes  princes  qui  n'avaient  encore  rien 
fait  ni  pour  l'honneur  ni  pour  la  patrie. 

Après  s'être  donné  le  droit  de  rétablir,  par 
ordonnance,  les  couleurs  nationales,  sous  les- 
quelles le  peuple  avait  vaincu  les  troupes  do 
Charles  X,  le  nouveau  roi  voulut  que  le  coq 
gaulois  surmontât  les  drapeaux.  Les  aigles  au- 
raient mieux  convenu  à  la  nation  :  on  lui  im- 
posa ce  que  le  peuple  appelait  le  chapon.  Louis- 
Philippe  détermina  ensuite  que  le  sceau  de  l'É- 
tat serait  les  armes  d'Orléans,  c'esi-à-dire  les 
fleurs-de-lis,  derrière  lesquelles  il  serait  placé 
des  drapeaux  tricolores  (2).  Puis,  il  décida  que 
l'étoile  de  la  Légion-d'Honneur  continuerait  à 
porter  l'effigie  de  Henri  IV;  que  sa  propre 
effigie  remplacerait  celle  de  Charles  X  sur  les 
monnaies  de  l'État,  et  qu'au  lieu  de  l'exergue  : 
domine  salvum  fac  regem,  on  y  placerait  celui 
trouvé  par  Napoléon  :  Dieu  p-otège  la  France, 

Suivant  les  traditions  de  l'ancienne  monar^ 
chie,  l'avènement  du  roi  rendait  nécessaire  de 
déterminer  les  noms  et  les  titres  que  devaient 
prendre  les  enfants  du  duc  d'Orléans;  une 
autre  ordonnance  déclara  qu'ils  continueraient 
de  porter  leurs  titres  avec  les  armes  d'Or- 
léans; mais  que  le  duc  de  Chartres  prendrait 
le  titre  de  duc  d'Orléans,  et  que  les  filles  et  la 
sœur  de  Louis-Philippe  n'en  porteraient  pas 
d'autres  que  celui  de  princesse  d'Orléans ,  en 
se  distinguant  entre  elles  par  leurs  prénoms. 

Enfin ,  une  ordonnance  du  même  jour  sup- 
prima le  titre  de  Monseigneur  que  prenaient  les 
ministres  des  rois  de  France.  —  »  Mais  elle  ne 
disait  rien ,  ajoute  gravement  un  écrivain  or- 
léaniste, du  titre  d'excellence,  qu'ils  continuè- 
rent à  garder  dans  leurs  relations  privées.  » 

Les  hommes  de  sens  s'étonnaient  à  bon  droit 
qu'un  gouvernement  issu  d'une  révolution  qui 
venait  d'ébranler  le  monde,  et  dont  les  consé- 
quences devaient  être  incalculables,  pût  révéler 
son  existence  par  de  pareilles  futilités.  Mais, 
aux  yeux  de  ceux  qui  examinaient  attentivement 
la  marche  des  personnages  placés  à  la  tête  de  ce 


(I)  OanA  manqua  pas  de  dire  que  le  noarean  roi  réeempen- 
sait  magnifiquement  le  due  de  Chartres  des  services  qu'il  avait 
rendus  i  la  duchesse  d'Angou1ème,et  de  l'empressement  qoMl 
avait  montré  à  mettre  ton  régiment  à  la  disposition  du  mi- 
nistère Poiignac. 

(«)  Ces  dispositions  no  purent  recevo!  leur  exécution.  Le 
peuple  n'ayant  pas  brisé  les  armoiries  des  rois  de  France  ei 
effacé  partout  les  fleurs-de-lis  pour  les  voir  reparaître  ombra- 
gées du  drapeau  des  barricades  :  il  les  effaçn  lui-même  sur 
les  propres  voitures  du  nouveau  roi,  et  forc<*  fui  alors  de 
faire  disparaître  ces  fleurs-de-lts  des  armes  de  la  France  et 
de  celles  des  princes. 
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gouvernement,  ces  actes ,  quoique  peu  impor-  '  furent  destinées  à  c  ux  des  élèves  qui  s'étaient 


lants  en  eux-mêmes ,  indiquaient  une  tendance 
prononcée  à  sortir  complètement  des  voies  de 
la  révolution,  pour  entrer  dans  celles  de  la  res- 
tauration. 

En  effet ,  les  changements  que  Ton  faisait  à 
l'ancien  ordre  de  choses  ne  portaient  guère  que 
sur  le  personnel  ;  et  encore  en  cela,  les  inten- 
tions des  conservateurs  se  montraient  partout, 
llsn'avaient  pas  osé  reconstituer  sur  de  nouvelles 
bases  la  chambre  des  pairs;  ils  avaient  voulu 
conserver  la  magistrature  de  Charles  X.  Ils  ve- 
naient ,  il  est  vrai ,  de  toucher  au  personnel  de 
Fadministration  du  royaume ,  mais  c'était  pour 
la  remettre  entre  les  mains  d'hommes  de  leur 
choix,  et  se  faire  ainsi  dés  créatures.  Jamais  on 
n'avait  vu  distribuer  les  fonctions  les  plus  impor- 
tantes avec  autant  de  mépris  pour  l'opinion  publi- 
que :  il  suflfisait  d'être  membre  de  la  majorité  de 
la  Chambre  pour  obtenir  de  M.  Guizot  les  plus 
hauts  emplois;  il  suffisait  d^êlre  le  frère,  le  pa- 
rent ou  le  protégé  de  ces  députés ,  pour  être 
nommé  préfet ,  receveur-général ,  payeur ,  con- 
seiller è  la  cour  des  comptes ,   etc. ,  etc.  Tous 
les  choix  faits  par  le  premier  ministre  de  l'in- 
térieur furent  tellement  mauvais,  qu'ils  excitè- 
rent de  vives  réclamations  de  la  part  des  dépar- 
tements.  Sur  cent  fonctionnaires,  appelés  à 
remplacer  ceux  de  Charles  X ,  c'était  à  peine  si 
l'ou  en  comptait  un  ou  deux  reconnus  pour  des 
hommes  de  la  révolution,  ou  seulement  pour  des 
patriotes  indépendants.  M.  Guizot  se  montrait 
heureux  de  gratifier  le  dévouement  au  nouveau 
foi,  et  même  la  servilité.  Les  patriotes ,  et  sur- 
tout les  républicains,  furent  exclus  des  emplois 
publics ,  qu'ils  croyaient  avoir  le  droit  de  reven- 
diquer, à  la  suite  d'une  révolution  faite  par  eux. 
Etonnés  d'un  pareil  débordement ,  indignés  de 
voir  appeler  aux  premières  fonctions  de  l'Etat 
des  hommes  qui ,  pour  la  plupart ,  s'étaient 
montrés  les  séides  de  la  restauration ,  les  vrais 
révolutionnaires  se  tinrent  à  l'écart,  ne  vou- 
lant pas  que  l'on  pût  dire  qu'ils  s'étaient  battus 
pour  des  places  ou  des  distinctions  honorifiques. 
Quel  exemple  de  patriotisme  et  de  désinté- 
ressement ne  reçurent-ils  pas  ces  hommes  qui 
se  jetaient  ainsi  à  la  curée  des  places ,  de  la 
part  des  jeunes  gens  des  écoles ,  dont  la  con- 
duite, dans  les  trois  immortelles  journées,  avait 
décelé  autant  d'intrépidité  que  d'abnégation  ? 

Il  était  difficile  de  ne  pas  reconnaître  les  ser- 
vices rendus  à  la  cause  de  la  liberté  par  la  plu- 
part des  élèves  de  l'École  Polytechnique  et  des 
Ecoles  de  Droit  et  de  Médecine.  On  voulut  ré- 
compenser ces  jeunes  hommes ,  et  dix  croix  de 
la  lA'gion-d' Honneur  pour  chacune  de  ces  écoles, 


le  plus  distingués;  ou  en  laissait  la  désignation 
aux  élèves  eux-mêmes.  Il  y  eut  unanimité  parmi 
ces  jeunes  gens  pour  ne  pas  accepter  ces  distinc- 
tions honorifiques,  quand  des  milliers  d'hommes 
du  peuple  y  avaient  le  même  droit  qu'eux.  Ceux 
de  l'École  Polytechnique  remerciùent  le  nouveau 
roi  en  déclarant  qu'ils  ne  croyaient  avoir  accom- 
pli que  leur  devoir ,  et  lui  renvoyèrent  les  dix 
croix.  Les  étudiants  en  médecine,  ne  voulant  ou 
ne  pouvant  désigner  parmi  eux  des  élèves  qui  se 
fussent  distingués  plus  que  les  autres ,  décider 
rent  que  les  dix  étoiles  de  la  Légion-d'Honneur 
seraient  suspendues  dans  la  salle  de  leurs  études. 
Cette  généreuse  délicatesse  trouva  des  imitateurs 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale ,  parmi  les 
chefs  populaires. 

M.  Guizot  s'acquit  une  célébrité  impérissable, 
mais  peu  flatteuse,  par  les  choix  qu'il  fit  pour 
pourvoir  aux  sous -préfectures  de  tous  les  dé- 
partements :  il  les  donna  presque  toutes  à  des 
avocats  sans  causes,  à  d'obscurs  hommes  de 
lettres,  à  d'anciens  militaires,  à  quelques  bour- 
geois orgueilleux,  à  la  seule  condition  qu'ils 
fussent  les  parents  des  députés,  ou  bien  les  ca- 
marades de  collège  de  quelques  jeunes  pairs  de 
France,  ou  enfin  les  fils  de  quelques-uns  des 
personnages  marquants  de  la  restauration.  Il 
n'était  pas  nécessaire  d'avoir  fait  preuve  de  pa- 
triotisme pour  être  promu  à  ces  fonctions  autre- 
fois si  recherchées  ;  il  suffisait  d'être  présenté  au 
ministre  par  quelques-uns  des  libéraux  qui  s% 
rattachaient  au  nouveau  gouvernement ,  ou  bien 
de  se  présenter  hardiment  soi-même ,  quelque 
livrée  politique  que  l'on  eût  endossée  dans  le 
cours  de  sa  vie.  Aussi  les  sous-préfets  Guizot 
devinrent-ils  l'objet  de  toutes  les  railleries  de  la 
presse  indépendante. 

Dans  le  déparlement  de  la  guerre,  le  général 
Gérard,  récemment  élevé  à  la  dignité  de  maré- 
chal de  France,  mit  d'abord  un  peu  plus  de 
circonspection  dans  ses  choix:  ia  plupart  des 
généraux  à  qui  Charles  X  avait  confié  le  com- 
mandement des  troupes,  des  divisions  miliuires 
et  de  départements,  furent  remplacés  par  ceux 
des  généraux  que  la  restauration  avait  mis  de 
côté  comme  suspects  de  Bonapartisme  ou  de 
patriotisme.  Malheureusement  il  s'en  glissa  de 
ceux  qui  auraient  servi  les  Bourbons  avec  au- 
tant de  dévouement  qu'ils  en  mirent  après  à 
faire  leur  cour  au  nouveau  roi.  Le  général  Gé- 
rard montra  de  bonnes  intentions  ;  mais  sa  re- 
ligion fut  trompée  par  les  chefs  de  ses  bureaux, 
presque  tous  légitimistes  ;  et  le  général,  qui  le 
28  ou  le  29  juillet  avait  fait  le  voyage  de  Saint- 
Cloud  pour   aller  solliciter  la  permission  d« 
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mettre  ta  canaille  à  la  raison,  se  trouva,  les 
jours  suivants,  sur  la  liste  des  nouveaux  com- 
mandants des  divisions  militaires,  ou  sur  celle 
des  inspecteurs-généraux  des  troupes,  qu'ils 
devaient  réorganiser. 

Quelques-uns  des  colonels,  qui  jouissaient  de 
la  confiance  et  de  la  faveur  du  gouvernement  ren- 
versé, donnèrent  leur  démission,  et  eurent  quel- 
ques imitateurs  dans  les  rangs  inférieurs.  D'au- 
tres furent  mis  en  disponibilité  :  parmi  ceux- 
ci  se  trouvèrent  d'abord  presque  tous  les  of- 
ficiers de  la  garde-royale  ;  on  les  remplaça  par 
d'anciens  officiers  laissés  longtemps  à  la  de- 
mi-solde, ou  par  quelques-uns  des  combattants 
de  juillet  pourvus  de  brevets  de  sous-lieuie- 
uant.  Afais  la  grande  majorité  de  ces  officiers 
de  la  restauration,  et  presque  tous  ceux  de  l'ex- 
garde  royale  furent  remis  en  activité  par  le 
maréchal  Soult,  lorsqu'il  augmenta  le  nombre 
des  régiments  et  des  bataillons  de  l'armée  :  ce 
qui  explique  ce  mélange  d'officiers  de  toutes 
les  opinions  qui  sont  encore  aujourd'hui  char- 
gés de  conduire  et  de  diriger  les  jeunes  soldats 
de  la  France.  Ajoutons  que  ceux  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  la  garde  royale  et  des  autres  1 
corps  privilégiés  de  la  restauration  qui  vou- 
lurent rester  au  service  trouvèrent  non-seu- 
lement à  reprendre  leur  rang,  mais  encore  un 
avancement  auquel  ils  ne  s'attendaient  guère. 
Par  ces  moyens,  il  fut  facile  de  créer  une  nom- 
breuse armée  dévouée  au  nouveau  gouverne- 
ment, mais  n'ayant  aucune  idée  de  ce  qu'elle 
devait  au  pays,  qui  leur  mettait  les  armes  h 
la  main  pour  la  défense  de  ses  libertés. 

Deux  des  choix  les  plus  remarquables  du 
général  Gérard,  furent  celui  du  général  La- 
marque,  à  la  prudence,  à  la  fermeté  et  aux 
talents  duquel  on  confia  le  commandement  des 
cinq  départements  de  l'Ouest,  désignés  sous  le 
nom  de  Vendée;  et  celui  du  général  Clauzel,  à 
qui  l'on  donna  le  commandement  en  chef  des 
forces  françaises  en  Algérie,  en  remplacement 
du  général  Bourmont.  On  avait  quelques  in- 
quiétudes sur  les  sentiments  de  cette  armée 
qui  venait  de  vaincre  sous  le  drapeau  blanc  ; 
mais  elle  reprit  les  couleurs  nationales  avec  sa- 
tisfaction. 

L*armée  de  mer,  confiée  aux  soins  du  géné- 
ral Sébastian],  resta,  dans  son  personnel,  à 
peu-près  ce  qu'elle  était  sous  Charles  X.  Mais 
les  officiers  de  marine,  généralement  plus  ins- 
truits et  plus  libres  dans  leurs  opinions  que 
ceux  de  l'armée  de  terre,  montraient  aussi  un 
esprit  plus  libéral  ;  ils  avaient  applaudi  à  la 
victoire  du  peuple,  et  ils  arborèrent  avec  en- 
thousiasme les  couleurs  nationales.  Les  grades 
et  récompenses  acquis  dans  la  courte  mais  glo- 


rieuse campagne  d'Alger  furent  accordés  comme 
l'aurait  fait  la  restauration,  et  le  vice-amiral 
Duperré ,  fut  élevé  à  l'une  des  quatre  places 
d'amiral,  créées  dans  la  marine  pour  corres- 
pondre au  grade  de  maréchal. 

Que  si  l'on  jette  les  yeux  sur  les  adminis- 
trations civiles  dépendantes  des  ministères  des 
finances,  de  l'instruction  publique  et  des  affai- 
res étrangères,  on  trouvera  que  la  très-grande 
majorité  des  fonctions  ou  des  emplois  qui  s'y 
rattachaient  furent  conservés  aux  titulaires  de 
Charles  X  :  toutefois  quelques-uns  des  députés 
de  l'ancien  côté  gauche  ou  des  deux  cent  vingt- 
un  furent  désignés  pour  des  postes  importants. 
On  rendit  à  M.  de  Calmon,  destitué  par  le  der- 
nier ministère,  la  direction  des  domaines: 
M.  Du  pin  aîné  remplaça  M.  Alourre  comme 
procureur-général  près  la  cour  de  Cassation  • 
M.  de  Schqneu  fut  nommé  procureur-général 
à  la  cour  des  Comptes  ;  on  confia  la  direction 
des  archives  du  royaume  à  M.  Daunou;  M.  Vil- 
lemain  fut  nommé  président  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique  en  l'absence  du  ministre  ;  et 
enfin  on  donna  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine  à  M.  Odilon-Barrot.  Le  peu  de  change- 
ments opérés  dans  les  ambassades  ou  consulats 
furent  faits  dans  un  esprit  propre  à  flatter  les 
puissances  qui  avaient  vu  la  révolution  avec 
chagrin. 

Le  seul  ministre  delà  justice,  M.  Dupont 
de  l'Eure,  s'occupa  sérieusement  de  remplacer 
tous  les  membres  des  parquets  où  se  trouvaient 
les  magistrats  les  plus  aveuglément  dévoués 
aux  ministères  Villèle  et  Polignac;  il  fit  de  pa- 
triotiques et  persévérants  efforts  pour  rendre  à 
ces  parquets,  h  la  magistrature  et  aux  justices  de 
paix  le  caractère  qu'ils  devaient  avoir  pour 
commander  le  respect  des  peuples.  Mais  il  eut 
à  lutter  souvent  contre  quelques-uns  de  ses 
collègues  et  même  contre  le  roi,  qui  conservait 
autant  de  tendresse  pour  certains  magistrats 
de  la  restauration  que  de  rancune  pour  certains 
autres. 

Quelles  que  fussent  déjà  les  tendances  contre- 
révolutionnaires  du  gouvernement  du  Palais- 
Royal,  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  confier 
quelques-unes  des  fonctions  importantes  aux 
écrivains  et  journalistes  qui  avaient  joué  leur 
tête  au  moment  des  ordonnances  de  Charles  X. 
On  réserva  aux  plus  marquants  d'entre  eux,  et 
principalement  à  ceux  qui  s'étaient  dévoués  au 
parti  orléaniste ,  quelques-unes  des  places  qui 
allaient  rester  vacantes  dans  le  conseil  d'État, 
les  préfectures  ou  la  cour  des  Comptes,  par 
suite  des  démissions  données  ou  des  destitu- 
tions prononcées. 

En  attendant  une  nouvelle  organisation  du 
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conseil  d'État,  que  Ton  reconnaissait  assis  sur 
des  bases  défectueuses,  le  ministre  de  Tin- 
struction  publique  proposa  des  statuts  sur  les 
changements  que  le  personnel  de  ce  conseil  exi- 
geait dans  riniérêt  du  service. 

En  conséquence,  on  institua  aussitôt  une 
commission  chargée  de  préparer  un  projet  de 
loi  sur  les  reformes  h  introduire  dans  l'organi- 
sation et  les  attributions  du  conseil  d'État. 
M.  Benjamin  Constant,  nommé  président  de  la 
section  de  législature  et  de  justice,  fut  désigné 
pour  présider  cette  commission,  qui  fut  com- 
posée de  MM.  d'Argout,  Bérenger,  Devaux,  Va- 
limesnil,  Zangiaccomi,  de  Fréville,  Macarel, 
Charles  Rémusat,  et  Taillandier. 

Il  y  avait,  dans  cette  importante  commission, 
quatre  légitimistes:  d'Argout,  Vatimesnil,  Zan- 
giaccomi et  de  Fréville;  un  membre  du  côté 
gauche  de  la  chambre  des  députés,  M.  Béren- 
ger; deux  îivocats  libéraux  et  des  journalistes 
de  la  rédaction  du  Globe,  Ainsi,  partout  les 
contre-révolutionnaires  se  trouvaient  déjà  en 
majorité  dans  les  fonctions  publiques. 

Quant  à  l'ancien  conseil  d'État,  comme  il 
avait  fini  par  être  presque  entièrement  composé 
de  créatures  de  MM.  Villèle  et  Polignac,  M.  de 
Broglie  se  trouva  h  son  aise  pour  donner  leurs 
places  aux  amis  de  la  nouvelle  dynastie,  et  fit, 
comme  on  dit,  maison  nette. 

Au  moyen  du  serment  imposé  aux  anciens 
membres  du  conseil  d*État,  il  y  eut  beaucoup 
de  démissions  données.  Treize  conseillers  parmi 
lesquels  figuraient  M.  Jacquinot  de  Pampe- 
lune,  M.  de  Saint-Chamans,  M.  de  Coëtlosquet, 
M.  de  Floirac,  M.  de  Loverdo,  M.  Amy  et  M.  de 
St. -Gery,  furent  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite.  Il  en  fut  de  même  de  quatorze 
maîtres  des  requêtes,  au  nombre  desquels  se 
trouvaient  les  fils  ou  les  parents  des  principaux 
d'entre  les  courtisans  de  Charles  X,  tels  que  le 
baron  Desèze,  Alphonse  de  Labouillerie,  vi- 
comte de  Conny,  Hutteau  d'Origny,  de  Resse- 
guier,  Desbassyns  de  Richemont,  Audibert,  etc. 

On  rayait  aussi  du  tableau  des  conseillers 
d'État  en  service  extraordinaire,  une  foule  de 
personnages  qui  y  avaient  été  placés  par  les 
deux  derniers  ministères  :  on  retrouvait  là  les 
noms  de  Berthier,  de  Vaulchier ,  de  Boisber- 
trand,  de  Peyronnet,  de  Rives,  de  Mangîn, 
de  Ravez,  de  Trinquelague,  de  Labourdonnaie 
Blossac,  de  Dudon,  de  Capelle,  de  Castelbajac, 
de  Forbin  des  Issarts,  de  Delaveau,  de  Fré- 
nilly,  de  Sirieys  de  Marinhac,  de  d'Arbaud 
Jougues ,  de  Desbassyns  de  Richemont ,  de  Cor- 
net dlncourt,  et  de  plusieurs  autres  serviteurs 
de  Charles  X,  représentant  fa  quintessence  des 
contre-révolutionnaires  et  légitimistes. 


HISTOIRE  DE  FRANCE.  ,^ 

Venaient  ensuite  ceux  des  maîtres  des  re- 
quêtes qui  étaient  aussi  rayés  du  tableau  de 
l'extraordinaire:  on  y  voyait  figurer  les  noms 
de  de  Broé,  de  Lantivy,  de  Juigné,  de  Freslon,' 
de  Curzay,  de  Trouvé. 

Enfin,  cette  même  ordonnance  révoquait 
l'autorisation  accordée  à  un  grand  nombre  de 
royalistes  d'assister  aux  délibérations  du  conseil 
d'État.  On  remarquait  parmi  ces  personnages, 
Tarchevêque  de  Bordeaux,  M.  de  (heverus, 
Lepape,  évêque  de  Strasbourg,  baron  de  Crou- 
seilhes,  comte  de  Pastoret,  Bacot  de  Romans, 
Favard  de  Langlade,  baron  Zangiaccomi,  haroil 
de  Balzac,  baron  de  Villebois,  etc. 

Que  de  places  importantes  à  donner!  que  de 
familles  à  rattacher  au  nouveau  gouvernement! 

La  distribution  d'une  partie  de  ces  places  fut 
faite  par  M.  de  Broglie  dans  le  même  esprit  qni 
dictait  les  actes  de  la  majorité  du  ministère.  Il 
nomma  aussitôt  une  quinzaine  de  conseillers 
d'Éiat  appartenant  presque  tous  à  ce  que  Ton 
appelait  Topinion  modérée:  M.  de  Salvandy, 
ancien  conseiller  d'État  de  la  création  Marii- 
gnac,  fut  le  premier  ;  il  parut  sur  la  liste  en 
société  de  MM.  Kératry,  Jacqueminot,  comte 
de  Ham,  Rénouard,  d'Helly  d'Oissel  :  deux 
des  journalistes  signataires  de  la  fameuse  pro- 
testation faisaient  aussi  partie  de  cette  promo- 
tion :  c'étaient  MM.  Thiers  et  Bande  :  on  y 
trouvait  encore  un  des  rédacteurs  du  Globe, 
M.  Tanneguy  Duchâtel. 

Puis  venait  une  douzaine  de  maîtres  des  re- 
quêtes, presque  tous  enlevés  à  la  rédaction  du 
journal  des  Débats  :  c'étaient  MM.  Saint*- Marc 
Girardin, Vincent d'Haubersaërt,  Macarel,  etc. 
On  remarquait  dans  cette  liste  le  nom  de 
M.  Poiferré  de  Cère,  qui  fut  longtemps  le  pojnt 
de  mire  des  sarcasmes  de  la  presse  libérale. 

Parmi  les  nouveaux  conseillers  d'État  en 
service  extraordinaire ,  mais  autorisés  à  parti- 
ciper aux  délibérations,  on  distinguait  encore 
MM.  Delaire,  Mignet,  Odilon-Barrot ,  récem- 
ment nommé  préfet  de  la  Seine;  Girod  de  l'Ain, 
Villemain,  Calmon,  Mérilhou,  général  Haxo. 

Enfin,  on  accordait  le  titre  de  conseiller 
d'État  en  service  extraordinaire  à  MM.  Dupin 
père,  Bertin  de  Vaux ,  Costaz ,  Maurice  Duvat, 
Méchin,  Bérenger,  Fleury,  de  Chaboulon,  etc., 
et  l'on  désignait  comme  maîtres  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  MM.  Guizot  (  J.-J.  ) 
Boigne  de  Faye,  Fumeron  d'Ardeuil ,  Paulze 
d'Ivoy. 

Les  noms  de  tous  ces  nouveaux  conseillers 
d'État  et  maîtres  des  requêtes  s'étaient  présentés 
sans  doute  à  la  suite  l'un  de  l'autre  dans  l'esprit 
de  M.  le  duc  de  Broglie;  car  il  était  impossible 
qu'il  eût  en  le  temps  de  peser  les  droits  et  le 
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mérite  de  chacun  de  ses  protégés.  Il  était  diffi- 
cile que  M.  de  Broglie  comprît  sur  cette  longue 
liste  quelques-uns  des  hommes  qui  avaient  pris 
le  fusil  pour  chasser  les  Suisses  de  Charles  X; 
il  ne  les  connaissait  guère,  et  il  était  d'ailleurs 
trop  grand  seigneur  pour  faire  entrer  au  con- 
seil d'État  de  pareils  révolutionnaires. 

Aussi  quand  cette  ordonnance ,  dans  laquelle 
se  trouvaient  tant  de  noms  propres ,  parut,  elle 
souleva,  contre  le  minstre  qui  l'avait  contresi- 
gnée et  contre  le  gouvernement,  tous  ceux  des 
hommes  des  trois  journées  qui  purent  apprécier 
l'influence  de  ces  noms.  L'opposition ,  un  in- 
stant étouffée  sous  les  bruyantes  acclamations 
de  la  bourgeoisie  triomphante,  se  reconstituait 
non-seulement  des  républicains  francs ,  mais 
encore  de  tous  les  patriotes  qui,  tout  en  adop- 
tant la  royauté,  auraient  voulu  une  royauté 
selon  la  révolution.  Écoutons  un  instant  Tun 
des  organes  de  cette  opposition  : 

«  Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la 
révolution  de  juillet,  nous  recevions  de  tous  les 
départements  des  hymnes  en  l'honneur  des  hé- 
ros de  Paris;  plusieurs  de  nos  correspondants 
y  joignaient  des  hymnes  en  l'honneur  du  pou- 
voir nouveau  ;  quelques-uns  même  blâmaient 
notre  opposition.  Voilà  maintenant  que  tout  est 
changé  ;  tout,  excepté  l'enthousiasme  pour  les 
braves  dont  le  dévouement  avait  préparé  à  la 
France  un  heureux  avenir,  que  l'intrigue  s'ef- 
force de  lui  arracher.  De  tous  les  points  de  la 
France,  nous  ne  recevons  plus  que  des  plaintes  : 
ici,  l'on  se  plaint  des  nouveaux  fonctionnaires 
envoyés  par  nos  ministres  ;  là,  de  ce  que  nos 
ministres  ii'onè  fait  aucun  changement  dans 
l'administration  locale.  Partout  on  est  confondu 
de  ne  sentir  aucun  des  effets  de  la  révoltition. 

«  Nous  répondrons  à  ces  questions  :  —  Les 
intrigants,  qui  redoutaient  toujours  la  puissance 
que  d'éminents  services  venaient  de  donner  aux 
patriotes ,  n'ont  pu  trouver  un  instant  de  repos 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  de  leur  côté  un  gou- 
vernement définitivement  constitué Quand 

on  se  plaint  devant  eux  des  nominations  du 
jour,  ils  s'écrient  avec  franchise  :  «  Que  voulez- 
vous?  nous  ne  connaissons  pas  toute  la  France  !  i 
On  pourrait  leur  répondre  :  Vous  connaissez 
du  moins  ceux  que  vous  nommez....  » 

Gomme  cela  arrive  toujours,  l'opposition  aux 
personnes  prit  aussitôt  un  caractère  grave,  et 
donna  au  nouveau  gouvernement  des  craintes 
assez  fondées  pour  la  tranquillité  publique. 

Le  roi  crut  devoir  adresser  aux  Français  UQe 
proclamation  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
passages  suivants  (Ij  : 

(1)   Cette  proclamation,  publiée  dans  le  Moniteur  du  16 
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«c  Vous  avez  sauvé  vos  libertés  ;  vous  m'avez 
«  appelé  à  vous  gouverner  selon  les  lois.  Votre 
»  tâche  est  glorieusement  accomplie  :  la  mienne 
»  commence.  C'est  à  moi  de  faire  respecter 
»  Y  ordre  légal  que  vous  avez  conquis.  Je  ne  puis 
»  permettre  à  personne  de  s'en  affranchir  ;  car 
»  j'y  suis  moi-même  soumis....  Je  demande  à 
»  tous  les  bons  cito>:ens  d'entourer  leui's  magis- 
»  trats  et  de  les  aider  à  maintenir,  au  profit  de 
»  tous,  l'ordre  et  la  liberté....;  que  tous  les 
»  hommes  de  bien  emploient  leur  influence  à 
»  convaincre  leurs  concitoyens  qu'obéissance 
»  est  due  aux  lois  en  vigueur. 

«  Français,  l'Europe  contemple,  avec  une 
>»  admiration  mêlée  de  quelque  surprise ,  notre 
»  glorieuse  révolution  ;  elle  se  demande  si  telle 
»  est  la  puissance  de  la  civilisation  et  du  travail, 
»  que  de  tels  événements  se  puissent  accomplir 
»  sans  que  la  société  en  soit  ébranlée.  Dissipons 
»  ces  derniers  doutes....,  nous  aurons,  en  quel- 
»  ques  jours,  assuré  pour  des  siècles  le  bonheur 
»  et  la  gloire  de  la  France.  ♦ 

Cette  proclamation,  qui  apprenait  aux  vaîn^ 
queurs  des  troupes  de  Charles  X  qu'ils  avaient 
versé  leur  sang  pour  Vordre  légale  ne  put  cal- 
mer l'agitation  du  peuple  ;  elle  prenait  sa  source 
dans  des  causes  trop  graves . 

ciiAPiTRE  irr. 


Question  du  serment.  —  némission  de  beaucoup  de  dépoti^ 
—  Rrslriiiions  des  nuiras.  —  Projet  de  loi  pour  Completel 
U  Chambre.  —  Motirs  qui  portent  Mf.  Guiiot  à  le  présen- 
ter. — •  Vive  opposition  qu'il  rencontre.  —  Discours  remar- 
quable de  M  Mauguin.  -  Efret  qu'il  produit.  —  Réponse 
de  M.  de  Bamhuleau. —  Eloge  de  la  Chambre  par  M.  Du- 
pin.  —  Amendements  de  MM.  Podénas,  Corcelleg,  8al- 
verte,  etc.  —  Le  projet  de  loi  est  adopté  k  une  forte  ma« 
Jorité.  —  La  Chambre  est  jugée  par  la  nation. 


Avant  d'approfondir  les  diverses  causes  du 
mécontentement  et  du  malaise  du  peuple*  au 
milieu  des  jubilations  de  la  bourgeoisie,  repor- 
tons-nous un  moment  vers  la  chambre  des 
députés ,  sur  laquelle  tout  le  monde  avait  les 
regards  attachés. 

Dans  le  but  de  se  débarrasser  naturellement 
des  fonctionnaires  quelconques  que  l'on  n'osait 
atteindre  par  des  destitutions ,  le  nouveau  gou- 
vernement leur  avait  imposé  le  serment  de 
Gdélité  au  roi  et  à  la  charte  constitutionnelle 


août,  se  troore  tellement  dénaturée  dans  le  livre  de  H.  Pé- 
pin, que  l'on  a  longtemps  attribué  à  Lonis-Pbilippe  lui  môme, 
qu'il  est  impossible  de  se  méprendre  rar  les  intentions  qui 
ont  porté  le  panégirista  du  régne  de  ce  roi  k  la  travestir 
aitosi. 
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révisée  :  c'était  en  effet  le  moyen  d'éloigner  des 
affaires  publiques  tous  ceux  à  qui  ce  nouveau 
serment  répugnait.  On  fut  donc  très-attentif  à 
ce  qui  allait  se  passer  dans  les  deux  Chambres. 

Celle  des  députés ,  un  instant  affaissée  sous 
le  poids  de  ses  réédifications ,  parut  reprendre 
une  vie  nouvelle  dans  les  séances  consacrées  à 
des  questions  personnelles.  On  supposait  que 
les  bancs  du  côté  droit  allaient  se  dégarnir  tout 
à  la  fois  ;  ce  dont  les  centres  auraient  été  fâchés, 
dans  la  crainte  qu'une  pareille  désertion  no 
nécessitât  de  nouvelles  élections  générales,  qui, 
faites  sous  l'impression  des  événements,  auraient 
amené  à  la  chambre  législative  d'autres  mem- 
bres que  ceux  qui  se  cramponnaient  au  pouvoir. 

Les  craintes  des  centres  ne  se  réalisèrent  pas: 
quelques  membres,  au  nombre  desquels  on  re- 
marqua MW.  de  Cordoue,  Syrieys  de  Mari- 
uhac,  Pas-de-Beaulieu ,  de  Casteja  et  Hydede 
Neuville,  donnèrent  leur  démission  sur-le- 
champ  :  ils  furent  imités  en  peu  de  jours  par 
plusieurs  autres  légitimistes  arrivés  à  la  Cham- 
bre au  moyen  du  double  vote  ou  de  l'appui  du 
Dàinistère  Polignac. 

D'autres  royalistes ,  après  s'être  glorifiés  des 
sentiments  qui  les  attachaient  à  la  famille  exilée, 
déclarèrent  que ,  cédant  à  la  nécessité  des  cir- 
constances ,  et  pleins  de  confiance  dans  la  sa- 
gesse du  prince  placé  sur  le  trône,  ils  ne 
balançaient  pas  à  prêter  le  serment  exigé,  afin, 
di8aient-ils,de  contribuer  à  raffermir  Tordre. On 
remarqua  parmi  ceux-ci  MM.  Agier ,  d'Haut- 
poul ,  Becquey,  Jacquinot  de  Pampelune ,  d'A- 
bancourt,  Bizien  du  Lézard,  et  ce  même  de 
Berbis  qui  avait  refusé  de  voter  sur  la  vacance 
du  trône.  On  les  désigna  sous  le  nom  de  royalistes 
rallies.  M.  Berryer  déclara  qu'il  cédait  à  la  force 
des  circonstances  pour  éviter  de  plus  grands 
maux.  Un  ancien  ministre  de  la  restauration, 
M.  Bourdeau ,  se  contenta  de  dire  :  «  J'ai  servi 
fidèlement;  j'ai  dit  la  vérité;  je  déplore  les 
malheurs  passés;  je  jure,  »  Un  autre  ex-minis- 
tre ,  M.  de  Caux ,  exprima  les  mêmes  senti- 
ments. Enfin,  M.  de  Martignac  parut  à  la  tri- 
bune et  s'y  exprima  avec  une  réserve  que  l'on 
aurait  pu  regarder  comme  des  restrictions 
mentales.  «  H  est  des  époques  et  des  circon- 
stances, dit-il ,  où  la  ligne  du  devoir  est  difficile 
à  suivre.  J*ai  longtemps  et  mûrement  réfléchi 
sur  le  parti  que ,  dans  ma  position  particulière, 
Il  me  convenait  de  prendre.  J»ose  espérer  qu'en 
France  personne  ne  se  méprendra  sur  la  na- 

7  ri  '"''5'  "î"*  '"'^"^  g"'^^^-  J'J^^^'  » 
«n  tlrm'*'?  ^^  '"^  "^^^^^"^  '«  nécessité  de  mettre 
réserveT  V''''^^'  ces  déclarations,  à  toutes  ces 
•      ^^^8  ces  scrupules  .  en  déclarant 


que  le  serment  serait  prêté  tout  simplement 
par  ces  mots  :  Je  le  jure.  Force  fut  alors  aux 
membres  du  côté  droit  de  jurer  ou  de  se  re- 
tirer sans  autre  alternative. 

Mais  des  membres  du  côté  gauche  voulurent 
aussi  apporter  au  serment  exigé  les  modifîcaUons 
que  leur  conscience  réclamait.  Ainsi,  M.  de  Cor- 
celles  ne  voulait  jurer  que  sauf  ou  en  attendant 
la  ratification  de  la  nation  ;  ce  qui  exciU  de 
vives  réclamations  de  la  part  des  centras. 
M.  Mercier  aurait  désiré  qu'on  eût  ajouté  à 
l'ancienne  formule,  après  les  mots  fidélité  mi 
roi,  ceux-ci.  des  Français  ;  il  en  fit  même  la 
proposition  formelle,  comme  une  conséquence 
de  la  déclaration  qui  avait  appelé  le  duc  d'Or- 
léans au  trône;  mais  les  centres,  qu'irritait  tout 
ce  qui  tendait  à  consacrer  les  principes  de  la 
révolution,  firent  rejeter  cette  addition. 

La  séance  du  lendemain,  12  août,  offrit  des 
démissions  beaucoup  plus  nombreuses  que  celles 
de  la  veille  ;  une  quaranuine  de  royalistes  ré- 
signèrent leurs  fonctions.  D'un  autre  côté,  l'é.- 
lection  de  l'un  des  députés  ajournés,  M.  Dudon, 
fut  annulée,  sur  le  rapport  de  M.  Girod  de  i'Ajn] 
comme  entachée  de  fraude  et  de  manœuvres 
coupables. 

La  Chambre  se  trouva  alors  définitivement 
constituée;  mais  il  y  avait  de  grands  vidw  à 
combler,  et,  dans  la  circonstance  où  l'on  était, 
il  paraissait  nécessaire  de  pourvoir  ïnunédiale- 
ment  à  tous  ces  remplacements. 

M.  Labbey  de  Pompierres  se  disposait  à  eu 
faire  la  proposition  formelle  ;  mais  déjà  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  Guizot ,  avait  préparc 
deux  projets  de  loi  sur  cet  objet  :  il  les  déve- 
loppa le  1^  août. 

Le  premier  de  ces  projets  de  loi  retardait 
d'un  mois  la  révision  des  listes  électorales,  qui, 
d'après  la  loi  portée  sous  le  ministère  Martignac. 
devait  avoir  lieu  du  12  au  20  de  ce  même  mois 
d'août. 

Le  second  projet  de  loi  faisait  pourvoir  par 
les  seuls  collèges  d'arrondissement  aux  vacances 
occasionées  dans  la  Chambre  par  suite  des  an- 
nulations ,  démissions,  ou  promotions  à  des 
fonctions  publiques.  A  cet  effet,  il  devait  être 
procédé,  dans  la  Chambre  même  et  en  séance 
publique,  à  un  tirage  au  sort  entre  les  divers 
arrondissements  électoraux  du  département  où 
la  vacance  aurait  lieu,  pour  déterminer  quels 
arrondissements  devaient  pourvoir  au  rempla- 
cement des  députés  élus  par  le  collège  du  dé- 
partement, et  de  telle  sorte  que  nul  arrondisse- 
ment n'eût  plus  d'un  de  ces  députés  à  nommer* 
Les  dispositions  de  la  loi  présentée  ne  devaient 
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être  que  purement  transitoires  et  ne  servir  que 
jusqu'à  Tadoption  légale  des  modifications  dé- 
sirées: 

Voici  sur  quels  motifs  M.  Guizot  appuyait  ses 

deux  projets  de  loi. 

«  H  impolie,  disait-il,  qu'une  assemblée  qui  a 
déjà  si  bien  mérité  de  la  patrie  en  coopérant  et 
consommant  en  un  jour,  avec  une  fermeté  ra- 
pide et  prudente,  Tœuvre  glorieuse  de  la  résis- 
tance nationale,  ne  voie  point  de  vide  dans  son 

sein. 

«  Pour  la  compléter,  une  question  grave  se 
présente  :  d'importantes  modifications  à  notre 
législation  électorale  sont  annoncées  ;  elles  ne 
pourront  être  assez  promptement  a.ccomplies 
pour  que  les  élections  aujourd'hui  vacantes 
aient  lieu  sous  leur  empire.  Ces  élections  se 
trouvent  nécessairement  placées  sous  l'empire 
des  lois  actuellement  subsistantes,  car  les  lois 
subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  formelle- 
ment abrogées  ou  changées  ;  et  c'est  un  des 
plus  impérieux  besoins  de  la  société  que,  par- 
tout où  ne  vient  pas  frapper  une  nécessité  ab- 
solue, irrésistible ,  sa  vie  légale  continue  sans 
interruption;  mais  les  lois  électorales  encore 


M.  Labbey  de  Pompières  annonça  sa  proposi- 
tion, les  membres  qui  connaissaient  la  pensée 
du  gouvernement  empêchèrent  ce  député  de 
développer  ses  idées,  en  assurant  que  le  minis- 
tère s'occupait  de  celte  question,  et  qu'un  pro- 
jet de  loi  serait  présenté  le  lendemain.  Par  ce 
moyen,  les  intimes  des  ministres  leur  épargnè- 
rentde  grands  embarras.  Nul  doute  que  le  vieux 
patriote  dont  on  redoutait  les  principes  n'eût 
présenté  un  projet  de  loi  conforme  au  vœu  de 
tous  les  libéraux  ;  qu'il  n'eût  proposé  l'abaisse- 
ment du  cens  électoral,  l'abolition  du  cens  d'é- 
ligibilité et  du  double  vote.  De  pareilles  inno- 
vations eussent  paru  trop  populaires  pour  qu'on 
osât  les  combattre  quelques  jours  après  la  ré- 
volution,  et  il  était  même  à  craindre  que  les 
hommes  des  barricades  ne  les  appuyassent  de 

la  rue. 

M.  Guizot  se  hâta  donc  de  conjurer  le  dan- 
ger, et,  sous  les  apparences  d'un  projet  transi- 
toire, destiné  seulement  à  paralyser  la  loi  du 
double  vole,  il  avait  présenté  une  suite  de 
combinaisons  machiavéliques  propres  à  rendre 
illusoires  les  exigences  des  révolutionnaires, 
et  à  ajourner  bien  loin  l'une  des  plus  impor- 


en  vigueur  contiennent  un  principe  si  forte-   tantes  dispositions  particulières  de  la  charte 


ment  réprouvé  par  la  conscience  publique,  et 
dont  la  prochaine  abolition  a  été  si  hautement 
proclamée,  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'inconsé- 
quence choquante  à  en  autoriser  l'application  : 
c'est  le  principe  du  double  vote.  Quoique  leur 
prompte  solution  soit  désirable,  les  autres  ques- 
tions peuvent  et  doivent  être  ajournées  à  la 
discussion  générale  et  approfondie  des  lois  an- 
noncées.Le  double  vote  n'est  plus  une  question  : 
aboli  en  principe  par  la  charte,  nous  pensons 
qu'en  fait  il  doit  disparaître. 

a  II  faut  donc  prendre  une  mesure  qui,  sans 
rien  compromettre,  sans  reconstituer  précipi- 
tamment et  au  hasard  notre  législature  élec- 
torale ,  en  expulse  immédiatement  le  double 
vote  et  affranchisse  les  élections  qui  vont  avoir 
lieu  de  la  nécessité  de  le  subir.  » 

Ce  fut  ainsi  que  M.  Guizot  justifia  son  em- 
pressement à  présenter  ces  deux  projets  de 
loi,  dont  les  combinaisons,  en  apparence  fort 
simples,  semblaient  en  quelque  sorte  avoir  été 
puisées  dans  l'esprit  des  fameuses  ordonnances 
de  Charles  X. 

Il  est  ici  nécessaire  de  scruter  la  pensée  de 
M.  Guizot  et  des  autres  membres  conservateurs 
du  cabinet  du  Palais-Royal,  parce  que  ces  pro- 
jets de  loi  vont  fournir  à  la  chambre  des  dé- 
putés une  arène  où  se  présenteront  tour-à-tour 

et  ceux  qui  veulent  les  conséquences  de  la  ré-  ministre  ne  trouverait  point  d'opposition  sé- 
volution  et  ceux  qui  les  contesteront.  Lorsque  \  rieuse  dans  le  bureau. 


amendée. 

L'arrière-pensée  du  ministre  conservateur  se 
montrait  à  nu  par  son  premier  projet  de  loi  : 
il  voulait  des  élections  faites  avec  les  mêmes 
éléments  qui  avaient  produit  la  Chambre  tant 
vantée  par  lui. 

Eu  proposant  un  moyen  de  soustraire  ces 
élections  au  double  vote,  M.  Guizot  satisfaisait, 
il  est  vrai,  à  une  des  plus  pressantes  améliora- 
tions réclamées  dans  le  système  électoral  de  la 
restauration  ;  mais,  par  cette  modification  par- 
tielle, il  laissait  de  côté  les  autres  changements 
indiqués  par  la  charte,  et  surtout  ceux  relatifs 
aux  conditions  électorales  et  d'éligibilité. 

Les  patriotes  de  la  Chambre  comprirent  aus- 
sitôt les  intentions  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  la  discussion  de  ses  projets  de  loi,  en  appa- 
rence peu  importants ,  prit  le  caractère  qu'elle 
devait  avoir.  Ce  fut  sur  ce  terrain  que  se  trou-* 
vèrent  en  présence  les  deux  partis  du  mouve- 
ment et  de  la  résistance  qui  divisaient  déjà  les 
sauveurs  de  la  patrie. 

Malheureusement  pour  les  libertés  publiques, 
la  commission  nommée  par  la  Chambre  pour 
examiner  les  combinaisons  de  M.  Guizot  se 
trouva  composée  d'une  majorité  déjà  ministé- 
rielle, et  eut  pour  son  rapporteur  M.  de  Vati- 
mcsnil.   Il  était  aisé  de  prévoir  d'avance  que  le 


298 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


i8S0 


Ce  rapporteur  reconnaissait  la  nécessité  de 
faire  dans  le  système  électoral  des  changements 
qui  le  missent  en  harmonie  avec  la  charte; 
mais  il  déclarait  qu'il  était  urgent  de  compléter 
la  Chambre  avant  de  s'occuper  d'une  loi  défi- 
nitive :  «  Tout  ce  que  l'on  peut  faire  dans  la 
circonstance,  disait-il,  c'est  de  soustraire  les 
élections  complémentaires  à  l'action  du  double 
vole.  * 

En  conséquence,  la  commission  proposait 
i'adoption  des  deux  projets  de  loi,  auxquels 
elle  n'avait  fait  subir  que  quelques  légers  chan- 
gements, consentis  d'ailleurs  par  le  minisire.. 

Mais  telle  ne  fut  pas  l'opinion  de  ceux  des 
membres  qui  voulaient  ijue  la  révolution  portât 
au  moins  quelques  fruits  populaires.  M.  Sal- 
verle,  le  premier,  s'éleva  contre  le  projet  mi- 
nistériel, qui,  disait-il,  était  loin  d'être  en  har- 
monie avec  la  charte  nouvelle ,  les  vœux  de  la 
nation  et  les  exigences  du  moment.  Ce  n'était 
pas  assez  ,  ajoutait-il ,  de  supprimer  le  double 
vote ,  il  fallait  ne  point  rcmeiirc  aux  chances 
de  l'avenir  la  condition  de  la  possession  an- 
nale, toujours  exigée,  l'abaissement  du  cens 
électoral  et  du  cens  de  l'éligibilité;  il  voulait 
que  l'on  élargît  autant  que  possible  le  droit 
d'élire  et  d'être  élu,  si  restreints  par  les  dégrè- 
vements successifs  et  la  division  incessante  des 
propriétés.  Il  fallait  au  moins  prouver  à  la 
France,  concluait-il ,  que  tous  les  fruits  d'une 
lutte  de  quinze  ans  et  d'une  révolution  sans 
exemple  n'étaient  pas  perdus. 

A  M.  Salverle  succéda  à  la  tribune  un 
homme  qui,  depuis  le  premier  jour  de  la  révo- 
lution, s'était  annoncé  comme  le  seul,  le  vrai 
tribun  du  peuple.  Son  improvisation,  si  pleine 
d'arguments  iriéfulables,  le  grandit  encore  aux 
yeux  des  patriotes,  il  faut  rapporter  ses  paroles, 
car  il  serait  difficile  à  l'historien  de  les  anaivser 
avec  succès.  L'opinion,  émise  ce  jour-là  par 
M.  iMauguin  résume  d'ailleurs  celle  quetous  les 
bons  citoyens  avaient  de  la  situation  des  choses 
et  des  remèdes  qu'elle  exigeait. 

«  Le  ministère  vous  propose,  dit  M.  Mau- 
guin,  d'adopter  des  mesures  qui  lui  permettent 
de  conserver  la  Chambre.  Ainsi,  conserver  la 
Chambre,  voilà  la  pensée  du  ministère,  voilà 
le  but  de  son  projet;  et  dès-lors  la  question  est 
aujourd'hui  de  savoir  si  la  conservation  de  la 
Chambre  est  légale,  si  elle  n'est  pas  contraire  à 
l'intérêt  public.  Des  doutes  graves  s'élèvent: 
quelques  esprits  pensent  que  la  Chambre  peut 
seule  consolider  l'ordre  de  choses  qu'elle  a  créé; 
d  autres  pensent  qu'il  lui  faut  un  nouveau  man- 

aa\^T'''^"^^''  ^'  ^^'^^  q»'^J'«  doit  prêter 
au  pouvoir,  choisir  entre  ces  deux  points  est 


difficile;  mais  c'est  précisément  parce  que  la 
question  est  grave  qu'elle  doit  être  soigneuse- 
ment discutée,  et  c'est  parce  qu'il  s'agit  de  sa 
propre  destinée  que  la  Chambre  doit  apporter 
aux  débats  plus  d'attention. 

«  Tout  ce  que  la  Chambre  a  fait,  sans  aucun 
doute  elle  a  eu  le  droit  de  le  faire.  Seul  pouvoir 
subsistant  au  milieu  de  la  perturbation  univer- 
selle, elle  a  dû  pourvoir  au  salut  de  la  patiie. 
Le  trône  était  vacant  ;  une  dynastie  parjure 
avait  été  violemment  expulsée  ;  la  Chambre  a 
pu  nommer  au  trône,  en  recevoir  des  serments 
qui  pour  cette  fois  ne  seront  pas  violés.  Elle 
doit  maintenant  au  pouvoir  établi  la  loi  de  l'im- 
pôt nécessaire  à  son  existence,  et  au  pays  un 
système  électoral  en  harmonie  avec  la  nouvelle 
organisation  politique. 

u  Là,  suivant  moi,  finissent  ses  droits,  parce 
que  là  finissent  ses  devoirs  :  elle  devait  obéir  à 
la  nécessité,  et  la  nécessité  est  le  seul  titre  qui 
a  justifié  et  légalisé  tous  ses  actes;  mais  par  là 
même  elle  ne  saurait  aller  au-delà.  Si  elle  vou- 
lait pousser  plus  loin  sa  marche,  où  puiserait- 
elle  alors  le  principe  de  ses  droits  ?  Serait^-ce 
dans  les  opinions  des  derniers  collèges?  mais  quel 
mandat  avions-nous  donc  reçu  ?  n'était-ce  pas 
de  concourir  avec  une  chambre  des  pairs  main- 
tenant mutilée,  avec  une  chambre  émanée  d'un 
roi  maintenant  renversé?  Ne  devions-nous  pas, 
en  un  mot,  faire  partie  d'un  gouvernement 
qui  formait  un  tout  indivisible,  et  qui  mainte- 
nant n'existe  plus  ? 

t  £t  une  partie  subsisteraittclle  quand  le 
tout  est  détruit!  Non,  ne  nous  abusons  pas; 
notre  mandat  est  mort  avec  le  gouvernement 
près  duquel  il  devait  s'exercer:  et  si  la  révolu- 
tion de  juillet  nous  a  créés  comme  pouvoir  né- 
cessaire, elle  nous  a  renversés  comme  pouvoir 
légal.  Voyez  donc  à  quelles  bizarres  consé- 
quences vous  conduirait  l'opinion  contraire! 
Vous  avez  implicitement  aboli  le  double  vole, 
et  le  projet  actuel  consacre  cette  abolition  ; 
vous  avez  fixé  l'éligibilité  à  trente  ans,  et  la  capa- 
cilé  électorale  à  vingt-cinq.  Ainsi  vous  l'avez 
déclaré  vous-mêmes:  point  de  (chambre  qui 
rende  la  pensée  nationale;  point  de  Chambre 
qui  soit  la  véritable  expression  du  pays  si  on 
y  paraît  le  produit  du  double  vote,  si  les  élec- 
teurs de  vingt-cinq  ans  n'ont  pas  été  admis 
dans  les  collèges,  n'ont  pu  choisir  parmi  ies 
éligibles  de  trente  ans.  Et,  en  présence  de  ces 
règles,  dont  vous  avez  vous-mêmes  proclamé 
la  sagesse,  resterez-vous  comme  im  démtnti 
donné  par  vous-mêmes  aux  principes  ré|)ara- 
teurs  que  vous  avez  consacrés?  Ainsi,  dans  celte 
enceinte,  sur  les  mêmes  sièges,  on  verrait  assis 
le  député  de  la  loi  proscrite,  et  le  député  du 
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droit  nontean  ;  ainsi  la  Chambre  ne  serait  pas  elle  nous  juge  tels  qu'elle  nous  a  jugés,  nous 
composée  d'éléments  homogènes.  Vous  établi-  [  reviendrons  forts  de  notre  conscience  et  de  la 


rez  des  privilèges,  vous  les  établirez  dans  cette 


enceinte,  vous  les  établirez  à  votre  profit  !  Les  l  cent,  nous  nous  écrierons,  comme  à  Sparte  : 


départements  n'auront  donc  pas  tous  les  mêmes 
droits;  et,  tandis  que  tous  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi  civilev  tous  les  départements 
ne  le  seront  pas  devant  la  loi  politique  I  Que  di- 
rez-vous  si  l'un  d'eux  élevait  la  voix?  s'il  se 
plaignait  de  n'être  pas  également  représenté  !  si, 
sous  ce  prétexte,  dont  la  malveillance  pourrait 
s'emparer,  il  refusait  de  payer  Timpôt? 

»  L'opinion  que  je  viens  de  développer,  pour- 
suivit M.  Mauguin  au  milieu  d'interruptions 
et  de  la  rumeur  fréquente  des  nouveaux  minis- 
tériels, me  parait  si  vraie,  que  j'entrevois  à  peine 
quelques  objections  qu'on  peut  y  faire.  On 
craint  la  fermentation  électorale,  on  redoute 

une  Chambre  trop  inquiète  et  trop  vivo — 

Non,  non,  personne  ne  le  dit,  interrompent  les 
centres,  honteux  d'être  devinés.  »  —  Si  per- 
sonne ne  le  dit,  répliqua  vivement  M.  Mau- 
guin, beaucoup  le  pensent  ;  et  je  ne  vois  qu'un 
moyen  d'éclaircir  la  question,  c'est  de  tout 
dire* 

»  Quoi  t  vous  redouteriez  la  nation  t  vous  la 


double  élection.  Que  si  d'autres  nous  rempla- 


w  heureuse  notre  patrie,  elle  a  de  meilleurs  ci- 
toye  ns  que  nous!  » 

L'improvisation  de  M.  Mauguin  venait  de 
produire  un  effet  immense  dans  toute  la  salle  : 
les  ministériels  n'avaient  cessé  de  s'agiter  et  de 
se  récrier,  car  M.  Mauguin  avait  mis  le  doigt 
sur  la  plaie.  Les  patriotes  avaient  approuvé, 
applaudi  chacun  des  arguments  du  spirituel  et 
incisif  orateur,  et  on  avait  remarqué  que  les 
tribunes  publiques  s'étaient  levées  en  jigne 
d'adhésion.  Il  était  difficile  de  répondre  à  de 
pareilles  raisons.  Un  membre  des  deux-cent»- 
vingt-un,  celui-là  même  qui  avait  déjà  insisté 
pour  que  la  Chambra  votât  sur-le-champ  la  pro- 
position de  M.  Bérard,  M.  de  Rambuteau  essaya 
de  le  faire.  Selon  cet  extrême  modéré  du  centre 
gauche,  la  Chambre  se  trouvait  investie  d'un 
mandat  aussi  large  que  légal  :  elle  avait  sauvé 
la  France,  et  elle  pouvait  la  sauver  encore  avec 
le  mandat  qu'elle  possédait.  «  Au  roi  seul,  di- 
sait-il, appartient  le  droit  de  dissoudi*e  la  Cham- 
bre, et  nul  ici  n'a  la  puissance  ni  de  provoquer. 


redouteriez   après  cette   modération  sublime  ni  de  conseiller  cette  mesure.  Permis  à  chacun 


qu'elle  vient  de  montrer!  Ne  venons-nous  pas 
de  la  voir,  pendant  plusieurs  jours,  sans  gou- 
.vernement  et  sans  chef,  modérée  après  le  com- 
bat, ou  plutôt  dans  le  combat  même  7  Sachez 
donclire  dans  ce  grand  fait;  partout  règne  un 
esprit  d'ordre  et  de  conservation.  Et  vous  vouiez 
que  cette  nation,  si  sage  au  milieu  du  trouble 
de  la  guerre,  quand  la  paix  est. rétablie,  s'em- 
porte et  s'égare  1  Non,  non,  uuTe  telle  pensée  ne 
serait-elle  pas  pour  elle  une  injure  ? 

»  Mais,  disait-on,  l'opinion  sera  trop  ar- 
dente, les  choix  trop  énergiques;  entendons- 
nous.  Qu'entendez-vous  par  une  opinion  trop 
ardente?  Ne  serait-ce  point,  par  hasard,  une 
opinion  qui  dépasserait  la  vôtre?  Mais,  preuez- 
y  garde;  vous  devez  gouverner  selon  l'opinion 
nationale;  et  si  l'opinion  nationale  va  plus  loin 
que  vous,  c'est  vous  qui  devez  changer  ;  car 
nous  ne  changerons  point  la  nation.  La  patrie 
vient  de  recevoir  une  nouvelle  vie  :  avec  un 
trône  jeune,  il  faut  une  Chambre  jeune  et  forte; 
car,  loin  d'être  ce  que  nous  devons  être,  la 
vive  et  puissante  image  du  pays,  voulons  nous 
rester  les  débris  d'un  gouvernement  que  le  pays 
a  rejeté  ?  Non,  certes,  il  n'est  aucun  de  vous 
que  l'amour  du  pouvoir  retienne  dans  cette  en- 
ceinte. Nous  voulons  tous  la  prospérité  de  la 
patrie.  £h  bien  donc  !  ne  craignons  pas  d'aller 
de  nouveau  nous  soumettre  à  ses  suffrages.  Si 


de  se  juger  et  de  se  conduire  en  conséquence. 
Quant  à  vous,  Messieurs,  qui  avez  déjà  dis- 
posé d'un  trône,  qui  avez  touché,  modifié, 
agrandi  la  charte,  vous  n'auriez  plus  la  mission 
de  vous  occuper  d'une  loi  électorale  ?  Et  vous 
admettriez  une  telle  conséquence?  non,  sans 
doute.  Et  ceux-là  ne  sont-ils  pas  réellement  les 
élus  de  la  nation,  qui,  sur  quatre-vingt  mille 
suffrages, en  ontobtenu  soixante-quinze  mille?» 

—  «  Je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
mauvaise  intention  de  la  part  de  l'honorable 
M.  Mauguin,  reprit  M.  Agier;  mais,  je  Ta- 
vouerai  avec  franchise,  j'ai  trouvé  dans  son 
discours  quelque  chose  de  pire  que  des  conseils  : 
j*y  ai  trouvé  une  accusation  directe  contre  nous, 
contre  lui-même ,  contre  tout  ce  que  la  Cham- 
bre a  fait;  car  il  résulte  évidemment  de  son 
discours  que  tout  ce  que  la  Chambre  a  fait , 
elle  Ta  fait  sans  avoir  mandat  de  le  faire.  » 

Faute  de  bons  arguments  pour  combattre 
M.  Mauguin  sur  le  terrain  où  il  s'était  placé, 
M.  Agicr  s'avisa  de  lui  faire  dire  ce  qui  avait 
été  loin  de  sa  pensée,  que  tout  ce  que  la  Cham- 
bre avait  fait  était  illégal. 

Forcé  de  remonter  à  la  tribune  pour  se  dé- 
fendre d'avoir  été  mal  compris ,  M.  Mauguin 
y  résuma  son  premier  discours  avec  une  grande 
lucidité  : 

»  Il  est,  dit-il  y  des  droits  qui  naissent  de  la 
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loi,  d'autres  qui  naissent  de  l'empire  des  cir- 
constances. Vous  avez  trouvé  le  trône  renversé , 
la  nation  sans  gouvernement  et  sans  chef;  vous 
avez  relevé  le  trône  »  vous  l'avez  assis  sur  les 
libertés  publiques  ;  vous  avez  rendu  à  la  nation 
le  bienfait  des  lois  aussi  promptement  qu'elle 
avait  reconquis  sa  liberté.  Gloire  immortelle  à 
vous  !  vos  noms  seront  recueillis  par  l'histoire , 
elia  France  reconnaissante  vous  remerciera  un 
jour  d'avoir  remplacé  par  un  contrat  les  conces- 
sions dont  s'offensait  sa  dignité.. ..  Mais  j'ai  dit 
et  je  répète  que  la  nécessité  qui  faisait  votre 
droit  limitait  aussi  vos  pouvoirs.  Il  ne  s'agit 
donc  aujourd'hui  que  de  satisfaire  à  ses  der- 
nières conséquences.  Donner  la  loi  de  l'impôt, 
et ,  par  une  loi  transitoire  ou  définitive ,  peu 
importe,  fixer  le  cens  électoral  et  d'éligibilité, 
rappeler  Tâge  fixé  par  la  charte,  en  un  mot, 
oi^ganiser  le  mode  électoral  ;  voilà  ce  qui  vous 
reste  à  faire.  Hors  de  là  vous  n'avez  plus  de 
mandat....  Oui,  vous  avez  servi  la  France; 
mais  résignez  vos  pouvoirs ,  car  elle  pourrait 
vous  demander  de  qui  vous  les  tenez.  » 

Il  était  impossible  que  la  Chambre,  toute 
décidée  qu'elle  le  paraissait  à  voter  les  projets 
de  loi,  restât  sous  l'impression  de  ces  dernières 
paroles  :  M.  Dupin  aîné  se  décida  à  monter  à  la 
tribune. 

Il  commença  par  glorifier  et  ceux  qui  avaient 
repoussé  par  la  force  les  agressions  du  pouvoir 
décl\u ,  et  ceux  qui  avaient  travaillé ,  dans  le 
silence  y  à  l'établissement  d'un  ordre  meilleur;  il 
donna  même  à  comprendre  que  la  France  devait 
beaucoup  plus  à  ces  derniers,  ic  car,  disait-il, 
ils  avaient  aussi  du  danger  à  courir  ;  leurs  têtes 
étaient  proscrites  :  on  n'aurait  pas  retrouvé  les 
combattants,  mais  certes  le  pouvoir  vainqueur 
aurait  bien  retrouvé  les  délibérants. 

«  Ne  prenant  conseil  que  de  la  nécessité, 
ajouta-t-il,  nous  avons  fait  tout  ce  qui  pouvait 
sauver  la  France  :  nous  avions  compté  sur  sa 
ratification,  et  elle  ne  nous  a  pas  manqué.  » 
Puis,  s'étendant  longuement  sur  tout  le  bien 
que  la  Chambre  avait  fait ,  il  voulait  qu'elle  pût 
continuer  à  mériter  les  bénédictions  de  la 
France  et  de  l'Europe.  «  Ne  ferons-nous  donc 
pas  mentir  ce  proverbe,  ajoutait  l'orateur  :  que 
les  sottises  des  pères  sont  perdues  pour  les  en- 
fants? Imiterons-nous  l'assemblée  constituante, 
qui  ne  sut  pas  achever  son  propre  ouvrage?... 
Puisque  les  trésors  de  la  liberté  nous  sont  ou- 
verts, sachons  y  puiser  toute  celle  qui  nous  est 
nécessaire ,  mais  sans  aller  au-delà ,  de  peur  de 
compromettre  la  liberté  elle-même.  Nous  avons 
rei:onnu  que  des  lois  éuient  utiles,  indispen- 
sables, occupons-nous  sans  relâche  du  soin 


d'en  doter  le  pays;  et  si  quelques  clameurs 
s'élevaient  autour  de  nous ,  la  France  entière  et 
la  postérité  nous  vengeront.  • 

M.  Dupin  était  loin  d'avoir  combattu  les 
irrésistibles  arguments  de  son  adversaire,  et 
pourtant  les  centres  ^  montrèrent  enchantés 
du  grand  orateur  auquel  la  France  devait  déjà 
le  maintien  de  la  magistrature  de  Charles  X. 
La  discussion  générale  fut  fermée. 

Quelques  députés  patriotes  voulurent  faire 
subir  des  amendements  à  la  loi  présentée  aux 
Chambres;  M.  de  Podenas  demanda  que  Ton 
n'imposât  à  Téligibilité  d'autres  conditions  que 
celles  de  l'âge  et  de  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais ;  son  amendement  fut  rejeté,  ainsi  que  ceux 
proposés  par  MM.  Demarçay,  Salverte  et  de 
Corcelles,  qui  avaient  pour  but  d'abaisser  le 
cens  électoral  et  celui  d'éligibilité  :  une  immense 
majorité  repoussa  ces  améliorations  ;  et  le  projet 
de  loi  de  M.  Guizot ,  légèrement  modifié  par  la 
commission ,  fut  adopté  par  23/i  boules  blan- 
ches sur  256  votants  ! 

Après  cette  épreuve  décisive,  la  chambre  des 
députés  fut  définitivement  jugée. 

CHAPITRE  IV. 


Adresse  de  la  eharobre  des  pairs  aa  noareau  rot.~  8a  pre- 
mière séanee  publique.  —  Aspect  de  cette  Chambre.  -^ 
M.  de  FItz- James  fait  l'éloge  de  Charles  X.  —  La  bour. 
geoisie  s'empare  de  la  rérolution.  —  Projet  de  loi  sur  le 
nouveau  serment.  —  Proposition  de  M.  de  Lapinsonnfére. 
—  Déclaration  de  M.  de  Martignac—  Boutade  de  M.  Ben- 
jamin Constant.*-  Opinion  de  M.  Dupin  sur  le  serment  dvs 
pairs.  —  Amendement  de  M.  Guizot.  ~  Discussion  de  la 
loi  à  la  chambre  des  pairs.— Elle  est  combattue  par  M.  Do- 
bouchage  seul.— Discours  de  M.  Deeazes.—  Adoption  de  la 
loi.—  Bile  nécessite  beaucoup  de  démissions.—  Guerre  des 
places.  —  Désintéressement  des  patriotes.—  Solliciteurs  des 
départements.  —  Les  rojalistes  conserrent  les  emplois  su- 
périeurs. 


U  faut  bien  parler  de  la  chambre  des  pairs. 
Déjà  on  a  pu  apprécier  sa  conduiie  pendant  la 
révolution  et  surtout  dans  les  premiers  jours 
qui  la  suivirent.  Laissée  pour  morte  sous  les 
pavés  des  barricades ,  cette  chambre  aristocra- 
tique ne  conserva  la  vie  qu'aux  dépens  d^une 
partie  d'elle-même  :  ce  qui  resta  de  ses  mem- 
bres, décimés  par  M.  Guizot,  se  montra  do- 
cile aux  volontés  de  son  nouveau  président, 
M.  Pasquier.  Quatre-vingt-trois  pairs  de  France 
crurent  devoir  présenter  une  adresse  au  nou- 
veau roi ,  dans  laquelle  ils  faisait  des  vœux 
pour  sa  personne,  comme  on  en  faisait  naguère 
pour  Charles  X  ;  Us  exposaient  le  mal  que  la 
pairie  avait  empêché  en  amendant  la  loi  du  sa- 
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crilége,  en  repoussant  la  conversion  des  rentes, 
et  les  lois  sur  la  presse  et  sur  le  droit  d'aînesse: 
ils  rappelaient  le  bien  qu'elle  avait  fait  en  vo- 
tant diverses  autres  lois  regardées  comme  des 
améliorations,  telles  que  celle  du  jury,  celle  de 
iTntervention  des  tiers  en  matière  électorale, 
enfin,  en  repoussant  les  jésuites.  C'était  en 
quelque  sorte  demander  grâce  pour  son  impo- 
pularité actuelle:  elle  lui  fut  accordée  avec  em- 
pressement par  le  gouvernement  nouveau; 
mais  la  nation  lui  garda  une  rancune  mor- 
telle. 

Conformément  à  l'une  des  nouvelles  disposi- 
tions de  la  charte  révisée,  les  séances  de  la 
Chambre  aristocratique  furent  ouvertes  au  pu- 
blic dès  le  10  août.  Des  tribunes  furent  dispo- 
sées pour  les  journalistes.  Ce  jour-là,  la  haute^ 
la  noble  Chambre ,  comme  on  rappelait  avant, 
parut  réduite  à  un  tiers  de  ses  membres,  tant 
à  cause  des  éliminations,  que  par  l'absence  d'un 
grand  nombre  d'entre  ceux  qui,  trop  éloignés  de 
la  capitale  au  moment  de  la  révolution,  atten- 
dirent, avant  de  se  rendre  à  leur  poste,  de  con- 
naître le  résultat  définitif  du  grand  tremblement 
de  terre  politique  dont  la  secousse  les  avait  ef- 
frayés à  deux  cents  lieues. 

Combien  cette  assemblée ,  qui  avait  à  peine 
seize  années  d'existence,  parut  vieille  aux  yeux 
du  public  qui  la  vit  au  grand  jour  pour  la  pre- 
mière fois  !  Que  de  tristes  réflexions  firent  ces 
jeunes  hommes  placés  aux  tribunes ,  eux  si 
pleins  de  vigueur  et  d'énergie,  en  voyant  en- 
trer ces  pairs,  dont  la  plupart,  courbés  sons  le 
poids  des  années,  laissaient  apercevoli*  des  têtes 
chauves,  quand  d'autres,  soutenus  par  leurs 
domestiques,  avaient  tant  de  peine  pour  arriver 
jusqu'à  leurs  sièges!  Quelle  décrépitude  anti- 
cipée I  Et  encore ,  si  ces  vieillards  sans  expé- 
rience eussent  eu  en  partage  la  sagesse  I 

Telles  étaient  les  préoccupations  du  public 
en  examinant  de  près  cette  gérontocratie  qu'il 
ne  connaissait  jusqu'alors  que  par  ses  actes. 
Hélas  !  la  première  innovation  faite  sur  ce  corps 
usé  fut  loin  d'être  heureuse  ;  on  lui  adjoignait 
deux  enfants  ;  et  quand  on  n'osait  pas  toucher  à 
la  question  si  brûlante  de  l'hérédité  de  la  pairie, 
on  semblait  la  résoudre,  en  envoyant  dans  cette 
Chambre,  par  droit  de  naissance,  deux  jeunes 
princes,  qui  n'avaient  ni  l'âge ,  ni  les  autres 
conditions  voulues  pour  siéger. 

Quelle  détermination  vont  prendre  les  pairs 
de  France  privés  de  leur  roi  légitime?  Le  passé 
répond  pour  eux. 

Beaucoup  d'entre  eux  ont  déjà  siégé  à  la  Con- 
vention nationale,  aux  conseils  du  Directoire, 
dans  le  Sénat  de  l'empire,  dans  la  Chambre  des 


1 

pairs  qui  prononça  la  déchéance  de  Napoléon, 
au  milieu  des  émigrés  de  la  première  restaura- 
tion,  dans  le  Sénat  des  cent  jours  ^  parmi  les 
pairs  créés  par  tous  les  mauvais  ministres  que 
la  France  a  vus  se  succéder  depuis  quinze  ans. 
On  renonce  difficilement  aux  habitudes  de  toute 
une  vie  passée  à  encenser  le  pouvoir  et  à  aller 
au-devant  de   ses  moindres   désirs,   surtout 
quand  ce  métier  rapporte  les  richesses  et  les 
honneurs.  Un  seul  pair,  le  vicomte  d'Ambray, 
eut  le  courage  de  refuser  franchement  de  sié- 
ger dans  cette  Chambre,  en  invoquant  sa  con- 
science et  ses  affections.  Les  autres  royalistes  ou 
émigrés  ne  crurent  pas  devoir  se  retirer;  mais 
ils  ne  prêtèrent  l'ancien  serment  à'êire  fidèles 
au  roi ,  à  la  charte  constitutionnelle ,  aiix  lois 
du  royaume,  et  de  se  conduire  en  tout  comme  il 
appcn'tient  à  de  bons  et  loyaux  pairs  de  France^ 
qu'avec  une  répugnance  marquée. 

«  Absent  de  France  depuis  quelques  jours, 
dit  M.  de  Fitz- James,  dont  la  profession  de  foi 
fut  regardée  comme  l'expression  des  sentiments 
de  ses  amis  politiques ,  j'apprends  tout-à-coup 
qu'un  effroyable  coup  de  tonnerre  a  éclaté  sur 
la  France,  et  que  la  famille  de  nos  rois  a  dis- 
paru dans  la  tempête On  sait  ce  que 

c'est,  dans  ma  famille,  de  rester  fidèle  à  une 
cause  désespérée  (1) Je  plains  et  je  pleu- 
rerai toujours  sur  le  sort  de  Charles  X....  j'at- 
testerai toujours  ne  lui  avoir  jamais  enteodn 
exprimer  que  des  vœux  pour  le  bonheur  des 
Français  et  la  prospérité  de  la  France.......  Je 

dirai  qu'il  ne  méritait  pas  son  sort,  et  que  les 
Français,  qui  ne  l'ont  jamais  connu,  ont  été  in- 
justes envers  lui...  Mais,  en  ce  moment,  je  me 
dois  tout  entier  à  mon  pays.  Cette  grande  con- 
sidération du  salut  de  la  France  est  sans  doute 
la  seule  qui  ait  pu  porter  tant  d'esprits  sages 
à  promulguer,  avec  une  telle  précipitation,  les 
actes  qui  depuis  six  jours,  ont  décidé  des  des- 
tins de  la  France.  Tout  était  consommé,  et  vous 
avez  vu  Vanarchie  prête  a  nous  ressaisir  et  à 
nous  dévorei\  De  tels  motifs  ne  pouvaient  me 
trouver  sourd  à  leur  influence.  » 

Le  public,  stupéfait  d'entendre  faire  l'éloge 
de  la  bonté  de  Charles  X ,  s'attendait  à  ce  que 
quelque  voix  protestât  contre  cette  témérité 
déplacée  ;  il  n'en  fut  rien  :  après  cet  étalage  des 
sentiments  qu'ils  proclamaient,  les  royalistes 
prirent  leurs  places  ordinaires  et  se  dévouèrent 
Dour  sauver  la  France  d'une  anaixhie  qu'ils 


pour 


(1)  La  famllt©  des  FiU-JtmM,  d'oifgine  inglafse,  cornm© 
rindique  son  nom,  yini  en  France  à  la  sutta  de  Jacquft  II, 
nroscril  p«r  les  Anglais,  el  qui  ne  put  Jamalf  recouvrer  sa 
conroone,  m^\%té  la  protection  ds  Louis  XIV.  Les  PiU- 
James  rtstéreni  lu  amit  do  roi  déirAo* 
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étaient  plus  propres  à  faire  naître  qu'à  étouffer, 
si  elle  eût  eiïectiveinent  régné. 

Mais  cette  bourgeoisie  de  robe ,  de  finance 
et  de  trafic,  qui  croyait  que  la  révolution  s'était 
faite  à  son  profit;  cette  bourgeoisie  qui,  par 
cela  seul  qu'elle  avait  contribué  à  créer  un  nou- 
veau roi ,  voulait  n'admettre  qu'elle  seule  au 
partage  des  droits  politiques  et  des  fonctions 
publiques,  trouva  mauvais  qu'un  grand  nom- 
bre des  fonctionnaires  de  Charles  \  cherchât  à 
se  perpétuer  au  pouvoir  ou  dans  les  places. 
Elle  résolut  d'obliger  ces  fonctionnaires  à  se  re- 
tirer; et  pour  cela  elle  imagina  de  leur  im  poser 
un  serment  que,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  le 
proposaient,  beaucoup  d'entre  ces  royalistes 
n'auraient  pas  prêté.  Le  député  Mercier  de- 
manda qu'on  exigeât  un  nouveau  serment  de 
tous  les  fonctionnaires  de  Tordre  administratif 
ou  judiciaire,  ainsi  que  de  tous  les  officiers  em- 
ployés ou  en  disponibilité  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer.  La  commission,  chargée  d'exa- 
miner cette  proposition  voulait  que  ce  serment 
fût  prêté  en  ces  termes  :  t  Je  jure  fidélité  au 
roi  des  Français^  obéissance  à  la  charte  consti- 
tutionnelle et  aux  lois  du  royaume.  » 

Wais ,  loi-sque  le  projet  de  loi  relatif  au  ser- 
ment fut  discuté  et  voté,  un  autre  député, 
M.  de  Lapinsonnière,  scandalisé  de  voir  les 
bancs  du  côté  droit  de  l'assemblée  dégarnis  des 
membres  qui  n'avaient  ni  envoyé  leur  démis- 
sion, ni  prêté  serment,  demanda  que  tous  les 
députés  qui  n'auraient  pas  prêté  ce  serment  ou 
donné  leur  adhésion  avant  l'expiration  des 
quinze  jours  qui  suivraient  la  promulgation  de 
la  loi,  fussent  considérés  comme  démission- 
naires, sauf  le  cas  d'empêchement  légitime  dû- 
ment constaté. 

On  voit,  par  ces  propositions,  avec  quelle 
vigueur  on  allait  attaquer  les  retardataires,  et 
forcer  bien  des  fonctionnaires  à  donner  leur 
démission.  Les  royalistes  se  sentirent  mena- 
cés; et,  pour  parer  ce  coup,  M.  de  Martignac 
essaya  d'excuser  les  hésitations  politiques  que 
pouvaient  éprouver  beaucoup  de  ses  collègues, 
et  justifier  les  siennes. 

(c  Nous  ne  tenons  pas  notre  mandat  de  dépu- 
tés de  la  royauté,  dit-il;  c'est  du  pays  que  nous 
le  tenons  :  il  nous  a  été  donné ,  il  est  vrai ,  dans 
d'autres  circonstances  et  pour  un  état  de  choses 
plus  légal  et  plus  régulier.  Mais  devons-nous  le 
déserter,  parce  que  les  circonstances  sont  de- 
venues plus  graves,  plus  menaçantes,  plus 
difficiles?  Le  sol  de  notre  pays  est  encore 
ébranlé  par  une  violente  secousse  qui  a  ren- 
fl^ir!  ^r.^»«  5  devons-nous  abandonner  ceux 
qiu  iravaUlent  à  le  raffermir .  au  risque  de  li- 


vrer  la  société  elle-même  à  des  secousses  noa- 
vellesî 

»  Convaincus  comme  nous  devons  l'être, 
puisque  nous  les  professons ,  que  nos  principes 
sont  les  plus  sages ,  devons-nous  renoncer  à  en 
faire  entendre  l'expression  lorsque  nous  en 
avons  reçu  la  mission  expresse  ?  Des  lois,  sur 
lesquelles  repose  notre  avenir  tout  entier  vont 
être  soumises  à  cette  Chambre,  où  nous  avons  k 
droit  d'émettre  un  avis  et  de  donner  ou  refuseï 
notre  suffrage.  Laisserons-nous  sans  organe, 
dans  un  moment  décisif,  la  contrée  qui  nous  a 
nommés,  l'opinion  que  nous  représentons,  les 
intérêts  de  toute  espèce  qui  nous  ont  été  con- 
fiés? Et  si  des  malheurs  que  nous  aurions  pu 
éviter  étaient  la  suite  de  cette  résolution  irré- 
fléchie ,  ne  serions-nous  pas  responsables  à  nos 
propres  yeux,  aux  yeux  de  nos  concitoyens, 
du  mal  que  nous  aurions  laissé  faire?  Et  si 
notre  exemple  était  suivi  par  les  électeurs  qui 
nous  ont  investis  de  notre  mandat ,  pourrions- 
nous  calculer  les  conséquences  d'une  pareille 
imprudence?  Pour  moi,  (Messieurs,  le  doute 
n'existe  plus ,  et  le  devoir  m'est  apparu  clair 
comme  la  lumière,  b 

Le  lendemain,  19  août,  de  vifs  débats  s'éle- 
vèrent sur  la  formule  du  serment  et  sur  la 
nécessité  de  l'imposer  tant  aux  fonctionnaires 
publics  quelconques,  qu'aux  officiers  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer.  Cette  question  du 
serment  se  compliquait  à  chaque  instant:  le 
colonel  Paixans  voulait  assujétir  les  militaires 
à  un  serment  beaucoup  plus  large;  M.  Bavoux 
demandait  s'il  y  aurait  un  serment  séparé  pour 
les  pairs  et  les  députés  :  il  voulait  prescrire  un 
terme, au-delà  duquel  un  pair  ou  un  député  qui 
ne  se  serait  pas  soumis  à  cette  formalité  fut 
réputé  démissionnaire. 

M.  Berryer  combattit  cette  dernière  disposi- 
tion :  selon  cet  orateur,  le  serment  obligatoire 
des  députés  lui  paraissait  sans  inconvénients; 
mais  il  soutenait  qu'on  ne  pouvait  appliquer 
aux  pairs  la  pénalité  de  la  démission  supposée 
par  refus  de  serment,  sans  faire  tomber  du 
même  coup  l'hérédité  de  la  pairie.  «  Dans  un 
pays  voisin,  ajoutait  M.  Berryer,  des  pairs,  qui 
s'étaient  refusés  pendant  plusieui*s  années  à 
prêter  un  serment  qui  blessait  leur  conscience, 
ne  perdirent  pas  leur  dignité,  seulement  ils 
s'abstinrent  de  siéger  dans  la  Chambre.  » 

Impatienté  de  toutes  ces  subtibilités,  M.  Ben- 
jamin Constant  monta  à  la  tribune  pour  atta- 
quer sans  ménagements  tous  ceux  qui,  dans  les 
deux  Chambres ,  laissaient  apercevoir  de  la  ré- 
pugnance à  se  conformer  aux  exigences  du 
nouvel  ordre  de  choses. 
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«  Nous  avons  voulu  et  nous  voulons,  dit-il, 
un  gouvernement  national ,  plein  d'intentions 
loyales,  et  ne  cherchant  point,  comme  le  pou- 
voir tombé ,  à  reprendre  par  ses  actes  ce  qu'il 
avait  concédé  en  vaines  paroles.  Nous  voulons 
et  nous  aurons  des  institutions  libres,  popu- 
laires, fondées  sur  le  vœu  du  peuple,  et  qui 
assurent  les  droits,  les  garanties,  le  bien-être 
du  peuple. 

Que  ceux  qui  veulent  ce  que  nous  voulons 
s'associent  à  nous  ;  que  leurs  paroles  soient  ex- 
plicites, leurs  intentions  sincères. 

»  Ceux  qui  ne  veulent  pas  ces  choses  sont 

libres  de  se  retirer  ;  mais  ne  leur  laissons  pas 
de  faux-fuyants  ni  de  subterfuges.  Que  le  ser- 
ment soit  sans  restriction,  sans  possibilité  d'in- 
terprétations astucieuses,  qu'on  ne  nous  étour- 
disse plus  de  déclamations  et  de  regrets;  qu'on 
nous  fasse  grâce  de  lamentations  sur  les  préten- 
dues erreurs  de  l'un  et  sur  l'innocence  de  l'au- 
tre {\)  :  innocent,  je  le  veux  ;  mais  représentant 
des  prétentions  d'une  dynastie  qui  se  fonde  sur 
les  principes  que  nous  repoussons 

»  Il  faut  que  le  serment  qui  nous  lie,  reprend 
B.  Constant,  au  milieu  des  murmures  du  côté 
droit  et  des  applaudissements  du  reste  de  la 
salle,  exprime  notre  adhésion  à  ce  régime  de 
justice  et  de  droit.  Il  faut  que  ce  serment  lie 
MM.  les  pairs  comme  les  députés.  Nul  ne  doit 
exercer  un  pouvoir  politique ,  s'il  se  refuse  à 
un  tel  serment.  » 

M.  de  Martignac  répondit  à  ces  attaquesque 
lui  et  ses  amis  avaient  prêté  sans  aucune  res- 
triction le  serment  qui  leur  avait  été  demandé; 
qu'il  ne  trouvait  pas  d'objection  à  le  prêter 
suivant  la  nouvelle  formule;  mais  qu'il  ne 
pouvait  qu'insister  sur  les  objections  présentées 
par  M.  Berryer,  et  faire  remarquer  les  graves 
conséquences  du  retard  dans  la  prestation  du 
serment  par  les  pairs. 

A  la  tournure  que  H.  Bavoux  avait  donnée 
à  la  discussion^  il  était  évident,  qu'en  privant 
de  leur  dignité  les  pairs  qui  auraient  refusé 
de  prêter  le  nouveau  serment,  on  préjugeait 
cette  grande  question  de  l'hérédité  de  la  pairie, 
que  les  conservateurs  n'avaient  osé  agiter  en 
remaniant  la  charte  :  on  connaissait,  à  ce  sujet, 
leur  opinion  et  celle  du  nouveau  roi  ;  aussi,  ne 
fut-on  pas  étonné  d'entendre  M.  Dupin  aîné 
plaider  d'une  manière  détournée  la  cause  si 
impopulaire  de  l'hérédité.  M.  Dupin  ne  voulait 
pas  que  l'on  posât,quant  aux  pairs,  le  principe 


(1)  Il  est  ftisé  de  comprendre  qae  cet  reproches  s'adres- 
MJeot  tant  à  M.  de  Phi-Jamet  qu'à  M.  de  Chateaubriand, 
dont  la  bovctie  a? ait  fait  en  quelque  aorte  le  panéKÎrique  de 
Gharlct  X,  ei  pro«lamé  1  innocence  du  due  de  Bordeaux. 


de  l'obligation  du  serment  comme  règle  ab- 
solue. Dans  son  opinion,  les  pairs  dê\aient  se 
hâter  de  déclarer  franchement  s'ils  voulaient 
entrer  dans  le  système  du  gouvernement;  mais 
il  pensait  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  les  placer  dans  une  situation  où,  en  s'abste- 
nant  de  concourir ,  ils  pourraient  entraver 
toutes  les  opérations  des  autres  pouvoirs.  M. 
Dupin  proposait  de  décider,  qu'en  cas  de  refus 
d'un  pair,  la  pairie  passerait  à  son  successeur. 
Quant  aux  députés,  il  voulait  qu'on  les  con- 
traignit ou  à  Jurer  ou  à  quitter  leurs  fonctions. 
(?était  décider  d'avance  que  les  pairs  auraient 
des  successeurs  héréditaires;  c'était  assumer 
sur  la  chambre  des  députés  la  responsabilité 
d'une  solution  contraire  au  vœu  de  presque 
toute  la  France  et  d'une  grande  partie  de  ses 
propres  membres.  Aussi  la  proposition  de  M. 
Dupin  fut-elle  vivement  combattue  par  une 
foule  de  ses  anciens  amis  politiques. 

M.  Guizot ,  qui  assistait  passivement  à  cette 
séance ,  jugea  aussitôt  que  le  contre-coup  de 
ridée  émise  par  M.  Dupin  pouvait  amener  la 
Chambre  à  voter  dans  un  sens  inverse ,  c'est- 
à-dire  lui  faire  adopter  les  conclusions  de 
M.  Benjamin  Constant,  qui  aurait  pour  résul- 
tat de  trancher  la  question  comme  si  l'hérédité 
n'existait  déjà  plus.  M.  Guizot  chercha  à  éviter- 
ce  vote;  et,  à  cet  effet,  il  proposa,  en  sa  qualité 
de  simple  député,  une  nouvelle  rédaction  de 
Tarticle,  et  fit  décider  que  tout  pair  qui  n'au- 
rait pas  prêté  le  serment  exigé,  dans  le  délai 
d'un  mois,  serait  considéré  comme  personnelle- 
ment  déchu  du  droit  de  siéger  dans  la  chambre 
des  pairs.  Il  n'était  accordé  que  quinze  jours 
aux  députés,  qui,  après  ce  délai,  devaient-être 
considérés  comme  démissionnaires.  Il  en  était 
de  même  pour  tous  les  fonctionnaires  dans 
Tordre  administratif  et  judiciaire,  ainsi  que 
pour  les  officiers  fle  tous  grades,  employés  ou 
disponibles,  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  projet  de  loi,  ainsi  adopté  par  la  chambre 
des  députés,  fut  aussitôt  envoyé  à  cell» des  pairs: 
Il  y  arriva  au  milieu  des  nombreuses  démissions 
que  le  refus  de  prêter  le  premier  serment 
avait  déjà  fait  donner.  Ce  fut  un  nouveau  sujet 
d'aOliction  pour  la  pairie;  mais  elle  se  soumit; 
et  le  projet  de  loi,  confié  aux  investigations 
d'une  commission,  qui  eut  pour  rapporteur 
M.  de  Saint-Aulaire,  fut  mis  en  délibération 
dans  un  délai  très  court.  On  pensait  assez  gé- 
néralement que  la  commission  refuserait  de 
souscrire  à  la  pénalité  de  la  loi  proposée  ;  mais 
la  crainte  qu'on  ne  soupçonnât  la  '  pairie  de 
vouloir  refuser  son  concours  au  nouveau  gou- 
vernement, fit  conclure  le  rapporteur  à  l'adop- 
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lion  pare  et  simple  du  projet,  tout  en  s*aflli- 
geant  profondément  des  atteintes  portées  aux 
droits  de  la  Chambre. 

La  discussion  ne  fut  pas  longue.  M.  Dubou- 
ciiage  fut  le  seul  qui  parla  contre  quelques- 
unes  des  dispositions  adoptées  par  les  députés, 
quoiqu'il  trouvât  la  loi  en  elle-même  nécessaire 
et  juste;  suivant  ce  pair,  le  serment  étant  un 
acte  essentiellement  religieux,  pouvait  être 
remplacé  par  une  simple  promesse  de  fidélité 
et  d'obéissance,  excepté,  disait-il ,  pour  les  mi- 
litaires dont  le  serment  devait-être  spécial. 
Quant  à  la  disposition  de  déchéance  ^  M.  Du- 
bouchage  la  trouvait  inique,  inutile,  et  funeste , 
et  il  appuyait  son  opinion  par  des  raisons  qui  ne 
manquaient  pas  de  justesse  à  certains  égards. 
u  Je  comprendrais,  disait-il,  que  la  loi  pri- 
vât un  pair  du  droit  de  siéger  tant  qu'il  n'aura 
pas  satisfait  à  l'obligation  qu'elle  lui  impose; 
mais  le  priver  à  tout  jamais  de  sa  qualité  de 
pair  de  France,  parce  qu'il  aura  voulu  avoir 
le  temps  d'éclairer  sa  religion,  me  paraît  une 
sévérité  excessive  :  ce  serait  mettre  les  pairs 
hors  de  la  loi  commune.  Voyez  où  cela  vous 
conduirait.  Un  député  démissionnaire  aux  yeux 
de  la  loi,  pour  avoir  refusé  le  serment ,  pourra 
être  réélu  député,  s'il  lui  convenait  de  se  pré- 
senter de  nouveau  aux  suffrages  des  électeurs; 
et  un  pair  serait,  pour  la  même  cause,  perpé- 
tuellement exclu  et  même  déchu!...  Il  y  a  des 
circonstances  difficiles,  je  le  sais;  mais  aucune 
ne  peut  autoriser  l'injustice.  ». 

Le  duc  de  Broglie  répondit  aux  objections 
de  M.  Dubouchage  :  il  dit  que  le  serment  n'avait 
rien  d'incompatible  avec  la  liberté;  que  ce 
serinent  étant  imposé  à  tous,  depuis  le  rang  le 
plus  élevé  jusqu'au  dernier  échelon  de  l'ordre 
social,  la  pairie  ne  pouvait  s'en  exempter  qu'en 
se  créant  elle-même  un  privilège.  Quant  à  ce 
que  l'on  appelait  la  pénalité,  expression  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique  trouvait  mal 
choisie,  il  disait  que  le  serment  était  une  con- 
dition nécessaire,  et  il  donnait  à  entendre  que 
si  un  pair  venait  à  se  soumettre  au  serment, 
après  l'avoir  refusé,  il  pourrait  aussi  être  ré- 
admis ou  renommé  à  cette  dignité. 

C'était  encourager  le  parjure  et  lui  offrir 
une  prime  ;  aussi  la  phrase,  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  Louis-Philippe  avait  laissé  entrevoir 
la  pensée  du  gouvernement,  fut-elle  très-mal 
accueillie  par  cette  chambre  des  pairs  si  déchue 
dans  l'opinion  publique. 

M.  Decazes  parla  alors  longuement  sur  la 
nécessité  du  serment,  plus  sacré  à  ses  yeux  pour 
un  pair  de  France  que  pour  un  simple  citoyen. 
Cet  ancien  ministre  des  Bourbons  avait  à  se 


faire  pardonner  quelques  regrets  exprimés» 
peu  de  jours  avant,  sur  le  sort,  selon  lui,  peu 
mérité  de  l'ancienne  famille  royale  ;  aussi  s*em- 
pressa-t-il  d'établir  que  le  pair  de  France  de- 
vait prêcher  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois.  » 
Et  lorsque  le  malheur  voulait  que  l'intérêt  de 
l'État  fût  divisé,  disait-il;  lorsque  le  serviteur 
avait  à  choisir  entre  le  pays  et  le  prince,  il 
fallait  se  rappeler,  avant  tout,  qu'on  était  ci- 
toyen. » 

Répondant  ensuite  à  ce  qu'avait  dit  M.  Du- 
bouchage, que  le  serment  imposé  aux  pairs 
était  une  violation  des  privilèges  de  la  Chambre» 
M.  Pecazes disait  que,  réclamer  des  privilèges 
pour  s'affranchir  du  devoir,  c'était  vouloir  pla- 
cer la  Chambre. au-dessus  de  la  loi  commune; 
que  la  pairie  avait  d'autres  privilèges  à  récla- 
mer ;  mais  que  les  tenant  de  la  charte,  il  était 
impossible  de  les  invoquer  lorsqu'on  aurait  re- 
fusé le  serment  à  cette  charte.  M.  Decazes  ter- 
minait son  discours  en  exprimant  le  regret  de 
s'être  éloigné  de  Paris  au  moment  où  avait 
éclaté  l'événement  terrible  dont  la  capitale  avait 
été  témoin  :  «  imitant  de  nobles  exemples,  di- 
sait-il, nous  nous  serions  tous  jetés  entre  nos 
princes  et  les  conseillers  funestes  qui  les  ont 
perdus  ;  et  si  nous  n'avions  pu  sauver  le  trône, 
nous  aurions  du  moins  contribué  à  sauver  nos 
libertés.  » 

La  discussion  des  articles  souleva  encore  la 
question  de  l'hérédité  :  il  fut  entendu  que  cette 
disposition  de  Tancienne  charte  serait  conservée 
jusqu'à  la  révision  de  l'art.  23  de  la  charte 
nouvelle  ;  et,  pour  consacrer  au  moins  ce  droit 
provisoire ,  la  Chambre  admit  M.  Donatien  de 
Sesmaisons ,  qui  succédait  à  son  père. 

La  loi  du  serment  fut  enfin  votée  par  les  pairs 
à  une  majorité  de  87  boules  blanches  contre  il 
boules  noires  ;  il  y  eut  7  billets  blancs.  Ce  fut 
un  second  coup  de  foudre  pour  un  grand  nom- 
bre de  royalistes  :  et  quoique  la  nouvelle  for- 
mule du  serment  ne  changeât  rien  au  fond,  bien 
des  députés  et  des  pairs  de  France  envoyèrent 
leur  démission  motivée  sur  leur  précédent  ser- 
ment à  la  famille  exilée.  Les  premiers  membres 
de  la  chambre  des  pairs,  qui  refusèrent  le  serment 
de  fidélité  au  roi  des  Français,  furent  MH.  de 
Chateaubriand,  Pastoret,  d'Ambray,  Layal- 
Montmorency,  Victor  de  Latour-AIaubourg,  de 
la  Tour-du- Pin,  d'Havre  et  de  Croï. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  presque 
tous  les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  admi- 
nistratif se  soumirent  au  serment  pour  conser- 
ver leurs  places;  beaucoup  furent  même  rem- 
placés après  avoir  juré;  mais  un  grand  nombre 
de  magistrats,  membres  delà  cour  de  Cassation, 
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des  cours  royales ,  des  parquets  ou  des  tribu- 
naux ,  refusèrent  le  serment.  Le  Monitew  fut 
bientôt  rempli  des  nominations  nécessitées  par 
CCS  refus. 

Ce  fut  ainsi,  qu'à  peu  d'exceptions  près,  la 
bourgeoisie  se  trouva  en  possession  de  tontes 
les  fonctions  et  emplois  publics.  Quant  aux 
patriotes  qui  avaient  versé  leur  sang  pour  la 
cause  de  la  liberté»  la  plupart  se  tinrent  éloi- 
gnés d*un  gouvernement  qui  répondait  si  mal 
à  son  origine  ;  d'autres  refusèrent  les  fonctions 
qui  leur  furent  offertes;  de  sorte  qu'il  y  eut 
peu  d'hommes  de  la  révolution  substitués  aux 
fonctionnaires  du  gouvernement  renversé  par 
les  patriotes. 

Mais,  si  ces  hommes  de  cœur  et  d'action  se 
montrèrent  aussi  désintéressés  après  la  victoire 
qu'ils  avaient  fait  preuve  d'intrépidité  pendant 
le  combat,  les  hommes  du  lendemain  affichèrent 
de  grandes  prétentions  et  un  empressement 
sans  exemple  à  s'emparer  pour  eux,  pour  leurs 
parents,  pour  leurs  amis,  de  toutes  les  fonctions 
et  emplois  publics.  Cette  avidité  se  ût  aperce- 
voir partout ,  chez  le  riche  comme  chez  celui 
qui  voulait  le  devenir  aux  dépens  de  la  nation  ; 
die  fut  la  plaie  la  plus  honteuse  de  la  révolution 
de  juillet. 

Comme  si  ce  n'eût  pas  été  assez  de  tous  ces 
postulants  pour  leur  compte  ou  pour  celui  de 
leurs  clients  qui  encombraient  déjà  les  anti- 
chambres de  tous  les  ministres,  de  tous  les 
chefs  d'administration  quelconques  ;  comme 
s'il  n'y  eût  pas  eu  déjà  trop  de  ces  légions  de 
mendiants  de  places  qui  s'agitaient  en  tous  sens 
et  battaient  le  pavé  de  la  capitale  du  matin  au 
soir,  on  vit  arriver  de  toutes  les  villes,  de 
toutes  les  communes  où  il  existait  un  emploi 
du  gouvernement,  des  milliers  de  solliciteurs, 
se  présentant  comme  députés  de  leurs  localités 
pour  complimenter  le  nouveau  roi  et  trouver 
bon  ce  que  la  chambre  des  députés  avait  fait. 
Un  grand  nombre  d'entre  ces  quêteurs  de  pla- 
ces, ceux  qui  venaient  de  bien  loin,  étaient 
môme  partis  avec  la  mission,  demandée  par  eux, 
d'adhérer  au  gouvei'nement  provisoire,  ou  bien 
de  reconnaître  le  général  Lafayette,  ou  encore  le 
lieutenant-général  du  royaume.  Ils  n'eurent, 
à  leur  arrivée,  qu'à  changer  l'adresse  de  leur 
compliment,  et  le  discours  préparé  pour  féli- 
citer le  président  de  la  république  française  leur 
servit  à  offrir  l'assurance  de  leur  dévouement 
au  roi-citoyen.  Il  fallait  voir  avec  quel  empres- 
sement ces  députations ,  arrivées  de  tous  les 
points  de  la  France,  se  jetaient  à  la  curée  des 
places,  le  lendemain  de  leur  réception  au  Pa- 
lais-Royal !  Jamais  on  n'afficha  un  pareil  déver- 
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gondage  ;  il  faisait  monter  la  rougeur  au  front 
des  hommes  qui  avaient  fait  la  révolution  ;  et 
si  ceux-ci  se  tinrent  à  l'écart,  ce  fut  autant  par 
modestie  et  désintéressement  que  pour  ne  pas 
être  confondus  avec  ces  essaims  de  frelons  qui 
venaient  sucer  les  fruits  de  la  victoire  du  peu- 
ple. Chacun  présentait  ses  titres,  et  il  n'y  en 
avait  pas  de  plus  méritoire  que  celui  d'avoir  été 
mis  de  côté  par  tel  ou  tel  ministre  de  la  res- 
tauration ,  après  l'avoir  servie  avec  zèle  et  dé- 
vouement pendant  longtemps.  Tous  ces  anciens 
légitimistes,  tous  ces  hommes  de  1814  et  1815, 
trouvaient,  auprès  de  la  plupart  des  ministres 
de  Louis-Philippe,  un  patronage  naturel  qui 
leur  faisait  obtenir  la  préférence  sur  les  meilleurs 
patriotes,  sur  ceux  qui  avaient  lu  tté  quinze  ans 
contre  les  hommes  et  les  choses  de  la  restau- 
ration. 

On  proclamait  bien  haut  que  la  France  était 
redevable  de  sa  rédemption  à  ces  écrivains  qui 
n'avaient  cessé  d'attaquer  les  préjugés  sur  les- 
quels les  Bourbons  s'appuyaient,  à  ceux  dont  la 
vie  s'était  usée  à  préparer  le  triomphe  de  la 
liberté  ;  on  reconnaissait  que  la  triple  journée, 
à  jamais  glorieuse,  était  le  fruit  du  courage  et 
du  dévouement  des  patriotes  de  tous  les  états  ; 
on  glorifiait  le  peuple  sur  tous  les  tons  ;  mais  on 
se  gardait  bien  de  confier  à  ceux  qui  l'avaient 
faite  les  destinées  de  la  révolution  :  on  les  re- 
mettait de  préférence  entre  les  mains  des  hom- 
mes qui  s'étaient  opposés  à  l'élan  du  peuple, 
de  ceux  qui  avaient  déploré  L'événement,  ou  de 
ceux  qui  n'y  avaient  vu  qu'une  secousse  propre 
à  les  pousser  aux  fonctions  publiques.  On  vit 
de  ces  mendiants  éhontés  s'attacher  avec   la 
même  persévérance  à  toute  espèce  de  fonctions 
ou  d'emplois  divers:   Tel  était  arrivé  de  son 
département,  présenté  par  ses  collègues  de  la 
députation  ou  par  ses  commettants,  pour  obte- 
nir une  recette  particulière,  qui  s'attacha  en- 
suite à  une  sous-préfecture;  quand  l'un  de  ces 
emplois  lui  eut  échappé ,  on  le  vit  se  rabattre 
sur  la  première  place  de  juge  vacante  dans  son 
département  :  à  défaut  d'une  toge,  il  se  conten- 
tait même  de  remplacer  le  capitaine  ou  le  lieu- 
tenant de  la  gendarmerie,  son  ancien  ami  po- 
litique, ou  bien  un  conseiller  de  préfecture,  ou 
bien  encore  l'inspecteur  des  contributions  di- 
rectes ou  indirectes  n'importe,  ou  bien  le  garde- 
général  des  eaux  et  forêts,  ou  un  bureau  de 
loterie,  et  finir  par  se  contenter  d'un  emploi 
d'infirmier-major  dans  le  dépôt  de  mendicité; 
car  il  fallait  une  place  quelconque  à  ces  gens-là, 
et  les  ministres  ne  pouvaient  renvoyer  sans 
leur  rien  accorder,  ceux  qui  venaient  faire 
acte  d'adhésion  au  nouveau  gouvernement. 
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Heureux  encore  lorscfue  les  chefs  de  l'ad- 
ministration de  la  France  n'avaient  à  satisfaire 
que  Tappétit  du  membre  de  la  députation. 
Mais  aussitôt  que  celui-ci  était  pourvu,  il  re- 
commençait à  solliciter  pour  ceux  de  ses  amis 
de  qui  il  tenait  son  mandat  éphémère;  car  il 
existait,  entre  tous  ces  solliciteurs  de  places , 
une  sorte  d'assurance  mutuelle  pour  s'emparer 
de  tous  les  emplois  disponibles  de  l'arrondisse- 
ment, et  même  de  ceux  qui  ne  Tétaient  pas: 
d'une  main  ils  apportaient  la  dénonciation 
contre  tel  fonctionnaire,  et  de  l'autre  ils  pré- 
sentaient leur  demande  apostillée  pour  avoir 

sa  place. 

Ce  fut  ainsi  qu'une  partie  des  fonctions  et 
des  emplois  administratifs  de  la  France  pas- 
sèrent entre  les  mains  de  ces  solliciteurs  déter- 
minés qui  vinrent  fondre  sur  la  capitale  quel- 
ques jours  après  la  révolution  de  juillet,  et  qui 
firent  de  la  France  la  proie  de  leur  voracité. 

Il  faut  dire  encore  que  ces  quêteurs  de  places 
trouvèrent  un  mur  d'airain  quand  ils  voulurent 
s'attaquer  aux  emplois  supérieurs  dans  les  mi- 
nistères et  les  hautes  administrations  de  la  ca- 
pitale ;  ces  sinécures,  ces  emplois  si  grassement 
rétribués  se  trouvaient  tous  occupés  par  d'an- 
ciens amis  des  derniers  ministres  de  la  restau- 
ration ;  ils  étaient  distribués  entre  les  protégés 
de  M.  de  Villôle  et  Corbières,  ceux  de  iM.  Mar- 
tignac,  ceux  de  M.  Louis  et  ceux  de  M.  Pey- 
ronnet;   chacun    des  quarante  ministres  qu» 
s'étaient  succédés  au  pouvoir  y  avait  mis  quel- 
ques-unes de  ses  créatures  privilégiées,  et  l'en- 
semble de  ces  fonctionnaires  supérieurs  des  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  de  ses  dépendances, 
de  celui  des  finances  et  administrations  qui  en 
découlent,  de  l'instruciion  publique,  de  l'uni- 
versité et  des  affaires  étrangères,  formait  une 
masse  inattaquable  de  royalistes  dévoués  à  la 
famille  expulsée. 

Quand  on  voulut  poricr  dans  leurs  rangs 
compactes  la  main  régénératrice  de  la  révolu- 
tion, ils  se  mirent  h  crier  si  haut  à  la  désorga- 
ilisation  qu'on  n'osa  pas  enlever  une  seule  pierre 
de  tout  cet  édifice  administratif  :  les  protégés 
des  anciens  ministres  de  la  restauration  retrou- 
vant au  pouvoir  quelques-uns  de  leurs  anciens 
patrons,  se  mirent  sous  leur  aile  tutélaire,  et 
conservèrent  ce  qu'on  appelait  la  position  so- 
ciale qu'ils  avaient  acquise. 

Cet  ignoble  assaut  de  places  n'eut  donc , 
assez  généralement,  pour  compétiteurs  que  les 
solliciteurs  arrivés  des  départements ,  patriotes 
de  toutes  les  dates,  et  les  anciens  royalistes 
ralliés  ou  prêts  à  se  rallier. 
Q«aat  aux  vrais  amis  de  la  liberté ,  h  ceux 


qui  s'étaient  dévoués  si  généreusement  pour 
repousser  la  restauration  et  son  cortège,  ils  re- 
gardaient, stupéfaits,  ce  combat  moins  périlleux 
que  ceux  de  trois  jours,  et  se  demandaient 
si  c'était  pour  arriver  à  ce  résultat  insultant 
que  le  peuple  de  Paris  avait  laissé  sur  les  pavés 
cinq  à  six  mille  de  ses  meilleurs  amis.  Quel- 
ques-uns de  ces  révolutionnaires  se  consolaient 
des  désappointements  que  la  nation  éprouvait, 
en  pensant  que  le  nouveau  roi,  dont  la  renom- 
mée vantait  encore  les  sentiments  libéraux ,  se 
rapprocherait  des  patriotes,  dès  que  l'opinion 
publique  aurait  forcé  deux  on  trois  des  nou- 
veaux ministres  à  quitter  des  fonctions  que  la 
France  régénérée  n'aurait  jamais  dû  placer  en 
de  pareilles  mains. 
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CHAPITRE  y. 


Situation  faite  à  la  France  par  la  victoire  du  peuple.  — 
Lélan  de  la  révotulion  est  comprimé  aussitôt. —  La  bour- 
ffeoisie  s'.ipproprie  les  fruifs  de  la  rfclolre.  —  Lafayette 
commamianl-Rénéral  des  gardes  nationales  de  France.— 
Ses  oroupaiions.— Le  peuple  se  trouve  exclus  de  la  farde 
nationale.  —  Ma'aise  du  commerce  el  de  l'industrie.  — 
Ses  causes.  —  Sollicitude  du  gouvernenent  pour  les  jou- 
eurs de  la  Bourse.  —  Alarmes  du  commerce.  —  Branches 
qui  souffrent.  —  Ruine  de  l'imprimerie  et  de  la   librairie. 

—  .«îcuffrances  des  ouvriers  —  Travaux  ordonnés  par  le 
gouvernement.  —  Proclamation  pour  calmer  les  ouvriers 

—  Los  journaux  ministériels  les  calomnient  —  La  Tribun* 
les  défend.  —  Lois  présentées  dans  le  mois  d*aoùt. 


En  chassant ,  pour  la  troisième  fois,  la  fa- 
mille des  Bourbons,  en  mettant  en  fuite  ses 
troupes  et  en  obligeant  ses  partisans  à  se  ca- 
cher, le  peuple  des  barricades  avait  rendu  à  la 
patrie  un  immense  service;  il  l'avait  débar- 
rassée de  toutes  les  entraves  qui  gênaient  sa  gra- 
vitation vers  un  meilleur  avenir;  elle  pouvait  re- 
prendre son  noble  essor,  en  criant  aux  peuples: 
suivez -moi  î  et  les  peuples  l'auraient  suivie; 
car  ce  n'était  plus,  comme  en  1792,  sur  une 
mer  inconnue  pour  eux,  et  dont  la  profondeur 
insondée  effrayait  encore  les  plus  hardis,  que  la 
France  pouvait  les  conduire;  mais  dans  des  ré- 
gions qu'ils  avaient  déjà  entrevues,  et  vers  les- 
quelles l'instinct  du  bonheur  et  les  progrès  de 
l'esprit  humain  les  entraînaient  sans  efforts.  La 
nation  qui  s'est  placée  à  la  tête  de  la  civilisation 
européenne  n'avait  plus  besoin  de  la  victoire 
pour  semer  ses  principes  sur  la  terre  étrangère  ; 
les  germes  qu'elle  avait  déposés  tour-à-tour  sur 
le  sol  que  féconde  le  ciel  de  l'Italie  et  de  l'Es- 
pagne, sur  les  bords  de  lEscaut  et  du  Rhin, 
comme  sur  ceux  de  la  Vistule,  y  avaient  porté 
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des  froits  qu'un  rayon  do  soleil  de  juillet  pou-  lutiou  de  la  triple  journée  on  lieutenant-géné- 


vait  faire  mûrir  en  un  instant. 

Malheureusement,  Télan  du  peuple  français 
vers  la  liberté^n  monde  fut  comprimé  aussi- 
tôt :  toutes  les  mauvaises  passions  »  Tégoîsme , 
la  cupidité,  la  peur,  la  bassesse,  la  servilité  se 
liguèrent  pour  faire  avorter  ses  généreux  ef- 
forts. A  quinze  jours  de  distance  du  grand  évé- 
nement qui  devait  régénérer  la  France  et  chan- 
ger la  situation  politique  et  morale  de  l'Europe, 
il  ne  restait  plus  de  la  révolution  de  Paris  que 
le  souvenir  du  dévouement  du  peuple;  et  déjà 
Ton  parlait  en  hmit  lieu  d'en  finir  avec  V héroïsme: 
à  quinze  jours  de  distance  du  renversement  de 
Tordre  de  choses  établi  par  les  deux  res- 
taurations bourbonniennes,  la  France  se  trou- 
vait entraînée  malgré  elle  vera  une  troisième 
restauration,  qu'elle  subissait,  cette  fois,  sous 
les  couleurs  de  la  révolution  et  de  la  liberté. 

Un  personnage  considérable ,  jugeant  la 
France  d'après  la  portée  du  libéralisme  qu'il 
affichait,  avait  dit  autrefois  :  a  Ce  qu'il  faut  à  la 
France,  c'est  la  charte  moins  les  émigrés  (l).» 
Ce  vœu  se  trouvait  exaucé,  vers  le  milieu  du 
mois  d'août  1830;  mais  à  la  place  des  émigrés 
on  avait  cru  devoir  appeler  au  soutien  du  trône 
la  bourgeoisie  :  c'était  le  juste -milieu  entre 
les  hommes  de  Goblentz  et  les  hommes  des 
J[)arricades. 

Nous  avons  déjà  vu  ces  bourgeois  de  toutes 
les  conditionsse  jeter  sur  la  victoire  du  peuple, 
se  l'approprier,  en  dévorer  les  fruits  dès  le  len- 
demain même  de  la  révolution,  et  agir  comme 
s'ils  eussent  tout  fait,  non  pour  la  sainte  cause 
de  la  liberté,  mais  dans  leur  seul  intérêt.  Ces 
bourgeois  avaient  été  merveilleusement  se- 
condés en  cela  tant  par  les  députés,  la  plupart 
contre  -  révolutionnaires  avérés,  que  par  les 
premiers  ministres  du  nouveau  roi  et  par  le 
ioi  lui-même  :  Lafayette  avait  aussi  contribué  à 
deshériter  le  peuple  en  faveur  de  la  bourgeoisie 
par  son  empressement  à  organiser  dans  toute 
la  France  une  garde  nationale  privilégiée. 

La  garde  nationale,  née  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille,avail  été  le  rêve  de  toute  la  vie  du  patriar- 
che de  la  liberté  constitutionnelle  :  c'était  avec 
elle  que  Lafayette  avait  régné  dans  Paris  pen- 
dant les  trois  premières  années  de  la  révolu- 
tion ;  c'était  avec  cette  force  publique  qu'il 
croyait  maîtriser  le  pouvoir  né  de  la  révolution 
de  1830.  Lafayette  s'occupa  donc,  à  peu  près 
exclusivement,  de  la  réorganisation  semi-mili- 
taire des  citoyens,  dès  l'instant  oh  la  chambre 
des  députés  eut  donné  pour  mentor  à  la  révo- 

jO   Voyez  M.  gABEâHs.  Histoire  des  Honmef  et  «es 
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rai  du  royaume. 

Voulant  se  concilier  un  homme  tout  puissant, 
dont  la  popularité  pouvait  être  redoutable  pour 
un  trône  nouveau,  le  duc  d'Orléans  avait,  lors 
de  sa  visite  à  l'Hôtel-de- Ville,  insisté  beaucoup 
pour  que  le  général  Lafayette  prit  le  comman- 
dement de  toutes  les  gardes  nationales  de 
France  :  cette  offre  lui  fut  réitérée  le  9  août, 
jour  de  l'intronisation  de  Louis-Philippe  1". 
C'était  une  compensation  que  l'on  offrait  au 
dicuteur  évincé;  on  le  priait  d'accepter  ces 
vastes  fonctions  comme  le  moyen  de  conso- 
lider son  ouvrage,  loi  disait-on;' mais  au  fond, 
ce  commandement  ne  lui  était  donné  que 
pour  absorber  tous  ses  moments,  et  pour  l'em- 
pêcher de  s'occuper  de  la  marche  du  gouver- 
nement 

A  quarante  ans  de  distance,  Lafayette  avait 
refusé  ce  pouvoir  exorbitant;  mais  dans  se« 
vieux  jours,  il  se  trouva  flatté  de  l'exercer  éû 
moins  provisoirement;  et  dès-lors  toutes  ses 
facultés,  tout  sou  temps  furent  acquis  aux  soins 
qu'exigeait  cet  immense  armement. 

«  La  réorganisation  des  gardes  nationales  est 
un  besoin  de  défense  et  d'ordre  public  réclamé 
de  toutes  parts,  dit  le  général  Lafayette,  en 
annonçant  sa  nomination  ;  je  m'étais  refusé,  eh 
1790,  au  vœu  de  trois  millions 'de  mes  cama- 
rades, parce  que  cette  fonction  eût  été  perma- 
nente, et  pouvait  un  jour  devenir  dangereuse. 
Aujourd'hui  que  les  circonstances  sont  diffé- 
rentes, je  crois  devoir,  pour  servir  la  liberté  et 
la  patrie,  accepter  l'emploi  de  commandant- 
général  des  garties  nationales  de  France,  n 

Toutes  ses  veilles ,  toute  sa  sollicitude  furent 
dès-lors  acquises  à  ce  réarmement  général  de 
la  nation,  hors  duquel  il  avait  toujours  pensé 
qu'il  n'existait  point  de  garantie  pour  la  li- 
berté. «  Une  grande  partie  de  son  temps,  dit 
W.  Sarrans  fl),  était  absorbée  par  la  corres- 
pondance immense  qu'il  se  hâta  d'établir  entre 
son  quartier -général  et  les  états-majors  de 
tontes  les  gardes  nationales  du  royaume.  ïl 
attacha  surtout  une  grande  importance  à  la 
création  d'une  artillerie  citoyenne,  dont  un 
grand  nombre  de  compagnies  étaient  déjà  or- 
ganisées et  en  possession  de  350  pièces  de  ca- 
non, au  moment  de  sa  retraite.  Obligé  de  nom- 
mer lui-même  les  premiers  chefs  de  légions, 
afin  qu'ils  pussent  servir  de  noyau  à  Torgani- 
sation  ultérieure,  il  se  hâta  de  rendre  ces  no- 
minations à  l'élection  des  citoyens  aussitôt  que 
les  circonstances  le  permirent.  Ce  droit,  essen- 
tiellement national,  Lafayette  le  défendit  plus 
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nearcux  encore  lorsque  les  chefs  de  l'ad- 
ministration  tie  la  France  n'avaient  k  satisfaire 
que  l'appéiil  du  membre  de  la  députation. 
Mais  aussitôt  que  celui-ci  était  pourvu,  il  re- 
commençait à  solliciter  pour  ceui  de  ses  amis 
de  qui  il  tenait  son  mandai  éphémère;  car  il 
existait,  entre  tous  ces  solliciteurs  de  places, 
une  sorte  d'assurance  mutuelle  pour  s'emparer 
de  tous  les  emplois  disponibles  de  l'arrondisse- 
ment, et  mSmc  de  ceux  qui  ne  léiaientpas: 
d'une  main  ils  apportaient  la  dénonciaiion 
contre  tel  fonctionnaire,  et  de  l'autre  ils  pré- 
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•*  mposa  plus  que  de  ce  qu'on  appellaiL  les 
"yj  établis  :  eux  seuls  eurent  les  armes  â  la 
^ju;  eux  seuls  furent  chargés  de  maintenir 
iw-dre  ;  eux  seuls  nommèrent  leuis  officiers. 

pe  ce  moment ,  les  ouvriers ,  le  peuple ,  tous 
ces  hommes  riches  seulement  en  courage  et 
en  patriotisme,  se  demandèrent  ce  qu'ils  avaient 
gagné  à  renverser  une  dynastie ,  et  le  découra- 
gement s'empara  de  tous  ceux  qui  avaient 
affronté  sans  sourciller  les  balles  des  Suisses  et 
la  miti-aillc  de  la  garde  royale. 

Pendant  que  les  hommes  du  lendemain  étaient 
dans  la  jubilation  ,  qu'ils  assistaient  à  tous  les 
banquets  officiels  ou  privés,  qu'ils  allaient  ap- 
plaudir dans  tous  les  théâtres  la  Marseiltaiie  et 
la  Parisienne,  diantées  par  des  acteurs  aimésdu 
public  (I),  qu'ils  alfluaieni  dans  la  demeure  du 


.oavait  la. 
.^quait  ce  que  l'on  i\>\-~ 
..t;  de  la  France.  Mais,  quand  les  joui- 
iiees  de  juillet  vinrent  frapper  i  la  fois  et  les 
princes  qui  disposaient  d'une  immense  liste  ci- 
'   vile,  et  celte  riche  aristocratie,  possédant  par 
'    suite  de  la  loi  dite  d'tndnnniïe  la  majeure  paiv 
'   tie  des  ca^itaui  qui  circulaient  sur  la  place,  le 
'   crédit  se  resserra  lout-à-coup,  les  bourses  se 
fermèrent,  et  les  grands  industriels  qui,  eo 
escomptant  leurs  portefeuilles,  salariaient  tou- 
tes les  semaines  de  nombreux  ouvriers,  furent 
obligés  de  suspendre  ou  au  moins  de  ralentir 
les  travaux  de  leurs  ateliers.  Dès-lors  !a  crise 
de  1828  reparut  avec  des  symplOmesplus  graves 
encore  ;  le  commerce  s'en  effraya ,  et  la  peur 
augmenU  le  mal  réel.  Les  capiulistes,  toujours 
prêts  à  prendre  l'alarme,  retirèrent  les  fonds 
qu'ils  avaient  livrés  ï  la  circulation,  et  presque 
toutes  les  industries  souffrirent. 

Le  gouvernement  disposait  de  grands  moyens; 
il  pouvait  raninierla  confiance  en  venant  au 
secours  des  fabricants  et  chefs  d'ateliers  obli- 
gés de  suspendre  entièrement  les  travaux  qui 
alimenuient  les  familles  des  ouvriers  :  il  n'en 
eut  pas  la  pensée,  et  toute  sa  sollicitude  fut 
absorbée  par  le  soin  de  protéger  de  riches 
banquiers,  dont  les  fortunes  se  trouvaient  com- 
promises par  les  jeux  de  la  Bourse.  De  même 
qu'il  avait  été  accordé  par  la  commission  mu- 
nicipale une  prolongation  de  dix  jours  aux 
échéances  de  la  fin  de  juillet,  on  prolongea 
aussi  jusqu'au  dix  du  mois  d'août  la  liquidation 
des  spéculations.sor  les  fonds  publics  du  mois 
de  juillet.   Ce  délai  suffit  pour  raffermir  le 
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<  violées,  et  celles  I     „  il  n'est  pas  de  calomnie  si  odieuse,  que  de 

légitimisle.  Des  préiendas  amis  de  l'ordre  ue  se  penne t (eut cou- 

-^   remonte  bien   ire  Jes  vrais  amis  de  la  liberté  disait  i  ce  sujet 

ï      -lembres  se  le  seui  journal  qui  professât  encore  les  opi- 

ï     .    coDspiré  nions  républicaines;  il  n'est  pas  de  calomnie  si 

*     ^      nt  de  absurde  que  n'accueillent  quelques  lâches  dont 

;*        w-  la  raison  est  déménagée  depuis  qu'ils  ont  en- 

*s  tendu  des  coups  de  fasil.  II  y  a  quolaues  iours. 


hnportà- 
,out  avec  leurs  sou^.. 
„  1 2  août,  M.  Gaëlan  de  LaroLi. 
.uit ,  pénétré  de  la  situation  pénible  dans 
laquelle  il  apercevait  le  commerce  de  la  capi- 
tale, fit,  ï  la  chambre  des  députés ,  une  pro- 
position tendant  â  appeler  le  gouvernement 
au  secours  du  commerce  et  de  l'industrie,  me 
nacés  déjà  par  de  nombreuses  suspeusioiis  de 
paiement.  M.  LafKtte  quitta  le  fauteuil  de  la 
présidence  pour  essayer  de  calmer  les  alarmes 
que  la  proposition  elle-même  ne  pouvait  man- 
quer de  répandre.  Vue  funeste  conGauce  dans 
le  patriotisme  de  la  Banque  de  France  et  des 
antres  banquiers  de  la  capitale,  confiance  dont 
il  devait  être  lui-même  victime,  lui  faisait  croire 
que  le  commerce  se  suffirait  •■  lui-même: 
H.  Laffitte  repoussa  donc  la  proposition  de 
H.  de  Larochefoucaull,  ne  doutant  pas,  disait. 
il,  de  la  bonne  volonté  des  principales  maisons 
et  de  la  patriotique  intervention  de  la  Banque 
de  France. 

M.  Laffitte  jugeait  trop  favorablement  et  la 
Banque  et  les  banquiers  :  au  lieu  d'ouvrir  ses 
trésors  anz  industriels,  la  Banque  laissa  enfouis 
dans  ses  caves  les  millions  qui  y  sont  enterrés  ; 
elle  refusa  ses  escomptes,  et  livra  an  désespoir 
les  commerçants  dont  les  ressources  étaient  uni^ 
quement  dans  leurs  valeurs  de  portefeuille  :  des 
faillites  nombreuses  attestèrent  alors  toute  la 
gravité  et  l'ancienneté  du  mal.  La  plupart  des 
ateliers  se  fermèrent;  d'autres  ne  donnèrent 
plus  de  travail  qu'à  la  moitié  ou  aux  tiers  des 
ouvriers  qui  y  étaient  précédemment  employés, 
et  le  pavé  de  la  capitale  se  couvrit  d'hommes 
inquiets  sur  le  sort  de  leurs  familles. 

Ce  n'est  pas  que  toutes  les  branches  de  com- 
,  merce  de  la  capitale  eusseut  eu  It  souffrir  du 
même  coup  :  plusieurs  des  iodastries  parisien- 


politiques  aans  les  lem'""' 
les  affaires  publiques  absorbent  l'atteniw'^ 
tout  le  monde.  De  nombreuses  catastropliog  (^ 
tèrent  dans  ces  deus  importantes  industri- 
el les  ouvriers  qu'elles  occupaient,   ceui4 
môme  qui.  les  premiers,  s'étaient  jetés  daiisU 
résistance  au  coup  d'état,  ne  tardèrent  pas  de  se 
trouver  sans  ressources  eux  et  leurs  familles. 
Dans  leur  mauvaise  humeur,  et  ne  voulant  pas 
accuser  la  révolution  de  leurs  souffrances ,  ils 
s'en  prirent  aux  mécaniques  nouvellement  in- 
troduites dans  les  imprimeries,  et  auxquelles 
ils  attribuaient  et  le  défaut  d'ouvrage  qui  les 
ruinait,  et  h  réduction  des  salaires. 

La  plupart  des  nombreui  maîtres  imprimeurs 
de  la  capitale  n'occupant  plus  que  la  moitié  ou 
le  tiers  des  ouvriers  qui  peuplaient  ces  ateliers, 
il  en  résulta  une  oisiveté  forcée  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  qui  vivaient,  soit  dans  les 
imprimeries  ,  soit  dans  les  fabriques  de  papier, 
soit  dans  les  fonderies  do  caractères  ,  soit  enfin 
du  commerce  de  la  librairie.  Mais  ces  hommes, 
plus  instruits  généralement  que  diverses  autres 
classes  d'ouvriers,  étaient  du  nombre  de  ceux 
que  le  gouvernement  redoutait  le  plus  et  qu'il 
n'aimait  guère  en  leur  qualité  de  raiiotmeurs. 
Aussi ,  ne  vou'ut-il  rien  faire  pour  assurer 
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lard  contre  Topinion  de  la  commission,  qui  en 
a  fait  une  prérogative  de  la  couronne.  » 

Ce  que  le  Palais-Royal  voulait,  le  général  La- 
fayette  le  réalisa,  sans  se  douter  qu*il  allait  au- 
devant  des  désirs  de  ceux  qui  seraient  bientôt 
ses  ennemis.  Tout  sont  emps  se  trouva  pris,  soit 
à  donner  des  ordres,  soit  à  recevoir  les  députa- 
tions  des  gardes  nationales  et  des  municipalités 
qui  affluaient  de  toutes  parts  pour  lui  présenter 
leurs  hommages  et  leurs  vœux ,  et  solliciter  des 
armes,  dont  la  délivrance  ne  manquait  jamais 
de  lui  coûter  des  démarches  et  des  luttes  avec 
les  ministres. 

«  Enûn,  ajoute  M.  Sarrans,  grâce  à  h  con- 
fiance sans  bornes  quUl  inspirait  au  pays,  à  ses 
soins  assidus ,  à  sa  patriotique  obstination ,  et 
peut-être  aussi  à  la  crainte  que  le  gouverne- 
ment avait  de  lui  résister,  dans  un  moment  où 
rhéritier  du  trône  venait  lui  demander  la  per- 
mission de  servir  comme  simple  artilleur  dans  la 
garde  nationale,  la  France  comptait  déjà  dix-sept 
cent  mille  gardes  nationaux  organisés ,  armés  , 
la  plupart  habillés,  et  nommant  leurs  officiers.  » 

Ce  fut  ainsi  que  la  bourgeoisie  acheva  de 
s'emparer  de  toutes  les  fonctions  qui  donnent 
le  pouvoir  et  la  considération;  car  presque 
toutes  les  places  d'officiers  de  tous  grades  dans 
cette  garde  nationale  lui  échurent. 

Ajoutons  que,  dans  le  commencement,  il  était 
permis,  même  à  Paris ,  de  monter  la  garde  en 
habit  bourgeois,  pourvu  qu'on  eût  un  fusil  »  un 
sabre  et  une  giberne  :  alors ,  les  ouvriers ,  les 
hommes  du  peuple  purent  faire  nombre  dans 
les  compagnies  ;  mais  bientôt  on  les  en  éloigna 
par  Tobligation  qu'on  leur  imposa  de  revêtir 
un  uniforme  coûteux,  et  la  garde  nationale  ne 
se  composa  plus  que  de  ce  qu'on  appellait  les 
gens  établis  :  eux  seuls  eurent  les  armes  à  la 
main  ;  eux  seuls  furent  chargés  de  maintenir 
l'ordre  ;  eux  seuls  nommèrent  leurs  officiers. 

De  ce  moment ,  les  ouvriers ,  le  peuple ,  tous 
ces  hommes  riches  seulement  en  courage  et 
en  patriotisme,  se  demandèrent  ce  qu'ils  avaient 
gagné  à  renverser  une  dynastie ,  et  le  découra- 
gement s'empara  de  tous  ceux  qui  avaient 
affronté  sans  sourciller  les  balles  des  Suisses  et 
la  mitraille  de  la  garde  royale. 

Pendant  que  les  hommes  du  lendemain  étaient 
dans  la  jubilation ,  qu'ils  assistaient  à  tous  les 
banquets  officiels  ou  privés,  qu'ils  allaient  ap- 
plaudir dans  tous  les  théâtres  la  Marseillaise  et 
la  Parisienne^  chantées  par  des  acteurs  aimés  du 
public  (1),  qu'ils  affinaient  dans  la  demeure  du 

nar*  Ad^S.^îfr'"^""'''^'  ^^'^  chanlée,  tous  les  soirs  à  TOpéra. 
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roi ,  dont  les  portes  leur  étaient  ooTertes,  un 
spectacle  douloureux  était  offert  aux  yeux  de 
tous  les  habitants.  De  longues  files  d'ouvriers 
de  beaucoup  de  professions ,  et  principalement 
d'imprimeurs  et  de  fabricants  d'objets  de  luxe, 
parcouraient  les  rues,  tristes  et  silencieux,  pour 
aller  demander  à  la  Préfecture  de  police ,  aux 
ministères  et  jusqu'au  palais  du  roi,  les  uns  du 
travail  dont  ils  manquaient  depuis  plusieurs 
jours ,  d'autres  la  suppression  des  machines  à 
vapeur ,  d'autres  enfin  Téloignement  des  ou- 
vriers étrangers  à  la  France  ;  car  la  misère»  en 
atteignant  \e&  vainqueurs  de3  Suisses»  les  ren- 
dait injustes. 

Une  grande  révolution  ne  se  fait  jamais  sans 
que  quelques  industries  n'en  souffrent  au  moins 
momentanément.  A  Paris,  comme  dans  les  au- 
tres villes,  le  conunerce  eut  à  subir  de  rudes 
épreuves.  La  crise  de  1828  avait  laissé  bien  des 
embarras  que  masquait  ce  que  l'on  appelait  la 
prospérité  de  la  France.  Mais,  quand  les  jour- 
nées de  juillet  vinrent  frapper  à  la  fois  et  les 
princes  qui  disposaient  d'une  immense  liste  ci- 
vile, et  cette  riche  aristocratie,  possédant  par 
suite  de  la  loi  dite  àUndemnité  la  majeure  par- 
tie des  capitaux  qui  circulaient  sur  la  place,  le 
crédit  se  resserra  tout-à-coup,  les  bourses  se 
fermèrent,  et  les  grands  industriels  qui,  en 
escomptant  leurs  portefeuilles,  salariaient  tou- 
tes les  semaines  de  nombreux  ouvriers,  furent 
obligés  de  suspendre  ou  au  moins  de  ralentir 
les  travaux  de  leurs  ateliers.  Dès-lors  la  crise 
de  1828  reparut  avec  des  symptômes  plus  graves 
encore  ;  le  commerce  s'en  effraya ,  et  la  peur 
augmenta  le  mal  réel.  Les  capitalistes,  toujours 
prêts  à  prendre  l'alarme ,  retirèrent  les  fonds 
qu'ils  avaient  livrés  à  la  circulation,  et  presque 
toutes  les  industries  souffrirent. 

Le  gouvernement  disposait  de  grands  moyens; 
il  pouvait  ranimer* la  confiance  en  venant  au 
secours  des  fabricants  et  chefs  d'ateliers  obli- 
gés de  suspendre  entièrement  les  travaux  qui 
alimentaient  les  familles  des  ouvriers  :  il  n'en 
eut  pas  la  pensée ,  et  toute  sa  sollicitude  fut 
absorbée  par  le  soin  de  protéger  de  riches 
banquiers,  dont  les  fortunes  se  trouvaient  com- 
promises par  les  jeux  de  la  Bourse.  De  même 
qu'il  avait  été  accordé  par  la  commission  mu- 
nicipale une  prolongation  de  dix  jours  aux 
échéances  de  la  fin  de  juillet,  on  prolongea 
aussi  jusqu'au  dix  du  mois  d'août  la  liquidation 
des  spéculations. sur  les  fonds  publics  du  mois 
de  juillet.    Ce  délai  suffit  pour  raffermir  le 


rigne,  était  aussi  fort  applaudie;  mais,  plot  tard,  le  peuple 
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cours  des  rentes,  qui  avait  tant  baissé  depuis 
la  publication  des  ordonnances  de  Charles  X, 
et  les  maisons  que  cette  baisse  énorme  aurait 
ruinées,  en  furent  quittes  pour  des  pertes  sup- 
portables; les  joueurs  à  la  baisse,  ceux  qui, 
comme  Ouvrard,  avaient,  disait-on,  été  mis 
dans  le  secret  du  coup  d*Écat,  ne  retirèrent  de 
leur  connivence  ou  de  leur  perspicacité  que  des 
bénéfices  incomparablement  moindres  de  ceux 
qu'ils  eussent  faits  si  la  liquidation  eût  eu  lieu 
dans  le  temps  ordinaire.  La  prolongation  de  la 
liquidation  eut  donc  d'heureux  résultats  pour 
plusieurs  maisons  fortement  engagées  dans  les 
jeux  de  la  Bourse  ;  mais  elle  fut  stérile  pour  le 
commerce  et  Tindustrie  qui  ne  compromettent 
guère  leurs  capitaux  aux  chances  ruineuses  de 
la  hausse  et  de  la  baisse  des  fonds  publics. 
Ces  deux  branches  importantes  de  la  fortune 
publique  restèrent  avec  leurs  souffrances. 

Dès  le  12  août,  M.  Gaétan  de  Larochefou- 
cault ,  pénétré  de  la  situation  pénible  dans 
laquelle  il  apercevait  le  commerce  de  la  capi- 
tale, fit,  à  la  chambre  des  députés ,  une  pro- 
position tendant  à  appeler  le  gouvernement 
au  secours  du  commerce  et  de  Tindustrie,  me 
nacés  déjà  par  de  nombreuses  suspensions  de 
paiement  M.  Laffitte  quitta  le  fauteuil  de  la 
présidence  pour  essayer  de  calmer  les  alarmes 
que  la  proposition  elle-même  ne  pouvait  man- 
quer de  répandre.  Une  funeste  confiance  dans 
le  patriotisme  de  la  Banque  de  France  et  des 
autres  banquiers  de  la  capitale ,  confiance  dont 
il  devait  être  lui-même  victime,  lui  faisait  croire 
que  le  commerce  se  suffirait  à  lui-même: 
M.  Laffitte  repoussa  donc  la  proposition  de 
M.  de  Larochefoucault,  ne  doutant  pas,  disait. 
il^  de  la  bonne  volonté  des  principales  maisons 
et  de  la  patriotique  intervention  de  la  Banque 
de  France. 

M.  Laffitte  jugeait  trop  favorablement  et  la 
Banque  et  les  banquiers  :  au  lieu  d'ouvrir  ses 
trésors  aux  industriels,  la  Banque  laissa  enfouis 
dans  ses  caves  les  millions  qui  y  sont  enterrés  ; 
elle  refusa  ses  escomptes,  et  livra  au  désespoir 
les  commerçants  dont  les  ressources  étaient  uni- 
qoement  dans  leurs  valeurs  de  portefeuille  :  des 
faillites  nombreuses  attestèrent  alors  toute  la 
gravité  et  Tancienneté  du  mal.  La  plupart  des 
ateliers  se  fermèrent;  d'autres  ne  donnèrent 
plus  de  travail  qu'à  la  moitié  ou  aux  tiers  des 
ouvriers  qui  y  étaient  précédemment  employés, 
et  le  pavé  de  la  capitale  se  couvrit  d'hommes 
inquiets  sur  le  sort  de  leurs  familles. 

Ce  n*est  pas  que  toutes  les  branches  de  com- 

,  n^efce  de  la  capitale  eussent  eu  à  souffrir  du 

même  coup  :  plusieurs  des  industries  parisien- 


nes  prirent  au  contraire  un  développement 
inattendu  :  tout  ce  qui  a  quelque  rapport  avec 
l'armement, l'habillement  et  léquippement mi- 
litaires put  à  peine  suffire  aux  demandes  ur- 
gentes ,  soit  de  la  capitale ,  soit  des  départe- 
ments. Les  tailleurs ,  par  exemple ,  qui  sont  si 
nombreux  à  Paiis ,  et  qui  n'occupent  pas  moins 
de  vingt  mille  ouvriers ,  ne  purent  satisfaire 
aux  commandes  qui  leur  furent  faites  :  les  mar- 
chands de  draps  et  les  objets  de  mercerie  néces- 
saires aux  tailleurs  trouvèrent  de  grands  débou- 
chés; il  en  fut  de  même  de  la  chapellerie,  de  la 
buffleterie,  de  la  sellerie  et  des  diverses  parties  du 
harnachement  des  chevaux.  Beaucoup  d'autres 
industries  prirent  aussi  un  nouveau  et  immense 
développement.  Mais  les  fabriques  d'objets  de 
luxe  que  fournissait  la  capitale ,  toutes  celles 
qui  travaillaient  pojjr  l'exportation  virent  leurs 
débouchés  ordinaires  un  instant  fermés  par  le 
ralentissement  des  expéditions  maritimes,  que 
la  crainte  de  la  guerre  retint  dans  les  ports. 

L'industrie  parisienne  qui  souffrit  le  plus  des 
suites  de  la  révolution  fut  précisément  celle  qui 
avait  le  plus  contribué  à  cette  même  révolution. 
L'imprimerie  et  tout  ce  qui  se  rattache  au  com- 
merce de  la  librairie ,  reçurent  de  rudes  attein- 
tes ;  toutes  les  publications  importantes  furent 
suspendues;  la  vente  des  livres  diminua  consi- 
dérablement ,  par  cela  même  qu'on  ne  lit  guère 
que  les  nouvelles  politiques  dans  les  temps  où 
les  affaires  publiques  absorbent  l'attention  de 
tout  le  monde.  De  nombreuses  catastrophes  écla- 
tèrent dans  ces  deux  importantes  industries, 
et  les  ouvriers  qu'elles  occupaient,  ceux-là 
même  qui ,  les  premiers,  s'étaient  jetés  dans  la 
résistance  au  coup  d'état,  ne  tardèrent  pas  de  se 
trouver  sans  ressources  eux  et  leurs  familles. 
Dans  leur  mauvaise  humeur,  et  ne  voulant  pas 
accuser  la  révolution  de  leurs  souffrances  ,  ils 
s'en  prirent  aux  mécaniques  nouvellement  in- 
troduites dans  les  imprimeries,  et  auxquelles 
ils  attribuaient  et  le  défaut  d'ouvrage  qui  les 
ruinait ,  et  la  réduction  des  salaires. 

La  plupart  des  nombreux  maîtres  imprimeurs 
de  la  capitale  n'occupant  plus  que  la  moitié  ou 
le  tiers  des  ouvriers  qui  peuplaient  ces  ateliei-s, 
il  en  résulta  une  oisiveté  forcée  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  qui  vivaient,  soit  dans  les 
imprimeries ,  soit  dans  les  fabriques  de  papier, 
soit  dans  les  fonderies  de  caractères ,  soit  enfin 
du  commerce  de  la  librairie.  Mais  ces  hommes, 
plus  instruits  généralement  que  diverses  autres 
classes  d'ouvriers ,  étaient  du  nombre  de  ceux 
que  le  gouvernement  redoutait  le  plus  et  qu'il 
n'aimait  guère  en  leur  qualité  de  raisonneurs. 
Aussi,  ne  voulut-il   rien  faire  pour  assurer 
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leurs  moyens  d'existence.  Ce  fut  en  vain  que 
des  philantropes  proposèrent  divers  plans  pour 
ouvrir  de  vastes  ateliers  propres  à  rendre  ia  vie 
à  CCS  branches  intéressantes  de  l'industrie  de 
la  France;  le  ministre  de  Tintérieur,  qui  de- 
vait lui-même  son  élévation  à  la  presse  ,  rejeta 
ces  propositions.  Tout  ce  que  M.  Guizot  trouva 


Tranquilles ,  quand  ils  voyaient  le  Irait  é%  leurs 
combats,  de  leur  courage,  de  leur  victoire  pas- 
ser entre  les  mains  ennemies  de  cette  liberté 
que  les  ouvriers  croyaient  avoir  donné  à  la 
France  I  Tranquilles ,  lorsque  chaque  jour  leur 
préparait  une  nouvelle  déception,  et  ajoutait 
ainsi  aux  déceptions  de  la  veille  !  Tranquilles , 


de  mieux  à  faire  ce  fut  de  demander  un  crédit  lorsqu'ils  voyaient  reconstruire  pièce  à  pièce 


de  cinq  millions,  qui  devait  être  employé  à  des 
travaux  publics  urgents. 

f  En  déposant  les  armes ,  disait  le  ministre, 
le  peuple  de  Paris  est  revenu  à  ses  travaux; 
Biais  tous  ne  les  ont  pas  retrouvés ,  et  une  in- 
terruption de  travail  de  quinze  jours  laisse 
après  elle  bien  des  besoins.  La  nécessité  de  di- 
riger vers  des  emplois  utiles  une  activité  qui 
pourrait  compromettre  de  grands  intérêts ,  si 
eUe  manquait  d'élément ,  j'applique  à  toute  la 
Franice;  mais  elle  est  plus  pressante  à  Paris, 
0ù  la  commotion  a  été  si  forte ,  ia  lutte  si 
terrible  et  si  glorieuse.  L'énergique  élan  des 
jomrnées  de  juillet  s'arrête  aujourd'hui  sur 
le$  débris  des  obstacles  qu'il  a  renversés ,  et  ce 
n'est  pas  la  moindre  gloire  de  la  population  de 
Paris.  Mais  l'ébranlement  ne  peut  cesser  en 
^n  joMr ,  et  la  rumeur  est  forte  encore  après  le 
péril.  Le  bon  sens  du  peuple  le  reconnaît ,  et 
dem^ndie  au  travail  un  refuge  contre  de  nou- 
velles agitations,  a 

4insi  M.  Guizot  offrait  le  travail  comme  un 
Irein  nécessaire.  Mais  la  nature  des  travaux , 
auiLquels  allaient  être  appliqués  les  cinq  millions 
demandés,  ne  devait  satisfaire  qu'une  faible 
partie  des  ouvriers  sans  travail;  cet  argent  ne 
pouvait  être  eqiployé  qu'à  des  constructions 
ip9,chevées  de  monuments  publics;  et  il  était 
même  à  craindre  que  cet  appât,  jeté  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  de  ce  genre ,  n'attirât  à 
Paris  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  noma- 
des, comme  le  sont  généralement  ceux  qui 
travaillent  à  ces  constructions ,  sans  satisfaire 
les  besoins  des  autres  classes  :  c'étaient  les 
ouvriers  imprimeurs,  les  ouvriers  ébénistes, 
ceux  qui  fabriquent  les  objets  de  fonte,  les 
cuivres  ;  ceux  qui  les  dorent ,  qui  manquaient 
de  travail  :  on  leur  ouvrait  des  ateliers  de  ma- 
çons ,  de  tailleurs  de  pierre ,  de  charpentiers. 

Aussi  les  ouvriers  sans  occupation  continuè- 
rent-ils à  se  montrer  en  grand  nombre  dans  les 
rues ,  et  à  aller  en  corps  considérables  assiéger 
journellement  les  autorités  supérieures  pour  les 
intéresser  à  leur  sort.  On  leur  répondit  avec 
des  proclamations  et  des  ordres  du  jour,  par 
lesquels  on  les  invitait  à  se  tenir  tranquilles. 

Tranquilles,  quand  eux  et  leurs  familles 
étaient  en  proie  aux  besoins  les  plus  pressants  I 


l'édifice  qu'ils  avaient  cru  détruire  à  jamais  ! 
«  Le  peuple  a  des  entrailles ,  il  s'émeut  facile- 
ment, »  a  dit  Napoléon.  Et  le  peuple  de  Parii> 
justifiait  en  ce  moment-U  l'opinion  de  l'em- 
pereur. 

Dans  les  premiers  jours ,  on  avait  largement 
concédé  au  peuple  de  la  capitale  toutes  les 
vertus  qui  constituent  les  bons  citoyens  ;  ou 
convenait  qu'il  n'était  pas  resté  étranger  au 
mouvement  progressif  de  notre  époque  :  Vingt 
jours  après ,  les  repus  du  jour  calomniaient  ce 
môme  peuple,  et  lui  refusaient  toute  amélioration 
de  son  sort. 

«  Qu'avait-on  fait  depuis  un  mois  pour  lui 
faire  bénir  l'événement  du  9  août?  Quel  avan- 
tage national  lui  avait-on  accordé  ?  Quelle  sa- 
tisfaction morale  lui  a-t-on  donnée,  s'écrie  avec 
raison  M.  Cabet?  Une  aristocratie  bourgeoise 
ou  financière,  liardeuse  et  avare ,  plus  étroite  . 
plus  mesquine,  plus  dédaigneuse  et  plus  inhu- 
maine que  l'aristocratie  de  naissance  elle-mên)e, 
semble  vouloir  lui  refuser  tout  absolument. 
Pour  lui,  aucun  droit  politique,  aucune  par- 
ticipation quelconque  aux  lois ,  et  par  consé- 
quent en  réalité  l'esclavage.  Toujours  des  im- 
pôts qui  l'accablent;  presque  plus  de  travail; 
l'industrie  paralysée  par  un  système  qui  offre 
la  guerre  en  perspective.  Pour  lui,  la  misère 
au  dedans  ;  au  dehors,  l'humiliation  ,  à  laquelle 
il  est  plus  sensible  que  ses  détracteurs.  » 

Le  peuple  des  barricades,  celui  qui  vit  dans 
les  ateliers  ne  pouvait  pas  être  tranquille;  et 
si,  par  moments,  il  écoutait  la  voix  de  Lafayette, 
le  lendemain,  les  mêmes  besoin^,  les  mêmes 
motifs  le  poussaient  encore  sur  la  place  pu- 
blique. 

Fatigués  de  sa  persistance  à  troubler  ce  qu'ils 
appelaient  l'ordre  public  y  les  hommes  arrivés  au 
pouvoir  firent  calomnier  les  ouvriers  par  leurs 
journaux  ;  ils  mirent  d'abord  sur  le  compte  de 
la  socicté  des  Amis  du  Peuple  l'agitation  qui 
se  manifestait  dans  Paris  et  qui  troublait  les 
jouissances  de  toute  espèce  que  le  nouvel  ordre 
de  choses  venait  de  procurer  à  eux  et  à  leurs 
amis.  «  Les  honnêtes  gensy  disaient  ces  écrivains 
soldés,  ont  à  déplorer  chaque  jour  les  agita- 
lions  qu'excite  l'opinion  républicaine,  peu  sa- 
tisfaite dei  l'ordre  de  choses  qui  a  rendu  à  la 
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France  son  repos  et  ses  lois  violées,  et  celles 
qu'essaie  de  soulever  Topinion  légitimiste.  Des 
sociétés  populaires,  dont  l'origine  remonte  bien 
avant  la  révolution,  et  dont  les  membres  se 
vantent  de  l'avoir  préparée,  d'avoir  conspiré 
pendant  toute  la  restauration,  ne  cessent  de 
faire  des  prédications,  des  placards,  des  jour- 
naux incendiaires  publiés  sans  timbre  et  sans 
cautionnement,  d'exciter  les  passions  popiriaires 
sous  prétexte  d'améliorer  la  condition  des  clas- 
ses inférieures,  d'obtenir  la  réforme  des  abus 
et  des  impôts  de  la  restauration,  et  d'appeler 
le  jugement  du  peuple  sur  tous  les  hommes 
qui  aspirent  à  régir,  à  diriger  ses  forces  et  à  le 
représenter.  » 

On  attaquait  ainsi  du  même  coup  tout  ce  qui 
croyait  tenir  la  vie  de  la  révolution,  les  socié- 
tés populaires,  la  presse  qui  s'affranchissait  des 
entraves  du  cautionnement,  et  les  placards  af- 
fichés sans  autorisation  de  la  police  :  on  allait 
plus  loin  :  on  reprochait  aux  sociétés  secrètes  du 
temps  de  la  restauration  leur  action  sur  le  peuple 
et  leurs  prédications  en  faveur  de  la  liberté. 

Ce  thème  posé,  les  journaux  qui  cherchaient 
à  se  faire  une  position  aiuprès  du  nouveau  gou- 
Xernement,  ceux  mêmes  qui  la  veille  avaient 
exalté  les  yertus  du  peuple,  s'efforcèrent  de  di- 
viser les  patriotes,  en  les  mettant  en  garde,  di^ 
saient-ils,  contre  de  perfides  instigations  qui 
entraient  dans  les  vues  des  carlistes.  M.  Char- 
les Dupin,  se  donnait  la  peine  d'adresser  une 
brochure  aux  ouvriers  dans  laquelle  il  les  en- 
gageait à  se  séparer  des  artisans  des  troubles 
qui  alarmaient  la  capitale  et  nuisaient  au  dé- 
veloppement de  sa  prospérité.  On  vil  même 
le  National  établir  une  distinction  propre  à 
diviser  les  citoyens,  en  ce  qu'elle  tendait  à 
rompre  le  faisceau  des  forces  populaires  qui 
avait  fait  triompher  la  révolution  :  «  la  popula- 
tion ouvrière  de  Paris,  disait-il  avec  une  inten- 
tion à  laquelle  personne  ne  pouvait  se  mépren- 
dre, n'est  pas  le  peuple;  elle  n'est  comme  les 
artistes,  comme  les  marchands,  qu'une  partie 
du  peuple...  » 

On  poussa  les  choses  beaucoup  plus  loin  :  de 
même  que  le  préfet  de  police,  Mangin,  avait  si- 
gnalé,dans  sa  dernière  proclamation, comme  une 
bande  d'assassins  et  de  forçats  libérés,  les  hom- 
mes qui  commençaient  la  dernière  lutte  avec 
les  Bourbons ,  les  écrivains  vendus  au  nouveau 
pouvoir  représentèrent  comme  des  provocateurs 
soudoyés,  comme  des  foixats  libérés,  les  ou- 
vriers qui  se  plaignaient  de  leur  misérable  si- 
tuation ,  quand  les  hommes  qui  s'étaient  em- 
parés de  la  révolution  s'asseyaient  journelle- 
ment Il  de  splendidcs  banquets. 


«  Il  n'est  pas  de  calomnie  si  odieuse,  que  de 
prétendus  amis  de  l'ordre  ne  se  permettent  con- 
tre les  vrais  amis  de  la  liberté  disait  à  ce  sujet 
le  seul  journal  qui  professât  encore  les  opi- 
nions républicaines;  il  n'est  pas  de  calomnie  si 
absurde  que  n'accueillent  quelques  lâches  dont 
la  raison  est  déménagée  depuis  qu'ils  ont  en- 
tendu des  coups  de  fusil.  Il  y  a  quelques  jours, 
les  patriotes  étaient  des  carlistes  déguisés,  des 
émissaires  de  l'étranger,  des  stipendiés  de  Char- 
les X.  Tel  était  le  mot  d'ordre  :  les  mendiants  du 
trésor  le  répandaient  dans  les  places  publiques, 
et  quelques  boutiquiers ,  comme  les  appelaient 
insolemment  les  hommes  dont  nous  les  avons 
délivrés,  le  répétaient  en  tremblant  dans  leurs 
comptoirs. 

«  Voici  maintenant  une  autre  manœuvre:  les 
patriotes  ne  sont  plus  les  partisans  du  roi  d^cchu. 
des  congréganistes,  des  Suisses,  des  gendarmes 
déguisés.  Écoutez ,  petits  et  grands ,  écoutez  : 
les  patriotes  sont  bien  pis  que  tout  cela;  ce  sont 
des  hommes  qui  ont  voué  une  guerre  éternelle 
à  l'ordre  public  ,  à  l'état  de  société,  <i  la  pro- 
priété qui  en  fait  la  base  ;  affamés  de  pillage  et 
de  ruines,  ils  incendieraient  déjà  les  manufac- 
tures, spolieraient  les  boutiques,  s'ils  n'avaient 
en  poche  un  projet  de  loi  agraire  d'après  lequel 
ils  se  partageront,  au  premier  jour,  non-seule- 
ment les  champs,  mais  les  usines,  mais  les  ma- 
dras, mais  les  calicots. 

«En  vérité,  bonnes  gens,  il  faut  qu'on  compte 
furieusement  sur  votre  niaiserie,  ou  bien  qu*on 
veuille  à  toute  force  faire  naître  des  trou- 
bles  Quoi!   ils  veulent   le  pillage,  ces 

hommes  qui,  dans  trois  jours  de  guerre  civile, 
n'ont  pas  pris  de  force  un  morceau  de  pain  ; 
ces  hommes  qui  n'ont  pas  même  enlevé  au  sol- 
dat mort  l'argent  qu'on  lui  avait  donné  pour 

l'exciter  au  massacre  ! Ils  rêvent  des  loiî? 

spoliatrices ,  ceux  qui  n'ont  recueilli  de  leur 
victoire  que  les  calomnies  des  pervers  et  des 
sots!  Ils  aiment  les  troubles,  ceux  qui  ont  fai^ 
à  la  tranquillité  publique  des  sacrifices  que 
l'intérêt  de  la  France  leur  défendait  peut-être!» 

Mais  les  calomnies  contre  les  patriotes,  con- 
tre les  ouvriers  se  répandaient  partout  cjbez 
les  hommes  timorés,  et  bientôt,  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  fait  la  révolution  ou  qui  avaient 
applaudi  les  vainqueurs  se  trouvèrent  divisés, 
et  ne  tardèrent  pas  h  former  deux  camps  en- 
nemis. Cependant  rien  n'était  plus  facile  que 
de  maintenir  l'union  parmi  tous  ces  hommes 
qui,  le  29  juillet,  s'embrassaient  avec  une  effu- 
sion égale  à  l'enthousiasme  de  tous  les  patriotes; 
il  eût  suffi  que  le  gouvernemenX  marcliât  dans 
une  voie  vraiment  nationale.  Malheureusement 
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cela  était  impossible  arec  les  hommes  qui  le 
dirigeaient. 

On  fit  cependant  quelque  chose  pour  laisser 
croire  aux  bonnes  intentions  de  ceux  qui  s'é- 
taient placés  à  la  tête  des  affaires.  Une  pre- 
mière ordonnance  du  roi  rendit  le  Panthéon 
à  sa  destination  primitive,  et  prescrivit  le  réu- 
blissement  sur  son  fronton  de  Tinscription  :  aux 
grands  hommes  la  patrie  reconnaissante.  Une 
autre  ordonnance  déclara  nulles  et  de  nul  effet 
les  condanmations  politiques  antérieures  aux 
glorieuses  journées  des  27,  28  et  29  juillet,  et 
ordonna  la  cessation  des  poursuites  qui  pour- 
raient avoir  été  commencées  à  raison  de  ces 
mêmes  faits  politiques. 

Une  loi,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Jars, 
accorda  des  récompenses  à  tous  ceux  qui 
avaient  été  blessés  en  défendant  la  cause  na- 
tionale, à  Paris,  dans  les  immortelles  journées 
des  26,  27,  28  et  29  juillet.  Les  pères,  mères, 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  avaient  succombé 
ou  qui  succomberaient,  devaient  recevoir  des 
pensions  ou  des  secours  (1  j.  L'état  nominatif 
des  citoyens  qui  avaient  mérité  des  récom- 
penses nationales,  ainsi  que  la  liste  de  ceux 
qui  avaient  succombé^  devaient  être  insérés 
au  bulletin  des  lois  et  publiés  dans  le  il/ont- 
teur  (2). 

Le  gouvernement  fit  proposer  aussi  une  loi 
qui  avait  pour  objet  l'abrogation  partielle  de 
celle  du  15  janvier  1816,  dite  loi  d'amnistie > 
mais  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  bannis  en 
exécution  des  articles  3  et  7,  et  non  à  la  famille 
des  Bonaparte. 

Cette  loi  ne  fut  combattue  que  par  M.  Ber- 
ryer  seul^  qui  la  trouvait  dangereuse  et  inutile. 

«  Gomment  u'a-t-on  pas  vu,  dit  cet  orateur  lé- 
gitimiste ,  tout  ce  que  ce  projet  renferme  de 
ferments  de  discorde.  Après  quarante  années  de 
dissensions  politiques,  il  existe  parmi  nous  des 
sentiments  qu'il  ne  faut  pas  remuer,  si  l'on 
veut  nous  rendre  la  paix.  Ignore-t-on  qu'il  est 
des  cœurs  qui  frémissent  à  la  pensée  du  sanglant 
événement  dont  on  vient  de  rappeler  le  souve- 
nir (3)  ?  Qu'il  en  est  d'autres  qui  battent  no- 
blement au  seul  nom  du  grand  homme,  dont, 
après  quinze  années,  on  veut  que  nous  décla- 
rions la  famille  proscrite. 

«  Certes,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre, 

(1)  Je  meltral  plus  loin,  sons  les  yeux  du  lecteur,  l'exUail 
du  rapport  de  la  coannissioo  des  récompeuseï  nationaletf. 

(*)  Plu»  Urd,  les  noms  des  martyrs  de  la  liberté  furent  in- 
scriu  sur  la  colonne,  appelée  de  Juillet,  élerée  au  milieu 
de  la  place  delà  BasUlle. 

(5)    M.  Berryer  vaulait  parler  de  la  mart  de  Louis  XVI. 


le  partage  du  pardon  et  de  l'exil  paraîtra  fait 
d'étrange  sorte.  Les  noms  de  ceux  qu'il  s'agit  de 
ramener  au  milieu  de  nous  réveilleront  la  mé- 
moire d'un  temps  de  calamités  et  de  crimes; 
le  nom  de  ceux  qu'il  faut  proscrire  se  ratta- 
chait au  moins  à  des  jours  signalés  par  le  retour 
de  l'ordre,  l'aurore  delà  prospérité  publiqu 
et  l'éclat  d'une  gloire  immense.  » 

Malgré  cette  protestation,  le  projet  de  loi 
fut  adopté,  tel  que  le  gouvernement  l'avait  pré- 
senté, et  le  maintien  de  l'article  k  de  celle 
de  1816,  relatif  à  la  famille  de  l'empereur  Na- 
poléon, fut  voté  en  faveur  de  ce  que  l'on  ap- 
pelait des  motifs  de  haute  politique. 

Enfin,  le  gouvernement  présenta  une  loi 
tendant  à  soumettre  au  vote  des  Chambres,  et 
dans  chaque  session ,  la  force  du  contingent  à 
appeler  pour  le  recrutement  des  armées  de 
terre  et  de  mer  ;  attribution  vivement  et  inuti- 
lement demandée  à  plusieurs  époques  par  les 
libéraux ,  dans  l'opinion  desquels  à  la  nation 
seule  appartenait  le  droit  de  voter  de  pareils 
sacrifices,  que  le  général  Foy  appelait  si  juste- 
ment Vimpàt  du  sang. 

Cette  loi  passa  sans  diflBculté  aucune ,  quoi- 
qu'elle fût  une  sorte  de  contradiction  avec  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  que  la  charte 
conférait  au  roi. 


CHAPITRE  VL 


Développement  de  raccuiation  des  ministres  de  Charles  X. 

—  Discours  et  conclusions  de  M.  Salrerte.  —  Prise  eo 
considération  de  sa  proposition.  —  Singulière  lettre  de 
M.  de  Poiigoac  au  président  de  la  chambre  des  pairs.  ~ 
Extension  des  pouvoirs  accordés  ft  la  commission  d'en- 
quête. —  Arrivée  à  Vincennes  de  MM.  de  Polignac,  Pey- 
ronnet,  Chanlelauie  et  GuernonRanville.  —  Proposition 
de  M.  de  Tracy  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  — 
Opinion  du  général  Lafayette.  —  La  Chambre  prend  cette 
proposition  en  considération.  —  Le  roi  et  ses  ministres 
se  déclarent  pour  cet  adoucissement  aux  lois  pénales  de 
la  France.  —  Arriére  pensée  que  le  peuple  leur  suppose. 

—  Il  craint  l'impunité  des  ministres  de  Charles  X.  — 
Anecdote  du  conseil  du  Palais-Royal.  —  Trait  de  sensibi- 
lité du  roi. 


On  sait  déjà  que,  dès  le  6  août,  M.  Eusèbe 
Salverte  avait  déposé  sur  le  bureau  du  prési- 
dent une  proposition  tendant  à  mettre  en  ac- 
cusation les  ex-ministres,  auteurs  des  ordonnan- 
ces du  25  juillet  :  M.  Salverte  avait  dû  ajourner 
les  développements  de  sa  motion  à  un  autre 
jour,  afin  de  laisser  à  la  Chambre  le  temps  de 
s'occuper  d'affaires  plus  urgentes.  Le  13  du 
même  mois,  M.  Salverte  lut  à  l'assemblée  les 
motifs  sur  lesquels  il  fondait  sa  demande,  après 
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avoir  jeté  un  regard  en  arrière,  l'orateur  tra- 
çait l'historique  de  Tavènement  du  ministère 
du  huit  août  :  il  parla  des  inquiétudes  de  la 
France  en  voyant  arriver  aux  affaires  des  hom- 
mes regardés  comme  les  ennemis  des  libertés  pu- 
bliques ;  de  l'effet  produit  par  l'adresse  éesdeux- 
cenfvingt-un  ;  de  la  dissolution  violente  de  la 
Chambre,  comme  indice  des  projets  libcrti- 
cides  de  ces  ministres  :  de  la  patriotique  mani- 
festaUon  de  l'esprit  public,  malgré  toutes  les 
fraudes  du  pouvoir  lors  des  dernières  élections  ; 
et  enfin  de  ce  coup  d'état  contre  la  charte,  com- 
plément des  vues  de  ce  ministère.  M.  Salverte 
considérait  les  ordonnances  du  '25  juillet  comme 
la  violation  la  plus  brutale  de  toutes  les  lois  de 
la  France,  et  il  accusait  les  ministres  d'avoir 
donné  le  signal  des  massacres  qui  avaient  en  - 
sanglante  Paris  pendant  trois  jours ,  massacres 
qu'ils  auraient  pu  faire  cesser,  disait-il,  s'ils 
avaient  eu  égard  aux  représentations  et  aux 
prières  des  représentants  de   la  population. 
M.  Salverte  concluait  à  ce  que  les  signataires  du 
rapport  au  roi  et  des  ordonnances  en  date  du 
25  juillet  1830,  fussent  mis  en  accusation,  par 
la  chambre  des  députés,  comme  prévensu  de 
haute  trahison. 

Le  discours  très  remarquable  de  M.  oaivene 
fut  fortement  applaudi,  et  sa  proposition  fut 
prise  en  considération  par  la  Chambre  tout  en- 
tière ,  moins  les  membres  du  côté  droit,  qui 
s'étaient  absentes:  une  commission,  composée 
de  MM.  Bérenger,  Daunou,  Caumartin,  Ma- 
dier  de  Montjau ,  Pelet ,  Lepelletier  d' Aulnay, 
Bertin  de  Vaux ,  Mauguin  et  Salverte ,  fut  aus- 
sitôt désignée  pour  l'examen  de  la  proposition  : 
elle  nomma  pour  son  rapporteur  M.  Bérenger. 

Tandis  qu'à  Paris  on  préparait  ainsi  les  élé- 
ments d'un  procès  sans  exemple,  la  responsa- 
bilité ministérielle  n'ayant  été  qu'un  vain  mot, 
depuis  le  renvoi  devant  la  haute  cour  nationale 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  Delessart, 
ordonné  par  l'assemblée  législative,  plusieurs  des 
accusés,  arrêtés  dans  leur  fuite,  étaient  dé- 
tenus loin  de  Paris  :  M.  de  Polignac  avait  été 
pris  à  Grandville,  au  moment  où,  déguisé  en 
domestique ,  il  cherchait  à  passer  dans  l'île  de 
Jersey  :  reconnu  malgré  son  déguisement ,  il 
n'avait  opposé  aucune  résistance,  et  s'était  con- 
stitué prisonnier  de  la  commission  provisoire, 
qui  remplaçait  le  préfet  de  la  Manche  :  pour  le 
soustraire  à  la  fureur  du  peuple ,  cette  com- 
mission l'avait  foit  enfermer  dans  la  prison  de 
Saint-Lô. 

M.  de  Peyronnet,  arrêté  à  Tours,  sous  le  dé- 
guisement d'un  courrier,  y  était  resté  détenu 
et  siirveillé  par  la  gardt  nationale.  Ce  dernier 


attendait  le  sort  qu'on  loi  destinait ,  heureux 
déjà  d'avoir  échappé  au  courroux  des  habi- 
tants. Mais  M.  de  Polignac  écrivit  de  sa  prison 
de  Saint-Lô,  à  M.  Pasquier,  président  de  la 
chambre  des  pairs,  une  lettre  contenant  des 
demandes  et  des  prétentions  au  moins  singu- 
lières, dans  la  position  de  celui  qui  les  écrivait 

M.  de  Polignac  commençait  par  informer  la 
chambre  des  pairs  de  son  arrestation ,  illégale, 
selon  lui,  puisque  aucun  pair  ne  pouvail  être 
détenu  qu'après  que  la  chambre  des  pairs  elle- 
même  l'aurait  autorisé.  «  Je  ne  sais,  disait-il, 
ce  que  la  chambre  fera  à  ce  sujet ,  et  si  elle 
mettra  sur  mon  compte  les  tristes  événements 
de  deux  jours ,  que  j'ai  déplorés  plus  que  qui 
que  ce  soit  ;  qui  sont  arrivés  avec  la  rapidité 
de  la  foudre  au  sein  de  la  tempête ,  et  qu'au- 
cune force  ,  aucune  prudence  humaine  no 
pouvait  arrêter,  puisqu'on  ne  savait,  dans  ces 
terribles  moments,  à  qui  entendre  ni  à  qui 
s'adresser,  et  qu'on  ne  pouvait  tout  au  plus  que 
défendre  ses  jours. 

a  i^iuii  dëbir,  M,  le  baron,  serait  qu'où  me 
permît  de  me  retirer  chez  moi ,  pour  y  repren- 
dre les  habitudes  d'une  vie  paisible,  les  seules 
qui  soient  conformes  à  mes  goûts ,  et  auxquelles 
j'ai  été  arraché  malgré  moi ,  comme  le  savent 
tous  ceux  qui  me  connaissent....  Où  en  serions- 
nous,  tous  tant  que  nous  sommes ,  au  milieu  de 
ces  changements  continuels  que  présente  ce 
siècle  où  nous  vivons,  si  les  opinions  politiques 
de  ceux  qui  sont  frappés  par  la  tempête  deve- 
naient des  délits  ou  des  crimes  aux  yeux  de  ceux 
qui  embrassent  des  opinions  politiques  plus 
heureuses  ? 

«  Si  je  ne  pouvais  obtenir  la  permission  de 
me  retirer  tranquillement  dans  mes  foyers ,  je 
désirerais  qu'il  me  fût  permis  de  me  retirer  à 
l'étranger  avec  ma  femme  et  mes  enfants.  Si 
enfin  la  chambre  des  pairs  voulait  prononcer 
mon  arrestation,  je  désirerais  qu'elle  fixât  le 
lieu  où  je  serais  détenu,  au  fort  de  Ham.....  Ce 
lieu  conviendrait  mieux  que  tout  autre  à  l'état 
de  ma  santé ,  affaiblie  depuis  quelque  temps,  et 
altérée  surtout  depuis  les  derniers  événements 
qui  se  sont  passés.  Les  malheurs  de  l'honnête 
homme  doivent  mériter  quelques  égards  en 
France  ;  mais  dans  tous  les  cas,  M.  le  baron,  il 
y  aurait,  j'oserais  presque  dire,  quelque  chose 
de  barbare  à  me  faire  amener  dans  la  capitale , 
en  un  moment  où  tant  de  préventions  ont  été 
soulevées  contre  moi,  préventions  que  le  temps 
seul  peut  calmer.  Depuis  longtemps  je  ne  suis 
que  trop  accoutumé  à  voir  toutes  mes  intentions 
représentées  sous  le  jour  le  plus  odieux.  » 

La  lecture  de  cette  lettre,  si  extraordinaire 
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par  \e&  opiiiioas  pUines  i^  coofiance  qu'elle 
expi'imait ,  plus  extraordinaire  encore  par  un 
style  qui  ne  montrait  que  trop  en  quelles 
mains  les  destinées  de  la  grande  pation  avaient 
été  remises;  ceUe  lecture,  dis-je,  produisit 
quelque  agitation  dans  la  chambre  des  pairs. 
Une  discussion  s'engagea  aussitôt  pour  savoir 
s'il  serait  nommé  une  commission  chargée 
d'examiner  la  ieUre  de  M.  de  Polignac,  ainsi 
que  le  parti  que  l'on  devrait  prendre.  Plusieurs 
pairs  pensaient  que  la  Chambre  ne  pouvait  or- 
donner l'arrestation  d'un  de  ses  membres,  ou 
prononcer  sur  la  validité  de  cette  arrestation , 
qu'autant  qu'elle  serait  constituée  en  cour  ju- 
diciaire ;  ce  qui ,  disaient-ils,  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'après  la  délibération  de  la  chambre  des 
députés  sur  la  mise  en  accusation. 

Mais,  pendant  que  les  pairs  discutaient  en- 
core cette  question ,  le  ministre  Je  la  justice, 
M.  Dupont  de  l'Eure,  écrivait  aussi  au  président, 
M.  Pasquier,  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

«  J'ai  appris,  non  par  des  rapports  officiels, 
mais  par  des  bruits  divers,  que  plusieurs  des 
derniers  ministres,  notamment  M.  le  prince  de 
Polignac  et  M.  le  comte  de  Pcyronnet ,  ont  éié 
arrêtés  et  détenus  à  Saint-Lô  et  à  Tours.  Dans 
les  circonstances  actuelles ,  et  en  présence  de 
l'accusation  pendante  à  la  chambre  des  députés, 
je  crois  qu'il  est  indispensable  d'informer  la 
chambre  des  pairs  qu'ils  sont  détenus  à  Saint- 
Lô  et  à  Tours  ,  afin  que  ,  dans  sa  sagesse,  elle 
décide  ce  qu'elle  jugera  convenable.  • 

Sur  celte  lettre,  la  chambre  des  pairs  se  borna 
à  autoriser  l'arrestation  du  prince  de  Poli- 
gnac faite  à  Saint-Lô  ;  mais  elle  déclara  qu'il 
n''y  avait  pas  lieu  de  délibérer  sur  celle  de  M. 
Hc  Peyronnet,  attendu  qu'il  n'éuit  plus  pair  de 
France. 

i'ji  môme  temps  que  la  chambre  des  pairs 
rendait  cette  décision,  celle  des  députés  enten- 
dait le  rapport  de  la  commission  saisie  de  la 
proposition  de  M.  Salverle.  Cette  commission 
admettait  l'accusation  ;  mais  elle  demandait 
d'être  investie  du  pouvoir  conféré  par  le  code 
d'instruction  criminelle  aux  juges  d'instruction 
et  aux  Chambres  des  mises  en  accusation  ;  c'est- 
à-dire,  le  droit  d'interroger  les  prévenus,  d'en- 
tendre des  témoins ,  de  décerner  des  mandais 
d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt. 

M.  Persil ,  qui  devait  être  plus  tard  l'un  des 
commissaires  chargés  de  poursuivre  l'accusation 
devant  la  cour  des  pairs,  combattit  ces  préten- 
tions :  il  disait  que  les  seuls  pouvoh-s  déférés  à 
la  Chambre  étaient  ceux  de  la  partie  publique  ; 
qu  aller  au-delà,  ce  serait  s'ériger  en  corps  ju- 


diciaire, et  consacrer  une  véritable  usurpation. 
Dans  l'opinion  de  M.  Persil,  il  suffisait,  pour 
mettre  en  accusation  les  ex-ministres,  que  la 
conscience  de  la  Chambre  fût  éclairée  sur  leur 
culpabilité. 

Cette  opinion  fut  soutenue  par  quelques  dé- 
putés, et  adoptée  par  M.  Dupin  aîné ,  sauf  de 
légères  restrictions.  Mais  d'autres  membres  la 
combattirent  vivement.  MM.  Thil,  Bavoux,  Sal- 
verte  et  Mauguin  soutinrent  que  la  Chambre, 
ayant  le  droit  d'accuser,  devait  avoir  celui  d'in- 
struire. 

«  On  a  invoque  les  privilèges  des  pairs ,  dit 
M.  Mauguin;  c'est  une  erreur  grave.  Quand, 
pour  faire  un  ministre,  le  gouvernement  prend 
un  membre  de  la  chambre  des  pairs,  sa  qualité 
de  ministre  absorbe  son  titre  de  pair  :  il  devient 
dès-lors  responsable,  et,  devant  nous,  il  ne  peut 
invoquer  de  privilèges  pour  échapper  à  cette 
responsabilité. 

»  On  réclame  encore  contre  les  droits  que  la 
chambre  élective  prétend  s'arroger;  mais  si  la 
Chambre  n'use  pas  des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent, si  elle  méconnaît  ces  droits,  autant 
vaudrait  décider  que  l'accusation  est  inutile , 
car  elle  serait  impossible ,  et  la  commission  au- 
rait la  douleur  de  déclarer  qu'elle  s*est  trouvée 
dans  l'impuissance  d'accomplir  sa  mission.  » 

La  Chambre,  votant  sous  l  impression  des  pa- 
roles de  M.  Mauguin,  décida,  à  une  forte  majo- 
rité, que  la  commission  interrogerait  les  préve- 
nus et  les  témoins,  en  un  mot  qu'elle  procéde- 
rait comme  les  juges  d'instruction. 

De  ce  moment,  la  commission  entama  une 
enquête  sévère,  appela  les  témoins  devant  elle, 
et  procéda  à  l'interrogatoire  des  accusés.  Mais 
il  fallut  plus  d'un  mois  avant  que  l'instruction 
de  ce  grand  procès  fût  complète,  et  que  le  rap- 
port pût  en  être  fait  à  la  chambre  des  députés. 

Pendant  ce  temps,  des  ordres  furent  donnés 
pour  faire  conduire  à  Paris  ceux  des  anciens 
ministres  qui  avaient  été  arrêtés.  Mais  Ja  nou- 
velle de  leur  arrivée  ayant  mis  toute  la  popula- 
tion de  la  capitale  dans  une  grande  agitation,  on 
décida,  pour  prévenir  des  troubles,  que  ces  pri- 
sonniers d'État  seraient  enfermés  dans  le  château 
de  Vincennes,  en  attendant  leur  mise  en  juge- 
ment devant  la  chambre  des  pairs. 

D'après  ces  dernières  dispositions,  M.  de  Po- 
lignac fut  conduit  à  ce  château,  dans  le  com- 
mencement de  septembre  et  pendant  la  nuit  11 
y  arriva,  enfermé  dans  une  modeste  voiture  de 
poste,  escorté  d'un  fort  détachement  de  gardes 
nationaux  des  départements.  Le  lendemain  ma- 
tin anivèrent, sous  une  escorte  pareille,  MM.  de 
Peyronnet,  de  Chantelauze  et  Guernon-Ran- 
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Tille«  LegoaTernearde  YinceDoes,  général  Dau- 
mesnil,  le»  logea  proYisoirement  daus  quatre 
petites  chambres  du  pavillon  dit  de  la  Reine-y 
il  fit  aussitôt  prévenir  le  gouvernement  de  Tarri- 
vée  des  prisonniers  :  trois  cents  gardes  natio- 
naux de  Paris  furent  envoyés  à  Vincennes  pour 
y  remplacer  ceux  des  départements,  et  veiller 
è  la  sûreté  des  détenus.  Ce  fut  au  milieu  de  ces 
gardes  nationaux  que  les  quatre  ministres  de 
Charles  X  passèrent  pour  aller  occuper  les  qua- 
tre tourelles,  où  ils  restèrent  jusqu'au  jour  de 
leur  translation  au  Luxembourg.  "  (Courbés  sous 
le  poids  de  Texécration  publir]ue,  dit  un  témoin 
oculaire,  M.  Boltz ,  ces  ruines  d'un  gouvernement 
parjure  s'acheminèrent  lentement,  au  milieu 
d'une  double  haie  de  gardes  citoyennes,  vers  le 
donjon.  J'ai  vu  la  terreur  flétrir  les  traits  décom- 
posés de  Mm.  de  Polignac,  de  Guernon-Ran ville 
et  deChantelauze;j'ai  pu  remarquer  l'air  hautain 
et  presque  provocateur  de  M.  de  Peyroniiet.  » 
Chapeau  bas!  lui  cria-ton  ;  et  il  l'ôta. 

Les  mandats  d'amener  furent  aussitôt  con- 
vertis en  mandats  de  dépôt,  et  la  commission 
procéda  à  leur  interrogatoire. 

Au  milieu  des  préparatifs  du  plus  mémora- 
ble procès  intenté  à  des  ministres,  la  chambre 
des  députés  fut  saisie  d'une  question  de  la  plus 
haute  gravité,  question  mise  à  Tordre  du  jour 
par  les  philantropcs  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  et  qui ,  malheureusement  pour  la 
France  et  l'humanité,  ne  fut  point  résolue  à 
celte  époque  de  grandes  et  utiles  réformes: 
M.  de  Tracy  demanda  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  comme  la  conséquence  inévitable  et  né- 
cessaire du  principe  fondamental  de  la  société, 
c(:lui  de  l'inviolabilité  de  la  vie  de  l'homme. 

«  Pour  juger  la  vérité  de  ce  principe  ,  dit  ce 
député ,  le  meilleur,  le  plus  sûr  moyen  est  de 
descendre  dans  nos  consciences  et  d'interroger 
les  habitudes  qui  nous  ont  entourés  dès  nos  plus 
jeunes  ans.  Un  mouvement  d'horreur  nous 
soulève  à  l'idée  de  la  destruction  d'un  de  nos 
semblables,  hors  le  cas  de  défense  personnelle. 
Ce  sentiment  n'a  pas  été  placé  en  vain  dans  no- 
tre cœur  ;  il  nous  fait  connaître  le  vœu  de  la 
nature,  et  nous  n'avons  pu  entendre  parler  sans 
frémir  des  supplices  infligés  même  aux  crimi- 
nels dont  les  attentats  étaient  les  moins  contes- 
tés. Ce  principe,  que  je  voudrais  voir  inscrit  en 
quelques  sorte  sur  le  frontispice  de  toute  légis- 
fation  et  de  toute  constitution ,  c'est  l'abolition 
de  la  peine  de  mort.  Je  n'ai  pas  besoin  de  trai- 
ter ici  la  question  d'utilité  ;  car  ce  n'est  pas 
devant  vous  qu'on  pourrait  vanter  comme  utile 
ce  qui  est  injuste.  Cependant,  si  je  voulais  em- 
brasser la  question  sous  un  autre  point  de  vue, 


je  ne  serais  embarrassé  que  dans  le  choix  des 
arguments.  Les  preuves  de  l'utilité  de  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  sont  déposées  dans  les 
travaux  des  hommes  les  plus  illustres,  des  phi- 
losophes les  plus  réservés  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  pays,  parmi  les  anciens  et  parmi  les  mo- 
dernes :  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  celte 
immense  question  l'ont  résolue  aflirmativement. 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  heureux  essais 
qui  ont  eu  lieu  en  Toscane,  et  qui  ont  été  ap- 
prouvés par  plusieurs  têtes  couronnées.  Une 
lâche  bien  douce  me  serait  imposée,  celle  de 
dérouler  à  vos  yeux  les  sublimes  conséquences , 
les  heureux  résultats  de  l'abolition  de  la  peine 
de  mort,  tant  pour  les  mœurs  privées  que  pour 
les  mœurs  publiques. 

«  Je  pourrais  vous  citer,  sur  les  dangers  de 
la  peine  de  mort,  les  travaux  d'un  membre  cé- 
lèbre de  l'assemblée  constituante,  d'Adrien  Du- 
port,  qui  semblait  déjà  prévoir  l'usage  terrible 
que  les  partis  pourraient  faire  de  la  peine  capi- 
tale pour  détruire  leurs  adversaires. 

a  L'argument  principal  contre  la  peine  de 
mort ,  c'est  surtout  son  irréparabiliié.  Nous  sa- 
vons que  l'année  dernière  onze  condamnés  à 
mort  ont  dû  la  vie  au  recours  en  cassation.  Ces 
hommes  étaient  innocents,  et  cependant  ils 
n'ont  dû  la  vie  qu'à  un  léger  vice  de  forme 
dans  le  prononcé  de  l'arrêt... 

«  Permettez,  Messieurs,  qu'avant  de  descen- 
dre de  cette  tribune,  je  me  félicite  d'avoir  à 
vous  exposer  solennellement  ces  principes,  dans 
les  circonstances  actuelles.  Est-il  un  moment 
plus  favorable  pour  vous  soumettre  la  solu- 
tion d'un  pareil  principe,  que  celui  où  des 
prodiges  de  valeur  nous  ont  rendu  la  liberté/ 
Quelles  circonstances  plus  favorables  pour  une 
pareille  amélioration  à  nos  lois  pénales,  que 
celle  où  une  douce  pitié ,  au  milieu  de  l'enivre- 
ment de  la  victoire,  a  présenté  le  plus  beau  spec- 
tacle, celui  du  vainqueur  compatissant  aux  mal- 
heurs des  vaincus  ,  et  se  plaisant  à  adoucir  les 
coups  d'une  juste  vengeance  I  Jamais  conjonc- 
ture plus  belle  ne  s'est  rencontrée  pour  déve- 
lopper la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre.  » 

Le  vœu  de  M.  de  Tracy  fut  accueilli  avec  une 
grande  faveur  par  tout  le  côté  gauche  et  par  une 
grande  partie  des  centres  :  bien  des  membres 
influents  de  la  Chambre  lui  donnèrent  aussitôt 
leur  adhésion,  et  on  pouvait  croire  que  la  prise 
en  considération  n'éprouverait  aucune  difficulté. 

Cependant,  M.  Crignon  de  Montigny  s'y  op- 
posa ,  et  demanda  son  ajournement ,  se  fondant 
sur  ce  qu'une  question  aussi  grave,  aussi  rem- 
plie de  difiBcultés  ne  pouvait  être  abordée  au 
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moment  où  la  France  était  encore  palpitante  de 
sa  révoliUion.  Suivant  ce  députe,  il  fallait  at- 
tendre des  moments  plus  calmes  pour  relâcher 
les  moyens  de  discipline  sociale  :  il  conjurait 
donc  la  Chambre  de  se  prémunir  contre  les  élans 
de  sa  philantropie,  en  ajournant  la  proposition. 

Lafayelte  prit  alors  la  parole  pour  appuyer, 
ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  l'abolition  de- 
mandée par  son  ami  de  Tracy  :  il  fournit  à  l'au- 
teur de  la  proposition  de  nouveaux  arguments 
en  faveur  de  la  grande  réforme  qu'il  sollicitait. 

u  Je  pense,  contre  l'opinion  de  mon  hono- 
rable collègue ,  dit  le  vieux  patriote ,  que  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  est  un  principe»  ou , 
pour  mieux  dire,  un  sentiment  isolé  qui  reste 
indépendant  d'une  amélioration  judiciaire,  dont 
je  sens ,  comme  lui ,  la  nécessité.  Je  persisterai 
à  la  demander,  tant  qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé 
l'infaiilibilitiê  des  jugements  humains.  Cette 
question ,  Messieurs ,  n'est  pas  nouvelle  :  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  a  été  demandée, 
dans  tous  les  temps ,  par  les  publicistes  les  plus 
respectables;  elle  le  fut, dans  l'assemblée  con- 
stituante, par  beaucoup  de  députés;  je  n'en 
citerai  que  trois  :  Adrien  Duport,  un  des  ma- 
gistrats les  plus  éclairés  ;  M.  de  Tracy,  le  père 
de  mon  honorable  ami,  l'auteur  de  l'admirable 
commentaire  sur  Montesquieu  ;  enQn  le  ver- 
tueux Larochefoucault,  ce  vrai  type  du  grand, 
de  l'excellent  citoyen,  si  déplorablement ,  si 
lâchement  assassiné  à  Gisors ,  après  le  10  août 

0  Cette  question  occupe  à  présent  le  sénat 
des  États-Unis.  Elle  y  a  été  portée  par  ce  même 
Edward  Livington  qui  acheva  l'œuvre  com- 
mencée par  lui  dans  la  législature  de  l'état  de 
la  Louisiane. 

«  Quel  malheur.  Messieurs,  que  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  n'ait  pas  été  adoptée  par 
l'assemblée  constituante  !  que  d'irréparables 
douleurs  nous  eussent  été  épargnées!  Et  la  plu- 
part de  ceux  même  qui  ont  concouru  à  cette 
foule  de  condamnations  diverses ,  que  n'au- 
raient-ils donné,  peu  de  temps  après,  pour  ra- 
cheter, fût-ce  de  leur  sang  même,  la  part  qu'ils 
y  avaient  prise  ! 

u  Je  vous  avoue  que,  depuis  nos  orages  poli- 
tiques, j'éprouve  une  invincible  horreur  pour 
la  peine  de  mort.  Notre  révolution  actuelle  a  eu 
un  tout  autre  caractère  que  les  révolutions  pré- 
cédentes :  on  y  a  vu,  réunie  au  patriotisme  et 
au  courage,la  plus  haute  générosité.  Il  est  digne 
de  cette  dernière  révolution  de  se  marquer,dès 
le  premier  jour,  par  le  grand  acte  d'humanité 
que  mon  honorable  ami  vient  vous  demander. 
Je  vote  pour  la  prise  en  considération.  » 

L'opiuiondu  général  Lafayette  futd\in  grand 


poids  dans  cette  question  essentielle,  non-seole- 
ment  à  cause  de  l'autorité  qu'il  exerçait,  mais 
encore  parce  qu'on  savait  qu'il  avait  longtemps 
médité  les  réformes  à  introduire  dans  l'ordre 
social.  Aussi,  la  proposition  ne  fut-elle  plus 
combattue  que  sous  le  rapport  de  l'opportunité. 
M.  Lepelletier  d'Aulnay,  tout  en  partageant  les 
vues  de  M.  de  Tracy,  dit  que,  pour  faire  dispa- 
raître de  nos  lois  la  peine  capitale,  il  fallait 
s'occuper  en  même  temps  de  réformer  le  code 
pénal,  afin  d'en  coordonner  les  dispositions.*  Il 
faudrait ,  disait-il ,  que  l'auteur  de  la  proposi- 
tion commençât  par  établir  lui  même  une  gra- 
dation toute  nouvelle  des  crimes  et  des  peines 
qu'ils  doivent  encourir.  » 

Malgré  la  justesse  de  ces  observations,  la 
Chambre  renvoya  la  proposition  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale  chargée  de  lui  faire,  dans 
le  plus  court  délai,  un  rapport  sur  les  vues  ex- 
posées par  M.  de  Tracy,  et  de  lui  présenter  tm 
projet  de  loi,  pour  reconnaître  et  appliquer  le 
principe  de  l'inviolabilité  de  la  vie  de  l'homme. 

M.  de  Tracy  et  le  général  Lafayette  étaient  de 
bonne  foi  ;  ils  n'avaient  eu  aucune  arrière-pen- 
sée en  demandant  l'abolition  delà  peine  de  mort. 
Ils  voulaient  cette  abolition,  abstraction  faite  de 
tout  intérêt  individuel 

Malheureusement,  l'arrestation  et  la  mise  en 
jugement  des  ministres  accusés  de  haute  trahie 
son,  circonstances  qui  survinrent  après  la  pro- 
position de  M.  de  Tracy,  nuisirent  beaucoup  à 
l'adoption  de  ce  grand  principe.  Plus  malheu*- 
reusement  encore ,  le  nouveau  roi  et  ses  minis- 
tres ,  ceux-là  même  qui  avaient  coopéré  jadis  à 
l'établissement  des  cours  prévôtales  et  des  tri- 
bunaux exceptionnels  de  1815  et  1816,  se  mon- 
trèrent si  subitement  épris  de  tels  accès  de  pbi- 
lantropie;  ils  embrassèrent  avec  tant  de  chaleur 
le  principe  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
sans  distinction  de  cas,  que  le  peuple  crut  à 
une  arrière-pensée ,  celle  de  vouloir  sauver  la 
vie  des  ministres  de  Charles  X. 

Comment  en  effet  penser  que  les  mêmes  boni, 
mes,  les  mêmes  journaux ,  qui  parlaient  déjà 
de  fusiller  les  ouvriers  parce  qu'ils  s'agitaient 
pour  obtenir  du  travail  et  du  pain  ;  que  ceuxr 
là  même  qui  voulaient  envoyer  devant  les  cours 
d'assises  les  patriotes  qui  se  rassemblaient,  en 
nombre  de  plus  de  vingt-wi,  dans  la  société  des 
Amis  du  Peuple,  cédassent  à  des  inspirations 
philaniropiques  pour  faire  adopter  la  proposi- 
tion de  M.  de  Tracy?  N'était-il  pas  permis  de 
se  méfier  d'une  amélioration  si  fortement  ap- 
puyée par  les  anciens  amis  et  complices  de 
MM.  de  Polignac  et  consorts?  Il  était  bien  dif- 
ficile de  distinguer  ce  qu'il  pouvait  y  avoir. 
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dans  cet  empressement  à  embrasser  la  grande 
réforme  demandée  par  M.  Tracy,  desiiicèrement 
dictée  par  l'amour  de  Thumanité ,  d*avec  les 
combinaisons  imaginées  par  les  amis  cachés  des 
grands  coupables  qu'on  voulait  sauver;  et  l'on 
se  demandait  par  quels  motifs  ces  mêmes  dé- 
putés, ces  mêmes  ministres  qui,  dans  un  autre 
moment,  se  seraient  élevés  avec  le  plus  de  vio- 
lence contre  la  motion  de  M.  de  Tracy,  sans 
même  vouloir  reconnaître  ce  qu'il  y  avait  de 
juste  et  de  noble  dans  les  raisons  dont  il  l'ap- 
puyait ,  se  déclaraient  alors  pour  qu'elle  fût 
prise  en  considération  par  la  Chambre? 

Ces  énigmes  indisposèrent  vivement  les  es- 
prits :  «  bien  des  gens  qui  voyaient  sans  colère  la 
Chambre  et  le  gouvernement  détruire  un  à  un 
les  droits  de  la  nation ,  dit  Auguste  Fabre,  de- 
vinrent furieux,  en  la  voyant  se  prêter  à  sauver 
quatre  grands  coupables.  Le  peuple  s'émut 
aussi,  et  avec  plus  de  raison.  Il  n'avait  pas  été 
sûr,  jusque-là,  de  pouvoir  bien  saisir  la  portée 
des  mesures  du  nouveau  gouvernement,  et  il 
avait  suspendu  son  jugement;  mais  alors  un 
instinct  admirable  l'avertissait  qu'on  ne  pouvait 
attacher  tant  de  prix  à  sauver  les  quatre  minis- 
tres de  Charles  X,  que  pour  complaire  à  l'étran- 
ger, ou  parce  qu'on  n'était  pas  loin  d'approuver 
leur  conduite.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  il  voyait  l'honneur  de  la  révolution  blessé, 
et  ses  intérêts  mis  eu  péril. 

«  Bientôt  des  propos  sinistres  circulèrent;  on 
parla  de  massacrer  les  grands  coupables  si  la 
chambre  des  pairs  les  absolvait.  On  appelait 
cela  la  justice  du  peuple!  ce  n'étaient  pas,  on  le 
pense  bien,  les  républicains  qui  tenaient  ce  lan- 
gage ;  c'étaient  ceux  qui  taxaient  les  républi- 
cains d'hommes  violents  et  sanguinaires  ;  c'é- 
taient les  partisans  de  la  légalité.  D'un  autre 
côté,  quelques  patriotes  sincères,  mais  peu 
éclairés,  croyaient  que  c'était  là  une  ques- 
tion de  reponsabilité  ministérielle,  et  tenaient, 
par  ce  motif,  à  voir  tomber  sous  le  glaive  de 
la  loi,  quatre  misérables  têtes  de  coupables  en 
sous  ordres....  » 

Ces  divers  motifs  furent  cause  que  la  propo- 
sition d'abolir  la  peine  de  mort,  adoptée  avec 
empressement  par  les  neuf  dixièmes  de  la 
Chambre,  quoique  par  des  motifs  différents 
entre  eux,  fut  ensuite  négligée  ;  la  commission, 
chargée  de  l'examiner  ne  présenta  son  rapport 
que  plus  d'un  mois  après. 

Néanmoins,  il  fut  enjoint  à  tous  les  parquets 
de  suspendre  provisoirement  les  exécutions 
capitales,  et  le  roi  parut  fort  satisfait  de  cette 
mesure. 

«  GspoMtaQt»  raconte  M.  Sarrans,  un  crime 


hideux,  atroce,  avait  été  commis  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme:  une  mère  et  sa  fille 
étaient  depuis  longtemps  condamnées  à  mort 
pour  avoir  attiré  dans  un  piège  et  assassiné  un 
malheureux  vieillard,  mari  de  l'une  et  père  de 
l'autre  :  le  motif  de  ce  crime,  les  circonstances 
qui  l'avaient  précédé  et  celles  qui  l'avaient 
suivi  étaient  de  la  nature  la  plus  révoltante:  la 
cour  souveraine  avait  rejeté  le  pourvoi  des  cou- 
pables; leur  impunité  exaspérait  les  popula- 
tions ;  la  prison  qui  renfermait  ces  deux 
malheureuses  était  menacée,  et  le  procureur- 
général  écrivait  au  ministre  de  la  justice  que, 
si  l'exécution  de  la  sentence  était  plus  long- 
temps différée,  il  ne  pourrait  point  répondre  de 
la  tranquillité  publique. 

«  Le  ministre  de  la  justice  soumit  cette  affaire 
à  la  délibération  du  conseil,  qui  fut  unanime 
sur  la  terrible  nécessité  de  ne  pas  tenir  plus 
longtemps  le  glaive  de  la  loi  suspendu  sur  des 
têtes  qu'il  devait  atteindre.  Mais  le  roi  demanda 
un  délai  avant  de  signer,  disant  qu'il  lui  en 
coûterait  moins  de  peixlre  sa  couronne  que  de 
signer  un  ordre  de  mort.  Ce  délai  expiré,  et  la 
question  ayant  été  de  nouveau  rappelée  dans  le 
conseil,  les  ministres  déclarèrent  qu'il  fallait 
faire  exécuter  la  condamnation:  «  Je  connais 
mon  devoir,  dit  alors  Louis -Philippe;  vous 
êtes  unanimes;  je  me  soumets.  «Mais,  en  signant, 
il  ne  put  maîtriser  l'émotion  qu'il  éprouvait; 
et,  se  jetant  dans  les  bras  de  M.  Laffitte,  il  fit 
entendre  ces  paroles  !  «  Mon  père  est  mort  sur 
l'échafaud  I  » 

Combien  une  pareille  sensibilité  honorait  ce- 
lui chez  qui  elle  se  manifestait  I  combien  elle 
promettait  à  la  France  des  moyens  de  gouver- 
nement doux  et  modérés  !  Quelle  touchante  si- 
militude avec  cet  empereur  romain  qui  regret- 
tait de  savoir  signer  son  nom  lorsqu'il  devait 
sanctionner  la  condamnation  d'un  coupable  I 
Mais  les  circonstances  changent  les  hommes; 
n'avons-nous  pas  vu  des  membres  de  l'assem- 
blée constituante  solliciter  chaleureusement 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  et  demander 
ensuite  l'application  de  cette  peine  barbare  à 
cent  délits  nouveaux! 

Ces  exemples  de  philantropes,  emportés  bien 
loin  de  leur  opinion  par  le  débordement  des 
passions  politiques,  nous  expliqueront  comment 
le  nouveau  roi  des  Français  s'est  ensuite  trouvé 
forcé  de  changer  d'avis  sur  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  Mais  alors  il  se  montrait  désolé 
de  ne  pouvoir  introduire  immédiatement  ce 
principe  d'humanité  dans  les  lois  pénales  de  la 
France,  et  son  cœur  paraissait  souffrir  beau- 
coup de  l'opposition  qui  se  manifestait  parmi 
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le  peuple  contre  rapplîcation  de  celle  législa- 
tion plus  douce  au  crime  de  haute  trahison, 
pour  lequel  les  anciens  ministres  de  Charles  X 
allaient  comparaître  devant  la  justice  du  pays. 
Au  milieu  des  difficultés  qui  assiégeaient  et 
attendaient  le  nouveau  gouvernetnent,  une  ca- 
tastrophe particulière  vint  ajouier  aux  peines 
qu'éprouvait  déjh  la  famille  royale  :  je  veux 
parler  de  la  mort  tragique  du  duc  de  Bourbon; 
mort  mystérieuse,  d)iu  les  circonstances  mé- 
ritent d'être  mentioanécs  dans  l'histoire  de 
notre  pays,  parce  qu'elles  influèrent  beaucoup 
sur  la  direction  de  l'opinion  publique,  et  parce 
qu'elles  furent  recueillies  avec  avidité  par  les 
partis  qui  se  formaient  en  dehors  du  gouver- 
nement. Je  vais  lâcher  de  les  exposer  dans  le 
chapitre  suivant. 

CHAPITRE    VIL 


L'opinion  pabliqae  s'empare  de  la   mort  du  dac  de  Boar- 
bco.  —  auioire  des  myuère:}  do  Ciaiiiilly  et  do  Saint-Lea- 
—Relations  du  prince  avec  miss  Dawes.  —  Lir.'csses  don 
elle  e«l  robjet.  —  Son  projet  de  s'abriter  derrii^re  une  fa- 
mille pu'ssante,  —  Ses  intriffups  en  faveur  du  du?  d' Aumale 

—  Répugnance  du  princJ  de  Cond«;  pour  atloptnr  ce  jeune 
fils  du  duc  d'Orléans.  —  Sc'ncs  vio'otUes  à  ce  sujet,  — 
Madame  de  Feuchéresl'emporte.-^Testament  du  prince  en 
faveur  du  duc  d' Aumale  et  de  madame  de  Feuchére«.—  La 
révolution  d«  juillet  ariive.  —  L'î  princî  ne  veut  point 
quitter  la  France.  —  Il  y  reçoit  des  marques  daffeclion 
Son  projet  de  voyage.  —  Sa  mort  —On  «onslate  qu'il  seii 
suicidé.—  L'opinion  publique  prétend  qu  il  a  été  assassiné. 

—  Preuves  sur  lesquelles  se   fondent  les  accusations  por 
lées  contre  madame  de  Feuchères.  —  Lj  fimille  de  Louis- 
Philippe  ne  rejette  pas  la  succession   —  Klle  fruilre  la  na- 
iion  des  biens  composant  la  fortune  personnelle  du  duc 
A'Orléans.  —  La  France  s'indigne. 


La  mort  d'un  vieux  prince,  vivant  éloigné  de 
la  cour,  des  affaires  publiques  et  du  monde, 
ne  pouvait  être,  dans  des  circonstances  ordinai- 
res, qu'un  événement  sans  aucune  portée  et  sans 
retentissement;  mais  dans  ce  prince  s'éteignait 
la  brillante  race  des  Coudé  ;  sa  un  était  annoncée 
comme  misérable,  et  ses  immenses  richesses, 
convoitées  par  des  fanrilles  puissantes,  allaient, 
disait -on ,  devenir  la  proie  d'une  étrangère ,  oïl 
augmenter  encore  les  richesses  non  moins  co- 
lossales de  la  famille  dans  laquelle  les  députés 
venaient  de  choisir  le  nouveau  roi  de  la  France. 
Aussi,  le  peu  de  détails  que  les  journaux  don- 
nèrent d'abord  sur  la  mort  mystérieuse  du  duc 
de  Bourbon  et  sur  le  testament  qui  détournait 
sa  succession  pour  la  partager  entre  une  An- 
glaise et  l'un  des  fils  de  Louis-Philippe  d'Or- 
léans, éveillôient-ils  au  plus  haut  degré  la 
curiosité  publique ,  en  même  temps  qu'ils  four- 
nueat  de  nouveaux  aliments  aux  passioDS  des 


deux  partis  politiques  qui  avaient  vu  avec  peine 
l'avènement  de  la  branche  cadette  des  Bourbons. 
Bientôt  des  bruits  de  caplation  du  testament 
dont  on  parlait  circulèrent  dans  tous  les  salons, 
et  se  répandirent  jusque  dans  les  ateliers  :  on 
pensa  dès-lors  que  la  mort  tragique  du  dernier 
des  Coudés  pouvait  ne  pas  avoir  été  naturelle , 
cX  on  s'enquit  avec  avidité  des  moindres  détails 
relatifs  h  un  événement  qui ,  plus  tard  ,  devait 
avoir  tant  de  retentissement  dans  le  temple  de 
la  justice.  L'œil  scrutateur  du  public  perça  ^ 
travers  l'obscurité  qui  avait  longtemps  envelop- 
pé la  résidence  princière  deChantilly,  et  ce  qu'il 
ne  lui  fut  pas  donné  de  Yoir  au  grand  jour,  il 
le  devina.  Les  mystères  de  Saînt-Leu  lai  furent 
dévoilés. 

La  mort  déplorable  du  duc  d'Enghien ,  seul 
rejeton  de  Tilluslre  race  des  Condé ,  avait  laissé 
le  prince  Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon  sans 
héritier  direct  d'un  nom  qu'il  pouvait  croire 
avoir  porté  dignement.  Après  sa  longue  lutté 
contre  les  armées  républicaines,  ce  prince  était 
enfin  rentré  en  France  à  la  chute  de  l'empire, 
et  y  avait  retrouvé  une  grande  partie  de  son 
ancien  patrimoine,  resté  presque  en  entier  entre 
les  mains  de  la  nation.  Bientôt  sa  part  de  l'iri- 
demnité  donnée  aux  émigrés  vint  encore  aug- 
menter sa  fortune  qui  ne  s'éleva  pas  à  moins 
de  soixante  millions  de  francs.  Le  prince  de 
Condé  se  trouva  ainsi  le  pins  opulent  de  toiïa 
les  Bourbons.  Quelle  succession  pour  un  colla- 
téral !  Et  le  prince  était  vieux  et  infirme  ! 

Mais  il  avait  emmené  avec  lui  de  l'Angleterre, 
qu'il  avait  habitée  longtemps ,  une  jeune  et 
jolie  personne,  douée  d'autant  d'esprit  que  de 
grâce.  iMiss  Sophie  Dawes,  comme  on  l'appe- 
lait dans  le  commencement^  avait  d'abord  régné 
sur  le  cœur  seulement  du  riche  vieillard  ;  elle 
avait  fini  par  le  soumettre  à  l'un  de  ces  jougs 
qu'il  est  bien  difficile  de  rompre.  Non  scnlô- 
ment  miss  Dawes  s'était  emparée  de  la  per- 
sonne de  son  opulent  amant ,  mais  encore  elle 
l'avait  entouré  de  ses  propres  créatures  ;  et ,  fc 
l'exception  de  quelques  serviteu-rs  dévoués ,  le 
duc  de  Bourbon  dut  souffrir  que  l'intérieur  de 
ses  châteaux  fut  peuplé  de  pareuts  et  de  proté- 
gés de  sa  protégée. 

Comme  il  fallait  sauver  les  apparences ,  miî« 
Dawes ,  qui  passait  pour  la  filleule  orpheline  dn 
prince,  se  laissa  naarier  à  un  brave  et  loyal 
militaire,  rempUssant  les  fonctions  d'aide-de- 
camp  auprès  du  vieux  généralissime  de  l'émi- 
gration. Trompé  par  cette  femme  ambitieuse 
et  avide,  l'époux  de  miss  Dawes  ne  tarda  pas 
à  soupçonner  le  rôle  qu'on  lui  faisait  jouer; 
il  s'en  indigna^  et  prouva  qu'il  connaissait  les 
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devoirs  que  l'honneur  lui  imposait  en  se  sépa- 
rant de  sa  femme  ,  et  en  abandonnant  tous  les 
avantages  qu'un  homme  moins  délicat  que  lui 
aurait  pu  attendre  de  sa  position. 

Madame  de  Feuchères  continua  de  cohabiter 
avec  Je  duc  de  Bourbon,  et  plus  ce  prince 
vieillissait,  plus  l'empire  que  cette  femme  à 
la  fois  soumise  et  impérieuse  exerçait  sur  lui 
devenait  despotique. 

Déjà  elle  avait  obtenu,  par  dispositions  tes- 
tamentaires du  prince,  la  donation  du  château 
de  Saint-Leu  et  des  terres  qui  en  dépendaient, 
ainsi  que  celle  du  domaine  de  Boissy.  On  éva 
luait  ce  don  généreux  à  plusieurs  millions  de 
francs. 

Quelques  années  après,  elle  se  fit  encore 
donner  la  forêt  d'Enghien.  Tout  cela  était  in- 
dé|iendant  des  dons  manuels  qu'elle  recevait, 
et  qui,  joints  aux  bénéfices  qu'elle  avait  retirés 
du  jen  de  la  Bourse,  avaient  déjà  fait  de  cette 
étrangère  l'un  des  plus  riches  capitalistes  de  la 
France. 

Cependant  madame  de  Feuchères  n'était  pas 
tranquille  sur  les  dons  testamentaires  qu'elle 
tenait  de  son  amant.  Elle  craignait  les  procès 
que  pourraient  lui  intenter  plus  tard  les  hé- 
ritiers. 

Ce  fut  alors  qu'elle  imagina,  dit-on,  d'amener 
le  prince  à  instituer  pour  son  légataire  universel 
le  jeune  duc  d'Aumale,  fils  du  duc  d'Orléans, 
persuadée  que  la  reconnaissance  de  celte  fa- 
mille pidssante  non-seulement  ne  lui  dispute- 
rait pas  la  part  qu'elle  se  serait  faite  dans  l'hé- 
ritage des  Condé,  mais  encore  qu'elle  la  pro- 
t^erait  contre  ses  ennemis,  quels  qu'ils  fussent 
En  un  mot,  elle  voulait  lier  ses  intérêts  à  ceux 
de  la  famille  d'Orléans,  dont  elle  se  proposait 
dédoubler  la  fortune  fabuleuse. 

Le  prince  de  Condé  vivait  avec  cette  famille 
dans  des  rapports  assez  froids,  cachés  par  les 
dehors  d'une  grande  politesse  :  ils  se  voyaient 
peu,  et  ne  s'écrivaient,  à  de  rares  intervalles, 
que  pour  des  objets  d'étiquette.  Une  seule  fois, 
les  deux  familles  s'étaient  rapprochées  ;  c'était 
à  l'occasion  de  la  naissance  de  l'un  des  fils  du  duc 
d'Orléans,  le  jeune  d'Aumale,  que  le  prince  de 
Condé  consentit  à  tenir  sur  les  fonds  baptis- 
maux; mais  aussitôt  après  chacun  des  deux 
cousins  continua  de  vivre  sur  le  ton  de  l'in- 
différence envers  l'autre,  et  il  n'était  jamais 
venu  à  l'idée  du  duc  de  Bourbon  de  laisser 
passer  l'héritage  des  Coudés  dans  la  famille 
des  d'Orléans.  Le  vieux  prince  éprouvait  une 
sorte  de  répugnance  pour  une  maison  dont  le 
chef,  son  contemporain,  avait  volé  la  mort  de 
Louis  XVI,  et  dont  le  chef  actuel  avait  com- 


battu, à  Valmy»  contre  la  noblesse  restée  fidèle 
à  son  souverain. 

Ce  qu'une  femme  de  la  trempe  de  madame  de 
Feuchères  combine  dans  l'intérêt  de  son  ambi- 
tion échoue  difficilement,  parce  que  la  persé- 
vérance ne  lui  fait  jamais  défaut,  et  que  tous 
les  moyens  lui  servent  Madame  de  Feuchères, 
tour-à-tour  tendre  ,  caressante ,  impérieuse , 
exigeante  avec  le  prince,  devait  le  maîtriser  com- 
plètement. Cependant  elle  eut  à  soutenir  une 
longue  lutte.  Le  vieillard  s'obstina  longtemps  à 
ne  pas  lui  céder  sur  ce  point 

Il  résulte  d'une  correspondance  rendue  pu- 
blique par  les  débats  des  divers  procès  qui  eu- 
rent lieu  plus  tard,  que,  dès  1827,  la  famille 
d'Orléans  connaissait  par  madame  de  Feuchères 
les  démarches  que  celle-ci  faisait  déjà  pour  faire 
instituer  le  filleul  du  prince  son  légataire  :  la 
duchesse  d'Orléans  en  témoignait  sa  reconnais- 
sance à  rétrangère,et  elle  l'assuraitquesi  le  jeune 
duc  d'Aumale  devenait  le  fils  adoptif  du  duc  de 
Bourbon,  madame  de  Feuchères  trouverait  dans 
la  famille  d'Orléans,  en  tous  temps  et  dans  tau- 
tes  les  circonstances,  pour  elle  (madame  de  Feu- 
chèi*es)  et  pour  les  siens,  l*appui  qu'elle  ^sollici- 
tait et  la  reconnaissance  d'une,  mère.  Néanmoins 
la  famille  d'Orléans  s'abstint  longtemps  de  toute 
démarche  qui  pourrait  avoir  l'air  de  solliciter, 
en  faveur  d'un  de  ses  membres,  le  choix  du 
prince.  Madame  de  Feuchères  se  chargea  de  ce 
soin. 

Après  avoir  fait  connaître  à  son  amant  que 
le  roi  et  la  famille  royale  verraient  avec  plaisir 
qa*il  se  décidât  à  choisir  pour  l'héritier  de  son 
nom  et  de  sa  fortune  un  prince  de  la  famille 
des  Bourbons,  elle  le  suppliait  de  faire  cesser 
toute  incertitude  à  cet  égard.  «  Par  cette  dé- 
termination, lui  disait-elle  fort  adroitement, 
vous  vous  assurerez  la  bienveillance  de  la  fa- 
mille royale ,  et  rendrez  la  tranquillité  à  votre 
pauvre  Sophie  ;  car  on  dit  que  c'est  moi  qui 
mets  obstacle  à  votre  choix.    » 

Malgré  les  raisons  alléguées  par  madame  de 
Feuchères,  le  duc  de  Bourbon  se  montra  peu 
disposé  à  faire  ce  qu'on  sollicitait  de  lui  avec 
d'aussi  pressantes  instances  ;  il  se  plaignit 
même  d'être  obsédé  à  cause  de  ce  testament, 
et  déclara  qu'il  trouverait  mauvais  qu'on  lui 
en  parlât  encore.  Mais  déjà  madame  de  Feu- 
chères avait  prévenu  le  duc  d'Orléans  de  sa  dé- 
marche, et  l'avait  assuré  que  l'affaire  était  en 
bon  train  ;  car,  pour  madame  de  Feuchères, 
la  négociation  étant  ouverte,  elle  avait  la  certi- 
tude de  la  faire  réussir.  Aussi  le  duc  d'Orléans 
s'empressa-t-il  d'écrire  à  son  cousin  pour  lui 
exprimer  sa  gratitude  envers  madame  de  Feu- 
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chères,  et  la  reconnaissance  dont  lui  et  sa  fa- 
mille étaient  pénétrés  pour  un  aussi  bon  pa- 
rent. 

Cette  lettre  fut  un  coup  de  foudre  pour  le 
duc  de  Bourbon  :  il  ne  comprenait  autre  chose 
de  ces  remercîments  sans  objet  sinon  que 
madame  de  Feuchères  voulait  disposer  par  an- 
ticipation de  l'héritage  de  la  maison  de  Condé. 
Quoiqu'il  redoutât  les  emportements  de  sa 
maîtresse,  cette  fois  encore  il  lui  résista  :  des 
scènes  très  vives  eurent  lieu  au  château  de 
Chantilly  :  quelques  serviteurs  du  duc  se  trou- 
vèrent par  là  dans  la  confidence  des  poursuites 
de  madame  de  Feuchères»  et  Ton  entendit 
même  le  prince  s'écrier  plus  d'une  fois  qu'on 
voulait  sa  mort. 

Madame  de  Feuchères  en  était  quitte  alors 
pour  cesser,  pendant  quelques  jours,  d'obséder 
son  protecteur;  mais  elle  n'abandonnait  point 
la  partie,  et,  h  la  première  occasion  favorable, 
elle  gagnait  du  terrain. 

Le  duc  d'Orléans  était  sur  le  point  de  faire 
un  voyage  en  Angleterre  ;  madame  de  Feuchères 
l'invila  à  déjeuner  à  Chantilly.    Le  prince  de 
Condé  fut  prévenu  qu'il  aurait  pour  commensal 
sou  cousin;  mais  il  fut  convenu  qu'on  ne  par- 
lerait point  de  l'affaire  du  testament  Néan- 
moins, en  quittant  Chantilly,  le  duc  d'Orléans, 
charmé  de  l'accueil  que  lui  avait  fait  son  cou- 
sin ,   et  plus  encore  des  espérances  qu'il  reçut 
de  madame  de  Feuchères  ,  crut  la  négociation 
assez  avancée  pour  prier  secrètement  M.  Dupin, 
son  conseil ,  de  rédiger  un  projet  de  contrat 
d'adoption  du  jeune  d'Aumale  par  le  duc  de 
Bourbon.  Ce  projet  fut  remis  au  duc  d'Orléans, 
lors  de  son  retour  de  Londres.  M.  Dupin  avait 
cru  le  rendre  inattaquable  par  des  tiers,  en 
ajoutant  à  la  disposition  relative  à  l'adoption  , 
celle  d'une  institution  formelle  d'héritier.  On 
n'avait  ainsi  qu'à  offrir  cet  acte  à  la   signa- 
ture du  duc  de  Bourbon  pour  arriver  à  la 
réalisation  du  plan  conçu  par  madame  de  Feu- 
chères. 

Mais  on  s'était  trop  pressé;  le  prince  était 
revenu  aussitôt  à  toute  sa  répugnance,  et  le  20 
du  mois  d'août  1829,  le  duc  d'Orléans  reçut 
de  son  cousin  une  lettre  dans  laquelle  se  trou- 
vait le  passage  ci-après: 

«  L'affaire  qui  nous  occupe,  monsieur,  en- 
tamée à  mon  insçu  et  un  peu  légèrement  par 
madame  de  Feuchères,  m'est  inûniment  pé- 
nible, vous  avez  pu  le  remarquer.  •  Le  prince 
allait  plus  loin  encore,  il  priait  le  duc  d'Or- 
léans de  voir  la  baronne  de  Feuchères  pour 
l'engager  à  ne  plus  se  mêler  du  testament, 
promettant  de  ne  pas  oublier  son  fiileoL  Le 


duc  d'Orléans,  répondant  à  la  supplique  con- 
fiante du  prince,  vit  madame  de  Feuchères 
et  la  pria,  en  présence  d'un  tiei-s,  de  ne  plus 
parler  du  duc  d'Àumale.  C'éuit  une  comédie 
arrangée  pour  faire  parade  de  désintéresse- 
ment; car,  au  lieu  de  cesser  ses  poursuites,  la 
baronne  les  reprit  avec  plus  d'insistance  que 
jamais.  Irritée  de  voir  que  le  vieux  duc  lui 
résistait  si  longtemps,  elle  ne  lui  laissa  plus 
de  répit:  chaque  instant  amenait  une  nouvelle 
scène.  M.  de  Surval,  intendant  du  prince,  fut 
témoin,  peu  de  jours  après,  des  violences  mo- 
rales que  la  baronne  continuait  d'exercer  à  tout 
instant  sur  le  prince,  «  c'est  une  chose  épou- 
vantable, s'écriait  le  vieillard,  que  de  me  met- 
tre ainsi  le  couteau  sur  la  gorge  pour  me  faire 
faire  un  acte  pour  lequel  vous  me  connaissez 
tant  de  répugnance.  »  Et  en  disant  ces  mots  il 
paraissait  si  violemment  agité,  qu'on  fut  obligé 
de  lui  donner  des  soins  pour  empêcher  qu'il 
se  trouvât  mal. 

Mais,  après  ce  dernier  effort,  ne  voyant  plus 
de  repos  possible  pour  lui  tant  qu'il  n'aurait 
pas  accédé  aux  désirs  de  sa  maîtresse,  le  prince 
se  résigna.  Le  lendemain  même  il  appela  au- 
près de  lui  M.  de  Surval,  en  qui  il  avait  toute 
confiance,  et  lui  dicta,  en  quelque  sorte  et  sous 
le  plus  grand  secret,  un  testament,  que  M.  de 
Surval  rédigea  (1) ,  par  lequel  le  duc  de  Bour- 
bon instituait  pour  son  légataire  universel  le 
jeune  duc  d'Aumale,  au  préjudice  de  ses  héri- 
tiers naturels,   sous  la   réserve  de  douze  à 
quinze  millions  que  la  baronne  de  Feuchères 
s'était  fait  assurer,  et  des  pensions  laissées  aux 
serviteurs  du  prince.    La  baronne  avait  ainsi 
prélevé  son  droit  de  courtage. 

Ce  fut  à  ce  prix  que  le  duc  de  Bourbon  re- 
trouva quelque  tranquillité  dans  son  intérieur, 
d'où  le  repos  avait  fui  depuis  longtemps  :  le 
calme  parut  rétabli  dans  la  retraite  de  Chantilly; 
mais  les  rapports  entre  les  deux  familles  res- 
tèrent ce  qu'ils  étaient  auparavant,  peu  fré- 
quents et  toujours  assez  froids,  quoique  ce  fond 
d'indifférence  fut  masqué  par  des  protestations 
d'amitié.  On  crut  s'apercevoir  au  château  que 
les  relations  intimes  du  prince  avec  la  baronne 
étaient  altérées;  mais,  en  compensation,  celles 
qui  existaient  déjà  entre  la  famille  d'Orléans  et 
madame  de  Feuchères  devinrent  plus  actives, 
plus  empressées  :  la  baronne  recevait  fréquem- 


(I)  «  Toute  ma  vie,  a  dit  plus  Urd  M.  de  Sanral,  je  rc- 
greiierai  d  avoir  été  l'instrument  forcé  de  ce  tesUment,  qol 
fait  au}ourd'hul  la  Joie  de  madame  de  Feuchères,  Uni  Je 
suis  convaincu  que,  d'une  manière  ou  d'autre,  il  a  causé  la 
mort  du  malheureux  prince.  »(  Lettre  de  M.  de  Surfil  à  M.  Là- 
vaux,  avocat  de  raad.  de  Fcucfaèret.)  » 
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ment  des  nouvelles  du  petit  (fAutnaie^  accom- 
pagnées de  l'assurance  des  sentiments  affec- 
tueux du  duc  et  de  la  duchesse  d'Orléans. 

Peu  de  jours  avant  le  défi  porté  par  Charles  X 
à  la  nation  française ,  le  duc  de  Bourhon  don- 
nait, à  Saint-Leu ,  une  grande  fête  pour  rendre 
au  duc  d'Orléans  celle  qui  avait  eu  lieu  au  Pa- 
lais-Royal en  commémoration  de  la  prise  d'Al- 
ger, et  dont  les  honneurs  avaient  été  pour  le 
prince  de  Condé. 

Ce  fut  dans  ces  circonsiances  qu'éclata  la  ré- 
volution de  juillet.  Les  événements  qui  la  sui- 
virent affectèrent  profondément  le  vieux  Bour- 
bon. On  le  vit  pleurer  sur  le  sort  de  Charles  X, 
et  s'écrier  que  c'était  trop  de  voir  deux  révo- 
lutions ,  qu'il  avait  assez  vécu.  Cependant  il  ne 
pue  se  décider  à  quitter  sa  solitude  de  Chan- 
tilly et  le  tombeau  de  son  fils,  pour  aller  mou- 
rir en  Angleterre.  Son  dévouement  à  la  famille 
des  rois  de  France,  à  laquelFe  il  tenait  par  le 
sang,  ne  pouvait  être  mis  en  doute  par  per-* 
sonne,  il  en  avait  donné  assez  de  preuves; 
mais  il  ne  put  se  résoudre  à  partager  de  nou- 
veau l'exil  du  vieux  roi.  A  son  âge,  le  duc  de 
Bourbon  ne  pouvait  plus  faire  à  la  famille  exi- 
lée que  de  stériles  sacrifices  ;  il  forma  des  vœux 
pour  un  meilleur  avenir. 

En  restant  en  France ,  ce  prince  y  fut  assailli 
par  des  inquiétudes  qui  ne  le  quittaient  guère  : 
se  rappelant  avec  effroi  la  première  révolution, 
il  croyait,  à  tout  insunt,  voir  des  bandes  de 
brigands  dévaster  ses  propriétés  et  brûler  ses 
châteaux:  aussi,  pendant  plusieurs  jours,  tout 
resta  disposé  pour  une  fuite ,  si  elle  devenait 
nécessaire.  Rassuré  par  le  rétablissement  subit 
de  la  tranquillité,  par  l'usage  plein  de  modéra- 
tion que  le  peuple  faisait  de  sa  victoire ,  et  par 
l'attachement  qu'avaient  pour  lui  les  habitants 
de  Chantilly  et  de  Saint-Leu,  le  prince  se  sou- 
mit aux  faits  accomplis  :  il  prit  et  fit  prendre 
par  ses  gens  la  cocarde  tricolore,  et  il  envoya 
même  une  somme  de  dix  mille  francs  pour  les 
blessés. 

Mais  il  devait  trouver  d'autres  motifs  de  cha- 
grin dans  les  tracasseries  incessantes  que  lui 
suscitait  à  tout  propos  madame  de  Feuchères  : 
il  paraît  même  que  des  scènes  violentes  se  suc- 
cédèrent souvent  dans  le  courant  du  mois  d'août 
Un  jour,  le  valet  de  chambre  de  confiance,  Ma- 
noury,  trouva  le  prince  blessé  à  l'œil  ;  et  quoi- 


chambre  Lecomte;  mais  Lecomtelui  avait  été 
donné  par  madame  de  Feuchères ,  et  tout  ce  qui 
venait  d'elle  ou  la  lui  rappelait  lui  paraissait 
suspect,  depuis  que  ses  rapports  avec  cette 
femme  s'étaient  altérés.  On  le  voyait  souvent 
montrer  de  Thumeur  quand  le  nom  de  madama 
de  Feuchères  était  prononcé  devant  lui. 

Il  fallait  qu'il  se  fût  passé  des  choses  bien 
graves  dans  l'intérieur  du  château  de  Saint- 
Leu  pour  obliger  le  prince  à  prendre  la  réso- 
lution de  quitter  la  France.  Il  s'en  ouvrit  à  M. 
de  Choulot,  capitaine  de  ses  chasses,  et  à  son 
fidèle  Manoury  ;  mais  ce  fut  en  leur  recomman* 
dant  de  ne  pas  parler  de  son  projet  à  madame 
de  F^euchères  :  en  même  temps,  M.  de  Surval 
reçut  l'ordre  de  se  procurer  onze  cent  mille 
francs  en  or.  On  parla  alors  d'un  voyage  aux 
eaux  de  Bourbon ,  et  les  préparatifs  de  départ 
se  firent  sous  ce  prétexte. 

Ce  fut  en  vain  que  la  nouvelle  reine  se  ren- 
dit à  Saint-Leu  pour  lui  apporter  le  grand  cor- 
don de  la  Légion-d'Honneur,  et  pour  le  rassurer 
contre  le  soulèvement  des  paysans,  dont  il  était 
d'ailleurs  fort  aimé  ;  ce  fut  vainement  encore 
que  les  habitants  de  Saint-Leu  lui  donnèrent,  le 
25  août,  à  l'occasion  de  sa  fête,  des  témoignages 
d'un  respectueux  attachement,  auxquels  il  pa- 
rut extrêmement  sensible  :  sa  résolution  de  fuir 
de  Saint-Leù  fut  dès-lors  inébranlable  :  il  vou 
lait  se  soustraire  à  un  joug  insupportable,  e* 
aller  rejoindre  la  famille  royale,  qu'il  se  repro- 
chait d'avoir  abandonnée.  »  Mon  parti  est  pris, 
dit  le  prince  à  M.  de  Choulot  ;  on  veut  que  }e 
figure  à  la  chambre  des  pairs  ;  cela  est  impos- 
sible! » 

Madame  de  Feuchères  s'était-elle  doutée  de 


que  son  maître  attribuât  cette  blessure  à  un  ac-  sitions  où  il  se  trouvait  à  l'égard  de  sa  protégée, 


cideut,  il  fut  aisé  de  voir  quelles  secrètes  ter- 
reurs régnaient  dans  l'âme  du  prince  :  il  les  ma- 
nifesta en  témoignant  à  son  serviteur  le  désir  de 
le  voir  coucher  à  la  porte  de  sa  chambre;  ce- 
pendant le  prince  avait  autour  de  lui  le  valet  de 

LÉONARD  GALLOIS. 


cette  fuite?  Il  est  difficile  de  croire  qu'elle  n'en 
ait  pas  eu  au  moins  le  pressentiment,  et  que 
ses  craintes  ne  lui  aient  pas  donné  l'éveil  sur  un 
voyage  peu  propre  à  la  rassurer.  Nul  doute 
qu'elle  ne  voulût  se  tenir  prête  à  tout  événe- 
ment, et  on  a  cru  trouver  la  preuve  qu'elle 
voulait  se  mettre  en  mesure  de  suivre  le  duc, 
dans  ce  fait ,  garanti  par  M.  Louis  Blanc,  que , 
le  25  août,  elle  s'était  fait  délivrer,par  la  maison 
de  banque  Rotschild,  une  traite  de  cinq  cents 
mille  francs  sur  l'Angleterre.  Une  idée  devait 
dominer  cette  femme,  la  réalisation  complète 
des  legs  immenses  que  lui  avait  faits  son  amant. 
S'il  fuyait,  s'il  quittait  la  France  dans  les  dispo- 


ne  pouvait-il.pas  arriver  qu'un  autre  testament 

ne  détruisît  l'effet  de  celui  qu'elle  avait  eu  tant 

de  peine  à  obtenir? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  rapports 

entre    le  prince  et  sa  maîtresse   devenaient 
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chaque  jeur  plus  désagréables.  Aux  scènes  qui 
se  passaient  entre  madame  de  Feuchères  et^  le 
duc,  et  que  personne  ne  connaissait,  vint  s'en 
joindre  une  nouvelle   dans  la  conûdence    de 
laquelle  furent  mis  quelques  domestiques.  Le 
lendemain  de  sa  fête,  les  gens  de  service  dans 
les  appartements  entendirent  une    vive  dis- 
cussion entre  la  baronne  et  le  duc  ;  et  quand 
ce  dernier  appela,  on  le  trouva  en  proie  à  un 
tremblement  nerveux  qui  nécessita  des  soins. 
Un  instant  après  un  courrier  était  expédié  à 
M.  de  Choulot,  pour  qu'il  se  rendît  immé- 
diatement à  Saint-Leu,  où  sa  présence  était  vi- 
vement désirée  par  le  prince.  Tout  le  monde  sa- 
vait qu'il  allait  quitter  Saint-Leu;  et  pour  qu'on 
ne  soupçonnât  pas  la  nature  de  son  voyage,  il 
avait  lui-même  prescrit  à  son  architecte  de 
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rien  non  plus;  la  nièce  de  la  baronne,  Ma- 
dame de  Flassans,  qui  écrivit  jusqu'à  dent 
heures,  n'entendit  aucun  bruit:  cependant 
le  lendemain,  4  huit  heures,  quand  le  valet  de 
chambre  de  service,  ce  même  Lecomte,  qui 
prétendait  avoir  tiré  le  verrou  du  cabinet  de 
communication  et  emporté  la  clef,  frappa  II  h 
porte  de  la  chambre  du  prince,  aucune  voix 
ne  lui  répondit.  Etonné  de  ce  silence  inaccou- 
tumé à  cette  heure-là,  Lecomte  alla  chercher 
M.  Bonnie,  et  tous  les  deux  retournèrent  frap- 
per encore.  Inquiets  de  ne  recevoir  aucune 
réponse,  il  se  rendirent  chez  madame  de  Feu- 
chères,  qui  se  mit  à  courir,  à  moitié  habillée, 
jusqu'à  la  porte  de  la  chimbre  :  a  C'est  moi, 
monseigneur,  dit-elle  en  frappant;  ouvrez, 
c'est  moi!  »  n'obtenant  aucune  réponse  et 


hâter  les  préparatifs  qu'il  faisait  faire  à  Ghan- j  ^^ç^gn^g^j  j„j.„n  bruit,  l'alarme  se  répandit 

sur-le-champ  dans  tout  le  château  ;  huit  à  dix 
personnes  accoururent  à  la  porte  du  prince; 
Manoury  en  brisa  un  panneau  et  pénétra  dans 
rintérieur  :  il  y  régnait  une  grande  obscurité, 
quoiqu'une  bougie  déposée  au  fond  de  la  che« 
minée  brûlât  encore  derrière  le   garde-fco, 
et  éclairât  le  plafbnd.  Manoury  ouvrit  la  croisée 
de  l'est ,   et  le  jour  qui   envahit  aussitôt  Is 
chambre  offrit  à  tous  les  yeux  un  spectacle 
misérable.  Le  prince  était  suspendu  à  l'espa- 
gnolette de  la  croisée  du  nord  par  deux  mou- 
choirs passés  l'un  dans  l'autre;   le  premier 
tenait  fortement  à  l'espagnolette,    et  l'autre 
soutenait  la  mâchoire  inférieure  du  duc;  sar 
tête  tombait  sur  sa  poitrine ,  ses  genoux  étaient 
ployés,  et  la  pointe  de  ses  pieds  touchait  le  t^- 
pis.  Sa  figure  cadavéreuse  indiquait  assez  qo'il 
était  mort.  Un  long  cri  d'effroi  et  de  douleur 
retentit  alors  parmi  les  assistants,  et  fut  répété 
dans  lechâteau  :  «  monseigneur  est  mort  ! ...  » 
Tout  le  monde  se  porta  dans  la  chambre  mor- 
tuaire; mais  on  avait  retenu  madame  de  Feu- 
chères  dans  le  cabinet  de  toilette  où  elle  s'é- 
tait laissé  tomber  sur  une  chaise. 

Les  autorités  du  lieu  furent  appelées  aussitôt 
pour  constater  l'état  du  cadavre  et  de  la  cham- 
bré ;  un  courrier  fut  envoyé  en  toute  hâte  à 
Paris,  pour  prévenir  le  roi  de  ce  triste  événe- 
ment (1^  ;  et ,  en  attendant  l'arrivée  des  hom- 
mes de  l'art  de  la  capitale,  le  jogc-de-paix 
d'Enghien  et  le  juge  d'instruction  de  Pontoise 
dressèrent  procès-verbal  de  la  situation  des 
choses. 

Une  seule  pensée  préoccupa  les  organes  de 

(1)  Madame  de  Feoehéres  ne  daigna  pas  faire  prétenif 
de  celle  mort  le  prince  de  Roban  ,  et  cet  liéritier  naturel  do 
duc  de  Bourbon  n'apprit  la  mort  de  son  parent  que  par 
les  Journaux .' 


lUly. 

Tandis  que  madame  de  Feuchères  devait 

être  dans  des  transes  mortelles,  le  prince  affec- 
tait devant  le  monde  un  visage  serein  :  ce  même 
jour ,  il  retint  à  dîner  M.  de  Cossé-Brissac ,  et 
causa  des  événements  du  jour.  Le  soir,  à  neuf 
heures,  il  fit  sa  partie  de  whist  avec  madame 
de  Feuchères  et  deux  hôtes  de  Saint-Leu.  On 
remarqua  qu'il  fut  très  gai  pendant  que  le  jeu 
dura,  et  qu'ayant  perdu  de  l'argent,  il  se  leva 
sans  payer,  en  disant  :  à  demain.  Ses  gens  re- 
çurent du  prince  un  signe  amical  de  la  main, 
qu'ils  rappelèrent  le  lendemain,   comme  un 
adieu  muet  qu'ils  auraient  reçu  de  sa  part.  Le 
reste  de  la  soirée  se  passa  comme  à  l'ordinaire  : 
son  chirui^ien,  M.  Bonnie,  l'accompagna  dans 
sa  chambre,  où,  avec  l'aide  du  valet  de  chambre 
Lecomte,  il  le  pansa  :  puis  Lecomte  ayant  de- 
mandé à  quelle  heure  il  devait  entrer  le  lende- 
main au  matin,  le  prince  lui  répondit   tran- 
quillement :  à  huit  heures.    Lecomte  ferma, 
dit-il,  la  porte  du  cabinet  de  toilette  ouvrant 
sur  le  grand  corridor  et  aboutissant,  par  un  es- 
calier dérobé^  aux  appartements  de  madame  de 
Feuchères  ;  et  cependant,  le  chirurgien  Bonnie 
affirma  que  le  verrou  du  cabinet  de  toilette 
n'était  point  fermé  le  lendemain  quand  il  en- 
tra dans  la  chambre  du  prince  ! 

Que  s'est-il  donc  passé  dans  cette  chambre 
pendant  cette  nuit  terrible  qui  fut  la  dernière 
pour  le  dernier  des  Coudés  ? 

Les  garde-chasses ,  qui  faisaient  des  ron- 
des fréquentes  dans  le  parc  et  autour  du 
château  n'entendirent  rien  :  l'abbé  Briant, 
secrétaire  de  madame  de  Feuchèr'is,  et  trois 
antres  personnes  attachées  au  service  de  la  ba- 
ronne, couchant  tous  immédiatement  au- 
lïessous  de  la  chambre  du  orince,  n'entendirent 
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h  JQStice  :  Le  prince  s* était,  disait-on,  suicidé 
pour  se  punir  de  ne  pas  avoir  suivi  Gliarles  X 
dans  son  exil  I  Ce  fut  là  la  seule  explication 
que  Ton  donna  d*abord  de  cette  catastrophe. 
Madame  dé  Feuchères  et  ses  .créatures  cher- 
chaient à  l'accréditer  par  tous  les  moyens  ;  ils 
en  trouvaient  la  preuve  dans  tout  ce  qui  était 
sous  leurs  yeux,  et  dans  Timpossibilité  qu'il  en 
fût  autrement,  le  prince  étant  enfermé  dans 
sa  chambre. 

Bientôt  arrivèrent  de  Paris  M.  Guillaume, 
secrétaire  dil  roi ,  M.  de  Rumigny,  les  docteurs 
Marc ,  Pasquier  et  Marjolin,  et  enfin  M.  Pas- 
quier,  chancelier,  M.  de  Séraon ville,  grand 
référendaire,  et  M.  Cauchy,  archiviste  de  la 
chambre  des  pairs.  On  constata  de  nouveau  l'é- 
tat de  la  chambre  et  celui  du  mort  ;  et  tous  les 
procès-verbaux  rédigés  ce  jour-là  conclurent, 
TU  l'impossibilité  matérielle  d*un  assassinat ,  à 
un  suicide  par  strangulation. 

Néanmoins,  une  opinion  contraire  se  mani- 
festa aussitôt,  non-seulement  parmi  les  habitants 
de  Saint-Leu  et  de  Chantillv,  mais  encore  dans 
les  journaux  de  la  capitale ,  et  jusque  parmi  la 
plupart  des  personnes  attachées  au  malheureux 
prince;  et  cette  opinion  se  fortifia  de  jour  en 
jour  davantage  à  mesure  que  les  circonstances 
de  sa  mort  furent  mieux  connues. 

Ceux  qui  admettaient  un  assassinat  basaient 
leur  raisonnement  sur  une  foule  de  faits  con- 
cluants suivant  eux. 

Et  d'abord  ils  repoussaient  fortement  l'idée 
d'une  mort  volontaire ,  en  se  fondant  sur  l'âge, 
sur  le  caractère  irrésolu  et  sur  les  sentiments 
chrétiens  du  prince,  qui ,  disaient-ils ,  avait 
toujours  montré  de  l'horreur  pour  le  suicide. 
Ils  rapprochaient  entre  elles  les  diverses  circon- 
stances qu'on  avait  remarquées  dans  les  derniers 
jours  ;  on  se  demandait  s'il  était  possible  d'ad- 
mettre que  le  prince  eût  choisi ,  pour  se  donner 
la  mort,  le  lendemain  d'une  fête  pendant  la- 
quelle il  avait  reçu  des  marques  si  touchantes 
de  l'affection  de  tout  ce  qui  l'entourait;  s'il  n'y 
avait  pas  incompatibilité  entre  l'acte  de  déses- 
poir dont  on  accusait  sa  mémoire,  et  ses  dispo- 
sitions de  voyage  près  de  recevoir  son  exécution  ; 
s'il  éuit  présumable  qu'en  se  donnant  la  mort, 
il  n'eût  pas  laissé  un  seul  mot  pour  faire  taire 
tous  les  soupçons  :  on  se  fondait  encore  sur  di- 
verses autres  circonstances  propres  à  donner  de 
la  force  à  l'opinion  de  ceux  qui  regardaient 
l'idée  du  suicide  comme  absurde.  Ainsi ,  par 
exemple,  on  faisait  remarquer  la  gaîté  d'esprit 
avec  laquelle  il  avait  fait  sa  partie  dans  la  soirée 
du  26;  ce  mot  à  demain!  par  lequel  il  s'était 
dispens^de  payer  sa  dette  de  jeu ,  lui ,  toujours 


si  exact  ;  l'ordre  donné  à  Lecomte  de  l'habiller 
le  lendemain  à  huit  heures,  et  une  foule  d'au- 
tres indices  plus  ou  moins  probants  contre  le 
suicide  du  prince. 

On  examina  aussi  les  diverses  preuves  maté* 
rielles  invoquées  dans  les  procès-verbaux;  on 
les  commenta ,  et  on  en  indiqua  d'autres  mal 
appréciées  ou  négligées. 

La  situation,  dans  laquelle  fut  trouvé  le  cada- 
vre, servit  à  faire  ressortir  les  erreurs  des  hom- 
mes de  loi  et  des  hommes  de  l'art  appelés.  Lé 
prince ,  disait-on ,  n'a  pu  s'étrangler  avec  les 
mouchoirs  auxquels  on  l'a  trouvé  suspendu , 
parce  que  ces  liens  ne  lui  serraient  pas  le  cou  ; 
et  en  effet,  on  les  avait  trouvés  si  lâches,  qu*un 
des  domestiques  du  château  avait  pu  passer 
aisément  le  doigt  entre  le  cadavre  et  le  second 
mouchoir;  et,  d'ailleurs,  était-il  présumable 
que  le  patient,  pouvant  toucher  le  sol,  n'eût 
pas  essayé  de  se  dresser  sur  ses  jambes  en 
I  éprouvant  lès  angoisses  de  la  mort  t  On  faisait 
remarquer  que  le  prince  ne  pouvant  pas  lever 
la  main  droite  à  la  hauteur  de  sa  tête ,  par  suite 
d'une  ancienne  blessure,  il  était  impossible  qu'il 
eût  attaché  lui-même  le  mouchoir  à  l'espagno- 
lette; que  le  nœud  de  ce  mouchoir,  nœud 
très  bien  fait  et  très  serré  ,  n'avait  pu  être  fait 
par  lui ,  n'ayant  pas  assez  de  force  pour  cela, 
et  étant  d'une  maladresse  telle  qu'il  ne  savait 
pas  même  nouer  les  cordons  de  ses  souliers. 
Des  domestiques  du  prince,  qui  avaient  vu 
beaucoup  de  pendus  en  Asie  et  en  Angleterre , 
assuraient  qu'ils  avaient  tous  la  figure  violacée 
et  non  décolorée  comme  l'était  celle  du  cada- 
vre; que  tous  avaient  les  yeux  ouverts  et  rem- 
plis de  sang,  et  la  langue  pendante ,  attendu 
que  l'étreinte  du  cou  devait  amener  ces  résul- 
tats ,  qui  ne  se  trouvaient  pas  caractérisés  sur 
leur  malheureux  maître. 

On  se  demandait  s'il  était  vraisemblable,  qu'au 
moment  de  se  donner  la  mort ,  le  prince  eût 
songé  à  éteindre  deux  bougies  qui  avaient  dû 
brûler  sur  la  cheminée,  et  à  en  placer  une  autre 
dans  l'âtre  du  foyer.  Enfin  ,  on  excipait' encore 
de  l'état  du  lit  qui  ne  se  trouva  pas  dans  là 
situation  ordinaire,  et  surtout  d'un  nœud  qui 
existait  au  mouchoir  du  prince  trouvé  sous  son 
oreiller,  comme  pour  indiquer  qu'il  avait  quel- 
que chose  à  faire  le  lendemain. 

Quant  à  la  chaise ,  sur  laquelle  on  avait  pré- 
tendu d'abord  que  le  prince  avait  dû  monter 
pour  se  donner  la  mort ,  M.  Bonnie  reconnut 
lui-même  qu'elle  n'avait  pu  servir  à  cet  objet  ; 
tout  le  monde  savait  d'ailleurs  que  le  duc  de 
Bourbon  ne  montait  que  très  difficilement  les 
marches,  appuyé  sur  sa  canne  et  sur  la  rampe; 
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comment  aurait-il  pu  ,  livré  à  lui-même ,  mou- 
ler sur  une  ciiaise? 

Une  autre  circonstance  plus  décisive  encore 
pour  ceux  qui  croyaient  à  un  assassinat,  c*était 
celte  issue  du  cabinet  de  toilette,  par  le  corri- 
dor, et  pouvant  donner  accès  aux  personnes 
venant  du  pallier  ou  des  appartements  de  ma- 
dame de  Feuchères.  Quoique  le  valet  de  chambre, 
Lecomte,  eut  assuré  qu'il  avait  fermé  la  porte 
de  ce  cabinet  et  emporté  la  clef,  M.  Bonnie  af- 
firmait au  contraire  que  le  verrou  n'élait  point 
poussé  :  on  démontra  au  surplus  combien  il 
était  facile  de  ramener  ce  verrou  du  dehors  avec 
un  simple  bout  de  ruban. 

A  toutes  ces  preuves  matérielles  s'accumulant 
ainsi  contre  Topinion  du  suicide,  se  joignirent 
bientôt  des  mots  prononcés,  des  inconséquences 
échappées ,  des  inconvenances  commises  par  des 
personnes  dévouées  à  madame  de  Feuchères; 
c'en  fut  assez  pour  que  le  public  se  prononçât 
contre  cette  cohéritière  de  la  succession  du 
prince. On  disait  à  Saint-Leu,  qu'en  présence  du 
caidavre  gisant  au  milieu  de  la  chapelle  ardente, 
le  valet  de  chambre  Lecomte  s'était  exprimé 
coDfune  quelqu'un  dont  la  conscience  n'était  pas 
en  repos;  on  faisait  remarquer  l'empressement 
du  secrétaire  de  madame  de  Feuchères  à  pro- 
clamer que  le  château  de  Saint-Leu  et  tout  ce 
qui  s'y  trouvait  appartenait  à  sa  patrone  ;  on 
s'étonnait  de  ce  qu'en  un  moment  aussi  solen- 
nel et  en  présence  d'un  cadavre  à  peine  refroidi, 
madame  de  Feuchères  et  ses  créatures  pussent 
s'occuper  d'affaires  d'intérêt.  On  avait  vu  cette 
dame  fouiller  dans  tous  les  papiers  du  duc  de 
Bourbon  comme  pour  y  trouver  quelque  indice 
de  la  déplorable  résolution  du  duc. 

Tout-à-coup  le  bruit  se  répand  qu'on  a  enfin 
découvert  un  écrit  émanant  du  prince,  qui 
va  jeter  une  vive  lumière  sur  èsl  mort.  En 
effet,  Je  secrétaire  du  roi  Louis-Philippe, 
M.  Guillaume,  venait  de  ramasser  dans  les 
cendres  de  la  cheminée  quelques  fragments 
écrits  de  la  main  du  prince ,  dans  lesquels  on 
crut  trouver  l'explication  de  sa  funeste  déter- 
mination. On  fouille  aussitôt  dans  le  fover,  et 
au  milieu  des  cendres ,  le  valet  de  chambre  Le- 
comte trouve  d'autres  fragments  que  Ton  remet 
aussitôt  au  procureur  du  roi  Bernard.  On  s'em- 
presse de  réunir  ces  morceaux ,  et  on  arrive  à 
former  l'ensemble  suivant  : 

«  Saint-Leu  appartient  au  roi  Philippe.   Ne 

•  pillés  ni  ne  bridés  le  château  ni  le  village  ; 
«  ne  faiie  de  mal  à  personne ,  ni  à  mes  amisi 

•  m  à  mes  gens.  On  vous  a  égarés  sur  mon 
«  compte.  Je  n'ai  qu'à  mourir  en  souhaitant 
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a  bonheur  et  prospérité  au  jjeuple  français  et  à 
ft  ma  patrie. 

«  L.-J.  Henri  de  Bourbon  , 
«  Prince  de  Condé. 


«  P.  S.  Je  demande  à  être  enterré  à  Vin- 
cennes ,  près  de  mon  malheureux  fils.  » 

On  ne  pouvait  douter  que  cet  écrit  ne  fut  de 
la  main  du  prince,  et  on  crut  y  trouver  la  clef 
de  l'événement.  Tous  ceux  qui  s'étaient  effor- 
cés de  faire  croire  au  suicide  semblaient  triom- 
phants, et  les  autres  se  montraient  confus  de 
leurs  soupçons. 

Cependant  on  se  demandait  si  cet  écrit  pou- 
vait détruire  les  nombreuses  preuves  maté- 
rielles qui  s'élevaient  contre  l'impossibilité 
d'une  mort  volontaire;  et,  arrivant  jusqu'à  l'exa- 
men de  l'écrit  lui-lnêmc ,  on  s'étonnait  d'à- 
bord  comment  ces  fragments,  aperçus  seule- 
ment le  soir  dans  la  cheminée  par  M.  Guil- 
laume et  Lecomte >  avaient  échappé,  pendant 
plusieurs  heures^  atix  recherches  minutieuses 
dont  cette  même  cheminée  avait  été  l'objet  de 
la  part  de  plusieurs  autres  personnes,  et  no- 
tamment de  Manoury  et  de  M.  Choulot.  Celte 
circonstance  tourmentait  beaucoup  les  servi- 
teurs du  prince.  On  trouvait  d'ailleurs  quelque 
chose  d'étrange  dans  cette  espèce  d'ordre  du 
jour  militaire  et  sans  date,  qui  paraissait  s'ap- 
pliquer à  d'autres  circonstances ,  aux  frayeurs 
causées  par  la  révolution ,  devenues  depuis  lors 
sans  objet.  A  chaque  nouvel  examen  de  cette 
pièce,  beaucoup  d'autres  réflexions  affaiblis- 
saient, dans  l'esprit  de  ceux  qui  admettaient  une 
mort  involontaire ,  l'effet  produit  d'abord  par 
cet  écrit;  et  il  acheva  de  perdre  toute  créance 
quand  on  sut  que ,  vers  les  premiers  jours  du 
mois,  et  alors  que  le  duc  de  Bourbon  pouvait 
craindre  que  Ja  révolution  ne  suivît  son  cours, 
il  avait  rédigé  un  projet  de  proclamation  qu'il 
voulait  adresser  aux  paysans  de  Saint-Leu  et 
des  environs,  dont  il  semblait  redouter  l'effeu- 
vescence.  Il  resta  dès-lors  démontré  que  ces 
fragments  de  papier,  furtivement  jetés  dans  la 
cheminée  de  la  chambre  mortuaire  par  une 
main  intéressée  à  faire  croire  au  suicide,  étaient 
une  nouvelle  preuve  qu'on  voulait  tromper  la 
justice  et  l'opinion  publique. 

La  mort  mystérieuse  du  duc  de  Bourbon ,  le 
partage  de  son  immense  fortune  que  se  firent, 
d'un  côté,  cellequi  fut  longtemps  sa  tyranniqueet 
avide  maîtresse  ;  de  l'autre,  la  famille  d'Orléans, 
produisit  sur  les  esprits  l'impression  la  plus  fâ- 
cheuse pour  le  nouveau  roi.  On  semblait  lui 
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Kprocher  d'avoir  accepté  pour  Tun  de  sea  fils 
une  fortune  enlevée  aux  héritiers  naturels  du 
vieux  prince ,  et  qu'il  ne  devait  qu'à  ce  que  Ton 
considérait  comme  une  captation  de  testament 
et  à  une  mort  violente  diversement  qualifiée. 
Cet  événement  et  ses  suites  furent  saisis  avec 
empressement  par  les  partis  »  et  fournirent  un 
nouvel  aliment  aux  passions  prêtes  à  se  déchaî- 
ner contre  le  nouveau  roi.  Son  nom,  mêlé  par- 
tout à  celui  de  madame  de  Feuchères,  se  trouva 
livré  à  la  malignité  publique ,  qui  se  montra  de 
plus  en  plus  incrédule  à  l'égard  du  suicide  du 
dernier  des  Coudés.  On  reprocha  au  roi  de  n'a- 
voir envoyé  à  Saint-Leu ,  pour  dévoiler  la  vé- 
rité, que  des  personnes  soldées  par  sa  maison.  ^ 
On  fit  un  crime  à  son  ministre ,  Al.  de  Broglie, 
d'avoir  empêché  la  publication  du  discours 
prononcé  à  Chantilly  par  l'abbé  Pélier,  dans 
lequel  cet  ecclésiastique ,  longtemps  attaché  au 
duc  de  Bourbon ,  déclarait  hautement  que  ce 
prince  n'était  point  responsable  de  sa  mort  de- 
vant l'Éternel.  Ou  accusa  le  gouvernement  d'a- 
voir fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
étouffer  cette  déplorable  affaire ,  sur  laquelle 
l'opinion  publique  réclamait  une  enquête  sé- 
vère. En  un  mot  «  on  chercha  à  peindre  le  nou- 
veau roi  sous  les  couleurs  les  plus  défavorables, 
comme  un  homme  dominé  par  l'avarice  et  prêt 
à  tout  sacrifier  à  la  prospérité  et  au  bien-être 
de  sa  famille. 

Et,  comme  une  mauvaise  affaire  n'arrive  ja- 
mais seule,  le  public  apprit,  à  peu  près  dans 
le  même  moment ,  que  la  première  sollicitude 
du  duc  d'Orléans  en  montant  sur  le  trône, 
avait  eu  pour  objet  de  soustraire  à  la  nation , 
par  une  donation  subreptice  faite  à  ses  enfants, 
les  cinquante  et  quelque?  millions  composant 
alors  la  fortune  personnelle  du  nouveau  roi ,  et 
qui,  suivant  l'usage  et  les  lois,  devaient  ap- 
partenir à  la  couronne,  c'est-à-dire  au  domaine 
public. 

Quelques  jours  après,  les  journaux  annon- 
cèrent aux  défenseurs  de  la  morale  monar- 
chique ,  que  madame  la  baronne  de  Feuchères 
avait  été  invitée  à  la  nouvelle  cour,  et  que  la 
famille  royale  lui  avait  fait  un  accueil  protec- 
teur. Cette  nouvelle  remplit  la  France  de  stu- 
peur et  d'indignation. 
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CHAPITRE    VIII. 


Insarrection  de  Bruxelles.  •—   Ses   causes.   ~  Soirée  du 
25  août.  —  Exaltation   des  jeunes  gens  el  du    peuple, 

—  Journée  du  96  août  —  Combat  dans  les  ruea.  —  In- 
trépidité des  jeunes  gens  et  des  ouvriers.  —  Ils  sou* 
tiennent  seuls  la  bataille.  —  Intervention  de  la  régence 
et  de  la  bourgeoisie.  —  Premier  acte  de  la  révolution 
belge.  —  Effelç  que  produisent  é  Paris  les  nouvelles 
de  Bruxelle«.  —  Bévue  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

—  Enthousiasme  de  la  population  parisienne.  —  Effet^ 
que  celte  revue  doit  produire.  —  Louis- Philippe  soli- 
cite sa  reconnaissance  par  les  souverains  de   TEurope. 

—  il  est  reconnu  par  l'Angleterre,  rAutricbe,  la  Prusse, 
etc.  ->  Protestation  de  l'Espagne  et  du  dua  de  Modône, 

—  Lettre  do  Louis-Philippe  à  L'empereur  de  Bussie.  — 
Béponse  de  Nicolas. 


Au  milieu  de  la  joie  intime  que  le  testament 
du  duc  de  Bourbon  faisait  éprouver  à  la  famille 
de  Louis-Philippe ,  joie  qui  n*était  pas  encore 
troublée  par  le  cri  des  passions  que  souleva 
plus  tard  la  mort  mystérieuse  de  ce  prince , 
une  nouvelle,  propre  à  causer  de  grands  em-r 
barras  aux  consei^ateurs  du  ministère,  circula 
dans  Paris.  —  Une  insurrection  vient  d'éclater 
à  Bruxelles,  disait-on  partout,  dans  la  journée 
du  27  août.  — Les  esprits  éclairés  mesurèrent 
aussitôt  la  portée  de  cet  événement ,  qu'ils  re- 
gardaient comme  le  contre-<;oup  de  la  révolu- 
tion de  juillet  ;  et  on  se  demanda  aussitôt  si 
des  ministres,  tels  que  ceux  que  la  France  avait 
depuis  Tavènement  du  nouveau  roi,  possédaient 
les  qualités  qu'exigeait  la  gravité  des  circon- 
stances dans  lesquelles  TEurope  allait  se  trouver. 
«  Lorsque  d'un  moment  à  l'autre  on  peut  voir 
tous  les  intérêts,  toutes  les  passions,  toutes  les 
doctrines  se  heurter  sur  tous  les  points^  disait 
un  journal  patriote,  chacun  hausse  les  épaules 
en  mesurant  la  taille  de  la  plupart  des  minis- 
tres du  gouvernement  français.  Heureusement 
que  le  bruit  s'est  répandu  aujourd'hui  d'un 
changement  prochain  dans  le  conseil;  on  a  cité 
particulièrement  comme  devant  en  sortir  bien-- 
tôt  M.  le  ministre  de  Tintérieur  (Guizot),  et 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  (  de 
Broglie)  :  soudain  tous  les  visages  se  sont  épa- 
nouis; quelques  camarades  seuls  se  pinçaient 
les  lèvres.  » 

De  ces  deux  nouvelles,  la  première,  celle  qui 
annonçait  une  insurrection  en  Belgique,  fut 
confirmée ,  le  soir,  par  le  télégraphe  :  l'autre 
aurait  comblé  de  joie  tous  les  hommes  qui 
avaient  pris  au  sérieux  la  révolution;  mais  elle 
se  trouva  cou  trouvée,  et  la  France  dut  subir 
encore  pendant  deux  mois,  les  hommes  qui 
chaque  jour  compromettaient  les  intérêts  de  la 
patri  e. 
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Il  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  griefs 
des  Belges  contre  leur  gouvernement  La  ville 
de  Bruxelles ,  récemment  émue  par  un  procès 
intenté  à  trois  de  ses  meilleurs  citoyens ,  de 
Potter,  Tiélemann  tet  Barthels,  qu'un  arrêt  de 
h  cour  supérieure  venait  de  bannir  »  s'était 
agitée  à  la  nouvelle  de  la  révolution  de  Paris  ; 
les  symptômes  de  quelque  grand  événement  se 
dévoilèrent  bientôt  aux  yeux  de  tout  le  monde  : 
L'idée  d'une  nouvelle  réunion  de  la  Belgique  à 
la  France  »  ou  tout  au  moins  d'une  séparation 
avec  la  Hollande  germait  dans  toutes  les  têtes;  les 
refrains  de  la  Marseillaise  et  de  la  Parisienne 
étaient  murmurés  dans  tous  les  lieux  publics  ; 
enfin  les  Belges  semblaient  étFe  arrivés  à  cet 
itat  d'exaltation  où  une  étincelle  suffit  pour 
produire  un  embrasement  général.  Ajoutons 
que  ceux  des  révolutionnaires  français  qui  vou- 
laient les  limites  du  Rhin,  avaient  enumé ,  par 
correspondance  et  par  des  émissaires,  des  rela-' 
tions  suivies  avec  plusieurs  libéraux  belges, 
daos  le  but  de  pousser  k  une  rupture  avec  la 
Hollande  et  de  secouer  le  joug  imposé  aux 
Brabançons,  aux  Flamands,  aux  Wallons  par  le 
congrès  de  Vienne. 

ie  25  août,  on  avait  représenté  sur  le  grand 
théâtre  de  Bruxelles  l'opéra  français  la  Muette^ 
ou  plutôt  Masaniello;  toutes  les  allusions  poli- 
tiques en  avaient  été  saisies  avec  des  transports 
d'enthousiasme.  En  sortant  de  cette  représen- 
tation, des  groupes  nombreux  de  jeunes  gens 
se  forment  sur  la  place  :  encore  tout  échauffés 
par  les  prestiges  des  scènes  révolutionnaires 


qu'ils  viennent  d'applaudir,   ces  jeunes  gens  de  son  épée  et  forcé  de  crier  vive  la  liberté!  U 


s'excitent  à  aller  donner  une  kçon  au  rédac- 
teur du  National ,  journal  ministériel ,  rédigé 
par  Libri-Bagnano,  et  dont  la  polémique ,  ri- 
chement rétribuée  par  le  ministère  pour  inju- 
rier les  patriotes  belges  (1) ,  était  devenue 
l'objet  de  l'animadversion  publique.  A  ces  jeu- 
nes gens  se  joignent  de  nombreux  ouvriers, 
des  hommes  du  peuple,  enchantés  de  faire 
comme  les  Parisiens.  Les  bureaux  du  journal 
ministériel  sont  aussitôt  envahis  ;  on  brise  les 
pressa,  on  détruit  le  matériel  de  l'imprimerie, 
on  jette  le  reste  dans  la  rue  pour  servir  à  un 
feu  dejoie.Derimprimerie,ceux qui  s'essayaient 
aux  jeux  dangereux  des  révolutions,  se  portent 
au  domicile  du  journaliste  ministériel,  qui  fort 


(t)  On  a  calcalé  que  ce  Journaliste  mercenaire  avait 
touché,  en  moins  d'un  an,  plus  de  iSO,OÛO  trancs  sur  les 
fonds  destinés  à  encourager  l'industrie.  Ce  fait  ne  paraî- 
trait pas  croyable  si  on  x^'en  voyait  -pas  d*autres  exempl's 
en  Franco  .  seulement,  en  France,  on  prend  l'argent  destiné 
à  raire  Injurier  les  bons  citoyens  sur  les  fonds  alloues 
pont  ta  police  Mcr«(e  t  on  n*en  cbango  pas  la  destinaUoD. 


heureusement  ne  se  ti?ouvait  pas  c^ez  lui  :  |qu( 
fut  enlevé»  brisé,  saccagé,  lacéré  et  jeté  dans  la 
rue,  excepté  les  rideaux  des  fenêtres  dont  les 
ouvriers  se  firent  un  drapeau  aux  couleurs  na- 
tionales françaises,  qu'ils  promenèrent  dans  ie 
quartier,  en  criant  :  imitons  les  Français  I 

La  révolution  belge  était  commencée  ;  il  fal- 
lait la  soutenir  :  on  force  aussitôt  les  boutiques 
de  quelques  armuriers,  on  enlève  les  armes  qui 
s'y  trouvent;  puis,  le«|eunes  gens  et  les  hommes 
du  peuple  se  divisent  en  plusieurs  bandes  et 
vont  assaillir  le  Palais-de-Justice,  l'hôtel  du 
ministre  Van  Maanen,  celui  du  directjaur  de  la 
police  Kniff,  ainsi  que  les  maisons  des  magis- 
trats qui  avaient  condamné  de  Potter  et  ses 
amis.  Les  fenêtres,  les  vitres  des  maisons  habi- 
tées par  les  magistrats,  objets  de  la  haine  pu- 
blique, sont  brisés;  la  cour  d'assises  reçoit  aussf 
la  visite  des  patriotes  belges,  qui  assiègent  en- 
core l'hôtel  du  ministre  de  la  justice,  Van  Maa- 
nen, le  saccagent,  après  avoir  désarmé  la  garde 
qui  veillait  à  ses  portes,  y  mettent  le  feu  aux 
cris  :  à  bas  Van  Maanen  !  vive  de  Potter  î  vive 
la  liberté!  et  ne  se  retirent  que  lorsque  l'hôtel 
est  consumé  jusqu'aux  fondements.  Les  pom- 
piers, accourus  avec  leurs  pompes ,  furent  r<l- 
duits  à  rester  spectateurs  impassibles  d'un  in- 
cendie qui  dévora,  sous  leurs  yeux,  un  des  pkis 
beaux  édifices  de  Bruxelles. 

En  vain  legéiréralWauthier,  commandant  la 
phice  de  Bruxelles,  voulut  arrêter  cette  émeute; 
le  détachement  qu'il  conduisit  sur  le  Heu  de» 
désordres  fut  désarmé,  et  lui-nïême  fut  privé 


se  trouva  heureux  d'être  recueilli  à  l'Hôtel-de- 

Ville. 

Pendant  qjie  les  jeunes  gens  et  les  ouvrier» 
préludaient  ainsi  à  une  révolution,  les  mar- 
chands, les  bourgeois,  cherchaient  à  s'armer 
aussi  :  mais,  s'ils  regardaient  faire,  s'ils  applau- 
dissaient même  aux  vengeances  nationales,  peu 
d'entre  eux  se  mêlaient  parmi  les  révolution- 
naires décidés  :  satisfaits  par  cette  manifesta- 
tion de  la  haine  des  Belges  contre  ceux  qu'ils 
regardaient  comme  leurs  dominateurs,  les 
commerçants  de  Bruxelles,  liés  d'alleurs  d'af- 
faires avec  les  Hollandais,  n'allaient  pas  au- 
delà  d'une  séparation  amiable  avec  la  HoHande  : 
ils  auraient  même  accepté  pour  roi  ou  pour 
vice-roi  le  prince  d'Orange,  brave  soldat, 
homme  d'esprit,  mais  auquel  on  reprochait 
de  grands  vices. 

Heureusement,  le  peuple  belge,  avec  son 
infaillible  instinct,  comprenait  déjà  qu'il  fallait 
aller  plus  loin,  si  on  voulait  éviter  les  incon- 
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vénîents  attachés  aux  révolutions  qui  avortent; 
et  il  était  décidé  à  faire  comme  le  peuple  de 
Paris,  à  ne  pas  s*inquiétcr  des  étroits  calculs 
de  la  bourgeoisie.  Aussi  vit- ou  les  nombreux 
ouvriers  et  tous  les  artisans  chercher  à  s'ar- 
mer ;  car  la  nuit  du  25  août  devait  avoir  un 
lendemain  ;  il  s'agissait  de  savoir  si  ceux  qui 
venaient  de  renverser  *Van  Maanen  et  de  met- 
tre en  fuite  la  police  de  Kniff,  seraient  châ- 
tiés comme  des  enfants  perdus  du  désordre  et 
de  rémeute,  ou  si  la  Belgique  les  avouerait 
comme  les  plus  courageux  de  ses  libérateurs. 
Us  se  posèrent  fièrement  sous  le  drapeau  tri- 
colore; et,  encouragés  par  le  clergé  catholico- 
tibér^,  ils  se  mirent  en  mesure  pour  la  jour- 
née qui  allait  éclairer  la  manifestation  de  la 

nuit 
Vers  les  5  heures  du  matin  du  26  août,  les 

troupes,  ainsi  que  le  peuple  s*y  attendait,  sor- 
tirent de  leur  casernes  pour  aller  réprimer 
Témeute.  Deux  bauillons  d'élite  furent  dirigés 
sur  la  place  du  Sabion^  où  était  situé  l'hôtel 
VanAlaanen;  d'autres  compagnies  furent  en- 
voyées dans  les  rues  voisines,  et^  presque 
tontes  les  forces  dont  les  chefs  militaires  pou- 
vaient disposer  se  trouvèrent  concentrées  au- 
tour du  foyer  de  la  révolte  :  le  peuple  ne  Tavait 
pas  quitté,  et  une  foule  immense  s'y  montrait 
encore  plus  animée  que  la  veille.  En  arrivant 
près  de  la  place,  les  grenadiers  et  les  chasseui;» 
commencèrent  è  faire  quelques  feux  de  pelo- 
ton qui  tuèrent  ou  blessèrent  plusieurs  hom- 
mes du  peuple.  C'était  fournie  ua  nouvel 
aliment  ^  la  révolte.  Aussi,  dès  ce  moment,  la 
lutte  devint  acharnée  et  sanglante  ;  des  milliers 
d'hommes,  diversement  armés,  parurent  dans 
tes  rues  en  faisant  retentir  l'air  de  leurs  cris 
de  vengeance.  Les  boutiques  et  les  portes  des 
maisons  se  fermèrent.  La  ville  prit  un  aspect 
sombre  et  agité.  Le  combat  s'engagea  partout 
où  se  montraient  des  soldats  :  tantdt  les  rues 
se  remplissaient  de  gens  armés  de  fusils,  de 
sabres,  de  bâtons  ferrés;  tantôt  elles  devenaient 
désertes  en  un  instant:  les  rangs  du  peuple 
s'ouvraient  devant  les  troupes;  mais  ceux  qui 
semblaient  fuir,  revenaient  à  la  charge  dès  que 
les  colonnes  étaient  passées,  ou  allaient  de  nou- 
veau teur  disputer  le  terrain  dans  d'autres 
positions.  Bientôt  les  principales  rues  de  la  ville 
n'offrirent  pins  que  le  spectacle  de  cadavres 
disséminés  partout  et  de  débris.  C'était  un  re- 
flet de  Paris  dans  la  journée  du  28  juillet; 
même  impuissance  de  la  part  des  troupes  char- 
gées de  réduire  les  révoltés  ;  mêmes  manœu- 
vres» déseq[)érante8  pour  les  militaires,  de  la 


part  du  peuple.  Partout  les  chefs  des  troupes 
trouvaient  des  obstacles  devant  eux,  sur  leurs 
derrières,  sur  leurs  flancs;  partout  les  soldats 
étaient  assaillis  par  des  ennemis  cachés  ou  diffi- 
ciles à  atteindre. 

Pendant  le  combat,  ceux  des  hommes  du 
peuple  qui  n'avaient  pu  se  procurer  des  armes, 
avaient  saccagé  et  dévasté  l'hôtel  du  gouverne- 
ment et  celui  de  la  police.  D'autres  bandes 
d'ouvriers,  conduites  par  quelques  chefs  d'ate- 
liers, avaient  même  brisé  des  machines  à  va- 
peur, et  menaçaient  de  détruire  les  métiers  mé»- 
caniques.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
alarmer  les  industriels  et  les  commerçants;  la 
bourgeoisie  comprit  que  c'était  à  elle  à  arrêter 
ce  mouvement  de  destruction.  Une  garde  bour* 
geoise  se  foime  aussitôt  de  tous  les  marchands, 
industriels  et  propriétaires  qui  purent  se  pro- 
curer des  armes  quelconques,  non  pas  pour 
aller  au  combat,  mais  pour  s'interposer  entre 
les  troupes  et  le  peuple,  et  pour  protéger  les 
propriétés,  que  les  vrais  combattants  ne  son*- 
geaient  nullement  à  attaquer.  Cette  garde  bour- 
geoise se  met  à  parcourir  les  rues,  promettant 
aux  uns  le  redressement  de  leurs  griefs,  reprén 
sentant  aux  militaires  toute  l'horreur  que  de- 
vait leur  inspirer  la  guerre  civile,  et  les  enga- 
geant à  rentrer  dans  leurs  casernes  afin  de  ne 
plus  s'exposer  à  verser  le  sang  de  leurs  conci- 
toyens. 

Vers  le  milieu  de  la  journée,  les  membres  de 
la  régence,  réunis  à  rHôtel-de-VilIe,publièrent 
une  proclamation  annonçant  l'abolition  du  droit 
de  mouture,  sorte  d'impôt  municipal  qui  avait 
fortement  indisposé  les  habitants  :  elle  invitait 
aussi  les  bourgeois  à  organiser  une  garde  pro- 
visoire dans  chaque  rue  pour  maintenir  l'ordre, 
et  à  illuminer  la  façade  <ie  leur  maison  pen- 
dant la  nuit,  -afin  de  suppléer  aux  réverbères 
presque  tous  brisés  ;  quelques  heures  après,  de 
nombreuses  patrouilles  de  gardes  civiques  par- 
couraient les  rues  dans  tous  les  sens.  Le  com- 
bat s'^était  ralenti  sur  tous  les  points  :  les 
troupes  se  retiraient  vers  le  Parc-Royal,  autour 
du  palais  du  roi  ou  dans  leurs  casernes,  et  l'on 
n'entendait  plus  que  quelques  coups  de  fu- 
sil tirés  de  loin  en  loin. 

Le  soir,  la  régence  annonça  aux  habitants 
que  les  troupes  ne  sortiraient  point  de  leurs 
casernes  :  elle  engageait  ceux  qui  avalent  pris 
part  au  combat  à  cesser  toute  provocation,  et 
elle  chargeait  la  garde  bourgeoise  de  veiller  à 
la  sûreté  de  la  ville,  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, promettant  d'appuyer  toutes  les  de- 
mandes légitimes,  et  de  ne  quitter  son  poste  que 


328 


HISTOIRE   DE  FRANCE. 


1830 


lorsqae  le  calme  serait  entièrement  rétabli. 
La  régence  reprenait  ainsi  le  rôle  que  les  dé- 
putés avaient  joné ,  en  France,  pendant  la 
résolution  de  juillet;  et  tant;  de  sang  versé 
dans  cette  terrible  j.ournêe-  n'aurait  probable- 
ment obtenu  d'autre  prix  que  la  suppression  de 
quelques-unes  des  entraves  mises  à  la  prospé- 
rité de  la  Belgique,  et  tout  au  plus  à  la  con- 
vocation des  états  généraux ,  si  le  roi  n'eût  lui- 
même  poussé  la  révolte  jusqu'aux  dernières  ex- 
trémitéS/  ainsi  qu'on  Je  verra  plus  loin. 

Là  s'arrêta,  ou  plutôt  fut  arrêté,  parla  bour- 
geoisie de  Bruxelles,  le  premier  acte  de  la  ré- 
volution faite  sous  les  couleurs  nationales  fran- 
çaises. Toutefois  l'insurrection  des  habitants  de 
cette  ville  occasiona  des  mouvements  dan&  le 
même  sens  tant  à  Louvain,  qu'à  Liège,  à  Na-- 
mur  et  dans  toute  la  partie  méridionale  du 
royaume,  beaucoup  mieux  disposée  à  suivre 
l'exemple  de  la  France  que  la  partie  baignée 
par  l'Escaut. 

Ces  nouvelles ,  que  l'on  colporta  à  Paris  pen- 
dant la  soirée  du  27,  produisirent  une  grande 
exaltation  dans  la  capitale.  Les  sympathies,  que 
tous  les  révolutionnaires  français  éprouvèrent 
pour  ceux  de  la  Belgique ,  éclatèrent  aussitôt 
parmi  le  peuple  et  les  vrais  patriotes.  Tout  le 
monde  applaudit  à  l'élan  des  Belges  vers  la  li- 
berté et  vers  la  France  ;  car  on  croyait  que  la 
Belgique  ne  se  révoltait  contre  les  Hollandais 
que  pour  se  réunir  à  nous.  Les  républicains,  les 
patriotes  français  oublièrent  un  instant  qu'ils 
avaient  pour  miuistres  des  hommes  pusillanimes 
que  les  événements  de  la  Belgique  déconcer- 
taient. 

Quelle  était  donc  cette  politique  qui  semblait 
sacrifier  les  intérêts-  de  la  France  ^  ceux  des 
peuples  soulevés  à  son  exemple ,  pour  complaire 
aux  rois? 

C'était  cette  même  pensée  qui  avait  attaché 
une  haute  importance  à  faire  reconnaître  par 
les  souverains  de  l'Europe  le  nouveau  roi  donné 
aux  Français.  Cette  pensée ,  que  depuis  l'on  ap- 
pela immuable,  n'avait  déjà  qu'un  seul  but, 
celui  de  réconcilier  la  France  avec  les  puis- 
sances signataires  des  traités  de  1815  ;  obtenir 
en  quelque  sorte  Vexequatur  des  rois,  et  leur 
garantir,  en  échange-,  malgré  les  protestations 
énergiques  des  peuples,  la  conservation  de  tout 
ce  qui  existait  en  Europe.  Ce  fut  celte  pensée 
de  tout  sacrifiera  l'affermissement  sur  le  trône 
de  la  nouvelle  dynastie,  qui  dirigea  le  gouver- 
nement français  dans  la  route  toute  contre- 
révolutionnaire,  que  nous  allons  lui  voir  suivre 
avec  une  obstination  sans  exemple. 

Mais  avant  d'aborder  la  politique  sans  nom 


contre  laquelle  se  soulevaient  déjà  tout  ce  que 
la  France  contenait  d'hommes  de  coeur  et  de 
dévouement ,  parlons  un  instant  de  cette  pre- 
mière revue  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
passée  par  le  roi  et  le  général  Lafayette  le  "29 
du  mois  d'août,  revue  propre  à  inspirer  du 
courage  aux  plus  couards ,  revue  qui  dut  donner 
aux  étrangers  qui  y  assistèrent  l'idée  la  plus 
haute  de  la  force  que  la  France  allait  puiser  dans 
son  énergie  révolutionnaire. 

La  garde  nationale  de  Paris ,  si  brutalement 
licenciée  parle  ministère  Villèle,  n'exisuit  plus 
depuis  trois  ans,,  quand  la  révolution  de  juillet 
e'U  lieu.  Cependant,  la  plupart  des  garder  na- 
tionaux avaient  conservé  leur  uniforme,  et  tous 
possédaient  encore  leur  fusil  et   leur  sabre, 
qu'on  n*osa  pas  leur  retirer.  Dès  la  journée  du 
28  juillet ,  on  aperçut  dans  les  rangs  des  com- 
battants quelques  citoyens  avec  l'ancien  habit 
de  garde  national.  Le  29,  on  en  vit  un  plus 
grand  nombre.  Après  la  victoire  du  peuple ,  le 
pavé  des  rues  appartint  à  une  foule  d'hommes 
revêtus  de  cet  habit;  on  ne  vit  plus  que  dec 
gardes  nationaux.  L'empressement  que  le  gé- 
néral Lafayette  mit  à  réorganiser  cette  garde 
civique  eut  des  résultats  qui  tinrent  du  prodige  : 
en  peu  de  jours  les  légions  se  reconstituèrent, 
les  bataillons  et  les  compagnies  se  formèrent , 
les  officiers  furent  nommés  par  les  gardes  na<- 
tionaux  eux-mêmes  :  ceux  des  citoyens  qui  n'a 
valent  point  d'armes  en  reçurent  par  les  soins 
de  l'état-major  général;  chacun  mit  un  grand 
empressement  à  nettoyer  sa  bufileterie ,  à  ar- 
ranger son  habit,  à  se  procurer  des  bonnets  à 
poil  ou  des  schakos  ;  ceux  qui  n'avaient  point 
d'uniforme  s'en  firent  faire.  Quinze  jours  après 
la  révolution ,  la  garde  nationale  de  Paris,  plus 
nombreuse ,  plus  zélée  qu'à  aucune  autre  épo- 
que »  se  trouvait  réorganisée  comme  par  en- 
chantement. Le  général'  Lafayette ,  qui  mettait 
tout  son  amour-propre  à  donner  à  l'Europe  les 
preuves  palpables  des  prodiges  opérés  par  la 
liberté  ^  ordonna  une  revue  générale  de  toute 
la  garde  nationale  de  Paris  :  elle  avait  d'abord 
été  indiquée  pour  le  20  du  mois  d*août;  mais, 
sur  l'observation  des  colonels  que  beaucoup  de 
leurs  soldats-citoyens  n'avaient  pu  s'habiller, 
tous  les  tailleurs  de  la  capitale  n'ayant  pu  suf* 
fire  aux  travaux  de  confectionnement ,  la  grande 
revue  fut  remise  au  29  août 

Ce  jour-là ,  le  Champ-de-Mars  offrit  un  spec- 
tacle sans  exemple  depuis  le  jour  de  la  première 
fédération.  Cinquante-deux  bataillons  ou  esca- 
drons de  soldats-citoyens,  formant  une  armée 
de  plus  de  soixante  mille  hommes,  organisés, 
armés,  équipés  et  pourvus  d'une  artillerie  rc- 
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doutable  (1) ,  en  un  mot ,  dignes  de  rivaliser  1  à  douze  mille  hommes  de  plus  ;  puis  encore  ces 


détenue  avec  les  troupes  les  mieux  disciplinées, 
arrivèrent  successivement  dans  l'esplanade , 
laiMlis  que  trois  cent  mille  spectateurs ,  favori- 
sés par  un  temps  superbe ,  garoissaient  tous  les 
lalus ,  couronnaient  les  hauteurs  de  Chaillot,  et 
bordaient  les  quais  en  face  de  l'École-Militaire  : 
au-devant  de  cette  école,  avait  été  élevé  un  am- 
phithéâtre, dont  les  vastes  gradins  contenaient 
la  reine ,  les  princes  et  les  princesses  d'Orléans, 
les  ministres,  et  la  plupart  des  autorités.  Le 
roi,  ayant  le  général  Lafayette  à  ses  côtés,  en- 
tourés l'un  et  l'autre  d'un  nombreux  et  brillant 
état-major ,  passèrent  devant  les  rangs  des  treize 
légions  du  département  de  la  Seine ,  au  milieu 
des  cris  de  :  Vive  Le  roi!  vive  Lafayeiul  vive 
la  liberté!  vive  les  Belges!  répétés  par  trois 
cent  mille  bouches. 

Cette  revue  achevée ,  Louis-Philippe  et  le 
général  Lafayette  se  placèrent  sur  l'estrade,  au 
pied  de  laquelle  les  chefs  des  légions ,  entourés 
de  leur  état-major,  allèrent  recevoir  tour-à-tour 
les  drapeaux  que  le  roi  présenta  à  Lafayette  et 
que  ce  généralissime  remit  successivement  à 
chacun  des  chefs  de  légion. 

•  Mes  chers  camarades ,  leur  dit  le  roi ,  c'est 
avec  pl;iisir  que  je  vous  couûe  ces  drapeaux ,  et 
c*est  avec  une  vive  satisfaction  que  je  les  remets 
à  celui  qui  était,  il  y  a  quarante  ans,  à  la  tête 
de  vos  pères  dans  cette  même  enceinte.  Ces 
couleurs  ont  marqué  parmi  nous  Taurore  de  la 
liberté  ;  leur  vue  me  rappelle  avec  délices  mes 
premières  années.  Symbole  de  la  victoire  contre 
les  ennemis  de  l'État,  que  ces  drapeaux  soient, 
à  l'intérieur ,  la  sauve-garde  do  l'ordre  public 
et  de  la  liberté  !  que  ces  glorieuses  couleurs , 
confiées  à  votre  fidélité ,  soient  notre  signe  de 
ralliement.  Vive  la  France!  » 

Ce  petit  discours,  dont  chaque  phrase  semblait 
avoir  été  soumise  au  compas  des  doctrinaires, 
où  les  mots  de  patrie  et  de  patriotisme  n'avaient 
pu  trouver  leur  place  naturelle ,  fut  vivement 
commenté  le  lendemain  ;  mais  ce  jour-là ,  on 
ne  pensa  qu'au  spectacle  sublime  et  rassurant 
que  la  ville  de  Paris  offrait  à  tous  les  yeux.  Que 
de  garanties,  que  de  gloire  promettait  ce  ta- 
bleau de  soixante  mille  soldats  improvisés  dans 
moins  d'un  mois  !  Et  cette  autre  revue  passée 
peu  de  jours  après,  dans  laquelle  figurèrent  dix 


^1)  L'arUIlcrle  de  la  garde  nationale  parisienne,  <]an8 
laquelle  s'étaient  placés  les  jeunes  gens  et  les  patriotes  les 
plus  dévoués  à  la  cause  de  la  liberté,  et  qui  comptait 
dans  ses  rangâ,  comme  simple  artilleur,  le  fils  atné  du  roi, 
se  composait  de  quatre  batteries,  ou  deux  pièces  pour  chaque' 
légion.  Nous  aurons  l'occasion  de  parler  encore  de  ce 
corps  qui  donna  tant  d'inquiétudes  au  gouvernement  de 
LoQis-Pbilippe,  et  qu'on  finit  par  llceoder. 


vmgt  mille  gardes  nationaux  du  département  de 
Seine-et-Oise,  que  le  roi  et  Lafayette  allèrent 
inspecter  à  Versailles  !  Et  derrière  ces  phalanges 
civiques,  cent  mille  valeureux  ouvriers  prêts 
à  sauver  la  patrie  comme  ils  avaient  sauvé  la 
capitale,  prêts  à  se  dévouer  pour  soutenir  la 
cause  de  la  liberté  et  défendre  la  révolution  !  et 
dans  le  reste  de  la  France,  trois  millions  de  ci- 
toyens s'armant  et  s'organisant  à  l'envi  contre 
les  ennemis  de  l'indépendance  nationale  et  pour 
la  liberté  que  la  France  venait  de  reconquérir  ! 
Qui  oubliera  jamais  ce  spectacle  fait  poijr  ins- 
pirer l'orgueil  à  tout  ce  qui  sentait  battre  dans 
sa  poitrine  un  cœur  français  ;  qui  oubliera  ja- 
mais cette  manifestation  de  l'opinion  publique 
si  propre  à  altérer  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, et  à  remplir  ses  amis  d'enthousiasme  et 
de  confiance  I  Que  d'applaudisse  ments  saluèrent 
le  nouveau  roi,  quand,  se  jetant  dans  les  bras 
de  Lafayette,  il  s'écria,  tout  ému:  «  ceci  vaut 
mieux  pour  moi  que  le  sacr  e  de  Reims  !  » 

Le  roi  se  sentit  tellement  transporté  d'admi- 
ration pour  ce  qu'il  voyait,  qu'en  rentrant  au 
Palais-Royal  il  prit  la  plume  et  écrivit  à  Lafayette 
une  lettre  toute  remplie  des  sentiments  qui 
l'animaient  :  «  dites  à  la  garde  nationale,  mon 
cher  général,  que  non-seulement  elle  a  surpassé 
mon  attente,  mais  qu'il  n'est  pas  en  mon  pou- 
voir de  lui  exprimer  ce  qu'elle  m'a  fait  éprouver 
de  joie  et  de  bonheur.  Témoin  de  la  grande  fé- 
dération de  1790,  dans  ce  même  Cbamp-de- 
Mars;  témoin  aussi  de  ce  grand  élan  de  1792, 
lorsque  je  vis  arriver  à  notre  armée  de  Cham- 
pagne quarante-buit  bataillons  que  la  ville  de 
Paris  avait  mis  sur  pied  en  trois  jours,  et  qui 
contribuèrent  si  éminemment  à  repousser  l'in- 
vasion que  nous  eûmes  le  bonheur  d'arrêter  à 
Valmy,  j  e  puis  faire  la  comparaison ,  et  c'est 
avec  transport  que  je  vous  dis  que  ce  que  je 
viens  de  voir  est  bien  supérieur  à  ce  qu'alors 
j'ai  trouvé  si  beau,  et  que  nos  ennemis  trouvè- 
rent si  redoutable.  » 

—  a  La  belle  revue  d'hier,  disait  le  lendemain 
le  général  Lafayette ,  dans  son  ordre  du  jour 
adressé  à  la  garde  nationale  ;  l'admirable  ap- 
parence de  l'armée  citoyenne,  dont  la  rapide 
formation  est  en  harmonie  avec  la  rapidité  du 
triomphe  de  la  liberté  ;  la  manière  dont  la  garde 
nationale  s'est  présentée  sous  les  armes  et  a  dé- 
filé devant  le  roi,  ont  excité  l'enthousiasme  de 
l'immense  population  qui  nous  entourait,  et  les 
justes  éloges  des  généraux  que  la  victoire  a  de- 
puis longtemps  qualifiés  comme  étant  les  meil- 
leurs juges  militaires.  La  présence  de  nos  braves 
blessés  delà  grande  semaine  et  de  plusieurs  dé- 
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patations  de  nos  frères  d'armes  des  départe- 
ments ,  complétait  les  jouissances  de  cette  mé- 
morable journée.  » 

Qui  pourrait  croire  que  c'était  an  moment  où 
la  révolution  déployait  ainsi  ses  forces ,  où  la 
Belgique  se  soulevait  pour  briser  l'un  des  an- 
neaux de  la  chaîne  imposée  aux  peuples  par  le 
congrès  de  Vienne,  où  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope semblaient  n'attendre  qu'un  signe  de  la 
France pourdéchirer  les  protocoles  de  la  Sainle- 
Âlliance;  qui  pourrait  croire  que  c'était  en  ce 
moment-là  que  le  cabinet  du  Palais-Royal  s'hu- 
miliait devant  les  rois. 

Ge  cabinet ,  que  dirigeaient  MM.  Guizot,  de 
Broglie;  Sébastiani,  Périer  et  Dupin;  ce  cabinet, 
dans  lequel  Dupont  de  l'Eure  et  Laffitte  étaient 
toujours  seuls  de  leur  avis,  mit  d'abord  an  pre- 
mier rang  des  devoirs  que  lui  imposait  la  nou- 
velle dynastie,  la  reconnaissance,  par  les  antres 
cabinets,  du  roi  des  Français  issu  de  la  révolu- 
tion. Au  lieu  de  dire  aux  souverains  de  l'Europe, 
comme  le  général  Bonaparte  à  Léoben  :  «  Le 
gouvernement  de  la  France  n'a  pas  besoin  de 
votre  consécration; il  existe  par  ce  qu'il  est;  il 
brille  comme  le  soleil;  le  nier,  ce  serait  nier 
l'existence  du  isoleil  lui-même.  »  Au  lieu  de  te- 
nir ce  langage  auquel  la  France  aurait  applaudi 
et  qui  eût  obtenu  l'admiration  de  la  postérité , 
le  cabinet  du  Palais-Royal  aima  mieux  mendier 
les  bonnes  grâces  des  souverains;  toute  sa  solli- 
citude, à  rextérieur,n'eut  d'autre  objet  que  d'ob- 
tenir une  reconnaissance  monarchique  pour  le 
roi  issu  de  la  révolution. 

La  première  pensée  du  cabinet  de  Louis-Phi- 
lippe fut  donc  de  notifier  son  avènement  au 
trône  aux  cours  étrangères.  Tous  les  aides-de- 
camp  du  nouveau  roi,  devenus  généraux  te  len- 
demain de  la  victoire  du  peuple,  furent  envoyés 
en  mission  exlri/ordinaire  auprès  des  divers  po- 
tentats auxquels  on  voulait  donner  des  preuves 
de  déférence:  les  autres  souverains  reçurent 
des  lettres  autographes. 

Le  général  Baudrand,  envoyé  en  Angleterre, 
obtint  de  Guillaume  IV  un  accueil  amical.  Ce 
même  Wellington  qui  avait  précipité  Charles  X 
dans  le  gouffre;  qui  avait  ensuite  désavoué  sa 
participation  au  coup  d'État;  qui  avait  abreuvé 
d'outrages  les  ambassadeurs  du  roi  détrôné,  im- 
pforant  un  asile  que  Louis  XIV  avait  si  fastueu- 
sèment  offert  au  roi  Jacques  et  aux  jacobites; 
Wellington  se  montra  charmé  des  avances  que 
la  France  lui  faisait 

Après  les  assurances  qui  lui  furent  données 
verbalement  par  le  messager  dépositaire  de  la 
pensée  de Louis-Philippe,que  les  traitésdel8!5, 
dont  WelUngtoa  lui-même  avait  dicté  les  arti- 


cles les  pins  honteux  pour  la  France  f4),  se- 
raient maintenus,  et  que  le  nouveau  roi  des 
Français  rendrait  Alger  au  Grand-Turc,  il  ne 
marchanda  plus  la  reconnaissance  que  Louis- 
Philippe  sollicitait  Aux  conditions  offertes,  le 
cabinet  torie  consentit  à  cimenter  l'alliance  des 
deux  nations  dont  l'union  devait  garantir  la  paix 
à  l'Europe. 

Quant  à  TAutriche  et  à  la  Prusse,  leur  Intérêt 
commun  leur  prescrivait  les  plus  grands  ména- 
gements envers  la  France  révolutionnaire  :  ces 
deux  puissances  tremblaient  pour  leurs  posses- 
sions excentriques  :  l'Autriche  pour  la  Lom- 
hardie,  la  Prusse  pour  les  anciens  départements 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  ces  deux  cours  eus- 
sent peut-être  fait  la  guerre  à  la  France,  si  elle 
eût  mis  le  pied  en  Italie ,  ou  si  elle  eût  déployé 
son  drapeau  magique  aux  yeux  des  habitants  de 
Mayence,  ou  sur  les  rives  de  la  Meuse;  mais 
elles  devaient  se  trouver  heureuses,  après  la 
commotion  de  juillet,  de  rencontrer  un  gouver- 
nement qui  n'osât  rien  de  ce  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  faire  ;  et  la  reconnaissance  sollicitée 
ne  se  fit  pas  attendre  longtemps  :  le  cabinet  du 
Palais-Royal  reçut  tout  à  la  fois  une  réponse 
satisfaisante  des  deux  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin.  La  Saxe,  le  Vurtemberg,  la  Bavière ,  le 
grand  duc  de  Bade  et  les  autres  souverains  de 
l'Allemagne  imitèrent  TAutriche  et  la  Prusse. 

Ainsi  les  cabinets  intéressés  à  ce  que  la 
France  restât  dans  les  limites  de  1815  se  mon- 
trèrent aussi  bienveillants  pour  Louis-Philippe, 
qu'ils  l'avaient  été,  par  les  mêmes  motifs,  pour 
Louis  XVIII  et  Charles  X. 

Mais,  à  côté  de  ces  parties  intéressées  au 
statu  quo,  se  trouvaient  l'Esi^ague,  qui  n'avait 
rien  à  perdra"  ni  à  gagner  dans  l'annulation  des 
traités  de  1«45.  Ferdinand  VII  étjait  d'ailleurs 
l'obligé  des  Bourbons  déchus;  et  tout  ce  qui 
ressemblait  à  une  révolution  libérale  lui  était 
antipathique:  aussi  ajourna-t-il  sa  réponse  à  la 
lettre  de  notiûcation ,  et  bientôt  après ,  le  chef 
du  cabinet  de  l'Escurial,  M.  Calomarde,  publia, 
au  nom  de  son  maître,  une  circulaire  aussi  in- 
jurieuse pour  la  nation  française  que  pour  son 
nouveau  roi  (2). 

Le  cabinet  du  Palais-Royal  reçut  encore  un 
affront  bien  plus  direct  du  duc  de  Modène  :  non- 
seulement  ce  petit  prince  accueillit  insolem- 


(I)  Ce  fut  le  généralissime  de  181»,  Wellington,  qui  Gt 
spolier  nos  nwsées,  malgré  les  conventions  contraires  ;  ce 
fut  lui  qui  exigea  le  licenciement  de  l'armée  Trançaise  et  le 
désarmement  de  nos  vaisseaux;  ce  fut  encore  lui  qui  voulut 
ruiner  la  France. 

(t)  On  verra  plus  tard  comment  Louis-Philippe  essaya 
de  se  venger  de  cet  affront. 
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meot  la  aotifieftioB  da  ravènennent  de  Louis- 
Philippe  d'Orléans  au  trône  de  France  ;  mais 
encore  il  protesta  contre  ce  qu'il  appelait  une 
usurpation.  Gela  ne  méritait  pas  la  colère  de  la 
dynastie ,  et  pioins  encore  celle  de  la  grande 
nation. 

De  plus  graves  soucis  inquiétaient  alors  le 
roi.  Il  venait  d'apprendre  qu'à  la  première 
nouvelle  des  événements  de  Paris,  l'empereur 
de  Russie  avait  laissé  éclater  une  grande  colère, 
et  que,  sans  perdre  un  seul  instant,  le  sénat 
dirigeant  avait  donné  les  ordres  les  plus  pres- 
sants pour  mettre  l'armée  russe  sur  le  pied 
de  guerre,  ^t  la  tenir  prêle  à  entrer  en  cam- 
pagne. £n  même  temps  l'empereur  Nicolas  avait 
fait  faire  4es  ouvertures  à  la  Prusse  pour  la 
déterminer  à  une  alliance  offensive  contre  la 
France.  Enfin,  le  maréchal  Diébitch  venait  de 
partir  lui-même  pour  Berlin  :  il  devait  se  ren- 
dre ensuite  enPologneou  allait  se  trouver  réunie 
lavant-garde  de  l'armée  russe,  composée  en 
partie  de  corps  polonais.  Toutes  les  mesures 
financières  pour  l'entrée  en  campagne  des 
troupes  russes  venaient  d'être  prises. 

Ces  nouvelles  alarmèrent  Louis-Philippe: 
l'idée  d'une  guerre  quelconque  contrariait 
beaucoup  le  nouveau  roi ,  parce  qu'il  craignait 
que  le  peuple  français  ne  se  jetât  dans  les  bras 
des  républicains,qui  seuls  possédaient  l'énergie 
nécessaire  pour  rendre  la  lutte  nationale,  et 
sauver  la  France. 

Louis- Philippe  se  décida  donc  à  envoyer,  en 
dehors  de  la  correspondance  diplomatique ,  un 
de  ses  aides-de-camp ,  le  général  Athsilin ,  à 
Saint-Pétersbourg.  M.  Athalin,  qui  possédait 
la  confiance  de  toute  la  famille  royale,  fut 
chargé  de  remettre  à  l'empereur  Nicolas  une 
lettre  particulière  du  roi  des  Français.  Il  est 
difficile  de  préciser  la  mission  verbale  dont  fut 
chargé  cet  aide-de-camp;  mais  on  peut  en 
trouver  les  indices  par  le  contenu  de  la  lettre 
elle-même.. 

Louisp-Philîppe  disait  d'abord  à  Nicolas  qu'a- 
près lui  avoir  annoncé  son  a\èpement  au  trône, 
il  éprouvait  le  besoin  de  s'ouvrir  avec  une  en- 
tière confiance  sur  les  suites  de  la  catastrophe 
qu'il  aurait  tant  voulu  prévenir. 

Puis,  faisant  fhistorique  de&  faute»  de 
Charles  X  et  de  son  ministère  du  8  août ,  il  as- 
surait l'empereur  que  les  Français  ne  seraient, 
jamais  sortis  des  bornes  d'une  résistance  par- 
lementaire, si  ce  ministère  n'eût  pas  donné  lui- 
même  le  fatal  signai  de  la  plus  odieuse  violation 
de  la  charte  et  des  garanties  nationales ,  pour 


qui  ne  soit  prêt  à  verser  6ea  sang.  Au  reste, 
ir  avait  soin  d'assurer  sa  majesté  impériale 
qu'aucun  excès  n'avait  suivi  cette  lutte  ter- 
rible. 

«  Mais  il  était  difficile ,  continuait  le  roi  dans 
son  expansion ,  qu'il  n'en  résultât  pas  quelque 
ébranlement  à  notre  état  social ,  et  cette  même 
exaltation  des  esprits ,  qui  les  avait  détournés 
de  tant  de  désordres,  les  portait  en  même 
temps  vers  des  essais,  de  théories  politiques  qui 
auraient  précipité  la  France  et  peut-être  l'Eu- 
rope dans  de  terribles  calamités.  C'est  dans 
cette  situation ,  Sire ,  que  tous  les  yeux  se  sont 
tournés  vers  moi.  Les  vaincus  eux-mêmes 
m'ont  cru  nécessaire  à  leur  salut.  Je  l'étais  en- 
core plus  peut-être  pour  que  les  vainqueurs  ne 
laissassent  pas  dégénérer  la  victoire.  J'ai  donc 
accepté  cette  tâche  noble  et  pénible ,  et  j'ai 
écarté  toutes  les  considérations  personnelles  qui 
se  réunissaient  pour  me  faire  désirer  d'en  être 
dispensé,  parce  que  j'ai  senti  que  la  moindre 
hésitation  de  ma  part  pourrait  compromettre 
l'avenir  de  la  France  et  le  repos  de  tous  nos 
voisins.  Le  titre  de  lieutenant-général,  qui 
laissait  tout  en  question  ,  excitait  une  défiance 
dangereuse  ,  et  il  fallait  se  hâter  de  sortir  de 
l'état  provisoire ,  tant  pour  inspirer  la  confiance 
nécessaire  que  pour  sauver  cette  charte  si  es- 
sentielle à  conserver,  dont  feu  l'empereur  t 
votre  auguste  frère,  connaissait  si  bien  l'ini* 
portance,  et  qui  aurait  été  compromise,  si  on 
n'eût  promptement  satisfait  et  rassuré  les  es- 
prits. 

«  Il  n'échappera  ni  à  la  perspicacité  de  Y.  M., 
ni  à  sa  haute  sagesse  que ,  pour  atteindre  ce  but 
salutaire ,  il  est  bien  désirable  que  les  affaires 
de  Paris  soient  envisagées  sous  leur  véritable 
aspect,  et  que  l'Europe,  rendant  justice  aux 
motifs  qui  m'ont  dirigé ,  entoure  mon  gouver- 
nement de  la  confiance  qu'il  a  droit  d'inspirer. 
Que  Votre  Majesté  veuille  bien  ne  pas  perdre 
de  vue  que,  tant  que  le  roi  Charles  X  a  régné 
sur  la  France,  j'ai  été  le  plus  soumis,  le  plus 
fidèle  de  ses  sujets ,  et  que  ce  n'est  qu'au  mo- 
ment où  j'ai  vu  l'action  des  lois  paralysée  et 
l'exercice  de  l'autorité  royale  totalement  anéan- 
ti ,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  déférer  an 
vœu  national ,  en  acceptant  la  couronne  à  la- 
quelle j'ai  été  appelé.  C'est  sur  vous ,  Sire ,  que 
la  France  surtout  a  les  yeux  fixés.  Elle  aime  h 
voir,  dans  la  Russie,  son  allié  le  plus  naturel  et 
le  plus  puissant.  J'en  ai  pour  garantie  le  noble 
caractère  et  toutes  les  qualités  qui  distinguent 
Votre  Majesté  impériale. 


lesquelles,  disait- il,  il  n'est  guère  de  Français!     «  Je  la  prie  d'agréer  les  assurances  de  la 
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haute  estime  et  de  rinaltérable  amitié  avec  la- 
qjuelle  ie  suis.    Monsieur   mon  frère,    etc. 

Louis-Philippe  (1). 
Comment  fut  reçu,    à  Saint-Pétersbourg 


Quelle  lettre  I  quel  coup  terrible  pour  ceux 
qui  s'étaient  tant  humiliés! 

*  Avant  la  journée  de  'Denain ,  dit  M.  Sar- 
rans,  alors  que  le  sort  de  sa  couronne  dépen- 


renvoyé  du  Palais-Royal?  Personne  ne  lésait,  dait  des   hasards  d'une  bataille,  Louis  XIV 

autre  que  Louis-Philippe  et  ftj.  Athalin.  Mais  écrivait  à  Villars 

on  se  fera  aisément  une  idée  de  l'insolence  que 

Nicolas  mit  dans  ses  premiers  rapports  avec  le 

nouveau  roi  des  Français  par  la  réponse  qu'il  i  ».  à.  la  main  „  et  la  nation  françai 

daigna  faire  à  tant  d'humiliation  :  réponse  qui    »  nous  irons  nous  ensevelir  oniu 

fut  longtemps  attenSue,  et  qui  serait  restée 

ignorée  du  public,  si  un  journal  allemand,  la 

Gazette  de  Necker ,  ne  l'eût  publiée ,  à  la  plus 

grande  gloire  de  la  royauté-citoyenne. 

L'autocrate  se  dispensa  même  d'user  envers 
le  roi  Louis-Philippe  de  la  formule  usitée. 
—  Monsieur  mon  freine  :  —  il  répondit  sans 
préambule  : 

(c  J'ai  reçu  des  mains  du  général  Athalin  la 
missive  dont  il  était  porteur.  Des  événements 
à  jamais  déplorables  ont  placé  Votre  Majesté 
dans  une  cruelle  alternative.  Votre  Majesté  a 
pris  une  résolution  qui  seule  lui  paraissait 
propre  à  épargner  à  la  France  les  plus  grands 
maux ,  et  je  ne  dirai  rien  des  motifs  qui  ont 
conduit  Votre  Majesté  dans  cette  occasion; 
mais  j'adresse  les  vœux  les  plus  ardents  à  la 
divine  providence  pour  qu'il  lui  plaise  de  bénir 
les  dessoins  de  Votre  Majesté,  et  vos  efforts 
pour  le  bien-être  du  peuple  français.  De  con- 
cert avec  mes  alliés ,  je  reçois  avec  satisfaction 
le  désir  exprimé  par  Votre  Majesté  d'entretenir 
des  relations  de  paix  avec  tous  les  États  euro- 
péens. Aussi  longtemps  que  ces  relations  seront 
fondées  sur  les  traités  existants  et  sur  la  ferme 
volonté  de  maintenir  les  droits  et  les  obligations 
solennellement  reconnus  par  ceux-ci ,  ainsi  que 
les  propriétés  territoriales,  TEurope  y  verra 
une  garantie  de  la  paix  qui  est  si  nécessaire, 
même  pour  le  repos  de  la  France.  Appelé  con- 
jointement avec  mes  lalliés  à  continuer  avec  la 
France ,  sous  son  nouveau  gouvernement ,  ces 
relations  conservatrices,  je  m'empresserar,  de 
mon  côté ,  de  mettre  non-seulement  tous  les 
soins  qu'elles  exigent,  mais  je  manifesterai 
encore  sans  cesse  les  sentiments  de  la  sincérité 
desquels  je  me  fais  un  plaisir  d'assurer  Votre 
Majesté  en  échange  de  ceux  qu'elle  m'a  expri- 
més. Que  Votre  Majesté  veuille  agréer,  etc. 

Nicolas. 

€  Zarshoé-Sélo ,  18  septembre  1880.  • 

(^)  '^oic\  comment  on  des  petits  Journaux  de  Paris  ana- 
lysa, dans  le  temps,  celle  longue  Icllre.  «  Je  vous  assure, 
monsieur  mon  fr<>re,  que  je  me  suis  sacriQè  pour  sauver 
tous    os  ennomis  de  la  liberié,  y  compris  la  charie  que 

^xirano'^um*^'' ''**'*  ^'*'^  Alexandre.   Si  vous  ne  me  lais 
*      "-anquiUe,  vous  aurez  affaire  aux  répubUcains.  n 


«  Si  VOUS  êtes  battu ,  je  traverserai  Paris 
avec  les  infâmes  propositions  de  nos  ennemis 

aise  me  suivra  ; 
nous  irons  nous  ensevelir  ensemble  sous  les 
»  débris  de  la  monarchie.  ■  — 

»  Ce  roi-là,  ajoute  M.  Sarrans,  connaissait 
»  au  moins  son  pays  !  » 

CHAPITRE  IX. 

Derniers  travaux  de  la  commission  municipale.  —  Elle  se 
suicide.  —  Société  des  Amis  du  Peuple.  —  Calomnies  ré- 
pandues contre  ses  membres.  —  Débals  du  conseil  à  ce 
sujet.  —  Guerre  entre  les  Amis  du  Peuple  et  le  minisière 

—  Moyens  employés  pouf  détruine  celle  société.  ^  Cé- 
rémonie expiatoire  faite  sur  la  place  de  Grève.  -<•  La  So- 
ciété des  Amis  du  Peuple  est  attaquée  dans  fa  chambre 
des  députés.  ~Long  réquisitoire  de  M.  G.uisot  contre  cette 
société.  —  Grands  débate  à  ce.  suJeL  —  Discours  de 
MM.  de  Tracy  eW  Benjamin  Constant.  —  M.  Maugain 
attaque  le  gouvernement.  —  Réponse  de  M.  Dupin  — 
Troubles  organisés  dans  la  société  des  Amis  du  Peuple* 

—  I^  salle  est  fermée.  ~  Mise  en  jugement  de  son 
président.  ^  Il  attaque  la  magistrature  de  Charles  X.  — 
Vengeance  de  cette  magistrature.  —  Le  gouvememem 
ne  trouve  plus  d'obstacle  à  sa  marche  contre-révolu- 
tionnaire. 


Le  lecteur  s'attend  sans  doute  à  connaître 
les  derniers  travaux  et  la  fin  de  la  carrière  po- 
litique parcourue  parla  commission  municipale. 
Malheureusement  Tintérêt,  qui  s*attachait  à 
cette  première  émanation  de  la  révolution  de 
juillet,  a  cessé  d'exister  depuis  le  déplacement 
de  l'autorité  qu'elle  avait  exercé.  Réduit  aux 
modestes  fonctions  d'un  bureau  d'administra- 
tion locale,  ce  gouvernement  provisoire^  sur  le- 
quel les  hommes  des  trois  journées  avaient 
fondé  toutes  les  espérances  de  la  patrie  et  de  la 
liberté,  s'était  lentement  suicidé,  après  avoir 
fait  l'aveu  de  son  impuissance  à  poser  des 
digues  à  la  contre-révolution.  L'histoire  de  ce 
pouvoir,  à  dater  de  sa  soumission  au  lieutenant- 
général  du  royaume,  n'offrirait  plus  rien  de  re- 
marquable si  elle  ne  devait  servir  d'exemple  à 
l'avenir. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  combien  la 
composition  de  ce  gouvernement  provisoire  of- 
frait d'éléments  hétérogènes  :  le  scrutin  de  l'hô- 
tel Laffitte  avait  mis  à  la  tête  de  la  révolution 
du  peuple  des  hommes  qui  ne  possédaient  pas 
tous  au  même  degré  le  patriotisme,  le  courage 
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ciyil  et  Tabnégation  qu'exigeaient  des  fonctions 
aussi  éminentes  que  périlleuses.  On  s*en  aper- 
çut dès  la  première  séance.  Audry  de  Puyra- 
Teau,Mauguin,  de  Schonen^  voulaient  marcher 
avec  Topinion  publique  :  Lobau  montrait  de  la 
répugnance  à  s'engager  dans  les  voies  que  la 
révolution  croyait  avoir  ouvertes.  Laffitte,  tout 
entier  à  ses  combinaisons  orléanistes ,  ne  mit 
presque  pas  les  pieds  à  THôtel-de-Ville,  et  Ca- 
simir Périer,  regrettant  toujours  le  portefeuille 
que  Charles  X  lui  avait  confié,  ne  voulut  par- 
ticiper à  aucun  des  actes  énergiques  du  gou- 
vernement  pnovisoire. 

Ce  désaccord  se  manifesta  iplus  fortement 
encore  dès  Tinstant  où  la  chambre  des  députés 
fut  réunie  au  Palais-Bourbon  :  ce  fut  alors  que 
l'inconvénient  d'avoir  confié  la  direction  de  la 
chose  publique  à  des  personnes  obligées  de  se 
partager  entre  des  fonctions  diverses,  'se  fit  en- 
core mieux  sentir.  M.  Laffitte  ,  président  de  la 
Chambre,  abandonna  la  commission  munici- 
pale à  elle-même  :  MM.  Mauguin  ,  Audry  de 
Payraveau,  de  Schonen  et  Lobau  étaient  tantôt 
à  la  Chambre,  tantôt  à  rHôtel-de-Yille;  M.  Ca- 
simir Périer,  sous  prétexte  de  maladie,  ne  se 
montrait  nulle  part;  et  la  -commission  munici- 
pale n'exista,  pour  ainsi  dire  plus  que  dans  les 
doublures  de  ses  membres,  qui  étaient  les  avo- 
cats Barthe,  Mérilbou ,  Isambert,  Plougoulm, 
Aylies,  MM.  Baude  et  Lecomte.  Nous  ne  parle- 
rons pas  de  M.  Odilon  Barrot,  car  il  s'était  at- 
taché plutôt  au  général  Lafayette  qu'à  la  com- 
mission, et  d'ailleurs  on  le  vit  presque  toujours 
en  mission. 

Ce  fut  en  vain  que,  dans  la  seconde  phase 
parcourue  par  cette  commission  municipale, 
M.  Mauguin  déploya  toute  son  activité  et  M.  Au- 
dry de  Puyraveau*  tout  son  zèle  patriotique  ;  il 
fut  impossible  de  rendre  la  vie  à  ce  corps  con- 
damné à  périr  ilentement.  Tout  ce  que  purent 
faire  ses  membres  présents  se  borna  à  laisser 
un  testament  propre  à  t^émoigner  de  leurs 
bonnes  intentions. 

Quoique  la  commission  municipale  eût  dé- 
signé des  commissaires  provisoires  pour  pren- 
dre la  direction  de  s  divers  départements  minis- 
tériels, la  plupart  des  hommes  auxquels  elle  crut 
devoir  confier  ces  fonctions  se  montrèrent  peu 
em  pressés  d'aller  expédier  les  afl'aires  de  leur 
ministère,  qui  restèrent  plusieurs  jours  dans  un 
abandon  tel  qu*  on  n'y  lisait  pas  même  les  dé- 
pêches qui  s'y  entassaient.  On  comprendra 
cela,  en  songeant  que  c'était  du  Palais-Royal 
qu'allaient  sortir  toutes  les  faveurs.  Aussi  était- 
ce  dans  les  salons  de  ce  palais,  que  les  hommes 


désignés  pour  faire  reprendre  aux  affaires  ad- 
ministratives leur  cours  ordinaire  passaientleur 
temps.  L'abandon  des  départements  ministé- 
riels ,  à  l'exception  de  celui  de  la  justice ,  fut 
tel,que  la  commission  municipale  sévit  obligée 
de  déléguer  des  secrétaires-généraux  pour  al- 
ler expédier  les  affaires  les  plus  urgentes. 

Ce  fut  par  le  même  motif  qu'elle  réorganisa 
le  conseil  général  du  département  de  la  Seine. 

«  Des  soins  empressés,  porte  soa  rapport  au 
roi,  étaient  dus  à  ceux  qui  venaient  de  verser 
leur  sang  pour  leur  pays.  Les  mairies  ont  pourvu 
aux  premiers  besoins.  Nous  avons  établi  une 
commission  pour  régulariser  ce  service.  Les  se- 
cours venus  de  toutes  parts  sont  immenses  (1). 
Tous  ont  donné ,  riches  et  pauvres,  Français  et 
étrangers;  et  pour  qu'il  ne  manquât  rien  à 
notre  triomphe,  l'Angleterre  même  s'est  décla- 
rée l'amie,  l'admiratrice  de  la  population  pari- 
sienne, et  veut  partager  l'honneur  de  secourir 
nos  blessés.  » 

Mais,  à  l'occasion  de  cet  acte  de  juste  rému- 
nération envers  ceux  que  les  balles  des  Suisses 
avaient  atteints ,  il  s'éleva  un  conflit  entre  le 
ministre  de  l'intérieur  et  la  commission  mu- 
nicipale. M.  Guizot,  dans  Tintention  de  se  faire 
un  mérite  de  ces  secours,  prit  un  arrêté  por- 
tant que  quatre  commissaires  par  arrondisse- 
ment municipal  seraient  chargés  de  recueillir 
les  noms  des  victimes  des  derniers  événements, 
et  -de  dresser  un  tableau  propre  à  mettre  le 
gouvernement  en  état  d'acquitter  les  dettes  de 
la  patrie.  Le  ministre  laissait  au  préfet  le  soin 
de  désigner  ces  commissaires. 

La  commission  se  fâcha,  car  elle  avait  déjji 
fait  une  partie  de  ce  que  M.  Guizot  proposait  : 
elle  lui  écrivit  sèchement  :  «  les  attributions  de 
la  commission  municipale  embrassent  la  mesure 
qui  fait  l'objet  de  votre  arrêté,  et  nous  sommes, 
sur  ce  point,  d'autant  plus  jaloux  d'éviter  tout 
conflit  de  pouvoir,  qu'il  s'agit  de  soulager  des 
infortunes  nées  dans  les  mêmes  circonstances 
que  notre  mission.  » 

Non  seulement  la  commission  persista  à  vou- 
loir prendre  les  moyens  de  secourir  les  blessés, 
les  veuves  et  les  enfants  des  morts;  mais  elle 
décida  encore  que  les  noms  des  martyrs  de  la 
cause  nationale  seraient  recueillis  et  gravés  sur 
un  monument  destiné  à  perpétuer  le  souvenir 


(I)  Les  soascn'ptions  en  favear  des  blessés  de  juillet  s*éle- 
réreot  à  la  somme  énorme  de  trois  millions  neuf  cent  qjQa- 
ranie-trois  mille  six  cent  seize  francs,  soixante- Iroi»  cen- 
times. Dans  cette  somme  TAngleterre  figure  pour  celle  de 
cent  cinquante-six  mille  deux  cent  huit  francs;  et  les  États- 
Unis,  pour  celle  de  quarante-huit  mille  cinq  cent  douze 
francs. 
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de  leur  dévouemeat.  En  atteHcTanC,  elle  fit  dis- 
tribuer des  secours  provisoires  aux  familles  que 
la  perte  de  leur  chef  laissait  dans  ie  besoin. 

Déjà  les  trois  journaux  patriotes,  le  Cansti- 
tutionnet,  le  National  et  le  Temps  ^  avaient 
donné,  sur  les  souscriptions  reçues  par  eux,  des 
secours  d'argent  s'éievant  à  près  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  :  il  avait  aussi  été  payé, 
par  les  maires  des  quatorze  arrondissements  de 
Paris,  une  autre  somme  de  près  de  quatre  cent 
cinquante  mille  francs  pour  premiers  secours; 
la  préfecture  était  comprise,  dans  cette  distri- 
bution, pour  trente-un  mille  francs,  et  la  com- 
mission municipale  se  trouvait  avoir  ordonnancé 
aussi  pour  quatre  mille  cinq  cents  francs  de 
secours  d'urgence. 

A  l'occasion  du  paiement  d'une  somme  de 
trois  cents  francs  ordonnancée  par  la-  commis- 
sion municipale,  il  s'éleva  des  difficultés  qui 
firent  croire  à  ses  membres  que  l'administra- 
tion voulait  en  finir  avec  tout  ce  qui  ressem- 
blait aux  mesures  révolutionnaires.  La  com- 
mission venait  de  fournir  ce  mandat  sur  la 
caisse  de  l'Hôtel-de -Ville;  le  caissier  refusa  de 
payer.  Appelé  sur-le-champ  et  interrogé  sur 
le  motif  de  son  refus,  le  caissier  répondit  que 
le  préfet  provisoire,  M.  Delaborde,  lui  avait 
prescrit  de  ne  plus  reconnaître  à  l'avenir  d'au- 
tres ordres  que  les  siens.  «  Si  le  mandat  n'est 
pas  payé  dans  dix  minutes,  lui  dit  M.  Mauguin> 
vous  et  le  préfet  serez  destitués  dans  un  quart- 
d'heure.  Allez  le  lui  dire,  i 

Le  mandat  fut  payé,  dit  M.  Sarrans,  qui  me 
soumit  ces  détails.  La  commission  s'était  fait 
obéir;  elle  avait  défendu  ses  droits  et  ses  attri- 
butions jusqu'au  dernier  moment  ;  mais  la  lutte 
était  commencée  entre  l'autorité  issue  de  la 
révolution  et  celle  qui  résidait  au  Palais-Royal. 
Les  membres,  qui  faisaient  encore  partie  effec- 
tive de  la  Commission,  jugèrent  dès-lors  qu'il 
serait  dangereux  de  prolonger  cette  lutte,  et 
ils  se  décidèrent  à  donner  leur  démission. 

Mais,  avant  de  mettre  un  terme  à  son  exis- 
tence politique  et  administrative,  la  commis- 
sion municipale  arrêta  que  les  faits  mémo- 
rables des  trois  journées  seraient  recueillis 
et  publiés,  et  enfin  qu'il  serait  fait  une  re- 
latioti  officielle  des  événements  de  juillet,  et 
elle  confia  le  soin  d'écrire  l'histoire  de  la  ré- 
volution de  1830  à  iin  homme  de  talent, 
M.  Plougoulm,  qui  avait  sollicité  cet  honneur. 
Ces  diverses  mesures  trouvèrent  peu  d'ap- 
probation dans  un  ministre  de  l'intérieur  qui 
voulait  en  finir  promplement  ^MecV héroïsme}^ 
^X^^^^'l^"*  dernières,  les  plus  importantes, 
P€ues  qm  devaient  transmettre  à  Ja  postérité  les 


moindres  détails  d'une  réfolation  sans  exemple, 
n'eurent  pas  de  suite.  Ce  fut  une  honte  de  ph» 
pour  le  gouvernement  qui  succéda  à  la  commis- 
sion municipale. 

Le  9  août,  le  nouveau  roi  avait  prêté  son  ser- 
ment Le  lendemain,  la  commission  municipale 
crut  sa  mission  légalement  expirée*  et  elle  se 
retira.  Dans  trois  jours  d'existence  politique  et 
dans  neuf  jours  d'existence  administrative,  ce 
pouvoir  révolutionnaire  avait,  par  lui-mêffle 
ou  par  ses  délégués,  manié  tous  les  ressorts  de 
l'État  :  il  avait  pu  disposer  de  toutes  les  caisses 
publiques,  et  cependant  il  n'avait  ordonnancé 
que  pour  50,000  fr.  de  dépenses. 

La  commission  tenait  beaucoup  à  rendre 
compte  de  ses  actes  à  la  chambre  des  députés  ; 
mais  elle  dut  se  contenter  d'adresser  au  roi  on 
rapport  sur  l'usage  qu'elle  avait  fait  des  pou- 
voirs extraordinaires  dont  elle  avait  été  investie 
par  les  circonstances  et  par  le  consentemeui 
du  peuple. 

«  Les  graves  conjonctures  d'où  sort  la  patrie, 
disait-elle,  ont  donné  naissance  à  un  pouvoir 
extraordinaire,  qui,  de  même  que  tout  autre, 
doit  compte  de  ses  actes  :  ce  compte,  la  com- 
mission municipale  s'empresse  de  vous  le  ren- 
dre,non  seulement  parce  qu'elle  est  responsable, 
mais  aussi  parce  que  son  autorité,  qui  a  passé 
vite  comme  les  grandes  choses  qui  viennent 
de  s'accomplir,  doit  cependant  laisser  quelques 

traces  (1).  » 

Chose  étrange  et  que  la  postérité  aura  de  la 
peine  à  croire,  cette  commission  municipale, 
ce  gouvernement  provisoire  qui,  dix  jours  avant, 
disposait  de  tout  Paris,  de  toute  la  France,  et  dont 
la  plupart  des  membres  firent  au  duc  d'Orléans 
le  sacrifice  de  leurs  opinions  personnelles,  de 
l'autorité  illimitée  qu'ils  tenaient  plus  du  peuple 
que  de  quelques  timides  députés,  ne  fut  pas 
consulté  une  seule  fois  par  le  gouvernement  du 
lieutenant-général,  ni  par  ses  ministres  j  jamais 
on  ne  daigna  lui  demander  un  avis  ou  un  ren- 
seignement sur  l'état  de  l'opinion  publique, 
sur  ses  exigences,  sur  ses  besoins;  et  pour 
combler  la  mesure  de  l'ingratitude  monarchi- 
que ,  on  ne  voulut  seulement  pas  lui  apprendre 
que  le  roi  avait  reçu  le  rapport  qu'on  lui  avait 
adressé  directement. 

Le  suicide  de  la  commission  municipale  ne 
laissait  plus  d'autres  gardiens  de  l'esprit  et  de» 
institutions  de  juillet  que  le  général  Lafayette, 
placé  à  la  tête  d'un  vaste  commandement,  mais, 
absorbé  par  les  soins  qu'exigeaient  ses  nom- 


(0    Voyez  le  rapport   «roe  ï*  cowrtnlttton  mttnlcipare  à 
adressé  au  roi  eo  qaiiuint  ses  fonctions. 
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breuses  organisations ,  et  M.  Dnpont  de  TEnre* 
relégué  dans  son  département  de  la  justice,  où 
tout  éuit  à  faire.  Quant  ^  M.  Laffitte,  il  était 
ce  qu'au  Palai»-Royai  on  appelait  enrôlé  aous 
la  bannière  du  nouteau  roi  ;  et  d'ailleurs  les 
fonctions  de  président  de  la  chambre  des  dé- 
putés, qui  lui  étaient  échues  définitivement  par 
suite  de  la  démission  de  Casimir  Périer,  ne  lui 
laissaient  guère  le  temps  de  surveiller  la  marche 
du  gouvernement.  Les  autres  membres  de  la 
commission  municipale  s'étaient  ou  fondus  dans 
la  masse  des  députés  qui  soutenaient  le  minis- 
tère, ou  placés  dans  les  rangs  de  Topposition, 
qui  se  formait  déjà  vive  et  passionnée  comme 
sous  la  restauration. 

Hais  les  jeunes  hommes  des  barricades 
n'avaient  point  renoncé  au  droit  qu'ils  croyaient 
tenir  de  la  révolution  accomplie  par  eux,  celui 
de  surveiller  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de 
la  liberté.  Pensant  que  la  presse  devait  se  trou- 
ver affranchie  de  toutes  les  entraves ,  de  toutes 
les  mauvaises  Jois  imaginées  par  les  ministres 
de  la  restauration,  plusieurs  se  mirent  à  pu- 
blier des  journaux,  dans  lesquels  ils  faisaient 
revivre  l'esprit  de  la  révolution  ;  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  avaient  organisé  une  grande 
réunion  patriotique ,  sous  le  nom  de  Société 
des  Amis  du  Peuple^  danslaquelle  ceux  qui  vou- 
laient que  la  révolution  portât  quelques  fruits 
demandaient  instamment  une  nouvelle  loi  élec- 
torale et  le  renouvellement  de  la  chambre  des 
députés  elle-même ,  tandis  que  d'autres  mem- 
bres blâmaient  ouvertement  le  gouvernement 
de  ta  marche  oblique  qu'il  adoptait.  Ces  assem- 
blées de  jeunes  gens  exaltés,  d'hommes  énergi- 
ques, tenues  au  milieu  d'un  des  quartiers  les  plus 
populeux  de  Paris,  à  quelques  pas  du  Palais- 
Royal  (1),  ne  tardèrent  pas  à  devenir  très  nom- 


veulent  le  renouvellement  de  la  chafleibre  des 
députés,  c'est  pour  donner  à  la  France  une 
nouveUe  convention  nationale,  avec  ses  comités 
de  saint  public  et  de  sûreté  généralot  avec  son 
tribunal  révolutionnaire ,  sa  guillotine  et  ses 
spoliations.  Tous  les  bons  citoyens  doivent  donc 
se  réunir  pour  empêcher  cpie  le  r^ne  des  clubs 
ne  revienne  en  France.  » 

A  ces  conseils ,  adressés  aux  gens  timides, 
aux  commerçants,  aux  industriels,  les  ministres 
cherchaient  à  ajouter  d'autres  mesures  plus  ef- 
ficaces; ils  voulaient  appliquer  à  la  société  des- 
Amis  du  Peuple  I  art.  291  du  code  pénal  de 
l'empire,  et  faire  poursuivre  juridiquement  le 
président,  Hubert,  et  les  membres  du  bureau 
de  cette  société.  M.  Guizot  et  M.  de  Broglie 
osèrent  même  en  faire  la  proposition  au  conseil» 
sûrs  qu'ils  étaient  d'être  appuyés  par  la  majo^ 
rite  des  ministres  et  par  le  roi  lui-même.  Dans 
une  séance  où  M.  Dupont  de  l'Eure  insistait 
sur  la  nécessité  de  donner  à  la  France  une 
nouvelle  loi  électorale,  comme  le  moyen  de 
calmer  l'irritation  des  patriote»,  M.  Gnîzot  se 
leva  pour  opposer  i  cette  demande  une  néces- 
sité bien  plus  impérieuse,  celle,,  disait-il,  d'ar- 
mer le  pouvoir  contre  les  émeutes ,  les  etcès 
de  la  presse  et  les  dangers  dont  la  société  des 
Amis  du  Peuple  menaçait  le  gouvernement. 
M.  Dupont  répondit  à  ces  craintes  ,  qu'en  ac- 
cordant quelque  satisfaction  à  l'opinion  ptibli- 
que,  on  arriverait,  bien  plus  sûrement  que  par 
les  voies  de  rigueur,  h  calmer  les  journalistes 
et  à  contenir  l'effervescence  des  jeunes  têtes 
qui  péroraient  au  manège  Pellier. 

Mais  déjà  la  majorité  du  conseil ,  apipuyée 
par  le  roi,  avait  chargé  M.  Guîzot  de  rédiger 
un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  populaires.  Ce 
projet,  soumis  an  conseil,  y  obtînt  de  guerre 


breuses,etd'efrrayer  le  gouvernement.  Les  doc-  lasse  l'assentiment  du  ministre  dé  la  justice, 


trinaires  du  conseil  en  prirent  l'alarme;  et, 
suivant  l'usage  de  la  restauration,  ils  firent  ca- 
lomnier par  leurs  journaux  et  par  les  agents  de 
leur  police  les  intentions  des  Amis  du  Peuple. 
«  Ces  jeunes  gens ,  disait-on  partout ,  sont  des 
écervelés  qui  compromettent  la  tianquillité 
publique  et  paralysent  toutes  les  affaires  com- 
merciales ,  pour  faire  prévaloir  leurs  folles  et 
coupables  théories.  Ils  ne  rêvent  qu'anarchie^ 
que  loi  agraire;  ils  se  disent  les  disciples  de 
Marat  et  de  Robespierre.  S'ils  demandent  ta 
liberté  entière  de  la  presse,  c'est  pour  prêcher 


parce  qu'il  consacrait  le  principe  du  droit  d'as- 
sociation des  citoyens,  quoiqu'il  sotimît  â  l'ac- 
tion  et  à  la  surveillance  du  gouvernement  toutes 
les  sociétés  politiques.  Dès  que  la  rédaction 
définitive  de  ce  projet  eut  été  arrêtée ,  les  doc- 
trinaires en  revinrent  à  leur  idée  contre  les  as- 
sociations, et  demandèrent  que  leur  propre 
projet  de  loi  ne  fût  exécutoire  que  dans  deux 
ans  :  en  attendant ,  ils  demandaient  que  l'arti- 
cle 291  du  code  pénal  continuât  à  régir  la  ma- 
tière. M.  Guizot  et  M.  de  Rroglie  soutinrent 
chaleureusement  la  nécessité  de  cet  ajourne- 


le  renversement  de  l'ordre  de  choses  établi  par  ment,  se  fondant  sur  ce  que  le  club  qu'ils  von- 
les  honmies  les  plus  sages  de  la  France  ;  s'ils  laient  faire  fermer  se  montrait  tous  les  jours 

»lus  dangereux  pour  le  gouvernement  et  pour 


(1)    La  9Qciété  des  Amis  da  Pcople  tenait  ses  séances 
dans  le  naanége  Pellier,  situé  rue  Montmartre,  n.  IM. 


r. 


a  tranquillité  publique.  En  effet,  on  avait  parlé 
dans  la  société  des  Amis  du  Peuple  de  Ja  néces- 
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Site  de  briser  les  traités  de  1815  et  de  faire  de 
la  propagande;  crime  affreux  aux  yeux  des  con- 
servateurs :  on  y  avait  développé  des  sentiments 
propres  à  faire  peur  à  tous  ceux  qui  voulaient 
la  paix  à  tout  prix  ;  ces  débals  avaient  alarmé  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  et  la  ferme- 
ture du  club  avait  été  décidée. 

Mais  M.  Dupont  de  l'Eure  s'éleva  avec  éner- 
gie contre  Topinion  de  faire  régir  les  associa- 
tions par  les  lois  tyranniques  de  Tcmpire.  «  Y 
pensez-vous,  s'écria  \e  ministre  patriote? 
Quoi  !  le  peuple  de  juillet  aura  besoin  de  vous 
demander  la  permission  pour  se  réunir  au 
nombre  de  plus  de  vingt-un  ?  Mais  cela  est  ab- 
surde, impossible!  »  —  «  Il  faut  cependant  que 
le  gouvernement  se  défende,  dit  le  roi.  »  —  «  Il 
faut  qu'il  marche  dans  les  voies  que  la  révolu- 
lion  lui  a  tMcées;  il  faut  qu'il  veuille  ce  qu'a 
voulu  l'opinion  publique  en  renversant  la  res- 
tauration, et  alors  le  gouvernement  n'aura  nul 
besoin  de  se  défendre.  »  —  «  Nous  voulons  tous 
la  même  chose ,  ajouta  Louis-Philippe.  »  — 
(^  C'est  possible ,  répliqua  brusquement  M.  Du- 
pont ;  mais  pas  de  la  même  manière;  et  si  par 
hasard  votre  majesté  croit  avoir  un  ministère 
populaire,  son  erreur  serait  grande;  je  l'en 

avertis.  >•  —  «  Mais,  monsieur  Dupont » — 

«  Mais,  vous-même,  sire,  ce  n'est  pas  comme 
dans  les  premières  semaines,  et  si  vous  n'y 
prenez  garde (1).  »  Le  roi  chercha  à  ap- 
aiser son  ministre  de  la  justice,  et  la  propo- 
sition de  M.  Guizot  fut  ajournée. 

Mais  les  doctrinaires  n'étaient  pas  gens  à  re- 
culer, et  ils  s'y  prirent  d'une  manière  détour- 
née pour  arriver  à  leur  but  relativement  aux 
sociétés  populaires. 

D'abord  M.  Guizot  présenta  à  la  Chambre  un 
long  rapport  sur  l'état  de  la  France,  ou  plutôt 
sur  les  changements  opérés  depuis  la  révolution 
de  juillet,  dans  l'armée,  dans  la  marine,  dans  la 
partie  amovible  de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  que 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration  du 
royaume.  C'était  une  réponse  timide  aux  jour- 
naux et  aux  sociétés  populaires  qui  accusaient 
le  pouvoir  de  ne  pas  entrer  assez  avant  dans  les 
voies  de  la  révolution.  M.  Guizot  leur  répon- 
dait en  récapitulant  les  nominations  ou  promo- 
tions que  l'on  avait  déjà  pu  lire  dans  les  colonnes 
du  Moniteur. 

A  cet  exposé,  à  cette  froide  analyse  de  la  par- 
tie officielle  de  ce  journal,  les  Amis  du  Peiipte 
répondaient  :  a  Vous  avez  changé  beaucoup  de 
fonctionnaires,  vous  avez  destitué  beaucoup  de 
gens,  depuis  des  pairs  de  France  jusqu'à  des 

(*)   .M.  sarrans. 


garde-champêtres ,  cela  est  vrai  ;  mais  par  qaî 
avez-vous  remplacé  ces  hommes  dévoués  à  la 
restauration,  à  qui  avez-vous  confié  toutes  ces 
places?  A  vos  amis,  à  vos  créatures,  à  ceux  qui 
professent  les  mêmes  opinions  que  vous.  Est-ce 
pour  arriver  à  ce  résultat  que  le  peuple  a  versé 
le  plus  pur  de  son  sang  ?  » 

La  querelle  s'envenimait  entre  le  club  et  le 
ministère  ;  elle  prit  un  caractère  plus  grave  le 
jour  où  le  président  de  la  société  et  son  secré- 
taire furent  traduits  devant  la  police  correc- 
tionnelle pour  contravention  à  l'art.  291  du 
code  pénal,  et  pour  avoir  soumis  à  ia  discussion 
un  projet  d'affiche  dans  lequel  on  provoquait , 
disait  l'arrêt  de  renvoi ,  au  renversement  de 
l'un  des  pouvoirs  constitutionnels ,  la  chambre 
des  députés. 

Il  était  aisé  de  voir  que  le  caractère  de  la 
force  qu'acquérait  journellement  la  société  des 
Amis  du  Peuple ,  faisait  le  supplice  des  doc- 
trinaires. 

En  effet,  le  21  septembre,  jour  choisi  parles 
répirt)licains,  les  sociétés  populaires,  auxquelles 
se  joignirent  les  loges  maçonniques  de  la  capi- 
tale,   célébrèrent  une  cérémonie  funèbre  en 
commémoration  de  la  mort  des  quatre  sous-of- 
ficiers de  la  Rochelle,  Bories,  Raoulx,  Goubiu 
et  Pommier,  exécutés  à  pareil  jour,  sur  la  place 
de  Grève,  à  la  suite  de  l'affaire  dite  la  conspi- 
ration de  la  Rochelle.  Cette  cérémonie ,  à  la- 
quelle assistèrent,  en  procession,  plus  de  qua- 
tre mille  citoyens ,  presque  tous  membres  des 
diverses  sociétés  populaires ,  avait  été  autorisée 
par  le  Préfet  de  police.  Mais  les  agents  du  Pa- 
lais-Royal avaient  cru  pouvoir  en  tirer  parti 
pour  alarmer  les  marchands;  et  en  effet,  les 
craintes  semées  par  ces  agents  provoquèrent 
d'abord  la  fermeture  des  boutiques.  Mais  quand 
ceux  qu'on  avait  alarmés  virent  par  eux-mêmes 
l'ordre  admirable  qui  régna  dans  cette  immense 
procession  ;  lorsqu'ils  surent  qu'elle  avait  eu 
pour  résultat  une  pétition  signée  sur  l'autel 
même  pour  l'abolition  de  la   peine  de  mort; 
lorsqu'ils  virent  les  divers  postes  de  la  garde 
nationale  rendre  les  honneurs  militaires  à  ceux- 
qui  rendaient  ce  pieux  hommage  à  quatre  jeunes 
martyrs  de  la  liberté,  la  frayeur  se  calma  et  les 
marchands  ne  craignirent  plus  le  pillage  qu'on 
leur  avait  fait  redouter  de  la  part  des  anarchis- 
tes. Alors  le  gouvernement  crut  que  les  Amii 
du  Peuple  avaient  voulu  faire  un  essai  de  leurs 
forces,  et  la  perte  de  la  société  fut  résolue. 

Ajoutons  que  cette  société  populaire  eul 
bientôt  un  autre  tort  aux  yeux  de  M.  Guizot, 
de  Broglie  et  Mole  :  elle  avait  osé  organiser» 
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9nner>  équiper  et  mettre  en  route  pour  aller 
secourir  les  patriotes  belges ,  un  beau  bataillon 
de  jeunes  volontaires  patriotes  ;  elle  leur  avait 
donné  un  commandant  et  un  drapeau,  sans  en 
demander  la  permission  au  gouvernement  I  Dé- 
cidément, il  y  avait  en  France,  aux  yeux  des 
doctrinaires,  deux  gouvernements. 

Deux  jours  après,  un  obscur  député,  M.  Ben- 
jamin Morel,  fit  à  la  Chambre,  contre  les  socié- 
tés populaires,  une  proposition  dont  il  n'était 
très  probablement  que  l'éditeur  responsable. 

A  propos  d'une  pétition  de  quelques  commis- 
saires-priseurs  qui  se  plaignaient  de  l'état  des 
affaires  commerciales,  Al.  Morel  ne  craignit  pas 
d'attacher  le  grelot,  en  se  déchaînant  contre  ces 
sociétés  qui,  disait-il,  étaient  la  cause  des  crain- 
tes et  des  souffrances  du  commerce  de  la  capi- 
tale. Dans  un  discours  préparé,  ce'dcputé  mi- 
nistériel signalait  particulièrement  la  société 
des  Amis  du  Peuple ,  qu'il  appelait  désorgani- 
satrice,  et  comme  se  vantant  de  conspirer  à  ciel 
ouvert.  M.  Morel  s'étonnait  de  ce  que  le  gou- 
vernement souffrait  qu'il  se  formât ,  au  mépris 
des  lois  existantes,  des  réunions  qui,  disait-il, 
voulaient  ébranler  les  bases  de  la  société ,  et-il 
demandait  aux  ministres  des  explications  à  cet 
égard. 

Comme  on  le  pense  bien,  ces  explications  ne 
se  firent  pas  attendre  longtemps.  M.  Guizot 
profita  de  l'occasion  pour  entretenir  la  Chambre 
de  ces  sociétés,  dont  l'existence  lui  était  anti- 
pathique ;  il  demanda  aussitôt  la  parole. 

Mais  MM.  Deniarçay  et  de  Corceiies  voulu- 
rent, avant  d'écouter  le  ministre  de  l'intérieur, 
protester  contre  le  discours  et  les  insinuations 
du  premier  orateur.  Il  leur  semblait  malséant 
qu'un  député  vînt  accuser  la  conduite  de  ci- 
toyens tandis  qu'ils  étaient  sous  le  poids  d'une 
poursuite  judiciaire  ;  et  surtout  qu'il  eût  désigné 
comme  faisant  partie  de  ces  réunions,  si  coupa- 
bles à  ses  yeux ,  plusieurs  de  ses  propres  col- 
lègues. 

M.  de  Tracy  se  joignit  à  ses  deux  amis  poli- 
tiques pour  défendre  les  sociétés  populaires: 
«  Je  ne  nie  pas,  dit-il^,  qu'elles  n'aient  pu  être  le 
prétexte  de  quelques  émotions ,  car  il  y  a  des 
hommes  qui  sont  toujours  prêts  à  s'alaimer  ; 
mais  ces  émotions  sont  inséparables  d'un  grand 
chai^ement  politique.  Il  y  a  des  améliorations 
à  faire  dans  la  législation  mminelie ,  surtout 
dans  le  code  pénal ,  à  la  suite  d'une  révolution 
qui  a  rendu  aux  Français  tous  leurs  droits  et 
au  gouvernement  toute  sa  dignité,  et  je  regrette 
que  ces  améliorations  n'aient  pas  encore  été 
proposées.  » 

LÉONARD  GALLOIS. 


M.  Guizot  parut  alors  h  la  tribune  :  il  débuta 
par  reconnaître  que  les  craintes  excitées  par  les 
sociétés  populaires  étaient  exagérées  ;  que,  jus- 
que-Jà,  ces  sociétés  ne  lui  paraissaient  pas  avoir 
fait  grand  mal,  ni  déployé  une  grande  puissance. 
«  Cependant  ^  disait-il ,  l'agitation  est  réelle , 

les  craintes  sont  vraies Voyez  partout  les 

capitaux  se  retirer,  l'industrie  se  resserrer  elle- 
même  :  l'alarme  est  générale  dans  les  professions 
laborieuses,  dans  celles  qui  font  la  force  et  le 
fonds  de  notre  société. ...  Le  grand  mal  des  ao-* 
ciétés  populaires,  c'est  qu'elles  exaltent,  qu'elles 
redoublent  de  jour  en  jour  l'état  révolution? 
naire.  Nous  avons  fait  une  révolution,  une  heu- 
reuse, une  glorieuse  révolution;  mais  nous 
n'avons  pas  prétendu  mettre  la  France  en  état 
de  révolution ,  la  maintenir  dans  le  trouble  qui 
accompagne  une  telle  situation.  Dans  l'état  ré- 
volutionnaire,  toutes  les  choses  sont  mises  en 
question,  toutes  les  prétentions  sont  indéfinies  ; 
des  appels  continuels  sont  faits  à  la  force ,  à  la 
violence  :  voilà  le  grand,  le  véritable  caractère 
de  l'état  révolutionnaire.  £h  bien!  cet  état 
existe  dans  les  sociétés  populaires,  dans  l'action 
qu'elles   exercent ,   dans  l'impulsion   qu'elles 

s'efforcent  de  donner 

«  Il  ne  s'agit  pas,  dans  ces  sociétés,  continuait 
M.  Guizot,  de  telle  ou  telle  réforme,  de  tel  ou 
tel  but  à  atteindre;  il  s'agit  d'un  véritable  travail 
politique,  de  prétentions  indéfinies,  hors  d'état 
de  se  limiter  elles-mêmes ,  d'ambitions  qui  ne 
connaissent  pas  leur  propre  objet  ;  c*est,  ffa  un 
mot ,  un  état  continuel  de  fermentation  vague 
et  croissante  ;  c'est  l'appel  continu  au  trouble» 
à  la  force ,  à  la  violence  ;  c'est  le  recours  .aux 
moyens  les  plus  hasardeux  ;  c'est  la  menace  sans 
cesse  adressée  à  tous  les  pouvoirs  de  la  société  ; 
c'est  la  guerre  déclarée  à  toutes  les  existences* 
à  toutes  les  idées  qui  ne  s'accordent  pas  avec 
celles  de  la  faction  à  laquelle  on  voudrait  don- 
ner l'empire ;  ce  ne  sont  pas  des  mouve- 
ments, des  progrès  qu'on  demande  :  on  provo- 
que des  changements  ;  et  voilà  ce  qu'on  appelle 
demander  les  conséquences  de  la  révolution  qui 
vient  de  s'accomplir. 

a  Nous  aimons  le  progrès ,  nous  désirons  le 
mouvement  progressif,  nous  souhaitons  les  dé- 
veloppements de  l'esprit  public  ;  mais,  quand 
nous  considérons  le  péril  où  de  pareilles  agita- 
tions peuvent  jeter  la  société,  nous  n'y  voyons 
plus  un  mouvement  proprement  dit ,  nous  y 
voyons  un  mouvement  désordonné. 

«  On  parle  des  vœux  du  peuple ,  ajoutait 

M.  Guizot,  des  vœux  de  la  nation  :  messieurs , 

I  l'état  de  choses  que  je  viens  de  dépeindre  n'est 
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pas  le  désir  de  la  France;  Tétat  dans  lequel  les 
sociétés  populaires  entretiennent  la  France  est 
un  état  contraire  non  seulement  à  ses  besoins,  a 
ses  intérêts,  mais  k  ses  vœux.  Quand  on  essaie  de 
ia  jeter  dans  cette  perturbation,  non  seulement 
on  lui  fait  tort,  mais  on  lui  fait  violence. Yoilà 
lo  mal  des  sociétés  populaires  :  elles  font  vio- 
lence à  la  France ,  elles  la  troublent ,  réchauf- 
fent, la  font  fermenter  malgré  elle.  » 

Puis,  passant  à  Teffet  que  les  clubs  devaient 
produire  en  Europe,  M.  Guizot  assurait  qu'ils 
nuisaient  à  la  France  et  à  son  gouvernement. 

.  Il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  le  jugement 
que  l'Europe  porte  de  notre  révolution,  ajoutait- 
îj.  Je  n'hésite  pas  à  dire  le  fond  de  ma  pensée, 
gincère,  sérieuse.  L'Europe  approuve  notre  ré- 
volution; elle  trouve  que  nous  avons  eu  raison, 
mie  ce  qui  s'est  passé  en  France  s'est  passé 
par  de  bons  motifs,  par  des  motifs  suffisants. 
L'Europe  pense  que  la  France  a  bien  fait  de 
ebanger  son  gouvernement.  Mais  en  même  temps 
que  l'Europe  approuve  notre  révolution ,  elle 
l'observe  avec  réserve  et  peut-être  avec  mé^ 
fiance.  L'Europe  aussi  se  souvient  du  passé  et 
des  sociétés  populaires  (tj,  et  des  guerres  de  la 
révolution.  L'Europe  n'a  pas,  plus  que  nous, 
perdu  la  mémoire  ;  l'Europe  se  demande  si  du 
milieu  de  nous ,  si  du  sein  de  cette  révolution 
qu'elle  approuve  (2),  ne  naîtra  pas  une  nouvelle 
propagande  révolutionnaire.  C'est  à  nous,  mes- 
sieurs, de  prouver  à  l'Europe  qu'elle  a  eu  rai- 
son dans  son  approbation  et  qu'elle  a  eu  tort 
dans  ses  craintes.  Mais  il  faut  dès  à  présent  le 
reconnaître:  le  mouvement  que  les  sociétés  po- 
pulaires  entretiennent   ébranle    l'Europe;   il 
nourrit  les  défiances ,  affaiblit  les  relations  qui 
font  le  bonheur  des  peuples.  La  société  euro- 
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péenne  croit  voir  le  plus  grand  danger,  en  aper- 
cevant au  milieu  de  nous  un  foyer  permanent 
de  désordre ,  et  des  germes  perpétuels  de  dé- 
fiance. » 


(l)    n  était  assez  naturel  que  les  rois  do  rEurope  se  sou 
Tinssent  des  socfélés  populaires  de  la  première  rovo'uiion. 
car  ces  sociétés  leur  firent  passer  de  bien  mauvais  moments 
Les  allés  de  Louis  XVI  avaient  d^^rlaré  la  guerre  aux  Ja 
eoliins;  les  Jacobins   relevèrent  le   gant  et  d«^clnrferent   la 
ffucrre  aux  rois.  Les  sociétés  populaires  de  179î,  93  et  P4. 
sauvèrent  la  France  par  l'exaltation  salutaire  qu'elles  entre 
linrenl  dans  la  république,  el  par    les  sacrifices  de  toute 
espèce  qu'elles  firent   pour  le   triomphe   de  la   liberté,  il 
était  tlonc  dans   l'ordre,  après  la   seconde  révolution,  que 
les  souverains,  ennemis  de  la  liberté,  vissent  renaître  avec 
effroi   les  sociétés  populaires.   Ils    devaient  sen  alarmer  ; 
mais  ce  n'était  pas  au  fçouvernemenl  français  à  leur  don- 
ner satisfaction.  C'était  réaliser  U  fable  des  moutons,  du  chien 
el  du  loup. 

(«1  Non, les  rois  tie  rEurope  n'approuvalenl  pas  la  révo 
lution  de  i830;  ils  U  subirent  comme  une  calaslroplic 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  empêcher  Los  rois  auraient  atia. 
qoé  I»  France  révolutionnaire  s  ils  n'eufsent  été  contenus 
par  l'opinion  des  peuples,  et  si  le  gouvernement  du  Palais 
Royal  n'eût  travaillé  lui-même  à  étouffer  les  principes  que 
h»  i^voluUon  venait  de  faire  triompher,  principes  «nlipa- 
ibiques  i  tous  les  rois,  et  contre  lesquels  ils  auraient  Jou6 
leur  dernier  soldai  ot  leur  dernier  écu. 


Examinant,  à  ce  sujet,  Tétat  de  la  législation 
de  la  France  et  les  remèdes  qu'elle  offrait  au 
mal  qu'il  venait  de  signaler  avec  tant  d'inquié- 
tude, le  ministre  de  Tintérienr  n'hésitait  pas 
à  convenir  que  les  art.  291  et  292  du  code  pé- 
nal ne  pouvaient  servir  de  règle  dans  un  pays 
libre:  mais  qu'il  fallait  en  attendre  l'abrogation 
légale  (1). 

«  Vous  réformerez  donc  cet  article,  disait-il, 
mais  seulement  lorsque  le  danger  de  Tart.  291 
sera  reconnu  plus  grand  que  le  danger  des  so- 
ciétés populaires.  Ce  que  vous  avez  à  réprimer 
aujourd'hui,  ce  n'estpas  le  danger  de  l'art.  291  ' 
c'est  le  danger  des  sociétés  populaires.  Le  pou- 
voir connaît  le  danger,  il  le  contiendra  ;  il  l'a 
déjà  fait  :  il  a.  contre  ces  périls,  dans  l'art  29 1 , 
une  arme  assurée;  non  seulement  'il  ne  doit 
pas  s'en  desssaîsir,  mais  il  doit  s'en  servir.  • 

Tel  fut  le  long,  l'incohérent  manifeste  lancé 
par  M.  Guizot  contre  les  sociétés  populaires , 
dans  la  séance  du  25  septembre ,  deux  mois 
après  la  révolution  qui  devait  avoir  rendu  au 
peuple  ses  droits  les  plus  précieux.  Le  ministre 
de  Louis-Philippe  avait  eu  le  soin,  suivant  l'usage 
adopté  par  cet  orateur,  de  le  saupoudrer  de  ces 
grandes  phrases  déclamatoires  qui  obtenaient 
toujours  l'approbation  des  députés  ministériels: 
mais,  à  travers  toutes   ces  déblatérations  sur 
les  dangers  qu'il  signalait ,  il  était  feciie  de  sai- 
sir le  fond  de  la  pensée  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  on  pouvait  la  formuler  ainsi  :  «  Les 
sociétés  populaires,  sentinelles  avancées  des  li- 
bertés publiques ,  gênent  l'action  d'un  gouver- 
nement qui  répudie  ces  libertés*,  elles  font  peur 
aux  puissances  étrangères;  nous  ne  pouvons  pas 
tolérer  leur  existence.  Nous  les  frapperons  donc 
au  moyen  de  l'art.  291  du  code  pénal,  quoique 
nous  regardions  les  dispositions  de  cet  article 
comme  indignes  d'un  peuple  libre.  « 

Pour  ne  pas  assumer  l'odieux  d'une  guerre 
faite  aussi  déloyalement  à  l'élite  de  la  nation , 
et  par  des  motifs  honteux  à  mettre  au  jour,  le 
ministre  de  l'intérieur  se  réservait .  d'autres 
moyens ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  produire  l'effet 
que  les  contre-révolutionnaires  du  conseil  sen 


(i)  Ce  fut  toujours  là  le  l-^nsmco  de  ce.ix  qu.  voula-enl 
mettre  en  réserve  Tarsemil  de  loules  l«  mauvases  lois  de 
l'empire  et  (le  la  restaurafon  contre  les  hommes  qut  sen 
rroraienl  .lébarrasscs.  On  faisait  ^emblant  de  recoimaî  re 
que  telle  loi  était  détestable,  qu'elle  devait  élre  rapportée 
«ans  délai;  maison  ne  la  rapporUil  jamais,  el  on  conli- 
I  nuail  à  s'en  servir  au  gré  des  passion». 
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promettaient  En  attendant,  M.  Guizot  faisait 
lui-même  ce  qu'il  reprochait  aux  amis  du  peu- 
ple :  il  semait  Talarme. 

Mais  si  les  centres  s'étaient  extasiés  devant 
les  déclamations  pédantesques  de  M.  Guizot, 
le  côté  gauche  se  montra  indigné  du  langage 
qu'osait  tenir  le  ministre  d'un  roi  issu  naguère 
de  la  plus  grande  révolution  de  principes  qui 
eût  jamais  eu  lieu.  Plusieurs  fois  le  ministre 
avait  été  interrompu  en  prononçant  ce  long 
réquisitoire ,  lancé  au  milieu  de  la  Chambre  à 
propos  d'une  pétition ,  mais  que  Ton  regardait, 
avec  raison,  comme  une  attaque  préméditée 
contre  les  sociétés  populaires. 

A  peine  M.  Guizot  eut-il  fîm ,  que  plusieurs 
des  députés  animés  de  Tamour  de  la  Hberté  se 
précipitèrent  vers  la  tribune  pour  répondre  au 
ministre  de  Loais-Phili|>pe.  M.  Eusèbe  Saïverte 
prit  le  premier  la  parole  pour  défendre  des  so- 
ciétés dont  le  zèle  pouvait,  disait-il,  aller  trop 
loin  et  paraître  importun  à  certains  hommes, 
mais  non  pas  dangereux  à  la  société. 

«  Les  hommes  dont  vous  parlez ,  ajouta 
M.  Saïverte,  peuvent  avoir  des  opinions  exal- 
tées: gardez-vous,  pour  cela,  de  les  traiter 
comme  des  ennemis  ;  craignez  d'exciter  vous- 
mêmes  des  discordes  dont  les  conséquences  vous 
feraient  longtemps  gémir...  Je  n'ai  point  assisté 
aux  séances  des  sociétés  populaires  ;  mais  je 
connais  quelqHes-uns  des  membres  qui  les  com- 
posent; je  connais  leurs  intentions,  leur  esprit, 
les  garanties  qu'ils  donnent  à  l'ordre  public, 
leur  caractère,  leur  capacité,  leur  probité;  je  ne 
pense  pas  que  des  actes  isolés  de  la  part  de 
quelques  particuliers  réunis  puissent  exciter 
l'animadversion  publique.  Souvenez-vous  que 
Tes  hommes  dont  ou  vous  parle  ont  combattu 
avec  vous...  (Ici  l'orateur  est  interrompu  par 
MM.  Demarçay,  de  Corcelles  et  antres  de  leurs 
îimis,  qui  s'écrient,  en  s'adressant  au  centre 
gauche  de  la  Chambre  :  Sans  vous!  malgré  vous !) 
Toilà  les  hommes  contre  lesquels  on  manifeste 
tant  de  terreur,  reprend  M.  Saïverte;  voilà  les 
hommes  contre  lesquels  on  élève  cet  échafau- 
dage d'accusations  ridicules.  Un  vieux  proverbe 
dit  qu'il  ne  faut  pas  avoir  peur  de  son  ombre; 
je  vous  dirai ,  moi ,  n'ayez  pas  peur  de  vos 
amis!  » 

—  «Au  lieu  de  s'occuper îi  exhumer  les  lois  les 
plus  tyrannicfues  de  l'empire,  ajouta  aussitôt 
M.  Delaborde,  le  gouvernement  ferait  bien  mieux 
de  nous  proposer  le  projet  de  loi  qni,  d'après  la 
charte,  doit  attribuer  au  jury  le  jugement  des 
délits  de  la  presse  et  des  délits  politiques,  n 

—  a  S'il  est  étonnant  de  voir  le  gouverne- 
ment attacher  tant  de  nrix  à  une  loi  qu'il  regarde 


comme  mauvaise,  reprit  Benjamm  Constant,  il 
l'est  bien  plus  encore  de  le  trouver  si  sévère 
envers  les  patriotes,  lorsqu'il  se  montre  si  to- 
lérant pour  des  écrivains  factieux  qui  provo- 
quent chaque  jour  au  renversement  de  l'ordre  de 
choses  actuel.  Ai-je  besoin  de  rappeler  les  ar- 
ticles de  certains  journaux,  ces  manifestes  des 
factions  qui  tendent  à  saper  toutes  les  bases  de 
notre  gouvernement:  qui  portent  leurs  sourdes 
menées  jusqu'à  la  racine  du  trône;  qui  prêchent 
ouvertement  le  retour  d'une  dynastie  déchue; 
qui  déclarent  l'illégitimité  du  prince  qui  nous 
gouverne  ;  qui  s'étudient  à  inventer,  à  préconi- 
ser, à  suggérer  des  moyens  de  parjure  et  de  se- 
crètes trahisons?  (Écoutez!  écoutez!  criait-on 
du  côté  gauche.  ) 

«  Si  Messieurs  les  ministres  veulent  bien  lire 
les  articles  des  journaux  dont  je  parle,  ils  ver- 
ront qu'ils  sont  bien  moins  excusables,  beau- 
coup plus  dangereux  que  rien  de  ce  qui  a  pu 
être  dit  dans  les  sociétés  populaires. 

«  Or,  je  le  demande ,  par  quelle  bizarrerie , 
lorsqu'ils  lisent  froidement  ces  provocations  au 
renversement  de  la  dynastie  actuelle,  peuvent- 
ils  concevoir  tant  de  fureur  contre  des  hommes 
dont  les  intentions  sont  pures,  et  dont  le  désin- 
téressement n'a  été  rais  jusqu'à  présent  en 
doute  par  qui  que  ce  soit  ;  contre  des  hommes 
qui  ont  déployé,  dans  les  derniers  combats, 
plus  de  vertus  que  jamais  un  peuple  n'en  a 
manifesté  ? 

«  Faut-il  leur  faire  un  crime  de  quelques 
mots  hasardés,  de  quelques  insinuations  même 
contre    des    pouvoirs    existants ,    contre  des 

pouvoirs  incomplets (Ah!  voilà  le  mot, 

s'écrient  les  centres.  )  Oui ,  répond  Benjamin 
Constant,  contre  des  pouvoirs  qui  n'ont  pas 
encore  acquis  toute  la  force  que  leur  rendrait 
une  réélection  en  les  complétant? 

«  Pourquoi  tant  de  colère  contre  ces  généreux 
citoyens,  qui ,  pour  vous  rendre  libres ,  ne  se 
sont  pas  seulement  exposés  eux-Dïémes,  mais 
qui  ont  perdu  leurs  frères  ,  leurs  enfants,  leurs 
femmes  ;  qui  les  ont  vu  mitrailler  sans  déses- 
pérer de  la  cause  sacrée  qu'ils  défendaient?  Et 
pourquoi  tant  de  tolérance  envers  les  macliina- 
teurs  de  toutes  ces  manœuvres  qui  tendent  à 
ébranler  le  trône  et  à  renverser  nos  institu- 
tions?  Je  dis  donc  aux  ministres,  d'après 

le  cri  de  ma  conscience,  qu'ils  donnent  trop 
d'importance  à  ce  qui  n'en  a  pas ,  à  ce  qui  ne 
sera  que  passager:  il  est  bon  que  tous  les  ci- 
toyens soient  appelés  à  coopérer  de  tous  leurs 
moyens  au  bien  public  ;  il  ne  faut  rien  craindre 
de  ce  qui  peut  les  éclairer.  »» 
Un  pareil  discours ,  prononcé  nar  un  homme 
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qui  tenait  une  haute  posiiion'dans  TEtal,  était 
propre  à  inspirer  des  réflexions  au  ministre  de 
l'intérieur  :  il  entrevit  que  la  suppression  des 
sociétés  populaires  par  les  voies  qu'il  appelait 
légales  offrirait  bien  des  difficultés ,  surtout  si 
les  délits  politiques  devenaient  de  la  compé- 
tence du  jury.  Mais  les  doctrinaires  n'étaient 
pas  hommes  à  reculer  quaiiJ  il  s'agissait  d'é- 
touffer quelques-unes  des  libertés  que  la  France 
croyait  avoir  reconquises  par  la  révolution  de 
juillet. 

Jusque-là  ceS  débats  inattendus,  mais  qui 
indiquaient  qu'une  opposition  redoutable  se 
dessinait  dans  [a  chambre  des  députés,  s'étaient 
concentrés  sur  les  sociétés  populaires.  M.  Mau- 
guin  agrandit  le  cercle  dans  lequel  le  ministre 
de  l'intérieur  semblait  avoir  voulu  circonscrire 
ta  discussion  :  il  attaqua  le  ministère  dans  tous 
ses  actes,  dans  ses  intentions,  et  le  rendit  res- 
ponsable du  malaise  générai ,  de  la  détresse  du 
commerce,  de  l'irritation  des  amis  de  la  ré- 
volution. 

«  On  vous  parle  aujourd'hui  des  sociétés 
dites  populaires,  s* écria  M.  Mauguin,  ce  n'est 
là  qu'un  des  éléments  de  notre  situation.  Vous 
parlez  de  leurs  effets,  il  faut  s'occuper  de  leurs 
causes. 

«  A  quoi  tient  l'existence  de  ces  sociétés? 
Sont-elles  un  mal,  sont-elles  un  bien?  Je  n'ai 
pas  à  prononcer  là-dessus.  Mais  à  quoi  tend 
leur  existence?  à  la  condamnation  de  la  conduite 
du  ministère (  A  ces  mots  les  centres  in- 
terrompent l'orateur  par  ces  mêmes  cris  que 
poussaient  autrefois  les  trois  cents  de  M.  de 
Villèle.) 

«  il  y  a  une  cause  générale  qui  agit  sur  tout, 
reprend  M.  Mauguin  ;  cette  cause  générale,  je 

la  dénonce  :  c'est  la  conduite  des  ministres 

Oui,  toutes  les  fois  que  les  peuples  commettent 
des  fautes  ,  reprend  l'orateur  au  milieu  des  ex- 
clamations des  centres,  ce  sont  les  gouverne- 
ments qui  en  sont  cause. 

«  Il  faut  donc  examiner  la  conduite  des  mi- 
nistres. Vous  pensez  bien  que  je  ne  veux  pas 
l'examiner  aujourd'hui  à  l'occasion  d'une  ques- 
tion de  commissaires-priseurs  ;  je  n'aime  pas  les 
discussions  qui  n'aboutissent  à  aucun  résultat. 
Il  faut  qu'une  proposition  soit  faite  au  sujet  de 
laquelle  tous  les  débats  s'élèvent  et  la  question 
se  vide.  La  France  est  maintenant,  je  le  déclare, 
cii  guerre  contre  son  administration. — A  l'or- 
dre !  à  l'ordre  !  s'écrient  les  centres.  —  Expli- 
quez-vous de  suite,  crient  à  l'orateur  les  mi- 
nistres de  la  marine  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

—  «Voilà  cette  proposition,  reprend  M.  Mau- 
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gnin  sans  s'émouvoir  :  je  la  dépose  sar  le  ba« 
reau.  Si  j'ai  tort,  la  Chambre  la  rejettera  ;  tout 
ce  que  je  désire  ,  c'est  que  les  ministres  justi- 
fient leur  administration.  Je  vais  la  lire. 

—  «  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  lire,  s'é- 
crient les  centres,  qui  montrent  une  grande 
exaltation.  Descendez!  descendez!.... —  Lisez- 
la,  lisez-la  ,  lui  crient  d'autres  voix,  parmi  les- 
quelles on  remarque  celles  de  MM.  Demarçay  et 
deCorcelles.  —  Renvoyez  votre  proposition  dans 
les  bureaux,  dit  Casimir  Périer. 

—  «  Je  ne  la  lirai  pas,  continue  M.  Mauguia 
après  avoir  obtenu  quelques  moments  de  si- 
lence ;  je  ne  la  lirai  pas,  ne  vous  effrayez  point: 
je  dirai  seulement  qu'il  est  utile  que  la  Chambre 
intervienne  ;  qu'il  me  paraît  du  plus  haut  inté- 
rêt pour  nos  destinéesde  faire  cesser  les  inquié- 
tudes qui  nous  agitent  Je  désire  qu'un  comité 
d'enquête  se  forme ,  et  qu'il  réunisse  les  docu- 
ments pour  faire  un  rapport  sur  la  situation  du 
pays.  £n  conséquence ,  ma  proposition  tendra  à 
ce  qu'un  rappo  rt  soit  fait  sur  la  situation  du 
pays,  à 

Ici  les  cris  :  a  C ordre l  à  L'ordre!  empêchent 
longtemps  l'orateur  de  se  faire  entendre,  et  le 
président  est  obligé  d'agiter  sa  sonnette  pour 
laisser  à  M.  Mauguin  la  possibilité  d'expliquer 
la  phrase  qui  a  blessé  la  Chambre. 

«  La  phrase  que  j'ai  prononcée,  reprend  l'o- 
rateur,  s'adresse  aux  ministres;  elle  est  toute 
constitutionnelle.  S'il  s'agit  seulement  de  conser- 
ver l'ordre,  je  suis  d'accord  aVec  vous  ;  nous  som- 
mes tous  d'accord  sur  cet  objet.  Mais  nous  ne 
sonunes  pas  d'accord  sur  les  moyens  de  le  conso- 
lider. Ainsi,  je  le  déclare,  le  système  de  l'admi- 
nistration actuelle  ne  me  paraît  pas  propre  à  con- 
'solider  ;  et  connue  nous  sortons  d'un  mouvemeni 
révolutionnaire,  toute  faute  qui,  dans  un  temps 
de  tranquillité ,  disparaîtrait,  peut  prendre  au- 
jourd'hui un  caractère  de  gravité  et  peut-être 
avoir  des  suites  que,  tous,  nous  voulons  éviter, 
que  nous  chercherons  à  prévenir.  £h  bien  \  c'est 
précisément  pour   prévenir  ces  maux,    pour 
faire  qu'on  s'entendît  sur  les  moyens  d'exécu- 
tion, que  j'ai  dit  quç  le  système  de  l'administra- 
tion est  en  opposition  avec  nos  principes ,  avec 
nos  idées ,  avec  notre  manière  de  voir  sur  les 
moyens  de  consolidation.  » 

—  «  Parlez  de  vous,  de  vos  principes,  lui 
crie  M.  Guizot;  ne  dites  pas  la  France,  »  — 
«  Vous  aussi,  vous  dites  la  France^  en  parlant 
de  vous,  lui  répond  M.  Mauguin  ;  et  quand  vous 
le  dites ,  vous  vous  trompez  peut-être  plus  que 
moi.  » 

Jamais ,  depuis  que  le  ministère  de  Louis- 
Philippe  existait,  son  administration  n'avait  été 
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attaquée  af  ec  tant  de  raison  et  de  sévérité  :  les 
centres,  soulevés  contre  Torateur,  voulaient  qu'il 
fût  rappelé  à  Tordre  pour  avoir,  disaient-ils, 
calomnié  la  France.  Le  président  s*y  refusait , 
parce  que,  dans  son  opinion,  M.  Mauguin  s'é- 
tait borné  à  exprimer  ses  idées  sur  la  question 
soulevée  et  sur  la  conduite  du  ministère. 

M.  Dupin,  regardant  le  discours  de  Torateur 
qui  descendait  de  la  tribune  comme  une  stpcu- 
sation  formelle  contre  la  majorité  du  conseil 
dont  il  faisait  partie,  crut  ne  pas  devoir  laisser  la 
Chambre  sous  l'impression  des  paroles  accablan- 
*  tes  de  M.  Mauguin.  Il  releva  le  gant  ;  et  une 
séance  qui  semblait  n'offrir  d'abord  qu'un  inté- 
rêt très  secondaire,  devint  ainsi  l'une  des  plus 
intéressantes  qui  eussent  encore  eu  lieu. 

«  Non,  messieurs,  dit  le  membre  m  panibus 
du  cabinet  de  Louis-Philippe  ;  non,  jamais  le 
ministère  ne  craindra  de  rendre  compte  de  sa 
conduite  et  de  ses  actes,  comme  de  ses  pensées 
et  de  ses  intentions.  Le  ministère  n'a  pas  perdu 
et  il  ne  perdra  jamais  de  vue  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  révolution  du  mois  de  juillet  o 

Puis  M.  Oupin  passait  en  revue,  comme  il 
l'avait  déjà  fait  plusieurs  fois ,  tout  ce  que  la 
Chambre  et  le  ministère  avaient,  selon  lui,  pro- 
curé de  bienfaits  à  la  France.  «  Nous  avons  dit 
au  peuple,  poursuivit  M.  Dupin  :  vous  voulez  la 
tranquillité,  nous  yous  la  donnerons,  et  nous  la 
lui  avons  donnée; et,  le  niera  qui  voudra,  nous 
avons  bien  mérité  de  la  France.  Si  notre  con- 
duite mérite  quelque  blâme«  la  France  jugera; 
elle  prononcera  entre  ceux  qui  veulent  accom- 
plir dans  son  esprit  cette  mémorable  révolu- 
tion de  juillet,  et  ceux  qui  voudraient  en  faire 
une  autre;  car  c'est  vouloir  une  autre  révolution 
que  de  condamner  la  France  à  se  jeter  dans  le 
mouvement  perpétuel. 

a  On  parie  de  l'existence  prétendue  provi- 
soire de  la  Chambre,  ajoutait  M.  Dupin  en  ré- 
pondant à  M.  Benjamin  Constant.  Ah!  si  le 
mandat  vous  avait  manqué,  vous  en  auriez  reçu 
la  ratification  la  plus  soleunelle  par  l'approbation 
générale  qu'a  donnée  à  vos  actes  le  peuple  tout 
entier.  C'est  une  maxime  de  droit  que  la  rati- 
fication équivaut  au  mandat.  » 

Arrivant  ensuite  aux  sociétés  populaires, 
M.  Dupin  énumérait  tous  les  maux  qui  résul- 
tent des  troubles  permanents.  «  Si  on  parle  ton* 
jours  de  continuer  la  révolution,  disait-il;  si  Ton 
parle  sans  cesse  de  perpétuer  le  mouvement  ;  si 
Ton  veut  de  nouveau  mettre  en  pratique  les 
théories  les  plus  imaginaires,  théories  qui  sont 
usées  depuis  quarante  ans,  vous  jetez  l'inquié- 
tude partout  :  personne  n'achète,  personne  ne 
ait  fabriquer»  et  les  ouvriers  sont  sans  travail. 


Nous  sommes  arrivés  à  ce  qu'on  peut  considé- 
rer comme  le  dernier  résultat  des  efforts  de  l'es- 
prit humain.  Véritablement  nous  tenons  les  ta- 
bles de  miséricorde;  car  après  avoir  traversé  tant 
de  révolutions,  nous  sommes  arrivés  à  un  gou- 
vernement qui  est  le  résultat  de  la  volonté  na- 
tionale. Interrogez  la  capitale,  tout  vous  répon- 
dra que  la  société  est  inquiète,  agitée,  qu'elle  est 
comme  un  fleuve  qui  coule  à  pleins  bords  et  qui 
bat  les  deux  côtés  de  ses  rives.  Peut-on  entrer 
dans  une  boutique  poui»  acheter  quand  chacun, 
effrayé,  se  range  en  voyant  des  rassemblements 
parcourir  les  rues  :  le  marchand  craint  pour  ses 
carreaux  et  ferme  sa  boutique.  Voilà  un  des  effets 
des  agitations  populaires.  La  France  a  besoin  de 
la  paix  et  du  repos  :  il  faut  que  son  gouverne- 
ment ait  une  législation  forte  et  compressive.  » 
Après  le  combat  que  venaient  de  se  livrer  à 
la  tribune  le  parti  de  la  résistance,  oui  se  qua- 
lifiait de  modéréj  et  celui  du  mauvçment^  que 
les  ministériels  désignaient  sous  la  dénomina- 
tion d'exalté  ou  de  républicain ,  il  fallait  que 
la  majorité  du  ministère  succombât  ou  qu*elle 
se  trouvât  raffermie.   Les  événements  de  la 
soirée,   auxquels  le  ministre  de  l'intérieur  et 
la  police  du  Palais-Royal  ne  furent  pas  étran- 
gers, donnèrent  gain  de  cause  aux  contre-ré- 
volutionnaires. 

Quoique  le  président,  le  secrétaire,  l'impri- 
meur de  la  société  des  Amis  du  Peuple,  et 
jusqu'au  propriétaire  du  local ,  eussent  été'  ren- 
voyés devant  la  police  correctionnelle  en  vertu 
de  l'article  291  et  pour  les  motifs  développés 
plus  haut,  cette  société  n'eu  continuait  pas 
moins  ses  séances  ;  et ,  dans  cette  même  soirée, 
elle  s'était  réunie  comme  à  l'ordinaire.  Mais 
déjà  les  agents  de  la  police  avaient  travaillé  à 
alarmer  les  hommes  de  la  Bourse  et  les  mar- 
chands du  quartier  sur  ces  réunions  qu'on  leur 
peignait  comme  turbulentes  et  comme  pré- 
chant le  désordre  et  le  pillage  :  suivant  l'usage, 
les  agents  subalternes  de  la  police  avaient  en- 
core renchéri  sur  les  accusations  lancées  à  la 
tribune  par  le  ministre,  et  ils  avaient  ainsi  in- 
disposé les  trafiquants  de  la  rue  Montmartre 
contre  les  jeunes  gens  qui  discutaient  entre  eux 
les  grandes  questions  politiques  sur  lebquellcs 
les  esprits  étaient  divisés. 

La  société  s'occupait  d'un  bazar  d'échango 
pt.ur  la  classe  ouvrière,  lorsque  des  sifflets  in- 
terrompirent l'orateur  à  plusieurs  reprises,  et 
jetèrent  du  trouble  dans  rassemblée  :  c'était  là 
que  la  police  voulait  en  venir.  Aussitôt  il  se 
forme  des  rassemblements  tumultueux  à  Ja 
porte  du  man^e;  quelques  marchands,  alarmés 
par  les  agents  de  la  police,  ferment  leurs  bon- 
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tiques;  les  autres  marchands,  saas  trop  savoir 
de  quoi  il  s'agit,  en  font  autant;  la  rue  se  rem- 
plit de  curieux,  au  milieu  desquels  s'élèvent  des 
voix  accusatrices  contre  la  société  des  Amis  du 
Peuple,  que  l'on  représente  comme  la  cause 
des  désordres  qui  troublent  le  commerce  ;  car, 
h  Paris,  tout  se  réduit,  pour  les  marchands,  à 
ces  conditions  :  —  Le  commerce  va,  ou  le  com- 
merce ne  va  pas. — En  ce  moment  on  voyait  ac- 
courir sur  les  lieux,  avec  leurs  habits  de  gardes 
nationaux,  les  hommes  du  lendemain^  prêts  à 
prendre  leur  fusil  contre  les  jeunes  gens.  Deux 
officiers  de  la  garde  nationale  s'interposent  entre 
les  gardes  nationaux,  les  agents  de  la  police  et 
les  membres  de  la  société.  Le  président  pro- 
leste contre  les  troubles  que  des  étrangers  sont 
venus  exciter  ;  des  orateurs  se  plaignent  des 
odieuses  manœuvres  employées  pour  nuire  à  la 
société  ;  et,  pour  donner  la  preuve  qu'ils  n'ont 
nullement  Vintention  de  compromettre  la  tran- 
quillité publique,  le  président  et  les  membres 
des  bureaux  cèdent  aux  vœux  des  officiers  de 
la  garde  nationale,  et  déclarent  la  séance  levée. 
En  sortant,  les  jeinies  gens,  ceux-là  même  que 
l'on  portait  en  triomphe  peu  de  jours  avant, 
sont  siffles,  hués,  insultés  par  des  bandes  d'a- 
gents de  police  ou  par  les  marchands. 

Le  lendemain,  les  chefs  de  la  société  se  pré- 
sentèrent pour  faire  connaître  aux  divers  mem- 
bres les  dangers  que  leur  réunion  courait  de  la 
part  des  agents  de  la  police  et  des  gardes  na- 
tionaux contre-révolutionnaires  :  ils  trouvèrent 
les  portes  fermées,  et  le  passage  leur  fut  barré 
par  des  piquets  de  la  garde  nationale,  envoyés 
sans  la  participation  de  leur  commandant-gé- 
néral. La  socicté  des  Amis  du  Peuple  se  trouva 
ainsi  supprimée  par  la  force.  Tout  ce  que  pu- 
rent faire  les  mombrcs  du  bureau,  ce  fut  de 
protester  contre  la  violence*  dont  ils  étaient 
lobjet. 

Cependant ,  ils  ne  désespéraient  pas  de  pou- 
voir reprendre  leurs  séances  légalement  :  ils 
comptaient  sur  l'acquittement  de  leur  président 
et  des  autres  membres  traduits  devant  le  tribu- 
nal correctionnel;  et  un  acquittement  juridique 
eût  été ,  pour  la  société ,  le  signal  de  sa  réou- 
'  verlure.  Les  amis  du  peuple  fondaient  leurs 
espérances  sur  la  conviction  qu'ils  avaient 
qu'aucun  des  juges  de  la  restauration  n'aurait 
osé  condamner  les  hommes  qui  venaient  de 
faire  la  révolution,  pour  s'être  assemblés  au 
nombre  de  plus  de  vingt-un  ,  sans  en  avoir  de- 
mandé l'autorisation  au  gouvernement.  Ils  es- 
péraient encore  que  la  cause  de  leur  société  ne 
serait  jugée  qu'après  l'adoption  du  projet  de  loi 
desUné  à  soumettre  au  jury  les  délits  politiques  ; 


mais  il  ne  tardèrent  pas  k  reconnaître  qu'ils 
allaient  être  jugés  pr  leurs  ennemis. 

Malheureusement  pour  la  liberté  de  la  dis- 
cussion, la  majorité  du  ministère,  ébranlée 
avant  l'attaque  de  M.  Guizot  contre  les  sociétés 
populaires,  s'était  consolidée  par  la  suppression 
de  celle  des  Amis  du  Peuple,  et  la  politique 
de  cette  majorité  venait  de  prendre  de  nouvelles 
forces  par  quelques  nominations  à  des  places 
importantes  confiées  à  des  hommes  que  le  peu- 
ple regardait  comme  d'anciens  contre-révolu- 
tionnaires, ou  à  ceux  qui  avaient  renié  la  ré- 
volution de  juillet  et  ses  principes.  Au  nombre  • 
de  ces  derniers  on  remarquait  le  député  Persil, 
récemment  appelé  aux  fonctions  de  procureur- 
général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  en  rem- 
placement de  M.  Bernard  (de  Rennes),  nommé 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

M.*  Persil  s'était  fortement  prononcé  dans  les 
premiers  jours  de  la  révolution  ;  mais  le  libé- 
ralisme qui  l'avait  fait  arriver  à  la  chambre  des 
députés  n'allait  pas  au-delà  du  changement  de 
dynastie.  Aussitôt  qu'il  y  eut  un  nouveau  roi 
enté  sur  la  révolution  de  juillet ,  M.  Persil  se 
déclara  l'un  des  plus  violents  champions  du 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  ne  tarda  pas ,  par 
son  acharnement  à  poursuivre  la  presse  patriote 
et  les  républicains ,  à  se  faire  une  réputation 
qui  lui  valut  de  terribles  comparaisons;  et  il 
justifia  bientôt  cet  axiome  :  ffue  rien  n'est  plus 
à  redouter  pour  un  parti  politique  ou  religieux 
que  ses  propres  renégats. 

M.  Persil  signala  son  arrivée  au  parquet  de 
la  Cour  royale  par  la  sévérité  qu'il  déploya  dans 
toutes  les  affaires  politiques.  Celle  de  la  société 
des  Amis  du  Peuple,  instruite  en  peu  de  jours, 
fut  appelée  le  2  octobre  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  présidé  par  le  juge  de  la  res- 
tauration ,  Dufour.  Le  président  de  la  société, 
Hubert ,  son  secrétaire,  le  trésorier  et  le  pro- 
priétaire de  la  salle ,  se  considérèrent  dés-lors 
comme  condamnés  par  avance. 

Accusés  d'avoir  attaqué  Tautorité  constitu- 
tionnelle de  la  chambre  des  députés  dans  une 
discussion  publique  -,  et  d'avoir  persisté  à  tenir 
des  séances  au  mépris  des  art.  291  et  suivants 
du  code  pénal,  Hubert  déploya  devant  les 
juges  de  Charles  X  une  audace  qui  les  frappa 

de  stupeur. 

«  C'est  un  étrange  spectacle,  dit-il,  que  de 
voir  citer  devant  vous  ,  deux  mois  après  la  ré- 
volution du  29  juillet,  des  personnes  qui  n'ont 
pas  été  étrangères  au  succès  de  nos  grande! 
journées.  Que  ceux  qui  n'ont  pas  reculé  deyanf 
cette  funeste  anomalie  en  portent  la  peine! 
Quant  à  moi»  le  n'aurai  point  l'inconcevable  fai« 
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blesse  de  vou»  accepier  pour  juges  et  de  me  dé- 
fendre devant  vous.  Ami  de  Tordre  nouveau,  lié 
par  la  révolutionne  ne  dois  pas  compte  de  mes 
opinions  aux  hommes  que  nous  avons  vaincus, 
et  assez  longtemps  vous  n'avez  pas  laissé  passer 
de  semaine  saos  envoyer  en  prison  au  moins  un  1 
ami  de  la  liberté  ;  mais  les  temps  sont  changé». 
•  «  Juges  de  Charles  X,  récusez-vous.  Le  peu- 
.  pie  vous  a  dépouillés  de  la  toge  en  rendant  la 
liberté  à  vos  victimes.  Vous-mêmes  avez  saac- 
liouné  la  sentence ,  en  fuyaut  pendant  qu'il  se 
batuit! 

«  Voyez  ces  rubans  tricolores  dont  nous  som- 
mes parés  I  II  y  a  deux  mois  encore  vous  les 
eussiez  flétris  comme  des  signes  de  sédition. 
Oserez-vous,  avec  la  même  conûance,  juger 
ceux  qui  les  ont  portés  au  mépris  de  vos  ven- 
geances? Comment  osez-vous  affronter,  sur  les 
sièges  dout  les  fleurs  de  lis  ont  été  arrachées , 
ceux  qui  ont  chassé  l'idole  à  laquelle  ont  été 
sacrifiés  tant  de  proscrits  ? 

«  Si,  à  défaut  de  justice,  un  sentiment  de  pu- 
dique convenance  ne  vous  porte  pas  à  vous  abs- 
tenir, condamnez-moi;  mais  au  moins  vous  ne 
me  jugerez  pas;  car  je  me  respecte  trop  pour 
reconnaître  en  vous  un  tribunal  légitime.  Je 
puis  aller  en  prison  par  9o&  ordres  ;  je  ne  puis 
me  dégrader  jusqu'à  vous*  soumettre  une  justi- 
fication que  vos' antécédents  vous  mettent  hors 
d'état  de  comprendre.  » 

Hubert  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison 
et  à  trois  cents  francs  d'amende;  deux  de  ses  co- 
accusés à  des  peines  moindres,  et  la  société  des 
Atnis  du  Peuple  fut  dissoute  légalement,  après 
l'avoir  été  par  la  violence.  Hubert  appela  de  ce 
jugement,  qui  fut  confirmé  par  la  Cour  royale. 

Mais  cette  affaire  avait  blessé  profondément 
tous  les  juges  de  la  restauration;  ils  en  éprou- 
vèrent de  vifs  ressentiments  contre  les  patrio- 
tes. £t  comme  ils  prétendirent  que  le  président 
du  tribunal  avait  manqué  à  ses  devoirs  en  Jais- 
saut  outrager  la  magistrature,  ils  le  déférèrent 
à  la  Cour  royale,  devant  laquelle  M.  Dufour  fut 
obligé  d'expliquer  sa  conduite. 

L'attaque  du  président  des  Amis  du  Peuple 
contre  la  magistrature  conservée  irrita  le  nou- 
veau procureur  -  général  Persil  :  il  voulut  se 
venger  en  ordonnant  l'emprisonnement  des  con- 
damnés sans  aucun  délai.  Le  procureur  du  roi 
Comte,  que  les  patriotes  comptaient  dans  leurs 
,  rangs,  représenta  à  son  supérieur  que  l'exécu- 
tion immédiate  du  jugement,  sans  attendre  le 
délai  d'appel  accordé  au  ministère  public^  serait 
on  fait  sans  exemple.  Ne  voulant  pas  se  prêter 
à  un  acte  que  l'on  ne  manquerait  pas  de  regar- 
der comme  eu  taché  de  partialité,  M.  Comte  prit 


le  parti  de  s'adresser  aux  condamnés  eux-mê- 
mes (1).  Ceux-ci  avaient  d'abord  résolu  de  se  lais- 
ser conduire  en  prison  par  la  force  aiuiée  et  en 
costume  de  gardes  nationaux  ;  mais,  sur  les  ins- 
tances de  leur  ami,  ils  consentirent  à  demander 
l'exécution  de  leur  jugement,  et  se  constituèrei?t 
en  prison  sans  scandale. 

Ainsi  finit  l'existence  patente  d'une  société 
qui  avait  tant  effrayé  le  nouveau  gouvernement, 
et  dans  laquelle  \%s  contre-révolutionnaires  du 
conseil  crurent  voir  ressusciter  la  célèbre  $o- 
ciété  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l* Égalisé,  dite 
des  Jacobins.  De  ce  moment,  le  gouvernemeut 
de  Louis  -  Philippe  ne  rencontra  plus  aucun 
obstacle  pour  l'application  du  système  politique 
que  l'on  ne  tarda  pas  à  qualifier  d'immuahle,  par- 
ce  qu'il  n'eut  d'autre  but  que  celui  d'affermir 
le  trône  nouveau  et  de  consoh'der  la  dynastie  da 
mu f  août.  Ce  système  ne  tarda  pas  à  se  déve- 
lopper complètement. 

CHAPITRE  X. 


Conversation  du  général  LafayeUe  avec  M.  do  HomboléL 

—  La  non  intervention  de  la  France.  —  Idées  des  cé- 
vdutionnafres  français.  —  Dispositions  des  peuples  après 
Ja  révolution  de   Juillet.  —  Troubles   en   Allemajfne.  — 

—  Révolution  en  Saxe. —Le  cabinet  du  Palais-Royal  em- 
courage  les  réfugiés  espajfiiols.  —  Pr<^paratlf8  d'Invasion 
de  I  Espagne.  —  Le  ministère  trahit  les  réfugiés  espa- 
gnols.— Situation  désespérante  dans  laquelle  il  leç  laisse. 

—  Ils  se  décident  à  tenter  l'invasion.  —  Leurs  efforts 
pour  faire  triompher  la  caiée  de  la  liberté.  —  Déplora- 
ble résultat  de  leur  dévouement.  —  Ils  «n  accusent  la 
perfidie  du  ministère  de  Louis-Pliilippo. 


Pendant  que  le  gouvernement  français  s'ef- 
forçait journellement  de  ravir  au  peuple  les  li- 
bertés reconquises;  que  tous  ses  actes  tendaient 
à  faire  avorter  riramense  révolution  des  troi? 
jours,  et  que,  pour  arriver  plus  sûrement  l  ses 
desseins,  non  seulement  il  différait  sans  cesse 
la  présentation  des  projets  de  lojs  piiomis  par 
les  dispositions  supplémentaires  de  la  charte, 
mais  encore  il  faisait  revivre  toutes  les  lois  tyr 
ranniques  de  Tempire  ;  les  peqples  de  l'Eu- 
rope, exaltés  par  l'exemple  de  la  France,  s'agi- 
taient dans  leurs  fers,  et  cherchaientà  s'élancer 
vers  la  liberté.  Tons  les  jours  arrivaient  des 
émissaires  envoY<'s  par  les  patriotes  de  tous  les 
pays  au  général  Lafayette,  que  l'on  s'obstinait  à 
regarder  comme  le  régulateur  de  la  révolution 
française  et  le  maître  des  destinées  des  na- 
tions. 

(1)    Lettre  de  M.  Comte  au  .mioist'c  de  la  j<>svice. 
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Voulant  connaître  les  dispositions  de  la 
France  et  ses  principes  politiques  à  Tégard  des 
autres  puissances,  le  cabinet  de  Berlin,  inquiet 
pour  ses  provinces  du  Rhin,  avait  chargé  M.  de 
Humboldi  de  sonder  les  intentions  personnelles 
du  général  Lafayette.  Ce  diplomate  se  présenta 
donc  au  quartier-général  de  ia  rue  du  Mont- 
blanc,  et  là  il  ût  connaître  sa  mission.  Le  gé- 
néral lui  répondit  d'abord  que  les  aflaires  exté- 
rieures ne  le  regardaient  pas ,  et  qu'il  fallait 
s'adresser  au  «ministre  chargé  de  ce  départe- 
ment. Mais  M.  de  Humboldt  ayant  insisté  pour 
connaître  au  moins  l'opinion  personnelle  de 
Lafayette,  ce  général  lui  répondit  que  la  France 
ayant  fait  une  révolution  populaire  et  ayant 
élevé  un  trône  entouré  d'institutions  républi- 
caines ^1),  elle  ne  permettrait  à  qui  que  ce  fût 
de  se  mêler  de  ses  affaires.  Mais  il  déclarait 
aussi  que  le  gouvernement  français  ne  s'immis- 
cerait nullement  dans  celles  des  autres  nations. 
«  Si  vos  peuples  sont  contents  de  leurs  gouver- 
nements, ajouta  Lafayette ,  tant  mieux  pour 
vous;  s'il  survient  des  discussions  entre  vos 
peuples  et  vous,  il  ne  nous  appartient  pas  d'y 
intervenir;  mais  si  d'autres  peuples  veulent 
imiter  notre  exemple  et  conquérir  leur  liberté, 
nous  ne^ouffrirons  pas  que  des  gouvernements 
étrangers  y  envoient  leur  gendarmerie  contre- 
révolutionnaire  ;  et,  à  cet  égard,  nous  ne  regar- 
dons pas  la  Pologne  comme  formant  la  même 
nation  avec  la  Russie.  Vous  sentez  que  nous  ne 
pouvons  pas  laisser  attaquer,  par  desétrangers, 
chez  d'autres  peuples,  le  principe  vital  de  notre 
existence,  celui  de  la  souveraineté  nationale; 
qu'il  nous  est  impossible  de  laisser  écraser  des 
nations  qui  deviendraient  nos  alliées  en  cas  de 

guerre  avec  les  gouvernements  arbitraires 

Nous  souhaitons  de  rester  en  paix  avec  tous  nos 
Toislns,  ajouta  Lafayette  ;  nous  n'avons  apporté 
dans  notre  révolution  aucune  sorte  d'ambition, 
quelques  réclamations  que  nous  eussions  à  faire, 
quelque  revanche  que  nous  eussions  à  prendre. 
Mais,  si  malgré  notre  modération ,  vous  formez 
encore  une  coalition  contre  nous,  alors  il  est  de 
notre  devoir  de  vous  combattre  avec  les  armes 
de  la  liberté ,  de  soulever  vos  peuples  contre 
vous,  autant  qu'il  sera  en  notre  pouvoir  de  le 
faire,  et  si  vos  trônes  ne  pouvaient  se  concilier 
avec  l'indépendance  et  la  liberté  de  la  France, 
il  serait  de  notre  intérêt  de  ne  poser  les  armes 
que  lorsque  ces  trônes  auraient  été  brisés  et 
anéantis.  (2)  » 

(i)    Le  ftéoéral  Larayelle  compu  longtemps  sur  les  inslita- 
tions  républicaines.  Sa  loyauté  se  rerusati  à  croire  qu'on  tou 
lût  raboser el  tromper  tes  vœux  dune  nation  aussi conBante. 

(«)    L  éuU  là  la  politique  du  directoire  :  le  K^oéral  Bona- 
part*  enMgnil  $99  prescriptions. 
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Telle  fut  la  réponse  que  M.  Sarrans,à  portée 
d'être  bien  informé,  assure  avoir  été  faite  par 
le  général  Lafayette  ii  l'envoyé  de  plusieurs  ca- 
binets, et  principalement  de  ceux  du  nord.  Il  y 
avait  loin  des  principes  politiques  émis  par  le 
général  Lafayette  aux  idées  des  révolutionnaires 
français;  ceux-ci  auraient  voulu  déchirer  les 
traités  de  1814  et  1815  ;  ils  voulaient,  comme  le  * 
seul  moyen  de  consolider  la  révolution  en  • 
France,  que  l'élan  du  peuple  français  vers  la 
liberté  fût  laissé  libre  ;  qu'il  s'étendît  d'abord 
jusqu'au  Rhin  et  au  versant  des  Alpes,  et  que, 
de  là,  on  fut  prêt  à  faire  de  là  propagande  révo- 
lutionnaire, soit  en  Allemagne,  soit  en  Italie, 
soit  même  en  Espagne  et  en  Portugal.  Non  seu- 
lement ceux  qui  pensaient  ainsi  auraient  voulu 
que  la  révolution  effaçât  toutes  les  traces  que  les 
deux  invasions  avaient  laissées  sur  le  territoire 
naturel  de  la  France ,  mais  encore  qu'elle  prê- 
tât son  redoutable  appui  aux  peuples  sur  les- 
quels pesait,  depuis  quinze  ans,  la  main  inique 
du  congrès  de  Vienne.  Les  hommes  qui  for- 
maient ce  vœu  étaient  sans  contredit  les  plus 
braves,  les  plus  généreux,  les  plus  éclairés  de  la 
France;  leur  opinion  avait  auunl  de  partisans 
qu'il  existait  de  gens  blessés  au  cœur  par  l'hu- 
miliation de  leur  patrie  :  ces  vr^s  libéraux  s'in- 
dignaient en  voyant  Tattitudeque  le  cabinet  du 
Palais-Royal  prenait  avec  les  puissances  ;  ils 
ne  comprenaient  pas  que  le  gouvernement  qui 
succédait  à  la  révolution  de  juillet  ne  cherchât 
pas  à  rendre  à  la  France  le  rang  qu'elle  n'aurait 
jamais  dû  perdre.  Suivant  eux,  c'était  là  le  seul 
moyen  de  tenir  les  rois  en  respect.  Toute  autre 
politique  leur  semblait  indigne  de  la  grande  na- 
tion, et  ils  la  i*epoussaient  comme  devant  être 
funeste  à  la  France  le  jour  où  les  rois  pourraient 
contempler  d'un  œil  moins  alarmé  le  volcan 
qu'ils  avaient  tant  d'intérêt  personnel  à  étouffer. 

Les  hommes  qui  voulaient  déchirer  les  actes 
du  congrès  de  Vienne  et  souffler  l'esprit  de  pro- 
pagande révolutionnaire ,  appuyaient  leur  opi- 
nion sur  les  dispositions  des  peuples. 

En  effet ,  on  ne  pouvait  mettre  en  doute  l'en- 
thousiasme que  le  mouvement  de  la  France  avilit 
produit  chez  tous  nos  voisins  :  les  départements 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  n'attendaient  que 
l'apparition  d'un  drapeau  tricolore  pour  se  réu- 
nir à  nous;  et  déjà  des  troubles  sérieux  avaient 
éclaté  à  Aix-la-Chapelle.  La  Savoie,  les  Alpes 
maritimes,  se  croyaient  déjà  redevenues  fran- 
çaises. 

Les  PiémoUtais ,  malgré  les  efforts  de  leur 
gouvernement,  avaient  poussé  un  cri  de  joie  en 
pensant  qu'ils  allaient  enfin  pouvoir  compléter 
leur  révolution  de  1820.  Les  habitants  de  Gênes 
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et  da  littoral,  peuples  nés  pour  la  liberté, 
avaient  senti  battre  vivement  leur  cœur  à  la 
nouvelle  de  raffranchisseinent  de  la  France. 
Eux  aussi  conspiraient  depuis  longtemps  pour 
secouer  le  joug  détesté  du  roi  de  Sardaigne  :  des 
insurrections  comprimées  avaient  attesté  plu- 
sieurs fois  leur  inébranlable  résolution  de  bri- 
ser les  liens  qui  les  attachaient  à  un  gouverne- 
ment pour  lequel  ils  avaient  la  plus  grande 
aversion.  Le  premier  pavillon  tricolore  qui  se 
montra  dans  le  golfe  de  Gênes  avait  été  salué 
avec  enthousiasme  par  toute  la  population  d'une 
ville  qui  se  souvenait  avec  orgueil  d*avoir  chassé 
les  Autrichiens.  Les  marins  des  Etats  génois  agi- 
taient leurs  bonnets  phrygiens  en  voyant  se  re- 
fléter sur  la  Méditerranée  les  nobles  couleurs 
de  Millesimo  et  de  Montenotte  ;  ils  n'attendaient, 
suivant  leur  expression  pittoresque  »  qu'un  peu 
de  vent  du  Ponent  pour  chasser  la  maCarxa.  Les 
sentiments  que  laissèrent  éclater  les  Lombards, 
les  Bolognais  et  les  peuples  divers  qui  habitent 
les  bords  de  TAdige  et  les  légations,  ne  peuvent 
se  décrire..  A  défaut  de  journaux,  ils  interro- 
geaient avec  avidité  tout  ce  qui  venait  de  France  : 
ils  croyaient  entendre  sonner  Theure  de  leur 
délivrance  des  Tudesques^;  et  leurs  regards, 
sans  cesse  tournés  vers  les  Alpes ,  cherchaient  S 
y  apercevoir  les  couleurs  de  Lodi,  d'Arcole 
et  de  Rivoli ,  dont  Tapparition  eût  été  le  signal 
de  grands  événements  dans  la  Péninsule  italique. 
Le  seul  duc  de  Modèue  ût,  de  son  petit  état ,  le 
foyer  des  intrigues  d'une  partie  des  carlistes  fran- 
çais :  c'était  ajouter  les  actes  aux  paroles  outra- 
geantes pour  Louis -Philippe.  Enfin,  les  Grecs 
des  îles  ioniennes,  si  durement  traités  par  l'An- 
gleterre, se  demandaient  s'ils  devaient  se  tenir 
prêts  à  chasser  l'orgueilleux  proconsul  qui  ré- 
gnait si  despotiquement  suf  leur  patrie. 

De  l'autre  côié  des  Pyrénées ,  les  patriotes 
espagnols  croyaient  que  le  gouvernement  sorti 
de  la  dévolution  de  juillet  devait  à  leur  patrie 
une  réparation  du  mal  que  lui  avait  fait  l'inva- 
sion liberticide  de  1823.  Ils  s'attendaient  à  une 
expiation  propre  à  satisfaire  les  mânes  de  l'im- 
mortel Riégo  ;  et ,  sans  avoir  encore  aucune 
idée  bien  arrêtée  sur  ce  qu'ils  voulaient,  les  Es- 
pagnols jie  1812,  comme  ceux  de  1820,  étaient 
unanimes  pour  repousser  la  tyrannie  stupide  et 
sanguinaire  qu'exerçait  Ferdinand  VII  sur  celte 
nation  de  braves. 

Dans  diverses  contrées  de  l'Allemagne  rhé- 
nane, des  troubles  avaient  éclaté  à  la  suite  de  la 
révolution  de  Paris.  Quoiqu'ils  eussent  eu  pour 
cause  apparente  des  mécontentements  locaux,  il 
était  difficile  de  ne  pas  y  apercevoir  l'influence 
des  idées  françaises.  Les  habitants  du  duché  de 


Brunswick  venaient  de  chasser  leur  duc,  qui,  à 
l'exemple  de  Charles  X,  avait  fait  braquer  des 
canouïi  dans  les  rues  de  sa  capitale ,  pour  ré- 
pondre par  la  mitraille  aux  griefs  du  peuple, 

L'éiectorat  de  Hesse-Darmstadt  eut  aussi  ses 
émeutes;  elles  servirent  à  arracher  au  grand-duc 
quelques  concessions  réclamées  depuis  longr- 
temps  par  le  peuple,  etqui  n'auraient  jamais  été 
accordées  sans  ce  contre-coup  de  la  révolution 
de  Paris. 

Les  premiers  jours  de  septembre  furent  mar-» 
qués,  dans  la  Saxe  royale,  par  des  troubles  très 
graves.  A  Leipsick ,  le  peuple  indigné  de  quel- 
ques mesures  jugées  trop  rigoureuses,  attaqua 
la  maison  du  chef  de  la  police,  et,  malgré  les 
troupes  envoyées  pour  rétablir  l'ordre,  la  maison 
de  ce  chef  et  celles  de  ses  principaux  agents  fu- 
rent saccagées. 

A  Di'esde,  les  agitations  produites  par  les 
abus  de  la  police  prirent ,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  septembre,  le  caractère  d'une  révolution. 
Déjà  on  se  parait  publiquement  des  couleurs 
françaises;  on  les  voyait  étalées  chez  tous  les 
marchands,  et  les  jeunes  gens  Içs  portaient  en 
cravatie  ou  en  écharpe.  Dans  Iqs  théâtres  et 
les  autres  lieux  publics,  la  Marseillaise  et  la  Pa- 
risienne étaient  chantées  en  présence  des  agents 
de  la  police  qu'on  narguait  impunément  Ces 
chants  de  liberté  exaltèrent  toutes  les  têtes  ;  des 
rassemblements  se  formèrent,  les  réverbères 
furent  brisés,  }es  bureaux  de  la  douane  et  ceux 
de  la  police  saccagés  aux  cris  de  vive  la  liber- 
té !  à  bas  la  police  !  vive  les  Français  I  vive  La- 
fayette!  L'Hôtel-de-Ville  tomba  au  pouvoir  des 
insurgés,  malgré  les  troupes  qui  chargèrent  le 
peuple  :  le  sang  coula  des  deux  côtés.  On  aurait 
eu  }k  déplorer  des  malheurs  bien  plus  grands  si 
Tariillerie  n'eût  refusé  son  service.  Le  lende- 
main une  garde  bourgeoise  fut  organisée ,  et  le 
mouvement  révolutionnaire  de  Dresde  se  ter*- 
mina  par  l'abdication  du  roi  en  faveur  de  son 
neveu ,  le  prince  Frederick  ;  par  la  réforme  de 
divers  abus  et  par  un  changement  complet  du 
ministère. 

La  nouvelle  des  événements  de  juillet  fit 
beaucoup  d'impression  à  Munich.  La  cour,  in- 
quiète pour  ses  possessions  d'outre-Rhin,  laissa 
percer  son  mécontentement  et  ses  craintes.  Le 
peuple  bavarois  était  dans  de  mauvaises  dispo- 
sitions envers  son  gouvernement.  La  révolte  d'un 
régiment  de  cavalerie,  soutenu  par  le  peuple 
contre  les  autres  troupes  royales,  eut  pour  ré- 
sultat des  combats  sanglants  dans  les  rues  de 
cette  capitale,  à  la  suite  desquels  le  roi  changea 
son  ministère. 

Telles  étaient  les  secousses  imprimées  sur 
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tous  les  points  de  TEurope  par  la  révolution  de 
France.  Il  n'y  eut  paa  jusqu'à  la  paisible  ville 
de  Hambourg  qui  n'en  ressentît  les  oscillations. 
Quant  à  la  Belgique,  ses  habitants  avaient  com- 
mencé à  imiter  ceux  de  Paris ,  et  nous  verrons 
bientôt  comment  ils  adievèrent  leur  révolution. 
Aucun  peuple  ne  doutait  de  Tappui  que  la 
France  révolutionnaire  semblait  lui  devoir  pour 
s'affranchir.  L'illusion  dura  même  très  long- 
temps ;  longtemps  les  patriotes  de  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  crurent  que  le  soleil  qui  avait 
éclairé  la  France  le  29  juillet,  devait  faire  luire 
un  meilleur  avenir  pour  leur  patrie  et  pour  eux. 
Aucun  de  ces  patriotes  étrangers  ne  mettait  en 
doute  que  les  ministres  du  nouveau  roi  des 
Français  ne  comprissent  la  portée  de  la  Révo- 
lution française,  et  les  obligations  qu'elle  sem- 
blait leur  imposer  à  l'égard  des  nations  qui  vou- 
laient l'imiter.  Ils  ne  savaient  pas,  res  patriotes 
prêts  à  se  dévouer  pour  la  cause  de  la  France, 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  couardise  et  d'égoïsme 
dans  l'âme  de  la  plupart  des  hommes  que  let  in- 
trigues avaient  placés  à  la  tête  du  gouvernement 
d'une  nation  héroïque.  Dans  l'éloignement,  les 
Italiens,  les  Espagnols,  les  Polonais,  les  Belges, 
confondirent  longtemps  M.  Guizot,  M.  deBro- 
glie,  M.  Mole,  M,  Sébastiani  et  leurs  amis,  avec 
le  général  Lafayette,  M.  Dupont  de  l'Eure, 
IM.  Laffitte,  M.  Mauguin,  et  autres  membres  ac- 
tifs de  la  révolution.  Et  lorsqu'enfiu  ces  peuples, 
désabusés,  furent  forcés  de  reconnaître  leur  er- 
reur, ils  accablèrent  de  leur  mépris  et  de  leurs 
malédictions  ces  mêmes  ministres,  ce  même 
gouvernement  auxquels ,  dans  leur  premier  en- 
thousiasme, ils  aui;aient  sacrifié  le  plus  pur 
de  leur  sailg. 

Heureux  encore  ceux  des  étrangers  qui  avaient 
pu  contenir  leur  impatience  et  ne  pas  compro^. 
toeitre  leurs  familles ,  leur  fortune  et  leurs  per- 
sonnes par  une  levée  de  boucliers,  comme  celle 
que  tentèrent  les  patriotes  espagnols  et  italiens 
qui  se  trouvaient  en  France  !  Ceux-là  payèrent 
chèrement  les  machiavéliques  combinaisons  des 
ministres  de  Louis-Philippe. 

Le  lecteur  connaît  déjà  les  insultes  que  le 
nouveau  roi  des  Français  reçut  de  Ferdi- 
nand VII ,  du  duc  de  Modène  et  de  l'empereur 
de  Russie ,  en  réponse  à  la  notification  de  son 
avènement  an  trône.  Nicolas,  prenant  pour 
prétexte  les  vides  que  la  guerre  de  Turquie  et 
les  maladies  avareot  faits  dans  les  cadres  de  son 
armée ,  ajouta  à  ces  insultes  une  levée  extraor- 
dinaire de  soldats.  iMais  personne  ne  se  méprit 
à  ses  intentions  :  il  avait  vu  avec  colère  la  ré- 
voiuuon  de  Paris  ;  celle  de  la  Belgique  acheva" 
^  ^^"^^^^  furieux,  et  H  ne  pensa  plus  qu'à 
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renouer  l'alliance  impie  des  souverains  du  noi-d 
contre  le  peuple  français.  Le  cabinet  du  Palais- 
Royal  se  garda  bien  de  manifester  son  ressenti- 
ment au  puissant  autocrate  du  nord;  le  seul 
acte  qu'il  se  permit  fut  de  rechercher  une  al- 
liance plus  étroite  avec  le  roi  d'Angleterre, 
persuadé  que  l'union  des  deux  gouvernements, 
des  deux  peuples  anglais  et  français  suiErait  pour 
rendre  impuissante  la  rage  qui  dévorait  Nicolas. 
Cela  était  assez  bien  imaginé;  car  l'alliance  an- 
glo-française devait  empêcher  la  Russie  de 
troubler  cette  paix  que  le  gouvernement  fran- 
çais voulait  conserver  àiout  prix. 

Mais,  ainsi  rassuré  du  côté  du  nord  ,  le  ca- 
binet du  Palais-Royal  crut  pouvoir  se  venger 
du  roi  d'Espagne  et  du  duc  de  iHodène,  non  pas 
en  les  menaçant  franchement  de  sa  colère  , 
mais  en  leur  suscitant  des  embarras. 

Déjà  de  nombreux  et  illustres  Espagnols , 
victimes  de  leur  attachement  à  la  cause  de  la 
liberté,  avaient  formé,  à  Londres  et  à  Paris, 
des  juntes  patriotiques  d'où  émanaient  des 
proclamations  appelant  les  Espagnols  aux  armes 
contre  le  gouvernement  de  Ferdinand  VJI,  re- 
présenté comme  un  tyran  ombrageux  et  cruel, 
ayant  appauvri,  opprimé ,  dégradé  la  nation  :  la 
junte  de  Londres  y  préconisait  l'insurrection 
comme  un  des  principes. fondamentaux  des  an- 
ciennes lois  du  royaume ,  comme  le  sinon  non, 
de  l'Aragon.  La  junte  se  déclarait  elle  même 
régence  provisoire. 

Le  cabinet  de  Madrid  se  plaignit  à  celui  de 
Londres  des  enrôlements  et  des  armements  faits 
en  Angleterre  par  les  émigrés  espagnols,  et 
l'Angleterre  remit  en  vigueur  quelques  dispo- 
sitions de  VaUien-biU.  Alors  la  plupart  des  chefs 
espagnols  se  rendirent  à  Paris,  où  ,  de  concert 
avec  un  second  comité  espagnol,  dont  faisaient 
partie  les  patriotes  français  Marchais,  Etienne 
Arago,  Gariîier-Pagès ,  Dupont,  Viardot,  Pe- 
rler fils  et  autres  révolutionnaires,  l'on  tra- 
vailla activement  au  projet  de  révolutionner 
l'Espagne. 

Le  cabinet  du  Palais-Royal,  pour  se  venger 
de  celui  de  l'Escurial ,  protégea  ouvertement 
les  patriotes  espagnbls.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur fît  plus  encore  :  il  déclara  que  la  France 
ferait  à  l'Espagne  wne  réparation  cclakinie dccc 
qu'il  appelait  le  crime  politique  de  1823.  Ces 
paroles  et  les  sympathies  de  la  nation ,  moins 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  Sébastiani, 
qui  se  prononça  contre  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  pour  résultat  un  conflit  européen,  encou- 
ragèrent les  réfugiés  ;  et  malgré  l'opposition 
quece  ministre  manifesta,  le  comité  continua  ses 
enrôlements,' ses  armements  et  ses  souscry»- 
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tiona,  qui  s'élevèrent  à  près  d'un  million.  11 
eut  encore  le  contentement  d'apprendre  que  le 
roi  lui-même  avait  fait  remettre  cent  mille  francs 
au  général  Lafayette,  pour  concourir  aux  frais 
de  l'expédition  qui  devait  avoir  Heu  contre  le 
gouvernement  de  Ferdinand  ,  qualifié  bien  du- 
rement par  Louis-Philippe  (1). 

Ces  encouragements  eurent  pour  résultat 
d'atljrer  en  France  non  seulement  les  réfugiés 
espagnols,  mais  encore  une  foule  de  volontaires 
ot  de  soldats  recrutés,  que  le  comité  dirigea 
par  troupes  de  20,  30  et  40,  vers  les  Basses- 
l*yrénées.  Le  préfet  de  police,  M.  Girod  de 
i'Aiu,  leur  fit  fournir  des  feuilles  de  route, 
avec  étapes  et  solde ,  depuis  Calais ,  Boulogne 
et  le  Havre.  Des  volontaires  parisi^ens  se  joi- 
gnirent en  assez  grand  nombre  à  ces  enrôlés, 
qui  se  rendirent  ainsi  à  Bayonne.  Les  chefs  ne 
manquaient  pas  :  Miranda,  San  Miguel,  Milans, 
Quiroga,  Jaregui ,  Valdès ,  Vigo  et  divers  au- 
tres généraux  furent  dirigés  successivement 
\ers  les  Pyrénées,  avec  de  l'argent  pour  pro- 
curer des  armes  et  des  munitions  aux  volon- 
taires. Enfin,  on  fit  venir  Mina  d'Angleterre. 

Ce  fameux  général  de  guérillas  eut  avec  le 
ministre  de  la  guerre ,  général  Gérard ,  une 
longue  entrevue  dans  laquelle  le  ministre  (le 
Louis-Philippe  témoigna  beaucoup  d'intérêt  au 
général  espagnol  :  on  lui  promit  l'appui  du  gou- 
vernement français,  et  M.  Guizot  remit  à  l'un 
des  réfugiés  cent  quatre-vingt  quadruples  d'or 
pour  porter  au  général  Valdès  ;  enfin,  ce  même 
ministre  de  l'intérieur  promit  de  destituer 
quelques  sous-préfets  dont  on  suspectait  les 
opinions  défavorables  à  l'expédition. 

Vers  les  premiers  joui»  d'octobre,  environ 
deux  mille  cinq  cents  à  trois  mille  volontaires 
>e  trouvèrent  sur  les  frontières ,  prêts  à  entrer 
en  iËspagne  :  ils  avaient  à  leur  tête  un  grand 
nombre  de  généraux  et  officiers  supérieurs  qui 
avaient  été  obligés  de  fuir  leur  patrie  à  diverses 
époques,  et  principalement  lors  de  l'occupation 
de  la  Péninsule  par  l'armée  du  duc  d'Angou- 
lême. 

Le  gouvernement  espagnol  savait  tout  ce  qui 
se  passait  à  Paris  et  aux  Pyrénées,  et  il  avait 
remis  en  vigueur  les  décrets  ]de  1825  contre 
les  rebelles  pris  les  armes  à  la  main  ,  et  contre 
ceux  qui  leur  donneraient  asile  ou  entretien- 
draient des  correspondances  avec  eux.  La  peine 
de  mort  atteignait  les  premiers,  et  les  galères 
les  seconds.  D'un  autre  côté,  des  troupes  nom- 
breuses avaient  été  dirigées  tant  sur  la  Catalogne, 


(!)  u  Quant  à  Ferdinand  VII,  avait  dit'fe  roJ  aux  mem- 
bres do  comité  espagnol,  je  vous  l'abàodoDQe;  c*^t  le  plus 
(raod  coquia  qui  ail  jamais  exislé.  v 


OÙ  commandait  le  comte  d'Espagne,  que  dans 
l'Aragon ,  où  était  Llander,  la  Navarre  et  la 
Biscaye.  Enfin ,  le  gouvernement  avait  mis  à  la 
disposition  de  ses  généraux  les  milices  locales, 
connues  sous  le  nom  de  tercios;  de  sorte  que 
les  frontières  de  l'Espagne  se  trouvaient  gardées 
par  des  forces  décuples  de  celles  des  réfugiés. 
Mais  ceux-ci  comptaient  bien  plus  sur  le  bon 
effet  de  la  révolution  française,  sur  les  procla- 
mations qu'ils  allaient  lancer,  sur  le  drapeau 
constitutionnel  qu'ils  allaient  déployer,  et  sur 
leur  propre  présence,  que  sur  leur  nombre. 
Aussi  se  montraient-ils  pleins  d'ardeur,  de 
courage  et  d'espérance. 

Malgré  toutes  les  mesures  répressives  que 
prenait  le  gouvernement  espagnol,  il  n'était  pas 
sans  inquiétude  sur  le  résultat  de  l'invasion.  Tl 
se  rappelait  les  événements  de  l'île  de  Léon ,  et 
craignait  l'effet  de  la  propagande  et  des  noms 
propres.  Aussi  fit-il  faire  des  représentations 
énergiques  au  cabinet  du  Palais-Royal.  Mais 
rien  ne  toucha  aussi  fortement  ce  cabinet  que 
l'offre  faite  par  Ferdinand  de  reconnaître  Louis- 
Philippe  comme  roi  des  Français,  s'il  consentait 
à  arrêter  les  réfugiés  espagnols. 

La  veille,  M.  Montalivet  assurait  aux  membres 
du  comité  espagnol  qu'il  venait  d'expédier  par 
le  téléjïraphe  l'ordre  de  favoriser  les  expéditions 
de  Mina,  de  Valdès,  de  Torrijos.  Le  lendemain 
matin  le  Moniteur  contenait  Tordre  de  faire  in- 
terner, même  par  la  force,  les  réfugiés* espagnols 
réunis  sur  la  frontière  avec  l'assentiment  du  gou- 
vernement! Que  s'éiaii-il  donc  passé?  «C'est 
que,  dans  l'intervalle  de  quelques  heures,  dit 
M.  Sarrans,  l'injonction  diplomatique  de  répri- 
mer les  tentatives  patriotiques  des  constitution- 
nels espagnols  était  parvenue  au  Palais-Royal 
avec  la  reconnaissance  menaçante  et  ignomi- 
nieuse de  Ferdinand  VU,  et  que,  enorgueillie 
par  cette  adoption  bâtarde,  la  royauté  des  barri- 
rades  n'avait  point  balancé  à  la  payer  d'une  per- 
fidie. » 

Il  faut  aimer  sa  patrie  et  la  liberté  comme 
l'aimaient  la  plupart  des  réfugiés  espagnols 
pour  comprendre  la  douleur  qu'ils  éprouvèrent 
en  apprenant  la  nouvelle  disposition  du  gouver- 
nement français.  Ils  se  virent  tout-à-toup  dis- 
persés avec  brutalité  ;  leurs  moindres  démarches 
furent  signalées  aux  autorités  de  Ferdinand  ;  le 
ministère  ne  laissa  plus  passer  ni  secours  en  ar- 
gent, ni  hommes^,  ni  objets  d'armement  :  la  plu- 
part des  dépôts  de  fusils  forent  saisis,  ainsi  que 
les  munitions  amassées  avec  tant  de  peine. 

Alors  ces  géiiéraux,  ces  hommes  de  cœur  et 
d'action,  qu'on  allait  parquer  dans  quelque  dé- 
pôt de  l'intérieur,  ne  consultèrent  plus  que  leur 
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désespoir  et  leur  courage  ;   ils  résolurent  de 
passer  les  frontières. 

Malheureusement  l'ensemble  de  leurs  combi- 
naisons n'existait  plus.  Tel  chef  qui  devait  péné- 
trer en  Espagne  en  même  temps  et  par  un  autre 
point  que  tel  autre,  se  trouva  sans  armes  ou  sans 
munitions  pour  sa  troupe.  Ce  fut  là  le  sort  des  co- 
lonnes sous  les  ordres  du  général  Vigo  et  du  gé- 
néral Gurrea.  Cinq  cents  fusils  et  six  mille  car- 
touches que  le  premier  allait  distribuer  à  ses 
hommes  lui  furent  pris  à  Meulian  ;  on  confisqua, 
à  Bagnères,  les  armes  .que  Gurrea  y  avait  réunies. 
Les  fusils  du  général  Placencia,  qui  devait  pé- 
nétrer par  la  frontière  del'Aragon,  furent  égale- 
ment saisis  par  l'autorité  française.  Milans  et 
Sttn-Miguel,  destinés  à  envahir  la  Cerdagne,  ne 
purent  accomplir  leur  projet  le  capitaine-géné- 
ral ayant  été  instruit  par  le  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales  de  tous  les  mouvements  des  réfugiés; 
«  car  le  gouvernement  français,  dit  M.  Louis 
Blanc,  mettait  à  faire  échouer  les  efforts  des  pa- 
triotes espagnols ,  autant  d'ardeur  qu'il  eu  avait 
mis  d*abord  à  les  exciter.  » 

Tout  le  poids  et  tous  les  périls  de  l'expédition 
tombèrent  donc  sur  les  troupes  qui  se  trouvaient 
dans  les  Basses-Pyrénées.  Le  colonel  Valdès,  déjà 
fameux  par  son  coup  de  main  sur  Tarifa,  fut  le 
premier  à  se  sacrifier.  Le  13  octobre,  il  franchit 
les  Pyrénées  avec  une  colonne  de  quatre  à  cinq 
cents  hommes.  Arrivé  au  village  d'Urdach,  il  fit 
ouvrir  les  caisses  et  distribua  les  armes  à  sa 
troupe.  Deux  petites  pièces  de  campagne  furent 
montées  el?  attelées.  En  mettant  le  pied  sur  le 
territoire  d'Espagne,  ce  chef,  qui  marchait  aux 
cris  de  vive  la  constitution!  ne  trouva  d'abord 
aucune  résistance.  Il  fit  distribuer  une  procla- 
mation dans. laquelle  il  engageait  les  soldats  es- 
pagnols à  passer  sous  ses  drapeaux,  à  imiter  les 
Français,  et  à  délivrer  leur  patrie  du  joug  qui 
l'opprimait.  Quelques  habitants  crièrent  vive  la 
constitution!  Le  i5  octobre,  Valdès  poussa  jus- 
qu'à Zuggaramurdj,  après  s'être  renforcé  d'une 
soixantaine  d'hommes.  Jusque-là  les  tercios  s'é- 
larent  retirés,  pour  se  concentrer,  du  côté  de 
Vira ,  avec  les  carabiniers  que  commandait  le 
général  royaliste  Juanito. 

Valdès  s'approcha  de  Vira  ;  il  voulait  sonder 
les  dispositions  des  troupes,  qu'on  lui  disait 
n'attendrequ'une  occasion  pour  se  prononcer  en 
faveur  de  la  constitution.  Arrivé  devant  les  roya- 
listes, Valdès  trouva  un  piquet  de  carabiniers 
avec  lequel  il  fraternisa.  Mais  les  autres  carabi- 
niers, retranchés  au  nombre  de  trois  cents  dans 
un  couvent  qui  couvrait  la  ville,  l'accueillirent 
avec  une  vive  fusillade,  qui  lui  tua  quelques 
hommes.  Au  même  instant,  Valdès  aperçut  une 


colonne  considérable  qui  venait  au  secours  des 
assiégés.  Force  fut  de  retourner  à  Zuggara- 
murdi.  Le  18,  Juanito  attaqua  lui-même  Valdès, 
qui  se  défendit  vaillamment  sans  être  forcé, 
quoiqu'il  eût  affaire  à  des  forces  bien  supérieures 
aux  siennes.  Mais  l'espoir  qu'il  fondait  sur  la  dé« 
fection  des  troupes  royales  s'évanouissait  Un 
succès  eût  été  nécessaire  pour  rallier  à  lui  les 
carabiniers  ;  ce  succès  lui  était  échappé  sons  les 
murs  d'un  couvent. 

Pour  comble  d'infortune,  un  autre  chef,  Cha- 
palangara,  entré  en  Espagne  peu  après  Valdès, 
venait  de  se  faire  tuer  par  un  excès  de  con- 
fiance, et  sa  troupe  se  retirait  en  désordre  sut 
le  territoire  français.  Le  général  Vigo,  chargé 
de  suivre  Valdès,  se  trouva  sans  armes  pour  sa 
troupe,  et  cet  intrépide  officier  manqua  son 
mouvement  Dès-lors  la  position  de  Valdès  de- 
vint des  plus  critiques. 

Â  cette  nouvelle,  Mina,  qui,  disaient  les  réfu- 
giés, trahissait  la  cause  de  la  liberté  par  son 
inaction  à  Bayonne;  Mina,  que  d'autres  assu- 
raient être  enchaîné  par  sa  parole  sur  /a.  rive 
droite  de  la  Bidassoa,  n'hésite  plus  :  il  quitte 
Bayonne,  emmenant  tout  ce  qu'il  a  de  troupes 
sous  la  main,  marche  la  nuit  pour  tromper  les 
autorités,  et  arrive,  le  21  octobre,  au  lever  du 
soleil,  dans  Véra  :  sa  colonne,  forte  d'environ 
six  cents  hommes,  dont  une  compagnie  de  lan- 
ciers et  un  hataiiion  sacré  d'officiers,  s'était 
grossie  en  route  de  tous  les  réfugiés  retarda- 
uires  et  des  débris  de  Chapalangara.  Il  met  en 
fuite  la  garnison  de  Véra,  dont  une  partie  se 
range  sous  ses  drapeaux.  Ne  voyant  point  arriver 
Valdès,  que  des  forces  supérieures  cernaient» 
Mina  se  décide  à  mftrcher  sur  Irun.  II  s'y  trou- 
vait des  miliciens,  que  le  colonel  Jauregui  mit 
en  fuite.  Mina,  espérant  toujours  opérer  sa 
jonction  avec  Valdès,  reprit  la  position  de  Véra. 
Mais,  le  27,  il  aperçut  un  corps  considérable 
de  troupes  qui  manœuvrait  pour  couper  la  re- 
traite de  Valdès.  Ce  corps,  appartenait  au  gé- 
néral Llander,  commandant  TAragon:  certain 
que  ses  troupes  n'étaient  plus  nécessaires  de  ce 
côté,  l^lander  se  portail  dans  la  Navarre.  Valdès, 
qui  s'était  avancé,  en  fuyant,  jusqu'à  Véra,  allait 
se  trouver  cerné  ;  il  se  défendit  bravement  et  fut 
enfin  dégagé  par  un  renfort  que  lui  envoya  son 
général.  Après  avoir  perdu  une  partie  desa  trou- 
pe, Valdès  fut  forcé  de  faire  sa  retraite,  et  par- 
vint enfin  sur  le  territoire  français,  où  il  fut  sauvé 
de  la  poursuite  des  royalistes  par  un  corps  d'ob- 
servation français;  mais  la  plupart  de  ses  hom- 
mes furent  pris  et  fusillés,  en  France  même« 
par  les  carabiniers. 

Après  avoir  protégé  la  retraite  de  ses  compa- 
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gnons  d'infoitunc,  Mina  se  trouva  pressé,  traqué 
comme  une  bête  fauve,  obligé  de  gravir  des 
montagnes  très  élevées  pendant  la  nuit;  il  n'ar- 
riva enfin  sur  le  territoire  français  que  les  pieds 
et  les  mains  ensanglantés.  Les  troupes  roya- 
listes furent  an  moment  de  le  prendre  sur  le 
territoire  français  ;  mais  Tautorité.  française  in- 
tervint pour  réprimer  racharnement  féroce  des 
royalistes,  qui  fusillaient  leurs  prisonniers  en 
criant  :  vive  le  roi  absolut  mon  aux  rebelles l 

De  tous  ces  trois  mille  réfugiés  ou  volontaires 
rassemblés  pour  entrer  en  Espagne,  il  ne  restait 
plus,  à  la  fin  d'octobre,  que  quatre  à  cinq  cents 
hommes  que  le  gouvernement  de  Louis-Pbi- 
lippe  envoya  dans  les  dépôts  de  fiourges,  de 
Périgueux  et  de  Limoges. 

De  ce  moment,  Ferdinand  YII  ne  refusa  plus 
d'entretenir  un  ambassadeur  près  de  la  cour  de 
Louis-Pbilippe  ;  mais  le  parti  libéral  de  cette 
nation,  si  digne  de  la  liberté,  jura  à  la  France 
une  haine  qui  s'est  plus  tard  traduite  par  les 
cris  :  mo^-t  aux  Français  ! 


CHAPITRE  XI. 


faite  de  la  rëfolatlon  de  Belgique.  —  Vœux  transmis  à  La 
Haye  par  les  Doubles  de  Broxellea.  ~  Le  peuple  brise 
les  insignes  de  la  royauté.  —  Coocentraiiou  des  troupes 
aatoar  de  Bruxelles.  —  La  garde  bourgeoiie  lire  sur  le 
peuple.  — DétenninaUoo  du  peuple.  —  Irritation  des  Hol- 
landais contre  les  Beiges.  —  Béponse  du  roi  à  la  dépu- 
Ution.  —  Arrivée  des  prinees  à  Vilrorde.  —  Le  peuple 
élève  des  barricades.  ^  Le  prince  d'Orange  est  reçu  à 
Bruxelles.  —  Demande  de  séparation  df  s  deux  États.  ~ 
Le  peuple  vent  davantage.  —  Considérations  sur  celle 
séparation.  —  Le  peuple  belge  compte  sur  le  gouverne- 
ment français.  —  Louii- Philippe  nomme  Talleyrand  k 
fambaisade  de  Londres.  —  Discussion  dans  le  conseil  à 
ce  si^ei.  —  Effet  de  eette  nomination  sur  le  pubifc.  — 
Telle jrand  dans  les  salons  de  Lafayetie. 


L*bistorien  qui  raconte  des  faits  aussi  prodi- 
gieux que  ceux  qui  ont  caractérisé  ou  qui  ré- 
sultèrent de  la  mémorable  révolution  de  1830, 
est  souvent  dans  la  nécessité  d'intervertir  Tor- 
dre chronologique  de  ces  faits,  surtout  lorsqu'il 
doit  embrasser  à  la  fois  plusieurs  événements 
arrivés  à  la  même  époque  dans  des  contrées 
diverses.  Il  ne  peut  alors  faire  autrement  que 
d'anticiper  sa  narration,  s'il  veut  que  Ton  appré- 
cie la  portée  et  les  résultats  de  tel  événement 
accompli  ;  et  quand  il  a  dû  pousuivre  son  sujet 
et  répuiser  avant  d'en  reprendre  un  autre, 
force  lui  est  de  revenir  sur  ses  pas  pour  conti- 
nuer le  récit  des  faits  momentanément  négligés 
par  lui.  Ainsi,  quand  des  armées  diverses  livrent 


points,  comme  cela  s*est  présenté  plusieurs 
fois  dans  les  premières  années  de  la  république 
française  et  sous  l'empire ,  ce  serait  nuire  à  la 
clarté  du  récit  que  d'entremêler,  dans  le  seul 
intérêt  de  l'ordre  des  dates ,  des  faits  distincts 
et  séparés,  avant  d'avoir  mis  le  lecteur  à  même 
de  connaître  les  résultats  de  chacune  de  ces  ba- 
tailles. 

C'est  ainsi  que  j'ai  cru  devoir  comprendre 
dans  un  même  chapitre  le  commencement  et  U 
fin  de  l'invasion  projetée  par  les  réfugies  espa- 
gnols, avant  de  suivre  les  diverses  phases  de  la 
révolution  des  Belges,  quoique  ces  phases  se 
soient  déroulées  antérieurement  au  dénouement 
des  affaires  qui  eurent  lieu  du  côté  des  Py- 
rénées. 

Nous  avons  laissé  la  bourgeoisie  de  Bruxelles 
s'emparer  des  premiers  événements  accomplis 
par  les  jeunes  gens  et  les  ouvriers. 

De  même  que  les  classes  marchandes  ou  pro- 
priétaires de  Paris ,  la  bourgeoisie  bruxelloise 
aurait  fait  avorter  la  révolution  commencée 
pap  lea  hommes  du  peuple  y  si  cela  eût  été  en 
son  pouvoir,  et  si  les  Hollandais  ne  l'eussent 
forcée  à  tourner  contre  eux  les  armes  que,  dans 
leur  frayeur  première,  ils  employaient  déjà 
contre  le  peuple  qui  venait  de  verser  son  sang 
pour  la  cause  de  l'indépendance  et  de  la  liberté 
de  la  patrie  commune. 

Les  jeunes  gens  et  les  ouvriers  avaient  com- 
battu deux  jours  sous  les  couleui's  français.es; 
ils  avaient  annoncé  qu'ils  voulaient  imitei'  les 
Parisiens.Céiàii  donc  une  révolution  complète 
qu'ils  entendaient  faire.  Les  bourgeois,  au  con- 
traire, n'avaient  pris  les  armes  que  pour  réta- 
blir l'ordre  :  au  lieu  du  drapeau  français,  si  ex- 
pressif dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'avaient  ar- 
boré, la  garde  bourgeoise  avait  pris  les  couleurs 
brabançonnes ,  et  elle  parcourait  les  rues  non 
pas  pour  en  chasser  les  soldats  hollandais,  le 
peuple  s'était  chargé  de  ce  soin ,  mais  pour  em- 
pêcher tout  rassemblement  et  toute  manifesta- 
tion populaires  :  de  sorte  mi'après  la  journée 
du  26  le  peuple  resta  sans  cbets  et  sans  appui; 
car  la  régence  de  Bruxelles  joua  à  peu  près  le 
même  rôle  que  ceux  de  nos  députés  rassemblés 
à  Paris,  les  27  et  28  juillet.  Ce  fut  dans  ce 
sens  que,  le  lendemain  de  la  première  victoire 
du  peuple,  la  régence  donna  le  commandement 
de  la  garde  bourgeoise  au  baron  d'Hoogworst; 
ce  fut  encore  dans  l'espoir  d'amener  le  roi  des 
Pays-Bas  au  redressement  des  griefs  de  la  nation 
belge,  que  des  officiers  de  la  garde  bourgeoise, 
des  membres  des  états-généraux  et  provin- 
ciaux^ des  avocats,  des  négociants  ou  fabricants. 


au  même  insunt  des  combats  sur  différents  I  et  des  propriéuires  réunis  à  l'Hôtel-de- Ville, 
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décidèrent  qu'une  députation  serait  envoyée  à 
La  Haye  pour  porter  au  roi  les  doléances  du 
peuplû  b(  !ge.  Tons  les  bourgeois  accourus  à 
rHôtel-de-Ville  étaient  loin  de  penser  à  répudier 
la  maison  de  Nassau,  ni  même  d*aspirer  à  la  sé- 
paration des  doux  états  réunis  sous  le  même 
sceptre;  leurs  vœux  se  bornaient  à  implorer  : 

a  lo  L'exécution  franche  et  sincère  de  la  loi 
fondamentale,  sans  restriction,  ni  interprétation 
au  profit  du  pouvoir,  soit  par  arrêtés ,  circu- 
laires ministérielles  ou  rescrits  de  cabinet;  — 
2o  L'éloignement  du  miuistre  de  l'intérieur  et 
de  l'odieux  Van-Maânen  ;  —  3o  La  suspension 
provisoire  de  l'abattage  jusqu'à  la  prochaine 
session  des  états-généraux  ;  —  h9\}ïi  nouveau 
système  électoral  établi  par  une  loi*où  l'élec- 
tion fût  plus  directe  pour  le  peuple  ;  —  5o  Le 
rétablissement  du  jury;  — 6«  Une  loi  de  l'orga- 
nisation judiciaire;  —  7^  La  responsabilité  pé- 
nale des  ministres  établie  par  une  loi; — S^Une 
loi  qui  fixât  le  siège  de  la  haute  cour  dans 
les  provinces  méridionales;  —  9"^  La  cessation 
des  poursuites  intentées  aux  écrirains  libéraux; 
—  lOo  L'annulation  de  toutes  les  condamna- 
tions en  matière  politique  ; —  1  lo  Qu'il  fût  dis- 
tribué à  tous  les  ouvriers  infortunés  du  pain 
pour  subvenir  à  leurs  besoins  jusqu'à  ce  qu  ils 
pussent  reprendre  leurs  travaux.  » 

«  Pleins  de  confiance  dans  la  lovauté  et  la 
justice  de  votre  majesté,  portait  cette  adresse. 
les  citoyens  de  Bruxelles  n'ont  député  vers 
vous  leurs  concitoyens  que  pour  acquérir  la 
douce  certitude  que  les  maux  dont  on  se  plaint 
seront  aussitôt  réparés  que  connus.  Les  sous- 
signés sont  convaincus  qu'un  des  meilleurs 
moyens  de  parvenir  à  ce  but  si  désiré  sera  la 
prompte  convocation  des  états-généraux.  » 

Tels  furent  les  vœiix  que  la  bourgeoisie 
belge  adressa  ati  roi  le  27  juillet  au  soir.  Et 
aussitôt  une  grande  députation,  composée  de 
MM.  d'Hoogvorst,  l'ancien  maire  de  Bruxelles, 
Félix  de  Mérodc-Westerloo ,  Gendebion ,  de 
Sécus  et  Palmaèrfr  père ,  se  mit  en  route  pour 
La  Haye. 

Mais  le  peuple  n'était  pas  resté  tranquille  : 
dès  le  matin  des  troupes  d'ouvriers,  après  avoir 
assisté  aux  dernières  lueurs  de  l'incendie  de 
l'hôtel  Tan  Maanen ,  s'étaient  portées  dans  le 
parc,  où  des  échafaudages  et  des  arcs  d'illumi- 
nations étaient  préparés  pour  célébrer  la  fête 
du  roi  :  le  peuple  brisa  tous  ces  échafaudages 
et  en  fit  des  feux  de  joie,  en  présence  des  trou- 
pes stationnées  devant  le  palais  du  roi.  Les  gé- 
néraux Vauthier  et  de  Bylaudt ,  renfermés  dans 
le  palais,  ne  prirent  aucune  disposition  pour 
empocher  cette  manifestation  populaire.  Mais, 


quand  le  commandant  de  fa  garde  bourgeoise, 
M.  d'Hoogvorst,  leur  demanda  de  faire  retirer 
le  poste  qui  restait  toujours  à  l'entrée  du  palais, 
afin  d'éviter  tout  prétexte  de  nouvelles  coUisiDUs, 
les  généraux,  tout  en  accédant  à  cette  demande, 
ne  laissèrent  pas  ignorer  à  ce  commandant 
qu'ils  attendaient  des  renforts  considérables,  et 
que  leur  intention  était  de  reprendre  le  service 
ordinaire  des  postes  de  la  ville,  occupés  alors 
par  la  garde  bourgeoise. 

En  effet,  on  apprit  que  de  nombreux  batail- 
lons, venantd'Anvers  et  de  Gand,  s'anprochaient 
de  Bruxelles.  Aussitôt  toute  la  ville  prit  l'a- 
lamie.  Des.députations  furent  envoyées  au  pa- 
lais du  roi ,  pour  déclarer  aux  généraux  que, 
si  ces  troupes  tentaient  d'entrer,  on  armerait 
le  peuple  et  l'on  s'opposerait  par  la  force  à 
l'arrivée  de  ces  nouveaux  soldats.  Déjà  on  par- 
lait d'élever  des  barricades  en  face  des  princi- 
pales avenues  de  la  vitle.  Après  de  lorgs  pour- 
parlers, il  fut  convenu,  entre  le  général  Bylaudt 
et  quelques  membres  dé  la  régence,  qu'en 
attendant  la  réponse  du  gouvernement  aux  ré- 
clamations des  Belges,  les  troupes  qui  étaient 
dans  la  ville  ne  feraient  aucun  service  et  lais^ 
seraient  ce  soin  à  la  garde  bourgeoise  ;  cette 
garde  devait  faire  régner  l'ordre  et  veiller  à  la 
tranquillité  publique.  Quant  aux  troupes  atten- 
dues, le  général  Bylaudt  publia  une  proclama- 
tion, dans  laquelle  il  assurait  qu'elles  n'entre- 
raient point  dans  la  ville,  aussi  longtemps  cpie 
les  habitants  respecteraient  les  autorités  civiles 
y  établies,  et  maintiendraient  le  bon  ordre. 

Mais,  pendant  qu'on  prenait  ces  arrangements 
dans  la  haute  ville,  un  événement  grave  venait 
de  se  passer  dans  la  partie  basse.  Des  patrouilles 
bourgeoises  n'ayant  pu  dissiper  un  grand  ras- 
semblement populaire,  ne  trouvèrent  pas  de 
meilleur  moyen  de  se  faire  obéir  que  de  tirer 
sur  le  peuple.  Plusieurs  des  persoanes  rassem- 
blées furent  tuées  ou  blessées.  Le  peuple  se 
relira  ;  mais  cet  acte  de  brutalité  fut  au  mo- 
ment d'allumer  la  guerre  civile  entre  les  habi- 
tants eux-mêmes. 

Toutefois  la  tranquillité  ne  fut  pas  sérieuse- 
ment troublée  durant  les  trois  premiers  jours 
qui  suivirent  le  départ  de  la  députation  pour 
La  Haye  ;  seulement  les  ouvriers  et  les  hommes 
du  peuple  ne  rentrèrent  pas  dans  leurs  ate- 
liers, et,  au  lieu  de  suivre  les  conseils  qui  leur 
étaient  donnés  par  la  régence,  ils  continuèrent 
à  se  procurer  des  armes  et  des  munitions.  Ils 
prévoyaient  que  tout  n'était  pas  fini;  car  le 
mouvement  populaire  s'était  étendu  rapidement 
dans  presque  toute  la  Belgique,  et  principale- 
ment vers  les  contrées  méridionales.  Louvain, 
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Namar  et  ia  plopart  des  villes  du  sud  avaient 
imité  Bruxelles.  Le  peuple  de  Liège  surtout, 
doDt  le  patriotisme  avait  toujdbrs  lutté  contre 
la  tyrannie,  s'était  empressé  d'arborer  le  dra- 
peau tricolore  de  France,  et  cet  exemple  trouva 
des  imitateurs  dans  les  provinces  des  bords  de 
la  MeusjB  et  de  la  Sambre;  mais,  dès  que  la 
bourgeoisie  eut  pris  les  armes  pour  s'inter- 
poser entre  le  peuple  et  les  troupes,  les  cou- 
leurs de  chaque  ville  furent  substituées  à  celles 
des  barricades.  Les  citoyens  de  la  province 
de  Liègo  désignèrent  aussitôt  une  commission 
de  sûreté,  et  résolurent  aussi  d^envoyer  à  La 
Haye  des  représentations  fondées  sur  ^es  griefs 
articulés  par  les  Bruxellois.  Mats  les  ouvriers 
de  la  ville  Liège  allèrent  plus  loin  ;  ils  organi- 
sèrent un  fort  bataillon  de  volontaires  et  le 
mirent  en  route  pour  Bruxelles,  où  il  ne  tarda 
pas  à  rendre  d'éminents  services  à  la  cause  de 
la  liberté. 

Pendant  que  la  révolte  se  généralisait  ainsi 
dans  la  Uelgique  et  prenait  une  gravité  propre 
à  fixer  Tattention  des  Français  et  celle  des  puis- 
sances du  Nord,  les  Hollandais,  irrités  contre 
leurs  voisins,  ne  pensaient  qu'à  les  soumettre. 
Les  commissaires  envoyés  à  La  Haye  n'avaient 
entendu,  au-delà  du  grand  fleuve,  que  des  cris 
de  rage  contre  la  Belgique.  Les  troupes  nom- 
breuses qu'ils  avaient  rencontrées  en  route,  se 
dirigeant  sur  Anvers  et  Malines,  s'exprimaient 
avec  mépris  sur  les  rebelles  qu'on  ailaii  char 
lier.  Les  feuilles  publiques  de  la  Hollande 
prêchaient  une  croisade  contre  ces  rebelles, 
et  le  roLlui-raéme,  oubliant  qu'il  est  des  cir- 
constances où  il  faut  user  de  ménagements 
et  faire  la  part  des  peuples,  avait  répondu 
à  la  députation  :  «  qu'il  ne  pourrait  prendre 
ir  aucune  détermination  aussi  longtemps  qu'il  y 
tt  paraîtrait  contraint  ;  qu'il  tenait  trop  à  l'hon- 
c  neur  de  conserver  sa  dignité  royale,  pour 
«  paraître  £éder  comme  celui  à  qui  l'on  de-, 
"  mande  quelque -chose  le  pistolet  sur  la  gorge,  » 
Tout  ce  que  la  députation  obtint,  se  borna  à 
la  convocation  dos  états-généraux  pour  le  13 
septembre,  et  à  l'assurance  qui  lui  fut  donnée 
par  le  roi  de  la  nomination  d'une  commission 
chargée  du  soin  d'examiner  les  demandes  des 
Belges. 

Quant  à  l'entrée  des  ti'oupes  dans  Bruxelles, 
le  roi  engagea  les  commissaires  à  s'entendre  à 
ce  sujet  avec  les  princes  ses  fils,  qui  étaient  à 
la  tête  de  l'armée;  et  ceux-ci  assurèrent  la  dé- 
putation qu'ils  se  constitueraient  volontiers  les 
intermédiaires  entre  le  roi  et  les  habitants  du 
midi,  et  qu'ils  appuieraient  leurs  demandes 
de  manière  à  obtenir  le  succès  le  plus  prompt 


et  le  plus  complet  Mais,  an  milieit  de  toutes 
ces  promesses,  la  députation  n'avait  pu  rap- 
portera Bruxelles  aucune  assurance  positive,  de 
la  part  du  roi,  que  les  troupes  qu'il  faisait 
rassembler  entre  Anvers  et  Bruxelles  ne  se- 
raient pas  employées  contre  cette  dernière  ville. 

Le  31  août,  qui  était  le  lendemain  de  l'en- 
trevue de  la  députation  avec  le  roi^  on  apprit 
à  Bruxelles  que  le  prince  d'Orange  et  son 
frère,  le  prince  Frédéric,  venaient  d'établir 
leur  quartier-général  à  Yilvorde,  entre  Malines 
et  Bruxelles,  et  que  des  troupes  nombreuses 
s'y  trouvaient  déjà  réunies. 

A  cette  nouvelle,  le  peuple  s'émeut,  et» 
cette  fois,  la  bourgeoisie  semble  partager  l'in- 
dignation iles  jeunes  gens  et  des  ouvriers.  La 
régence  et  les  notables  décident,  pour  éviter 
les  malheurs  qu'ils  redoutent,  d'envoyer  aux 
princes  une  députation  pour  leur  faire  sentir 
les  graves  inconvénients  qui  résulteraient  de 
l'entrée  des  troupes  dans  la  ville,  au  milieu 
de  l'exaspération  populaire.  Cette  députation 
devait  engager  les  princes  à  se  rendre  au  Palais- 
Royal,  pourvu  qu'ils  entrassent  à  Bruxelles 
sans  troupes  :  on  leur  offrait  la  garde  bour- 
geoise pour  escorte  et  pour  garde  d'honneur. 

Les  princes  répondirent  qu'ils  étaient  aux 
portes  de  Bruxelles  ,  ouvrant  le  s  bras  à  tous 
ceux  qui  voulaient  venir  à  eux,  et  disposés  à 
entrer  dans  ia  ville,  entourés  de  la  bourgeoisie 
et  suivis  des  forces  militaires  destinées  à  sou- 
lager cette  même  bourgeoisie  dans  le  service 
pénible  qu'elle  faisait;  mais  ils  y  mettaient 
pour  condition  que  les  couleurs  et  les  dra- 
peaux qui  tCétaierU  pas  légaux  seraient  déposés 
et  que  les  insignes  qu'une  multitude  égarée 
avait  fait  disparaître,  seraient  remplacés. 

A  cette  réponse ,  le  peuple  se  porte  en  foule 
vers  l'avenue  de  Laêken  et  les  boulevards  ;  il 
se  met  avec  ardeur  à  construire  des  barricades 
à  toutes  les  portes^  depuis  celle  de  Laêken  jus- 
qu'à celle  de  Namur.  Les  arbres  des  boulevarts 
tombent  pour  fermer  aussitôt  les  communica- 
tions ;  on  dépave  les  rues  afin  de  multiplier  les 
obstacles;  on  monte  des  pavés  aux  plus  hauts 
étages  des  maisons;  hommes,  femmes,  enfants, 
passent  la  nuit  à  fortifier  la  ville,  et,  le  lende- 
main matin,  les  avenues  et  les  rues  par  lesquelles 
les  troupes  pouvaient  pénétrer  dans  la  capitale 
de  la  Belgique,  offraient  partout  des  retranche- 
ments- formidables  :  Bruxelles  eut  sa  nuit  du 
28  au  29  juillet! 

En  apprenant  ces  dispositions  de  résistance, 
le  prince  d'Orange  céda  aux  prières  d'une  nou- 
velle députation  chargée  de  lui  faire  connaître 
la  détermination  des  habitants  à  ne  point  quitta 
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les  couleurs  brabançonnes  et  à  ne  laisser  péné- 
trer les  troupes  qu'après  avoir  obtenu  satisfac- 
tion. Il  consentit  à  entrer  dans  la  ville  à  la 
•  tête  seulement  de  son  état-major;  mais  en  se 
livrant  ainsi  à  la  loyauté  des  habitants,  il  exi- 
geait que  la  garde  bourgeoise  fût  à  sa  rencontre 
et  qu'elle  garantît  le  bon  ordre  :  il  stipula  en 
outre  t|u'il  aurait  la  liberté  de  se  retirer,  s'il  le 
jugeait  convenable. 

A  -onze  iieures  du  matin ,  sept  à  huit  mille 
hommes  de  garde  bourgeoise  se  dirigeaient  sur 
la  route  de  Laëken.  Le  prince  d'Orange  art-iva 
au  pont  vers  une  heure,  accompagné  seulement 
de  quatre  officiers;  il  fut  reçu  par  Tétat-major 
des  gardes  bourgeoises ,  avec  tous  les  honneurs 
militaires.  Il  marcha  vers  la  ville,  en  parcou- 
rant le  front  des  huit  sections,  qui  lur  présenté-, 
rcnt  tour-à-tour  les  armes  et  inclinèrent  leurs 
drapeaux.  La  garde  bourgeoise  cria  :  vive  le 
77riMce/*Mais  elle  s'abstint  de  toute  démonstra- 
tion en  faveur  du  roi. 

Jusqu'aux  portes  de  Bruxelles,  le  fils  de 
Guillaume  put  croire  qu'il  se  trouvait  au  milieu 
d'amis;  mais  la  traversée  des  boulevards  jus- 
qu'à l'Hôtel-de- Ville  dut  lui  inspirer  d'autres 
sentiments  :  un  peuple  immense  et  des  barri- 
cades à  chaque  pas  lui  barraient  pour  ainsi  dire 
le  passage  ;  à  ses  oreilles  retentissaient  les  cris  : 
à  bas  Van  Maanen  !  vive  ta  liberté  ! — «  Oui,  mes 
amis,  répondait  le  prince,  troublé  par  le  spec- 
tacle qu'il  avait  sous  les  yeux  :  vive  la  libeité! 
vous  l'aurez.  •  Et  alors  le  peuple  fit  entendre  le 
cri  de  vive  le  prince!  Ce  fut  au  milieu  de  celte 
multitude,  plus,  menaçante  qu'amicale ,  que  le 
prince  arriva  enfin  à  l'Hôtel-de-Ville.  Là,  il 
donna  l'assurance  que  les  troupes  du  camp  de 
Vilvorde  n'entreraient  pas,  et  qu'il  ferait  tout 
ce  que  les  circonstances  exigeaient  pour  rendre 
le  calme  à  la  Belgique. 

Malgré  la  confiance  que  le  prince  témoignait 
à  la  garde  bourgeoise,  le  fils  de  Guillaume  avait 
hâte  d'arriver  au  palais-royal.  «L'aspect  des  cou- 
leurs ennemies  de  la  maison  de  Nassau  et  d'une 
révolution  qui  n'était  contenue  que  par  quel- 
ques promesses  peut-être  impossibles  à  tenir, 
raconte  un  historien  de  ces  événements  ,  met- 
Uit  le  prince  dOrange  mal  à  son  aise;  et 
quoique  sa  bravoure  personnelle  ne  pût  être 
l'objet  d'aucun  doute,  il  n'en  quitta  pas  moins 
avec  plaisir  le  siège  de  la  révolution.  La  même 
foule  et  les  mêmes  cris  l'accompagnèrent  jus- 
qu'au palais  ;  et  Ton  rapporte  que ,  séparé  un 
instant  de  ses  aides-de-camp,  il  reçut  même 
quelques  insultes  sur  la  place  du  PaUis-de- 
Justice. 

Retiré  dans  son  palais,  où  au  moins  il  était 


sous  la  protection  des  troupes  qui  s*y  trooTaient 
encore  et  avec  des  généraux  de  confiance,  le 
prince  d'Orange  s'empressa  de  publier  une 
proclamation  dans  laquelle  il  donnait  à  ia  garde 
bourgeoise  des  marques  publiques  de  ia  con- 
fiance qu'il  avait  en  elle.  «  Joignez -vous  à  moi, 
lui  disait-il,  poup  consolider  la  tranquillité; 
alors  aucune  troupe  n'entrera  en  ville  ,  et ,  de 
concert  avec  vos  autorités,  je  prendrai  les  me- 
sures nécessaires  pour  ramener  le  calme  et  la 
confiance.  » 

Il  fallait  établir  une  sorte  de  gouvernement 
pour  inspirer  cette  confiance  ;  le  prince  nomma 
une  commission  de  laquelle  firent  partie  des 
personnages  considérables,  et  par  cela  même 
trop  éloignés  du  peuple.  Elle  s'occupa  de  for- 
muler les  désii-s  de  ia  Belgique.  Alors  arrivè- 
rent de  toutes  «parts  des  députations  chargées 
d'exprimer  le  vœu  des  diverses  villes.  On  forma 
ainsi  une  sorte  de  congrès,  dans  lequel  furent 
consultés  les  membres  des  états-généraux  qui 
étaient  à  Bruxelles,  les  officiers  de  la  garde 
bourgeoise  et  les  commissaires  des  antres  villes. 
Le  3  septembre^  cette  commission  tint  une 
séance  solennelle,  dans  laquelle  fut  émis  l'avis 
unanime  d'une  séparation  delà  Belgique  avec 
la  Hollande,  et  l'éloignement  des  troupes.  Ce 
vœu  fut  exprimé  au  prince,  qui  parut  d'autant 
mieux  disposé  à  le  faire  accueillir  par  le  roi» 
que  la  séparation  des  deux  états  lui  laissait  l'es- 
poir de  régner  sur  la  Belgique.  «  Si  mon  père 
adhère  à  cette  séparation,  dit  alors  le  prince 
en  s'adressantà  l'assemblée,  promettez-vous  de 
rester  fidèle  à  la  dynastie?  —  Nous  le  jurons, 
répondirent  les  assistants.  —  Et  si  les  Français 
entraient  en  Belgique,  vous  joindriez-vous  à 
eux?  —  Non,  non.  —  Marcheriez-vous  avec 
moi  pour  votre  défense?  —  Oui,  oui;  nous  le 
jurons.  »  Alors  le  prince  déclara  qu'il  allait 
partir  pour  La  Haye  afin  de  solliciter  lui-même 
cette  séparation.  Mais  ayant  crié  vive  le  roi!  les 
spectateurs  ne  lui  répondirent  que  par  les 
mêmes  cris  qui  l'avaient  accueilli  iej'ourdeson 
entrée  à  Bruxelles  :  vive  le  prince!  vive  la 
liberté!  vive  la  Belgique!  Le  prince  partit 
aussitôt  après,  pour  aller  rendre  compte  au 
roi  de  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu  à  Bruxelles. 
Dans  h  soirée,  les  troupes  qui,  depuis  sept 
jours  étaient  restées  enfermées,  quittèrent  aussi 
Bruxelles  et  se  retirèrent  sur  le  camp  de  Vil- 
vorde. Les  citoyens  restèrent  ainsi  les  maîtres 
de  la  ville,  où  arrivaient  à  chaque  instant,  et 
de  toutes  parts,  des  détachements  de  volon- 
taires accourant  au  secours  des  Bruxellois. 

La  séparation  de  la   Belgique  avec  la  Holt 
lande,  si  vivement  sollicitée  par  ceux  qui  von- 
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bieat  enrayer  la  révolutiou  commencée  par  le 
peuple,  éuit  selon  eux,  un  moyen  de  faireperdre 
de  Tue  ridée  d'une  réunion  à  la  France  qui  ger- 
nwit  dans  la  tête  de  tous  ceux  dont  les  cha- 
peaux avaient  été  ornés  de  cocardes  tricolores 
françaises  ;  car,  si  le  clergé,  1*  bourgeoisie  et 
la  plupart  des  marchands  éiaient  peu  portés  pour 
cette  réunion ,  le  peuple  belge,  les  ouvriers, 
les  grands  industriels,  les  cultivateurs,  les  pro- 
priétaires territoriaux,  pénétrés  de  tous  les  avan- 
tages que  cette  réunion  offrirait  à  la  Belgique, 
avaient  pensé  à  la  demander  dès  le  moment 
où  la  révolte  eut  pris  quelque  consistance.  Le 
peuple,  exalté  par  les  grands  événements  de  la 
capitale  de  la  France,  plein  d'enthousiasme 
pour  les  Parisiens,  ne  trouvait  rien  de  plus  ho- 
norable et  de  plus  beau  que  le  titre  de  citoyen 
de  la  grande  nation,  et  il  aurait  sacrifié  sa  vie 
et  tout  ce  qu'il  possédait  pour  le  reprendre. 
Alors  les*Français  étaient,  aux  yeux  des  Belges 
comme  à  ceux  des  autres  peuples,  entourés 
d'une  auréole  radieuse;  les  doctrinaires  n'avaient 
pas  encore  détruit  les  illusions  des  admirateurs 
du  grand  peuple,  et  la  dénomination  mépri- 
sante de  Fransguillons  ne  nous  était  pas  encore 
appliquée  en  Belgique. 

Le  peuple  belge,  avec  le  bon  sens  et  Tinstinct 
qui  guident  tous  les  peuples,  ne  voys^it,  dans  la 
séparation  administrative  des  deux  états,  qu'un 
juste-milieu  entre  l'incorporation  à  la  Hollande 
et  la  réunion  à  la  France  :  il  ne  comprenait 
guère,  avec  tous  les  moyens  d'influence  et  de 
corruption  laissés  au  gouvernement,  ce  que  la 
Belgique  pourrait  gagner  à  changer  de  livrée 
sans  changer  de  maître.  L'exemple  de  la  Polo- 
gne et  de  la  république  de  Gênes  n'était  pas 
séduisant,  et  le  peuple  ne  voyait  dans  cet  ar- 
rangement, si  vanté  par  la  bourgeoisie,  la  no- 
blesse et  le  clergé,  qu'une  de  ces  combinaisons 
propres  à  produire  deux  cours  au  lieu  d'une  ; 
ce  qui  ne  pouvait  être  qu'une  charge  de  plus 
pour  la  nation.  Dès  que  la  Belgique  se  trouvait 
mal  à  son  aise  de  son  union  avec  la  Hollande, 
il  n'y  avait  que  deux  combinaisons  propres  à 
lui  donner  de  la  consistance  et  à  assurer  sa 
prospérité  :  son  organisation  en  république,  ou 
sa  réunion  à  la  France.  Les  habiles  du  pays  ne 
goûtèrent  ni  l'une  ni  l'autre. 

Aussi  le  peuple  parut-il  peu  touché  du  bon- 
heur qu'on  lui  promettait  avec  un  vice-roi 
placé  sous  ce  même  sceptre  des  Nassau,  que 
les  Belges  avaient  trouvé  si  dur.  Le  peuple, 
n'ayant  pas  été  consulté  dans  cet  arrangement, 
ne  croyait  pas  avoir  dit  son  dernier  moL  II  se 
flattait  que  la  France  ne  laisserait  pas  échapper 
l'occasion  qui  se  présentait  si  naturellement 
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pour  ouvrir  ses  bras  à  ceux  qui  voulaient  s'y 
précipiter  avec  Unt  d'effusion  et  de  confiance  ; 
il  ne  doutait  pas  que  le  cabinet  du  Palais-Royal 
n'appliquât,  à  l'égard  de  la  Belgique,  les  prin- 
cipes que  le  général  Lafayette  avait  proclamés 
dans  ses  rapports  avec  la  diplomatie  des  cours 
du  Nord.  Les  Belges  étaient  loin  de  se  douter 
que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  ne 
voyait  la  révolution  qui  s'opérait  cjiez  eux  que 
comme  un  surcroît  d'embarras ,  et  qu'au  lieu 
de  l'appuyer,  il  ne  s'occuperait  qu'à  rassurer 
les  puissances,  çt  principalement  l'Angleterre, 
sur  les  intentions  qu*on  pouvait  supposer  à  la 
France. 

Un  événement  comme  celui  dont  la  Belgique 
était  alors  le  théâtre,  devait  nécessairement  dé- 
tacher un  lambeau  des  actes  du  congrès  de 
Vienne  ;  l'échafaudage  élevé  avec  tant  de  peine 
par  les  Aletternich,les  Nesselrodeet  lesCasiie- 
reagh,  les  Wellington,  les  Hardenberg,  les 
Talleyrand ,  pouvait  crouler  sous  les  coups  re-» 
doublés  des  peuples.  Les  conservateurs  du  con- 
seil de  Louis- Philippe  jugèrent  qu'ils  devaient 
l'étayer,  en  donnant  à  ce  même  Talleyrand  la 
mission  d'aller  rassurer  l'Angleterre,  et  d'offrir 
la  garantie  de  son  nom  aux  membres  de  la 
Sainte-Alliance. 

On  connaissait  à  Paris  l'entrée  du  prince 
d'Orange  à  Bruxelles  et  la  demande  d^ine  sé- 
paration entre  les  Belges  et  les  Hollandais,  de- 
mande que  ce  prince  s'était  chargé  d'aller  faire 
accueillir  par  son  père.  Louis-Philippe  sentit 
toute  la  gravité  des  circonstances  où  l'Europe 
allait  se  trouver.  Se  fondant  sur  la  nécessité 
de  resserrer  l'alliance  de  la  France  avec  l'An-- 
gleterre  afin  de  contrebalancer  les  mauvaises 
intentions  de  la  Russie,  il  comptait  que  son 
gouvernement  devait  avoir  auprès  du  cabinet 
de  Londres  un  diplomate  habile,  et  surtout  un 
ambassadeur  qui  possédât  la  pensée  intime  du 
chef  de  ce  gouvernement.  Louis-Philippe  jeta 
les  yeux  sur  un  homme  dont  l'immoralité  politi- 
que n'avait  d'égale  que  son  impopularité.  Cet 
homme ,  c'était  le  symbole  incarné  de  la  tra- 
hison, le  grand  pontife  de  la  légitimité,  le 
mystifié  du  congrès  de  Vienne ,  Charles-Mau- 
rice Talleyrand  de  Périgord,  prince  de  Béné- 
vent. 

Un  pareil  choix,  fait  un  mois  après  la  révo- 
lution de  juillet,  eut  par.u  impossible  à  tout 
autre  qu'au  nouveau  roi  des  Français  ;  Loujs- 
Phiiippeenfit  une  réalité.  Ses  motifs  apparents, 
je  viens  de  les  dire  ;  les  motifs  secrets  de  cette 
préférence  sont  an  nombre  de  ces  mystères  que 
le  teihps  seul  ou  les  armoires  de  fer  dé^voilent. 
Le  roi  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  faire 
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adopter  son  choix  par  la  majorité  de  son  mi- 
nistère. Entre  M.  Guizot,  M.  Mole,  M.  Sébas- 
tian!, M.  de  Broglie  et  le  prince  deTalleyrand, 
il  existait  une  touchante  conformité  d'opinions; 
mais  il  n'en  fallait  pas  moins  faire  approuver  ce 
choix  par  M.  Laffitte,  M.  Dupont  et  M.  Bignon, 
on  lout  au  moins  le  leur  soumettre.  Le  roi  eut 
ce  courage.  Il  saisit  son  conseil  de  cette  grande 
affaire  ,  dans,  la  séance  du  U  septembre.  A  ce 
nom  prononcé  parle  roi,  les  membres  formant 
la  majorité  du  cabinet  éprouvèrent  un  mouve- 
ment involontaire  de  honte  qui  leur  fit  baisser 
les  yeux.  MM.  Laffiite.  Dupont  et  Bignou  se 
regardèrent  avec  étonnemenl.  M.  Laffiite,  qu'on 
aimait  encore  à  consulter  dans  le  conseil ,  se 
récria  sur  l'impopularité  d'un  pareil  choix , 
qu'il  considérait  comme  de  nature  à  faire  le 
plus  grand  tort  au  gouvernement  et  an  roi  dans 
l'opinion  publique  de  la  France.  M.  Dupont 
de  l'Eure  renchérit  encore  sur  la  répugnance 
de  son  ami,  et  M.  Bignon,  qu'une  longue  pra- 
tique dans  la  diplomatie  européenne  rendait 
Juge  compétent,  déclara  que  la  nomination  à 
un  poste  aussi  important  de  l'un  des  membres 
du  congrès  devienne,  non  seulement  exciterait 
la  désapprobation  de  toute  la  nation,  mais 
encore  qu'il  aurait  pour  premier  résultat  de 
mettre  le  gouvernement  dans  l'impossibilité  de 
s'affranchir  en  quoique  ce  fût  des  liens  imposés 
à  la  France  par  les  actes  de  cet  inique  congrès. 

Mais  Louis-Philippe  commençait  l'essai  de 
ce  système  que  plus  tard  il  déclara  lui  appar- 
tenir tout  entier  (1).  Le  lendemain  les  mem- 
bres du  conseil  qui  s'étaient  opposés  à  la  no- 
mination de  M.  Tallcyrand,  dans  la  seule 
intention  de  ne  pas  nuire  à  la  royauté  naissante, 
apprirent  du  roi  lui-même  que  le  prince,  de 
Bénévent  était  nommé  ambassadeur  de  Louis- 
Philippe  auprès  du  gouvernement  anglais. 

Cette  nomination  fut  l'un  des  événements  les 
plus  caractéristiques  du  commencement  du 
règne  de  Louis-Philippe.  Elle  étonna  telle- 
ment les  libéraux  de  toutes  les  classes 
qu'ils  ne  voulaient  pas  y  croire;  les  journaux 
furent  unanimes  pour  la  désapprouver.  Il  y  eut, 
pendant  plusieurs  jours,  un  concert  de  répro- 
bation contre  ce  choix  ;  on  se  demandait  avec 
stupeur  si  le  peuple  qui  avait  fait  la  révolution 
des  trois  immortelles  journées  était  déjà  tombé 
si  bas  qu'il  ne  f)dt  avoir  d'autres  représentants 
que  le  vieux  renégat  de  tous  les  régimes.  L'en- 

(1)  ««  Le  syslAnie  qu«  nous  suivons  aujourd'hui,  disait  k 
roi  le  8  juin  I8r>3,  est  relu»  que  j'adoptai,  apros  de  sé- 
iieu«ef  rëQexions,  en  moniant  sur  le  trône.  CI  est  à  tort 
i)ue  vous  appelez  le  sysitme  do  gouvernement  du  13  mars, 
ijaieme  de  Périer ,  cette  dénomioation  est  impropre.  •• 


voi  du  prince  de  Talleyrand  à  Londres,  ponc  y 
remplir  les  fonctions  délicates  d'ambassadeur  de 
la  nation  française,  fut  aussi  le  sujet  de  toutes 
les  conversations,  et  pendant  longtemps  on  ne 
s'entretint  que  du  vieux  renard.  Mais  il  paya 
d'audace. 

A  l'époque  de  la  nomination  de  M.  de  Tal- 
leyrand  à  l'ambassade  d'Angleterre  ,  le  général 
Lafayeite  avait  quitté  l'Hôtel-de-Ville,  pour 
transporter  son  quartier-général  dans  l'un  des 
plus  vastes  hôtels  de  la  rue  du  Mont-Blanc.  lÀ, 
entouré  d'un  nombreux  état-major,  le  comman- 
dant-général des  gardes  nationales  de  France 
jouissait  du  plaisir  de  recevoir  pendant  le  jour 
les  nombreuses  députations,  tant  françaises 
qu'étrangères,  qui  venaient  féliciter  en  lui  la 
révolution  et  le  peuple  de  juillet.  Le  soir,  ses 
vastes  salons  étaient  ouverts  h  tous  les  person- 
nages en  évidence.  Deux  à  trois  mille  patriotes 
des  deux  sexes  se  pressaient  autour  du  patriar- 
che de  la  liberté,  qui  faisait  les  honneurs  desoa 
vaste  quartier-général  avec  un  tact  et  une  cour- 
toisie admirables.  Au  milieu  de  nombreux  et 
biilants  uniformes  de  tontes  les  nations,  au 
milieu  d'un  essaim  de  jolies  femmes ,  jalouses  de 
figurer  dans  ce  panorama  vivant,  on  aperce- 
vait de  simples  gardes  nationaux,  de  modestes 
gens  de  lettres;  puis  des  ministres  avec  porte- 
feuille, des  ministres  passés  et  futurs.  C'é- 
tait, dans  tonte  l'acception  du  mot,  une  cour 
citoyenne,  auprès  de  laquelle  la  cour  du  Palais- 
Royal  pâlissait. 

Au  milieu  de  tons  ces  patriotes,  on  vit 
se  glisser,  dans  la  soirée  du  6  septembre,  un 
vieillard  petit  et  boiteux,  habillé  d'un  frac  k  la 
française,  couleur  d'évdque,  avec  bontons 
d'acier.  Personne  ne  fit  d'abord  attention  à  ce 
pei*sonnage,  qui  s'efforçait  de  se  faire  jour  à 
travers  la  foule  compacte  pour  pénétrer  jus- 
qu'au troisième  salon,  où  le  général  Lafayette 
se  trouvait.  Mais  un  nom  fut  tout-à-coup  pro- 
noncé, et  aussitôt  le  petit  vieillard  fut  l'objet 
d'une  curiosité  railleuse  ;  on  le  montrait  au 
doigt,  et  il  n'ent  plusancune  peine  pour  se  faire 
jour,  tant  chacun  mit  de  l'empressement  à  lui 
tourner  le  dos  et  à  s'éloigner  de  lui.  Ce  petit 
vieillard  était  l'homme  qui  allait  représenter  la 
France  de  juillet  auprès  du  gouvernement  an- 
glais ;  c'était  l'ambassadeur  de  Louis-Phrlippe. 
Le  lendemain,  tous  les  journaux  parlèrent  de 
l'effet  que  sa  présence  chez  le  général  Lafayette 
avait  produit.  Le  petit  vieillard  en  fut  blessé  au 
vif,  et  il  ne  tarda  pas  à  prendre  à  Londres  une 
éclatante  revanclie  contre  les  révolution nairei 
de  Paris  et  môme  contre  Lafayette. 
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Àtances  an  commerce  et  i  hodastrie.  —  M.  Mauffuin  ae- 
eose  les  ministres,  et  demaode  one  enquête  lar  la  situa- 
ti*o  de  la  France.  —  Grands  débats  à  ce  sujet.  —  M.  Sal- 
Terte,  M.  Audry  de  Puyraveau,  M.  Oelaborde,  M.  Ben- 
jamin Constant,  appuient  M.  Mauguin.  —  M.  Dupin  et 
m.  Casimir  Perler  défendent  le  ministère.  —  Délits  po- 
UUques  soumis  au  jury.  —  Oroits-réun^s.  -^  Lois  sur  les 
récompenses  nationales.  ^  Suppression  des  Juges  audi- 
teurs. ~  Proposition  de  M.  de  Traey.  —  Rapport  de  la 
commMSion  sur  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  —  Dé- 
fbats'è  ce  sujet.  —  Pétition  pour  appuyer  cette  réforme. 
-»4léttance  du  peuple  et  de  la  garde  nationale.  -^  Adresse 
au  roi  pour  ralM>lition  de  ia  peine  mort  —  Sa  réponse. 
^  Ajournement  de  la  cbambre  des  déoutéfl. 


Pendant  que  la  Belgique  flottait  entre  l'es- 
|Niir  ^e  se  séparer  de  ia  Hollande  ou  ia  néces- 
sité de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  France ,  le 
premier  ministère  de  Louis-Philippe  se  montrait 
loujours  plus  eu  désaccord,  non  seulement  avec 
les  hommes  qui  avaient  fait  la  révolution  de 
juillet  et  qui  en  voulaient  les  conséquences,  mais 
encore  avec  ceux  des  membres  de  la  chambre 
des  députés  qui  siégeaient  au  côté  gauche.  L'op* 
position  se  dessinait.  M.  Mauguin  surtout  s*em- 
parait  du  plus  beaa  rôle,  celui  de  pousser  le 
gouverneuv^nt  dans  les  voies  que  le  peuple  lui 
avait  ouvertes. 

Nous  Tavons  vu  déjà  menacer  les  ministres 
d'une  enquête  sur  la  situation -de  la^ France. 
11.  Mauguin  n'était  pas  homme  à  renoncer  à  ce 
qu'il  regardait  comme  un  devoir.  Dans  son  opi- 
nion, ie  malaise  que  le  commerce  et  l'industrie 
éprouvaient,  la  situation  déplorable  des  classes 
laborieuses,  n'avaient  point  d'autre  cause  que  la 
marche  contre-révolutionnaire  du  gouverne- 
ment. 

Le  29  septembre,  ftL  Persil  fit  un  rapport 
sur  la  proposition  faite  par  le  nunistre  des  fi- 
nances, de  prêter  au  commerce  et  à  l'industrie 
une  somme  de  soixante  millions,  dans  l'espoir 
d'arrêter  la  crise  qui  avait  frappé  ces  deux  bran- 
ches de  la  prospérité  publique. 

Â  la  grande  surprise  de  l'assemblée,  ia  com- 
mission se  prononça  contre  ce  prêt,  comme 
étant  contraire  aux  vrais  principes  de  l'écono- 
Miie  publique. 

«  Vous  donneriez  au  commerce  des  millions, 
disait  le  rapporteur,  que  vous  ne  lui  imprime- 
riez aucune  activité.  Tous  vos  prêts,  toutes  vos 
garanties  n'auraient  pour  résultat  que  d'arran^ 
ger  quelques  affaires  particulières.  C'est  la  con- 
fiance qu'il  faut  lui  inspirer;  pour  cela  éloignons 
les  causes  des  troubles;  montrons  qu'après  nous 
être  battus  pour  le  maintien  des  lots,  nous  sa- 
vons lei  respecter  et  nous  y  soumettre.  Don- 
aons  à  l'auforiK?,  et  surtout  exigeons  qu'elle' prévenir to'u^" 


I  prenne  le  degré  de  force  et  de  pojssance  dont  la 
loi  Tinvestit  pour  nous  protéger  et  nous  défen- 
dre, et  pour  consolider  l'œuvre  d'une  révolution 
qui  doit  être  la  dernière.  En  suivant  cette  mar- 
che, l'administration  n'aura  pas  besoin  de  cher- 
cher à  secourir  le  commerce ,  qui  nous  remer^- 
ciera  d'avoir  conclu  au  rejet  de  la  loi.  »  M.  Per- 
sil voyait  un  moyen  plus  efficace  de  mettre  le 
commerce  à  même  de  reprendi-e  son  activité  ; 
c'était,  disait-il ,  de  lui  rendre  la  confiance,  et 
pour  cela,  il  voulait  que  le  gouvernement  s'ar- 
mât de  toute  la  rigueur  des  lois  contre  les  per- 
turbateurs, contre  les  sociétés  illicites,  et  sur- 
tout contre  les  clubs  fl). 

Étonné  d'un  pareil  langage  dans  ta  bouche 
d'un  homme  qui  s'était  si  fortement  prononcé 
pour  la  révolution,  M.  {lauguin,  que  ce  rapport 
semblait  provoquer,  monta  aussitôt  à  la  tribune 
poiu*  développer  sa  proposition  d'une  enquête 
sur  la  situation  du  pays,  de  laquelle  devait,  se^ 
Ion  lui,  résulter  la  preuve  de  TiBcapacité  de 
l'administration. 

M.  31auguin  commença  par  jeter  un  conp- 
d'cail  général  sur  les  révolutions  dont  les  effets, 
disait-il,  dépendent  toujours  de  la  direction  qui 
leur  est  donnée.  Il  ne  voyait  pas  de  meilleur 
moyen  d'inspirer  de  la  confiance  à  toutes  les 
classes,  que  de  Taire  prendre  à  la  nation  l'atti- 
tude forte  et  rassurante  qu'elle  aurait  dû  offrir 
unt  à  êes  amis  qu'à  ses  ennemis,  le  lendemain 
même  du  grand  exemple  qu'elle  venait  de  don* 
ner  au  monde. 

A  l'extérieur,  il  fallait ,  selon  l'orateur,  faire 
tenir  à  la  France  un  langage  digne  du  peuple 
français,et,au  lieu  de  mendier  la  reconnaissance 
et  les  bonnes  grâces  des  souverains  étrangers, 
leur  imposer  la  paix  par  la  crainte  que  la  France 
aurait  dû  inspirer,  et  non  par  sa  soumission. 
M.  Mauguin  voulait  que,  sans  s'occuper  des  dis- 
positions des  puissances,  la  France  se  créât  une 
armée  forte  et  prête  à  entrer  en  campagne  ;  que 
celte  armée  fût  appuyée  par  un  million  de 
gardes  nationaux  prêts  à  voler  à  la  défense  dû 
pays,  s'il  était  attaqué  ;  que  l'on  mh  les  places 
fortes  en^  bon  état  de  défense  ;  que  les  arsenaux 
fussent  approvisionnés;  en  un  mot,  que  le  gou- 
vernement se  tînt  prêt  pour  la  guerre,  comme 
le  meilleur  moyen  de  commander  la  paix.  Il 
voulait  aussi  qu*il  se  mît  en  mesure  de  seconder 
la  Belgique^  dans  le  cas  d'une  invasion  déguisée. 


(1  )  À  la  salle  de  ce  rapport,  le  projet  de  loi  pour  secourir 
le  commerce  fut  ajourné;  et  lorsque,  à  la  suhe  de  vives 
réclamations  contre  les  co  ne  usions  de  ce  rapporteur,  cette 
affaire  (ht  remise  en  discussion ,  le  prêt  proposé  par  le  mi' 
nislre  fut  réduit  de  moitié,  c'est-à-dire  i  trente  millions. 
Ce  prêt  empécba  bien  des  catastrophes  ;  nuiis  il  ne  put  les 
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et  si  elle  invoquait  le  secours  de  la  France  pour 
se  soustraire  au  joug  de  la  Hollande. 

Quant  à  l'intérieur,  M.  Mauguin  indiquait  les 
moyens  à  prendre  pour  viviûer  les  affaires  com- 
merciales, et  rendre  aux  commerçants  la  con- 
fiance nécessaire.  Ces  moyens  étaient  d'abord 
les  lois  promises  par  la  charte ,  et  surtout  celle 
qui  devait  établir  le  nouveau  système  électoral  ; 
puis,  entrer  dans  une  large  voie  de  travaux  pu- 
blics, en  ouvrant  des  canaux  et  en  vivifiant 
toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale,  afin 
d'occuper  les  ouvriers. 

Après  avoir  développé  ses  vues  sur  les  moyens 
qu'il  regardait  comme  les  plus  propres  à  faire  res- 
pecter la  France  révolutionnaire  et  assurer  sa 
prospérité,  M.  Mauguin  faisait  la  critique  des 
actes  de  l'administration. 

a  On  a  voulu  tout  faire  à  Paris,  continuait-il  ; 
aussi  a-t-on  vu  fondre  sur  la  capitale  une  nuée 
de  solliciteurs  ;  on  leur  a  jeté  la  France  comme 
une  proie;  honteuse  curée,  ombre  malfaisante  du 
soleil  de  notre  révolution  !  Mais  ici  s'est  marquée 
la  division  qui  existe  dans  le  ministère  :  l'un  a 
tout  changé  (1)  ;  un  autre  a  changé  à  moitié  (2)  ; 
un  troisième  n'a  rien  voulu  changer  (3).  Sous 
lui  l'impôt  s'est  désorganisé  »  et  l'ancienne  ad- 
ministration s'est  montrée  étonnée  de  rester  à  sa 
pîace. 

«  Dans  les  choix,  même  différence  :  le  pre- 
mier, aimé  de  tous  par  sa  probité  politique,  a 
choisi  dans  l'opinion  nationale ,  et  a  établi  des 
parquets  qui  seront  appelés  l'année  prochaine 
à  lutter  contre  la  magistrature  assise;  l'autre 
s'est  laissé  aller  aux  boteries;  le  troisième  prend 
ceux  que  son  administration  lui  présente, 
c'est-à-dire  ceux  que  le  ministère  Polignac  eût 
nommés. 

«  Un  fait  plus  grave  a  frappé  tous  les  esprits: 
deux  principes  se  combattent  sans  cesse  et  se 
disputent  l'empire  du  monde  :  la  souveraineté 
nationale  et  le  droit  divin.  La  souveraineté  na- 
tionale vient  enfin  de  triompher  en  France,  et 
cependant  l'on  a  vu  avec  éiunuement  appelé  à 
la  plus  haute  mission  le  créateur  de  la  légiti- 
mité, le  patriarche  du  droit  divin....  —  (  Tal- 
leyrand!  Talleyrandî  s'écrient  plusieurs  voix 
du  côté  gauche.  ) 

«•Voulez-vous  que  je  vous  dise  les  effets  de 
ce  système  ?  reprend  l'orateur  ;  quand  on  ne 
sait  pas  aller  au  devant  des  besoins  du  peuple, 
ils  se  font  justice  eux-mêmes.  Les  réformes  se 
faisaient  attendre;   des  régiments  ont  chassé 

(I)    Le  minisire  de  la  juslîce,  M.  Duponi de  IBure 
l«)    Le  minisire  de  rintéiicur,  M.  Gurioi. 
(3)    Le  minicire  des  ttnances,  baron  Louif. 


leurs  oflBciers^  des  communes  leurs  maires  et 
des  départements  leurs  préfets. 

En  même  temps  ont  éclaté  sur  plusieurs 
points  du  royaume  des  mouvements  de  la  classe 
ouvrière.  Je  vous  parle  du  passée  du  mois 
d'août.  Alors  chacun  a  été  frappé  de  l'inaction 
du  gouvernement  On  a  commencé  à  cnfindre; 
le  malaise  général  a  frappé  tous  les  esprits;  le 
crédit  s'est  ébranlé;  l'inquiétude  s'en  est  sui- 
vie, et  de  ce  moment  sont  nées  des  sociétés  po- 
pulaires. —  Oh  !  nous  y  voilà ,  s'écrient  les 
centres;  écoutons!  —  On  leur  a  donné  de 
l'importance  en  paraissant  les  craindre,  con« 
tinue  M.  Mauguin.  On  a  parlé  d'un  parti  répu- 
blicain !  Mais  oublie-t-on  que  ce  parti  a  fait,  il 
y  a  deux  mois,  le  sacrifice  de  $es  doctrines? 
Peut-il  vouloir  aujourd'hui,  par  le  désordre  et 
l'anarchie,  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  les  armes  à  la 
main?  Comment  soupçonnerait-on  des  senti- 
ments hostiles  contre  notre  nouveau  gouverne- 
ment à  ceux  là  même  qui  l'ont  établi  ?»  —  Ici 
les  centres  se  récrient  vivement:»  Ce  npsont  pas 
eux,  disent-ils,  c'est  la  population  de  Paris?  — 
Soit,  ce  ne  sont  pas  eux,  reprend  M.  Maur 
guin  ;  je  me  suis  trompé  et  je  le  reconnais  pour 
eux..  Mais  au  moins  me  permettr^z-vous  de 
dire  qu'ils  ont  fait  la  partie  la  plus  difificile,  et 
qu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  que  ce  qui  est  n'existât 
pas.  Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  nierai  ce  qu'a 
fait  l'héroïque  population  de  Paris  ;  mais  je 
dirai  au  ministère  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
parler  de  ceux  qu'il  accuse  aujourd'hui  avec 
tant  d'ingratitude  de  prétendre  à  la  république, 
que  pour  rendre  hommage  à  leur  modération 
et  à  leur  désintéressement. 

«  On  s'est  occupé  de  jeunes  gens  qui  discu- 
taient avec  toute  l'ardeur  de  leur  âge,  et  l'on 
a  oublié  le  parti  qui  nous  observe  en  silence , 
prêt  à  fomenter  le  moindre  dissentiment.  A 
Paris,  une  secte  demi-religieuse,  demi-phi- 
losophique, s'est  formée  (1);  elle  a  tout  ce  qui 
accompagne  l'enthousiasme,  les  idées  géné- 
reuses et  les  erreurs  ;  elle  a  notamment  sur  la 
propriété  des  idées  qui  lui  sont  propres. 

«  Certes,  ce  qu'il  y  a  de  moins  à  craindre 
en  France,  c'est  d'y  voir  prévaloir  le  principe 
de  la  communauté  des  biens.  Fraction  à  peine 
aperçue  dans  la  société,  on  a  fait  de  cette 
secte  l'ojet  d'un  effroi  criminel,  et  sur  ce  qu'eu 
a  dit  le  ministre,  et  sur  ce  qu'en  ont  dit  les 
écrivains ,  chacun  a  pu  trembler  pour  sa  pro- 
priété. Chacun  a  cru  voir  la  loi  agraire  à  sa 
porte.  Est-ce  un  service  rendu  par  le  minis- 
tère que  d'avoir  «créé  ainsi  des  dangers  imagi- 

(r/    Les  Sa«nl-SitDoniens. 
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naires,  et  donné  de  Timportance  à  des  erreurs 
qui  comptent  à  peine  quelques  partisans»  et 
dont  le  temps  fera  prompte  justice? 

«  La  grande  faute  de  Tadministration  est  de 
n'avoir  vu  dans  noire  glorieuse  révolution 
qu'une  révolution  de  palais,  ou,  comme  on  Ta 
dit,  un  amendement  à  la  charte 

«  Il  y  a  donc,  au  dedans  comme  au  dehors, 
des  mesures  à  prendre,  concluait  M.  Mauguin  ; 
le  minisiére  ne  les  prend  pas  :  soyez  ses  con- 
seils et  ses  guides.  Voyez  le  mal,  recherchez-le  : 
indiquez  le  remède ,  et  qu'il  assure  le  salut  de 
la  patrie.  Voilà  tout  ce  que  lui  demande  cette 
opposition  qu'il  trouve  si  vive,  et  dont  il  ne  doit 
pas  plus  suspecter  les  intentions  qu'elle  ne  sus- 
pecte les  siennes.  Je  conclus  ^  ce  qu'il  soit 
nommé  une  commission  de  neuf  membres, 
chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  l'état  de 
la  France.  » 

Cet  acte  d'accusation  contre  le  ministère, 
qui  comprenait,  dans  son  étendue,  une  foule 
de  griefs,  avait  été  écouté  par  les  centres  avec 
une  extrême  impatience,  et  lorsque  M.  Mau- 
guin descendit  de  la  tribune,  la  salle  resta  long- 
temps dans  une  grande  agitation.  Les  centres 
voulaient  que  l'on  votât  sur-le-champ, afin,  di- 
saient-ils, de  faire  prompte  justice  d'une  pro- 
position dont  la  Chambre  ne  pouvait  s'occuper 
sans  danger  pour  la  chose  publique.  D'un  autre 
côté,  les  membres  de  l'extrême  gauche  deman- 
daient le  renvoi  au  lendemain,  -attendu,  disaient- 
ils,  qu'on  ne  pouvait  accorder  un  bili  d'indem- 
nité au  ministère  sans  avoir  au  moins  entendu 
ceux  qui  auraient  voulu  soutenir  l'opinion  de 
H.  Mauguin.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  lau- 
torité  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la  majorité 
pour  faire  remettre  la  discussion  au  lendemain. 
M.  Guizot  voulait  répondre  à  M.  Mauguin, 
sûr  qu'il  était  que  la  dernière  raison  des  cen- 
tres, les  boules,  lui   serait  toujours  en  aide. 

L'arène  allait  s'ouvrir  pour  les  partis.  Comme 
naguère,  sous  la  restauration,  le  gouvernement 
allait  avoir  devant  lui  une  opposition  vigoureuse, 
ardente,  passionnée,  et,  malheureusement  pour 
lui,  cette  nouvelle  opposition' se  composait  déjà 
de  .presque  tous  les  hommes  qui  s'étaient  jetés 
dans  la  révolution,  se  flattant  qu'elle  aurait  des 
résultats  évidents,  palpables  pour  tout  le  monde. 
Ces  députés  croyaient  que  la  révolution  avait 
été  faite  pour  des  changements  bien  plus  im- 
portants, bien  plus  radicaux  que  ceux  obtenus 
jusqu'à  ce  jour.  Aux  yeux  de  cette  opposition, 
le  gouvernement  s'était  trompé  en  croyant  que 
les  Français  devaient  se  contenter  d'une  quasi- 
restauration,  d'une  quasi-légitimité  avec  quel- 
ques  légères    modifications  à  la  charte  de 
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Louis  XVIII  ;  et  le  reproche  que  M.  Mauguin 
adressait  aux  ministres  fle  n'avoir  voulu  qu'une 
révolution  de  palais  leur  paraissait  fondé.  Ils 
pensaient,  comme  M.  Mauguin,  que  les  embar- 
ras que  le  gouvernement  éprouvait  provenaient 
plutôt  de  la  marche  des  affaires  que  des  ennemis 
du  ministère.  Enfin,  ils  voulaient  que  la  France 
sût  qu'ils  n'approuvaient  pas  les  idées  de  la 
majorité  dii  conseil ,  relativement  au  système 
adopté. 

M.  Sal verte  monta  le  premier  à  la  tribune. 
Dans  son  opinion,  la  chaleur  avec  laquelle 
M.  Mauguin  avait  attaqué  le  ministère  lui  sem- 
blait excusable.  Il  reconnaissait,  comme  son 
collée,  que  la  manière  dont  le  ministère 
croyait  servir  la  révolution  et  le  pays  lui  parais- 
sait remplie  de  dangers,  tant  du  côté  de  Texte- 
rieur  que  de  l'intérieur.  Comme  M.  Mauguin* 
il  voulait  que  la  politique  du  cabinet  vis-à-vis 
des  puissances,  fût  généreuse,  mais  grande; 
pacifique,  mais  prudente  ;  et  il  croyait  que  les 
ministres  n'avaient  pas  fait  parler  à  la  France 
le  langage  qu'elle  devait  tenir. 

Sous  le  rapport  de  l'intérieur,  M.  Salverte 
indiquait  plusieurs  causes  du  malaise  que  le 
gouvernement  aurait  pu  éviter  à  la  France..  Au 
nombre  de  ces  causes,  M.  Salverte  comptait  I3 
composition  actuelle  de  la  magistrature ,  recru- 
tée, selon  lui,  pour  servir  les  projets  libertici- 
des  de  la  restauration  ;  puis  celle  de  l'instruction 
publique,  recelant  encore  les  débris  de  certaines 
corporations  religieuses,  organisées,  en  1816, 
sous  l'influence  des  passions  contre-révolution- 
naires, et  celle  des  congrégations  religieuses 
de  femmes,  qu'il  considérait  comme  le  véritable 
foyer  des  idées  les  plus  opposées  aux  progrès 
de  Topiniou  publique.  M.  Salverte  se  plaignait 
de  ce  que  le  principe  du  droit  divin  était  im-N 
punément  proclamé  par  certains  journaux,  dont 
quelques-uns  parlaient  du  prochain  retour  de 
Charles  X.  «  Voilà,  disait-il,  les  véritables  cau- 
ses de  la  difficulté  que  le  gouvernement  de 
juillet  éprouve  à  se  consolider.  N'allez  pas  croire 
que  ses  plus  grands  obstacles  proviennent  de 
quelques  rassemblements  d'ouvriers  ,  de  quel- 
ques réunions  de  jeunes  gens.  Ces  ouvriers, 
ces  jeunes  gens  font  la  force  du  nouvel  ordre 
de  choses,  gardez -vous  d'en  douter;  mais 
sachez  diriger  leur  généreuse  ardeur,  et  ne  les 
traitez  pas  en  ennemis,  comme  le  ferait  Char- 
les X.....  La  liberté,  concluait  M.  Salverte, 
triomphera  ;  nous  ne  nous  diviserons  pas,  j'en 
atteste  le  patriotisme,  la  raison  du  peuple  que 
nous  avons  l'honneur  de  représenter;  j'en  at- 
teste la  raison ,  le  patriotisme  du  roi  qui  pos- 
sède et  mérite  la  confiance  de  la  nation.  Nous 
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tommes  tons  amis  des  lamièresi  nous  inTo- 
qnons  tous  le  grand  jo9r.  L'enqnête  répondra. 
Je  Tespère,  à  ce  besoin  :  elle  nous  fera  décou- 
Tfir  Je  bien  qui  reste  à  faire  ;  et  s'il  faut  com- 
battre, nous  nous  disputerons  l'honneur  des 
premiers  sacrifices,  et  des  premiers  devoirs ,  de 
la  première  mort  ou  de  la  première  victoire.  » 
Une  enquête  appuyée  par  un  homme  aussi 
grave ,  aussi  sage  que  M.  Saiverte,  parut  assez 
dangereuse  au  ministère  pour  que  Tarrière-ban 
do  cabinet  fût  appelé  à  la  conjurer.  M.  Dupin 
et  M.  Casimir  Périer  vinrent  en  aide  à  M.  Gui- 
lot. 

«  Non,  Messieurs,  s'écria  M.  Dupin,  le  mi- 
nistère n*a  pas  vu  dans  la  glorieuse  révolution 
de  1830  une  simple  révolution  de  palais.  Le 
•eul  changement  qui  s'est  opéré  dans  la  per- 
sonne du  chef  de  TÉtat,  avec  ses  maximes  po- 
pulaires et  son  dévouement  aux  intérêts  na- 
tionaux, est  déjà  un  changement  tout  entier. 
Ce  prince  a  compris  lui-même  que  la  révolu- 
tion de  1830  n'était  pas  un  simple  amendement 
à  la  charte...;  mais  n'en  concluez  pas  que  la  ré- 
volution de  1830  doive  avoir  pour  effet  de  re- 
muer la  société  jusque  dans  ses  fondements. 
Cette  première  révolution  a  eu  lieu  en  1789. 
Elle  a  été  totale  ;  elle  a  porté  sur  l'état  civil  et 

ralitique  des  personnes,  sur  les  propriétés,  sur 
état  social  tout  entier.  Tout  fut  changé,  tout 
fut  renouvelé  ;  le  privilège  fut  remplacé  par 
l'égalité,  l'arbitraire  par  la  loi.  Voilà  quels  fu- 
rent les  résultats  de  cette  révolution  de  1789, 
et  toutes  ces  conquêtes  entreprises  au  nom  des 
droits  de  la  justice  nous  sont  demeurées  ac- 
quises. Vainement  on  a  voulu  en  priver  la  na- 
tion ;  malgré  de  criminels  efforts,  1 789  a  prévalu 
avec  ses  bienfaits.  (1)  »  Et  M.  Dupin  en  don- 
nait pour  preuve  la  condescendance  de  Louis- 
Philippe  à  modifier  la  charte  ,  à  s'intituler 
Louis-Philippe  h'^  au  lieu  de  Philippe  VII,  à 
accepter  les  conditions  qui  lui  ont  été  présen- 
tées par  la  chambre  des  députés,  et  enfin  à 
déclarer  qu'il  tenait  la  couronne  du  vœu  na- 
tional. 

Passant  aux  affaires  étrangères,  M.  Dupin 
déclarait  que  hi  France  n'avait  point  de  guerre 
à  redouter.  «  Nous  avons  posé  nous-mêmes  le 
principe  de  la  non-intervention  dans  les  affaires 
de  l'étranger ,  ajoutait  l'orateur  ;  nous  avons 
gémi,  pendant  longues  années,  de  voir  les  sou- 

(1)    M.  Daptn  saTaft  mieux   qae  tout  aatre  qae  presqoe 
•ow  leê  bienfaiu  d«  la  révdoiioD  tfa  iTtS  avalent  été  ar 
râchéa  un  à  UD  é  la  France  par  l'eapire  el  la   reiUo- 
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venins  abuser  de  leurs  forées  mîtiuirts  pour  se 
ruer  sur  les  états  qui  voulaient  la  liberté  et  y 
établir  les  formes  du  gouvernement  absolu  ; 
nous  n'interviendrons  pas  nous-mêmes  dans  les 
affaires  des  autres ,  mais  nous  ne  souffrirons 
pas  qu'on  intervienne  dans  nos  propres  af- 
faires. >» 

M.  Dupin  déplorait  la  violation  de  lois  exis- 
tantes. Suivant  lui ,  la  presse  périodique  avait 
donné  l'exemple  de  ces  violations,  c  On  a  vu, 
s'écriait  avec  chaleur  l'homme  de  la  légalité, 
on  a  vu  des  journaux  s'affranchir  du  timbre , 
paraître  sans  signature,  sans  cautionnement; 
on  en  a  vu  s'afficher  sur  le  mur  et  s'offrir  ainsi 
aux  regards  des  passants  !  >  M.  Dupin  oubliaft 
que  parmi  les  bienfaits  de  1789,  on  trouvait 
l'affranchissement  complet  des  Journaux;  qu'à 
cette  époque,  des  écrivains  recommandables , 
Mirabeau,  Camille  Desmoulins,  Louvet  de  Gou- 
vray,  publiaient  des  feuilles  périodiques  ou 
quotidiennes  sans  timbre  ni  cautionnement , 
ni  signature  du  gérant,  et  même  qu'on  en  affi- 
chait sur  les  murs,  et  que  personne  n'y  voyait 
un  délit.  La  conséquence  de  ce  rapprochement 
aurait  donc  dû  être  tout  en  faveur  des  délin- 
quants de  1830;  mais  M.  Dupin  ne  le  pensait 
pas  ainsi:  il  concevait  que  le  gouvernement  eût 
usé  d*indulgence  envers  les  coupables,  eu  égard 
aux  services  immenses  que  la  presse  avait  ren- 
dus contre  le  despotisme;  mais  il  pensait  que 
cette  indulgence  devait  avoir  un  terme,  et  que 
tout  devait  rentrer  dans  l'ordre  accoutumé^ 
c'est-à-dire  dans  l'ordre  établi  par  la  restaura- 
tion et  pour  son  utilité.  Il  espérait  que  le  jury 
ferait  bientôt  bonne  justice  de  la  presse. 

M.  Dupin  allait  pins  loin  ;  il  ne  craignait  pas 
de  répéter  quelques-unes  de  ces  accusatioDS 
calomnieuses  que  la  police  lançait  alors  contre 
les  patriotes. 

«  On  a  loué  les  ouvriers  de  leur  courage, 
ajoutait-il;  moi  je  les  louerai  surtout  de  leur 
raison  ,  de  leur  probité ,  de  leur  bon  sens.  Ils 
n'ont  pas  tardé  à  comprendre  qu'on  abusait  du 
prétexte  de  leur  intérêt  pour  alarmer  la  tran- 
quillité publique ,  et  que  des  agitateurs  se  pla- 
çaient à  leur  tête  ou  les  excitaient  sous  main 
pour  se  faire  valoir  à  leurs  dépens.  Les  ouvriers 
ne  veulent  que  vivre  de  kur  travail  honorable- 
ment Ils  demandent  des  places dans  les 

ateliers  ;  ils  sont  plus  honorables  que  ceux  qui 
ne  les  réunissent  que  pour  pouvoir  dire  :  j'ai 
tant  de  soldats ,  et  s'en  prévaloir  afin  d'obtenô* 
des  emplois » 

Enfin  M.  Dupin  se  flattait  que  le  vote  pro- 
chain d'une  liste  civile  permettrait  bientôt  dé 
reprendre  toutes  les  entreprises,  ir  Sous  im 
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prince  anû  des  arts,  qui  peut  douter,  disait-il, 
si  la  nation  lui  en  donne  les  moyens^  .de  voir 
dérerser  sur  les  artistes,  sur  les  gens  de  lettres, 
sur  tons  ceux  qui  cultivent  les  beaux-arts,  le 
superflu  que  vous  aurez  mis  dans  ses  mains?  t 
Et  les  centres  de  s'extasier  en  apercevant  la 
brillante  perspective  que  M.  Dupin  fondait  sur 
la  liste  civile.  «  Âccordons-la  bien  grosse  cette 
liste  civile  qui  doit  faire  tant  de  bien,  disaient 
ta  plupart  des  deux-cent-vingt-un.  » 

M*  Dupin  terminait  sa  défense  du  gouver- 
nement en  disant  que  le  ministère  ayant  fait  du 


les  vaincis  que  d'impidssaiice  ;  iis  doivent  leur 
assurer  la  protection  des  lois,  s'ils  s'en  rendent 
dignes  par  une  lésignation  que  leur  intérêt  leur 
commande,  et  sur  laquelle  nous  veillerons  ;  voilà 
un  hommage  digne  des  vainqueurs  !  • 

Arrivant  ensuite  aux  autres  inculpations  de 
M.  Mauguin ,  et  surtout  à  ce  qu'il  avait  dit  de 
l'eut  stationnaire  du  gouvernement,  M.  Périer 
lui  répondait  ainsi  : 

a  Quand  trois  jours  ont  donné  plus  qu'on  ne 
demandait  à  plusieurs  années;  quand  des  lois 
organiques  qu'on  réservait  pour  l'avenir  s'im- 


bien  «t  ayant  surtout  empêché  beaucoup  de  provisent  en  quelque  sorte  ;  quand  un  tout  nou- 

■ • •*       _•       tt M.! J_     m«         •• vol    Alv1t*A      Aa    à*l\e\ot%tf      o*AlAnA       «kvrnM    A^n     /'K^ I 


mal,  ne  craignait  ni  l'accusation  de  M.  Mau- 
fuin,  ni  l'enquête  demandée. 


vel  ordre  de  choses  s'élève  avec  des  Chambres 
modifiées,  et  non  phis  seulement  sous  la  garantie 


A  M.  Dupin,  succéda  à  la  tribune  M.  Casi-  passagère  de  ministres  bien  intentionnés ,  mais 


ffiir  Périer,  et  ce  nouvel  apologiste  du  minis- 
tère ne  parla  ni  moins  longuement,  ni  plus  lo- 
giquement que  l'orateur  qui  l'avait  précédé. 

t(  Que  8*ést  il  donc  passé,  depuis  trots  mois, 
entre  notre  adversaire  et  nous,  s'écriait  Casimir 
Périer,  pour  qu'il  désavoue  si  brusquement  des 


sous  la  garantie  durable  d'une  dynastie  élue  et 
d'un  roi  honnête  honmie ,  on  devient  d'autant 
plus  exigeant  qu'on  est  jjus  satisfait  ;  on  demande 
plus  de  gages  à  un  pouvoir  confiant  qu'on  n'en 
réclamait  d'un  pouvoir  jaloux  !. . .  j» 
M.  Casimir  Périer  terminait  son  manifeste  par 


«uvresqni  ne  lui  sont  pas  étrangères,  et  dont  |  c^tte  phrase  qui  renfermait  tout  son  système, 
il  partage  moralement  la  responsabilité?  Com-  celui  qw'H  fil  peser  plus  tard  sur  la  France, 
ment  se  fait-il  que  ceux  qui  bivouaquaient  en- 1  «  ^^"s  acceptons  un  reproche  que  l'auteur  de 
semble  à  l'Hôtel-de- Ville  se  livrent  un  combat  ^  proposition  a  oublié  de  nous  adresser:  celui  de 
dans  le  sein  de  cette  Chambre?  que  dis-je?  ïi*avoir  peut-être  pas  saisi  aussitôt,  avec  assez  de 
que  l'un  d'eux  df'clare  aux  autres  la  guerre  au  résolution,  l'autorité  nécessaire  pour  prévenir  des 
nom  de  la  France  ?  Ce  n'est  pas  à  un  orateur  incertitudes,  des  doutes,  des  hésitations.  Toute- 
aussi  habile  que  nous  ferons  remarquer  qu'en  ^^^  ^  ^^  ^^t  résulté  im  bien  :  c'est  que  le  besoin 
parlant  ainsi  pour  tout  le  monde,  on  a  l'air  de  ^®  ^^^  autorité  tutélake  s'est  fait  sentir  à  tout 
ne  parler  pour  personne.  |  le  monde,  et  le  pouvoir  que  nous  n'avions  pas 

«  Nous  n'avons  pas  su  comprendre  le  mou-  P"^  ^^  ^^^^  ^  donner  de  hii-même.  Nous  eu 
yement,  ni  le  système  qui  devait  en  résulter,  di-  connaissons  le  poids  et  la  valeur  ;  nous  en  rem- 
tes-vous  ?  Nos  actes  sont  incomplets  ou  contra- 
dictoires I 

«  Nous  ne  voyons  pas ,  nous  ne  devons  pas 
voir  dans  notre  glorieuse  révolution  une  usur- 
pation qui  amène  avec  elle  des  intérêts  tout-à-fait 
Louveaux ,  prêts  à  envahir  le  pays ,  comme  une 
terre  nouvellement  découverte ,  sur  laquelle  tout 
serait  à  créer,  ou  comme  une  province  conquise, 
dans  laquelle  tout  serait  à  détruire.  Ce  qui  devait 
être  détruit  l'a  été  dans  les  trois  jours  de  gloire, 
et  si  complètement,  qu'une  fois  le  changement  de 
dynastie  consonmaé,  les  combattants  sont  retour-, 
nés  de  la  victoire  au  travail ,  et  tous  les  vœux  se 
sont  tournés  vers  cette  Chambre  pour  lui  deman- 
der des  institutions  I  » 

M.  Casimh"  Périw  ne  voulait  pas  que  l'oppo- 
fition  parlât  de  vaincus,  de  kn  électorale,  de  dis- 
solution de  la  Chambre,  de  destitutions. 

«  Les  hommes  d'éut  qui  veulent  honorer  et 
affermir  la  victoire^  disait-il  en  reprochant  à 
M.  Mauguin  de  ivouloir  établir  des  catégories 
de  vainqueurs  et  de  vaincus ,  ae  doivent  frapper 


plirons  les  devoirs....  Prouvons  aux  ennemis  de 
nos  libertés  que,  s'ils  n'ont  pas  su  avec  du  pou- 
voir faire  de  la  liberté,  nous ,  avec  de  la  liberté , 
et  dans  son  intérêt,  nous  saturons  faire  du  pou- 
voir. >  Le  despote  venait  de  se  montrer  sous  le 
manteau  de  la  liberté. 

Le  reste  de  la  discussion  n'offrit  plus  autant 
d'intérêt,  quoique  MM.  Audry  de  Puyraveau, 
Delaborde,  Benjamin  Constant  et  plusieurs 
ministériels  aient  encore  parié  dans  ces  débats. 
M.  Audry  de  Puyraveau  défendit  les  sociétés 
pppulaires  des  torts  qu  on  leur  reprochait,  et 
insista  sur  la  nécessité  de  l'enquête  proposée 
par  M.  Mauguin,  afin,  disait-il,  de  ne  pas 
laisser  de  doutes  sur  la  volonté  publique.  Il  fut 
appuyé  par  M.  Delaborde,  qui  ne  voyait  rien 
que  de  très  parlementaire  dans  l'enquête  de- 
mandée ;  M.  Benjamin  Constant  ne  se  prononça 
pas  aussi  catégoriquement  sur  la  proposition  de 
M.  Mauguin  ;  mais  il  n*en  blâma  pas  moins  le 
ministère  de  la  marche  qu'il  semblait  avoir 
adoptée,  et  surtout  d'avoir  eu  recours  &  ded 
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lois  condamnées  par  Topinion  publique  pour 
frapper  les  amis  de  la  révolution,  lorsqu'il 
semblait  assurer  l'impunité  à  ses  ennemis. 
AI.  de  Tracy ,  tout  en  rejetant  la  demande 
d'enquête,  fut  loin  d'approuver  le  système  du 
cabinet;  il  insista  pour  que  le  ministère  chan- 
geât de  direction. 

M.  Mauguin,  s'apercevant  qu'il  n'avait  pu 
faire  partager  son  opinion  sur  le  ministère  à  la 
majorité  delà  Chambre,  déclara  qu'il  retirait  sa 
proposition.  Mais  il  ne  le  fit  qu'après  avoir  ré- 
pliqué de  la  manière  la  plus  spirituelle  et  la 
plus  logique  aux  trois  ministres  qui  avaient  dé- 
fendu le  gouvernement. 

Le  lendemain,  on  s'étonnaitdans  tout  Paris  de 
la  solution  inattendue  quel'auteur  delademaude 
' d'enquête  avait  donnée  lui-mêmeàsa  proposition; 
on  disait  que  M.  Mauguin  avait  articulé  ^ssez  de 
faits  contre  le  ministère  pour  légitimer  l'enquête, 
et  que  le  ministère  qui  l'avait  combattue  aurait 
dû  la  provoquer  lui-même.  Les  bruits  de  quel- 
ques changements  dans  le  cabinet  des  ministres 
prit  de  la  consistance  ;  on  disait,  ou  plutôt  le 
Palais-Royal  faisait  publier  que  le  roi  n'était 
pas  bien  d'accord  avec  ses  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  affaires  étrangères.  Le  public  fut 
dupe  de  ces  bruits  ;  et  pendant  longtemps  les 
ministres  de  Louis-Philippe  furent  regardés 
comme  faisant  violence  à  ses  opinions  libérales 
et  presque  républicaines. 

Mais  bientôt  d'autres  circonstances,  d'autres 
événements,  que  nous  ferons  connaître,  achevè- 
rent de  dessiller  les  yeux  à  ces  patriotes  constitu- 
tionnels qui  croyaient  encore  possible  l'alliance 
du  trône  et  de  la  liberté. 

Cependant  le  ministère,  voulant  faire  quelque 
chose  pour  satisfaire  l'opinion  publique,"  avait 
engagé  la  chambre  dés  pairs  à  se  saisir  de  l'une 
des  institutions  supplémentaires  promises  par 
la  nouvelle  charte,  celle  qui  devait  attribuer  au 
jury  les  délits  de  la  presse  et  les  délits  poli- 
tiques. M.  Siméon  s'était  chargé  de  présenter 
à  cette  Chambre  un .  rapport  dont  les  conclu- 
sions furent  adoptées  avec,  empressement,  tant 
les  pairs  avaient  hâte  de  faire  quelque  chose 
qui  pût  plaire  aux  amis  de  la  révolution  et  de 
la  liberté. 

Porté  à  la  Chambre  élective,  le  ti  du  mois 
d'octobre,  ce  projet  y  éprouva  d'importantes 
modifications,  et  les  députés  y  firent  revivre 
quelques-unes  des  dispositions  les  plus  sévères 
delà  loi  de  1822.  La  Chambre  voulut  aussi  dé- 
finir  la  nature  des  délits  politiques  qui  devaient 
titre  soumis  au  jury.  Ces  changements  nécessi- 
tèrent le  renvoi  du  projet  devant  les  pairs. 
Ceux-  Cl  auraient  bien  voulu  sanctionner  le  pro- 


jet tel  qu'ils  l'avalent  adopté  d*abord ,  mais  la 
crainte  de  voir  cette  loi  utile  et  vivement  ré- 
clamée ajournée  à  l'autre  session,  les  décida  i 
approuver  les  changements  qui  y  avaient  éu^ 
introduits  par  les  députés. 

Les  troubles  occasionés  dans  plusieurs  loca- 
lités, et  principalement  à  Bordeaux,  parla  per- 
ception des  droits-réunis  de  circulation ,  de 
deuil  et  de  consommation  sur  les  boissons, 
impôts  dont  le  peuple  se  croyait  débarrassé  par 
leffet  de  la  révolulipn  de  juillet,  força  aussi  le 
ministre  des  finances  à  proposer  un  projet  de 
-loi  tendant  à  supprimer  ces  droits,  ainsi  que 
ceux  d'entrée  sur  les  boissonsdans  les  communes 
au-dessous  de  quatre  mille  habitants.  Cepen- 
dant ces  droits  produisaient  au  gouvernemeut 
près  .de  cent  millions  annuels,  et  la  situation 
financière  de  l'exercice  de  1830  n'était  pas  assez 
favorable  pour  que  le  gouvernement  pût  se 
passer  tout-à-coup  d'une  ressource  aussi  impor- 
unte.  Dans  le  but  de  concilier  le  désir  de  sou- 
lager les  populations  vinicoles  avec  l'intérêt  du 
trésor,  le  ministre  proposait  de  remplacer  les 
droits  dont  la  perception  nécessitait  l'exercice, 
par  des  taxes  d'entrée,  d'octroi  ou  d'abonnement 
qui,  tout  en  soulageant  les  débiunts  et  les  con- 
sommateurs d'une  réduction  évaluée  à  cinquante 
millions,  n'en  /eraient  pas  moins  rentrer  au 
trésor  la.moitié  de  la  totalité  des  anciens  droits- 
réunis,  c'est-à-dire  cinquante  millions. 

Pour  le  surplus  du  déficit  qui  allait  résulter 
sur  cette  branche  des  produits  nationaux,  le  mi- 
nistre proposait  un  impôt  sur  le  roulage  ou 
transport  des  marchandises  par  terre  et  par 
eau,  dont  le  produit,  était  évalué  par  approxi-' 
mation  à  vingt  millions. 

Mais. ce  plan  ne  pouvait  recevoir  son  exécu- 
tion que  dans  l'exercice  suivant,  et  le  surcroit 
dé  dépensés  qui  se  présentait  pour  Tannée 
courante  imposait  l'obligation  au  gouverne- 
ment.de  prendre  des  mesures  transitoires  pour 
faire  percevoir  les  impôts  arriérés  sur  les  bois- 
sons. Le  ministre  proposa  donc  de  faire  appli- 
quer d'office  rabonneroent  général,  laissé  facul- 
tatif jusqu'alors^  Les  Chambres  montrèrent  une 
grande  répugnance  à  voter  cette  dernière  pro- 
position ;  et  comme  elle  avait  été  mal  combinée, 
son  exécution  ne  put  avoir  lieu  qu'avec  de  no^ 
tables  modifications  ;  le  trésor  eut  beaucoup  de 
peine  à  recouvrer  une  faible  partie  des  droits 
qui  n'avaient  pu  être  perçus  dans  les  premiers 
mois  de  la  révolution  de  juillet. 

Du  autre  projet  de  loi,  dont  l'idée  avait  été 
fournie  par  la  commission  municipale,  fut  aussi 
présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  s'a- 
^S2$ait  de  payer  la  aeue  de  la  patrie  envers  lu 
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Tcuves,  les  orphelins  et  les  blessés  de  juillet 
Le  ministre  exposait  que  les  trois  immortelles 
journées  avaient  fait,  du  côté  du  peuple,  plus 
de  cinq  cents  orphelins  et  de  cinq  cents  veuves, 
et  qu'il  y  avait  eu  trois  mille  huit  cent  cinquante 
blessés;  il  demandait  sept  raillions,  dont  qua- 
tre millions  six  cent  mille  francs  devaient  être 


Ce  fut  encore  pour  satisfaire  l'ophiion  pubHqùe 
que  le  ministère  présenta  à  la  Chambre  un  pror 
jet  de  loi  tendant  à  supprimer  les  juges-auditeurs, 
près  des  tribunaux  et  cours  royales.  Ces  jeunes 
magistrats  devaient  la  création  de  leurs  fonctions 
au  besoin  qu'avaient  eu  les  avant-derniers  minis- 
tres de  Charles  X  de  se  faire  des  appuis  parmi  les 


convertis  eu  rentes  annuelles  et  viagères  pour  nombreuses  familles  qui  destinaient  leurs  enfants 


le  service  des  pensions. 

La  Chambre  ne  fit  subir  aucune  modification 
imporunte  à  la  loi  proposée  pour  les  secours 
aux  victimes  de  la  révolution  ;  mais  il  s'éleva 
des  débats  assez  vifs  sur  la  nature  de  la  déco- 
ration à  accorder  à  ceux  qui  s'étaient  distingués. 
La  commission,  qui  eut  pour  son  organe  M.  Ké- 
ratry,  n'aurait  pas  voulu  qu'il  fût  créé  de  déco- 
ration spéciale,  ainsi  que  le  portait  le  projet 
ministériel  ;  elle  craignait  qu'une  pareille  déco- 
ration ne  devînt  un  motif  de  rivalité,  soit  pour 
*armée,  soit  pour  l'ordre  civil.  La  commission 
propoisait  de  substituer  lu  la  décoration  spéciale 
celle  delà  Légion-d' Honneur,  qui,  disait-elle, 
destinée  à  récompenser  tous  les  services,  n'exci- 
tait partout  qu'une  noble  et  salutaire  émulation. 


à  porter  la  robe.  Les  juges-auditeurs  avaient  été 
l'objet  de  vives  attaques  par  les  journaux  libé- 
raux du  temps  de  la  restauration;  aussi  le  mi- 
nistre de  la  justice,  Dupont  de  l'Eure,  s'empressa- 
t-il  àe  demander  la  suppression  de  cette  institu- 
tion aristocratique,  créant  une  sorte  de  privilège 
au  détriment  du  barreau. 

Ce  projet  de  loi,  présenté  à  la  Chambre  dans 
les  premiers  joiu*s  d'octobre,  y  ramena  la  ques- 
tion si  ardente  de  l'inamovibilité  des  juges,  ques- 
tion que  les  journaux  n'avaient  point  cessé  d'agiter 
sous  toutes  les  faces,  quoiqu'elle  eût  été  résolue 
lors  du  vote  de  la  charte  modifiée.  M.  Daunaut, 
rapporteur  du  projet  dont  la  Chambre  était  sai- 
sie, eut  la  maladresse  de  vanter  la  grande  mesure 
prise  à  l'instigation  de  M.  Dupin,  dans  le  but. 


MM.  Audry  de  Puyraveau,  le  général  Lamar-  dit-il,  de  ne  pas  déconsidérer  la  magistrature.  11 


que,  le  général  Lafayette,  Alexandre  Delaborde 
et  plusieurs  autres  députés  patriotes  appuyèrent 
la  proposition  du  gouvernement.  Ils  se  fon- 
daient sur  ce  que  cette  victoire,  offrant  un  ca- 
ractère particulier,  il  fallait  aussi  une  distinc- 
tion particulière. 

«  Je  réclame  pour  les  héros  de  juillet ,  dit  le 


général  Lafayette,  une  décoration  spéciale,  et  scandale  serait  arrivé  devant  des  /uges  nouvelle- 


s'attira,  de  la  part  de  M.  de  Tracy ,  une  leçon 
propre  à  lui  prouver  qu'on  ne  devait  point  jeter 
des  matières  inflammables  sur  des  incendies. 
AJ.  de  Tracy,  rappelant  ce  qui  venait  de  se  pas- 
ser devant  un  tribunal  de  Paris,  à  l'occasion  du 
procès  intenté  à  la  société  des  Amis  du  Peuple^ 
demanda  au  rapporteur  s'il  pensait  qu'un  pareil 


je  le  fais  d'autant  plus  vivement  qu'ils  la  dési- 
rent eux-mêmes.  J'y  vois  un  moyen  d'ordre 
public;  car  ils  se  rappelleront  toujours  cet 
axiome  d'un  de  leurs  vieux  amis  (1),  axiome 
que  la  malveillance  a  singulièrement  mutilé 
pendant  quarante  ans,  et  qui  consiste  à  dhe  que 
si,  «  sous  un  gouvernement  despotique,  l'in- 
»  surrection  est  le  plus  saint  de  tous  les  devoirs, 
»  sous  un  gouvernement  libre  et  vraiment  con- 
»  stitutionnel,  le  plus  saint  des  devoirs  est 
»  l'obéissance  aux  lois.  » 

La  décoration  spéciale  fut  adoptée ,  malgré  la 
conclusion  de  la  commission;  mais  une  autre 
proposition  du  général  Lamarque,  par  laqueUe  il 
demandait  que  l'arc  de  triomphe  du  Carrousel 
fût  consao-é  à  la  mémoire  des  glorieux  événe- 
ments de  juillet  1830,  fut  rejetée,  et  la  Chambre 
décida,  conformément  à  la  proposition  du  mi- 
nistère, qu'un  monument  serait  élevé  poiu*  trans- 
mettre à  la  postérité  le  ^orieux  exemple  d'une 
révolution  dont  le  souvenir  importunait  déjà  la 
plupart  des  ministres  de  Louis-Phili}^ 

<f)    Ufaj«tt«  lolHD^ne. 


ment  institués,  et  lui  prouva,  par  cet  exemple  et 
par  divers  autres,  que  ceux  qui  avaient  voulu 
conserver  les  juges  de  Charles  X  pour  ne  pas 
déconsidérer  les  organes  de  la  justice  étaient  pré- 
cisément tombés  dans  le  mal  qu'ils  voulaient 
éviter. 

Au  surplus,  le  projet  de  loi  portant  suppression 
des  juges-auditeiu*s  fut  adopté  par  la  Chambre  à 
une  grande  majorité. 

Vint  enfin  le  tour  de  la  proposition  faite  par 
M.  de  Tracy  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
Cette  idée  philanthropique  avait  été  accueillie  par 
la  Chambre ,  par  le  mmistère  et  par  le  roi  lui- 
même  ;  on  l'avait  renvoyée  à  une  commission  qui 
avait  désigné  pour  son  rapporteur  31.  Bérenger, 
l'un  des  commissaires  désignés  par  la  chambre 
des  députés  pour  instruire  le  procès  des  mi- 
nistres de  Charles  X.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  le  peuple  de  Paris  crut  que  cette  proposi- 
tion, présentée  au  moment  où  la  France  devait 
juger  de  grands  coupables ,  n'avait  été  faite  que 
dsfps  le  but  de  les  sauver.  Et  quoique  en  toute 
autre  occasion  le  peuple  se  fût  associé  à  cette 


grande  réforme  de  nos  codes ,  b  drcoMtance  le 
rendit  méfiant,  et  il  repoussa  ce  bienfait  par  cela 
seulement  qu*il  lui  parut  destiné  à  assurer  Tim- 
punité  de  ses  plus  grands  ennemis. 

En  présence  de  ces  manilestatioBS  populaires , 
dans  lescfuelles  on  avait  entendu  les  cris  :  "mort 
aux  ministres  /  la  commission  chargée  de  faire 
son  r24)port  avait  longtemps  différé  à  le  pré- 
senter; ce  ne  fut  qu'au  bout  de  deux  mois  que 
M.  Bérenger,  cédant  aux  instances  de  Fauteur 
de  la  proposition  et  de  plusieurs  de  ses  amis  po- 
litiques, monta  à  la  tribune  pour  y  faire  connaître 
Topinion  de  ses  collègues  sur  une  réforme  qui 
avait  acquit  une  importance  plus  grande  encore 
de  l'état  de  choses. 

La  commission  n'ayant  pu  examina*,  sons  tous 
ses  rapports  avec  notre  système  pénal,  une 
question  qui  tendait  ^  le  modifier  complètement, 
s'était  bornée  à  n'envisager  que  la  proposition  en 
dle-même.  Elle  s'était  d'abord  occupé  de 
méditer  sur  l'opportunité  de  cette  réforme  et 
sur  l'application  immédiate  du  principe  de  l'abo- 
lition, se  bornant,  quant  au  surplus,  à  émettre  le 
vœu  que  le  gouvernement  s'occupât  d'introduire 
graduellement  ce  principe  dans  la  législation. 

Comme  tous  les  criminalistes  qui  avaient  mé- 
dité cette  même  question,  la  commission  re- 
connaissait que  la  peine  de  mort  n'avait  jamais 
été  d'aucune  efficacité  pour  prévenir  les  crimes  ; 
elle  n'hésitait  pas  ^  déclarer  que  l'état  des  mœurs 
de  la  France  et  de  sa  civilisation  réclamaient  un 
adoucissement  aux  peines  extrêmes  prononcées 
par  le  code  pénal  contre  les  délits  politiques 
surtout 

«  La  peine  de  mort,  disait  le  rapporteur,  a  pu 
être  nécessaire  dans,  les  temps  de  barbarie,  à 
l'époque  où  on  ne  pouvait  se  délivrer  d'un  tyran 
qu'en  lui  ôunt  la  vie  ;  où  la  mort  d'un  ambitieux 
était  le  seul  moyen  d'assurer  la  tranquillité,  de 
garantir  le  pays  des  entreprises  de  ses  satellites. 
Mab  l'état  de  la  société  n'est  plus  le  même  ;  il  ne 
comporte  plus  l'existence  de  ces  hommes  mena- 
çants par  leur  inunense  clientèle. 

«  Les  crimes  politiques  parmi  nous  changent 
donc  de  nature,  autant  par  leurs  moyens  que  par 
leurs  résuluts.  Cela  posé,  le  coupable,  une  fois 
mis  hors  d'état  de  nuire,  et  son  existence  cessant 
d'être  alarmante  pour  la  société,  sa  mort  n'est 
plus  nécessaire.  Dès4ors  elle  devient  dangereuse. 
Dans  les  révolutions,  on  l'a  dit  souvent  à  cette 
tribune,  les  hommes  se  partagent  en  vainqueurs 
et  vaincus.  Si  les  vamqueurs  s'abandonnent  à  un 
sentfanent  de  vengeance,  s'U  abusent  de  la  vic- 
toire, au  Ueu  de  clore  la  révolution,  ils  préparent 
des  germes  de  troubles  nouveaux.  11  n'est  pa^  de 
paru  vamcu  que  le  suppUce  des  mem  n'irrite, 
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n'exaspère  ;  la  réocmc^tion  devient  taipossIUe. 
On  se  soumet  à  la  force  ;  mais,  dès  que  l'instant 
est  favorable,  la  guerre  recommence.  D'un  autre 
côté,  l'infliction  de  la  peine  capitale  pour  un 
crime  qui,  à  la  vérité,  peut  avoir  de  grands  réscd- 
tats,  mais  qui  annonce  raranent  la  dépravation 
de  l'âme,  et  qui,  aux  yeux  du  public,  n'est  point 
déshonorant,  jette  toujours  un  doute  sur  sa  légi- 
timité. » 

M.  Bérenger  nq)pdait  à  l'^ui  de  son  opi- 
nion l'immolation  faîte  à  la  fureur  des  partis  de 
Ney,  de  Mouton-Duvemet  et  d'autres  illustres 
guerriers,  exécution,  disait-il,  que  la  France  eût 
voulu  racheter,  peu  de  temps  après,  au  prix  des 
phis  grands  sacrifices.  Il  démontrait  facilement 
que,  nulle  part,  les  écbafands  dressés  au  nom  de 
la  liberté  ne  l'avaient  affermie;  de  même  que  le 
sang  versé  pour  ccttisolider  le  trône  et  les  dynas- 
ties n'avait  souvent  eu  d'autres  résultats  que  de 
ks  renversa  plus  promptement.  «  Les  révolu- 
tions, disak-il,  ne  parviennent  à  affermhrla  li- 
berté que  par  la  modération  dans  la  victoire, 
pu-  la  JQstice  à  l'égard  de  tous.  Qu'est-îl  be- 
soin de  supplices  cruels,  s'écriait  M.  Béreoger, 
quand  une  révolution  a  le  bonheur  d'être  na- 
tionale? 

«  Sans  doute,  ajoutait  cet  éloquent  rapporteur, 
ks  hommes  qui  troublent  la  paix  de  l'Ëtat  et  vio- 
lent ses  lois  politiques  méritent  une  punition  : 
eHe  doit  être  sévère,  grave,  dure  même;  mais  il 
faut  aussi  qu'elle  soit  digne  de  la  nation  qui  l'in- 
flige. Si  on  empruntait  quelque  chose  aux  temps 
de  barbarie,  si  on  croyait  devoir  continuer  à 
offrir  à  un  peuple  humain,  éclairé,  Thorrible 
spectacle  dont  d'autres  temps  et  d'autres  mœurs 
auraient  pu  ne  pas  être  révoltés,  on  l'abaisserait  à 
ses  propres  yeux,  et  il  serait  en  droit  de  se  plain- 
dre du  retard  qu'on  aurait  mis  à  réformer  ses 
lois,  tl  est  donc  urgent,  messieurs,  d'y  i)otùr- 
voir.  » 

La  commission  ne  s'était  pas  bornée  à  se  pro- 
noncer pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  elle 
émettait  aussi  le  vœu  que  d'autres  améliora- 
lions  à  la  législation  pénale  de  la  France  fussent 
proposées  par  le  gouvernement.  De  ce  nombre 
étaient  la  suppression  de  la  mutilation  du  i>oing, 
la  marque,  le  carcan,  et  même  la  perpétuité  des 
pemes,  comme  n'offi*ant  que  des  spectacles  horri- 
blçs,  plus  propres  à  endurcir  les  hommes  qu'à  les 
rendre  meillenrs. 

C'était  ainsi  une  réforme  complète  que  la  com- 
mkàon  sollicitait  ;  mais,  par  cela  même,  elle 
demandait  plus  que  M.  de  Tracy.  Ne  pouvant 
présenter  immédiatement  un  projet  de  loi  propre 
à  réaliser  ses-  vues,  la  commission  proposait  à 
regret  l'ajournement  de  la  proposition,  «i  at^« 


îtat  de  tons  se»  vœux  le  moment  où  le  gouTerne- 
aent  s'occnperait  de  réaliser  ces  réformes. 

Les  idées  de  la  commission  trouvèrent  une 
grande  sympathie  dans  tous  les  côtés  de  la 
diambre.  Son  rapport  fut  accueilli  par  des  mar- 
^ijoes  nombreuses  et  non  équivoques  de  la  satis- 
faction donnée  enfin  aux  mœurs  d'un  peuple 
doux  et  humain,  dont  les  nobles  sentiments 
s'étaient  manifestés  avec  tant  d'unanimité  au 
milieu  même  de  la  plus  sanglante  des  révo- 
lutions. 

Mais  M.  de  Tracy  s'opposa  à  Tajoumement,  en 
disant  que  la  commission  s'était  trompée  en  ne 
considérant  la  proposition  que  comme  renoncia- 
tion d'un  principe;  il  déclara  qu'il  avait  fait  for- 
mellement la  proposition  d'une  loi,  et  que  la 
Chambre  avait  \  se  prononcer  sur  l'adoption  de 
son  projet  ou  sur  son  rejet  On  remit  alors  en  dis- 
cussion, à  l'ordre  du  jour  du  surlendemain,  le 
projet  tel  que  M.  de  Tracy  le  présentait 

La  proposition  d'abolir  une  peine  barbare  et 
toujours  inefficace  acquit  un  caractère  plus  tou- 
chant encore  par  l'appui  qu'elle  reçut  du  dehors 
de  la  Chambre.  Les  membres  de  la  société  des 
Amis  du  Peuple  avaient  signé,  au  milieu  même 
des  honneurs  funèbres  rendus  aux  mânes  des 
jeunes  sous-oflîcicrn  de  la  Rochelle,  une  pétition 
pour  demander  la  suppression  de  la  peine  de 
mort;  et  des  blessés  de  jniHet  venaient  d'en 
signer  une  autre,  dans  laqndUe  on  lisait  les  paroles 
soîvantes  : 

«  Le  caractère  de  notre  révolution,  c'est  l'hu- 
manité du  peuple....  La  voigeance  ne  doit  passe 
mêler  à  des  sentiments  élevés....  Les  mânes  de 
nos  frères  n'ont  pas  besoin  de  sang  pour  être 

apaisées.  » 

Malheureusement  la  garde  nationale  et  le  peu- 
ple cmrent  voir  un  concert  entre  la  chambre  des 
dépotés  et  le  gouvernement  pour  sauver  la  vie  à 
MM.  de  Polignac,  de  Peyronn^ ,  de<;lumtelaoze 
et  Guemon-Ranville.  On  répandit  le  bruit  que 
h  pétition  des  blessés  de  juillet  avait  été  rédigée 
^  présentée  à  leur  signature  par  des  amis  des 
ex-ministres;  et  Ton  se  demandait  dans  Paris, 
ù  le  premier  bienfait  solicité  par  l'humanité  de- 
vait profiter  à  ceux  qui  avaient  fait  mitrailler  les 
habitants  de  cette  capitale. 

La  proposition  allait  donc  se  réduire  à  une  ques- 
tion d'opportunité,  puisque  tout  le  monde  sem- 
blait d'accord  sur  le  fond.  Aussi  la  discussion  sur 
la  question  en  elle-même  ne  fut-elle  pas  longue. 

M.  de  Tracy,  déniant  à  la  société  le  droit  de 
disposer  de  la  vie  de  ses  semUables  dans  aucun 
cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  fût ,  demanda 
que  la  peine  de  mort  fût  déclarée  abolie  immédia- 
tement Ce  principe  adopté,  il  laissait  au  gouver- 
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nement  le  soin  de  l'appliquer.  Jusque-ft,  les  cri- 
minels condamnés  à  mort  devaient  rester  dans  un 
état  de  sursis  indéfini,  de  môme  qu'ils  restent 
enfermés  jusqu'au  moment  où  ils  attendent  l'effet 
de  leur  recours  en  cassation  ou  d'une  demande 
en  commutation  de  peine. 

M.  Kératry  allait  plus  loin  :  il  voulait  l'aboli- 
tion et  ses  effets  immédiats.  «  La  peine  de  mort 
en  matière  politique ,  disait-il ,  n'est  pas  destinée 
à  subsister  longtemps  dans  la  législation  de  l'Eu- 
rope. Encore  un  peu  de  temps,  et  peut-être  sera- 
t-elle  abolie  pour  tous  les  cas.  Mais  si  vous  différez 
votre  décision,  si  vous  l'ajournez  de  quelques 
semaines,  de  quelques  mois,  que  *dira-t-on  de 
nous?  Je  vais  vous  l'ai^rendrê  :  que  le  peuple  le 
plus  humain  de  la  terre  a  eu  soif  de  sang ,  et  que 
nous  avons  eu  peur  de  le  lui  disputer  ;  double 
calomnie  que  je  repousse  vers  vos  ennemis,  pour 
votre  honneur  et  pour  celui  de  ce  peuple  qui  a 
été  si  grand,  si  magnanmie  dans  sa  victoire. 

«  Notre  conmiission,  par  son  beau  travsal, 
ajoutait  M.  Kératry,  après  avoir  fait  un  appel 
aux  mânes  des  victimes  de  juillet,  est  entièreoient 
entrée  dans  leurs  vues  ;  mais  le  travail  est  resté 
incomplet,  puisqu'il  n'aboutit  pas  à  une  pro- 
position qui  en  serait  la  conséquence.  Je  denumde 
que,  séance  tenante,  elle  soit  appelée  à  la  termi- 
ner d'une  manière  digne  d'elle ,  de  la  nation  et 
de  vous,  en  s'occnpant  d'une  adresse  au  roi,  par 
laquelle  nous  solliciterons  doublement  S.  M.  de 
nous  présenter,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
une  loi  d'abolition  de  la  peine  de  mort  pour  les 
crimes  politiques,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  leurs 
auteurs  auraient  contribué  â  l'introduction  de 
1  étranger  à  main  armée  en  France;  déplus,  pour 
les  crimes  d'infanticide,  de  fausse  monnaie  et 
d*incendie  des  édifices  non  habités,  avec  une 
nouvelle  graduation  des  peines  pour  les  orinies 
spécifiés  ci-dessus.  « 

— .  «  Pour  bien  juger  les  aentitteats  qd  ont 
dicté  les  pétitions  qui  viennent  de  vous  être  lues, 
ajouta  4e  général  Lafayette,  il  faut  avoir  respiré 
l'atmosphère  des  barricades  et  s'(!'tre  trouvé  à 
côté  du  lit  de  chaque  blessé  ;  alors,  on  ne  s'é- 
tonne de  rien  et  l'on  ne  craint  rien.  D'après  ces 
considérations,  j'appuie  de  tout  mon  pouvoir  la 
proposition  que  vous  a  faitç  mon  honorable  ami, 
et  je  déclare  que  les  développements  que  je  viens 
d'entendre  resserrent  encore  les  liens  étroits  qui 
m'unissent  à  lui.  Ceux  qui  ont  demandé  l'ajour- 
nement n'ont  pas  eu  le  malheur  de  voir  traîner 
à  l'échafaud  leur  famille,  leurs  amis*  les  premiers 
citoyens  de  la  France.  » 

La  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  de  Tracy  fut  aussi  appuyée  par  M.  Girad  de 
l'Ain,  qui  déclara  qu'une  expérience  de  trente 
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aimées,  d'exercice  dans  la  magistrature  lui  avait 
domié  la  conviction  que  la  peine  de  mort  n'était 
nécessaire  dans  aucun  cas. 

Le  général  Lamarque  et  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  s'opposèrent  à  l'abolition  générale.  Le  pre- 
mier se  fondant  sur  la  nécessité  de  maintenir  la 
discipline  dans  l'armée  et  d'assurer  son  salut  dans 
certaines  circonstances  ;  le  second  dans  l'intérêt 
de  la  police  des  bagnes ,  où  les  condanmés  à  per- 
pétuité, n'ayant  plus  rien  à  craindre,  se  porteraient 
à  tous  les  excès. 

M.  Dupont  de  l'Eure ,  tout  en  se  flattant  de 
voir  bientôt  la  peine  de  mort  effacée  de  nos  codes, 
ne  pensait  pas  que  l'on  pût  prendre  une  résolu- 
lution  absolue.  11^  appuya  l'adresse  au  roi  pour 
lui  manifester  le  désir  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  supprimer  la  peine  de  mort  dans 
certains  cas,  et  surtout  en  matière  politique,  w  De 
celte  manière,  dit  il,  rien  ne  sera  préjugé,  et 
pendant  la  prorogation  de  la  Chambre,  le  gouver- 
nement sera  à  portée  de  vous  présenter  un  projet 
de  loi  rédigé  avec  la  maturité  désirable.  » 

Cet  avis  ayant  réuni  tous  les  suiïiages,  la  com- 
mission présenta  à  la  Chambre  le  projet  d'adresse 
suivant,  lu  et  adopté  dans  la  séance  du  soir,  mal- 
gré l'opposition  de  M.  de  Tracy,  qui  considérait 
cette  adresse  comme  un  ajournement  de  sa  pro- 
position, et  malgré  l'opinion  de  M.  Salverte.  Ce 
dernier  pensait  que  certains  criminels  politiques 
étaient  plus  coupables  que  les  meurtriers  de 
grand  chemin. 

«  La  révolution,  qui  a  consacré  tant  de  droits 
«Jusqu'ici  méconnus,  portait  l'adresse  au  roi,  a 
v  besoin,  pour  que  ces  bienfaits  soient  à  jamais 
«  assurés,  d'institutions  sages  et  d'un  système  de 
«  lois  en  harmonie  avec  l'état  avancé  de  notre 
«  civilisation. 

«  Déjà,  par  un  contrat  solennel ,  les  libertés 
«  publiques  sont  garanties. 

«  Mais  il  est  un  grand  principe  qui  peut, 
«  en  imprimant  à  cette  belle  époque  de  no- 
«  tre  vie  sociale  le  caractère  d'une  généreuse 
«  modération,  la  signaler  à  l'adniirtftion  du 
«  monde. 

«  Ce  principe  est  celui  qui  consacre  et  forti- 
«  fie  le  respect  pour  la  vie  de  l'homme  ;  gra- 
«  duellement  et  progressivement  introduit  dans 
«  notre  législation  pénale,  il  la  rendra  digne 
«  d'un  siècle  éclairé,  témoin  de  si  mémorables 
«  événements. 

«r  Sire,  la  chambre  des  députés  eût  recher- 
«  ché  l'honneur  d'accepter  celle  belle  tâche  : 
«  elle  eût  voulu  entrer  la  première  dans  la  voie 
«  des  améliorations,  et  proposer  d'appliquer  im- 
«  médiatement  l'abolition  de  la  peine  de  mort 


«  sion ,  et  sur  lesquels  il  y  a  accord  de  senti- 
«  ments. 

«  Elle  e4|  désiré  retrancher  de  nos  codes  les 
«  peines  excessives. 

«  Mais  la  Chambre  ne  pouvait  «nbrasser  un 
t  sujet  si  grave  dans  tonte  son  étendue.  Privée 
«  de  temps  et  de  documents,  elle  a  craint,  en 
«  manquant  ou  en  dépassant  le  but,  de  nuire  i 
«  une  cause  qui  est  celle  de  l'humanité. 

«  Sire ,  ia  Chambre  appelle  sur  cette  saln- 
«  taire  réforme  l'initiative  de  V.  M.  Trop  de 
«  gloire  y  est  attachée,  trop  d'avantages  doi- 
ff  vent  en  résulter,  pour  que  la  nation  veuille 
«  la  devoir  à  d'autres  qu'à  son  roi.  » 

Le  lendemain,  cette  adresse,  qui  avait  reçu 
l'assentiment  de  toute  la  Chambre,  fut  présentée 
au  roi  par  une  dépû talion  à  laquelle  il  fit  cette 
réponse  : 

c  Je  reçois  avec  une  grande  satisfaction  l'a- 
dresse que  vous  me  présentez.  Le  vœu  que 
vous  m'y  exprimez  était  depuis  bien  longtemps 
dans  mon  cœur. 

M  Témoin,  dans  mes  jeunes  années,  de  l'é- 
pouvantable abus  qui  a  été  fait  de  la  peine  de 
mort  en  matière  politique,  et  de  tous  les  maux 
qui  en  sont  résultés  pour  la  France  et  pour 
l'humanité ,  j'en  ai  constamment  et  bien  vive- 
ment désiré  l'abolition.  Le  souvenir  de  ce  temps 
de  désastres,  et  les  sentiments  douloureux  qui 
m'oppressent  quand  j'y  reporte  ma  pensée,  vons 
sont  un  sûr  garant  de  l'empressement  que  je 
vais  mettre  à  vous  faire  présenter  un  projet  de 
loi  qui  soit  conforme  à  ce  vœu. 

«  Quant  au  mien ,  il  ne  sera  complètement 
rempli  que  quand  nous  aurons  effacé  de  notre 
législation  toutes  les  peines  et  les  rigueurs  que 
repousse  l'état  actuel  de  la  société.  » 

Ce  fut  par  cette  adresse  au  roi  que  la  cham- 
bre des  députés  termina  les  travaux  de  ce  que 
l'on  peut  considérer  comme  sa  première  session 
après  la  révolution  de  juillet. 

Cette  Chambre,  dont  l'existence  n'avait  point 
cessé  d'être  attaquée  comme  illégale;  cette 
Chambre,  antipaihique  à  tous  ceux  qui  avaient 
contribué  à  la  révolution  ou  qui  l'avaient  dési- 
rée; qui,  collectivement  parlant,  n'avait  montré 
du  courage  que  pour  dénaturer  et  enrayer  la  ré- 
volution dejuillet,  et  qui,  malgré  l'appuidu  mi- 
nistère ,  ne  pouvait  dissimuler  la  frayeur  que 
lui  causaient  ses  propres  actes  ;  cette  Chambre, 
dis-je,  sentit  le  besoin  de  se  retremper  par  l'ad- 
jonction du  tiers  de  ses  membres  qui  lui  man- 
quait par  suite  de  démissions,  d'annulations  d'é- 
lection, ou  par  les  nominations  à  des  fonctions 


*  aux  cas  indiqués  par  le  travail  de  la  commis-  du  gouvernement.  Tout-à-coup  un  de  sesmem- 
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bres,  M.  Jacques  Lefèvre ,  lai  propose  de  s'a- 
journer; et  elle  accepte  avec  empressement 
cette  résolution  qui ,  dans  tout  autre  moment , 
eût  ressemblé  h  une  désertion  du  poste  dont  les 
députés  s'étaient  emparés. 

La  chambre  élective  s'ajourna  donc,  le  10  oc- 
tobre ,  sans  déterminer  le  jour  où  elle  se  réu- 
nirait de  nouveau.  Toutefois  elle  eut  la  précau- 
tion de  décider  que  cet  ajournement  ne  pour- 
rait se  prolonger  au-delà  du  10  du  mois  de  no- 
vembre. Alors  ses  membres  se  séparèrent ,  après 
avoir  reçu  du  ministre  des  affaires  étrangères 
l'assurance  que  la  guère  n'était  4)as  à  craindre, 
et  après  avoir  entendu  celui  de  la  guerre,  qui 
fit  un  rapport  très  rassurant  sur  la  réorganisa- 
tion de  l'armée  et  sur  celle  des  gardes  natio- 
nales mobiles.  Le  rapport  du  maréchal  Gérard 
se  terminait  par  ces  mots  :  «  La  France  veut  la 
paix  ;  mais  elle  ne  craint  pas  la  guerre.  » 

•c#o- 
<:HAPITRE  XIII. 


•iliMtiOB  de  la  Fraace  lort  de  la  séparalloo  de«  dépulét.— 
Crieff  de  la  presse  contre  cette  Chambre.  —  Le  peuple 
se  Bié6e  des  amis  des  ex-mlnistres.  —  Emeute  du  i7 
•etobre.  —  Système  de  divUer  la  garde  nationale  d'avec 
la  peuple.  —  Aveux  du  préfet  de  la  Seioe.  -  Sa  pro- 
elamation.  ^  Bassemblements  du  18  octobre.  —  Effroi 
qo'ils  eaoseat  au  Palais  Royal  —  Expédition  nocturne  de 
Vincennrs.  —  letour  de  l'expédiiion  au  Palais-Royal. 
—  Le  roi  remercie  la  garde  nationale.  —  Guerre  entre 
H.  Goizot  et  M.  Odilon  Barrot.  —  Elections  complé- 
mentaires. —  Diisolution  du  ministère.  —  Scènes  in- 
llaKS.  —  H.  Dupont  de  l'Eure  el  le  roi.  —  Démarches 
pour  la  recoapositioB  du  ministère.  —  ObsUcles  ap- 
portés par  les  doctrinaires.  —  M.  Laliitte  chargé  de 
rocomposer  le  cabinet.  —  Ministère  du  s  novembre  1830. 


Le  gouvernement  de  Louis-Pbilippe  avait  à 
peine  trois  mois  d*existence,  et  déjà  il  recueiUait 
le  fruit  de  son  système  contre-révolutionnaire.  La 
Chambre  qui  l'avait  créé  et  soutenu  dans  la  fu- 
neste voie  où  il  était  entré,  avait  eUe-méme  été 
obligée  de  s*ajoumer  afin  de  mettre  un  terme  aux 
attaques  dont  elle  était  l'objet  de  la  part  des 
hommes  de  THôtel-de- Ville  et  de  la  presse  pa- 
triote. 

Malgré  les  assurances  données  par  le  ministère, 
la  situation  des  affaires  extérieures  paraissait  se 
compliquer .  et  la  France  restait  dans  un  état 
d'anxiété  qui,  n'étant  ni  la  paix  ni  la  guerre,  em- 
pêchait tout  élan  du  commerce  et  de  l'industrie 
française.  Les  classes  ouvrières,  plus  que  jamais 
travaiUées  par  le  malaise  général  et  par  le  défaut 
de  travaa,  s'agitaient  sans  cesse  et  se  livraient  à 
des  rassemUements  et  à  de^émeuf^s  que  les  mi- 
nistériels mettaient  sur  le  compte  des  sociétés  po- 
Pnhfre»  et  des  jaunes  gens.  Enfin  le  gouver- 


nement, c'est-à-dire,  le  roi  et  ses  ministres f 
perdaient  l'espoir  de  marcher  d'accord  entre  eux, 
et  une  dissolution  du  cabmet  paraissait  inévitable. 
Telle  était  la  situation  des  choses  vers  l'époque 
où  la  chambre  des  députés  se  sépara.  On  croyait 
que  cet  ajournement  aboutirait  à  des  élections  gé- 
nérales, et  on  s'en  félicitait.  Mais  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Guizot,  avait  trop  d'intérêt  à  con- 
server cette  Chambre,  si  docile  à  ses  vues,  pour  se 
séparer  d'elle  ;  aussi  se  boma-t-il  à  prescrire  les 
seules  élections  des  cent  trente-cinq  membres  à 
remplacer  par  les  cinquante-cinq  départements 
dont  la  Représentation  se  trouv<^t  incomplète  par 
les  causes  déjà  connues. 

Ce  désappointement  de  l'opinion  patriote  ne 
refroidit  pas  ceux  des  journalistes  qui  auraient 
voulu  que  la  totalité  de  la  Chambre  fût  renou- 
vdée ,  et  les  plaintes  contre  la  majorité  des  dépu- 
tés n'en  devinrent  que  plus  vives. 

«  La  crise  du  commerce  et  de  l'industrie,  di«* 
sait  la  Tribune  dans  un  article  qui  peignait  la  si«- 
tuation  où  la  France  se  trouvait,  devient  tous  les 
jours  plus  terrible  et  plus  insupportable  ;  le  mé- 
contentement croît  avec  la  misère,  les  esprits  s'ai- 
grissent par  la  souffrance ,  et  la  patience  s'épuise 
avec  l'espoir.  Or,  cet  état  de  la  France  est  uni- 
quement l'ouvrage  de  la  Chambre  ;  il  tient  essen- 
tiellement à  cet  instinct  qui  montre  à  tout  homme 
doué  de  quelque  bon  sens,  la  fràgiUté  d'un  gou- 
vernement qui,  né  d'ime  révolution,  travaille,  dès 
sa  naissance,  à  une  contre-révolution;  s^  montre 
contre-révolutionnaire  dans  ses  choix,  dans  ses 
lois,  dans  ses  haines,  dans  ses  affections,  dans  ses 
craintes,  dans  ses  espérances  ;  s'allie  avec  les  vain- 
cus contre  les  vainqueurs,  et  ramasse  dans  la  boue 
les  lambeaux  de  l'ancien  r^ime  encore  humides 
de  notre  sang. 

«  Or,  cette  marche  funeste,  qui  l'a  imposée  à 
Tadministration  ?  Est-ce  le  roi?  Non,  s'il  eût  été 
bien  entouré.  Sont-ce  les  ministres?  Oui,  pour 
la  plupart.  Mais  qui  donc  a  porté  au  pouvoir  (es 
ministres  doctrinaires?  La  chambre.  Quiaconservé 
ce  mot  odieux  de  charte  devenu  le  honteux  syno^ 
nyme  d'invasion  et  de  contre-révolution?  La 
Chambre.  Qui  a  gardé  les  juges  de  Charles  X  T 
La  Chambre.  Qui  a  maintenu  toutes  les  lois  de 
Charles  X  contre  l'industrie?  La  Chambre.  Qui 
a  redonné  la  vie  à  toutes  ces  mesures  préven- 
tives, dont  le  premier  effet  est  de  déclarer  à 
l'univers  que  le  gouvernement  veut  aller  en  sens 
contraire  à  l'opinion  publique,  et  la  regarde 
comme  une  ennemie?  La  Chambre.  Qui  a  pro- 
voqué la  persécution  des  patriotes  dont  le  zèle 
twuvait  seul  imposer  à  nos  ennemis  extérieurs  ? 
La  Chambre.  Qui  soutient  dans  le  conseil  les  mi- 
nistres révolutionnaires?  La  Chambre.  Qui  es 


HISTOIRE   DE  FRANCE. 


Tcnn,  ipis  avoir  bit  (amer  Des  sociétés  patrio- 
tiques aa  momem  oh  elles  allaient  obtenir  du 
peuple  de  ne  pas  demander  d'autres  victimes  que 
les  nuuTaisea  institutions  ,  bouleverser  notre 
l^slation  criminelle  pour  emporter  une  inqHi- 
nilé  qui,  demandée  par  de  telles  bouches  et  de 
tels  moyens,  deviendra  sans  doute  impossible  T 
La  Chambre. 

u  Tous  les  embarras  de  notre  situation  pré- 
sente, concluait  ce  journal,  vieniieut  donc  de  la 
Chambre,  et  l'inllui^nce  de  la  Chambre  n'est 
mamleûue  que  par  l'idée  que  l'on  se  funnt  des 

flecteurs. C'est  aui.eellôgcs-flc«to»auï,- 

maintenant  convoquas,  qu'il'  appartient,^  par' 
l'exem^^c  qu'ils 3Qntjppel^sVd(Hinot:,.<J&ini;ttfe. 
un  terme  ^  une  siniatloi^.intoléfablc. '<j.'  ■' ■    ■ 

H  n'flait  que  trop'.i(-ài;feB.'diêput6r-ci»iiLifeVé^] 
volulionnaires  avaient "gïlé .^a  sltiiatiôji  J^  i^iis. 
belle  où  Un  roi  et  unc^mttou  se  fu&scik' Jamais, 
uouvés;  mais  il  faut  dire  aussi 'queTa-'chj'mbri' 
n'avait  pas  fait  le  mal  i  dlc  stûile  Hc  rur.cipfuT. 
siçurs  de  ses  ministres  aVaierit  beaucoup  cop-, 
tribué  il  amener  [en  choses  au  poînl  où  elles  se 
trouvaient  vers  le  milieu,  du  mois  d'octobre.  A 
force  de  faire  éprouver  aui  patriotes  des  désap- 
pointcmeiiis,  la  tn^Gahce  était  ^devenue  telle 
qu'ils  n'accepiafent  'çAas  qu'avec  rÉseKvç  )p?_ré- 
formes  qu'ils  réclamaient,, parc'e'qg'iUcrQyafmi 
y  voir  toujours  une  ai'rièrÈ-pènsée  cbn.lre^'Svct-' 
lutitHinairc.  ,.■'.'...        ' 

La  proposition  de  ly.  de  Trapy'pgut  j'abc^itlop' 
de  la  peine  de  mort  fut  un  exemple  frajipanl  de-- 
dispositiorfs  du  peuple.  Elle  avait  été  inspiri^e  à- 
ce  député  philanthrope  par  un  mouvement );i^n(-' 
renx  et  très  honorable;  les  patriotf»  avaiciil 
donné  aussitdt  leur  assentiment  i  cette  réformes  - 
les  société  popidaires  avaient  ajjplau'di  à  riilje' 
'  de  voir  consacrer  ce  grand  pcincipede  i"invio1à-' 
brlitédelB  vie  de  l'hopimc,  et  l'on  avsli  luîc! 
membres  de  h  société  des  Ami}' d^  Peuple  et'. 
cem  des  loges  maçoimiqi^s  de  la  capiple jiu-' 
vrir  de  leur  signature  la  pétition  signée  ^uclâ 
place  de  Grève;  enfin  les  blessés  de  juilfe'  ve- 
naient euï-memes  d'appuyer' là  ptripiàition  pen- 
dante alors  deianl  la  ChSmbi-e;.  "  Mais. dès ,^ue' 
les  doctrinaires  et  leurs  amis  S'avisèi'ent,  eux 
aussi,  de  dimanifer  l'abolitfcn  de  la  piiné  de 
mort,  dît  M.  Odflon  flarroi,  sor  Cette  iftierveniion 
officieuse  d'une  coieHe  qui  ne  dissimulait  pa^ 
qu'cDe  n'étdit-  mue  que  par  le  désir  de  sauver  les 
ministres  de  Charles  X.  le  peuph,  qui  était 
etlme  et  paraissait  disposé  i  respecter  les  arrêts 
de  la  justice,  s'émut  et  fit  entendre  le  crj  :  a  bas 
Us  mmùlresl  Mort  à  Polignae!  • 

»on  seulement  le  peuple  crut  voir  on  concert 
enirB  I«8 amis  des  ex-minrstres  et  ceux  du  paiti 


doctrinaire  qui  demandaint  la  suppression  du 
deniier  supplice,  mais  encore  il  parut  indigné  «n 
apprenant  que  M.  de  Polignac  et  ses  coQi'^ues 
allaient  être  jugés  par  cette  même  chambre  des 
pairs  dans  laquella  ils  comptaient  tant  de  com- 
plices. Le  peuple  se  crut  joué,  et,  en  un  iBslant, 
on  le  vit  passer  des  sentiments  les  plus  humains 
\  un  grand  besoin  de  vengeance.  Des  placards 
-couvrirent  les  murs  de  Paris  ponr  réclamer,  an 
nom  du  peuple,  l'expiation  qu'd  attendait 

Le  17  octobre,  loroi  et  le  général  Lafayetts 
-venaient  de  passai  la^^ravue  des -gardes  nationales 
'dadépartêiiientde'Seine-^rPÏ.sé',  quand  tout-à- 
coiip'I?  Palai's-Ila;  al  fiit-  îûTÇStî'  par  une  foule  de 
MÏiloyéds  en  babit  dÉ;gardës^»atiôqaux  et  par  dei 
'liotnmes'du  peûjile'.qui  den^nciaicni  i  grands 
^fis  là,  mort.'tiés  minjstrés.  C'était  ic  prélude 
if.utiéTDh^n'c.rf 'profonde  agitation  qui  s'empara 
de-la  <iapriafR.'Eti.eÏÏétt  tout  faisait  présager  quQ 
.la  joulii^  du-  icjidemain  serait  marquée  par 
.quelque  grande  émeute..  Àussitèt  le  conseil  des 
ministres  s'assemble  V  Ta  Chuicelterie;  le  roi, 
la  famille  roy^e  sp  oïdatreiit  .d'iiutant  plus  in- 
quiets que  la  gai^  mttioit  aie  paraissait  aussi  agi- 
tée que  le  peuple. 

On  pensa  i  conjurer  l'orage.  Cette  fois  les  mi- 
nistres ne  s'adressèrent  pas  k  la  p^mlarité  de 
M. -Mauguis,  il  n'était  déik  plus  aux  yeux  des 
db^irtn aires  et  d»  roi  qu'un  révolutioimaire  daii- 
gsreui  et  iitraibble ,  mais  H  KL-  Odilo»  BarroL 
On  ^considérait ,  au  ra'a'^B<ù'4,  le  jeune  préfet 
de  la>Sdne  comme  hd  homme-  destiné  i  jouer 
un  grand  rffle.  on  savait  qu'il  exerçait  unegraude 
inOuence  sur  le  peuple ,  et  cela  suffisait  pour  le 
rendre  aiitipiitiytqiic  "au^t  doctriuaiiies;  mais  va 
avait  besoin  de  lui',  et,  dans  la  nuit ,  on  l'appela 
^u  conseil  ne  proclama- 

Hpp  propre  ce  populaire. 

.Û.  -ôililon  iger  sous  tcg 

y<lp^.dés  n  de  se  retirer, 

ris'décl^i-ei  lêntré  1  l'Hô- 

tel-3e-Viill  cette  prod»T 

mation,  qu  crie  le  lendo- 

mrfin'  matih.  _  ; 

Cependant  lés  tt^oiibîes  de  la  'soirée  s'étaient 
prolongés  bien  avant  dans  la  nuit,.  L'autorité  ne 
[wssédait 'presque  aiieijnmoyep  de.  répression . 
si  ce  n'est  paç,  Teniploi  _  ^c.  fa;  gyr^ç  nitiMiale  t 
biais .  Iieàiico^p  de  g^des  uatipn^ux  s'étaient 
trouvée  dans  les  cours  et  le  jardin  du  Palais» 
l'oyal,  mêlés  avec  les  habits  boui^eois.  On  vwit 
lait  bien  diviser  le  peuple  d'avec  la  garde  oat»- 
naie ,  maïs  non  pas  diviser  la  garde  national* 
élle-n:-.:me  (1).  L'embarras  du  pouvoir  étak  Iris 


lâso 


TROISIÈME    RESTAURATION. 


^nd  «  LC8  mtoistres  de  Charles  X,  a  dit 
M.  Odaon  Barrot,  avaient  compromis  pour  tong- 
temps  les  agents  de  la  force  pnWiqae  et  brisé  les 
ressorts  du  gouvernement,  en  en  abusant  II  n*y 
avait  [^us  possibilité  de  montrer  un  gendarme 
dans  les  rues.  On  fut  obligé  de  déguiser  la  gen- 
darmerie de  Paris  sous  un  autre  nom  et  sous  un 
autre  uniforme;  et,  même  pour  la  gendarmerie 
départementale,  nous  nous  vîmes  forcés  de  rem- 
j^acer  son  schako  par  des  bonnets  à  poils.  Quand 
on  se  hasardait  à  faire  sortir  une  patrouille  de 
troupe  de  ligne ,  c'était  en  la  mettant  à  la  suite 
d'im  piquet  de  garde  nationale,  et  jamais  seule. 
Les  choses  ont  bien  changé  depuis,  je  le  sais ,  et 
Ton  serait  {dus  disposé  à  mettre  la  garde  nationale 
à  la  suite  des  soldats  de  la  ligne  on  des  gen- 
darmes; mais  il  fiant  se  reporter  à  la  fin  de 
1880  (2).  »> 

Comme  on  vient  de  le  voir  par  l'opinion  de 
l'ancien  préfet  de  la  Seine,  il  eût  été  fort  impini- 
dentde  faire  agir  les  bayonnettes;  on  voulut  con- 
naître Teffet  que  la  proclamation  produirait,  et  on 
attendait  avec  anxiété  cette  publication. 

Dans  la  matinée  du  18,  le  roi,  tourmenté  par 
la  situation  des  choses,  écrivit  le  biHet  suivant 
à  M.  LafTiUe: 

«  La  proclamation  du  préfet  n'a  point  paru  ; 
je  suis  tourmenté  de  ce  silence  et  de  cet  acquies- 
cement au  désordre.'  Faites-moi  le  plaisir  de  ve- 
nir à  onze  heures  chez  moi.  J'envoie  chercher 
M.  O.  Barrot,  et  je  ne  vous  tiendrai  pas  long- 
temps.» 

La  proclamation  du  préfet  de  Paris  parut  enfin, 
ra  même  temps  qu'une  autre  proclamation  du 
préfet  de  police.  Ces  deux  magistrats  déploraient 
les  désordres  qui  avaient  éclaté  et  invitaient  le 


avec  la  population  de  Paris,  dit  M.  Sarrans,  te  révéla  toul 
entier  è  Toecasion  des  troubles  qui    précédèrent  le  ju^e- 
mcnl    des  ministres.    Une  police  occulte  s'éuit  orgauis<^e 
BU  Palais- Royal   sous  la   direction  d'an   officier   irénéral, 
H.  de  Rumigny,  qui  s'était  cbarf é  de  cette  triste  fonction, 
ei  se  rendait  souvent  au  parquet  du  procureur  du  roi  pour 
imposer  è  ce  mat^istrat  des  poursuites  contre  les  patriotes 
C'est  ainsi  qu*à  l'Issue  d'un  rassemblement  qui  s*élait  formé 
dans  les  cours  du  Palais  Royal,  à  propos  des  fleurs  de  l>6 
conservées  sur  les  armoiries  du  prince,  Talde-de  camp  vint 
enjoindre  à  l'orgtne  du  ministère  public  d'entamer  une  pro 
cédure    criminelle.   —    «    Mais,    lui  répondit  l'honorable 
M.  Comte,  il  n'y  avait  là   qu'une  cinquantaine   d'ouvriers 
qui  se  sont  dissipés  sans  résistance  dfvant  le  premier  pe- 
loton de  garde  nationale  qui  s'est  présenté  —   Eh .'  Mon- 
sieur. Je  ne  le  sais  que  trop,  répliqua  M.  de  Runiigny  ;  il 
nnrait  mieux  valu  qu'ils  résistassent  ;  car  ce  que  nous  de- 
vons désirer,  c'est,  que  la  garde  nationale  en  finisse  avec 
If  s  hommes  des  rues  :  la  sécurité  publique  et  l'affermisse- 
ment du  trdne  sont  i  ce  prix.    Incapable  de  se  prêter  à 
un  pareil   nnachlavélisme,  M.   Comte  déclara  i  M.  de  Un- 
migny  qu'on  ne  devait  pas  compter  sur  lui  pour  appuyer 
des  man0uTres  de  cette  espèce....  <•  (  SAREANS.  Louis- 
Philippe  et  la  Gontre-Révolation  de  I8S0.  ) 

(•)    Lettre  de  M.  OdO^n  Barrot  é  M.  larraBs,  en  date 
au  mois  de  novembre  f80L 
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peuple  I  afttaidr»  avec  calme  le  jngefla^  des 
ministres.  Le  préfet  du  département  annon- 
çait aux  habitants  qu'une  diinarcfie  inopportune 
avait  pu  faire  supposer  qu'il  existait  on  cencert 
pour  interrompre  le  cours  ordinaire  de  la  justice 
et  occasionné  aind  cette  émotion  popiilake; 
mais  que,  pour  les  hommes  de  bonne  foi ,  les 
bons  citoyens,  cette  émotion  n'avait  d'autre  cause 
qu'nn  nudentendu.  M.  Barrot  y  qualifiait  de  /a- 
cheté  toute  violoice  commise  sur  des  accusés. 

Ces  proclamations  produisirent  quelque  effet  ; 
mais  ce  n'était  pas  seulement  la  question  de  1 
peine  de  mort  qui  agitait  les  masses  populaires  ; 
cette  occasion  avait  été  saisie  pour  faire  édater 
les  manifestations  du  mécontentement  qu'éprou- 
vaient tous  les  patriotes,  tous  les  bons  citoyens, 
et  principalement  les  jeunes  gens  et  les  ouvriers. 
Anssi ,  malgré  ks  espérances  données  au  peuj^e 
que  le  cours  de  la  justice  ne  serait  pas  inter- 
rompu, la  journée  du  18  offrit-elle  une  longue 
série  de  mouvements  populaires ,  propres  à  faire 
enfin  comprendre  au  gouTernemei|t  la  gravité  de 
la  situation  qu'il  s'était  créée. 

Dès  le  matin,  de  nembreuses  bandes  d'ouvriers, 
mêlées  avec  des  jeunes  gens ,  étitoit  descendues 
du  faubourg  Saint- Jacques  vers  le  Palais  Royal  ; 
d'autres  groupes  parcouraient  la  rue  Saint-Ho- 
noré  ;  les  uns  chantaient  la  Marseillaise  et  la 
Parisienne  ;  d'autres  criaient  i  àhas  les  minis^ 
très!  mort  aux  ministres î  d'autres,  enfin,  pro- 
féraient des  menaces  contre  le  gouvernement  de 
Loui»-Phili|^  On  en  entendait  même  crier:  vive 
la  republique  !  £n  un  instant  le  peuple  fut  debout  ; 
on  le  voyait  d^er  ou  s'attrouper  dans  tous  les 
lieux  publics,  comme  il  l'avait  fait  le  27  juillet.  A 
midi,  une  troupe  assez  nombreuse  remplit  les 
cours  et  le  jardin  du  Palais-Royal;  elle  y  déploya 
un  drapeau  tricolore  sur  kqud  se  lisaient  ces 
mots,  écrits  en  grosses  lettres  pour  pouvoir  être 
aperçus  de  plus  loin  :  Disir  du  peuple,  :  mort 
des  minisires  ! 

Le  roi  était  au  palais  ;  il  donna  Tordre  à  la 
garde  nationale  de  service  de  prendre  les  armes 
et  de  dissiper  le  rassemblement,  qui,  ne  voidant 
faire  qu'une  simple  démonstration,  se  retira  poiu* 
aller  promener  son  drapeau  dans  d'autres  parties 
de  la  ville. 

Mais,  vers  le  soir,  des  groupes  beaucoup  plus 
nombreux  se  portèrent  au  PaUis-Royal,  où  ils 
firent  entendre  les  mêmes  cris.  Bientôt  les  cours 
et  les  jardins  se  trouvèrent  pleins  d'une  foule  im- 
mense dont  les  cris  contre  la  personne  du  roi 
effrayèrent  les  habit|mts  du  pahds.  Les  marchands 
fermèrent  leurs  boutiques  ;  la  garde  nationale 
prit  les  armes  ;  le  poste  fut  renforcé  ;  et,  après 
bien  de  la  peine,  mi  parvint  i  fermer  les  grille» 
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(lu  jardin  et  à  faire  évacuer  les  cours.  Alors  quel- 
ques baudes  d'hoounes  du  peuple  conduits  par 
des  jeunes  gens,  se  dirigèrent  vers  la  Bastille  et 
se  grossirent  en  route  d'une  foule  d'ouvriers. 
Un  homme  à  cheval  semblait  diriger  cette  cohue, 
qui  prit  la  route  de  Yincennes,  où  elle  arriva 
vers  les  dix  heures  du  soir.  La  plupart  des  hommes 
qui  faisaient  partie  de  cette  bande  nombreuse 
s'étaient  armés  de  fusils  et  de  sabres.  La  garnison 
prit  les  armes,  et  le  général  Daumesnil,  qui  com- 
mandait le  château,  fit  ouvrir  la  porte  et  se  pré- 
senta seul  au  devant  de  cette  foule,  xiont  les  cris 
retentissaient  jusque  dans  les  cours  du  château. 
Il  demanda  ce  qu'on  voulait  ;  mais  lorsqu'il  apprit 
qu'on  venait  lui  demander  ses  prisonniers,  il  ré- 
pondit qu'il  ferait  plutôt  sauter  le  donjon  que  de 
livrer  des  hommes  dont  il  devait  compte  à  l'État 
et  à  la  France  entière;  puis  il  engagea  les  Pari- 
siens à  se  retirer,  et  leur  donna  même  un  tambour 
pour  marcher  à  leur  tête  jusqu'à  la  barrière  du 
Trône.  La  bande  ne  tarda  pas  à  reprendre  le 
chemin  de  Paris,  en  criant  :  vive  la  jambe  de 
bois  (1)  !  vive  Us  braves  !  à  bas  les  ministres  ! 

Il  était  deux  heures  du  matin  lorsque  cette 
troupe  rentra  dans  Paris,  tambour  battant ,  et  ne 
cessant  de  proférer  des  cris,  des  clameurs  diverses 
propres  à  alarmer  les  citoyens  paisibles.  Elle  alla 
droit  au  Palais-Royal,  dans  Tintention  de  deman- 
der la  mise  en  liberté  des  personnes  arrêtées  dans 
la  journée.  Grande  fut  l'alarme  des  habitants  du 
palais  quand  ils  entendirent,  au  milieu  de  la  nuit , 
gronder  la  voix  tonnante  du  peuple.  Tout  le 
monde  fut  sur  pied  ;  on  s'empressa  de  donner 
des  ordres  pour  que  le  poste  fût  renforcé.  Mais 
déjà  le  colonel  Marmier,  commandant  la  pre- 
mière légion,  avait  réuni  de  forts  détachements 
de  gardes  nationaux,  et  se  portait  sur  le  Palais- 
Royal  ;  d'un  autre  côté,  plusieurs  compagnies  de 
la  sixième  légion  n'avaient  pas  perdu  de  vue  le 
rassemblement  et  venaient  de  le  suivre  ;  de  sorte 
que  les  hommes  de  Yincennes  se  trouvèrent 
cernés  dans  les  cours  du  Palais-RoyaL  Les  miuis- 
nistres,  accourus  à  la  hâte,  sëtaient  rassemblés 
autour  du  roi,  où  se  trouvaient  aussi  le  préfet  de 
police  et  celui  de  la  Seine.  Ils  se  promenaient 
tous  sur  la  terrasse,  et  le  peuple  ayant  reconnu 
M.  Odilon  Barrot,  le  salua  de  ses  cris.  Au  milieu 
des  clameurs  diverses  qui  partaient  de  la  foule, 
le  roi  entendit  :  vive  Barrot  !  «  Autrefois,  dit  le 
roi,  en  se  tournant  vers  le  fonctionnaire  aimé  du 
peuple,  j'ai  entendu  bien  souvent  crier  Peiion 
ou  la  mort! » 

La  garde  du  palais  n'eut  pas  beaucoup  de  peine 
à  remplir  son  devoir  ;  personne  ne  chercha  à  en- 
Ci)    Le  Kénéral  Damnesntl  avAit  pardu  une  jambe  sur  le 
champ  de  bauille  de  Wagrara. 


trer  dans  la  demeure  du  roi ,  et  bieotèt  après  le 
rassemblement  se  dissipa.  Les  gardes  nationaux 
arrivés  avec  M.  Marmier,  et  ceux  qui  venaient 
du  boulevart  du  Temple,  arrêtèrent  une  foule  de 
ces  hommes ,  et  entre  autres  le  porte-étendard , 
qui  était  de  Rouen.  Une  centaine  furent  livrés 
aux  tribunaux  ;  mais  deux  seulement  furent  con- 
damnés à  des  peines  légères ,  comme  coupables 
de  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois. 

Le  matin  i)  ne  restait  plus  personne  autour  du 
Palais-Rôyal  ;  mais  il  résulta  de  toutes  ces  émeutes 
la  triste  certitude  que  le  procès  des  ministres  se- 
rait une  époque  de  grande  crise  pour  le  gouver- 
nement Il  fallait  donc  rallier  autour  du  roi  la 
garde  nationale,  qui  se  montrait  si  divisée.  On  saisit 
avec  empressement  toutes  les  occasions  qui  se 
présentèrent,  et  le  général  Lafayette,  quoique 
mécontent  de  la  marche  des  affaire^  publiques, 
contribua  beaucoup  à  grouper  autour  du  roi  les 
soldats-citoyens,  seule  force  publique  qjie  l'on  pût 
opposer  au  peuple. 

Vers  les  neuf  heures,  au  moment  où  la  garde 
du  palais  allait  être  relevée,  le  roi,  accompagné 
du  duc  d'Orléans,  du  général  Laïayette  et  du  ma- 
réchal Gérard,  descendit  dans  la  cour,  et,  faisant 
rassembler  les  gardes  nationaux  autour  de  lui,  il 
les  remercia  du  zèle  qu'ils  avaient  déployé  et  du 
bon  esprit  qu'ils  avaient  montré  pour  réprimer , 
dit-il,  les  ridicules  tentatives  d'une  bande  d'agi- 
tateurs insensés.  «  Ce  que  je  veux,  ajouta-t-il, 
ce  que  nous  voulons  tous,  c'est  que  l'ordre  public 
cesse  d'élire  troublé  par  les  ennemis  de  cette 
liberté  réelle,  de  ces  institutions  que  la  France  a 
conquises,  et  qui  peuvent  seules  nous  {H'éserver 
de  l'anarchie  et  de  tous  les  maux  qu'dle  entraîne 
à  sa  suite.  »  Les  gardes  nationaux ,  dont  la  plu- 
part avaient  crié  la  veille  :  mort  aux  ministres! 
crièrent  :  vive  le  roi! 

L'émeute  du  17  octobre  n'en  laissa  pas  moms 
de  terribles  souvenirs.  Le  gouvernement,  pour 
ôter  tout  prétexte  d'agitation ,  fit  publier  le  len- 
demain, dans  le  Moniteur,  un  article  qui  donnait 
en  quelque  sorte  satisfaction  à  ceux  qui  avaient 
contribué  à  cette  manifestation  :  on  y  déclarait 
que  l'abolition  universelle  et  immédiate  de  la  peine 
de  mort  n'était  pas  possible ,  et  qu'il  fallait  du 
temps  pour,amener  cette  réforme  dans  nos  codes. 
C'était  annoncer  que  la  proposition  de  M.  de 
Tracy  était  ajournée  indéfiniment  Le  peuple  se 
calma ,  et  la  ville  de  Paris  put  jouir  de  quelque 
temps  de  tranquillité. 

Mais  l'échaulîourée  de  Yincennes  servit  à  faire 
éclatei'  encore  plus  fortement  les  dissensions  qui 
existaient  déjà  entre  le  ministre  de  l'intérieur , 
AL  Guizot,  et  le  préfet  de  la  Seine ,  M.  Odilon 
Barrot  Le  ministre  et  ses  journaux  blam^rcnt 
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amèrement  Texpression  inopportune  dont  le  préfet 
s'était  servi  dan»  sa  proclamation ,  comme  jetant 
un  blâme  sur  la  chambre  des  députés  et  jusque 
sur  le  roL  Ils  prétendirent  que  M.  Barrot  fomen- 
tait les  émeutes  dans  le  but  de  fovcer  quelques- 
uns  des  ministres  à  se  retirer  ;  et  M.  Guizot  croyait 
voir  dans  son  subordonné  un  compétiteur  d'autant 
phis  redoutable  qu'il  avait  l'appui  du  générai  La- 
fayette ,  du  ministre  de  la  justice ,  et  même  de 
M.  Lafûtte.  M.  Barrot  fut  obligé  de  justifier  son 
expression,  et  il  le  fit  en  la  comparant  aux  termes 
employés  par  le  gouvernement  lui-même  dans  l'ar- 
ticle qu'il  avait  fait  insérer  au  Moniteur.  Il  se  ren- 
dit chez  le  ministre  pour  lui  déclarer ,  qu'étant 
entré  aux  affaires  pour  fortifier  le  gouvernement 
et  non  pouf  l'affaiblir,  si  l'on  pensait  qu'il  pût 
entraver  en  rien  la  marche  du  cabinet ,  il  était 
prêt  à  donner  sa  démission.  M.  Guizot  ne  voulut 


Il  aurait  volontiers  donné  la  présidoice  du  conseil 
à  Casimir  Périer,  dont  les  idées  étaient  plus  en 
harmonie  avec  son  système;  mais  il  sentait  com- 
bien il  serait  imprudent  de  se  séparer  déjà  de 
Lafayette  et  de  Dupont  de  l'Eure  :  il  voulut 
amener  ces  deux  puissances  populaires  à  consen- 
tir au  changement  du  préfet. 

Il  se  passa  à  ce  sujet  des  scènes  intimes  qui 
révélèrent  les  sympathies  et  les  répugnances  du 
roL  Déjà  l'on  accusait  à  la  cour,  car  une  cour  se 
formait  déjà,  M.  Dupont  de  l'Eure  d'afficher  sou- 
vent des  bi'usqueries  républicaines  ;  on  racontait 
que,  dans  certains  moments  d'humeur,  il  avait 
voulu  quitter  la  galèi^e  où  ses  amis  l'avaient  forcé 
d'entrer ,  et  qu'il  avait  dit  au  roi  que ,  du  train 
dont  son  gouvernement  allait,  il  devenait  douteux 
que  son  règne  eût  une  longue  durée.  A  l'occasion 
de  M.  Barrot  et  des  intrigues  ourdies  pour  ob- 


pas  accepter  cette  retraite  ;  il  pensait  que  la  ques-  tenir  sa  démission,  il  se  passa  au  Palais-Royal  des 
tkm  était  bien  plus  grande,  et  il  voulut  en  saisir  { choses  assez  curieuses,  que  Al.  Sarrans  raconte 
le  conseil  des  ministres,  conmie  l'occasion  qui  lui  ainsi 


était  offerte  de  se  prononcer  entre  les  deux  sys- 
tèmes qui  divisaient  déjà  le  ministère  lui-même. 

Entretemps  les  élections  furent  faites.  Les  li- 
béraux l'emportèrent  partout  :  les  membres  sou- 
mis à  la  réélection ,  comme  ayant  été  investis  de 
fonctions  publiques  salariées,  forent  généralement 
renvoyés  à  la  Chambre;  à  Paris  seulement, 
M.  Bavoux  ne  fut  pas  réélu;  mais  M.  YiUemain 
ue  le  fut  pas  non  plus  à  Evreux.  Les  autres  élus  re- 
présentaient assez  l'opinion  de  ceux  qui  croyaient 
avoir  fondé"  une  monarchie  entourée  d'institutions 
républicaines.  De  tous  les  députés  dont  l'élection 
avait  été  annulée  ou  qui  avaient  donné  leut  dé- 
mission, il  n'en  retourna  que  très  peu  à  la  Cham- 
bre ;  presque  tous  furent  remplacés  par  des  hom- 
mes dont  les  opinions  semblaient  devoir  renforcer 
le  côté  gaache,  et  le  ministère  ne  paraissait  plus 
assuré  de  la  majorité. 

Dans  ces  circonstances,  le  cabinet,  déjà  divisé 
sur  plusieurs  questions  importantes ,  prêtant  le 
flanc  aux  attaques  quotidiennes  de  la  presse  pa- 
triote ,  et  reconnaissant  enfin  que  son  système 
pouvait  être  pour  beaucoup  dans  les  agitations 
du  peuple,  sentit  que  le  moment  était  arrivé  de 
se  reconstituer  d'une  manière  homogène. 

Deux  combinaisons  se  présentaient  L'une 
c'était  la  réorganisation  du  ministère  du  onze 
août,  sous  la  présidence  de  Casimir  Périer. 
MM.  Guizot  et  de  Broglie  seraient  alors  restés  ; 
mais  ils  demandaient  la  destitution  de  M.  Odilon 
Barrot,  et  le  général  Lafayette  et  son  ami  Dupont 
de  l'Eure  avaient  déclaré  qu'ils  se  retireraient  si 
M.  Barrot  était  renvoyé.  Le  roi  penchait  pour 
conserver  au  conseil  les  doctrinairer  et  pour 
changer  le  préfet  delà  Seine,',  qu'il  n'aimait  pas. 

LÊONAUD  GAUOIS. 


«  Pour  rendre  possible  la  composition  d'un 
ministère  doctrinaire  sous  la  présidence  de  M.  Ca- 
simir Périer,  dit  cet  historien,  on  eut  recours  à 
des  voies  détournées.  M.M.  Sébastian!  et  Gérard 
furent  chargés  d'obtenir  le^  consentement  de 
M.  Lafayette  à  l'éloignemept  du  préfet  En  con- 
séquence ,  ils  se  rendirent  ensemble  chez  le  gé- 
néral pour  lui  faire  sentir  que  sans  la  destitution 
du  préfet  de  la  Seine,  il  n'y  avait  plus  de  gouver- 
nement possible.  Cette  nécessité,  ajoutait-on ,  ne 
devait  être  que  passagère ,  et  le  roi  réservait  le 
plus  brillant  avenir  à  M.  Barrot,  des  talents  duque 
il  ne  voulait  pas  se  priver  définitivement  M.  La- 
fayette refusant  obstinément  l'adhésion  qu'on  sol- 
licitait de  lui ,  M.  Sébastian!  s'écria  :  —  «  Mais 
au  fait,  pourquoi  une  destitution?  J'ai  un  moyen 
d'arranger  tout  cela  :  je  suis  l'ami  personnel  de 
Barrot,  et  je  suis  sûr  qu'il  ne  me  refusera  pas 
d'offrir  sa  démission.  Je  vais  l'en  prier.  —  Vous 
pouvez  ajouter,  reprit  Lafayette,  que  s'il  a  la  fai- 
blesse d'y  consentir,  je  ne  le  reverrai  de  ma  vie.  » 
M.  Dupont  de  l'Eure  ,  qui  venait  d'entrer  chez 
Lafayette ,  pria  M.  Sébastian!  de  vouloir  bien  en 
dire  autant  de  sa  part  à  M.  Barrot 

«  Cependant  on  convint  de  se  trouver  au  con- 
seil pour  y  traiter  de  nouveau  cette  affaire.  La- 
fayette s'y  rendait  lorsque  le  roi,  prévenu  de  son 
arrivée,  vint  le  recevoir  dans  un  salon  voisin.  Le 
roi  reçut  du  général  l'assurance  qu'il  ne  consen- 
tirait jamais  à  la  disgrâce  sans  motifs  du  préfet  de 
la  Seine;  il  parla  ensuite  d'autres  affaires,  et  ren- 
tra seul  dans  la  salle  du  conseil ,  en  disant  :  — 
J*ai  causé  avec  M.  de  Lafayette  ;  la  destitution  de 
M.  Barrot  lui  fait  de  la  peine,  mais  enfin  il  en 
comprend  la  nécessité  et  il  y  consentira,  pourvu 
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qu'U  ne  paraisse  point  s*en  mêler.  —  Vous  vous 
trompez ,  sire ,  s'écria  aussitôt  M.  Dupont  de 
TEure  ;  M.  de  Lafayetle  n'a  point  dit  cela.  — 
Quoi  !  Monsieur ,  vous  me  donnes^  un  démenti  ! 
Je  ne  vous  donne  point  un  démenti,  mais  j'af- 
firme que  M.  de  Lafayette  n'a  dit  ni  pu  dire  cela, 
car  il  y  a  deux  heures  tout  au -plus  il  a  dit  le  con- 
traire en  ma  présence,  et  M.  'le  Lafayetle  n'est  pas 
homme  à  changer  de  la  sorte.  —M.  Dupont,  vous 
me  donnez  un  démenti.  —  Non ,  sire ,  mais  je 
/soutiens  la  vérité.  Du  reste,  brisons  là ,  je  me 
retire.  —  Mais,  M.  Dupont,  j'apprendrai  à  tout 
le  monde  pourquoi  vous  vous  retirez  ;  je  dirai 
que  vous  m'avez  manqué.  —  J'affirmerai 
le  contraire,  sire.  —  Je  vous  démentirai  — 
Prenez  garde  à  qui  l'on  croira  de  vous  ou  de 

moL 

«  M.  Dupont,  debout  et  son  chapeau  à  la  main, 
ajoute  M.  Sarrans  ,  allait  sortir  du  coaseil  pour 
n'y  plus  rentrer ,  lorsque  l'intervention  xle  ses 
collègues,  les  sollicitations  du  roi,  et  l'abandon 
momentané  du  projet  de  deslituiT  M.  Barrot , 
ajournèrent  une  rupture  que  cette  nouvelle 
brusquerie  républicaine  semblait  rendre  inévi- 
table (1).»  Le  duc  d'Oriéans,  qui  assistait  à  cette 
scène ,  rapporte  M.  Louis  Blanc ,  prit  les  mains 
de  M.  Dupont,  et  le  conduisant  vers  son  père  ;-- 
«  M.  Dupont  est  un  honnête  homme,  dit-il  au  roi, 
il  ne  peut  y  avoir  dans,  tout  ceci  qu'un  malen- 
tendu. »  —  Le  roi,  attendri,  se  jeta  dans  les  bras 
de  r*r.  Dupont ,  qui  consentit  à  garder  le  porte- 
feuille de  la  justice  jusqu'à  la  fin  du  procès  des 
ministres. 

Le  roi  aurait  bien  voulu  conserver  tout  le  mi- 
nistère tel  qu'il  se  trouvait  composé  ;  mais  les 
approches  d'im  procès  dont  personne  ne  pouvait 
calculer  ni  l'issue,  ni  les  résultats,  lui  firent  enfin 
comprendre  qu*il  fallait  renoncer,  du  moins  pour 
quelque  temps,  aux  services  des  doctrinaires. 
Ceux-ci,  ne  voulant  consentir  à  conserver  leurs 
portefeuilles  qu'à  certaines  conditions  que  leurs 
collègues  repoussaient,  et,  jugeant  d'ailleurs 
qu'ils  ne  seraient  jamais  tout-à-fait  les  maîtres  de 
faire  prévaloir  leurs  idées  tant  qu'ils  se  trou- 
veraient placés  sous  le  contrôle  du  général  La- 
fayetle, de  M.  Dupont  de  l'Eure  et  de  M.  Laffitte, 
reconnurent  enfin  qu'ils  devaient  se  retirer;  ils 
déclarèrent  même  qu'ifs  ne  signeraient  plus  rien 
à  dater  du  lendemain,  2  novembre.  Tout  avait  été 
calculé  de  la  part  de  MM.  Guizot,*  de  Broglie  et 
Louis  de  manière  à  laisser  le  gouvernement  dans 
l'embarras. 

Le  roi,  que  la  retraite   des  doctrinaires  pla- 
çait dans  une  pénible  extrémité,  consentit  à  une 


modification  dans  le  cabinet;  il  désirait  seule- 
ment qu'un  ministère  de  coalition  remplaçât 
celui  du  onze  août.  Il  aurait  voulu  retenir  M.  de 
Broglie ,  à  qui  il  avait  l'obligation  de  la  charte 
conservée;  mais  ce  noble  duc  ne  voulait  pas 
d'un  banquier  pour  président  du  conseil. 

Bien  des  moments  s'étaient  écoulés  dans  ces 
négociations  sans  résultat.  Du{\Qnt  de  l'Eure 
et  M.  Laffitte  auraient  votontien^  quitté  le  mi- 
nistère si  M.  Périer  et  M.  Mole  eussent  voulu 
en  composer  un  tout  entier  de  leur  choix;  mais 
ces  deux  notabilités  semblaient  se  faire  un  plai- 
sir de  déranger  toutes  les  combinaisons  pro- 
posées. 

Le  roi,  impatienté,  avait  fait  entendre  qu'il  ne 
s'opposerait  pas  à  ce  que  M.  Laffitte  composât  un 
ministère  d'une  seule  nuance  (1) ,  et  le  général  Lt- 
fayctte  écrivait  le  1^»*  novembre  à  ce  futur  pré- 
sitleni  du  conseil,  pour  le  presser  d'en  finir,  et  de 
former  im  ministère  compacte  et  homogène  prb 
totalement  dans  ses  propres  opinions.  «  Je  sui» 
pei*suadé,  disait  le  général  à  son  ami  Laffitte, 
qu'un  pouvoir  franchement  patriote,  et  une  nur'^ 
che  digne  de  la  révolution  de  juillet,  rassurerdent, 
dès  le  premier  jour,  les  amis  de  la  liberté  H  de 
l'ordre  public  ;  les  timiàes,  une  fois  rassurés,  vous 
en  béniraient.  » 

Le  conseil  du  2  novembre ,  quoiqu'il  se  ffh 
prolongé  depuis  onze  heures  jusqu'à  six  heures 
passées,  n'avait  rien  produit  de  définitif.  Le  rql 
paraissait  vivement  contrarié  ;  il  montrait  de  la  co- 
lère contre  ceux  qui  faisaient  avorter  tontes  I« 
combinaisons  proposées  r  et  qui  allaient  rendre  le 
gouvernement  hnpossible  par  leur  retraite  concer- 
tée. Prenant  à  l'écart  1^1.  Laffitte  :  «  Les  doctri- 
naires m'ont  trahi,  lui  dit-il  ;  vous  m'avez  mis  sur 
le  trône  malgré  moi  ;  si  vous  ne  me  faites  pas  de 
suite  un  ministère,  j'abdique  ce  soir  même  et 
vous  aurez  fait  le  malheur  de  ma  vie.  —  Je  prends 
les  sept  portefeuilles,  répondit  M.  Laffitte  (2).  » 

On  rentre  dans  le  conseil,  où  le  roi  annonce  que 
M.  Laffitte  va  lui  donner  un  nouveau  gage  de  son 
dévouement  en  se  chargeant,  dans  la  soirée  même, 
de  la  composition  d'un  ministère.  «  J'aurais  voulu, 
dit  le  roi,  qu'il  pût  vous  réunir  tous;  mais  si,  à 
mon  grand  regret,  cela  est  impossible,  M.  Laffitte 


(1^  t  M.  Laffitte,  raconte  M.  Sarrana  h  qui  j'empronie 
ces  détails  curieux,  voulait  faire  arriver  au  pouvoir  des 
hommes  palrioies  el  dévoués  à  la  révolution  de  juillet.  Mais 
le  roi  jouait,  dans  toute  celle  affaire,  un  rôle  .ipH  propre 
d  rendre  infxlricablcs  les  diffl  ullesdela  situation  M.  Laf- 
fitte n'était  charge  qu  en  apparence  de  la  formation  du  mi- 
nistère :  le  véritable  ordonnateur  c'élail  LouiS  Philippe, 
qui,  en  particulier,  lui  indiquait  tes  hommes  les  plusdo*- 
teux  de  la  rtstauratioa....» 


(t)    6ARR4NS 

4»  on. 


Louis-Philippe  et  la  Contre*  Révolution 


(9)    SAREANS. 
de  iSse. 


Loois-PbUIppe  et  la  ConUe-iievoWttIdt 
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est  dmrgé  de  me  présenter  ub  nooveau  minis- 
tère. » 

Tout  le  reste  de  la  nuit  fut  employé  par 
M,  Laffittc  h  aller  de  porte  en  porte  offrir  des 
portefeuilles  dont  personne  ne  se  souciait,  tant 
on  redoutait  le  procès  des  minisires.  Cepen- 
dant le  roi,  vaincu  par  la  nécessité,  consentait 
à  tout,  et  M.  Dupont  de  TEure  se  prêtait  à  tout 
Lotiis-Philippe  ne  se  montrait  plus  intraitable 
que  sur  un  seul  point  :  il  ne  voulut  jamais 
consentir  k  donner  le  portefeuille  de  l'intérieur 
h  M.  Odilon  Barrot,  que  M.  Lafiitte  et  M.  Da- 
pont  lui  présentaient  comme  l'homme  néces- 
saire à  ce  poste.  Force  fut  donc  de  composer  un 
ministère  à  tonr  de  roue,  comme  Ta  dit  M.  Laf- 
fitte  lui-même. 

Le  lendemain  matin,  M.  Laffitte  se  rendit  de 
bonne  heure  au  Palais-Royal.  Le  roi  et  sa  fa- 
mille avaient  passé  la  nuit  dans  des  angoisses 
inexprimables;  la  sœur  de  Louis-Philippe  "était 
éplorée  :  on  ne  voyait  que  dangers  et  que  mal- 
heurs si  la  France,  dans  la  situation  où  elle  se 
trouvait,  restait  un  moment  sans  gouvernement. 

M.  Laffitte  arriva  avec  sa  liste  arrêtée. 

n  avait  composé  son  ministère  comme  il  suit  : 

Laffitte,  ministre  des  finances,  président  du 
conseil; 

Maison^  ministre  dea  affaires  étrangères  ; 

Dupont  (te  CEure,  ministre  de  la  justice  ;  . 

Montalivet,  minfstre  de  Tintérieur; 

Oérardy  ministre  de  la  guerre  ; 

Sébastianif  ministre  de  la  marine; 

Mérilhou,  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  famille  royale  ne  tarissait  pas  d'éloges  pour 
l'amiqui  venait  de  se  dévouer  encore  une  fois, 
et  qui  venait,  disait-on,  de  sacrifier  ses  goûts, 
son  repos,  sa  fortune,  pour  consolider  la  cou- 
ropne  sur  le  front  de  Louis-Philippe.  «Nous  n'ou- 
blierons jamais  celui  qui  vient  de  s'immoler  pour 
nous;  comme  jamais  non  plus  nous  ne  pardon- 
nerons à  ceux  qui  nous  ont  abandonnés  (1). — 
Entre  lui  et  nous,  ajoutait  le  roi  en  poussant 
M.  Laffitte  dans  les  bras  de  Madame  Adélaïde, 
c'est  désormais  à  la  vie  et  à  la  mort  (2).  » 

— «  En  présence  d'événements  graves,  disait, 
ce  jour-là  même,  M.  Laffitte  à  la  chambre  des 
députés,  les  meilleurs  citoyens,  les  plus  habiles 
se  défiaient  de  leurs  forces  ;  je  ne  me  défie  pas 
moins  des  miennes  ;  mais  il  fallait  des  minis^ 
très,  et  je  me  suis  dévoué,  » 

il)  Les  membres  qui  s'étaient  retirés  du  miDisière  éUient: 
I.  (le  Broglic,  Guizot,  Mole  et  Louis,  ministres  avec  por- 
terenillo;  HM.  Dupin,  Casimir  Périer  èi  Blgnon,  ministres 
sans  portefeuille. 

m   dARHAlVS,   Lotiis-Philippe   et  la  Contre-Ré?olatiOD 
4ê  îiSO, 


CHAPITRE    XIV. 


Le  ministère  Laffltle  est  accueilli  atec  faveur  par  la  na- 
tion. —  La  majorité  de  ta  Chambre  le  voit  avec  peine. 
■^  Choix  du  président  de  la  Chambre.  •—  Proposition 
de  M.  Mauguin.  —  Disrouis  du  roi  d'Angleterre.  —  Pré- 

/  paratifs  de  guerre  de  la  Bussie.  —  U.  Guizot  expose 
.  sa  politique  —  Réponse  de  M.  Barrot.  —  Le  '{uoiqu^ 
de  M.  Dupin.  —  Ce  que  veut  le  peuple.  —  Discussion  de 
la  loi  des  Journaux.  —  On  proclame  les  services,  de  la 
presse.  —  Comme  on  la  récompense  —  benjamin  Coot- 
lanl  veut  affranchir  l<s  professions  d'imprimeur  et  de  li- 
braire. —  Sort  de  sa  proposition.  —  Dé«appoini<-mcnl  de 
ce  député  patriote.  —  sa  mon.  —  Ses  funérailles. 


L'avénement  du  ministère  Laffitte  fut  généra- 
lement r^ardé  comme  une  grande  amélioration 
à  l'état  de  choses.  Le  peuple  entier  le  s?lua  de 
ses  acclamations  ;  les  patriotes  crurent  que  le 
gouiremement  allait  enfin  marcher  dans  le  sens 
de  la  révolution,  et  ils  s*en  applaudirent  Tous  les 
amis  de  la  liberté  virent  avec  plaisir  arriver  aux 
affaires  ce  jeune  pair  de  France ,  Montaiivcr,  qui 
avait  déjà  fait  preuve  de  libéralisme  à  la  Chambre 
des  pairs;  on  savait  que  le  nouveau  ministre  de 
rinstruction  publique,  Mérilhou,  avait,  sous  la  res- 
tauration, appartenu  aux  sociétés  secrètes  :  c'était 
un  gj^  qu'il  semblait  donner  de  sa  conduite  fu- 
ture. Et  puis ,  Ton  était  débarrassé  des  doctrinai- 
res, de  MM.  Guizot  et  de  Broglie  surtout,  et  cela 
suffisait  pour  rendre  l'espoir  à  tous  ceux  qui , 
croyant  fermement  qu'il  s'était  opéré  une  grande 
révolution,  en  attendaient  les  conséquences. 

On  supposait  que  jusqu'alors  M.  Laffitte  avait 
été  impuissant  à  faire  le  bien.  On  était  loin  de  se 
douter  que ,  derrière  les  ministres,  se  trouvait 
cette  pensée  inmiuable  qui  travaillait  avec  tant  de 
ténacité  à  faire  perdre  de  vue  la  révolution  ac- 
complie par  le  peuple,  et  à  l'absorber  tout  en- 
tière dans  un  intérêt  de  dynastie.  Le  public  et  la 
presse  patriote  auguraient  donc  bien  du  nouveau 
cabinet 

Mais  la  majorité  de  la  chambre  des  députés  fut 
loin  de  partager  l'entraînement  de  l'opinion  pu- 
blique. L'éloignement  du  conseil  de  l'homme 
avec  lequel  elle  sympathisait  tant  lui  causa  de  la 
peine;  elle  s'était  trop  engagée,  trop  compromise 
avec  M.  Guizot,  pour  voir  d'un  bon  œij  l'arrivée 
au  ministère  de  noms  qui  annonçaient  un  change- 
ment complet  de  système. 

Cependant,  les  premières  paroles  que  le  nou- 
veau président  du  conseil  prononça  pour  exposer 
la  marche  du  nouveau  cabinet,  devant  la  Chambre 
reconstituée,  laissèrent  beaucoup  à  désirer,  parce 
qu'elles  furent  très  peu  explicites. 

«  Consolider  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y  a  pas 
de  véritable  liberté,  dit  M.  Laffitte  ,  compléter  , 
perfectionner  et  surtout  faire  respecter  les  lois,; 
conserver  la  bonne  intelligence  de  la  France  avec' 
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TEurope.  et  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  la  trou- 
bler, tel  est  le  devoir  et  le  vœu  de  ceux  auxquels 
le  roi  a  confié  Tadministration  du  royaume  :  heu- 
reux ceux  qui  auront  contribué,  même  pour  une 
faible  part,  à  une  œuvre  si  belle  et  si  noble.  » 

Sans  perdre  de  temps ,  la  Chambre  se  mit  à 
Tœuvre.  Conune  Fautorité  ne  s'éuit  point  mêlée 
des  élections  qui  venaient  d'être  faites,  la  vérifl- 
cation  des  pouvoirs  n'offrit  aucun  de  ces  scandales 
auxquels  le  gouvernement  de  la  restauration  avait 
habitué  la  France.  La  Chambre  venait  de  se  ren- 
forcer de  plusieurs  hommes  habiles  à  manier  la 
parole,  MiM.  Odilon  Barrot  et  Thiei-s  allaient 
aborder ,  ^our  la  première  fois ,  la  tribune  pu- 
blique ,  ce  qui  promettait  des  séances  intéres- 
santes. Les  réélections  de  la  un  de  1830  rendirent 
aussi  au  parti  patriote  M.  Voyer  d'Argenson,digne 
en  tout  de  représenter  le  peuple  français. 

AToccasionde  son  admission ,  il  s'éleva  un  in- 
cident de  peu  d'importance  en  lui-même,  mais  qui 
en  eut  aux  yeux  du  gouvernement,  parce  qu'il  y 
vit  Tarrière-pensée  de  retoucher  à  la  Charte.  Ce 
député,  appelé  à  prêter  serment,  répondit  :  «  Je 
le  jure,  sauf  tes  progrès  de  la  raison  publique.  » 
Les  centres  se  récrièrent  contre  cette  restriction. 
M.  d'Argenson  répondit  qu'il  n'avait  pas  cru 
porter  atteinte  à  la  régularité  du  serment  par  une 
réserve  que  la  Charte  elle-même  impliquait  na- 
turellement «  Personne ,  dans  cette  Chambre , 
disait-il,  n'a  sans  doute  la  prétention  d'avoir 
donné  à  la  France  une  œuvre  irréprochable  ;  or, 
comme  on  doit  toujours  admettre  le  droit  ou  la 
faculté  de  réviser,  d'améliorer  toute  constitution 
fondée  sur  la  souveraineté  du  peuple,  ma  réserve 
ne  peut  changer  en  rien  le  fond  du  serment.  » 
Mais  la  majorité  ne  pensa  pas  ainsi  ;  et,  sur  les 
observations  de  M.  Dupin  aine,  qui  se  prononça 
chaleureusement  contre  les  réserves  que  plu- 
sieurs membres  avaient  voulu  faire,  la  Chambre 
invita  M.  d'Argenson  à  jurer  simplement  «  Je 
le  jure,  dit-il  aloi*s ,  mais  j'entends  que  le  serment 
que  je  prête  ne  peut  porter  aucune  atteinte  di- 
recte ou  indirecte  à  la  souveraineté  du  peuple.  » 

La  nomination  du  président,  en  rempiacejnent 
de  M.  Laffitte,  fournit  aussitôt  à  la  Chambre  l'occa- 
sion de  manifester  les  opinions  de  sa  majorité. 
Sur  271  votans,  M,  Casimir  Périer  obtint  180 
voix  pour  ta  présidence,  et  M.  Dupin  182  pour 
la  vice-présidence  ;  et  quoique  tous  les  nouveaux 
membres  ne  fussent  pas  encore  à  Paris,  il  n'en 
resta  pas  moins  démontre  que  l'opinion  de  l'as- 
semblée n'avait  pas  changé,  puisque  des  conser- 
.  vateui-s  tek  que  Casimir  Périer  et  Dupin  venaient 
de  l'emporter  sur  Benjamin  Constant 

«  Attentif  à  me  pénétrer  de  vos  intentions,  dit 
Casimir  Périer  en  entrant  en  fonctions,  j'y  res- 


terai ûdèle,  comme  le  pays  Ta  été  lui-même  à 
celte  chambre,  en  fortifiant  par  cent  trente  élec- 
tions nouvelles  son  patriotisme  et  son  dévouement 
Tous  mes  devoirs  me  sont  tracés  par  votre  iné- 
branlable volonté  de  maintenir  pure  et  intacte  la 
Charte  qui  unit  à  jamais  la  nation  au  roi  des 
Français  ;  cette  Charte,  notre  plus  beau  titre  de 
gloire,  dans  laquelle  voti*e  prévoyance  a  placé  le 
germe  de  toute  amélioration  progressive  que  le 
pays  a  droit  d'attendre  de  notre  glorieuse  révolu- 
tion. »  C'est  ainsi  que  M.  Périep  proclama  tes 
intentions  et  qu'il  planta  S(m  drapeau  (1). 

La  Chambre  était  à  peine  réunie  que  M.  MaiH 
guin,  alarmé  par  les  expressions  dont  le  roi 
d'Angleterre  venait  de  se  servir  dans  son  discours 
d'ouverture  du  parlement,  annonça  qu'jl  se  pro- 
posait de  demander  des  explications  au  gouver- 
nement français ,  sur  l'état  des  ra|>ports  de  la 
France  avec  les  étrangers. 

«  Je  ne  viens  pas  faire  un  acte  d'opposition  » 
dit-il;  je  le  déclare  même,  si  les  ministres  actuds 
marchent  dans  la  ligne  que  leurs  noms  semblent 
indiquer  d'avance.  Ils  peuvent,  comme  tout  mi- 
nistère qui  maixhera  avec  fermeté  et  bonne  foi, 
compter  sur  mon  appui  et  sur  celui  de  mes  amis 
politiques.  Tout  ce  que  je  veux  aujourd'hui,  c'est 
que  la  France  soit  éclairée  sur  les  choses  qu'elle 
ne  doit  pas  ignorer.  »  Le  général  Sébastiani, 
nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  réponciit 
qde  le  ministère  s'empresserait  toujours  de  don- 
ner à  la  Chambre  toutes  les  exphcations  qui  pou- 
vaient intéresser  le  repos  et  la  dignité  de  la 
France ,  mais  qu'il  était  heureux  de  pouvoir  an- 
noncer à  l'avance  que  tout  présageait  un  avenir 
pacifique. 

£n  donnant  une  pareille  assurance  h  la  Cham- 
bre, le  ministre  des  affaires  étrangères  voulait  oa 
tromper  la  France,  ou  prouver  qu'il  ne  savait 
pas  ce  qui  se  passait  en  Europe,  et  qu'il  s'était 
laissé  tromper  par  quelques-unes  de  ces  assu- 
rances banales  que  la  diplomatie  prodigue  jus- 
qu'au moment  de  lever  le  masque.  M.  Sébastiani 
aurait  dû  savoir  que,  si  la  révolution  de  1830 
avait  forcé  le  cabmet  de  Londres  à  dissimuler  ses 
antipathies  pour  ne  pas  encourîr  la  haine  da 
peuple  anglais,  il  avait  bien  vite  cherché  un  pré- 
texte pour  se  déchaîner  contre  la  France ,  et  ce 
prétexte ,  la  révolution  de  Belgique  le  lui  avait 
offert  Persuadé  que  les  Belges  ne  s'étaient  soa- 


(l)  Un  journaliste  fil  remarquer,  à  propos  de  ce  dia- 
coars,  qu'il  s*y  trouvait  une  phrase  entière  prononcée  par 
Louis  XVlll,  raTanl-derniére  année  de  son  règne,  et  qM 
cette  phrase  éuit  littérale  dans  les  deux  discours,  saot 
cinq  mots  que  II.  Périer  avait  changés.  Or,  comnoe  il  n*étaiC 
pas  probable  que  Casimir  Périer  eût  voulu  copier  Louis  XVUI» 
on  en  concluait  que  les  mêmes  idérf  avaienl  été  rfndwit 
A  peu  près  par  les  mêmes  mois. 
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levée  que  pour  se  jeter  dans  les  bras  de  la  France, 
le  cabinet  de  Londres  déclara  aussitôt  que  son 
intention  était  de  maintenir  les  traités  existants, 
c  est-à-dire  ceux  de  181/i  et  1815. 

«  J'ai  appris  avec  un  profond  regret  la  situation 
des  affaires  des  Pays-Bas ,  disait  le  roi  d'Angle- 
terre à  son  parlement  Je  déplore  que  l'adminis- 
tration éclairée  du  roi  n'ait  pu  préserver  ses  do- 
maines de  la  révolte ,  et  que  la  sage  et  prudente 
mesure  d  avoir  soumis  les  vœux  et  les  grieCs  de 
son  peuple  aux  délibérations  d'une  assemblée 
extraordinaire  des  états-généraux  n'ait  pu  pro- 
duire de  résultat  satisfaisant 

•  Je  m'efforce,  de  concert  avec  mes  alliés,  d'a- 
viser à  tous  les  moyens  compatibles  avec  le  bien- 
être  des  Pays-Bas  et  la  sécurité  des  autres  Étals 
pour  ramener  le  calme  dans  ce  pays. ... 

>  Convaincu  de  la  nécessité  de  respecter  la  foi 
des  engagements  nationaux,  je  suis  persuadé  que 
ma  détermination  de  maintenir ,  avec  mes  alliés, 
les  traites  généraux  en  vertu  desquels  le  système 
politique  de  l'Europe  a  été  établi  y  oiÂîra  la 
meilleure  garantie  pour  le  repos  du  monde.  >» 

Non  seulement  le  cabinet  de  Londres  parlait  de 
faire  exécuter  les  traités  existants  relativement  à  la 
Belgique,  ce  qui  impliquait  une  intervention  dans 
les  affaires  de  ce  pays ,  mais  encore ,  à  la  même 
époque ,  la  Russie  mettait  ses  armées  sur  le  pied 
de  guerre  pour  les  pousser  conti*e  la  France. 
L'intention  de  faire  la  guerre  à  la  France  avait 
été  manifestée  par  l'empereur  Nicolas  dès  le  mois 
d'août,  et  les  mesures  nécessaires  furent  ordon- 
nées et  suivies  avec  persévérance.  If  résulte  des 
pièces^  officielles  trouvées  dans  le  portefeuille  du 
grand-duc  Constantin  lors  de  la  révolution  de 
Varsovie,  que,  non  seulement  la  Russie  poussait 
avec  activité  tous  les  préparatifs  de  la  campagne 
qu'elle  comptait  ouvrir  sur  le  Rhin,  mais  encore 
qu'elle  faisait  engager  le  roi  de  Prusse,  par  le 
maréchal  Diébitsch,  à  contracter  une  alliance  of- 
fensive avec  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

«  Informé,  aujourd'hui  même,  par  S.  £.  l'aide- 
de-campTschemichoff,  que  l'ordre  vient  d'être 
donné  à  S.  À.  I.  le  Césarewitsch ,  de  mettre  sur 
le  pied  de  guerre  toutes  les  troupes  qui  sont  sous 
ses  ordres ,  sans  excepter  celles  du  royaume  de 
Pologne ,  et  que  cette  mesure  doit  être  effectuée 
pour  le  22  (xvt  moi»  de  décembre,  écrivait,  sous 
la  date  du  18  octobre,  le  ministre  d'état  Gra- 
bowski  au  prince  Lubecki  ministre  des  finances 
en  Pologne,  j'ai  Tienne  ur,  mon  prince,  devons  en 
prévenir  par  l'ordre  de  S.  M. ,  pour  que  les  fonds 
nécessaires  puissent  être  fournis  sans  délai  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  » 

On  lisait  dans  une  autre  dépêche  des  pleines 
|>ersonnages,  la  phrase  suivante  : 


•  Le  retour  du  feld-maréchal  Diébitsch  déci- 
dera des  mesures  qu'il  faudra  prendre.  Il  a  reçu 
l'ordre  d'aller,  à  son  retour  de  Berlin,  par  Varso- 
vie, pour  consulter  le  grand-duc  Constantin  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  mobilisation  de  l'armée 

et  à  ses  subsistances 

«  S.  M.  m'ordoime  enfin  de  vous  inviter  à  ve- 
nir à  Saint-Pétei-sbourg  aussitôt  que  l'armée  sera 
mise  en  mouvement  et  que  la  gueire  générale 
sera  déclarée,  pour  prendre  eu  personne  les  or- 
dres de  S.  M.  » 

Ainsi,  non  seulement  la  France  se  trouvait  me- 
nacée d'une  guerre  imminente  avec  la  Russie, 
mais  encore,  il  y  avait  à  craindre,  au  moment  où 
le  général  Sébastiani  annonçait  que  tout  semblait 
présager  un  avenir  pacifique,  que  la  Prusse  ne  fût 
entraînée  dans  cette  guerre ,  et  que  l'Angleterre 
ne  la  déclarât  aussi  à  la  France  par  suite  des  évé- 
nements de  la  Belgique. 

M.  Mauguin  n'avait  donc  pas  tort  de  se  mon- 
trer alarmé  et  de  demander  des  explications  fran- 
ches \  mais  il  ne  se  dissimulait  pas  que  ses  ques- 
tions sur  les  affaires  de  l'extérieur  allaient  lui 
attirer  à  lui-même  une  guerre  de  tribune  avec 
les  plus  influents  des  ministres  démissionnaires. 
Ces  ministres  ne  pouvaient  justifier  la  conduite 
inconcevable  qu'ils  avaient  tenue  au  sortir  d'une 
révolution  qui  offrait  tant  de  ressources  en  patrio 
tisme  et  en  dévouement,  qu'en  montrant  la  paix 
de  l'Europe  assurée.  Dès  l'instant  que  Cette  paix 
devenait  problématique,  l'opposition  pouvait  les 
réduire  au  silence  en  leur  demandant  à  quoi 
avaient  abouti  tous  les  sacrifices  et  toutes  les  hu 
miliations  que  le  gouvernement  s'était  imposées 
pour  ne  pas  avoir  la  guerre. 

Déjà  M.  Guizot  avait  profité  d'une  discussion 
sur  le  timbre  des  journaux  pour  exposer  la  po- 
litique que  lui  et  ses  amis  avaient  soutenue  au 
conseil. 

«  La  révolution  qui  vient  de  s'accomplir,  ditr 
il,  est  considérée  sous  deux  points  de  vue  tout-à- 
fait  différents.On  l'entend,  de  part  et  d'autre,  de 
deux  manières  différentes.  On  nous  a  plus  d'une 
fois  accusés  de  ne  pas  comprendre  la  révolution 
de  juillet,  de  ne  pas  entrer  dans  le  mouvement, 
de  ne  pas  le  pousser  jusqu'au  bout,  tel  qu'il  avait 
été  commencé.  C'est  là,  Messieurs,  que  se  trouve 
la  question.  » 

Entrant  ensuite  dans  des  raisonnements  au 
moyen  desquels  il  voulait  prouver  que  ses  amis  et 
lui  avaient  seuls  bien  compris  le  caractère  et  le 
but  de  la  révolution  de  1830,  M.  Guizot  se 
demandait  quel  avait  été  le  véritable  objet  de  la 
révolution  de  juillet  «  Cette  révolution,  disait-il, 
a  changé  iine  dynastie,  mais  en  resserrant  ce 
ch^gement  dans  les  plus  étroites  limites.  £Ile  (i 


*\"*  -^ 


»7/i 


HISTOIUE    DE    FRANCE. 


ISSO 


cherché  le  remplafcemcnt  de  la  dynastie  changée  Imenses  de  force  ils  n  ont  pu  faire  marcher  et 
011551  près  d'elle  qu'elle  le  pouvait ,  et  ce  n'est  diriger  celte  révolution, 
pas  sans  intention 


V  Ce  qui  s'est  fait  quant  à  la  dynastie,  quant 
aux  personnes,  s'est  fait  également  quant  aux 
institutions...  L'opinion  des  personnes  qui  vou- 
laient une  constitution  toute  nouvelle  n'a  point 


«  En  effet,  lorsqu'on  nous  a  dit  que  la  dynas- 
tie nouvelle  n'avait  été  choisie  que  parce  qu'elle 
était  la  plus  rapprochée  de  la  dynastie  qui  occu- 
pait le  trône,  on  a  reculé  ou  révélé  le  principe 
de  ce  système  et  de  cette  doctrine.  Oui,  on  ne 


prévalu;  le  fait  est  décidé  contre  elles.  Je  n  en   veut  voir,  dans  le  nouvel  état  de  choses,  qu'une 
ferai  honneur  à  personne:  ce  sont  des  événements  «cnàro  a^  /.r.niînaatînn  -î^  u  ro«io,.rnti««   m-.« 
supérieurs  à  toutes  les  combinaisons  individuelles. 
11  a  été  dans  la  raison  universelle,  dans  l'mtérêt 


général  de  la  France,  que  la  révolution  se  fît 
comme  eUe  s'est  faite ,  c'est-à-dire  qu'elle  ac- 
ceptât le  passé  ;  qu'elle  ne  se  jetât  point  en  aveu- 
gle  dans  une  carrière  inconnue  ;  qu'elle  respec- 
tât tous  les  faits  consommés;  qu'elle  transigeât 
avec  tous  les  intérêts,  se  représentât  à  l'Europe 
sous  les  formes  les  plus  raisonnables,  les  plus 
douces;  qu'elle  se  modérât  elle-même ,  et  se  con- 
tînt au  moment  où  elle  s'accomplissait  « 

C'était  ainsi  que  M.  Guizot  avait  compris  la 
grande  révolution  de  1830.  et  c'était  dans  ce  sens 
qu'il  l'avait  dirigée  tant  qu'il  était  resté  au  pou- 
voir. M.  Guizot  ne  craignait  pas  d'affirmer,  avec 
cet  aplomb  qui  ne  l'abandonnait  jamais,  que  lui 
et  ses  amis  étaient  les  seuls  hommes  d'État  qui 
eussent  bien  apprécié  le  mouvement  de  juillet  : 
peu  s'en  fallut  qu'ils  ne  se  décernassent  des 
couronnes  civiques  pour  avoir  réduit  cette  im- 
mense révolution  aux  plus  minces  proportions 
et  aux  résultats  les 'plus  négatifs.  Il  semblait, 
d'après  leur  manière  de  voir,  que  la  France, 
après  les  journées  de  juillet ,  dût  s'estimer  très 
heureuse  de  se  trouver  au  niveau  de  la  restau- 
ration. 

n  était  facile  de  combattre  les  arguments  de 
M.  Guizot,  arguments  qu'il  fondait  sur  des  faits 
accomplis.  M.  Odilon  Barrot  se  chargea  non 
seulement  de  réfuter  les  paroles  de  l'ex-ministre 
de  l'intérieur,  mais  encore  de  lui  prouver  que  la 
Tévolution  exigeait  autre  chose  que  ce  qu'elle 
avait  obtenu  sous  son  ministère. 

t  La  question  qu'on  vient  d'élever  inopiné- 
ment, dit  ce  nouvel  orateur,  est  une  question 
de  vitalité  et  d'avenir. .. 

i(  On  a  dit  que  la  révolution  n'avait  été  bien 
comprise  que  par  les  seuls  membres  du  conseil 
qui  s'étaient  retirés;  qu'eux  seuls  en  avaient  bien 
saisi  les  principes  ;  qu'eux  seuls  en  comprennent 
bien  toute  la  portée  ;  qu'eux  seuls  pouvaient 
tirer  parti  de  toutes  les  conséquences  heureuses 
qu'elle  renferme.  Eh  bien!  je  le  déclare  avec 
franchise,  je  crois  que  les  membres  qui  se  sont 
retirés  du  conseil  ont  eu  le  tort  de  se  méprendre 
sur  les  principes  et  la  portée  de  la  révolution, 
et  que  c'est  pour  cela  qu'avec  des  éléments  im- 


espèce  de  continaation  de  la  restauration.  Mon 
opinion,  au  contraire,  est  que  c'est  par  ses  dis- 
semblances que  notre  nouvelle  dynastie  se  re- 
commande à  l'estime,  à  la  confiance,  à  l'amonr 
du  pays  ;  c'est  parce  qu'elle  est  séparée  de  rtn- 
cienne  dynastie  par  l'immense  distance  qui  sé- 
pare une  dynastie  nationale ,  qui  a  son  prin- 
cipe dans  le  vœu  de  tous ,  qui  a  sa  force  dans 
un  contrat  libre   et  réciproque ,  c'est  parce 
qu'elie  n'a  son  principe  ni  dans  la  force  étran- 
gère ni  dans  un  droit  divin ,  qu  on  ne  fera  ja- 
mais comprendre  au  peuple  aujourd'hui  ;  c'est 
parce  qu'elle  a  sa  force  dans  la  volonté  de  la 
nation,  dans  son  intérêt,  dans  son  avenir,  dans 
l'inviolabilité  d'un  contrat,  que  cette  nouvelle 
dynastie   est  forte^...  Les  uns  prétendent  lui 
apporter  la  force  de  la  restauration ,  avec  ses 
restrictions,  avec  sa  vieille  organisation  aristo- 
cratique. Nous,  au  contraire,  nous  prétendons 
lui  apporter  les  forces  \i\es  de  la  nation.... 
Nous  voulons  retrouver  dans  le  jury ,  dans  la 
garde  nationale,  dans  le  corps  électoral ,  dans 
l'administration  municipale ,  toujours  présente, 
toujours  agissante,  cette  classe  moyenne  qui  est 
la  véritable  force  du  pays....  • 

M.  Barrot,  d'accord  en  cela  avec  M.  Gqizot» 
convenait  qu'il  fallait  que  le  pouvoir  eût  la  force 
nécessaire  pour  se  défendre,  i)Our  se  consolider 
largement  ;  mais  il  voulait  aussi  que  l'on  accordât 
à  la  nation  toute  la  liberté  qui  ne  pouvais  nuire  à 
personne;  il  admettait  la  liberté  de  la  presse,  sans 
autres  restrictions  que  les  garanties  nécessaires 
dans  l'intérêt  du  pays. 

«  Quant  à  l'autre  parti  cxtrêmp,  disait-il,  à  ce 
parti  républicain  dont  on  nous  fait  un  monstre, 
avec  lequel  on  veut  motiver  devant  vous  toutes 
les  mesmres  restrictives,  avec  lequel  on  voudrait 
vous  entraîner  dans,  une  voie  qui  ne  peut  pas  être 
la  vôtre,  c'est  à  vous  à  le  désintéresser,  et  vous  le 
pouvez  ;  c'est  à  vous  à  réduire  cette  grande  ques» 
tion  de  la  république  à  une  vaine  question  de 
mots,  qui  n'attirera  plus  que  quelques  écervdés. 
La  république  est  là  où  est  la  chose  publique;  la 
république  est  là  où  est  la  loi  ;  la  république  est 
là  où  le  gouvernement  est  établi  dans  l'intérêt  de 
tous,  où  tous  concourent,  dans  les  proportions 
déterminées  par  la  loi ,  à  la  confection  des  lois 
du  pays.    Ne  vous  inquiétez  donc  pas  de  ces 


IHCil 


TROISIÈME    RESTAURATION. 


375 


dangers  imaginaires  !  ûe  voyez,  vous,  mandataires  '  mandaient  sans  pouvoir  Toblenir,  et  que  vouloir 
de  la  France,  vous,  législateurs,  dans  les  circons-  '  rendre  la  vie  h  des  lois  frappées  de  mort  par  les 
tances  si  graves  où  le  pays  se  trouve  placé,  que  I  pavés  des  barricades,  ou  déchirées  par  les  bayon- 
la  révolution  morale  qui  s'est  faite.  Ne  vous  occu- 
pez plus  de  l'élément  aristocratique  qui  a  été  dé- 
truit en  Fran:e  ;  restez  convaincus  qu'il  faut  as- 


seoir votre  société  sur  d'autres  bases  qui  sont 
vives....  » 

A  M.  Barrot  succéda  M.  Dupin  aîné.  Il  venait 
ayssi  de  sortir  da  ministère,  et  il  se  trouva  blessé 
du  consefl  que  le  préfet  de  la  Seine  donnait  à  ses 
anciens  supérieurs.  Aussi  commença-t-il  par  dé- 
clarer que  le  ministère  n'avait  pas  trouvé  dans 
tons  ses  agents  la  subordination  nécessaire  pour 
asssrer  le  succès  de  son  système,  accusation  qui 
allait  droit  à  31.  Barrot,  dont  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  souvent  blâmé  la  manière  d'envisager 
ses  fcmctions. 

<(  Vainement  la  tête  délibère,  disait  M.  Dupin, 
si  le  bras  n'agit  pas;  vainement  le  ministre  de 
rinténeur  combinerait  un  sage  système  d'admi- 
nistration si  les  préfets  n'agissaient  pas  en  con- 
formité. 

«  Quant  h  la  dynastie,  potu*suivait  M.  Dupin, 
c'est  un  accident  heureux  sans  doute  qui  a  placé 
le  prince  près  du  trône  ;  mais  entre  lui  et  le  trône 
il  y  avait  assez  d'intermission  pour  que  son  avè- 
nement soit  votre  ouvrage  et  ne  soit  pas  celui  de 
l'hérédité.  J'ai  entendu  dire  au  prince,  autant 
qu'homme  puisse  s'écouter  soi-même  :  «  On  vous 
choisit,  non  parce  que  vous  êtes  de  la  famille, 
mais  quoique  vous  soyez  de  la  famille,  et  à  la 
charge,  non  pas  de  lui  ressembler,   mais  d'en 
différer  essentiellement...  »  Le  roi  a  juré  de  ne 
gouverner  que  dans  le  seul  intérêt  de  la  gloire 
et  du   bonheur  du    peuple  français,    ajoutait 
M.  Dupin  ;  de  ne  régner  que  par  les  lois  et  selon 
les  lois,  et  de  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice 
à  chacun  selon  son  droit  Ce  serment  renferme 
tous  les  intérêts   nationaux;   son  accomplisse- 
ment étiit  confié  au  ministère,  et  sa  politique 
était  facile  à  tracer.  Au  dehors  la  paix  était  dans 
son  vœu,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  est 
pleinement  assurée  ;  mais  une  paix  honorable  et 
sans  craindre  la  guerre.  Au  dedans  la  liberté,  une 
liberté  sage,  une  liberté  vraie,  fondée  sur  l'ordre 
public  et  par  conséquent  sur  les  lois;  » 

Tout  cela,  IM.  Dupin  l'avait  dit  plusieurs  fois, 
et  il  n'était  jamais  monté  à  la  tribune  que  pour 
prêcher  l'ordre  légal,  la  soumission  aux  lois. 
Dupin  oid)Iiait  que  la  révolution  avait  été  faite  au- 
tant contre  l'arsenal  de  mauvaises  lois  auxquelles 
la  restauration  exigeait  obéissance,  que  contre  les 
principes  du  droit  divin;  que  c'était  la  réforme  de 
toutes  les  lois  de  circonstance,  de  toutes  ces  bis 
libertiddes  que  les  auteurs  de  la  révolution  de- 


pavesdcsDarncaties,  ou  déchirées  par  les  bay< 
nettes  du  peuple,  c'était  reconstituer  la  restau- 
ration dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  antipathique 
aux  Français,  de  plus  odieux  aux  amis  de  la 
liberté. 

Qu'importaient  au  peuple  ces  misérables  débats 
où  des  hommes  qui  vantaient  eux-mêmes  ieut 
bon  sens  et  leur  sagesse  traitaient^  avec  tant  4e 
solennité,  les  questions  les  plus  niaises!  Qu'im- 
portait à  ce  peuple  que  le  nouveau  roi  eût  été*  élu 
comme  s'étant  trouvé  sur  les  marches  du  trône, 
ou  parce  qu'il  en  était  mofalement  le  plus  éloigné  ; 
qu'il  eût  été  choisi  quoique  Bourbon  ou  parce 
quiL  était  de  la  famille?  (.eque  le  peuple  demaa- 
dait  au  gouvernement  que  les  habikset  les  sages 
lui  avaient  donné,  c'était  de  faire  honorer  et  res- 
pecter la  France  révolutionnaire  au  dehors,  et  de 
lui  laisser,  au  dedans,  toutes  les  libertés  qu'elle 
croyait  avoir  reconquises  par  deux  révolutions 
mémorables.  Quand  le  peuple  voyait  cette  noble 
France  du  29  juillet,   si  unie,  si  compacte,  si 
forte,  si  applaudie  par  tous  les  peuples,  mendier 
la  reconnaissance  de  quelques  têtes  couronnées, 
ne  revenant  de  la  frayeur  que  leur  avait  causée 
la  révolution  de  Paris  que  pour  se  liguer  de  nou- 
veau contre  la  grande  nation,  ce  peuple  pouvait 
bien  croire  que  son  élan  vers  un  meilleur  ordre 
deciioses  était  comprimé  par  ceuxqui  devaient  le 
seconder. 

Une  des  libertés  les  plus  chères  au  peuple  fran- 
çais, c'était  sans  contredit  celle  de  la  presse,  celle 
qtii  permettait  de  contrôler  journellement  le  pou- 
voir et  l'usage  qu'il  faisait  de  l'honneur,  du  sang 
et  de  l'or  de  la  France.  La  presse  s'était  acquis 
des  droits  à  l'attachement  du  peuple,  parce  que, 
à  quelques  honteuses  exceptions  près,  les  jour- 
naux avaient  toujours  défendu  les  droits  de  la 
nation  contre  te  pouvoir,  les  libertés  publiques 
contre  le  mauvais  vouloir  des  gouvernements.  Le 
peuple  croyait  que  toutes  les  mauvaises  lois  inven- 
tées par  les  ministres  de  la  restauration  pour 
entraver  de  mille  manières  la'liberté  de  la  presse, 
devaient  être  tombées  avec  les  ordonnances  du 
25  juillet,  qui  en  étaient  le  complément  II 
croyait  avoir  le  droit  de  s'assembler  pour  discuter 
toutes  les  questions  qui  intéressaient  son  bien- 
être. 

Mais  lorsqu'il  vit  condamner  les  membres  d'une 
société  de  jeunes  gens,  l'élite  de  la  France,  comme 
coupables  de  s'être  réunis  sans  permission  pour 
s'occupa  des  questions  à  l'ordre  du  jour,  il  crut 
que  la  restauration  recommençait  son  règne  dé- 
testé. 
Un  député  patriote ,  du  petit  nombre  de  ceux 
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qui  avaient  montré  de  Ténergic  pendant  la  crise  I  position  M.    Bernard  de  Renne   et  Benjamia 


de  juillet,  s*éuit  avisé  de  présenter  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet ,  non  pas  d'affranchir  com- 
plètement les  journaux  des  énormes  cautionne- 
ments qui  en  faisaient  une  sorte  d'entreprise  pri- 
vilégiée ,  non  pas  de  les  décharger  en  entier  des 
droits  écrasants  imposés  sur  la  pensée  sous  le 
nom  de  timbre  et  de  poste,  mais  seulement  de  ré- 
duire le  chiffre  de  ces  cautionnements  et  de  ces 
droits.  Après  bien  des  ajournements ,  cette  pro- 
position venait  enfin  d*être  mise  à  Tordre  du  jour 
dans  la  chambre  des  députés;  et  c'était  même  à 
cette  occasion  que  la  guerre  entre  les  ministres 
et  le  préfet  de  la  Seine  avait  éclaté. 

Mais  quand  la  Chambre  pénétra  au  fond  de  Va- 
mélioration  sollicitée  par  M.  Bavoux,  l'assemblée 
«e  montra  très  peu  édifiée  sur  la  nécessité  d'af- 
frandiir  la  presse  ;  beaucoup  de  ses  membres 
l'auraient  bâillonnée  encore  davantage,  si  la  pu- 
deur ne  les  eût  empochés  d'émettre  leur  opinion. 
Le  projet  éprouva  donc  tant  de  mauvaise  volonté 
que  son  auteur  en  fut  indigné.  Il  demandait  la  ré- 
duction des  cautionnements  énormes  auxquels  la 
restauration  avait  soumis  les  feuilles  pid)liques> 
à  un  quart  de  leor  taux;  la  conmiission ,  tout  en 
reconnaissant  la  modération  de  la  demande,  pro- 
posait seulement  une  réduction  de  la  moitié. 
M.  Bavoux  avait  demandé  une  forte  diminution 
des  droits  de  timbre  et  de  poste  ;  la  commission, 
sous  prétexte  que  cette  réduction  occasionnerait 
un  déficit  d*un  million,  rejeta  la  réduction  pro- 
posée. 

Ainsi,  il  ne  restait  i>resque  plus  rien  du  projet 
primitif  quand  il  sortit  des  mains  de  la  commis- 
sion. 

Néanmoins,  MM.  Audry  de  Puyraveau  et 
Delaborde  soutinrent  encore  la  ])roposition 
primitive  de  M.  Bavoux,  comme  devant  avoir 
pour  but  la  manifestatioir  des  vérités  utiles  et 
des  vœux  du  pays.  A  leurs  yeux,  les  journaux 
avaient  non  seulement  la  mission  de  défendre 
la  cause  des  libertés  publiques,  mais  encore 
celle  de  contribuer  à  l'amélioration  de  toutes 
les  industries  et  aux  progrès  des  sciences  ,  «  La 
publicité  ,  disaient  ces  deux  députés  patriotes, 
est  le  meilleur  moyen  de  rassurer  la  population 
dans  les  temps  de  crise.  » 

Ce  fut  avec  un  sentiment  pénible  que  Ton  vit 
un  des  frères  Lameih,  célèbres  au  commence- 
ment de  la  révolution  par  l'esprit  de  liberté 
qu'ils  soutinrent  dans  l'assemblée  constituante , 
faire,  à  quarante  ans  de  distance,  le  procès  à  cette 
liberté  de  la  presse  pour  laquelle  ils  avaient  lutté 
avec  tant  de  courage  et  de  patriotisme  contre  la 
nninorité  de  cette  assemblée.  Dans  la  discussion 
générale  ou  entendit  encore  en  faveur  de  la  oro- 


«  Après  le  mémorable  exemple  que  le  peuple 
vient  de  donner,  dit  ce  dernier  orateur,  ne  crai- 
gnez pas  de  vous  fier  aux  lumières  nationales; 
n'interceptez  pas  ,  par  des  conditions  exagérées, 
la  manifestation  de  ces  lumières;  n'entravez  pas 
l'action  de  ces  organes  de  l'opinion  publique  qui 
ont  fuit  si  admirablement  leur  devoir....  La  ré- 
publique qui  vous  effraie  tant,  la  république, 
que  je  déclare  impossible ,  a  pourtant  ses  côtés 
généreux,  ceux  qui  peuvent  séduire  des  hommes 
irréprochables.  Ces  hommes,  lorsque  rien  n'était 
fait,  ont  pu  exprimer  leurs  désirs  ;  rien  de  plus 
innocent,  de  plus  naturel  ;  et  il  est  déplacé  d'ar- 
guer de  là  qu'actuellement  encore  ces  hommes 
veulent  une  république.  » 

Le  général  Sébastiani  fit  aussi  un  éloge  pom- 
peux des  services  que  la  presse  avait  rendus  à  la 
France.  «  Le  gouvernement  ne  méconnaît  pas, 
dit  ce  ministre ,  il  n'oubliera  jamais  les  services 
rendus  par  la  presse  périodique  ;  le  principal  rôle 
lui  appartient  dans  la  lutte  glorieuse  dont  vous 
avez  consacré  Theureux  événement.  Après  avoir 
combattu  avec  toute  la  puissance  du  talent  les 
coupables  projets  du  dernier  gouvernement,  les 
rédacteurs  des  journaux  ont  spontanément  pris 
rinitiative  de  la  résistance  par  un  acte  généreux 
qui  exposait  leurs  têtes  à  la  proscription  ;  après 
ravoir  scellé  de  leurs  noms,  ils  ont  pris  les 
armes  et  ont  combattu  avec  notre  héroïque  po- 
pulation :  leurs  efforts,  unis  à  ceux  de  tous  les 
citoyens,  nous  ont  valu  la  liberté  ;  songeons  à  la 
conserver.  » 

Mais,  ainsi  que  cela  arrivait  souvent  au  gé- 
néral Sébastiani,  après  avoir  fait  l'éloge  de  quel- 
qu'une des  libertés  publiques  il  concluait  tou- 
jours à  sa  destruction.  C'est  ce  qu'il  fit  encore 
dans  cette  discussion  sur  les  entraves  de  la  presse. 
«Nousrepoussonstout  moyen  préventif,  »  ajouta- 
t-il,  comme  s'il  s'était  agi  d'une  loi  de  censure; 
et  quand  on  demandait  l'abrogation  de  toutes  les 
lois  sur  la  matière,  quand  on  réclamait  au  moins 
un  adoucissement  à  l'excessive  rigueur  de  cette 
législation,  M.  Sébastiani  concluait  ainsi  :  «  Les 
lois  existantes  nous  suffisent  ;  elles  recevront  une 
complète  et  sincère  exécution.  » 

Lorsqu'on  passa  à  la  discussion  des  articles 
du  projet  présenté  par  M.  Bavoux,  et  après  quel- 
ques opinions  sur  le  taux  du  cautionnement,  le 
général  Lafayette  en  demanda  la  suppression 
totale,  et  l'appuya  sur  des  considérations  con- 
cluantes de  la  part  d'un  citoyen  qui  avait  mis  en 
pratique  ses  opinions  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Il  fut  secondé  par  M.  de  Tracy,  qui  voulait  aussi 
faire  disparaître  le  privilège  créé  par  le  caution- 
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uement  Mais  M.  Guizot  en  demanda  le  maintien 
iiitégi*al.  La  proposition  de  la  commission,  qui 
ne  réduisait  les  cautionnements  qu*à  la  moitié , 
fut  adoptée  par  la  majorité  de  la  Chambre. 

1/opinion  de  la  commission  sur  Timpossi- 
biiité  de  réduire  Timpôt  du  timbre  auquel 
étaient  soumises  les  feuilles  périodiques,  opi- 
nion que  M.  LaflSite  appuya  par  des  raisons 
purement  financières,  fut  aussi  adoptée;  c'est- 
à-dire,  que  les  journaux  ne  purent  obtenir  au- 
cun allégement  à  cet  impôt  onéreux  ,  cause  de 
la  ruine  d*une  grande  partie  de  ces  publica- 
tions. Quant  au  droit  de  transport,  M.  Bavoux 
voulait  que  les  feuilles  publiques  pussent  cir- 
culer avec  entière  franchise;  mais  ce  ne  fut 
qu*avec  beaucoup  de  peine  que  M.  Viennet  fit 
adopter  une  réduction  d'un  centime  par  feuille, 
sorte  d^aumône  jetée  à  la  presse  par  une  Cham- 
bre contre-révolutionnaire,  de  laquelle  il  eût 
été  difficile  d'obtenir  mieux. 

Ainsi,  la  loi  des  journaux,  provoquée  par 
H.  Bavoux,  et  dont  ce  député  se  promettait  de 
bons  résultats  pour  la  presse  périodique,  n'eut, 
en  définitive,  d'autres  résultats  que  la  suppres- 
sion de  la  moitié  du  cautionnement  énorme 
exigé  par  le  gouvernement  de  la  restauration , 
et  la  diminution  d'un  centime  sur  les  droits  de 
poste  ;  et  encore  cette  mince  amélioration  fut- 
elle  combattue  par  95  boules  noires  sur  237 
volants. 

Le  lendemain,  les  journaux  se  récrièrent  vi- 
vement ^ur  ce  résultat ,  et  ils  en  témoignèrent 
moins  de  reconnaissance  que  de  ressentiment 
à  une  assemblée  qu'ils  comparèrent  à  la  mon- 
tagne accouchant  de  la  souris. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  cTe  l'esprit  qui 
animait  la  majorité  de  cette  Chambre  ,  il  faut 
rappeler  encore  que,  depuis  longtemps,  Dd.  Ben- 
jamin Constant  avait  fait  une  proposition,  dé- 
veloppée par  lui,  et  tendant  à  affranchir  les 
professions  d'imprimeur  et  de  libraire  des  bre- 
vets qui  leur  étaient  imposés  par  la  législation 
existante.  La  commission  chargée  d'examiner 
celte  question,  si  fortement  liée  avec  Taffran- 
chissement  de  la  presse,  ne  voyait  point  de 
difficulté  à  rendre  libres  ces  deux  professions  ; 
mais  elle  pensait  néanmoins  qu'il  était  néces- 
saire d'exiger,  à  la  place  de  brevets  très  coû- 
teux, un  cautionnement  propre  à  servir  de  ga 
rantie  contre  les  abus  de  l'imprimerie.  Deux 
opinions  se  formèrent  :  ceux  qui  voulaient  l'af- 
franchissement instantané,  et  ceux  qui  pro- 
posaient de  soumettre  les  imprûneurs  qui  s'é- 
tabliraient en  vertu  de  cet  affranchissement,  à 
payer  une  indemoi té,  graduée  sur  la  populatipu 


des  villes,  dont  on  ferait  une  sorte  de  fonds 
commun  destiné  à  indemniser  les  anciens  im- 
primeurs, qui,  presque  tous,  avaient  aclicté 
leurs  brevets  fort  chèrement.  M.  Firmin  Di- 
do^  pensait  que  cette  indemnité  était  équita- 
ble. Mais  les  débats  sur  cette  loi  d'affranchis- 
sement s'engagèrent  si  mal,  qu'après  des  modi- 
fications introduites  à  chaque  article,  comme 
pour  détruire  l'ensemble  du  projet  conçu  par 
Benjamin  Constant,  la  majorité  de  la  Chambre 
rejeta,  au  scrutin  secret,  la  pçonc^sitioii  entière, 
au  milieu  des  éclats  de  rire  des  centres,  (],ont 
l'indécence  irrita  le  côté  gauche ,  et  princip^i- 
lement  l'auteur  de  la  proposition ,  Benjamin 
Constant. 

Quelques  jours  après ,  8  décembre ,  le  pre- 
mier publiciste  de  notre  époque  mourait  de  cha- 
grin et  presque  de  misère  dans  sa  maison  de 
la  rue  d'Anjou.  Pendant  toute  sa  vie.  Benjamin 
Constant  avait  rêvé  le  gouvernement  monarchi- 
que constitutionnel  dans  sa  vérité  et  sa  pureté.  Le 
choix  qu'il  avait  fait  de  cette  forme  de  gouver- 
nement était  en  harmonie  avec  son  talent.  Puis- 
sant par  la  parole,  par  ses  vastes  études  ,  il  lui 
fallait  une  tribune  et  des  controverses  pour  qu*il 
fût  à  sa  place ,  et  là  il  brillait  par  un  esprit  in- 
cisif et  par  une  logique  serrée.  A  la  révolution 
de  juillet  il  crut  que  son  rêve  allait  se  réaliser, 
et  il  adopta  avec  enthousiasme  l'idée  de  placer 
sur  le  trône  une  dynastie  qui  devrait  la  cou- 
ronne «t  la  nation.  Mais  il  voulait  que  le  ro- 
appelé  à  régner  sur  la  France  fût  lié  par  un  con- 
trat solenîiel,  où  toutes  les  libertés  publiques 
fussent  stipulées  et  garanties.  Benjamin  Constant 
aspirait  k  devenir  l'un  des  ministres  du  roi- 
citoyen.  Sa  place  était  marquée  à  l'instruction 
publique  ;  les  intrigues  des  doctrinaires ,  qu'il 
n'aimait  pas,  l'en  éloignèrent.  Maison  lui  donna 
la  présidence  du  conseil  d'Etat^  avec  un  traite! 
ment  de  trente  mille  francs.  11  faut  rendre  à 
Benjamin  Constant  la  justice  de  dire  que,  quoi- 
que devenu  l'un  des  principaux  fonctionnaires 
du  gouvernement  du  neuf  août,  il  ne  lui  sacrifia 
aucune  de  ses  doctrines;  il  ^e  retrouva  dans 
l'opposition,  dès  qu'une  opposition  lui  parut  né. 
cessairc.  Tous  ses  efforts  tendirent  à  faire  ob- 
tenir «i  la  naiioir  quelques-unes  des  conséquences 
de  la  révolution  de  juillet  :  ii  échoua  souvent,  et 
cela  devait  être,  avec  la  composition  et  les  vues 
étroites  de  la  majorité  de  la  Chambre  élective. 

Les  derniers  jours  de  sa.\ie  avaient  été  remplis 
d'amertume.  Aux  désappointements  que  lui  fai- 
saient éprouverlesaffaires publiques, se  joignirent 
des  déceptions  personnelles  qui  le  frappèrent  au 
cœtu".  Dans  moins  d'uo  mois,  il  avait  éprouvé 
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deux  échecs  seasiUâs.  L'Académie  française  lui 
avait  préféré,  à  dem  reprises  différentes,  d'abord 
M.  Cousin ,  puis  M.  Viennet  ;  et  comme  il  avait 
la  conscience  de  son  mérite  et  des  senrices  rendus 
par  lui  à  la  France  et  aux  lettres ,  ces  deux  in- 
iustices  Tavaient  profondément  affecté  ;  elles  con- 
tribuèrent beaucoup  à  sa  mort  anticipée ,  car  ii 
n'avait  encore  que  65  ans.  D'une  haute  stature  et 
d'une  constitution  robuste ,  Benjamin  Constant 
avait  longtemps  paru  beaucoup  plus  jeune  ;  de 
longs  cheveux  blonds,  qu'il  laissait  flotter  sur 
ses  épaules,  dissimulaient  son  âge.  Mais  depuis 
quelques  années,  et  à  la  suite  d'une  chute  qui 
le  rendait  boiteux,  il  avait  paru  cassé  tout-à- 
C0UJ3,  au  physique  seulement ,  car  aucune  de  ses 
facultés  intellectuelles  n'avait  vieilli  chez  lui. 

Benjamin  (Constant,  considéré  de  tous  les  temps 
comme  l'un  des  plus  fermes  appuis  de  la  natio- 
nalité française  et  l'un  des  plus  chaleureux  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  jouissait  d'une  popularité 
immense  et  méritée  ;  il  était  l'idole  des  jeunes 
gens,  avec  lesquels  il  sympathisait  de  toute  sou 
âme,  et  dont  il  avait  toujours  pris  le  parti  à  la 
tribune  pubUque  ;  aussi  ses  obsèques  furent-elles 
célébrées  avec  une  sorte  de  culte.  Plus  de  cent 
mille  citoyens  de  toutes  les  classes  assistèrent  res- 
peaueusement  à  ses  funérailles  :  la  ville  tout  en- 
tière se  pressait  sur  le  passage  du  cercueil ,  et  les 
douze  légions  de  la  garde  nationale  l'accompa- 
gnèrent à  sa  dernière  demeure. 

Des  jeunes  gens  s'étaient  attelés  au  char  fu- 
nèbre, qu'entouraient  toutes  les  sommités  de  la 
capitale.  Au  sortir  du  templ<f  protestant,  ces  jeunes 
gens  crièrent  :  Au  Panthèonî  et  ib  en  prirent  la 
route;  mais  la  police  intervint  et  s'opposa  à  l'a- 
pothéose populaire.  Ob  calma  les  jeunes  gens, 
m  leur  donnant  l'assorance  que  la  loi  préseiuée 
la  veille ,  pour  les  honneurs  à  rendre  aux  grands 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  Belgkfue  ;  car 
rhistoire  de  ce  pays,  à  Tépoque  où  nous  sonunes 
arrivés,  n'est  autre  chose  que  la  suite  de  la  révo- 
lution de  France.  Il  convient  donc  de  suivre  les 
diverses  phases  du  soulèvement  de  Bruxelles, 
dont  les  conséquences  vout  se  faire  sentir  jusque 
chez  nous. 

Pendant  une  quinzaine  de  jours,  la  révolution 
belge  était  restée  stationnairc ;  on  attendait,  à 
Bruxelles,  la  réponse  du  message  envoyé  au  roi 
des  Pays-Bas,  et  le  résultat  de  l'intervention  du 
Prince  d'Orange  auprès  de  son  père.  Le  prince 
avait  vu,  par  lui-même,  la  situation  des  choses, 
et  Ton  espérait  beaucoup  de  ses  bons  offices  pour 
faire  agréer  le  vœu  de  la  bourgeoisie  Wge.  Le 
mot  de  séparation  avait  été  prononcé  ;  le  prince 
d'Orange  semblait  avoir  un  intérêt  personnel  à  ce 
qu'elle  s'accomplît,  et  les  désirs  des  personnages 
les  plus  influents  de  la  Belgique  n'allaient  pas 
au-delà  de  cet  arrangement  bâtard. 

Le  roi ,  après  avoir  écouté  son  fils ,  publia  une 
proclamation  par  laquelle  il  annonçait  la  convoca- 
tion immédiate  des  États- Généraux,  «  à  l'effet 
d'examiner  si  les  maux  dont  gémit  la  patrie,  di- 
sait Guillaume,  tiennent  à  quelques  vices  dans  les 
institutions  nationales,  et  s'il  v  aurait  lieu  derao- 


atoyens,  au  nom  de  la  France  reconnaissante,    i.p  ^  ^^„        •      *  .     , 
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Constant,  à  Manuel  et  à  Foy.  Le  cortège,  que  la  ^,  ,,,  Z,^  „^.^^   .,..^  .    _, ^^ 


nuit  attei^ait ,  se  dirigea  alors  vers  le  cimetière 
de  l'Est,  où,  en  attendant  la  place  promise  au 
Panthéon ,  les  restes  mortels  du  publiciste  pa- 
triote furent  déposés  dans  un  n[ionument  provi- 
soh-e  élevé  par  souscription.  Au  moment  du  der- 
nier adieu,  Lafayette  s'avamça,  à  la  lueur  des 
flambeaux ,  vers  le  cercueil  Là  ^  l'émotion  pro- 
fonde qui  avait  gagné  tous  les  spectateurs  ôta  la 
parole  au  vieux  général ,  et  on  le  vit  chanceler 
sur  le  bord  de  la  tombe  de  son  ami.  La  foule  si- 
lencieuse s'écoula  lentement,  après  avoir  jeté  des 
lauriers  et  des  couronnes  de  chêne  sur  le  cer- 
cueil du  grand  citoyen  que  la  France  venait  de 
perdre. 


tre  les  deux  grandes  divisions  du  royaume,  de- 
vraient, dans  l'intérêt  commun,  changer  de 
forme  et  de  nature.  Noos  désirons  que  ces  im- 
portantes questions  soient  examinées  avec  soin 
et  une  entière  liberté,  ajoutait  le  roi,  et  aucuK 
sacrifice  ne  coûtera  à  notre  cœtir  lorsqu'il  s'agira 
de  remplir  les  vœux  et  d'assurer  le  bonheur  d'un 
peuple  dont  la  félicité  a  fait ,  de  notre  part,  l'ob- 
jet des  soins  les  plus  constants  et  les  plus  assidus.  » 
Mais  à  ces  phrases,  dictées  par  des  sentiments 
conciliateurs,  se  trouvaient  jointes  des  expres- 
sions de  .blâme  contre  ceux  que  Guillaume  ap- 
pelait les  agents  des  troubles ,  les  fauteurs  de 
l'anarchie.  «  Que  les  bons  citoyens,  concluait  le 
roi ,  séparent  partout  leur  cause  de  celle  des 
agitateurs,  et  que  leurs  efforts  généreux  pour 
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le  rétablissement  de  lau  tranquillité  publique 
mettent  enfin  un  terme  à  des  maux  si  grands, 
et  permettent  d'en  effacer,  s'il  se  peut,  les 

traces.   » 

En  même  temps  le  roi  des  Pays-Bas  faisait 
annoncer,  parle  journal  officiel,  la  démission  du 
ministre  de  la  justice  Van-Maanen,  qui  recevait, 
comme  témoignage  de  Testime  du  roi,  les  fonc- 
tions de  président  de  la  haute  cour  de  La  Haye. 
Les  Belges  se  sentirent  blessés  des  qualifica- 
tions données  à  ceux  d'entre  eux  qui  avaient 
fiiitla  révolution;  ils  crurent  voir,  dans  les  der- 
nières expressions  de  la  proclamation  royale, 
^intention  de  diviser  les  citoyens  de  la  Bel- 
gique. 

Si  les  révolutionnaires  de  Bruxelles  et  des 
antres  villes  méridionales  se  montrèrent  mécon- 
tents des  expressions  dont  le  roi  se  servait  en- 
vers eux ,  ils  le  furent  bien  plus  de  savoir  que 
les  troupes  hollandaises,  restées  à  Vilvorde,  sous 
les  ordres  du  prince  Frédéric,  se  renforçaient 
journellement  Ce  second  fils  du  roi  de  Hollande 
paraissait  moins  favorable  aux  Belges  que  son 
frère  :  il  avait  même  déclaré  qu'un  obstacle  lé- 
gat s'opposait  à  la  séparation,  et  il  avait  défendu 
toute  communication  entre  la  partie  de  là  Bel- 
gique qu'il  occupait  et  les  villes  insurgées. 

La  présence  des.  troupes  hollandaises  sous 
les  murs  de  Bruxelles  était  propre  à  entretenir 
Fagitation  dans  cette  ville,  où  ne  cessaient  d'ar- 
river des  volontaires  de  toutes  les  autres  parties 
des  provinces  méridionales.  Voulant  rétablir  le 
calme,  la  régence  de  Bruxelles,  organe  des  as- 
semblées de  sections,  fit  des  représentations 
pressantes  au  prince  Frédéric  pour  l'engager  à 
éloigner  son  quartier-général.  Le  prince  s'y  re- 
fusa d'abord;  mais,  quelques  jours  après,  il  fit 
semblant  de  vouloir  donner  satisfaction  aux 
craintes  des  Bruxellois,  et  se  retira  sur  Malines. 
Il  occupa  ainsi  un  point  intermédiaire  qui  of- 
frait plus  de  ressources  à  son  armée,  sans  pour 
cela  être  moins  à  portée  de  fondre  sur  Bruxelles 
quand  il  le  jugerait  convenable. 

Le  15  septembre ,  le  roi  des  Pays-Bas  ouvrit 
les  États-Généraux.  La  veille,  ce  prince  avait 
resserré  les  liens  qui  l'unissaient  déjà  au  roi  de 
Prusse,  par  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  prince 
Albert  de  Brandebourg.  Ce  mariage,  contracté 
dans  les  circonstances  où  le  royaunie  des  Pro- 
vinces-Unies se  trouvait,  parut  de  mauvais  au- 
gure aux  Belges. 

En  effet,  Guillaume  ,  dans  son  discours  aux 
États-Généraux,  s'exprimait  sur  les  événements 
de  Bruxelles  en  des  termes  propres  à  irriter  les 
patriotes  de  la  Belgique. 


Après  avoir  fait  le  tableau  de  la  prospérité  de 
ses  peuples  et  des  améliorations  dont  il  voulait 
les  doter,,  le  roi  parlait  de  la  révolution  belge 
en  ces  termes  : 

V  Tout-à-coup,  disait-il,  une  émeute  éclate 
à  Bruxelles,  et  cet  exemple  est  imité  dans  quel- 
ques autres  localités;  l'incendie  et  le  pillage 
signalèrent  ces  désordres,  trop  affligeants  pour 
mon  cœur,  la  nation  et  l'humanité,  pour  que 
j'en  offre  à  cette  assenablée  le  triste  tableau 

•  J'invoque  donc  toute  votre  sagesse ,  tout 
votre  calme,  toute  votre  fermeté,  afin  que,  fort 
de  l'assentiment  des  représentants  de  la  nation, 
je  puisse  prendre,  de  concert  avec  eux,  les  me- 
sures que  réclame  le  salut  de  la  patrie.... 

«  De  plus  d'une  part  s'est  manifestée  l'opinion 
que,  pour  atteindre  ce  but,  j\  conviendrait  de 
procéder  à  une  révision  de  la  loi  fondamentale, 
et  même  à  une  séparation  des  provinces  que  les 
traités  et  la  constitution  ont  unies.  Cette  ques- 
tion ne  peut  être  résolue  que  dans  les  formes 
prescrites  par  cette  même  loi  fondamentale, 
que  nous  axons  solennellement  juré  d'observer. 

•  Entièrement  disposé  à  satisfaire  à  des  vœux 
raisonnables,  concluait  Guillaume,  je  n'accor- 
derai rien  h  l'esprit  de  faction,  et  ne  consentirai 
jamais  à  des  mesures  qui  sacrifieraient  les  inté- 
rêts et  la  prospérité  de  la  nation  aux  passions 
ou  à  la  violence.  » 

Ce  discours  produisit  chez  les  Belges  un  effet 
tout  contraire  à  celui  qu'on  s'en  promettait  à  La 
Haye;  dès  le  surlendemain,  la  Belgique  tout 
entière  s'émut.  A  Bruxelles  surtout,  le  manu 
feste  du  roi  des  Pays-Bas  fut  commenté  avec 
aigreur,  et  l'on  n'y  vit  autre  chose  que  Je  des- 
sein clairement  exprimé  de  rétablir,  par  tousles 
moyens,  ce  qu'en  Hollande  on  appelait  l'ordre 
et  la  tranquillité.  Les  sections  se  réunirent  aus- 
sitôt ,  et  nommèrent  chacune  quatre  représen- 
tants, auxquels  elles  donnèrent  la  mission  de 
prendre,  de  concert  avec  réiat-major  de  la 
garde  bourgeoise  et  la  commission  de  sûreté, 
toutes  les  mesures  que  les  circonstances  exi- 
geaient. 

Une  heure  après ,  il  émanait  de  cette  nom- 
breuse réunion  une  délibération  pour  qu'il  fût 
envoyé  sur-le-champ  une  adresse  aux  députés 
des  provinces  méridionales  rassemblés  à  La 
Haye  pour  leur  enjoindre ,  au  nom  du  peuple 
belge,  de  refuser  leur  concours  à  toute  mesure 
hostile  envers  la  Belgique. 

«  Le  discours  de  la  couronne  aux  Étals-Géné- 
raux, portait  cette  adresse,  loin  de  satisfaire  et 
de  rassurer  les  habitants  de  Bruxelles,  a  excité 
au  plus  haut  degré  l'effervesceuce  et  le  mécon- 
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teatement  populaires.  Ce  discours  que  Ton  at- 
tendait avec  anxiété,  semble  prouver  que  le  gou- 
vernement continue  à  ne  pas  comprendre  sa  si- 
tuation vis-à-vis  de  nos  provinces,  et  la  nécessité 
dV  ramener  enfin,  par  un  système  de  loyauté 
et'  de  franchise  évidente,  le  calme  et  la  con- 
fiance. » 

Ici  Tadresse  contenait  le  résumé  des  événe- 
ments de  Bruxelles,  ainsi  que  la  longue  énu* 
mération  des  services  rendus  par  la  garde  bour- 
geoise pour  faire  régner  Tordre  et  empêcher 
l'incendie  des  palais  des  princes  et  de  celui  du 
roi  lui-même. 

«  Des  villes  considérables,  ajoutaient  les  dé- 
légués des  habitants  de  Bruxelles ,  inquiétées 
par  le  voisinage  de  troupes  nombreuses  dont 
elles  ignorent  les  projets ,  sont  dans  un  eut 
continuel  d'alarmes ,  et  verront  croître  rapide- 
ment la  misère  et  le  désespoir  des  classes  ou- 
vrières. Le  but  réparateur  que  nous  poursui- 
vons ne  peut  être  atteint  qu'autant  que  vous 
obtiendrez  inmiédiatemeut  du  trône  une  mesure 
rassurante  et  décisive,  qui  fasse  renaître  de  suite 
le  calme  dans  les  esprits,  et  la  confiance  indis- 
pensable au  commerce  et  à  l'industrie.  Que  les 
démonstrations  hostiles  dont  nous  sommes  me- 
nacés cessent;  que  les  troupes  venues  du  nord, 
et  qui  nous  environnent,  se  retirent  dans  leurs 
garnisons:  la  tranquillité  se  rétablira,' et  les  ap- 
parences de  la  guerre  civile,  que  le  gouverne- 
ment craint  de  voir  éclater,  se  dissiperont  d'elles- 
mêmes.  .  • 

«  Tels  sont  les  vœux  que  nous  désirons  voir 
porter  au  pied  du  trône.  Si  vous  ne  pouviez 
obtenir  ces  garanties  indispensables  dans  la  crise 
actuelle,  nous  osons  croire,  messieurs,  que  vous 


rons,  plus  de  15,000  soldats  pourvus  d'une  ar- 
tillerie formidable. 

La  situation  des  affaires  s'embrouillait  donc 
toujours  davantage ,  et  malgré  les  efforts  de  la 
bourgeoisie,  il  paraissait  de  plus  en  plus  proba- 
ble que  les  questions  soulevées  par  le  mouve^ 
ment  de  Bruxelles  seraient  résolues  par  la  force 
des  bayonnettes. 

Un  événement  imprévu  vint  précipiter  le  dé- 
nouement Dans  la  nuit  du  18  au  19  novembre, 
quelques  reconnaissances  furent  faites  du  côté 
de  Vilvorde  par  des  volontaires  brux;elloi$.  Ces 
patrouilles  t)clges,  craignant  que  la  diligence 
d'Anvers  ne  donnât  l'éveil  aux  avant-postes  hol- 
landais, l'avaient  forcée  de  rentrer  à  Bruxelles; 
puis  elles  étaient  allé  s'emparer  des  chevaux 
de  la  maréchaussée  hollandaise,  placée  sur  la 
route  de  Vilvorde,  et  elles  avaient  ramené  ces 
chevaux  comme  une  prise  faite  sur  l'ennemL 

Le  cas  était  grave  ;  c'était  en  quelque  sorte 
le  commencement  des  hostilités.  La  commission 
de  sûreté  le  comprit  et  fit  tout  ce  qui  dépendait 
d'elle  pour  atténuer  les  effets  de  cette  impru^ 
dente  agression  :  elle  ordonna,  par  une  pro^ 
clamation  publiée  à  l'instant  même,  que  les 
chevaux  enlevés  seraient  retivoyés  au  quartier- 
général  du  prince  Frédéric,  et  qu'un  conseil  de 
discipline  serait  institué  pour  appliquer  aux  in- 
dividus qui,  à  l'avenir,  se  rendraient  coupables 
de  pareils  délits,  la  rigueur  des  lois  militaires. 

La  commission  crut,  en  outre,  de  son  devoir 
d'écrire  au  prince  Frédéric  une  lettre  dans  la- 
quelle elle  désavouait  la  conduite  des  volon- 
taires. 

Après  avoir  forcé  les  troupes  à  quitter 
Bruxelles,  les  masses  populaires,  tous  ces  nom- 


refuseriez  hautement  de  légaliser ,  par  votre  ;  breux  ouvriers  que  renferme  une  ville 
présence  à  La  Haye,  les  vues  et  les  actes  hosti- 
le s  qui  consommeraient  la  ruine  de  notre  pa- 
trie. » 

Ainsi.,  la  bourgeoisie  commençait  à  prendre 
une  attitude  imposante.  Elle  intimait  aux  repré- 
sentants belges  siégeant  dans  les  États-Généraux, 
l'ordre  de  se  retirer ,  s'ils  n'obtenaient  pas  im- 
médiatement le  renvoi  des  troupes  hollandaises 
dans  leurs  garnisons.  C'éUit  une  déclaration  de 
guerre,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  ne  ferait 
pas  droit  aux  réclamations  des  Bruxellois,  et  l'on 

devait  s'attendre  à  un  refus,  d'après  le  langage  .  

des  journaux  de  La  Haye  ;  car  le  parti  hollandais  aux  pieds.  Aussitôt  une  foule  irritée,  et  qu'exci- 


aussi 
commerçante  et  aussi  industrieuse,  les  hom- 
mes du  peuple,  ceux  qui  jettent  leur  vie  dans 
tous  les  mouvements  des  nations,  et  qu'il  est  si 
facile  d'émouvoir,  d'entraîner,  parce  que  leur 
détermination  est  toujours  exempte  de  tout 
calcul  étroit;  le  peuple,  dis-je,  était  resté  spec- 
tateur inquiet  de  tout  ce  qui  se  faisait  autour  de 
lui.  Mais  la  proclamation  du  19  septembre  mit 
un  terme  à  sa  patience  :  il  crut  s'apercevoir 
que  la  coounission  de  sûreté  ne  marchait  pas 
franchement;  il  l'accusa  même  de  trahison.  La 
proclamation  fut  arrachée  des  murs  et  foulée 


poussait  le  gouvernement  à  des  mesures  de  ri- 
gueur contre  ce  qu'il  appelait  les  rebelles  ,  les 
anarchistes.  Les  troupes  hollandaises,  au  lieu  de 
se  dissoudre,  se  renforçaient  journellement ,  et 
l  on  comptait  déjà ,  à  M^liues  ou  d^ms  les'çnri- 


taient  encore  les  volontaires  liégeois,  se  porte  à 
l'Hôtel-dc- Ville,  et  y  pénètre  comme  à  l'assaut, 
tambour  battant;  cette  foule  se  présente  dans  la 
salie  où  siégeait  la  commission,  demande  des  ar- 
mes et  s'empare  de  toutes  celles  qui  s'offi*eu( 


imo 


TROISIÈME    RESTAURATION. 


381 


à  ses  yeux.  En  même  temps,  une  autre  foule 
courait  en  prendre  à  la  caserne  de  Saiute-Éli- 
sabeih.  Partout  le  peuple  s'armait. 

Une  circonstance  déplorable  vint  achever  de 
mettre  les  armes  dans  les  mains  du  peuple. 
Dans  cette  même  nuit,  un  poste  de  garde  bour- 
geoise, se  croyant  provoqué  par  des  hommes  du 
peuple,  fit  sur  eux  une  décharge  qui  tua  Tun 
de  ces  ouvriers  et  en  blessa  grièvement  plusieurs 
autres.  C'était  le  second  ou  le  troisième  abus 
que  les  bourgeois  faisaient  de  leurs  armes:  le 
peuple  résolut  de  les  leur  arracher  des  mains. 
En  peu  d'instants  la  plupart  des  postes  occupés 
par  la  garde  bourgeoise  furent  forcés,  dés- 
armés, chassés  ;  mais  comme  il  n'y  avait  pas  de 
fusils  pour  tous  les  bras  qui  en  attendaient, 
on  enfonça  les  boutiques  des  armuriers  et  le 
peuple  s'empara  de  toutes  les  armes  qu'il  y 
trouva. 

Le  lendemain  matin,  les  portes  de  l'Hôtel* 
de-Ville  furent  enfoncées,  parce  qu'on  disait 
qu'il  renfermait  encore  beaucoup  d'armes  que 
la  commission  n'avait  pas  voulu  livrer  la  veille. 
En  effet,  on  y  trouva  un  grand  nombre  de  fusils 
et  de  sabres  dont  le  peuple  s'empara. 

De  ce  moment,  Itî  peuple  joua  le  premier  rôle. 
La  commission  de  sûreté  n'existait  plus,  le  peu- 
ple l'avait  fait  disparaître  de  l'Hôtel-de-VilIe  ; 
Bruxelles  n'avait  plus,  aucune  autorité  qui  ins- 
pirât de  la  confiance  aux  hommes  décidés  à  faire 
triompher  la  révolution.  Une  commission  admi. 
nistrative,  élue  par  le  peuple,  remplaça  la  com- 
mission de  sûreté.  Cette  nouvelle  autorité  révo- 
lutionnaire, composée  de  MM.  d'Hoogvorst, 
Charles  Rogier,  Jolly,  de  Coppin,  Van  de 
Weyer,  Félix  de  Mérode,  Gendebien  et  de  plu- 
sieurs autres  citoyens  généreux,  pensa  que  le 
moment  était  arrivé  d^avoir  confiance  dans  le 
peuple  ;  elle  s'occupa  donc  de  le  diriger  et  de 
•lai  donner  toutes  les  armes  qu'elle  pourrait 
réunir. 

Uu  autre  soin  absorba  ses  premiers  moments. 
Une  déplorable  division  existait  entre  la  garde 
bourgeoise  et  les  ouvriers;  elle  aurait  pu  ame- 
ner la  guerre  civile  en  présence  de  l'ennemi,  et 
la  nationalité  belge  était  perdue.  La  commission 
administrative  engagea  ceux  des  gardes  bour- 
geois qui  avaient  des  relations  avec  les  ouvriers 
à  fraterniser  avec  le  peuple,  et  comme  une 
grande  partie  de  cette  garde  bourgeoise  repous- 
sait les  combinaisons  de  ceux  qui  auraient  pac- 
tisé avec  les  Nassau,  cette  fraternisation  eut 
lieu,  et  toutes  les  forces  populaires  de  Bruxel- 
les ,  mêlées  aux  volontaires  wallons  et  à  ceux  de 
Naïnur,  se  trouvèrent  réunies  vers   un   but 


commun,  celui  d'assurer  l'indépendance  de  la 
Belgique. 

.  Le  moment  approchait  où  cet  accord  entre 
toutes  les  classes  des  habitante  de  Bruxelles 
allait  devenir  nécessaire.  Dès  le  lendemain, 
21  septembre,  le  pdnce  Frédédc,  qoittant  sou 
quartier  général ,  annonça  qu'il  allait  marcher 
contre  cette  ville.  La  proclamation  que  ce  prince 
adressa  aux  Bruxellois  contenait  les  conditions 
qu'il  leur  imposait. 

«  Tandis  qu'avec  un  zèle  et  une  activité 
dignes  des  plus  grands  éloges,  disait  le  général 
des  troupes  hollandaises  à  la  garde  bourgeoise 
de  Bruxelles,  vous  veillez  à  la  défense  des  pro- 
priétés publiques  et  particulières,  un  petit 
nombre  de  factieux  cachés  parmi  vous  excite  la 
populace  au  pillage,  le  peuple  à  la  révolte, 
l'armée  au  déshonneur  ;  les  intentions  royales 
sont  dénaturées,  les  autorités  sans  force,  la 
liberté  oppriQiée. 

V  Les  légions  nationales  vont  entrer  dans  vos 
murs  au  nom  des  lois,  conformément  aux  ordres 
du  roi  et  à  la  demande  des  meilleurs  citoyens, 
pourront  les  soulager  tous  d'un  service  pénible, 
et  leur  prêter  aide  et  protection...  Un  généreux 
oubli  s'étendra  sur  les  fautes  et  les  démarches 
irrégulières  que  les  circonstances  ont  produites. 
Les  auteurs  principaux  d'actes  trop  criminels 
pourront  espérer  d'échapper  à  la  sévérité  des 
lois;  dçs étrangers,  qui,  abusant  de  l'hospitalité, 
sont  venus  organiser  parmi  vous  le  désordre,  se. 
ront  seuls  et  justement  frappés  :  leur  cause  n'a 
rien  de  commun  avec  la  vôtre.  » 

En  conséquence,  le  prince  invitait  la  garde 
bourgeoise,  l'autorité  municipale,  et  ceux  qu'il 
appelait  les  bons  citoyens,  à  aplanir  tout  obs- 
tacle à  la  marche  des  troupes;  il  ordonnait  qu'on 
déposât  les  couleurs  adoptées  par  les  révolu* 
tionnaires,  et  que  les  individus  armés,  étrangers 
à  la  ville,  en  fussent  chassés;  il  rendait  la  com* 
mission  municipale  responsable  de  l'exécution 
de  ses  ordres,  comme  aussi  de  l'emploi  illégal 
des  deniers  publics  ou  municipaux ,  armes  et 
munitions. 

La  lecture  de  cette  proclamation  acheva  d'exas- 
pérer le  peuple.  Tous  les  cœurs  généreux  se  sou- 
levèrent d'indignation,  et  la  ville  de  Bruxelles 
offrit  ce  jour-là  un  de  ces  spectacles  sublimes 
qu'il  est  impossible  de  peindre.  Les  partisans 
des  Nassau,  les  égoïstes,  s'étaient  cachés  ;  on  ne 
rencontrait  plus  dans  les  rues  que  des  hommes 
décidés  à  sacrifier  leur  vie  pour  la  cause  de  l'in- 
dépendance, qui  leur  paraissait  celle  de  la  li- 
berté; on  s'embrassait,  on  jurait  de  ne  pas  lais- 
ser entrer  les  troupes  hollandaises.  Toute  la 
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popolation,  hommes,  femmes,  enfants,  se  mirent 
aussitôt  à  renforcer  les  barricades  déjà  cons- 
truites, à  en  élever  d'autres,  et  à  multiplier  les 
obstacles  sur  les  points  par  où  les  troupes  pou- 
vaient se  présenter. 

Vers  le  milieu  de  la  journée,  et  alors  que  toute 
la  population  répondait  aux  sommations  du 
prince  Frédéric  en  se  préparant  à  la  plus  vive 
résistance,  le  bruit  se  répandit  que  les  dragons 
hollandais  se  montraient  sur  Ja  chaussée  de 
Schaërbeck,  aux  portes  de  la  ville.  Aussitôt  le 
tocsin  se  fit  entendre  à  Sainte-Gndule;  la  géné- 
rale battit  dans  toutes  .les  rues;  le  peuple  et  la 
garde  bourgeoise  se  mirent  sous  les  armes.  Les 
volontaires  liégeois,  dont  Tardeur  et  la  bravoure 
furent  si  utiles  ,  accourent  au-devant  des  dra- 
gons et  mettent  en  fuite  cette  reconnaissance. 
Dans  la  nuit,  le  comte  Vadermeeren  fit  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  toute  sur- 
prise nocturne  ;  mais  cette  nuit  s*écoula  sans  at- 
taque de  la  part  des  Hollandais.  Le  prince  Frédé- 
ric avait  conmiis  la  faute  d'annoncer  son  arrivée 
deux  jours  à  l'avance;  et  au  lieu  de  surprendre 
les  Bruxellois,  ce  qui  lui  eût  ^té  facile,  il  leur 
avait  laissé  le  temps  de  compléter  leurs  moyens 
de  défense.  A  cette  faute,  il  ajouta  celle  de  faire 
précéder  son  armée  par  des  reconnaissances  an- 
ticipées, qui  servirent  à  aguerrir  les  volontaires  ; 
car,  pour  celui  qui  n'a  pas  l'habitude  de  la  guerre, 
quelque  brave  qu'il  soit ,  le  premier  coup  de 
fusil  l'étonné  toujours. 

Le  lendemain  22,  les  volontaires  sortirent  de 
Bruxelles,  et  allèrent  tirailler  avec  l'av^int-garde 
hollandaise,  près  de  Dieghem.  Pendant  ces  deux 
jours  de  nombreux  volontaires  étaient  arrivés 
à  Bruxelles  de  toutes  les  communes  environ- 
nantes, et  chaque  instant  voyait  s'augmenter  les 
forces  nationales. 

Néanmoins,  les  bourgeois  pensaient  encore  à 
une  conciliation  ;  ils  avaient  même  député  vers 
le  prince  deux  citoyens  pour  aller  le  détourner 
de  ses  desseins.  C'était  lui  donner  l'assurance 
qu'il  pouvait  tout  tenter;  aussi  ces  deux  députés 
furent-ils  arrêtés  et  conduits  à  Anvers,  au  mé- 
pris du  droit  des  gens. 

Ce  dernier  acte  du  prince  Frédéric  confirma 
le  peuple  dans  l'opinion  où  il  était  déjà  de  ne 
plus  compter  que  sur  son  énergie  ;  et  la  déter- 
mination de  repousser  l'agression  des  Hollandais 
partons  les  moyens  que  suggèrent  le  courage  et 
le  désespoir  fut  alors  générale  parmi  le  peuple , 
les  jeunes  gens  et  une  grande  partie  de  la  garde 
bourgeoise. 

Le  23,  au  point  du  jour,  les  Hollandais  s'ap- 
S"l^  ^"^»n  de  Bruxelles  ;  ils  voulaient 
pénétrer  à  la  fois  par  les  portes  de  Schaêrbeck 


et  Lonvain,  et  par  celle  de  Flandre.  Mais  par- 
tout la  défense  avait  préparé  ses  moyens  :  d'é- 
normes barricades  formaient  autant  de  retran- 
chements, derrière  lesquels  les  volontaires 
avaient  pris  position  ;  les  maisons  voisines 
étaient  occupées  par  des  tirailleurs,  et  l'artil- 
lene,  placée  aussi  avantagensement  que  le  per- 
mirent les  localités,  devait  défendre  les  avenues. 

Vers  les  sept  heures,  les  portes  de  Louvain 
el'de  Schaêrbeck  furent  attaquées  à  la  fois  par 
deux  bataillons  de  troupes  d'élite.  L'artillerie 
des  Bruxellois  commença  son  feu  sur  les  assail- 
lants :  celle  des  Hollandais  entra  alors  en  ligne, 
et,  mieux  servie,  elle  ne  tarda  pas  à  faire  taire 
les  canons  du  peuple.  Les  boulets  hollandais 
tombaient  sur  la  haute  ville.  Néanmoins,  les 
deux  portes  furent  vigoureusement  défendues 
jusqu'au  soir  par  les  volontaires ,  et  principa- 
lement par  les  Wallons,  qui,  postés  à  l'obser- 
vatoire ,  tirèrent  toute  la  journée  sur  les  glacis 
extérieurs ,  et  se  maintinrent  dans  leurs  posi- 
tions jusqu'au  soir. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  nuit  close  que  les  portes 
de  Louvain  et  de  Schaêrbeck  furent  enfin  for- 
cées. Les  troupes  hollandaises  franchirent  les 
barricades  et  pénétrèrent  dans  la  ville  haute 
pc^r  les  boulevards,  la  rue  Royale-Neuve  et  la 
rue  de  Louvain  ;  un  bataillon  de  grenadiers 
s'empara,  en  passant,  de  la  caserne  des  Annon- 
ciades  et  s'y  retrancha;  mais  ces  avantages 
coûtèrent  cher  aux  Hollandais  ,  obligés  de  pas- 
ser partout  sous  le  feu  des  tirailleurs  du  peuple; 
et  avant  de  parvenir  au  parc,  la  bat-ricade  de 
Treuremberg  les  arrêta  encore  et  leur  fît  éprou- 
ver des  pertes  propres  à  les  irriter. 

On  disait  à  Bruxelles  (fue  le  prince  Frédéric, 
encourageant  ses  artilleurs  à  bombarder  la  capi- 
tale de  la  Belgique,  leur  promettait  le  pillage  de 
la  ville;  aussi  ses  soldats  s'y  comportèrent-ils 
comme  dans  une  place  prise  d'assaut  :  le  meur^- 
tre,  la  dévastation  et  l'incendie  signalèrent  leur 
entrée  dans  plusieurs  des  maisons  et  hôtels 
qu'ils  occupèrent,  après  en  avoir  assommé  les 
propriétaires  et  les  habitants.  On  racontait  des 
atrocités  dignes  des  temps  les  plus  barbares  :  des 
citoyens  paisibles  avaient  été  attachés  à  la  queue 
des  chevaux  et  traînés  ainsi  jusqu'au  parc  ;  des 
pensionnais  de  jeunes  filles  avaient  été  envahis 
brutalement  :  on  avait  trouvé  dans  un  fossé  un 
Belge  à  qui  les  Hollandais  avaieat  coupé  les 
bras  et  les  jambes.  La  haine  entre  les  deux 
peuples  s'était  changée  en  fureur,  en  rage.  La 
nuit  s(i  passa  en  préparatifs  de  combat  pour  le 
lenderaain,  car  le  prince  Frédéric  s'était  borné 
à  prendre  possession  du  parc,  occupant  les 
boulevards  depuis  la  porte  de  Namur  jusqu'à 
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celle  de  Schaërbeck;  il  était  par  conséquent 
maître  des  grandes  communications  qui  com- 
mandent la  ville  hante,  moins  la  place  Royale, 
restée  au  pouvoir  du  peuple.  Le  prince  crai- 
gnait d*engager  ses  soldats  sur  les  antres  points, 
qui  roslèrenl  au  pouvoir  du  peuple,  et  Tattaque 
faite  du  côté  de  la  porte  de  Flandre  ayant  été 
repoussée;  il  avait  remis  au  lendemain  la  prise 
de  possession  de  l'Hôlel-de  Ville  et  des  autres 
positions  importantes. 

Mais  dans  la  nuit,  le  peuple  et  ceux  des  bour- 
geois qui  ne  s'étaient  point  découragés,  combi- 
nèrent les  moyens  d'attaquer  les  troupes;  ils 
avaient  pour  eux  Texpérience  de  la  veille,  et  ils 
la  mirent  à  profit 

Dès  le  matin  ,  ils  commencèrent  par  déloger 
Jes  tirailleurs  hollandais  placés  dans  les  maisons 
de  la  rue  Royale,  et  cela  se  fit  assez  facilement, 
les^soldats  ayant  passé  la  nuit  à  boire  le  vin  et 
Tead-de-vie  trouvés  dans  les  caves.  Puis  les  ti- 
railleurs wallons  et  les  jeunes  gens  s'emparèrent 
de  l'hôtel  de  Bellevue,de  la  maison  où  est  situé 
le  café  de  l'Empereur,  de  l'hôtel  de  Galles,  au 
coin  de  la  rue  de  la  Loi  ;  et,  des  fenêtres  de  ces 
hôtels ,  ils  dirigèrent  un  feu  très  meurtrier  sur 
les  troupes  du  parc  :  un  peu  plus  loin,  les  volon- 
taires postés  aux  fenêtres  de  plusieurs  maisons 
de  la  rue  Isabelle  firent,  pendant  toute  la  jour- 
née, un  feu  très  inquiétant  sur  le  corps  hollan- 
dais qui  occupait  le  palais  des  États-Généraux. 
Enfin,  l'artillerie  bourgeoise,  placée  sur  la  place 
Royale,  ne  cessa  de  faire  des  décharges  sur  le 
parc  De  leur  côté  les  Hollandais  ripostaient 
avec  leur  artillerie,  et  principalement  avec  leurs 
obusiers;  ce  qui  occasionna  l'incendie  du  ma- 
nège et  de  quelques  autres  maisons. 

Mais  déjà  les  Hollandais,  acculés  au  parc,  et 
n'ayant  pu  gagner  un  pouce  de  terrain  dans  toute 
cette  longue  et  sanglante  Journée,  semblaient 
avoir  renoncé  à  l'offensive  et  paraissaient  se 
borner  à  conserver  leurs  positions  de  la  ville 
haute.  Ainsi  la  journée  du  2U  septembre  avait 
été,  pour  les  Belges  et  les  Hollandais,  celle  du  28 
juillet  à  Paris. 

Les  Hollandais  comptaient  près  de  dix  mille 
hommes  d'infanterie,  plus  de  quinze  cents  che- 
vaux, vingt-six  pièces  de  campagne  et  deux  obu- 
siers. Mais  si  le  peuple  de  Bruxelles  n'avait  ni 
cavalerie,  ni  une  artillerie  aussi  formidable,  et  si 
une  partie  des  combattants  ne  possédaient  que  des 
armes  de  chasse  et  peu  de  munitions,  le  nombre 
des  hommes  qui,  de  ce  côté,  prirent  successive- 
ment part  au  combat,  quoique  difficile  à  calcu- 
ler, pouvait  être  évalué  à  plus  de  trente  mille. 
Ajoutons  qu'à  la  première  nouvelle  de  l'atta- 
que de  Bruxelles  et  de  la  belle  résistance  du 


peuple,  des  secours  d'hommes  armés  arrivèrent 
de  toutes  les  villes  voisines  :  les  pertes  des  Hol- 
landais ne  pouvaient  pas  se  réparer  ;  un  homme 
du  peuple  mis  hors  de  combat  trouvait  aussitôt 
son  remplaçant. 

La  situation  des  Hollandais  devenait  critique  ; 
les  Belges,  pioins  d'ardeur  et  d'enthousiasme,  ne 
doutaient  déjà  plus  de  leur  victoire.  On  venait 
d'apprendre,  à  Bruxelles,  que  l'attaque  des  Hol- 
landais  contre  la  ville  de  Louvain  avait  complè- 
tement échoué,  que  les  troupes  avaient  été  re-. 
poussées,  et  qu'elles  étaient  poursuivies  dans  la 
direction  de  Tirlemont,  ce  qui  était  au  prince 
Frédéric  les  moyens  de  renforcer  son  propre 
corps  d'armée. 

D'un  autre  côté ,  les  Bruxellois  s'organisaient 
an  milieu  du  combat.  Dans  la  journée  du  24,  la 
commission  administrative  prit  la  direction  de 
toutes  les  affaires,  sous  le  titre  de  gouveimement 
provisoire ,  s'adjoignit  plusieurs  citoyens  dont 
les  noms  devaient  inspirer  de  la  confiance,  et  fit 
preuve  de  zèle  et  d'énergie  dans  ses  difficiles 
fonctions  (ij. 

Le  25  septembre ,  le  peuple  recommença  le 
combat  avec  plus  de  fureur  :  les  Hollandais  ne 
défendaient  plus  que  le  parc  et  les  environs.  Plu- 
sieurs fois  les  volontaires  entrèrent  dans  la  prin- 
cipale allée  du  parc  et  y  plantèrent  le  drapeau 
brabançon  ;  mais  il  était  impossible  de  s'y  main- 
tenir, exposé  comme  on  l'était  sans  abri  au  feu 
des  Hollandais.  Toute  la  journée  se  passa  ainsi, 
le  peuple  ne  pouvant  avancer  et  les  Hollandais 
ne  reculant  pas.  Les  choses  en  étaient  au  point 
où  le  moindre  événement  pouvait  décider  du 
sort  de  la  Belgique. 

Jusque-là  le  peuple  de  Bruxelles,  comme  ce- 
lui de  Paris,  avait  combattu  sans  chefs^  sans 
plan,  sans  ordre;  il  avait  fait  des  prodiges  par 
cela  seul  que  chacun  combattait  pour  soi  et  ne 
prenait  conseil  que  de  son  courage  et  des  cir- 
constances au  milieu  desquelles  il  se  trouvait. 
Aucun  chef  populaire  ne  s'était  présenté,  et  si 
plusieurs  des  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire avaient  personnellement  pris  part  au 
combat,  ce  n'avait  été  qu'en  se  mêlant  aux 
hommes  du  peuple  et  aux  volontaires.  Mais  vers 
la  fin  de  la  journée  du  25 ,  un  ancien  aide- 
de-camp  du  général  espagnol  Mina,  Juan  Van 
Halen,  se  présenta  au  gouvernement  provisoire 
pour  prendre  la  direction  des  forces  actives 
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nationales.  Van  Halen,  originaire  de  Belgique, 
n'était  que  chef  de  bauilion;  mais  la  manière 
dont  ii  avait'  écrit  les  guerres  d'Espagne  de 
Ï60S  à  1814,  avait  fait  connaître  en  lui  un  mi- 
litaire distingué.  Le  gouvernement  provisoire, 
le  jugeant  digne  de  marcher  à  la  tête  du  peuple 
en  armes ,  le  nomma  générai  en  chef  de  l'in- 
surrection beige. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  la  journée  du 
lendemain,  26,  serait  décisive.  Trois  jours  de 
combat  stériles  pour  les  troupes  avaient  ébranlé 
leur  courage  ;  trois  jours  de  défense  héroïque 
de  la  part  du  peuple  lui  avaient  révélé  le  sen- 
timent de  ses  forces,  et  sa  confiance  allait  jus- 
qu'à la  témérité.  Les  routes  qui  conduisent  à 
Bruxelles,  du  côté  du  midi  et  de  Test,  se  cou- 
vraient de  volontaires,  accourant  sur  le  champ 
de  bataille.  Aussi  l'attaque  faite  par  les  volon- 
taires dans  la  matinée  eut-elle  pour  résultat  de 
déloger  des  maisons  qu'ils  occupaient  depuis 
leur  entrée  à  Bruxelles  les  tirailleurs  hollan- 
dais. Il  ne  s'agissait  plus  que  de  forcer  les 
troupes  à  évacuer  la  position  du  parc  et  des  pa- 
lais qui^  l'entourent.  Toute  la  journée  y  fut  em- 
ployée; de  part  et  d'autre  on  lit  un  dernier  ef- 
fort ;  mais  cette  fois  l'attaque  des  volontaires 
était  mieux  dirigée ,  et  une  de  leurs  batteries, 
enfilant  l'avenue  du  palais  du  prince  d'Orange, 
eut  l'avantage  de  démonter  et  de  faire  taire 
celle  de  l'ennemi. 

A  six  heures  du  soir,  les  Hollandais  quittaient 
les  palais  qu'ils  occupaient  encore  pour  se  retirer 
dans  la  direction  des  portes  par  lesquelles  ils 
étaient  entrés.  Comme  le  prince  Frédéric  avait 
eu  le  soin  de  faire  garder  fortement  les  points 
intermédiaires,  sa  retraite  était  libre.  Aussi  fit-il 
encore  une  halte  à  la  Madeleine ,  où  il  se  for- 
tifia. Le  peuple  poursuivit  les  troupes  avec  une 
vive  fusillade  ;  mais  leur  dernière  position  ne 
put  leur  être  enlevée.  Elle  servit  à  couvrir  la 
retraite  de  l'armée  hollandaise,  qui  s'opéra, 
dans  cette  même  nuit,  par  les  portes  de  Scha- 
ërbeck  et  de  Louvain;  les  Hollandais  traî- 
naient à  leur  suite  des  charriots  remplis  de 
leurs  blessés. 

Le  prince  Frédéric,  étonné  de  la  résistance 
inattendue  qu'il  venait  d'éprouver,  et  ne  com- 
prenant pas  encore  comment  douze  mille  hom- 
mes de  troupes  braves  et  disciplinées,  munies 
d'une  artillerie  formidable,  avaient  pu  eue  te- 
nues en  échec  pendant  quatre  jours  de  combat 
et  vaincues  ensuite  par  une  population  de  pai- 
sibles citoyens,  la  veille  encore  sans  canons, 
sans  fusils  et  sans  munitions,  se  retira  tout 
confus  à  VUvorde,  Le  peuple  de  Bruxelles  et  les 
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volontaires  du  midi  restèrent  les  maîtres  de  la 
ville. 

£a  peu  de  jours,  toutes  les  places  fortes  de 
la  Belgique,  avec  leur  matériel,  à  l'exception 
d'Anvers  et  de  Luxembourg,  furent  acquises  à 
la  révolution;  partout  le  petiple  avait  voulu 
imiter  celui  de  Bruxelles,  et  les  gouverneurs  de 
ces  places,  ne  conomandaut,  pour  la  plupart, 
qu'à  des  soldats  beiges,  furent  obligés  de  se 
rendre  ou  de  reconnaître  la  domination  des  au- 
torités populaires  organisées  instantanément 
dans  toutes  les  villes. 

La  victoire  avait  prononcé.  La  dynastie  des 
Nassjtu  venait  de  perdre  le  plus  beau  fleuron  de 
sa  couronne.  Non  seulement  la  séparation  des 
deux  états,  qui  eût  probablemeiit  été  le  terme 
des  prétentions  des  Belgei;,  n'allait  plus  satis- 
faire personne,  mais  encore  il  était  à  craindre 
(|ue,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  réactions 
royales,  les  Belges  ne  se  jetassent  dans  les  bras 
de  la  France.  Déjà  le  drapeau  tricolore  avait 
été  déployé  en  Belgique,  comme  indice  des  sen- 
timents de  ce  peuple  qui  venait  de  vaincre. 
Que  de  motifs  de  regrets  pour  le  roi  de  Hol- 
lande !  Nul  doute  que,  faisant  droit  aux  griefs 
des  Belges,  il  n'eût  conservé  ses  provinces  mé- 
ridionales sous  sa  domination,  s'il  ne  se  fût  pas 
hâté  d'employer  la  force.  Il  crut  facile  de  châ- 
tier ceux  qu'il  appelait  les  rebelles,  les  anar- 
chistes. L'exemple  de  Charles  X  ne  l'effraya 
pas;  il  était  juste  que  la  Providence  lui  réservât 
la  même  leçon. 

Désormais  toute  réconciliation  entre  les  Belges 
et  la  maison  d'Orange  était  impossible  :  agres- 
seurs et  vaincus,  les  princes  de  cette  maison 
ne  pouvaient  plus  reparaître  en  Belgique  sans 
y  exciter  l'indignation  publique.  Et  comment 
auraient-ils  osé  se  montrer  dans  ces  palais  dont 
les  boulets  et  la  mitraille  venaient  de  briser' les 
frontons?  Conmieut  auraient-ils  eu  le  courage 
de  se  promener  au  milieu  de  ce  parc  dont 
chaque  arbre,  chaque  statue  mutilée  attestaient 
les  ravages  de  la  guerre  allumée  par  eux  ? 

Tel  était  le  spectacle  que  le  parc  et  ses  envi- 
rons offraient  au^  yeux  de  toute  la  population  de 
Bruxelles,  le  27  au  matin.  Le  champ  de  bataille 
était  couvert  de  débris  d'arbres ,  de  statues,  de 
grilles;  à  chaque  pas,  des  cadavres  horrible- 
ment défigurés;  puis  des  hôtels  détruits  par 
l'incendie,  d'autres  dévastés  par  les  obus  ;  les 
pavés  arrachés  du  sol ,  la  terre  labourée  par  les 
projectiles.  Quelle  belle,  quelle  affreuse  journée 
que  celle  du  27  septembre  ! 

Et  pour  que  rien  ne  manquât  aux  émotions 
du  peuple,  un  illustre  proscrit,   de  Potter, 
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l'homme  le  pins  populaire  de  la  Belgique,  arri- 
Tant  d'un  exil  au  milieu  de  ses  concitoyens,  dans 
une  chaise  de  poste  surmontée  d'un  large  dra- 
peau brabançon,  s'arrêtani  à  la  porte  de  l'Hôtel- 
de-ViUe,  où  le  peuple  le  moufa  en  triomphe! 
M.  de  Potter,  nommé  par  acclamations  membre 
du  gouvernement  provisoire,  imprima  de  suite 
aux  affaires  le  cachet  de  la  nationalité  belge,  et 
contribua  de  toutes  ses  forces  à  faire  organiser 
un  comité  central  de  salut  public,  dont  le  pre- 
mier acte  fut  l'arrêté  suivant,  aussi  remarquable 
par  sa  concision  que  par  tous  les  germes  régé- 
nérateurs qu'il  renfermait  dans  quelques  lignes: 

«  CX>nsidérant  qu'il  importe,  avant  toute  chose, 
de  fixer  l'état  futur  de  la  Belgique,  arrête  :  Les 
provinces  de  la  Belgique,  violemment  détachées 
de  la  Hollande,  constitueront  un  état  indépen-- 
dant;  le  comité  central  s'occupera  au  plus  tôt 
d'un  projet  de  constitution  ;  un  congrès  natio- 
nal ,  où  seront  représentés  tous  les  intérêts  des 
provinces  sera  convoqué  ;  il  examinera  le  projet 
dç  constitution  belge,  le  modifiera  en  ce  qu'il 
jugera  convenable,  et  le  rendra,  comme  consti- 
tution définitive,  exécutoire  dans  toute  la  Bel- 
gique 

«  Bruxelles,  3  octobre  18S0.  De  Potter, 
Sylvain  Van  de  Wbyer,  Ch.  Rogier,  Félix 
DE  MÊRQDE,  et  Yanderunden,  Secrétaire.  » 

C'était  là  le  seul  parti  logique  et  raisonnable 
à  adopter.  Dans  une  circonstance  semblable,  le 
gouvernement  provisoire  de  la  France  avait  eu 
le  malheur  dé  ne  pas  comprendre  sa  mission  ; 
c'est  qu'il  manqua  à  la  France  un  homme 
comme  de  Potter,  un  patriote  pratique  qui  la 
guidât  au  ^rtir  de  sa  glorieuse  et  inunortelle 
révolution. 


<i%> 


CHAPITRE  XVI 


Similitude  et  d^ssemblancet  entre  la  rérolotion  française 
et  celle  des  Belges.  —  Actes  da  gouTernemeot  proTi- 
soire  beige.  —  Actes  du  roi  de  Hollande.  -^  Armée 
belge.  —  Moaremeot  des  rolontaires  sar  Atirers.  — 
Le  priDce  d*Orange  quitte  cette  ville.  —  RéTolte  des 
Antersois.  —  Entrée  des  Belges.  —  AuTers  bombardé 
par  la  citadelle.  —  Armistice.  —  Partis  qui  divisent  la 
Belgique.  —  Conférences  de  Londres. 


Je  viens  de  faire  connaître,  dans  les  détails 
que  comporte  ce  livre ,  toutes  les  phases  de  la 
révohHion  de  Belgique;  révolution  sanglante, 
^t  qui  ne  se  serait  jamais  accomplie  sans  la  gé* 
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néreuse  intervention  du  peuple.  Lé  peuple  seul 
se  jeta  entre  la  bourgeoisie  et  les  Hollandais,  et 
le  résultat  obtenu  par  les  cinq  journées  de  com- 
bats fut  l'œuvre  de  son  intrépidité,  de  sa  cons- 
tance, de  son  abnégation.  Comme  à  Paris ,  on 
ne  tarissait  pas  en  éloges  pour  ce  peuple  ;  et 
tandis  qu*à  La  Haye,  le  roi  et  les  journaux  hol- 
landais qualifiaient  les  révolutionnaires  belges 
de  rebelles,  d'anarchistes,  de  fauteurs  de  pil- 
lage, de  ce  côté  du  Moêrdik  on  célébrait  les 
vertus  qu'ils  avaient  déployées  pour  affranchir 
la  patrie.. 

Jusqu'à  ce  moment  les  évéuements  de  Paris 
et  ceux  de  Bruxelles  avaient  efferi  de  frappantes 
ressemblances.  En  France,  comme  en  Belgique, 
mêmes  motifs  de  résistance  à  l'autorité  établie  ; 
dans  les  deux  pays,  le  pouvoir  avait  employé 
les  mêmes  moyens  pour  être  obéi  ;  le  peuple 
s'était  également  dévoué  pour  faire  triompher 
la  sainte  cause  de  la  liberté.  A  Ppris  comme  à 
Bruxelles,  la  victoire  était  restée  au  peuple,  et 
il  en  avait  usé  avec  humanité  envers  Jes  vain-* 
eus ,  avec  modération  envers  tout  le  monde.' 

Mais  du  moment  où  la  révolution,  opérée  par 
la  force  et  l'énergie  du  peuple ,  s'était  trouvée 
matériellement  accomplie,  les  deux  pays  avaient 
ptis  des  moyens  bien  différents  pour  obtenir  les 
résultats  politiques  attendus  par  les  peuples.  En 
France ,  la  contre-révolution  s'était  montrée  à 
découvert  dès  le  lendemain  du  triomphe  des 
principes  révolutionnaires;  et,  malgré  les  obs- 
tacles que  ne  cessèrent  de  lui  opposer  les  pa- 
triotes et  le  peuple ,  elle  marcha  droit  à  une 
troisième  restauration,  d'autant  plus  redoutable 
pour  la  liberté  qu'elle  s'opéra  sous  les  couleurs 
de  la  révolution  et  en  son  nom. 

La  Belgique,  profitant  des  fautes  de  la  France, 
évita  de  les  commettre  ;  et  comme  les  Belges 
eurent  le  bonheur  de  placer  leur  confiance  en 
un  gouvernement  provisoire  digne  de  sa  mis- 
sion, la  révolution  belge  ne  se  borna  pas  à  quel- 
ques changements  de  personnes;  elle  poursuivit 
sa  marche  vers  l'indépendance  et  la  liberté, 
jusqu'au  moment  où  elle  se  trouva  enlacée  dans 
les  liens  de  la  diplomatie. 

La  domination  du  gouvernement  provisoire 
offrit  une  foule  d'actes  et  de  mesures  marquées 
au  coin  de  l'énergie  et  des  principes  les  plus 
libéraux.  Informé  que  le  roi  de  Hollande  venait 
de  donner  à  son  fils,  le  prince  d'Orange,  la  mis- 
sion d'aller  gouverner  temporairementJes  pro- 
vinces de  la  Belgique  encore  occupées  par  les 
troupes  hollandaises;  qu'il  lui  avait  été  adjoint 
un  conseil  d'État  composé  entièrement  de  ci*- 
toyens  belges,  et  que  le  prince,  arrivé  à  Au'^ 
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rers.  avait  publié  une  proclamation  par  laquelle 
il  annonçait  aux  Belges  une  administration  toute 
naUonale,  toute  paternelle  ,  qui  s'empresserait 
de  répondre  aux  vœux  du  peuple,  le  gouverne- 
ment provisoire  déclara  aussitôt  nuls  et  atten- 
latoires  à  Tindépendance  et  à  la  sûreté  de  l'Eiat, 
tous  actes  ou  transactions  que  des  Belg<^s  ou  tous 
Butres,  non  munis  de  ses  pouvoirs,  pourraient 
r'.ingérer  de  conclure.  «  Le  gouvernement  pro- 
fisoire,  auquel  le  peuple  belge  a  confié  ses  des- 
tinées jusqu'à  ce  ^u'il  ait  lui-même  déterminé, 
par  l'organe  de  ses  représentants,  de  quelle  ma- 
nière à  l'avenir  il  3e  gouvernera,  poVtait  cette 
publication ,  proteste  contre  les  assortions  par 
lesquelles  le   prince  d'Orange  annonce  qu'il 
exerce  un  pouvoir  et  qu'il  gouverne  des  pro- 
vinces belges. 

.  Les  villes  d'Anvers  et  de  Maastricht,  et  la 
citadelle  de  Termonde,  momentanément  occu- 
«ées  par  Vennenii,  obéiront  au  gouvernement 
provisoire  seul,  aussitôt  que  la  force  des  choses 
ks  aura  rendues  à  elles-mêmes.-.. 

'  «  C'est  le  peuple  qui  a  fait  la  révolution;  c'est 
le  peuple  qui  a  chassé  les  Hollandais  de  la  Bel- 
gique ;  \nï  seul,  et  non  le  prince  d'Orange ,  est 


régences;  il  se  prononça  pour  l'élection  directe 


des  députés  au  congrès  national  ;  il  déclara  li- 
berté pleine  et  entière  pour  la  presse,  pour  l'ait 
dramatique,  pour  l'enseignement,  pour  les  cul- 
tes, pour  les  opinions  et  les  associations  de  toute 
espèce  ;  enfin  il  abolit  les  loteries  comme  imnio- 
rales  et  ruineuses  pour  le  peup^. 

Le  gouvernement  provisoîi*  •j^^in-vut  aussi  à 
la  réorganisation  de  Tî^dminislration  intérieure, 
de  la  magistrature  et  des  finances;  il  porta 
toute  son  attention  sur  l'armée,  et  principale- 
ment sur  la  garde  citoyenne,,  qui,  selo^  lui, 
devait  être  dé.sormais  Tappui  de  tous  les.  ^u- 
vernements. 

Le  voi  de  Hollande  ayan^  adresi^é  k  ^e$  pro- 
vinces du  nord,  ainsi  qu'à  celles  qu'il  occupait 
encore  dans  la  Belgique,  une  proclamation 
par  laquelle,  en  s'appqyant  sujc  la  loi  fonda- 
mentale et  sur  les  circonstances,  il  appelait  Vss 
habiunts  du  royaume  à  prendre  les  armes ,  le 
gouvernement  provisoire  belge  y  répondit  en 
ordonnant  la  levée  des  trois  bancs  de  la  garde 
communale,  et  en  déliant  les  oflSciers  belges  de 
tout  serment  de  fidélité  à  Tancieii  gouverne- 
ment; il  prononça  la  séparation  des  troupes  Bel- 


dépendance  et  qui  établira  sa  nationalité  poli- 
tique 


grandes  défections  dans  Parmée  hdlandaise; 
enfin  il  autorisa  la  levée  de  nombreux  corps 


«  Lorsque  le  gopvernement  provisoire  aura 
aidé  le  brave  et  généreux  peuple  belge  à  tirer 
de  sa  régénération  sociale  tous  les  avantages  qu'il 
a  droit  d'en  attendre,  ses  membres  sei-ont  fiers 


francs,  qui  se  recrutèrent  aussitôt  d'un  grand 
nombre  de  volontaires  belges  et  même  fran- 
çais. 
Quant  aux  relations  ayec  l'étranger,  le  gou- 


,1;  se  confondre  de  nouveau  dans  les  rangs  du  vernement  provisoire  n'avait  pas  cru  devoir  en 
oeuDle  pour  jouir  avec  lui  de  la  liberté  qu'U  a  établir  dans  la  circonstance  ;  mais  il  avait  reçu 
Lonaùise  au  prix  de  son  sang.  «>  l'assurance  que  le  principe  de  la  non-interven- 


reconquise  au  prix  de  son  sang 

Mais  ce  n*éiait  pas  tout  que  de  tenir  un  pareil 
langage,  il  fallait  se  mettre  en  mesure  de  le  sou- 
tenir. Tout  était  dans  une  désorganisation  com- 
plète en  Belgique,  à  la  suite  d'une  crise  épou- 
vantable qui  avait   duré  plus  d'un  mois.  Le 
gouvernement  provisoire  pourvut  aux  besoins 
les  plus  urgents  avec  un  zèle  et  un  patriotisme 
au-dessus  de  tout  éloge.  Il  commença  par  faire 
îouir  le  pays  des  amélioraUons  matérielles  et 
sociales  réclamées  depuis  longtemps.    L'impôt 
odieux  de  l'abattage  fut  aboli  ;  il  ordonna  que 
les  procédures  criminelles  seraient  rendues  à  la 
publicité  que  le  précédent  gouvernement  leur 
avait  enlevée  ;  il  annonça  la  prochaine  institu- 
tion du  jury  et  de  nouvelles  garanties  aux  pré- 
venus^nvoyés  devant  les  cours  d'assises;  il  dé- 
clara dégradante  la  punition  de  la  bastonnade  ; 
il  supprima  les  directions  générales  de  la  police 
et  de  la  haute  police  ;  il  rendit  à  l'élection  po- 


tion serait  strictement  maintenu  à  l'égard  delà 
Belgique.  Le  roi  de  Hollande,  après  avoir  ap- 
pelé de  la  révolte  des  Belges  aux  puissances 
signataires  des  traités  de  1815,  venait  d'adresser 
un  message  pressant  aux  cabinets  de  Berlin,  de 
Vienne,  de  Saint-Péicrsbourfe,  et^principale- 
ment  au  roi  d'Angleterre,  pour  réclamer  de  ses 
alliés  ienvoi  immédiat  de  troupes  en  Belgique, 
afin,    disait-il,   de  soutenir   le  souverain  des 
Pavs-Bas  et  l'état  actuel  du    royaume.    Mais 
l'Angleterre  refusa  cette   intervention    armée 
comme  tardive,  et  annonça  la  réunion  des  re- 
présentants des  cinq  puissances,  pours'occuper 
des  affaires  de  la  Belgique. 

Bientôt  la  Belgique  se  trouva  avoir  trois 
corps  d'armée,  plus  nombreux  que  disciplinés. 
Van-Halen,  le  seul  héros  à  grosses  épauleltes 
qui  eût  paru  à  la  tête  des  insurgés,  venait  de 
donner  sa  démission,  fondée  sur  des  difficultés 


pulaire  la  nomination  des  bourgmestres  et  des'  graves  qui  s'étaient  élevées  entre  lui  et  le  gou 
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vernement  provisoire  (1).  Le  commissaire  pro-  lions  ses  compatriotes.  A  la  suite  de  ce  dernier 


visoire  de  )a  gaerre,  M.  Jolly,  donna  le  com- 
mandement des  troupes  et  volontaires  belges 
de  Bruxelles  et  de  Liège  au  général  de  brigade 
'Nypels,  qui  se  mit  bientôt  sur  les  traces  del'ar- 
mée hollandaise.  Un  autre  corps,  sous  les  ordres 
du  général  Duvivier,  et  dans  lequel  fut  incorpo- 
rée la  légion  de  volontaires  belges  amenés  de 
France  par  le  vicomte  de  Pontéconlant,  avait 
marché  sur  Gand  et  s'était  emparé  de  la  cita- 
delle. Enfin  un  troisième  corps ,  réuni  par  le 
général  Daine,  devait  prendre  possession  des 
villes  et  places  fortes  du  Limbourg. 

Partout  les  troupes  et  les  volontaires  belges 
se  montraient  pleins  d'ardeur  ;  ils  étaient  en- 
core dans  l'enthousiasme  de  la  victoire.  Les 
Hollandais,  au  contraire,  paraissaient  découra- 
gés, et  non  seulement  ils  avaient  à  combattre 
ces  nuées  de  volontaires  qui  les  assainissaient 
de  toutes  parts ,  mais  encore  à  maintenir  une 
partie  de  la  population  des  villes  belges  qu'ils 
occupaient,  populations  toujours  prêtes  à  se 
tourner  contre  eux. 

Les  tentatives  de  conciliation  faites  directe- 
ment par  le  prince  d'Orange  n'ayant  pas  été 
accueillies  par  le  gouvernement  provisoire,  qui 
se  borna  à  %b  renvoyer  au  congrès ,  ce  gou- 
vernement voulut  mettre  à  profit  les  circon- 
stances. En  conséquence,  il  prescrivit  au  nou- 
veau généra]  en  chef,  Nypels,  de  poursuivre  les 
Hollandais  et  de  les  chasser  de  leur  quartier- 
général  d'Anvers,  ainsi  que  des  autres  points 
du  territoire  des  Flandres  qu'ils  occupaient  en- 
core. Le  général  Nypels  donna  alors  l'ordre 
ati  général  Mellinet,  Français  d'origine^  et  l'un 
des  bannis  par  la  restauration,  d'exécuter  les 
ordres  du  gouvernement  Aussitôt  Mellinet 
marcha  sur  Malines  ;  mais  avant  d'occuper  cette 
ville,  les  volontaires  de  Bruxelles  et  de  Liège, 
qui  formaient  l'avant-garde ,  eurent  à  soutenir 
un  combat  fort  vif  au  pont  de  Walhen.  Partout 
où  les  troupes  nationales  entraient,  on  eut  à 
déplorer  des  vengeances  exercées. contre  des 
habitants  désignés  comme  orangistes  ;  des  mi- 
nes, des  fabriques,  des  établissements  furent 
détruits  à  iMalines,  comme  à  Bruges  et  dans 
d'autres  localités  des  frontières  de  la  France, 
par  la  population ,  qui  se  porta  à  ces  excès  au 
moment  de  sa  délivrance.  Le  19  octobre,  les 
volontaires  se  battirent  encore  à  Lierre  et  à 
Berghem.  Dans  ce  dernier  combat  fut  mortel^ 
lement  blessé  le  comte  Frédéric  de  Mérode, 
qui  succomba  quinze  jours  après,  regretté  de 

tO    11  filins  tard  arrête  é  BTons  :  on  disait  qu'il  avait 
entreteDu  dei  intrigues  avec  le  prince  d'Orange. 


engagement,  les  Belges  firent  capituler  Ter- 
monde  ,  de  sorte  qu'au  bout  de  quelques  jours 
de  campagne,  il  ne  restait  plus  aux  Hollandais 
qu'Anvers,  Maèstricht  et  Venloo,  Luxembourg 
éUnt  occupé  par  les  troupes  de  la  confédération 
germanique. 

Il  fallait  chasser  les  Hollandais  de  la  ville  et 
de  la  citadelle  d'Xnvers,  et  cela  n'était  rien 
moins  que  facile.  Heureusement  les  disposi- 
tions que  crut  devoir  prendre  le  roi  de  Hollande 
facilitèrent  l'entrée  de  la  ville  aux  volontaires 
belges.  Après  avoir  fait  connaître  aux  États-Gé- 
néraux assemblés  à  La  Haye  que  la  nation  hol- 
landaise avait  répondu  avec  empressement  à 
l'appel  qui  lui  avait  été  fait,  le  roi,  considérant 
que  son  pouvoir  légal  avait  entièrement  cessé 
dans  les  provinces  du  midi,  crut  devoir  révo- 
quer la  mission  dont  il  avait  investi  son  fils 
aîné;  et  ce  prince,  n'ayant  pu  obtenir  un  armis- 
tice du  gouvernement  provisoire  belge,  s'était 
décidé  è  quitter  son  quartier-général  pour  aller 
attendre  à  La  Haye  Tissue  des  affaires  de  la 
Belgique  (i).  «  Je  reviendrai,  j'espère,  dans 
des  temps  plus  calmes,  disait  le  prince  aux  ha- 
bitants d'Anvers;  je  tâcherai  toujours  de  con- 
tribuer au  bien-être  des  Belges,  et  de  concourir 
avec  vous  à  l'accroissement  de  la  pr.ospérité  de 
votre  belle  cité  (2).  » 

Les  troupes  hollandaises,  celles  qui  avaient 
occupé  Bruxelles,  étaient  rentrées  à  Anvers,  et 
les  généraux  ne  doutaient  pas  de  pouvoir  con- 
server cette  ville,  tant  par  la  force  de  leurs  ba- 
taillons que  par  l'attachement  que  les  habitants 
paraissaient  professer  pour  la  famille  des  Nassau. 
Mais  à  peine  le  prince  eut-il  quitté  les  murs 
d'Anvers  que  des  mouvementsj'nsurre.ctionnels 
érlaièrent.  Sur  la  nouvelle  de  l'approche  des 
volontaires  belges,  le  peuple  d'Anvers,  désarma 
un  régiment  de  lanciers,  de  même  que  plusieurs 
postes,  et  préluda  ainsi  aux  combats  qui  allaient 
se  livrer  dans  la  ville.  Toute  la  journée  du  2Ç 
octobre  se  passa  en  fusillades  entre  le  peuple  et 
les  troupes  placées  sur  divers  points  de  la  ville, 
et  principalement  à  la  grande  place.  Cette  place 
fut  enfin  évacuée  par  les  troupes;  le  soir,  l'in- 
surrection avait  fait  de  grands  progrès,  et  Ton 
s'attendait  à  une  journée  décisive  pour  le  lende^ 
maifi^. 


(1)  Avant  d'aHef  A  La  Haye,  le  prince  d'Prange  se 
rendit  à  Londres,  oh  il  eut  une  entrevue  aTec  M.  Taa 
de  Wayer,  envoyé  par  le  gouvernement  provisoire  pour 
saivre  les  conférences  des  dlpiomaies. 

(2)  Le  surîendemaîn,  le  lieutenant  du  prince  d'Orango» 
général  Gbassé,  bombardait  et  iiio«B<ltalt  celle   beMe  e| 

ricbo  citq. 
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Avant  le  jour,  le  peuple,  assuré  que  les  Belges 
étaient  aux  portes  de  la  ville,  recommença  le 
combat  avec  les  armes  enlevées  la  veille  aux  sol- 
dats; et  pendant  que  les  troupes  étaient  atta- 
quées sur  tous  les  points  de  l'intérieur,  il  re- 
doublait d'efforts  pour  se  rendre  maître  des 
portes  de  la   ville  :   il  prit  successivement  la 
porte  de  Borgerhoot  et  celle  dite  la  porte  Rouge  ; 
mais  ce  ne  fut  qu'à  dix  heures,  et  après  un  long 
combat,   qu'il  put  s'emparer  de  celle  de  Ma- 
lincs.  Le  pont-levis  fut  aussitôt  abattu  et  les  vo- 
lontaires belges  se  précipitèrent  sur  les  rem- 
parts :  au  même  instant  les  chasseurs  de  Chas- 
teler,  arrives  par  la  roule  de  Boom,  entraient 
aussi  par  la  porte  que  les  bourgeois  leur  avaient 
ouverte.  Alors  s'établirent  dans  diverses  rues  des 
combats  sanglants,  que  les  troupes  hollandaises 
ue  purent  soutenir  longtemps,  affaiblies  comme 
elles  l'étaient  en  tout,  sens:  elles  se  retirèrent 
successivement  sous  la  citadelle.  Il  ne  restait 
plus  que  le  poste  'de  l'arsenal  :  les  deux  pavlis 
se  le  disputèrent  longtemps,  et,  lorsque  les 
Hollandais  furent  obligés  de  le  céder,  ils  laissè- 
rent entre  les  mains  du  peuple  plus  de  quatre 
cents  prisonniers.  Le  pavé  était  tout  couvert  de 
morts  et  de  blessés. 

Les  troupes  s'étaient  en  totalité  retirées  dans 
la  citadelle  ou  sous  les  glacis  ;  le  peuple  d'An- 
vers, aidé  par  les  volontaires,  se  regardait 
comme  vainqueur,  et,  dans  son  ardeur,  il  vou- 
lut attaquer  la  citadelle  aûu  de  l'enlever  par  un 
coup  de  main.  L'entreprise  n'était  plus  possible. 
Le  général  Chassé  s'y  était  enfermé  avec  une 
nombreuse  garnison,  et  bientôt  plus  de  cent  ca- 
hons  ou  mortiers  tirèrent  sur.  la  ville,  incendiè- 
rent ou  détruisirent  une  foule  de  maisons  et  de 
monuments  et  bccasionnèreut  des  dommages 
considérables  du  côté  des  bassins  et  de  l'en- 
trepôt Le  commerce  d'Anvei*s  en  éprouva  une 
perte  de  plus  de  douze  millions  de  francs. 

Dans  la  soirée  arrivèrent  à  Anvers  M.  Charles 
Rogier,  délégué  par  le  gouvernement  provi- 
soire, et  le  comte  de  Robiano,  nouveau  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers;  ils  trouvèrent 
les  habitants  dans  un  état  d'irritation  contre  les 
Hollandais  et  de  consternation  difficiles  à  dé- 
crire. La  position  de  la  ville  d'Anvers,  entre  la 
citadelle  et  les  bâtiments  de  guerre  mouillés  sur 
l'Escaut,  qui  bombardaient  également  les  quar- 
tiers voisins  du  fleuve,  était  affreuse;  l'armée 
belge,  à  peine  organisée,  n'avait  avec  elle  que 
quelques  pièces  de  campagne,  elle  ne  pouvait 
répondre  ni  au  feu  de  la  citadelle,  ni  à  celui  des 
l)âiimenis  portant  tous  des  canons  de  gros  cali- 
bre. La  crainte  de  voir  la  ville  entièrement  dé- 


truite engagea  les  Belges  à  cesser  le  combat  U 
était  alors  près  de  neuf  heures  du  soir  :  à  la 
sollicitation  des  habitants,  M.  Rogier  s'empressa 
de  négocier  un  armistice  avec  le  général  Chassé. 
Il  en  résulta  une  convention  en  vertu  de  laquelle 
les  Belges  restaient  en  possession  de  la  ville,  et 
le  général  hollandais  gardait  la  citadelle,  l'ar- 
senal et  l'escadre,  jusqu'à  ce  qu'il  reçût  de  nou- 
veaux ordres  du  roi  ;  les  hostilités  devaient 
aussi  cesser  de  part  et  d'autre. 

Mais  l'incendie  d'une  ville  aussi  riche  qu'An- 
vers, jncendie  qu'on  avait  aperçu  longtemps  de 
la  ville  haute  de  Bruxelles,  avait  achevé  d'irri- 
ter les  Belges  contre  les  Hollandais,  et  aucun 
arrangement  avec  les  Nassau  n'était  plus  pos- 
sible. L'espoir  que  le  prince  d'Orange  conser- 
vait encore  la  veille  venait  de  s'éteindre  avec 
les  dernières  lueurs  des  flammes  qui  avaient  dé- 
voré la  partie  la  plus  riche  et  la  plus  commer- 
çante de  la  capitale  de  la  Flandre  occidentale. 
Par  cet  acte  de  vandalisme,  la  cause  de  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  venait  d'être  complètement 
gagnée  aux  yeux  de  tout  le  monde,  et  même  à 
ceux  des  diplomates  rassemblés  à  Londres. 

Malheureusement  la  Belgique,  au  sortir  de 
sa  révolution,  se  trouvait  divisé^en  plusieurs 
partis  :  celui  qui  voulait  la  réunion  à  la  France, 
nombreux,  mais  peu  représenté  ;  celui  qui  n'al- 
lait pas  au-delà  d'une  séparation  administrative, 
et  qui  aurait  encore  accepté  le  prince  d'Orange 
pour  vice-roi;  le  parti  qui  désirait  l'indépen- 
dance avec  un  roi  constitutionnel ,  et  enfin  le 
parti  qui  vou  lait  une  indépendance  absolue  sous 
une  organisation  républicaine.  M.  de  Potter 
était  à  la  tête  de  cette  dernière  nuance  d'opi- 
nion.  Mais,  malgré  cette  diversité  de  vues, 
tous  ceux  des  Belges  €[ui  ne  voulaient  plus  en- 
tendre parler  de  la  dynastie  des  Nassau  sem-» 
blaient  disposés  à  se  soumettre  à  la  décision  du 
congrès  convoqué  pour  constituer  la  nation  :  de 
Potter  lui-même,  quoique  en  position  de  faire 
pencher  la  balance  du  côté  de  son  parti,  parais- 
sair  prêt  à  sacrifier  son  opinion  personnelle  au 
vœu  de  la  nation.  Ainsi  la  Belgique,  moins  le 
parti  orangiste  disposé  encore  à  conserver  la 
légitimité,  reconnaissait  la  souveraineté  na- 
tionale dans  toute  sa  puissance. 

Une  pareille  révolution,  enfantant  de  pareils 
principes,  devait  nécessairement  porter  om- 
brage aux  puissances  signataires  des  traités  qui 
liaient  la  Belgique  à  la  Hollande.  Le  roi  des 
Pays-Bas  venait  de  leur  soumettre  l'affaiie  de  la 
séparation,  en  les  invitant  à  délibérer,  de  con- 
certavec  lui,  sui*  les  meilleurs  moyens  de  mettre 
un  terme  aux  troubles  qui  avaient  éclaté  dans 
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des  États  qu'il  regardait  toujours  comme  lui 
appartenant. 

Ce  fut  alors  que,  sous  le  nom  de  conférences 
diplomatiques ,  se  réunit  à  Londres  cette  suite 
des  congrès  de  Vienne ,  de  Vérone ,  de  Trop- 
pau,  de  Laybach,  etc.  ,  congrès  dans  lesquels 
furent  raffermis  les  liens  qui  unissaient  les 
têtes  couronnées  contre  les  {5^uples.  Les  cinq 
puissances  se  firent  représenter  à  Londres,  sa- 
voir :  TAutriche,  par  le  prince  Esterhazy;  la 
France,  par  M.  de  Talleyrand  ;  T Angleterre , 
par  lord  Aberdeen;  la  Pi-usse,  par  M.  BuioWy 
et  la  Russie,  par  jVl.  Mattischtvitch,  Cette  fois, 
FAngleterre  devait  jouer  le  premier  rôle;  car 
il  s'agissait  pom*  elle  d'empêcher  que  la  Belgi- 
que ne  se  réunit  à  la  France,  sujet  de  toutes 
ses  appréhensions,  de  toutes  les  insomnies  du 
cabinet  de  Londres. 

Le  2  novembre,  le  roi  d'Angl  terre  ouvrit 
son  parlement  par  un  discours  dans  lequel  tout 
le  monde  reroar(|ua  la  phrase  qui  porta  M.  Mau- 
guin  à  interpeller  le  ministère  sur  les  inten- 
tions des  puissances  à  l'égard  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande. 

Le  surlendemain,  la  conférence  de  Londres 
publia  son  premier  protocote,  mot  sous  lequel 
on  cachait  la  mission  que  les  cinq  puissances 
s'arrogeaient  de/égler,  par  les  moyensde  la  di- 
plomatie, les  affaires  des  peuples  qui  avaient 
secoué  le  joug  des  traités  de  1814.  Habiles  à 
dissimuler  leur  but,  les  représentants  des  cinq 
souverains  se  montrèrent  d'abord  mus  par  les 
sentiments  les  plus  philanthropiques;  leur  pre- 
mier soin  fut  d'imposer  un  armistice  de  part  et 
d'autre,  armistice  qui,  disaient-ils,  ne  devait 
préjuger  en  rien  la  question  dont  les  cinq  cours 
auraient  à  faciliter  la  solution. 

Cette  cessation  des  hostilités  était  établie  sur 
les  bases  suivantes  :  les  troupes  belligérantes  de- 
vaient se  retirer  des  deux  côtés  de  la  ligne  qui  sé- 
parait la  Hollande  de  la  Belgique  avant  l'époque 
du  30  mai  1814.  Les  troupes  respectives  de- 
vaient aussi  évacuer  les  places  et  territoires 
qu'elles  occupaient  mutuellement  au-delà  de 
ladite  ligne,  et  ce  dans  l'espace  de  dix  jours. 

Ces  propositions  furent  aussitôt  soumises  au 
roi  des  Pays-Bas  et  à  la  Belgique. 

Elles  étaient  momentanément  tout  en  faveur 
des  Belges  ;  aussi  le  gouvernement  provisoire 
en  fit-il  des  remerciements  à  la  conférence^  En 
effet,  ces  conventions  allaient  rendre  à  Ja  BeF- 
gique  la  citadelle  d'Anvers  et  les  places  de 
Maêstrich  et  de  Venloo  ;  mais  pour  éviter  tout 
équivoque,  le  gouvernement  provisoire  fit  ob- 
server, dans  sa  réponse,  que  par  la  ligne  dé- 
signée il  entendait  les  limites  qui^  conformé- 
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ment  à  l'article  lO  de  la  loi  fondamentale  des 
Pays-Bas,  séparaient  les  provinces  septentrio- 
nales des  provinces  méridionales  du  pays,  y 
compris  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  Cette  expli- 
cation étant  admise  de  bonne  foi,  la  Belgique 
s'engageait,  sauf  réciprocité  de  la  part  de  la 
Hollande,  à  exécuter  les  prescriptions  de  la 
conférence.  On  verra  plus  tard  comment  le  roi 
de  Hollande  accueillit  ks  propositions  de  ses 
alliés. 

Les  affaires  de  la  Belgique,  de  l'intervention 
ou  de  la  non-intervention,  en  étaient  à  ce  point 
quand  M.  Maùguin  parut  à  la  tribune  (13  no- 
vembre), pour  adresser  ses  interpellations  au 
ministère  sur  l'état  des  rapports  de  la  France 
avec  les  puissances  alliées.  Plusieurs  fois, 
sous  la  restauration,  des  députés  de  l'opposi- 
tion avaient  ainsi  interpellé  les  ministres,  qui 
s'étaient  toujours  retranchés  dans  un  dédai- 
gneux silence.  Cette  fois,  on  savait  que  le  mi- 
nistère ne  reculerait  pas  pour  donner  à  la 
Chambre  tous  les  renseignements  compatibles 
avec  le  secret  des  négociations.  On  s'attendait 
donc  à  une  séance  des  plus  intéressantes, 
et  chacun  'était  à  son  poste ,  même  le  public, 
qui  s'était  emparé  de  bonne  heure  de  ses  tri- 
bunes. 

Après  des  considérations  générales  sur  Tin- 
flucnce  que  la  révolution  française  venait 
d'exercer  en  Europe,  M.  Manguin  établissait 
que  cette  révolution  avail  de  nouveau  mis  en 
présence  les  deux  principes  qui  se  disputant  le 
monde  ,  celui  de  la  légitimité  des  rois  et  celui 
de  la  souveraineté  des  nations.  Le  premier  de 
ces  principes,  disait  l'orateur,  après  avoir  mo- 
mentanément prévalu  sur  les  buttes  Saint- 
Chaumont  et  à  Waterloo^  venait  d'être  vaincu 
en  France  par  la  révolution  de  juillet;  mai$  les 
souverains  alliés  le  soutenaient  encore  de  toutes 
leurs  forces,  non  seulement  chez  eux,  mais 
encore  partout  où  il  recevait  des  atteintes  ;  et, 
aux  yeux  de  ces  gouvernements,  la  France  ne 
devait  apparaître  que  comme  un  volcan  dont  la 
(ave  brûlante  incendierait  le  monde,  si  on  n'y 
opposait  des  digues  puissantes.  Dans  l'opinion 
de  M.  Mauguin,  et  en  dépit  de  quelques  recon- 
naissances douteuses  du  nouveau  roi  des  Fran- 
çais par  les  autres  monarques,  la  France  de- 
vait s'attendre  à  ne  trouver  que  des  ennemis 
dans  les  puissances  signataires  des  traités  de 
1814  et  de  1815.  A  l'appui  de  ses  craintesi 
l'orateur  ciuit  le  discours  que  venait  de  pro- 
noncer le  roi  d'Angleterre  à  l'ouverture  du 
parlement. 

«  On  lit  dans  ce  discours,  ajoutait  M.  Mau- 
guin, que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  est  dé- 
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terminé,  avec  ses  alliés,  à  maintenir  les  traités 
généraux  en  verHi  desquels  le  système  politique 
de  l'Europe  a  été  établi  ;  or ,  ces  traités  sont 
ceux  de  1814,  et  ils  sont  inséparables  dans  leur 
exécution  des  décisions  du  congrès  de  Vienne  , 
inséparables  du  droit  d'intervention  et  du  sys- 
tème de  la  Sainte-alliance,  qui  fait  partie  du 
système  politique  de  l'Europe.... 

«  Mais  les  traités  de  1814  assurent  la  posses- 
sion de  la  Belgique  à  la  maison  d'Orange.  Non 
toitt  donc  logiquement  conduits  à  prendre  le 
parti  du  Hollandais  contre  le  Belge.  Que  ferons- 
nous  donc  au  congrès?  Les  intentions  de  l'An- 
gleterre ne  sont  pas  douteuses,  et  l'on  connaît  la 
ténacité  dn  ministre  qui  est  à  la  tête  des  affaires 
de  ce  pays.  Si  nons  prenons  le  parti  de  la  Belgi- 
que contre  la  Hollande ,  nous  manquons  aux 
traités  de  1814,  dont  nous  avons  promis  l'obser- 
vation. Si,  au  contraire  ,  nous  exécutons  la  loi 
diplomatique  ,  si  nous  prônons  le  parti  de  }a 
maison  d*Oranp:e,  an'arrivora-r-il  ?  La  Belgique 
refusera  de  se  soumettre.  Faudra-t-il,  par  ha- 
sard, que  nous  lui  déclarions  la  guerre?  La  France 
tout  entière  se  révolterait  à  cette  idée.  Triste 
position  où  nous  a  placés  la  politique  impré- 
voyante de  la  dernière  administration,  qui,  ainsi 
que  le  disait  naguère  un  de  ses  membres,  n'a 
voulu  s'écarter  que  le  moins  possible  de  la  res- 
tauration et  des  traités  de  1814.   Nous  allons 
donc  nous  trouver  dans  l'alternative  ou  de  com- 
promettre la  paix  de  l'Europe,  ou  de  combattre 
noà|)lus  chers  voisins.  » 

M.  Mauguin  accusait  encore  le  dernier  minis- 
tère d'avoir  compromis  les  intérêts  et  l'influence 
ié  U  France  en  Espagne  par  une  politique  sans 
suite  comme  sans  dignité. 

«  La  dernière  administration ,  continuait-il,  a 
tont  compromis  en  n'adoptant  que  des  demi- 
mesijires  là  où  il  fallait  prendre  un  parti  net  et 
décisit  Sous  elle,  les  constitutionnels  espagnols 
ont  pu  lever,  organiser  des  troupes,  acheter  des 
ârmeâ  et  préparer  la  guerre  ;  sous  elle  aussi,  an 
moment  marqué  pour  leur  expédition,  ils  ont  vu 
leurs  armes  saisies  et  leurs  troupes  dispersées. 
Obligés  d'essayer  une  fortune  inhale  on  de  re- 
noncer an  glorieux  projet  de  délivrer  leur  patrie, 
ils  <mt  mieux  aimé  être  vaincus  que  de  ne  pas 
tenter  la  victoire.  Le  résultat  est  connu ,  ils  ont 
succombé  ;  et  des  honunes  généraux  errent  en 
'  ce  moment  sur  le  sommet  des  Pyrénées ,  accu- 
sant la  France  de  sa  politique  indécise. 

«  Veut-on  connaître  les  résultats  de  cette 
politique  déplorable,  disait  M.  Mauguin  à  la 
Chambre  émue?  Nous  ne  comptons  plus  en 
Esj^agiie  que  des  ennemis  :  l'absolutiste  nous 
craint  et  le  constitutionnel  nous  accuse.  » 


L'orateur,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur 
la  conquête  d'Alger,  à  la  conservation  de  laquelle 
il  considérait  l'honneur  de  la  France  attaché, 
demandait  dans  quelles  dispositions  étaient  la 
Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche,  non  seulement 
à  l'égard  de  la  France,  mais  encore  à  l'égard 
de  la  révolution  belge. 

•  Unequestiongrave,  continuait  M.  Mauguin 
en  résumant  son  long  et  luminpux  discours, 
préoccupe  maintenant  tous  les  esprits.  Aurons- 
nous  la  paix  7  aurons-nous  la  guerre  ?  La  paix, 
nous  la  désirons  tous  ;  la  guerre,  qui  connaît 
la  France  sait  qu'elle  ne  Fa  jamais  redoutée. 
Que  le  gouvernement  prenne  de  la  force  ;  qu'il 
entre  franchement  et  nettement  dans  les  prin- 
cipes de  notre  révolution,  et  qu'il  laisse  agir 
l'Europe  en  faveur  du  droit  divin.  Nons  ne 
voulons  pas  l'attaquer,  mais  nous  n'avons  pas 
à  la  craindre. 

v  Sommes-nous  enchaînés  par  les  traités  de 
181/i?  Adopterions-nous  par  hasard  la  politique 
delà  Sainte- Alliance?  Que  faisons-nous,  que 
ferons-nous  dans  la  question  belge  ?  Quelle  est 
notre  position  vis-à-vis  de  l'Espagne?  Que 
veut-on  faire  de  la  partie  de  l'Afrique  que  notre 
jeune  armée  a  conquise  ?  Voilà  les  divers  points, 
concluait  M.  Mauguin,  sur  lesquels  je  provoque 
des  explications  de  la  part  des  ministres.  Je  de- 
mande aussi  qu'ils  déposent  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  les  pièces  rdalives  à  la  reconnaissance 
par  les  puissances  étrangères  du  roi  que  nous 
avons  élu  pour  la  gloire  et  pour  le  bonheur  de 
la  patrie.  » 

Ainsi  provoqué ,  lé  ministère  LafTitte  ne 
pouvait  se  dispenser  de  donner  quelques  satis- 
factions aux  membres  de  l'opposition.  Le  non- 
veau  ministre  des  affaires  étrangères,  le  maré- 
chal Maison,  monta  à  la  tribune  pour  déclarer 
qn^en  ce  qui  touchait  la  politique  extérieure, 
il  ne  pouvait  s'expliquer  que  sur  des  faits  ac- 
complis; réponse  évasive,  dans  les  termes  de 
laquelle  les  ministres  qui  ne  voulaient  rien  dire 
s'étaient  constamment  enveloppés. 

«  Retranché  dans  la  stricte  défense  de  nos 
justes  droits,  dit-il,  nons  serons  en  toute  occa- 
sion d'autant  plus  sûrs  de  les  préserver  de 
toute  atteinte,  cfue  nous  aurons  plus  respecté 
ceux  des  autres,  et  que  nous  aurons  rempli  nos 
engagements.  Cette  conduite  de  la  France,  que 
j'appellerai  une  haute  moralité  de  nation,  sera 
•appréciée  par  l'Europe. 

.  Le  discours  du  roi  d'Angleterre,  poursui- 
vait le  ministre,  déjà  mieux  expliqué  dans  le 
parlement,  ne  pouvait  donner  lieu  à  des  alar- 
mes fondées.  L'intervention  armée  dans  les 
afiaires  de  la  Belgique,  n'est  point  asairémeat 
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dans  l'intention  du  cabinet  anglais;  Tinterven- 
tion  de  conseil  et  d*avis  est  d'une  nature  qui 
n'a  rien  que  de  rassurant  C'est  en  vain  qu'on 
verrait  dans  Icis  conft^rçhces  de  Londres  quel- 
que chose  de  pareil  à  la  Sain  le- Alliance;  l'An- 
gleterre s'est  toujours  tenue  en  dehors  de  ces 
principes;  et  dans  les  conférences  dont  il  s'agit 
on  ne  veut  que  tenter  de  concilier  des  intérêts 
qui  affectent  réqiiilibre  établi  par  des  traités, 
dans  lesquels  nous  sommes  partie.  Tout  porte  à 
croire  que  ce  but  sera  atteint. 

«  Au  milieu  de  celte  délicate  affiaire  des  Pays- 
Èas,  qui  affeciait  plùs^  directement  les  intérêts 
et  les  sollicitudes  de  famille  d'une  autre  puis- 
sance, nous  avotts  fprotivé  soii  ooii  esprit  :  une 
loyale  sagesse  a  Retenu  îa  Prusse  dans  des  voies 
pacifîtjues,  et  la  mesure  i)àrfaite  qui  existe  dans 
nos  rapports  nous  autorise  à  espérer  que  cette 
sagesse  ne  cessera  pas  de  présider  à  ses  conseils. 

«  Le  cbârigcmeiii  seul  dii  ministère  a  em- 
j5(fché  lie  départ  de  noire  âiubassadeur  îi  tienne; 
itiâis  ïihè  reiaiioiîs  è'entrèiienrient  avec  ce  ca- 
h)M  et  tmi  dd  là  ftussie. 

*.  IdiiS  Kôs  rapports  avec  fes  {)«Jlssàhces  étran- 
gères oiit  donc  àuivî  la  voie  ouverte  par  lai  re- 
cofttiaissancë  de  Louîs-t^hili^pe  t^^i  Tout  rious 
confirme  ainsi  daits  lai  confiance  qîie  rEûrof)e 
poutTà  conseH-er  le  ffitts  ^and  des  bienfaits,  la 
pait....  La  tràhcè  f)eut  se  glorifier  d'un  aussi 
rare  exemple  de  modération  et  dé  désintéfesse- 
irient  darts  !a  (fticsfibn  belge  ;  elle  a  pensé  que  le 
|>rihcipe  tnoral  de  la'  non  -  înterventîori  valait 
mieut  que  lâ  tértfâtivè  dès  souvenirs  ;  elle  a  voulu 
fonder  sur  la  droiture  et  la  loyauté  sa  nouvelle 
politique.  C'est  aussi  une  influence  que  la  jus- 
tice, et  celle-là  est  durable;  elle  aura  son  poids 
dans  nos  destinées. ... 

«  Nous  ne  voulons  pas  que*  d'autres  intervien- 
nent dans  no»  alTaires,  disait  en  terminant  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  n'intervenons 
pas  dans  les  leurs.  Noire  glorieuse  révolution  ne 
perdra  rien  à  garder  la  foi  des  traités  :  sa  pureté 
et  sa  modération  lui  donnofaicnt  urfe  force  et 
ûiie  énergie  în\iiicîbles,  si  jamais  elle  était  me- 
riacée. 

a  Tel  est,  Messieurs,  le  caractère  que  nous 
imprimerons  à  tous  nos  actes,  tant  que  notre 
participation  sera  jugée  utile  aux  aflfaires  du 
pays.  » 

Cette  réponse  tout-à-fait  diplomatique  n'avait 
d'à  litre  but  que  de  rassurer  le  pays  sur  les  crain- 
te^ (le  la  guerre  et  sur  les  intentions  de  ce  nou- 
veau congres  des  puissances  ouvert  à  Londres. 
{Sais  c'était  en  vaiii  que  te  minisire  dos  affaires 
étrangères  avait  cFierclié  à  dissimuler  l'effet  pro- 
àaii  à  ^étf  angëi"  éomme  cni  France  nar  le  c(is- 


cours  du  roi  d'Angleterre  ;  les  intentions  du  gou.. 
vemement  anglais  étaient  bien,  celles  que  M.  Mau- 
guin  avait  cru  reconnaître.  Il  n'avait  fallu  rien 
moins  que  la  vive  opposition  rencontrée  par  le 
nJnistère  Wellington  dans  le  parlement,  pour 
l'obliger  à  donner  un  autre  sens  au  discours 
de  la,  couronne.  Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sjur 
les  débats  qui  eurent  lieu  dans  la  chambre  des 
lords,  comme  dans  celle  des  communes,  pour  se 
convaincre  que  M.  Mauguin  ne  s'était  pas  trompe; 
on  y  verra  le  discours  du  roi  devenir  l'objet 
de  vives  alarmes  et  d'un  blâme  sévère  (ij. 

Quant  à  la  Prusse,  le  maréchal  Maison  s'était 
ien  gardé  de  dire  qu'on  n'avait  pu  l'empêcher 
de  faire  intervenir  ses  troupes  en  Belgique, 
qu'en  lui  déclarant  qu'une  armée  française  ira^t 
secourir  les  Belges,  si  un  soldat  prussien  met- 
tait le  pied  sur  leur  territoire. 

La  colère  de  l'empereur  picolas  contre^  les 
révolutions  de  France  et  de  Belgique, ^  n'était 
un  secret  pour  personne^  et  Ton  s'attei\daip,àeii 
voir  les  effets.  On  se  garda  bien  aussi  de  dépq* 
sêr  les  pièces  relatives  à  la  reconnaissance  de 
Loùis-Pbilippe  ;  toutes  les  lettres  reçues  n'étaient 
pas  sur  le  même  ton  ,  celles  entre  autres  de  la 
Russie,  de  l'Espagne  et  du  duc  de  Modène  an* 
raient  fait  monter  la  rougeur  au  front  de  tous 
les  députés  qui  sentaient  battre  dans  leur  poi« 
trine  un  cœur  français;  mais  alors  ces  insolen- 
tes réponses  n'étaient  pas  connues  du  public.  Il 
élait  donc  évident  que  l'ancien  niinistère  avait 
moiuré  une  faiblesse  impardonnable ,  et  qu'il 
avait  administré  en  haine  des  principes  qoe  la 
révolution  de  juillet  avait  /ait  prévaloir. 

tjn  ancien  diplomaie,  M.  Bignon,  vint,  par  un 
discours  fort  remarquable,  apppyer  en  quelque 
sorte  les  appréhensions  de  M.  Mauguin. 

Comme  M.  Mauguin^  ce  dernier  orateur  ne 
voyait  autre  chose  dans  les  conférences  de  Lon- 
dres que  la  continuation  des  opinions  qpi  avaient 
réuni  les  congrès  de  Troppau  et  de  Laybach  î 
comme  lui,  il  avait  conçu  de  vives  alarmes  pour 
la  paix  du  monde  en  méditant  le  discours  du 
ministère  Wellington. 

(I)  «  De  qopi  droU,  s'était  écrfë  lord  Grey,  le  {Toutcr- 
nement  exprime- 1- il  son  opinion  sar  la  conduite  des  Btfr 
gcs.'et  de  quel  droit  vient  il  louer  le  gouvernement  qu'ilg 
ont  tenYêtféf  et  les  aif  naler  con.mA  des  sujets  révoltes.  « 
—  M  11  m'est  impossible  de  dissimuler  me»  alarnMs,  ajou- 
tait lord  Brougham...  Je  maintiens  qu'il  y  a  de  fait  com-. 
mencfflnent  d'intervention.  Et  si  la  chamiire  se  laissait  en* 
gourdir,  si  elle  ne  se  pressait  pas  d'exprimer  son  o|iinioa 
sur  ce  sujet;  si  le  peuple,  dans  le  cas  oii  ia  ctiambre  ira« 
hirait  son  devoir,  ne  faisait  pas  entendre  sa  granic  voix 
comme  une  éloquente  protestation  ;  s'il  ne  ftrçaît  pas  le 
gouvernement  à  la  prudence  par  la  pjeur,  Taflirme  aue  1^ 
paix  de  TAngieterre,  la  paix  de  TÂorope  D*eQ  aurait  pat 
pour  lix  Moif.  » 
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«  Notre  gouvernement  a  proclamé  le  principe 
de  non-intervention,  dit  M.  Bignon  :  on  nous  a 
dit  que  ce  principe  avait  été  adopté  par  les 
grandes  puissances  ;  quel  est  donc  l'objet  de  la 
délibération  dont  on  parle  ?  N'e&t-ce  pas  déjà  un 
oubli,  une  violation  du  principe  consacré,  qu'un 
concert  à  établir  sur  les  bases  posées  par  le 
gouvernement  anglais,  qu'un  concert  qui  se 
permettrait  toute  l'étendue  d'action  que  com- 
portent les  termes  du  discours  royal?  L'objec- 
tion en  a  été  faite  en  Angleterre,  etT)n  y  a  ré- 
pondu que  l'on  n'a  point  l'intention  d'interve- 
nir par  la  force  des  armes.  Il  ne  s'agirait  donc 
que  d'une  médiation  toute  de  bienveillance  et 
d'bumanité ,  toute  d'ordre  et  de  paix.  Mais 
alors  pourquoi  n'être  pas  resté  dans  ce  rôle 

honorable  et  salutaire  ? Dès  qu'on  invoque 

des  traités,  ce  n'est  plus  là  de  la  bienveillance, 
de  la  philanthropie  ;  on  nous  ramène  dans  un 
monde  positif,  dans  le  domaine  des  faits.'.... 

«  Que  veulent  donc  les  cabinets  qui  vont  déli- 
bérer sur  la  Belgique.  lis  savent  fort  bien  qu'ils 
n'ont  pas  titre  à  intervenir,  et  ils  interviennent 
en  disant  qu'ils  n'interviennent  pas;  ils  prépa- 
rent, ils  commencent  même  une  intervention, 
sans  savoir  jusqu'où  elle  ira. ...  ;  ils  font  de  cette 
affaire  une  de  ces  questions  élastiques,'  d'où, 
plus  tard,  ils  pourront  faire  sortir  le  calme  ou 
la  tempête.  Il  y  a  donc  une  véritable  chance  de 
guerre.  » 

M.  Bignon  signalait  ici  une  autre  chance  de 
guerre,  la  prétention  mal  fondée,  selon  lui,  que 
les  Belges  affichaient  sur  le  Luxembourg. 

«  Que  la  Belgique  devienne  un  État  indépen- 
dant, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  la  France 
respectera  cet  État  nouveau,  comme  elle  res- 
pecte les  possessions  de  la  Sardaigne  et  autres 
contigues  à  son  territoire. 

«  Supposez  que  la  révolution  de  juillet  eût 
enfanté  une  république,  ou  qu'elle  eût  porté  au 
pouvoir  un  soldat  heureux,  plus  jaloux  de  gran- 
deur pour  lui-même  que  de  bonheur  pour  la 
France  ;  qui  eût  empêché  un  chef  téméraire  de 
république  ou  de  monarchie,  le  jour  où  le 
tocsin  delà  guerre  a  sonné  dans  la  Belgique,  de 
s'y  précipiter  à  la  tête  de  troupes  proclamant  la 
liberté  du  genre  humain,  de  jeter  d'autres  dé- 
Uchements  sur  les  provinces  du  Rhin  qui  ont 
été  des  départements  français,  d'exciter  ou  plutôt 
de  seconderle  mouvement  des  peuples  contre 
leurs  souverains  actuels,  en  leur  promettant  des 
constitutions  libres? 

«  Sans  doute,  c'eût  été  livrer  la  France  à  de 
terribles  hasards  ;  mais  enfin  Ja  fortune  cou- 
ronne souvent  l'audace  ;  et  qui  sait  si  à  l'heure 


où  je  parle  la  France,  poussée  par  un  chef  en- 
treprenant dans  la  voie  des  conquêtes,  et  ressai- 
sissant un  territoire  à  sa  portée,  qui  eût  été 
empressé  de  se  réunir  à  elle,  ne  serait  pas  déjà 
en  état,  avec  son  nom,  ses  milliers  de  gardes  na- 
tionales, de  braver  les  vains  efforts  de  l'Europe 
derrière  son  triple  rempart  du  Rhin,  des  Alpes 
et  des  Pyrénées? 

«(  Certes,  je  rends  grâces  au  roi  Louis-Phi- 
lippe de  n'avoir  point  eu  ces  gigantesques  idées; 
je  lui  rends  grâces  de  n'avoir  point  cherché, 
au  risque  de  retours  funestes  pour  nous«  k  in- 
cendier l'Italie,  l'Espagne,  l'Allemagne;  mais 
enfin  ce  qu'il  n'a  point  fait,  il  eût  pu  le  tenter, 
et  même,  en  admettant  qu'iln'eût  pas  réussi,  il 
eût  cependant  porté  un  coup  sensible  à  la  sûreté 
des  dynasties  et  ébranlé  les  fondements  des 
trônes. 

u  Que  les  cabinets  y  prennent  garde,  con- 
cluait M.  Bignon,  le  drapeau  tricolore  n'est  en 
ce  moment  qu'un  emblème  de  paix  ;  qu'on  ne 
nous  force  point  à  le  planter  sur  une  terre 
étrangère  :  il  ne  s'y  présenterait  plus  en  enne- 
mi pour  annoncer  des  démembrements  d'JÊtats, 
il  y  flotterait  comme  un  signe  de  délivrance  au- 
tour duquel  se  rallieraient  les  peuples  pour 
conquérir  la  liberté  sur  leurs  gouvernements.  » 

M.  Bignon  terminait  son  discours  en  disant 
qu'il  fallait  attendre  les  bienfaits  de  la  révolu- 
tion sans  les  précipiter. 

U  venait  de  faire,  pour  ainsi  dire,  perdre  de 
vue  les  interpellations  de  M.  Mauguin,  et  la 
Chambre  se  montra  peu  disposée  ï  les  rappeler. 


CHAPITRE   XYII. 


tfodlRcatipns  da  nlnistèrô  LafBUe.  —  L«  marécbtl  8o«lt 
ministre  de  U  guerre.  —  M.  d'Argoul  ministre  de  la 
narine.  —  Anecdote»  è  ce  sujet  —  ActiWié  déployée  par 
le  maréchal  Soult  -~  Lois  financières.  ^  Fonds  commun 
des  émigrés  —  Loi  conUe  l'afiScbage.  —  Droits  de  guerre. 
'Exposé  de  la  situation  de  la  France  fait  par  le  ministre.*- 
Accueil  lait  aux  paroles  de  M.  Lafiitte.  —Levée  de  quatre- 
uingi  mitu  hommet.  —  M.  Aodry  de  Puyraveau  demande 
la  prompte  organisation  de  la  garde  nationale.  —  Dis- 
cours belliqueux  du  général  Richemoni.  —  Bffei  qu'il 
produit.  —  Premières  nouvelles  de  l'insurrection  polo- 
naise. —  Enthousiasme  de  la  population  de  Paris.  —  Toast 
porté  par  le  général  Lafayette. 

• 

Les  explications  données  par  le  gouverne- 
ment, la  confiance  que  le  nouveau  ministère 
inspiraii  à  la  naiion,  et  la  reconnaissance  du 
principe  de  la  non-intervention,  seul  et  mince 
avantage  «que  les  peuples  eussent  à  attendre  de 
la  révolution  française,  laissèrent  quelque  répit 
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aux  hommes  chargés  de  la  direction  des  affaires 
publiques.  Les  patriotes  de  toutes  nuances  s'im- 
posèrent la  plus  grande  réserve  et  attendirent 
de  connaître  la  marche  politique  du  nouveau 
cabinet  avant  de  le  combattre,  ou  de  l'appuyer 
s'il  entrait  dans  la  bonne  route. 

On  était  loin  de  s'attendre  à  ce  que  le  minis- 
tère Lafttte,  si  laborieusement  formé  et  comp- 
tant à  peine  quinze  jours  d'existence,  serait  aus- 
^tôt  modifié. 

L'histoire  de  ce  remaniement,  qui  fit  arriver 
à  la  direction  de  la  révolution  de  juillet  deux 
hommes  qui  auraient  donné  leur  vie  pour  qu'elle 
n'eât  pas  eii  lieu,  est  assez  curieuse  pour  qu'elle 
puisse  tenir  sa  place  dans  les  annales  de  notre 
pays. 

Quelques  joura  après  cette  révolution,  un  mi- 
litaire en  renom  parmi  les  lieutenants  de  Napo- 
léon, le  maréchal  Soult,  passait  à  Limoges  pour 
se  rendre  s.ur  le  théâtre  des  événements.  La  po- 
pulation de  la 'France  s'agitait  partout  ;  c'était 
i  qui  raconterait  quelques-uns  des  mille  faits 
extraordinaires  qu'avait  enfantés  la  guerre  des 
trois  immortelles  journées.  Le  maréchal  Soult 
écoutait,  dans  la  salle  de  l'hôtel  où  il  s'était  ar- 
rêté, des  voyageurs  arrivant  de  Paris,  et  ap- 
portant la  nouvelle  de  la  nomination  d'un  lieu- 
tenant -  général  du  royaume.  —  «  Et  qu'a- 
t-on  fait  de  Charles  X,  demanda  le  maréchal? 
—  On  Ta  chassé.  —  Ah  !  nous  verrons!.... 
Et  la  famille  royale ,  qu'en  a-t-on  fait?  —  On 
l'a  chassée  également.  —  Ah!  nous  verrons!... 
Et  la  légitimité  ?  —  On  l'a  enterrée  sous  les 
pavés.  —  Ah!  nous  verrons!  (1)  » 

Quand  le  général  de  la  république,  le  maré- 
chal de  l'empire  arriva  à  Paris,  tout  était  con- 

sommé Charles  X,  sa  famille  et  son  droit 

divin  prenaient  ensemble  la  route  de  l'exil; 
et  celui  qui  semblait  arriver  dans  la  capitale 
pour  soutenir  la  dynastie  des  Bourbons  et  leur 
légitimité,  changea  encore  une  fois  d'avis. 

Dévoré  d'ambition,  il  épia  toutes  les  occa- 
sions pour  jouer  un  rôle  ;  mais  jusqu'à  la  for- 
mation du  ministère  Laffitte  ii  n'avait  pu  se 
faire  agréer.' A  peine  ce  cabinet  fut-il  formé 
que  la  démission  du  général  Gérard  laissa  va- 
cant le  portefeuille  de  la  guerre.  «Le  maréchal 
Soult  qui,  depuis  quatre  mois,  se  consumait 
en  vains  efforts  pour  arriver  au  pouvoir,  ra- 
conte M.  Sarrans,  se  présenta  aux  chefs  de 
la  révolution  comme  le  meilleur  instrument 
pour  atteindre  le  but  qu'ils  se  proposaient.  Il 
fit  demander  à  M.  Dupont  de  l'Eure,  qui  ne 
le  connaissait  point,  de  lui  donner  à  dîner  avec 

(I)   tfasM. 


M.  Laffitte,  dont  une  mésintelligence  domes- 
tique le  tenait  cioigné  depuis  longtemps. 
Dupont  de  l'Eure  se  rendit  aux  sollicitations 
de  M.  Bérard,  chargé  de  cette  négociation,  et 
l'entrevue  fut  accordée.  Là,  jouant  la  franchise 
des  camps,  le  maréchal  déclara  aux  amis  de  la 
liberté  qu'il  désertait  toute  autre  alliance  pour 
se  ranger  au  parti  de  la  révolution. 

«  Il  était  évident ,  disait-il ,  que  les  doctri- 
«  naires  n'avaient  point  accepté  la  révolution 
«  de  juillet,  dont  la  nouvelle  royauté  semblait 
«  elle-même  méconnaître  les  droits  et  les  for-* 
«  ces.  D'un  autre  côté ,  la  défaite  de  l'ancien 
a  régime  n'avait  point  amené  sa  résignation;  il 
«  fallait  le  forcer  à  accepter  son  sort;  tout  le 
«  mal  venait  de  la  faute  énorme  qu'on  avait 
«  commise  en  conservant  la  chambre  des  pairs 
«  et  la  chambre  des  députés,  au  lieu  de  briser 
«  immédiatement  ces  deux  foyers  de  privilèges 
«  et  d'aristocratie.  Le  sol  français  était  ouvert 
«  aux  étrangers ,  qui  ne  manqueraient  pas  de 
«  vouloir  démolir  la  révolution  de  juillet  D'ail- 
«  leurs  l'occasion  était  belle  pour  affranchir  le 
«  pays  des  ignominieux  traités  de  1815  et  lui 
«  rendre  ses  frontières  naturelles  ;  il  fallait  en 
«  profiter ,  ou  c'en  était  fait  de  nouveau ,  et 
a  Dieu  sait  pour  combien  de  temps,  de  l'indé- 
«  pendance  de  la  France.  En  un  mot,  la  guerre 
a  était  si  inévitable  et  même  si  nécessaire  aux 
«  yeux  du  maréchal,  que  tout  lui  paraissait  bon 
«  pour  engager  la  lutte.  Mais  pour  faire  la 
«  guerre  avec  succès,  ou  même  pour  l'attendre 
«  sans  crainte,  il  fallait  une  nouvelle, *prompte 
«  et  formidable  organisation  de  l'armée.  Cette 
«  éventualité  de  guerre,  cette  constitution  ex- 
«  iraordinaire  delà  force  publique  avaient  de 
«  sa  part  été  l'objet  des  plus  profondes  médi- 
a  tations  :  il  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
«  clore  sa  longue  carrière  militaire  par  l'exé- 
«  cution  d'un  plan  qui  sauverait  la  France  et 
«  peut-être  l'Europe;  mais  le  temps  pressait, 
«  et  pour  employer  les  bons  moyens,  il  ne  fal^ 
«  lait  point  attendre  d'avoir  épuisé  les  mau- 
«  vais.  > 

«  Ainsi  parla  le  maréchal  Soult ,  continue 
M.  Sarrans,  à  qui  j  ^emprunte  ces  détails  cu- 
rieux ;  mais  à  la  cour  il  tenait  un  autre  lan- 
gage. Néanmoins,  cette  profession  de  foi,  la 
haute  opinion  qu'on  avait  généralement  de  sa 
capacité ,  prévalurent  sur  les  souvenirs  de  la 
restauration  ;  le  héros  de  Toulouse  fut  admis  au 
conseil  avec  l'assentiment  de  tout  le  monde.  » 

Ce  ne  fut  pas  là  le  seul  changement  opéré  à 
la  même  époque  dans  ce  qu'on  appelait  le  ca- 
binet du  trois  novembre.  Le  maréchal  Maison, 
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qui  avait  accepté  le  portefeuille,  des  affaires 
étrangères,  préféra  Tambassade  de  Vienne ,  à 
lui  offerte  par  le  roi,  à  un  poste  qui  exigeait 
une  prodigieuse  activité  d'esprit.  Le  général 
Sébastiani,  devenu  ministre  de  la  marine,  avai^ 
toujours  voulu  passer  pour  un  diplomate  ha- 
bile; il  saisit  l'occasion ,  et  s'empara  du  dé- 
partement que  laissait  le  maréchal  Maison. 
Nous  verrons  bientôt  en  quelles  mains  le  por- 
tefeuille des  affaires  étrangères  tomba  en 
'échéant  au  général  Sébastiani. 

Enfin  il  fallut  trouver  un  ministre  de  la 
marine.  Le  roi  jeta  les  yeux  sur  le  dernier  né- 
gociateur de  Charles  X ,  sur  un  homme  qui 
avait  joué  un  rôle  fort  peu  méritoire  en  1815, 
et  dont  la  restauration  avait  fait  successive- 
ment un  préfet  et  un  pair  de  France.  Quand 
le  roi  eut  prononcé  le  nom  de  M.  d'Argout  de- 
vant fti.  f)upontde  l'Eure,  celui-ci  Jui  déclara 
qu'un  pareil  choix  serait  une  insulte  à  la  ré- 
volution de  juillet  ;  et  comme  le  roi  paraissait 
ne  pas  comprendre  son  ministre,  M.  Dupont  lui 
rappela,  .ce  que  personne  n'ignorait  en  France, 
que  ^i.  c(  Argout,  étant  préfet  des  Landes,  en 
1815,  avait  fait  brûler  publiquement,  et  par  les 
mains  de  l'exécuteur  des  hautes  œuvres,  le  dra- 
peau de  Valmy,  de  Jem jappes  ,  d'Arcoie  et 
des  barricades.  Je  drapeau  devant  lequel  tous 
les  peuples  se  levaient  respectueusement.  Et 
puis ,  ajouta  M.  Dupont ,  comment  nommer 
ministre  de  la  révolution  de  juillet  le  messager 
de  Sainl-CIoud,  le  chargé  d'affaires  de  (Jiar- 
les  î!'  Loin  de  se  rendre  à  ces  hautes  rai- 
sons, le  roi  répondit  qu'en  se  montrant  auss; 
susceptible ,  on  se  priverait  du  concours  de 
tous  les  hommes  capables.  —  •  Sire ,  lui  ré- 
pondit Dupont  de  l'Eure,  les  consciences  doi- 
vent m vcher  avant  les  capacités  (  I  ).  »  Et  il  con  - 
tinua  de  s'opposer  à  la  proposition  que  le  roi 
faisait  en  faveur  de  M.  d'Argout;  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  que  le  dernier  courrier  de  Charles  X 
ne  fût  nommé  ministre  de  la  marine  de  ce 
que  l'on  appelait  le  gouvernement  de  juillet  {2). 
Ce  fut  une  autre  capacité,  ajoutée  à  la  capa- 
cité de  M,  Sébastiani  et  à  celles  de  MM.  Mon- 
talivet  et  Mérillîou.  Pauvre  révolution  de  juil- 
let ,  qui  ()ortait  dans  ses  flancs  tant  de  jeunes 
hommes  supérieurs! 

Le  maréchal  Soult,  il  faut  le  dire,  imprima  à 
f  administration  de  la  guerre  une  activité  prodi- 
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gieuse  ;  il  imposa  d'abord  à  tous  ses  subordon- 
nés un  travail  effectif,  qui  se  prolongeait  jour- 
nellement bien  avant  dans  les  soirées.  II  doima 
lui-môme  l'exemple  d'un  zèle  et  d'une  applica- 
tion qu'on  n'attendait  guère  d'un  vieux  géné- 
ral; et,  s'il  remit  en  activité  une  foule  d'officiers 
contre-révolutionnaires,  s'il  confia  des  comman- 
dements importants  à  des  généraux  que  la  res- 
tauration avait  comblés  de  ses  faveui-s  et  qui  de- 
vaient nécessairement  détester  la  révolution  de 
juillet,  \\  eut  au  moins  le  mérite  de  réorganiser 
promptement  une  armée  respectable,  à  laquelle 
il  ne  manqua  que  de  meilleurs  chefs.  La  plupart 
des  officiers  étaient  mauvais  ;  mais  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  avaient  tous  un  excellent  es- 
prit, et  l'on  pouvait  se  promettre  de  très  bons 
résultats  de  l'action  de  ces  troupes  soldées,  mê- 
lées avec  les  bataillons  de  volontaires  nationaux 
que  l'on  aurait  dû  nécessairement  extraire  delà 
garde  nationale  sédentaire. 

Quant  è  la  marine,  elle  ne  reçut  pas  le  même 
élan.  Tombée  entre  les  mains  d'un  ministre  con- 
tre-révolutionnaire, elle  resta  à  peu  près  placée 
sous  les  chefs  choisis  par  la  restauration. 

Quelques  projets  de  loi  de  finances  présentés 
ou  votés  sous  l'influence  de  M.  LaGBtte,  firent 
d'abord  bien  augurer  des  intentions  de  ce  nou- 
veau ministère. 

La  discussion  du  projet  de  lot,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1828,  fournit  I 
M.  Delaborde  l'occasion  de  (aire  ressortir  tous 
les  abus  introduits  par  le  gouvernement  de  ta 
restauration  en  matière  de  finances.  Il  signala 
surtout  l'exagération  des  traitements  du  haut 
clergé,  censura  l'emploi  des  dépenses  secrète 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  demanda  que  la 
Chambre  portât  une  attention  sérieuse  sur  ces 
objets.  iM.  Cormenin  parla  contre  le  cumul,  cl 
cita  des  exemples  propres  à  mettre  au  jo.uf  l<js 
dilapidations  de  l'ancien  gouvernement. 

La  discussion  des  articles  amena  d'autres  ob- 
servations. M.  Marschal  proposa  de  nouveau  ta 
révision  des  pensions  accordées  depuis  le  l«r  jan- 
vier 1828,  révision  que  les  pairs  avaient  d('^ 
rejetée.  M.  Marschal  demandait  que  le  ndifiis- 
tère  mit  sous  les  yeux  do  la  Chambre  le  tableau 
de  toutes  les  pensions  accordées  par  la  restau- 
ration ,  afin  qu'on  pût  les  réviser  dans  le  détai 
de  six  mois.  Il  fondait  sa  demande,  fortem^t 
appuyée  par  M.  Salverte,  sur  ce  qtiè  la  plupart 
de  ces  pensions  avaient  été  accordées  sans  droits 
légitimes  et  par  la  seule  faveur.  M.  Salverte 
ajouta  que  toutes  les  pensions  données  dans  leîi 
derniers  temps  l'avaient  été  pour  attentats  con- 
tre la  liberté;  il  pensait  donc  que  lé  canon  de 
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fuHlet  en  âTait  donné  qnittance.  11  était  bien 
entendu  que  les  titulaires  ne  devaient,  dans  au- 
cun cas,  être  soumis  S  aucune  restitution. 

Cette  fois,  la  proposition  de  réviser,  adoptée 
par  une  grande  majorité  de  la  chambre  des  dé- 
purés, reçue  la  sanction  de  celle  des  pairs.  M. 
^oUien  fit  comprendre  à  ses  collègues  que  le 
projet  ne  menaçait  que  les  abus,  et  la  Chambre 
se  décida  à  ne  plus  les  prendre  sous  sa  protec- 
tion. Heureuse  encore  d'en  être  quitte  pour  la 
révision  des  pensions  depuis  1828  ;  carunmem- 
bre,  M.  Linetière,  avait  proposé  de  soumettre  à 
la  révision,  daifô  le  délai  d'un  an,  toutes  les  pen- 
sions accordées;  à  quelque  titré  que  ce  fût,  de- 
puis la  loi  du  11  s^tembre  1807  ;  et  cette  dis- 
position avait  été  appuyée  par  la  majorité  des 
députés.  M.  Salverte  fit  même  une  autre  j^ropo- 
sition  ayant  pour  objet  de  réviser  les  pensions 
et  les  dotations  de  la  pairie  elle-même,  proposi- 
tion qiti  eût  probablement  été  ado|>tée  par  la 
cbanîbre  élective,  si  M.  Mérilhou,  nouveau  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  n'eût  fait  re- 
marquer que  cette  question  se  rattachant  à  celle 
de  l'hérédité  de  la  pairie,  devait  être  renvoA'ée  à 
l'époque  où  l'on  s'occuperait  de  celte  hérédité. 

il  faut  tendre  à  la  chambre  des  députés  la  jus- 
tice de  dire  que,  si  elle  ^e  montrait  pusillanime 
lorsqu'il  s'agissait  de  marcher  dans  la  voie  poli- 
tique ouverte  par  la  révolution,  sous  le  raf>port 
financier,  elle  se  montrait  assez  révolutionnaire  : 
elle  faisait  volontiers  la  guerre  aux  abus,  et  ils 
étaient  nombreux. 

Dans  le  but  de  créer  à  l'État  les  ressources 
que  les  circonstances  nécessitaient ,  le  nouveau 
minitftre  des  finances  présenta  un  projet  de  loi 
ayant  ponr  objet  de  faire  restituer  à  la  nation  le 
fonds  cantmun  de  l'indemnité  accordée  aux  émi- 
grés. Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  près 
de  cent  millions,  reliquat  du  milliard  partagé 
entre  les  émigrés  ;  ce  reliquat  devait,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  de  1825,  être  distribué  à 
ceux  des  indemnisés  moins  favorisées  que  les 
autres  dans  la  répartition  opérée.  Le  ministre, 
âi  déClSrant  qu'il  n'était  point  dans  les  intentions 
du  gouvernement  de  revenir  sur  les  liquidations 
consommées,  ni  de  suspendre  celles  qui  restaient 
encore  à  arrêter,  faisait  remarquer  que  l'on  ne 
pouvait  avoir  les  mêmes  scrupules  en  ce  qui 
concernait  \e*/on(ls  commun^  ce  fonds  n'ayant 
jamais  été  considéré  que  comme  une  ressource 
éventuelle,  sur  laquelle  personne  n'avait  jamais 
J)u  fonder  que  des  espérances  vagues,  et  non 
une  certitude  de  partage;  que,  par  rinstitntion 
de  ce  fonds  de  réserve ,  l'ancien  gouvernement 
avait  voulu  prévoir  le  cas  où  le  surplus  du  mit- 
Hard  aurait  été  insuffisant  pour  dédommager  les 


émigrés;  mais  qu'il  était  notoire  que  la  réparti- 
tion les  avait  tous  rendus  plus  riches  qu'ils  ne 
l'étaient  réellement  à  l'époque  de  leur  sortie  de 
France.  Par  conséquent,  le  but  de  la  loi  de  1825 
ayant  été  rempli,  le  fonds  commun,  que  les  be- 
soins de  l'État  réclamaient,  devait  faire  retour 
à  l'Eut,  sans  blesser  l'équité.  Le  ministre  des 
finances  proposait  donc  d'appliquer  ces  ressour- 
ces aux  dépenses  extraordinaires  des  exercices 
1830  et  1831. 

Cette  proposition  allait  blesser  trop  profon* 
dément  les  anciens  royalistes  pour  ne  pas  ex* 
citer  de  vifs  débats  ;  elle  eut  pour  résultat  de 
réveiller  les  querelles  entre  les  émigrés  et  les 
nationaux.  Mais  cette  fois  l'émigration  se  trou- 
va impuissante  dans  la  chambre  des  député$. 

Après  avoir  écoulé  les  récrimination^  de 
M.  de  Clarac  contre  le  projet  de  loi ,  qq'il  re- 
gardait Comme  une  spoliation  et  comme  l'annu« 
lation  d'un  des  actes  les  plus  équitables  de 
cette  dynastie  à  laquelle,  selon  ce  député  roya- 
liste, la  France  avait  dû  quinze  années  de  pros- 
périté  et  de  gloire;  après  avoir  successivement 
entendu  M.  Berryér,  qui  voulut  soutenir  les 
droits  de  tous  les  émigrés,  de  leurs  eréanciers« 
et  même  ceux  de  la  famille  déchuç  ;  puis 
M.  Alexis  de  Noailles,  qui  se  soumettait  ^  ia 
force  des  circonstances ,  quoiqu'il  pensât  que 
le  fonds  commun  fût  bien  acquis  aux  émigréa« 
la  Chambre  entendit  aussi  les  défenseurs  de  It 
proposition  ministérielle.  M.  Tbiers,  en  sa  nou- 
velle qualité  de  sous-secrétaire  d'État  au  minis- 
tère des  finances ,  se  trouva  chargé  d'appuyer 
le  projet  de  loi  :  il  le  présenta  comme  une  fai- 
ble réparation  dés  dilapidations  commises  sous 
prétexte  d'indemniser  les  émigrés;  il  soutint 
que  les  lois  portées  par  nos  assemblées  natio- 
nales,' et  principalement  par  la  Législative,  n'a- 
vaient été  qu'une  juste  punition  de  la  conduite 
parricide  des  émigrés ,  et  qu'en  récompensant 
les  hommes  qui  avaient  suscité  à  leur  patrie  les 
guerres  de  la  révolution  ,  qui  avaient  pris  les 
armes  contre  elle,  le  ministère  Villèle  avait 
donné  au  monde  l'exemple  d'une  grande  im- 
moralité. 

M.  Sal verte  rappela  toute  la  réprobation  que 
la  France  déversa  sur  la  mesure  inique  proposée 
et  exécutée  par  un  ministère  réprouvé  de  la 
nation ,  et  que  la  Chambre  de  la  restaaratioft 
avait  elle-même  qualifié  de  l'épiihète  indélébile 
de  déplorable  ;  il  démontra  que  la  loi  dite  rf'tn- 
demnitéZiV^xi  été  flétrie  par  un  peuple  généreux 
mais  susceptible  dans  son  honneur  foulé  au\ 
pieds  par  celte  loi;  il  peignit  cette  Chambre  de 
1825,  dans  laquelle  se  trouvaient  les  fameux 
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trois  cents  inféodés  au  pouvoir  et  presque  tous 
anciens  émigrés,  se  partageant  les  dépouilles  de 
la  France,  comme  celles  d*un  pays  conquis. 

«  Pourquoi,  dans  les  ruines  communes  de  la 
patrie,  au  milieu  de  tant  de  désastres ,  la  res- 
tauration a-t-elle  choisi  seulement  les  émigrés 
pour  les  doter  d'une  riche  indemnité?  s*écriait 
M.  Barlhe,  l'un  des  nouveaux  députés  envoyés 
à  la  Chambre  :  c'est  qu'elle  a  voulu  les  récom- 
penser de  ce  qu'ils  avaient  porté  les  armes  con- 
tre la  patrie  et  appelé  le  secours  des  étrangers. 
L'émigration  regardait  les  citoyens  comme  en 
état  de  révolte  ;  il  a  fallu  récompenser  les  émi- 
grés. Aujourd'hui  vous  êtes  animés  d'un  esprit 
tout  contraire  ;  vous  avez  consacré  le  principe 
de  l'indépendance  nationale  et  celui  qui  re- 
pousserait l'étranger  si  jamais  il  osait  reparaître 
sur  nos  frontières.  » 

Malgré  les  derniers  efforts  des  anciens  roya- 
listes, la  loi  fut  votée  à  l'immense  majorité  de 
189  voix  contre  57  ,  et  la  chambre  des  pairs 
l'adopu  peu  de  temps  après. 

Mais  celte  même  assemblée  de  députés  qui 
se  montrait  si  décidée  à  réformer  les  abus  de 
la  restauration  en  matière  de  finances,  semblait 
avoir  peur  de  l'ombre  de  la  révolution  quand 
il  s'agissait  de  lois  politiques.  Ne  pouvant  tou- 
cher à  la  liberté  de  la  presse ,  elle  venait  de 
montrer ,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  jour- 
naux ,  comment  elle  entendait  conserver ,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettaient,  les 
mauvaises  lois  dans  tout  ce  qui  était  relatif  aux 
prétendus  excès  de  la  -publicité.  A  la  même 
époque,  elle  eut  à  s'occuper  d'un  projet  de  h)i 
conçu  et  présenté  par  M.  Guizot ,  ayant  pour 
objet  de  prohiber  l'affichage  sur  les  murs  des 
villes  de  tout  imprimé  ou  écrit  contenant  ou 
traitant  de  matières  politiques.  C'était  une  at- 
teinte portée  à  la  Charte,  qui  avait  assuré  à  cha- 
cun la  liberté  de  publier  ses  opinions.  L'auteur 
du  projet  de  loi  la  motiva  sur  la  multiplicité 
des  placards  affichés  dans  les  lieux  publics ,  et 
qu'il  appelait  séditieux.  En  effet  quelques-unes 
de  ces  affiches  prêchaient  le  renversement  de 
l'ordre  de  choses  établi  par  les  députés;  d'au- 
tres parlaient  au  peuple  de  trahison  ;  et  quoi- 
que quelques-uns  de  ces  écrits  ainsi  publiés 
portassent  un  cachet  propre  à  les  faire  recon- 
naître comme  sortant  de  la  rue  de  Jérusa- 
lem (1),  la  Chambre,  feignant  d'être  alarmée 
sur  les  provocations  affichées,  vota,  à  la  presque 
unanimité,  cette  loi  restrictive  de  la  liberté  de 
la  presse. 

(l)  C'efl  dans  celle  rae  que  se  trouve  rimprimerie  de 
ta  préfeciure  de  police. 


Cependant,  des  bruits  d'une  guerre  pro- 
chaine, guerre  que  les  placards  affichés  regar- 
daient comme  imminente,  se  répandaient  dans 
le  public  et  y  causaient  des  agitations.  On 
parlait  de  la  prochaine  entrée  en  Belgique 
d'une  armée  prussienne  ;  on  se  livrait  à  mille 
conjectures  sur  le  voyage  à  Berlin  du  maréchal 
russe  Dicbitsch;  on  s'occupait  avec  inquiétude 
des  préparatifs  qui  se  faisaient  sur  les  bords 
de  la  Vistule  (Ij;  on  se  demandait  si  )a  résis- 
tance du  roi  de  Hollande  à  se  soumettre  aux 
décisions  de  la  conférence,  et  ses  protesta- 
tions contre  les  arrêts  de  ce  nouveau  congrès 
n'étaient  pas  provoquées  et  soutenues  par  les 
puissances  que  les  révolutions  de  France  et 
de  Belgique  chagrinaient.  L'opinion  publique 
réclamait  uue  communication  franche  de  l'état 
des  affaires  à  l'extérieur.  Le  cabinet  se,  décida 
à  parler. 

Un  discours  important  fut,  dit-on,  préparé 
par  M.  Laffitte  et  M.  Tliiers ,  et  soumis  au  con- 
seil. Pour  la  première  fois ,  on  y  tenait  un  lan- 
gage digne  du  peuple  de  juillet.  Le  roi  en  écouta 
la  lecture  avec  de  grandes  démonstrations  de 
satisfaction  ;  il  en  approuva  tous  les  passages 
belliqueux.  Mais,  tout  en  déclarant  qu'il  était 
très  satisfait  de  ce  manifeste ,  il  se  le  fit  remettre 
pour  le  méditer  encore.  Le  lendemain,  il  était 
arrivé  au  discours  que  >L  Laffitte  devait  lire  ce 
qu'il  était  advenu  à  la  proposition  de  M.  Bérard; 
le  roi  avait  tellement  corrigé,  modifié,  raturé  le 
discours,  qu'il  en  était  resté  méconnaissable. 
M.  Dupont  de  l'Eure  &e  récria  vivement  et  dé- 
clara que  si  l'exposé  n'était  pas  lu  tel  qu'il  avait 
été  approuvé  la  veille  par  le  conseil ,  il  quitte- 
rait le  ministère.  Le  roi,  qui  avait  encore  besoin 
de  ses  ministres  populaires,  consentit  à  laisser 
prononcer  le  discours  considéré  comthe  un  ma* 
nifeste  propre  à  indiquer  les  dispositions  du 
cabinet 

On  discutait  à  la  chambre  des  députés  le 
projet  de  loi  sur  le  fonds  commun  de  l'indem- 
nité, quand  on  apprit  qu'une  communication 
importante  devait  être  faite  par  le  gouverne- 
ment ;  l'affluence  des  curieux  fut  immense,  et 
les  tribunes  diplomatiques  fiurent  bientôt  rem- 
plies. 

Le  président  du  conseil  saisit  l'occasion  que 
lui  offrit  la  discussion  sur  les  ressources  des 
exercices  1830  et  1831,  pour  paraître  à  la 
tribune. 

.  (I)  Le  public  ne  connaîssail  «lors  ni  la  réponse  de  Tem- 
pereur  Nicolas  à  la  lettre  de  notification  de  Louis -Philippe, 
ni  les  pièces  officielles  trouvées  dans  le  portefeuille  da 
grand-duc  GonslaoUn>  et  Jusqu'alors  les  ministres  avaient 
toujours  parlé  de  l'accord  qui  existait  entre  les  puissêDcet 
et  le  nouveau  gouvernement  de  la  Franee. 
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«  Des  craintes  de  guerre ,  dit  M.  Laffilte,  à 
qui  l'on  prêtait  la  plus  grande  attention,  circu- 
lent autour  de  nous  ;  elles  sont  conçues  à  la 
vue  d'armements  considérables,  et  ont  acquis 
assez  de  consistance  pour  influer  sur  l'état 
commercial  du  pays,  sans  toutefois  ébranler  son 

courage. 

a  Nous  concevons  toujours  Tespoir  que  la 
paix  du  monde  sera  maintenue.  Les  divers  cabi- 
nets continuent  à  «nous  donner  les  assurances 
les  plus  paciûques  :  nos  liens  d'amitié  se  sont 
resserrés  davantage  encore  avec  un  pays  qui 
nous  a  précédés  dans  la  carrière  de  la  liberté, 
et  qui  a  applaudi  à  nos  efforts ,  partagé  la  joie 
de  notre  victoire,  admiré  notre  modération, 
et  qui  est  avec  nous  eu  communauté  d'intérêts 
et  de  civilisation  (l).  » 

Le  président  du  conseil  était  obligé  de  conve- 
nir que  partout  on  ne  pouvait  pas  espérer  une 
sympathie  aussi  vive  ;  mais  que  la  modération 
présente  de  la  France  avait  été  saluée  par  la  mo- 
dération éclairée  de  l'Europe. 

«  Il  ne  faut  cependant  point  être  surpris,  con- 
tinuait-il ,  que  la  grande  commotion  qui  a  eu 
lieu  chez  nous  ait,  en  retentissant  ailleurs,  ins- 
piré des  craintes  et  fait  prendre  des  précautions. 
Les  événements  accomplis  dans  un  état  voisin 
ont  pu  faire  appréhender  une  crise  générale,  et 
cette  appréhension  vous  explique  les  armements 
faits  dans  des  vues  de  sécurité  et  non  d'attaque. 
Nous  vous  attestons,  Messieurs,  et  nous  serons 
crus  de  TOUS  et  de  la  France,  que  nous  avons 
reçu  relativement  à  ces  armements  les  explica- 
tions les  plus  rassurantes  et  les  plus  positives. 

«  Ces  explications  ne  nous  empêchent  point 
de  nous  mettre  en  mesure  ;  vous  en  aurez  la 
preuve  tout  à  l'heure  ;  mais  elles  nous  porteront 
à  mettre  plus  de  prudence  dans  nos  rapports  et 
à  la  conseiller  à  tous  ceux  dont  les T)rincipes  sont 
communs  avec  les  nôtres.  La  guerre.  Messieurs,, 
est  un  triste  et  sinistre  avenir,  les  chances  en 
seraient  terribles.  Nous  n'en  craignons  pas  les 
résultats  pour  nous  :  il  nous  semble  même ,  à 
l'ardeur  qui  anime  les  Français ,  que  la  cause 
de  la  liberté  leur  devrait  encore  son  salut;  mais 
cette  manière  de  faire  triompher  la  liberté  coû- 
terait des  trésors  et  des  flots  de  sang  :  mieux 
vaut  encore  la  faire  triompher  par  la  paix. 
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(1)  Le  ministère  WellinxtoD  tenait  de  tomber  derant 
ime  démoDStratiAn  populaire,  à  l'occasion  d*on  dîner  d*a- 
Mge  offert  par  la  ville  à  la  famille  ro^-ate  :  ce  minislére 
tristocratique  avait  tu  son  impopularité  s'accroître  à  la 
iuile  de  la  révolution  de  Paris,  et  plus  encore  par  sos 
déclarations  au  sujet  d'une  réforme  parlemeniaire  deve- 
nue depuis  longtemps  le  vœu  le  plus  prononcé  des  wighs 
^Angleterre.  La  France  rétolutionuaire  devait  proGler  à 


«  La  France  ne  permettra  pas  que  le  principe 
de  la  non-intervention  soit  violé;  mais  elle  s'ef- 
forcera aussi  d'empêcher  que  l'on  compromette 
une  paix  qui  aurait  pu  être  conservée.  Si  !a  guerre 
devient  inévitable,  disait  M.  Laffitte,  il  faut  qu'il 
soit  bien  prouvé  à  la  face  du  monde  que  nous 
ne  l'avons  pas  voulue,  et  que  nous  ne  l'avons 
faite  que  parce  qu'on  nous  mettait  entre  la 
guerre  et  l'abandon  de  nos  principes. 

«  Nous  continuerons  donc  à  négocier,  et  tout 
nous  fait  espérer  que  ces  négociations  seront 
heureuses  ;  mais  tout  en  négociant,  nous  arme- 
rons. » 

M.  Laffitte  venait  de  faire  vibrer  la  fibre  na- 
tionale, et  de  nombreuses  marques  d'assentiment 
accueillirent  chacune  de  ses  phrases.  Les  ap- 
plaudissements devinrent  frénétiques  quand  il 
annonça  que  la  France  aurait  sous  peu  de  temps 
une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes  en  ba- 
taille ,  bien  organisés ,  bien  armés ,  bien  com- 
mandés, ses  places  fortes  réparées  et  approvi- 
sionnées ,  et  enfin  un  million  de  gardes  natio- 
naux prêts  à  soutenir  l'armée  de  ligne.  •  Nous 
marcherons  serrés,  ajoutait  M.  Laffitte,  forts  de 
notre  droit  et  de  la  puissance  de  nos  principes. 
Si  les  tempêtes  éclataient  à  la  vue  des  trois  cou- 
leurs et  se  faisaient  nos  auxiliaires,  tant  pis  pour 
ceux  qui  les  auraient  appelées;  nous  n'en  se- 
rions pas  coiQptables  à  l'univers  !  n 

M.  Laffitte  terminait  son  discours  en  assurant 
la  Chambre  que  la  France  possédait  des  res- 
sources inunenses  pour  faire  la  guerre  :  «  Quand 
la  France  et  l'Angleterre  veulent  la  paix,  quand 
d'autres  puissances  la  désirent,  concluait-il, 
nous  ne  savons  comment  elle  pourrait  être  trou- 
blée. Nous  continuerons  donc  à  négocier,  mais 
nous  négocierons  appuyés  sur  cinq  cei\t  mille 
soldats  et  sur  un  million  de  gardes  nationales.  » 

L'exposé  de  la  situation  de  la  France  que 
venait  de  faire  le  président  du  conseil  excita 
des  transports  d'enthousiasme  dans  toute  la  salle 
et  parmi  la  population  virile  de  Paris  ;  il  pro- 
duisit une  grande  ûnpressionsur  le  corps  diplo- 
matique, dont  plusieurs  membres  assistaient  à 
la  séance  (1).  Pour  la  première  fois  depuis  la 
révolution  de  juillet,  les  ministres  prononçaient 
à  la  tribune  de  lachambredesdéputésdesparoles 
propres  à  satisfaire  l'orgueil  national.  M.  Laf- 
fitte avait  mis  une  grande  adresse  à  faire  valoir, 
en  présence  des  ambassadeurs  étrangers,  l'alliance 
étroite  de  l'Angleterre  et  delà  France.  On  crut 


(1)  M.  Talleyrand  Ct  connaître  à  M.  Laffilie  que  son 
discours  lui  av^it  été  fort  utile.  C'étaient  les  premiers  moU 
que  lé  président  du  conseil  reeetail  de  l'ambassadeur  do 
/.ouis-PhiUppe  A  Loodref. 
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h  la  possibilité  d'une  confraternité  d'opinions  et 
de  Tues  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Lon- 
dres, et  l'effet  de  cette  croyance  fut  prodi- 
gieux. 

Quand  le  ministre  de  la  guerre  se  présenta 
pour  proposer  une  levée  de  quatre-vingt  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1830,  un  magistrat 
très  pacifique,  M.  Madier  de  Montjau,  .se  leva 
pour  demander  que  cette  levée  fût  portée  à  cent 
vingt  mille  hommes.  «  Le  développement  de 
toutes  nos  forces,  s'écria  ce  député,  peut  seul 
convenir  désormais  à  de  si  graves  conjonctures 
et  à  la  grande  mission  que  nous  sommes  chargés 
d'accomplir.  Un  seul  reproche  semblerait  |>ou 
voir  être  adressé  aux  demandes  d'hommes  et 
d'argent  du  ministère,  c'est  de  n'avoir  pas 
pourvu  d'une  manière  plus  large  peut-être  à 
tous  nos  besoins.  En  effet ,  nous  avons  à  re- 
prendre des  soins  abandonnés  pendant  quinze 
ans  de  dilapidations  et  d'incurie,  non  moins  fu- 
nestes que  la  trahison....  Dès  à  présent,  nous 
conseiitons,  nous  demandons  k  supporter  de  la 
guerre  tout  ce  qu'elle  peut  consumer  de  hotre 
temps  et  de  nos  trésors,  et  si  l'Europe  rend 
inévitables  des  sacrifices  de  notre  sang,  elle  ne 
nous  trouvera  pas  moins  préparés  pour  ceux-là 
que  pour  les  premiers.  • 

Le  ministre  remercia  l'orateur,  mais  il  dé- 
clara, au  nom  du  gouvernement,  qu'il  ne  croyait 
pas  avoir  besoin  des  quarante  mille  hommes 
d'augmentatron  qu'on  proposait.  «  L'enthou- 
siasme est  tel  dans  les  départements  que  le 
chiffre  proposé,  dit-il,  sera  dépassé  par  les  enrô- 
lements volontaires.  »  Mais  il  continua  de  décla- 
rer que  le  gouvernement  ne  cessait  de  recevoir 
les  assurances  les  plus  formelles  du  désir  des 
puissances  de  conserver  la  paix. 

M.  Audry  de  PuyraveaO  prit  alors  la  parole 
pour  demander  la  prompte  et  complète  organi- 
sation des  gardes  natioifcTles  dans  toute  lj| 
France.  «  La  garde  nationale  sera  le  pUis  sûr 
moyen  de  défense  contre  toute  agression  étran- 
gère, dit-il  ;  là,  il  n'y  a  point  de  trahison  à 
craindre;  il  n'y  a  point  à  craindre  que  le  zèle 
manque;  chacun  y  est  jour  son  compte;  cha- 
cun, en  courant  à  la  défense  de  tous,  y  trouve 
la  sienne.  La  garde  nationale  offre  toujours  une 
force  disponible  et  qui  ne  coûte  rien  à  l'État.  Je 
n'accuse  pas  l'administration  si  elle  ne  l'a  pas 
fait  jusqu'ici;  je  lui  rends  justice  :  cette  con- 
duite de  sa  part  ne  tient  qu'à  son  amour  de  la 
paix;  mais  doit-elle  espérer  cette  paix  quand 
tous  les  potentats  de  l'Europe  sont  en  mouve- 
ment pour  nous  anéantir?  Pourquoi  ne  nous  y 
mettons-nous  pas  aussi?  Ne  vaudrait-tl  pas 
aussi  bien  nous  défendre  sur  uos  frontières  na- 
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turelles  que  dans  cette  cité?  Pourquoi  élude- 
rions-nous la  nécessité  qui  nous  presse  ?  Nous 
nous  déciderons  peut-être  quand  il  n'en  sera 
plus  temps.  Attendrons-nous  que  nos  alliés  na- 
turels, nos  amis,  nos  anciens  frères,  soient 
envahis  pour  courir  à  leur  secours  ?  Quel  est 
celui  qui  a  le  cœur  français  et  libre  qui  pour- 
rait les  voir  asservir  sans  courir  à  leur  dé- 
fense? Croyons-nous  que  le  despotisme  nous 
tiendra  compte  de  notre  modération  ?  Croyons- 
nous  qu'il  oubliera  que,  de  1789  à  1830,  toutes 
ses  inquiétudes  lui  viennent  de  nous?  Croyons- 
nous  qu'il  n'en  veut  pas  à  nous  avant  d'en 
vouloir  aux  Belges?  Mais  il  veut  peut-être 
nous  diviser  pour  mieux  nous  anéantir  après, 
pour  nous  rayer,  s'il  le  pouvait,  de  la  liste  des 
nations.  N'est-ce  pas  nous  qui  avons  donné 
Texemple,  et  qui  le  donnerons  toujours  quand 
il  s'agira  de  liberté  ?...  Dépêchons-nous  donc, 
Messieurs,  d'organiser  la  garde  -nationale  ; 
c'est  par  ce  seul  moyen  que  nous  pouvons  con- 
server la  paix.  Ce  qui  paraît  aujourd'hui  intem- 
pestif sera  une  prophétie  dans  quelques  jours.  » 
M.  de  Brigode  parla  dans  le  même  sens. 
Selon  lui,  il  fallait  se  hâter  de  se  mettre  en 
mesure.  Mais  M.  Jars  assura  que  la  guerre 
n'aurait  pas  lieu,  parce  que  les  rois  devaient 
être  avertis  de  ce  qui  leur  arriverait. 

Alors  parut  à  la  tribune  un  militaire,  le  gé 
néral  Richement,  qui,  dans  un  discours  aussi 
remarquable  qu'étendu,  essaya  de  peindre  la 
véritable  situation  dans  laquelle  la  France  se 
trouvait  à  l'égard  des  autj*es  puissances  de  l'Eu- 
rope. 

«  Il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité, 
dit-il ,  c'est  que  la  restauration  n'a  été  quf  le 
triomphe  de  la  coalition  contre  les  principes 
de  notre  première  révolution.  C'est  dans  ce 
sens  que  les  étrangers  ont  usé  de  leur  victoire. 
Il  n'ont  consenti  à  flatter  la  France  de  l'appa- 
rence d'un  gouvernement  constitutionnel,  que 
comme  moyen  de  déception.  C'est  comme 
moyen  d'oppression ,  c'est  comme  obstacle  à 
noire  puissance  et  à  notre  prospérité  qu'ils 
nous  ont  donné  cette  malheureuse  fai^ille  de 
la  branche  aînée  des  Bourbons. 

«  Ainsi  le  mouvement  de  juillet  n'est  que  le 
retour  à  ces  vrais  principes  de  liberté  qui ,  aux 
beaux  jours  de  89,  avaient  évoqué  la  France  du 
tombeau  de  la  servitude  pour  la  rappeler  à  la 
vie  politique.... 

<t  Mais  si  la  nation,  courbée  de  nouveau  sons 

le  joug  d'un  despotisme  domestique  complice 

de  la  jalousie  de  l'étranger,  s'est  relevée  encore 

une  fois  avec  fierté  et  s'est  replacée  d'un  seul 

j  bond  au  rang  qui  lui  appartient  dans  le  monde, 
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elle  s*est  remise  du  môme  coup  en  présence  de 
tons  les  dangers  qu'elle  avait  surmontés,  de 
tous  les  ennemis  qu'elle  avait  vaincus.  Il  faut 
donc  qu'elle  s'apprête  à  leur  résister  de  nou- 
veau et  à  les  combattre  avec  courage. 

«  Toutefois,  si  le  29  juillet  nous  a  replacés 
vis-à-vis  de  l'Europe  dans  la  position  où  nous 
nous  sonunes  trouvés  au  20  mars,  l'Europe  se 
présente  ^  nous  sous  un  aspect  bien  différent 
Tous  les  peuples,  alors  entraînés  par  un  aveugle 
resseptiment  çt  par  l'appât  d'une  liberté  pro- 
mise, sont  aujourd'hui  désabusés  et  prêts  à  de- 
inander  compte  4e  la  foi  jurée.  Déjà  l'iiisurrec- 
lion  de  la  Belgique  et  des  diverses  républiques 
'  delà  3uissea  prouvé  que  la  patience  des  peuples, 
comme  un  corps  élastique  comprimé ,  finit  par 
se  débarrasser  du  farçleau  qui  l'opprime. 

«  L^  révolution  qui  s'est  opérée,  reprenait 
l'Qrateur  après  avoij*  jeté  un  coup  d'ceil  rapide 
sur  riptérieur  de  la  France ,  menace,  malgré 
nous,  tous  les  gouvernements  despotiques, 
tputes  les  autorités  fondées  sur  le  droit  divin. 
Elle  9gira  d'autant  plus  puissamment  sur  les 
peuples,  qu'elle  s'est  exécutée  avec  une  rapidité 
njerveillcuse,  et  qu'elle  n'a  laissé  après  elle 
aucune  trace  de  désordre.  Elle  paraîtra  d'autant 
plus  redoutable  que  la  première  tentative  d'imi- 
tation a  eu  le  roênae  succès.  De  là,  disposition 
inévitable  de  la  part  des  princes  à  comprimer, 
k  étouffer  tout  élan  national  qui  pourrait  éclater 
au  dehors. 

•  Qu'on  ne  suppose  pas  que  Texemple  de 
Paris  et  de  Bruxelles  puisse  devenir  ui^  avertis- 
sement utile  :  ce  serait  mal  connaître  les  rois. 
Ils  n'ont  rien  de  commun  avec  les  autres  hom- 
mes. La  raison  et  l'expérience  ne  les  éclairent 
jamais.  Fascinés  par  les  illusions  d'un  pouvoir 
qu'ils  sont  habitués  à  regarder  conune  une  dé- 
légation divine  qui  commande  un  respect  reli- 
gieux, ils  ne  peuvent  comprendre  qu'il  soit 
l'objet  d'un  doute  sacrilège.  Comment  leur  es- 
prit remonterait- il  à  la  source  d'où  il  dérive? 
Par  quelles  chaînes  de  raisonnements  et  de 
conséquences  iraient-ils  rattacher  les  intérêfs 
de  leur  couronne  à  ceux  des  peuples  de  qui  ils 
la  tiennent?  Leur  intelligence  et  lem-  raison  ne 
sauraient  découvrir  la  vérité  à  travers  le  voile 
épais  qui  les  sépare  des  réalités. 

«  Ainsi,  toute  tentative  d'affranchissement 
est  à  leurs  yeux  un  crime  de  lèse-majesté  di- 
vine ;  car  ils  se  croient  les  représentants  de 
Dieu  sur  la  terre.  N'espérez  donc  rien  des  le- 
çons qui  leur  sont  offertes  :  ils  n'y  verront  que 
les  fautes  commises  par  la  faiblesse  ou  par  l'im- 
prévoyance ,  et  cette  erreur  funeste  ne  fera  que 
fortifier   leur  résistance  et  leur  inflexibilité. 
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Comptez  qu'ils  essaieront  de  défendre  l'inté- 
grité du  pouvoir  royal  par  tous  les  moyens  qu'il 
met  entre  leurs  mains  :  tous  les  trônes  sont 
pour  eux  solidaires  ;  chacun  exposera  le  sien 
pour  conserver  celui  de  tous.  •> 

Après  ces  considérations  générales,  l'orateur 
abordait  la  question  de  la  Belgique,  qu'il  re- 
gardât comme  la  cause  la  plus  vraisemblable 
et  la  plus  prochaine  d'nne  guerre,  par  l'impos- 
sibilité de  fonder,  d'im  commun  accord,  un 
nouvel  état  indépendant. 

«  La  Belgique,  indépendante,  disait-il,  en* 
veloppée  de  toutes  parts,  ne  peut  être  qu'un 
État  de  transition  ;  elle  se  fondra  plus  tard  dans 
l'un  des  États  voisins.  Supposez  qu'elle  de- 
vienne la  proie  de  l'Angleterre  ou  de  la  Prusse 
et  calculez  la  position  où  se  trouverait  ïâ 
France. 

«  Il  est,  à  mon  sens ,  un  moyen  d'échapper 
aux  dangers  de  l'avenir;  c'est  de  bien  embras- 
ser toutes  les  nécessités  de  notre  position  et 
de  les  accepter  avec  courage  et  résolution.' Le 
premier  de  nos  devoirs  est  de  ne  point  laisser 
à  ceux  que  nous  aurions  le  droit  de  redouter 
comme  ennemis,  les  avantages  de  ripltiative. 
L'occupation  de  la  Belgique  les  introduirait  chez 
nous;  elle  favoriserait  les  lignes  d'opérations 
qu'ils  se  sont  ménagées  pour  pénétrer  en  France 
à  leur  gré.  Honte  -à  celui  qui  a  osé  consacrer 
de  son  nom  les  frontières  qui  nous  ont  été  im- 
posées par  les  traités  de  Vienne  et  de  Ifaris! 
Elles  ont  été  tracées  non  dans  l'intsntipn  équi- 
table d'assurer  réciproquement  les  états  qu'elles 
séparent;  mais  dans  le  dessein  pprfîde  de  favo 
riser  les  invasions  jusqu'au  cœur  de  la  France  ; 
soit  sur  TAisne  et  Paris,  par  la  trouée  de  Phi^ 
lippevilleetdeWarienbourg;  soit  sur  Lyon,  par 
la  Savoie  et  le  Dauphiné;  soit  en  Provence,  par 
le  comté  de  Nice. 

«  Dans  cet  état ,  pouvons-nous  balancer  à 
prendre  la  position  que  requiert  notre  sûreté? 
Qu'on  n'allègue  point  la  violation  d'un  traiter 
La  suprême  loi  de  tous  les  gouvernements,  c'est 
le  salut  de  l'état....  Je  sais  qu'il  est  dans  le 
cours  de  la  vie  politique  des  nations  des  jours 
de  péril;  mais  je  sais  aussi  que  le  courage  est 
meilleur  conseiller  que  la  peur.  » 

Le  discours  du  général  Richemont,  dans  le- 
quel il  avait  exposé,  avec  une  lucidité  peu  com- 
mune ,  la  politique  de  chacune  des  puissances 
formant  jadis  la  Sainte-Alliance ,  produisit  un 
grand  effet  sur  la  chambre  des  députés.  En  vain 
le  général  Sébasliani,  nouveau  ministre  des  af- 
faires étrangères,  essaya-t-i!  de  répondre  au  rai- 
sonnement logique  exposé  par  ce  déouté;  on 
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commençait  à  comprendre  que  le  temps  d'agir  |  n'avait  été  acceptée  par  les  Polonais  qn'en  fré- 


pour  ne  pas  être  prévenu  était  arrivé.  Eu  lisant 
le  discours  du  général  Richemout,  le  public  ne 
pouvait  s'empêcher  de  dire  :  «  Il  a  raison,  c'est 
ainsi  qu'il  faut  que  la  France  se  conduise,  si 
elle  ne  veut  pas  passer  sous  les  fourches  cau- 

dines.  »  « 

On  éuit  encore ,  à  Paris ,  sous  Timpression 
des  paroles  prononcées  par  M.  LafBtlele  1®*"  dé- 
cembre ,  et  sous  l'influence  du  discours  belli- 
queux du  général  Richemont,  quand  on  apprit, 
en  France,  les  premiers  succès  de  l'insurrec- 
tion de  la  Pologne.  Il  est  diflScile  de  peindre  les 
sentiments  de  sympathie  que  cette  nouvelle  fit 
éclater  parmi  la  population,  et  principalement 
chez,  les  patriotes  de  toutes  les  nuances  qui 
avaient  contribué  aux  journées  de  juillet.  Les 
drapeaux  tricolores  reparurent  à  toutes  les  fe- 
nêtres comme  dans  les  jours  de  fête;  les  chants 
nationaux  retentirent  plus  fortement  que  jamais 
dans  tous  les  lieux  publics ,  sur  tous  les  théâ- 
tres; le  peuple  bondissait  de  bonheur  en  appre- 
nant la  délivrance  des  Français  du  Nord. 

Le  soir ,  dans  un  banquet  des  artilleurs  de 
la  garde  nationale  de  Paris  auquel  assistaient  le 
général  Lafayelte,  le  duc  d'Orléans,  alors  sim- 
ple canonnier  de  la  1'^  batterie,  et  une  foule  de 
nc^abilités  de  la  révolution  de  juillet,  Lafayette 
se  leva  pour  porter  un  toast  aux  artilleurs  de 
France,  de  Belgique  et  de  Pologne  :  «  Puisse 
la  grande  baiterie  des  droits  du  genre  humain, 
dit  le  vétéran  de  la  liberté  ,  Lancer  ses  projec- 
tiles partout  oU  ses  droits  sont  méconnus  !  * 

Et  un  tonnerre  d'applaudissements  accueilli- 
rent ces  paroles  audacieuses  de  l'homme  le  plus 
réservé  de  la  France. 
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Aperça  de  la  rétolution  de  Pologne.  —  Causes  qui  Tonl 
précipitée.  —  Nuit  du  f9  novembre.  ~  Fuite  de  Cons- 
Untin.  —  Combats  nocturnes.  ^  Retraita  des  troupes 
russes.  —  Le  peuple  de  Varsovie  cbasse  le  gouvernement 
russo-polonais.  —  Commission  provisoire.  —  Cblopicki 
général  en  chef.  ->  Députation  envoyée  à  Constantin. 
—  Convenlion  qui  en  résulte.  —  Première  Taute  des  Po- 
lonais. —  Vues  des  clubs.  —  Parti  modéré.  —  Cblo- 
picki dictateur.  —  Aveux  des  généraux.  —  Aliila  pré- 
pare ses  bordes. 


Avant  d'arriver  au  procès  célèbre  fait  aux 

derniers  ministres  de  Charles  X ,  nous  devons 

donner  un  aperçu  de  l'insurrection  qui  venait 

d'éclater  à  Varsovie  contre  la  domination  des 
Russes. 

Cette  domination,  de  plus  en  plus  tyrannique, 


missant.  Le  despotisme  brutal  que  le  grand-duc 
Constantin  faisait  peser  sur  cette  malheureuse 
nation  avait  ulcéré  tous  les  cœurs  généreux,  et 
depuis  longtemps  l'esprit  révolutionnaire,  pro- 
pagé par  les  sociétés  secrètes,  s'était  emparé  de 
toutes  les  têtes  et  fermentait  sous  la  couche 
épaisse  de  servitude  dont  l'empereur  Nicolas 
avait  couvert  le  pays. 

La  révolution  de  France  fit  tressaillir  de  joie 
tous  les  Polonais  ;  ils  en  reçurent  la  nouvelle 
comme,  présage  de  leur  délivrance;  et  le  di»- 
peau  tricolore,  arboré  au  consulat  de  France,  y 
fut  salué  comme  un  signe  de  rédemption.  Dès 
lors  l'ardente  inquiétude  des  nationaux  suivit  la 
direction  que  lui  imprimait  la  jeunesse  de  Var- 
sovie. Nobles  et  ouvriers  se  préparèrent  à  un; 
événement  dont  on  n'avait  encore  que  le  vague 
pressentiment,  mais  que  diverses  circonstance» 
précipitèrent. 

L'ordre  venait  d'être  donné  de  Saint-Péters^ 
bourg  de  mettre  l'armée  polonaise  sur  le  pied 
de  guerre  et  de  la  tenir  prête  à  entrer  en  cam- 
pagne contre  les  Français.  L'idée  d'être  traîné» 
à  une  guerre  fratricide  exaspéra  tous  les  mili« 
taires,  et  principalement  la  jeunesse  de  l'école 
dite  des  Enseignes,  composée  de  nobles  polo- 
nais. Quelques-uns  de  ces  jeunes  ofHciers,  réu- 
nis dans  un  banquet,  avaient  laissé  éclater  le» 
sentiments  qui  les  animaient;  un  toast  fi^t  portéi 
la  mémoire  de  Kosciusko  et  accueilli  avec  de» 
transports  d'enthousiasme.  La  police  russe,  di- 
rigée par  Rosniecki ,  prit  de  l'ombrage,  et  sur 
l'ordre  donné  par  Constantin ,  plusieurs  -de» 
élèves  qui  avaient  assisté  au  banquet  furent  jetéisi 
dans  les  cachots  des  Carmes;  ils  y  subirent bie« 
des  tortures  morales  sans  divulguer  un  secret 
que  la  police  aurait  dû  deviner  depui»  long- 
temps. Le  bruit  courut  que,  dans  sa  justice 
aussi  barbare  qu'expéditivc,  Constantin  voulait 
faire  administrer  le  supplice  atroce  du  knout  ^ 
CCS  nobles  jeunes  gens;  l'indignation  saisit  tou» 
leurs  camarades,  et  ils  résolurent  de  précipiter 
un  mouvement  dont  ils  n'avaient  préparé  l'ex- 
plosion que  pour  la  fin  du  mois  de  février. 

Les  conjurés  serrèrent  leurs  rangs  ;  on  comp- 
tait parmi  eux,  outre  les  élèves  de  l'école,  plu- 
sieurs officiers  des  régiments  composant  la  gar- 
nison de  Varsovie,  la  plupart  des  jeune»  noMes 
de  la  ville,  et  de  nombreux  ouvriers  déterminés 
à  donner  leur  sang  pour  le  triomphe  de  la  liberté. 
Â  leur  tétc  se  montraient  les  sous-lieutenants 
Wysocki  et  Zaliwski;  le  premier  dou^oaut  ses 
camarades  par  l'ascendant  de  son  courage  et  la 
supériorité  de  son  intelligence;  le  second,  di-» 
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recteur  de  l'école  de  natation  établie  à  Myra- 
inont,  près  Varsovie,  admiré  par  sa  force  et  son 
adresse,  et  plus  encore  par  la  patriotique  exal- 
tation de  son  caractère.  Les  destinées  de  la  Po- 
logne se  trouvèrent  entre  leurs  mains. 

On  comptait,  à  Varsovie,  plusieurs  corps  de 
troupes  russes  et  polonaises,  tant  d'infanterie 
que  de  cavalerie.  Les  troupes  russes  étaient 
sous  les  ordres  du  général  Gendre,  et  les  régi- 
ments polonais  sous  ceux  du  général  Zymirski. 
Les  régiments  des  gardes  de  Volhynie  et  de  1^ 
Lithuanie  étaient  casernes  près  de  l'arsenal.  La 
cavalerie  occupait  les  casernes  à  portée  du  fiel- 
wéder,  où  le  grand-duc  Constantin  faisait  sa  ré- 
sidence. 

Les  conjurés  décidèrent  de  s'emparer  d'abord 
du  fielvéder  et  du  grand-duc,  et  ensuite  de  j'ar. 
senal;  ils  espéraient  rallier  à  eux  les  troupes 
polonaises,  et  principalement  le  U""  d'infanterie 
de  ligne,  dont  la  plupart  des  officiers  étaient  ini- 
tiés au  secret  de  la  conspiration.  Le  signal  de 
l'iilsurrection  devait  être  donné  du  nord  au  mi- 
di de  la  ville  par  des  incendies. 

Le  29  novembre,  quand  la  nuit  eut  couvere 
•de  ses  voiles  la  capitale  de  la  Pologne,  la  police 
Tusse,  qui  s'exerçait  avec  tant  d'activité  à  sur. 
prendre  les  démarches  des  élèves ,  fut  mise  en 
défaut.  Dix-huit  jeunes  gens  de  l'école,  armer 
de  fusils ,  de  pistolets  et  de  sabres ,  forcent  la 
consigne,  et  se  portent  précipitamment ,  sous  la 
conduite  de  "Wysocki,  sur  le  palais  du  Belvéder^ 
où  ils  pénètrent  à  l'arme  blanche,  après  avoir 
passé  sur  le  corps  des  sentinelles.  En  un  instant 
l'alarme  et  la  confusion  régnent  dans  la  demeure 
»du  Cézarwitch.  Les  domestiques,  saisis  d'effroi, 
•courent  dans  les  appartements  en  cherchant  à 
-se  cacher.  Le  lieutenant-général  Gendre,  le  sous- 
•directeur  de  la  police  Lubowiski ,  le  colonel 
:Sass ,  attaché  à  la  personne  de  Constantin,  tom- 
ibent  sous  les  coups  des  conjurés  ;  le  grand-duc 
ilui-même  est  au  moment  d'être  pris.  Une  issue 
secrète  favorise  sa  fuite;  il  sort  du  palais  n'ayant 
«u  que  le  temps  de  s'envelopper  dans  son  man- 
teau, et  cherche  son  salut  au  milieu  de  ses 
gardes.  £n  un  instant  le  palais  reste  au  pouvoir 
^es  conjurés,  qui,  désolés  de  n'avoir  pu  s'empa- 
rer du  prince,  se  dirigent  sur  les  casernes  de  la 
cavalerie. 

Le  reste  de  l'école,  suivi  d'un  foule  déjeu- 
nes gens  et  d'ouvriers,  s'était  déjà  présenté  de- 
vant la  caserne  des  hulaus  de  la  garde,  sans 
avoir  pu  entraîner  ces  cavaliers.  Les  insurgés 
mlirchent  alors  vers  la  rue  du  Nouveau-Monde^ 
où  les  attendent  les  officiers  du  U^  de  ligne. 
Mais  déjà  les  cuirassiers  russes  se  mettaient 
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en  bataille  sur  la  grande  place;  un  escadron  de 
lanciers  se  montrait  à  la  poursuite  de  la  pha,- 
lange  révolutionnaire,  et  le  signal  convenu  avec 
Zaliwski  ne  s'apercevait  pas  ;  il  y  eut  un  mo- 
ment d'angoisse  parmi  les  conjurés.  Au  milieu 
de  la  nuit,  ne  sachant  pas  ce  qui  se  passait  sur 
les  autres  points,  et  redoutant  quelque  trahi-* 
son,  les  jeunes  gens  craignent  un  instant  pour 
le  succès  de  la  cause  qu'ils  ont  embrassée  avec 
tant  de  dévouement  et  d'intrépidité.  Pour  ne 
pas  être  sabrés  par  les  lanciers,  ils  se  réfugient 
dans  le  bâtiment  des  écuries  Radziwill,  et  ainsi 
retranchés,  ils  font  feu  sur  les  lanciers  et  par- 
viennent enfin  à  les  mettre  en  fuite. 

De  ce  moment  la  révolte  gagne  du  terrain. 
Le  cri  aux  attnes  !  retentit  dans  toute  Ja  ville. 
Le  peuple  accourt  en  aide  à  ses  généreux  libé- 
rateurs. Les  rues  se  remplissent  d'hommes  prêts 
à  donner  leur  vie  pour  conquérir  l'indépen- 
dance et  la  liberté.  La  foule  se  porte  vers  le 
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l'hymne  de  Kosciusko;  ce  régiment  se  soulève 
contre  ses  officiers  supérieurs,  et  crie  :  vive  la 
Ubei'té!  vive  la  Pologne!  Un  instant  après,  la 
plus  grande  partie  du  régiment  de  grenadier» 
et  l'artillerie  à  cheval  s'étaient  aussi  prononcées 
pour  la  cause  nationale. 

Il  était  neuf  heures  du  soir.  Au  milieu  des 
ténèbres  épaisses  qui  enveloppaient-  Varsovie,* 
orï  aperçoit  une  grande  lueur  du  côté  du  nord: 
c'est  le  signal  de  l'insurrection  ((ue  Zaliwski 
donne  ;  il  est  accompagné  du  bruit  de  la  fusil- 
lade que  l'on  entend  à  l'autre  extrémité  de  la 
ville.  Un  cri  de  joie  y  répond,  et  les  élèves,  sui, 
vis  du  peuple  ,  continuent  leur  marche  victo- 
rieuse. 

Mais  un  régiment  de  hussards  leur  barrent  la 
rue  du  Nouveau^Monde  :  ïi  est  enfoncé  aux 
cris  de  vive  la  liberté  !  vive  la  Pologne  I 

Alors  les  troupes  qui  avaient  embrassé  la 
cause  nationale  se  dirigent  vers  l'arsenal,  sui- 
vies d'un  peuple  immense  qui  demande  des 
armes.  Les  grenadiers,  à  la  tête  desquels  s'était 
placé  le  sbus-lieutenant  Lipowski,  en  assuraient 
déjà  les  abords.  Deux  bataillons  d'infanterie  de 
Volhynie  s'avancent  contre  ces  grenadiers  et 
contre  le  4®  de  ligne.  Un  combat  sanglant 
s'engage  entre  les  Voihyniens  et  les  soldats 
polonais  ;  mais  le  peuple  arrivait  en  colonnes 
formidables  sur  ce  champ  de  bataille,  et  les 
élèves  de  l'école  d'artillerie  y  conduisaient 
deux  pièces  de  canon.  Le  vieux  général  Potocki, 
chef  de  toute  l'infanterie,  se  présente  à  cheval 
pour  haranguer  les  grenadiers;  le  peuple  in- 
(ligné  se  jette  sur  lui  et  le  frappe  mortellement, 
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Le  môme  sort  est  réservé  au  général  polonais  i  ses  pâle^  r^iiyons  les  scènes  terribles  de  la  mûu 
Trzembicki,  attaché  à  l'état-major  général  du  la  capitale  de  la  Pologne  était  libre.  Le  peuple 


grand-duc.  Le  chef  de  Tétat-major  de  Tarmée 
polonaise,  Sémeutowski ,  et  le  commandant 
de  la  2«  brigade,  Blumer,  périssent  dans  la 
mêlée,  ainsi  que  le  colonel  d*état-major  de 
Tartillerie  polonaise  Micizewski.  Enfin,  le  gé- 
néral d*arlillerie  et  ministre,  Hauke,  est  tué 
d'un  coup  de  pistolet,  au  moment  où  il  accou- 
rait vers  ses  artilleurs.  Les  gardes  de  la  Vol- 
hynie,  après  avoir  eu  une  trentaine  de  morts  et 
un  grand  nombre  de  blessés,  sont  forcés  de  se 
retirer  hors  de  la  ville,  au  Champ-de-Mars,  où 
le  général  polonais,  Zymirski,  avait  déjà  con- 
duit les  corps  polonais  restés  neutres.  L'arsenal 
tomba  alors  au  pouvoir  des  insurgés,  qui  y  trou- 
vèrent quarante  mille  fusils,  dont  le  peuple  s'em- 
para. 

L'insurrection  triomphait  partout  :  seule- 
ment la  garde  à  cheval  polonaise ,  placée  sous 
les  ordres  du  général  Kurnaiwiski,  tenait  en- 
core pour  le  gouvernement  vers  le  centre  de  la 
ville,  et  empêchait  le  peuple  de  se  réunir  sur 
ce  point.  Mais  les  efforts  de  cette  garde,  si  dé- 
plorablement  engagée  contre  ses  opinions  et  sa 
patrie,  durent  céder  à  la  force  ;  le  peuple  et  les 
sapeurs  l'obligèrent  à  faire  sa  retraite  sur  le 
faubourg  de  Cracovie.  La  ville  fut  alors  com- 
■  plètement  débarrassée  des  troupes  qui  n'avaient 
pas  fait  cause  commune  avec  les  révolution- 
naires. 

Constantin,  sauvé  miraculeusement  de  son 
palais,  s'était  rendu  au  Champ-de-Mars,  où  il 
6e  trouvait  à  la  tête  de  huit  mille  soldats  russes 
ou  polonais  ;  il  pouvait  encore  tenter  le  sort  des 
combats,  essayer  de  reprendre  la  ville  sur  des 
insurgés  sans  organisation  et  qui  devaient  en 
ce  moment-là  se  trouver  embarrassés  de  leur 
propre  victoire.    Mais  comment  engager  des 
soldats  polonais   contre  leurs  frères  d'armes 
sans  s'exposer  à  une  défection  qui  aurait  com- 
promis les  troupes  russes  et  le  prince  lui-même? 
Et  d'ailleurs  le  nombre  était  déjà  du  côté  des 
insurgés  y  outre  les  troupes  polonaises  qui  s'é- 
taient rangées  de  leur  côté,  ils  avaient  pour 
eux  toute  une  population  exaltée  par  la  victoire, 
spontanément  armée  et  déjà  aguerrie  par  une 
nuit  de  combats  acharnés.  Constantin  se  montra 
accablé  par  le  sort  :  il  se  décida,  dès  que  le 
jour  parut,  à  évacuer  les  points  qu'il  occupait 
encore,  et  à  se  retirer  au  village  de  Wirzba,  où 
H  établit  son  bivouac  au  milieu  des  troupes  qui 
l'avaient  suivi,  laissant  dans  Varsovie  un  millier 
de  soldats  russes  isolés,  qui  jetaient  leurs  armes 
et  cherchaient  à  sauver  leurs  jours. 

Quand  le  soleil  du  30  novembre  éclaira  de 


courait  les  rues  en  promenant  ensemble  le  dra- 
peau tricolore  français  et  l'étendard  de  la  Polo- 
gne ;  il  inondait  les  places  publiques  en  faisant 
entendre  des  cris  d'indépendance  et  de  liberté, 
et  en  se  préparant  à  défendre  la  révolution  qqf 
venait  de  lui  rendre  une  patrie  ;  oi^  s'embrassait, 
on  pleurait  de  joie.  L'aigle  blanc  de  Russie  dis- 
paraissait de  toutes  les  façades  des  monuments. 
En  un  mot,  la  nuit  du  29  novembi;e  avait  porté 
dans  ses  flancs  ténébreux  une  grande  révolution. 
Mais  à  Varsovie  comme  à  Paris,  comme  k 
Bruxelles,  tout  le  monde  n'avait  pas  également 
contribué  à  la  délivrance  de  la  capitale.  Les  rj- 
ches  avaient  montré  un  grand  effroi  d'un  événe- 
mentqui  allait  troubler  leurs  jouissances;  et  la 
classe  commerçante,  les  juifs  surtout,  si  nom- 
breux  et  si  lâches ,  avaient  fermé  leurs  bouti- 
ques et  s'étaient  barricadés  chez  eux  dans  la 
crainte  d'un  pillage  auquel  les  vainqueurs  ne 
pensaicntpas. 

Jusqu'à  ce  moment  l'msurrection  n'avait  en- 
core pour  chefs  que  de  jeunes  officiers  subal- 
ternes. Le  conseil  d'administration  du  royaume 
crut  devoir  se  réunir  pour  préserver  la  ville  du 
pillage  et  de  l'anarchie  ;  il  publia  une  proclama- 
tion dans  laquelle,  après  avoir  annoncé  au  pea« 
pie  que  le  grand-duc  Constantin  venait  de  défen- 
dre à  ses  troupes  toute  intervention,  il  disait  : 
«  Vous  ne  voudrez  pas  donner  au  monde  le 
spectacle  d'ime  guerre  civile.  La  modération 
peut  seule  éloigner  de  vous  les  maux  qui  vous 
menacent.  Rentrez  dans  l'ordre,  dans  le  repost 
et  puissent  toutes  les  agitations  cesser  avec  la 
nuit  fatale  qui  les  a  couvertes  de  son  voile.  » 

Â  la  lecture  de  cette  proclamation,  dont  le 
moindre  défaut  était  un  anachronisme  de  vingtr- 
quatre  heures,  les  hommes  qui  venaient  d'expo- 
ser  leur  vie  pour  la  liberté  de  la  Pologne  foulèrent 
aux  pieds  les  affiches  ;  ils  restaient  confondus  de 
l'audace  couarde  du  gouvernement  russo-polo- 
nais ;  ils  ne  comprenaient  pas  comment  ce  pou- 
voir osait  donner  signe  de  vie  pour  proposer  tant 
de  lâchetés.  Le  peuple  exaspéré,  ayant  à  sa  tête 
les  combattants  de  la  nuit,  se  porta  au  palais  du 
gouvernement  et  força  les  membres  de  l'anci^i 
conseil  à  céder  la  place  à  des  citoyens  plus  po- 
pulaires. 

Une  administration  nouvelle,  composée  des 
nonces  Ostrowski  et  Malachowski,  du  républicain 
Lelewel ,  l'un  des  chefs  les  plus  influents  sur  la 
jeunesse  polonaise,  et  du  prince  Lubecki,  fut 
aussitôt  installée  sous  la  présidence  du  prince 
Adam  Czartoryski. 
Mais  le  peuple  cherchait  qvelqne  chef  dont  le 
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coarage  et  la  r^olution  fussent  en  harmonie  avec  |  la  constitotion  telle  qu'elle  avait  été  donnée  par 
ses  propres  sentiments;  il  voulait  un  homme  qui  Alexandre,  et,  par  conséquent,  la  suppression  de 


sût  habilement  profiter  des  circonstances  pour 
achever  la  délivrance  de  la  Pologne,  en  mettant  à 
profit  les  forces  et  l'enthousiasme  que  la  révolu- 
tion venait  de  créer.  Il  jeta  les  yeux  sur  un  an- 
cien général  en  retraite,  Chlopicki,  dont  la  haute 
stature  et  les  allures  martiales  avaient  séduit  la 
multitude. 

Le  général  Chlopicki,  encore  dans  la  force  de 
r^e,  était  un  de  ces  braves  Polonais  qui  avaient 
longtemps  servi  au  milieu  des  armées  françaises. 
H  s'était  distingué  sur  plusieurs  champs  de  ba- 
taille, et,  en  dernier  lieu,  en  Espagne,  sous  les 
ordres  du  maréchal  Suchet.  C'était  Chlopicki 
qui,  en  1814,  avait  ramené  en  France  les  nobles 
débris  de  ces  légions  polonaises  que  l'Europe 
anrait  vues  sans  cesse  combattre  à  côté  des  ba- 
taillons français,  depuis  l'émigration  polonaise 
de  1798. 

Chlopicki  passait  pour  un  brave  patriote,  et 
les  révolutionnaires  de  Varsovie  criaient  :  »  Nous 
voulons  Chlopicki!  vive  Chlopicki!  Mais  ce  gé- 
néral ne  répondit  guère  à  la  confiance  des  pa. 
triotes  polonais;  il  se  fit  attendre  longtemps 
avant  de  se  présenter,  et  lorsqu'enfin  il  se  rendit 
anx  acclamations  du  peuple  brave  et  loyal  qui 
loi  confiait  ses  destinées,  ce  fut  pour  négocier 
et  non  pour  tirer  parti  des  circonstances  en  fa- 
veur de  son  pays. 

La  première  pensée  des  hommes  qui  avaient 
pris  part  à  la  révolution  avait  été  de  poursuivre 


l'acte  additionnel  de  1825;  la  réunion  à  la  Po- 
logne des  provinces  de  Liihuanie  et  de  Volhynie; 
la  sortie  de  toutes  les  troupes  russes  du  royaume 
de  Pologne  ;  l'oubli  du  passé  et  une  amnistie 
entière. 

Le  prince  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  déci- 
der les  questions  qu'il  appartenait  à  l'empereur 
seul  de  résoudre  ;  mais  il  autorisa  la  députation 
à  annoncer  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  d'at- 
taquer Varsovie,  et  que,  si  les  hostilités  devaient 
recommencer,  on  se  préviendrait  quarante-huit 
heures  d'avance;  il  donna  l'assurance  de  n'en- 
voyer aucun  ordre  au  corps  d'armée  de  Lithua- 
n  ie  de  s'avancer  vers  la  Pologne  ;  il  promit  de 
solliciter  auprès  de  l'empereur  le  pardon  et  l'ou- 
bli de  ce  qui  venait  de  se  passer  ;  il  consentit  à 
laisser  retourner  à  Varsovie  le  régiment  de  chas- 
seurs polonais,  les  détachements  d'infanterie  et 
l'artillerie  polonaise  qui  Pavaient  suivi  ;  enfin  il 
déclara  qu'il  quitterait  lui-même  le  territoire  po- 
lonais avec  les  troupes  russes. 

Ces  condiiions  acceptées  par  la  députation 
furent  suivies  d'une  proclamation  émanée  du 
prince,  et  datée  du  3  décembre,  dans  laquelle  il 

était  dit  : 

«  Je  permets  aux  troupes  polonaises  qui  sont 
restées  fidèles  jusqu'au  dernier  moment  auprès 
de  moi,  de  rejoindre  les  leurs. 

«  Je  me  mets  en  marche  avec/ les  troupes  im» 
pénale/ pour  m'éloigner  de  la  capitale,  et  j 'es- 


Constantin  et  ses  troupes,  et  de  leur  faire  dé-  père  de  la  loyauté  polonaise  qu'elles  ne  seront 


poser  les  armes.  Rien  n'était  plus  facile  que  d'ob- 
tenir ce  grand  résultat.  Constantin  n'était  qu'à 
deux  ou  trois  werstes  de  Varsovie;  on  pouvait 
lancer  sur  lui,  outre  les  corps  polonais  qui  s'é- 
taient déclarés  pour  l'insurrection,  plusieurs 
milliers  d'intrépides  volontaires;  et  comme  les 
paysans  des  environs  de  la  capitale  s'étaient  sou- 
levés ,  Constantin ,  placé  entre  doux  feux ,  et 
ayant  encore  avec  lui  le  ré^ment  des  gardes 
polonaises,  ainsi  que  les  corps  de  la  même  na- 
tion commandés  par  les  généreux  patriotes 
Skrzynecki  et  Szembeck,  devait  s'attendre  à 
tous  les  malheurs  possibles.  Chlopicki,  influencé 
par  Lubecki, préféra  négocier. 

Une  députation ,  composée  de  tous  les  mem- 
bres de  l'administration  provisoire,  fut  donc  en- 
voyée au  quartier-général  de,  Constantin  pour 
lui  proposer  une  convention  au  moyen  de  la- 
quelle on  croyait  pouvoir  répondre  du  rétablis- 
sement de  la  tranquillité.  La  députation,  arrivée 
h  Wirzba,  fut  accueillie  par  Constantin,  qui 
écouta,  sans  se  mettre  en  colère,  les  vœux  qui 
lui  furent  exprimés  :  c'était  le  réubtissement  de 


point  inquiétées  dans  leurs  mouvements  pour 
rejoindre  l'empire.  » 

Cette  convention,  regardée  connue  une  faute 
grave  de  la  part  des  Polonais,  fut  accueillie 
diversement  à  Varsovie.  Les  hommes  timo- 
rés, qui  craignaient  déjà  le  ressentiment  de  la 
Russie,  en  acceptèrent  avec  joie  les  conditions 
comme  éloignant  les  dangers  ;  mais  les  révo- 
lutionnaires la  regardèrent  comme  devant  être 
funeste  à  la  cause  de  la  nationalité  polonaise. 
Ces  hommes  ardents,  à  qui  plus  d'une  triste 
expérience  avait  prouvé  que  les  révolutions 
qui  s'arrêtent  en  route  avant  d'avoir  atteint 
leur  but  sont  des  révolutions  avortées,  pensaient 
que,  puisque  les  Polonais  avaient  tiré  l'épée 
contre  la  Russie,  il  fallait  profiter  de  toutes 
les  chances  favorables  qu'offraient  les  circon- 
stances et  le  généreux  dévouement  de  tous  les 
patriotes  polonais,  pom-  arriver  le  plus  tôt  pos- 
sible à  l'indépendance  et  à  la  liberté.  Dans 
leur  opinion,  il  aurait  fallu  aller  attaquer  la 
Russie  jusqu'en  Lithuanie ,  rassembler  tous  les 
membres  épars  de  la  grande  famille  polonaise, 
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>  et  se  placer  ensuite  sous  la  proteciion  du  bon 
droit  et  du  courage  de  tous  les  Polonais.  Dans 
les  clubs  nombreux  qui  s'étaient  ouverts  à  Var- 
sovie, on  n'entendait  qu'un  cri  :  en  Lit/iuanie! 
qu'un  vœu,  l'indépendance  ;  qu'un  désir,  celui 
de  vivre  libre,  ou  de  mourir  les  armes  à  la 
main. 

La  convention  qui  laissait  échapper  le  frère 
de  l'empereur  de  Russie,  ÔUge  précieux,  et  qui 
défendait  de  l'inquiéter  dans  sa  retraite,  fut 
considérée  par  les  chefs  du  peuple,  sinon  comme 
une  trahison,  du  moins  comme  une  faiblesse 
impardonnable. 

Mais  déjà  l'opinion  modérée  s'emparait  du 
gouvernement,  sous  l'influence  de  Lubecki  et 
de  Chlopicki,  et  on  louvoyait  dans  une  sorte  de 
juste-milieu  qui  devait  perdre  la  révolution  et 
la  nationalité  polonaises. 

Cependant,  Constantin ,  voulant  se  faire  un 
mérite  lorsqu*il  ne  faisait  que  céder  h  la  force 
des  choses ,  renvoya  aussitôt  les  soldats  polonais 
qui  avaient  été  entraînés  sur  ses  pas.  Ils  ren- 
trèrent tous  à  Varsovie  le  li  décembre,  avec 
leurs  armes,  leurs  chevaux  et  leur  artillerie.  Ce 
fut  un  spectacle  mémorable  que  celui  du  retour 
dans  les  bras  de  la  patrie  de  ces  hommes  que 
la  discipline  ou  des  chefs  surpris  par  les  terri- 
bles événements  de  la  nuit  du  29  avaient 
momentanément  séparés  de  leurs  frères.  Ils 
défilèrent  au  milieu  de  la  foule  victorieuse,  en 
faisant  entendre,  eux  aussi,  les  cris  de  :  vive  la 
patrie  !  vive  la  Ubei'té  ! 

Avec  ces  soldats  rentrèrent  aussi  dans  la 
grande  famille  polonaise  les  généraux  Skrzy- 
necki ,  à  qui  la  guerre  de  l'indépendance  réser- 
vait tant  de  gloire;  puis  Zymirski, prêt  à  payer 
de  sa  vie  l'erreur  d'un  moment.  A  tous  ceux-là, 
la  population  de  Varsovie  fit  un  accueil  consola- 
teur ;  mais  quand  elle  aperçut  Krasinski,  l'un 
des  plus  parricides  enfants  de  la  Pologne,  peu 
s'en  fallut  qu'il  ne  fût  immolé  à  la  fureur  popu- 
laire. Il  ne  dut  grâce  de  la  vie  qu'à  la  protection 
dont  Chlopicki  couvrit  sa  tôte. 

Alors  se  forma,  autour  du  général  en  chef 
des  troupes  et  des  gardes  nationales  polonaises, 
un  parti  militaire  qui  se  mit  à  lutter  aussitôt 
contre  les  hommes  qui  défendaient,  à  la  tribune 
des  clubs,  l'indépendance  et  la  liberté  :  ce  parti, 
efirayé  de  Taudace  des  clubs,  crut  que  la  nou- 
velle Pologne,  peu  façonnée  à  la  liberté,  ne 
pourrait  pas  en  supporter  les  écarts  inséparables 
des  premiers  essais,  et  que  le  gouvernement 
sorti  de  la  révolution  serait  par  trop  embarrassé 
et  tiraillé,  si  on  ne  mettait  pas  un  frein  aux  ex- 
cès du  patriotisme.  On  s'efforça  donc  de  fake 
comprendre  à  Chlopicki  qu'une  dicuture  mo- 


mentanée éuit  nécessaire  pour  impoq^r  silice  à 
toutes  les  opinions  excentriques  ou  discordantes. 
Le  général  en  chef  ne  se  fit  pas  beaucoup  prier 
pour  l'accepter. 

Le  5  décembre,  à  six  jours  de  distance  seu-> 
lement  d'une  révolution  faite  sans  lui  et  peut- 
être  poussée  plus  loin  qu'il  ne  l'aurait  voulu, 
cet  homme,  qui  n'avait  encore  d'autre  droit  à  la 
confiance  du  peuple  que  quelques  services  mi- 
htaires,  eut  l'audace  de  déclarer  à  la  conunis- 
sion  du  gouvernement  que  le  pouvoir  militaire 
le  plus  vaste  qu'une  nation  pût  offrir  ne  lui  suf- 
fisait pas  dans  une  crise  que  son  imagination  loi 
représentait  sous  les  couleurs  les  plus  noires  ;  il 
croyait  nécessaire,  dit-il,  pour  le  salut  de  la  Po- 
logne, de  s'empai'er  de  la  dictature ,  jusqu'à  la 
réunion  de  la  diète. 

f  La  dictature  se  prend  et  ne  se  confère  pas, 
disait  Louvet  dans  son  accusation  pas^oimèe 
contre  Robespierre  ;  Chlopicki  sentit  qu'il  ne 
fallait  pas  qu'elle  lui  fût  conférée,  car  les  clubs 
b*y  seraient  opposés.  Il  entraîne  la  commission 
du  gouvernement  au  Champ-de-Mars,  où  il  de- 
vait passer  une  grande  revue  de  troupes  et  de 
volontaires,  et  se  fait  reconnaître  par  les  soldats, 
en  qualité  de  dictateur  suprême. 

Tel  fut  le  premier  acte  de  cette  révolution  de 
Pologne,  qui  étonna  le  monde  par  la  hardiesse 
et  la  résolution  de  ses  premiers  promoteurs, 
par  leur  intrépidité,  et  par  le  succès  inouï  qui 
couronna  l'audace  héroïque  de  quelques  jeunes 
patriotes.  Elle  réveilla  les  vives  sympathies  de  la 
France  pour  cette  natipn,  à  laquelle  les  Fran- 
çais étaient  unis  par  les  liens  d'une  longue  con- 
fraternité et  par  l'estime  réciproque  des  deux 
peuples.  Mais  elle  devait  nécessairement  alarmer 
les  têtes  couronnées. 

La  Russie  qui,  tout  en  déclarant  qu'elle  vou- 
lait maintenir  la  paix  du  monde,  poussait  depuis 
quelque  temps  l'Autriche  et  la  Prusse  à  la  con- 
clusion d'une  nouvelle  Sainte- Alliance,  parais- 
sait décidée  à  prendre  l'initiative  de  la  guerre  ; 
mais  elle  se  trouva  arrêtée  à  la  fois  par  le  cho- 
léra et  par  la  révolution  polonaise,  et  fut  obligée 
de  différer  l'exécution  de  ses  desseins. 

«c  £h  bien  !  disait  quelque  temps  après  le 
«  feld-maréchal  russe,  Diébitsch,  au  colonel  po- 
»  louais  Wylezinski,  envoyé  par  le  dictateur 
»  auprès  de  l'empereur  Nicolas,  votre  révolution 
i  n'a  pas  même  le  mérite  de  l'à-propos.  Vous 
n  vous  êtes  soulevés  au  moment  où  toutes  les 
»  forces  de  l'empire  étaient  en  marche  vers  vos 
»  frontières,  pour  mettre  à  la  raison  les  révolu- 
»  tionnaires  de  la  France  et  de  la  Belgique.  Et, 
»  comme  le  colonel  observa  que  la  Pologne  se 
«  croyait  en  mesiure  d'arrêter  ce  torrent  assex 
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«  longtemps  pour  donner  Téveil  à  l'Europe  et 
t  la  préparer  à  cette  lutte  :  «  Eh  bien!  répon- 
«  dit  le  maréchal  Diébitsch,  qu'en  résultera-t-il 
«  pour  vous?  Nous  comptions  faire  une  cam- 
«  pagne  sur  le  Rhin  ;  nous  la  ferons  sur  TElbe , 
«  ou  même  sur  TOder,  après  vous  avoir  écrasés. 
«  Faites  donc  vos  réflexions.  » 

En  effet,  Attila  préparait  ses  bordes,  et  les 
barbares  du  Nord  menaçaient  de  nouveau  la 
civilisation,  le  foyer  des  lumières,  des  sciences 
et  des  beaux-arts,  dans  l'intérêt  des  trônes!  La 
Pologne  fut  assez  heureuse  pour  arrêter  ce  nou- 
veau fléau  de  Dieu;  mais  elle  y  perdit  ses  plus 
généreux  défenseurs,  sa  liberté  qu'elle  venait  de 
conquérir,  et  jusqu'à  sa  nationalité,  que  la 
France  et  l'Angleterre  avaient  garantie  ! 
Ces  malheurs,  elle  les  doit  aux  hommes  qui 


s'emparèrent  de  sa  glorieuse  révolution,  et  qui,  |  du  Code  pénal  (2). 
par  hnpéritie,  et  par  défaut  d'énergie,  ou  par 
trahison,  négligèrent  de  tirer  de  ce  grand  événe- 
ment tous  les  avantages  qu'ils  pouvaient  en  pré- 
tendre. Ce  ne  fut  pas  le  peuple  polonais  qui 
faillit  à  sa  noble  mission;  la  postérité  racontera 
arec  admiratiqn  ses  héroïques  efforts,  sa  bra- 
voure dans  les  combats  et  sa  persévérance  jus- 
qu'au jour  où  il  tomba  épuisé  en  tournant  ses 
regards  vers  la  France. 


tembre,  par  M.  Bérenger  (i),  à  la  suite  duquel 
chacun  de  ces  quatre  ex-ministres  fut  accusé  de 
trahison  sur  les  chefs  suivants  : 

1**  Pour  avoir  abusé  de  son  pouvoir,  afin  de 
fausser  les  élections  et  de  priver  les  citoyens  du 
libre  exercice  de  leurs  droits  civiques; 

2®  Pour  avoir  change  arbitrairement  et  vio- 
lemment les  institutions  du  royaume; 

3<*  Pour  s'être  .rendu  coupable  d'un  complot 
attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'État; 

k^  Pour  avoir  excité  U  guerre  civile  en  ar- 
mant ou  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres ,  et  porté  la  dévasution  et  le 
massacre  dans  la  capitale  et  dans  plusieurs  au- 
tres communes. 

Crimes  prévus  par  l'art.  56  de  la  Charte  de 
i8U,  et  parles  articles  91, 109, 110, 113  et  125 


CHAPITRE  XIX. 


Procès  des  ministres  de  Charles  X.  ~  Chefs  d'aecosaUon 
portés  contre  eox.  —  Débats  au  sojet  de  cette  accusa- 
tion. —  Opinion  de  M.  Berrjer  et  des  royalistes.  —  Di«- 
coarsi  de  M.  de  Podenas.  —  Déclaration  de  M.  Enouf.— 
Opinion^deMM.Labbey  dePompierres  et  de  Tracy.^Bem- 
placement  de  M.  Mauguin  dans  la  commission.  —  Com- 
missaires nommés  par  les  pairs.  —  Procès  Kergorlay. 
— •  Sa  lettre  ao  président  de  la  chambre  des  pairs.  —  Sa 
défense.  —  Sa  .condamnation.  —  Rapport  fait  à  la  chambre 
des  pairs,  par  M.  de  Bastard,  sur  l'instruction  du  procès 
des  ministres.  —  Il  met  le  Code  pénal  en  dehors  du  pro- 
cès. —  Ses  conclusions.  —  Ajournement  des  débats  au 
f  S  décembre. 


Le  lecteur  connaît  déjà  la  résolution  de  la 
chambre  des  députés  qui  mettait  en  jugement 
les  derniers  ministres  de  Charles  X,  et  l'exten- 
sion des  pouvoirs  donnés  à  la  commission  d'en- 
quête pour  informer  contre  ces  ministres  et 
dresser  l'acte  d'accusation  qui  devait  les  renvoyer 
devant  la  chambre  des  pairs,  constituée  en 
haute  cour  de  justice. 

Des  interrogatoires  que  la  commission  avait 
fait  subir  aux  quatre  ministres  détenus  à  Vin- 
cennes  et  de  l'audition  des  témoins  résulu  le 
rapport  lu  à  la  chambre  des  députés  le  23  sep- 


On  sait  déjà  à  quelle  immense  majorité  cette 
accusation  fut  votée  dans  la  chambre  des  dépu- 
tés ;  sept  à  huit  membres  du  côté  droit ,  parmi 
lesquels  on  aperçut  MM.  Berryer,  Arthur  de 
Labourdounais,  Chevalier  Lcmore  et  Alexis  de 
Noailles ,  furent  les  seuls  qui  se  levèrent  contre 
la  proposition  ;  les  autres  membres  du  côté  droit 
ne  prirent  aucune  part  à  la  délibération,  et  se 
bornèrent  à  déposer  leur  boule  noire  dans  l'urne 
du  scrutin. 

Mais  plusieurs  députés  parlèrent  en  faveur  de 
quelques-uns  des  ministres  accusés.  D'abord, 
M.  de  Martignac ,  à  qui  M.  de  Polignac  venait 
de  confier  sa  défease,  déclara  vouloir  rester 
étranger  à  la  délibération. 

M.  Gaétan  de  Larochefoucault  proposa  de  dé- 
clarer les  ministres  accusés  des  crimes  prévus 
par  les  articles  109,  110  et  113;  mais  non  pas 
de  ceux  que  punissent  les  articles  91  et  125. 11 
voulait  par  conséquent  écarter  la  peine  de  mort. 
«  En  rendant  Charles  X  responsable,  dit-il, 
vous  avez  rendu  passible  de  la  peine  celui  qui 
l'avait  encourue.  La  justice  a  été  satisfaite,  et 
vous  avez  en  même  temps  absous  les  coupables 
intermédiaires.  » 

Cette  opinion  quoique  accueillie  par  des  mur-* 
mures  très  négatifs,  fut  reproduite  avec  beau- 
coup d'habileté  par  M.  Berryer.  «  Une  nouvelle 
et  complète  révolution,  disait  cet  éloquent  ora- 
teur, s'est  opérée  au  milieu  de  nous;  le  peuple, 
en  combattant,  a  tiré  une  éclatante  vengeance 
de  ceux  qui  régnaient  sur  lui.  Tous  les  pouvoirs 

(1)  L'bisloiro  de  France  que  nous  publions,  contenant 
déjà  plusieurs  cxtrsiis  importants  de  ce  rapport,  nous  cro^fons 
pouvoir  nous  dispenser  de  i'analjscr  ici. 

(3)  Le  premier  et  le  dernier  de  ces  articles  da  Gode  pé- 
nal entraînent  la  peine  de  mort. 
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passés 


contraire;  les  opinions  attaquées  triomphent, 
et  vous  penseriez  qu'il  y  aurait  dignité,  mesure, 
liberté,  garantie  de  justice,  dans  les  rigueurs 
exercées  désormais  contre  les  auteurs  des  actes 
politiques  qui  ont  précédé  cet  immense  chan- 
gement!  

«  L'exercice  du  droit  d'accusation,  en  vertu 
de  la  responsabilité  des  ministres  est  légitime  et 
nécessaire  dans  le  cours  naturel  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  dans  le  cercle  du  mouve- 
ment régulier  des  lois  politiques  ;  il  est  injuste, 
exorbiunt ,  après  les  commotions  violentes  ou 
l'ordre  de  TÉtat  a  été  changé ,  où  les  lois  ont 
péri,  où  le  sceptre  est  tombé  des  mains  qui  le 
portaient  En  déclarant  la  vacance  du  trône,  en 
frappant  le  roi  lui-même  par  la  perte  de  ses 
droits,  en  le  frappant  jusque  dans  sa  postérité, 
vous  avez  réputé  qu'il  avait  voulu ,  commandé, 
exigé ,  et  vous  ne  pouvez  désormais  punir  ses 
ministres  de  leur  obéissance.  » 

—  «Voudrait-on  chercher  à  pallier  ces  crimes 
en  les  rejetant  sur  la  volonté  personnelle  du  roi 
déchu,  répondait  M.  de  Podenas,  après  avoir 
retracé  avec  énergie  les  attenuts  du  dernier 
gouvernement?  Prétendrait-on  qu'après  l'avoir 
frappé  par  sa  déchéance  et  celle  de  sa  famille, 
il  y  aurait  excès  de  rigueur  à  poursuivre  les 
instruments  de  ses  volontés  arbitraires?.. .. 

«  Le  trône  n'était  plus  protecteur;  il  déchaîna 
les  tempêtes;  il  disparut  au  milieu  d'elles.  Mais 
en  quoi  cette  épouvantable  catastrophe  pourrait- 
elle  atténuer  la  culpabilité  des  hommes,  conseil- 
lers du  parjure  royal,  et  qui,  gardiens  de  l'in- 
violabilité de  la  couronne,  se  sont  constitués 
librement  ses  complices? 

«  Il  aurait  une  présomption  révoltante,  conti- 
nuait M.  de  Podenas,  celui  qui,  après  s'être  joué 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  parmi  les  hommes, 
les  serments,  les  libertés  publiques,  les  constitu- 
tions de  l'État;  après  avoir  de  sang  froid  fait 
massacrer  des  milliers  de  citoyens ,  se  croirait 
affranchi  de  toute  responsabilité  en  disant  :  le 
•  roi  Ta  voulu... 

«  Quoi  !  vous  espériez ,  à  l'aide  de  ces  actes 
crimmels,  vous  perpétuer  dans  un  pouvoir  sans 
limites,  à  l'ombre  d'un  trône  absolu,  en  courbant 
votre  pays  sous  uû  joug  ignominieux  !  Déjà  vous 
vous  en  partagiez  les  dépouilles  ;  vous  trompiez 
la  bonne  foi  des  mandataires  de  la  nation ,  en  les 
appelant  autour  du  trône  au  moment  où  vous 
vouliez  les  briser;  vous  anéantissiez  la  presse  ; 
dans  vos  prévisions ,  vos  satellites  avaient  reçu 
l'ordre  d'écraser  les  citoyens  par  le  feu  des  bou- 
lets et  de  la  mitraille  ;  les  cours  martiales  de- 
vaient immoler  ceux  que  les  balles  auraient 


coûter  les  paroles  de  paix  quand  il  en  était  encore 
temps;  vous  avez  continué  les  massacres,  et 
maintenant  que  l'héroïsme  du  peuple  de  cette 
capitale  a  mis  un  terme  à  vos  fureurs  calculées, 
qu'il  a  rompu  le  glaive  dans  vos  mams,  vous 
demanderiez  où  est  votre  crime  !  et  vous  vous 
croiriez  affranchis  de  toute  responsabilité  en  di- 
sant :  le  roi  Ta  voulu!... 

«  Il  faut  apprendre  aux  ministres  qui  seraient 
tentés  de  fouler  aux  pieds  les  lois  de  leur 
pays,  s'il  pouvait  s'en  rencontrer  encore,  con- 
cluait M.  de  Podenas ,  qu'ils  n'échapperont  pas 
à  sa  justice.  On  ne  saurait  assez  le  dire,  dans  un 
moment  surtout  où  la  direction  politique  impri- 
mée aux  affaires ,  direction  que  je  crois  pure, 
sans  doute,  mais  inhabile  de  la  part  de  la  majo- 
rité du  ministère  (l),  serait  de  nature  à  le  con- 
duire facilement  à  commettre  des  fautes,  la 
responsabilité  des  dépositaires  du  pouvoir  ne 
peut  être  un  vain  mot.  » 

A  ce  discours  qui  renfermait  toute  l'accusa- 
tion, M.  Lardemelle  répondit  que  la  conscience 
se  refusait  à  penser  que  les  conseillers  de 
Charles  X  eussent  eu  l'intention  de  se  rendre 
coupables  de  trahison  envers  le  pays.  Mais  des 
marques  non  équivoques  d'incrédulité  engagè- 
rent ce  député  royaUste  à  descendre  de  la  tri- 
bune. 

M.  Enouf  déclara  au  contraire  qu'il  avait  été 
frappé  de  l'insuffisance  du  travail  de  la  commis- 
sion, et  il  demahda  un  BUrt>lément  d'enquête. 
«  Le  rapport  sur  l'accusation,  dit-il,    nous  a 
paru  dominé  par  un  secret  redouuble,  au-delk 
duquel  votre  commission  n'a  pu  porter  ses  re- 
gards; j'aurais  presque  dit  n'a  pas  osé,  si  le 
courage  et  la  haute  probité  politique-  de  ses 
membres  ne  devaient  nous  rassurer  eùtièrement 
On  y  aperçoit  une  sorte  de  faiblesse  dans  les 
investigations,  peu  de  portée  dans  les  recher- 
ches, nuls  faits  nouveaux,  nuls  noms  nouveaux: 
on  savait  d'avance  tout  ce  qu'il  contient....  Une 
sorte  de  fatalité  inexplicable  semble  dérober  en- 
core à  tous  les  yeux  les  premiers  auteurs,  les 
instigateurs  invisibles  de  ces  terribles  mesures 
qui  devaient  riveir  noé  fers  et  consommer  cette 
contre-révolution  préparée  de  si  longue  mam, 
avec  tantd'hvpocrisle,  et  tentée  enfin  avec  d'aussi 
épouvantables  moyens  (2).   Il    faut  l'avouer. 


(1)  La  date  de  ces  débau  explique  '.^^P^'*»^«J*%":J;  ' 
Podenas:  il  s'agissait  du  ministère  dominé  par  HM.  Guuot,  , 
de  Broglie,  Louis,  elCi 

(i)    Si  au  moment  du  iriotaphe  du  peuple  on  eût  corM^ 
si  simple  d'appeser  les  scella  sor  les   papiers  q««  «^n'«- 

naienTles  buîLux  iotlme^  ^%f^»^'Lrô^  tar;il  m^^^^^ 
eipalement  celui  des  aihures  élrangérts,  on  WrWl  prtDt 
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Me^ienrs,  cette  obscurité  qui  couvre  encore 
aujourd*Iiui,  au  moins  en  partie,  l'intrigue  dé- 
testable qui  a  failli  nous  perdre;  cette  fatale 
adresse  avec  laquelle  les  plus  iniques  auteurs 
échappent  à  nos  recherches,  ont  quelque 
chose  de  bien  sérieusement  inquiétant.  On  nous 
dit  :  cette  pensée  ,  cette  influence  étrangère, 
M.  de  Polignac  en  avait  seul  le  secret....  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  concluait  M.  Enouf,  nos 
plus  dangereux  ennemis  ne  sont  ni  vaincus,  ni 
saisis....  ne  comptez  point  sur  la  chambre  des 


pairs  pour  arriver  à  des  découvertes  qui  ont  complot  était  tramé  contre  eux.  Ils  avaient  pour- 


écha.ppé  à  votr«  commission. . . . 

Plusieurs  des  députés  de  Tancienne  Norman- 
die, récemment  désolée  par  les  incendies  qui 
«valent  effrayé  la  population  de  ce  pays,  s'éton- 
nèrent de  ce  que  la  commission  n*avait  point 
soulevé  le  voile  qui  couvrait  encore  ces  crimes. 
M.  Mercier  cita  une  foule  de  lettres  et  de  faits 
propres  à  faire  admettre  comme  une  vérité  la 
supposition  que  ces  incendies  avaient  été,  entre 
les  mains  du  gouvernement  déchu ,  un  moyen 
employé  pour  troubler  et  alarmer  ces  départe- 
ments, et  pour  eà  rejeter  TodieUx  sur  les  Jaco- 
bms. 

M.  Labbey  de  Pompierres  s'étonnait  d'avoir 
pu  entendre  dire  par  des  jurisconsultes  que  les 
ministres  n'étaient  t)omt  accusables,  parce  qu'au- 
cune Idi  n'avait  défini  les  mots  trahison  et  ac- 
cusation, u  C'est  lorsqii'après  dix  ans  de  conspi- 
ration contre  la  liberté,  dit-il ,  après  dix  ans  de 
dilapidation  de  la  fortune  publique ,  de  mépris 
pour  le  pacte  social,  d'attentat  contre  la  sûreté  et 
1d  vie  des  citoyens,  par  un  ministère  encore  sous 
le  poids  d'une  accusation  ;  c'est  lorsqu'un  autre 
ministère,  à  la  tête  des  phalanges  destinées  à  pro- 
téger le  citoyen  qui  les  solde,  s'est  rué  sur  l'ha- 
bitant paisible,  a  inondé  de  sang  nos  rues  et  nos 
demeures  ;  c'est  sur  la  tombe  dé  tant  de  braves, 
moi*ts  en  défendant  la  liberté  ;  b'ëst  au  milieu  de 
dix  mille  familles  en  pleurs,  qu'on  ose  demander 
qu'on  définisse  la  trahison  !  C'est  lorsque  ce  mi- 
nistère à  puisé  dans  le  trésor  public  les  sommes 
distribuées  à  ses  sicaires,  qu'on  feint  d'ignorer 
cb  qui  constitue  une  concussion  !  Messieurs,  le 
sang  des  citoyens  a  imprimé  ces  définitions  en 
caractères  indélébiles  sur  les  murs  du  Louvre.  » 

Répondant  h  M.  de  Lamezan  et  autres  roya- 
listes qui  soutenaient  que  les  ministres  n'étaient 
plus  punissables,  puisqu'on  avait  puni  leur  supé- 
rieur, M.  de  Tracy,  tout  en  faisant  des  vœux 


okement  appris  ce  Secrel  donl  parle  M.  Bnouf;  rrais   ainsi 
que  le  dit  le  rapport  sur  I  nrcu>aiion,  m  les  documenls  ob 
tenus  ()('s  divers  ministères  soni  peu  complets.  Il   est  cer- 
fâin ,  ajoute-t-il ,  (|u'au  rooraent  ié  là  eaUttroptae  les  plus 
Imporlamt  om  été  déutuiu*  » 


pour  que  la  nation  française  reconnût  Cimiola^ 
bilité  de  L'homme  ,  s'écriait  :  «  Si  les  ministres 
ne  sont  pas  coupables,  qui  donc  devait  être  puni  ? 
car  on  ne  niera  pas  que  de  grands  crimes  n'aient 
été  commis!  J'ai  peine  à  comprendre,  ajoutait- 
il,  que,  cédant  à  la  préoccupation  que  cause  le 
souvenir  d'une  grande  infortune,  on  ait  affecté 
de  ne  parler  que  d'une  chute  fameuse;  de  la 
perte  d'une  conronne,  et  de  passer  sous  silence 
ces  milliers  d'hommes  immolés,  quand  ils  étaient 
dans  leur  droit,  quand  le  plus  épouvantable 


tant  aussi  des  droits  à  notre  sympathie.  » 

Quelques  membres  de  la  Chambre  parlèrent 
encore  en  faveur  de  MM.  de  Peyronnet,  d'Haus- 
sez  et  de  Chantelauzé,  dans  le  but  d'atténuer 
les  crimes  qu'on  leur  reprochait  ;  M.  Ci-émieux, 
avocat  de  M.  Guernon-Ranville,  adressa  même 
un  mémoire  à  la  Chambre,  dans  lequel  il  s'efîoW 
çait  de  prouver  que  l'accusation  de  trahison 
n'était  pas  établie  à  l'égard  de  cet  ex-ministre; 
mais  cette  accusation  capitale  fut  également 
portée  par  la  chambre  des  députés  contre  ton» 
les  ministres  signataires  des  ordonnances. 

Par  cette  délibération,  la  chambre  des  députés 
terminait  sa  tâche  et  renvoyait  les  accusés  de- 
vant la  chainbre  des  pairs.  Le  président  de  la 
chambre  élective  en  prévint  aussitôt  le  président 
de  celle  des  pairs;  il  lui  annonça  que  trois com* 
missaires,  MM.  Bérenger,  Persil  et  Madier  de 
Montjau,  venaient  d'être  désignés  pour  suivre; 
soutenir  et  mettre  à  fm  l'accusation  deyant  la 
haute  cour  de  justice  nationale. 

On  se  rappelle  qne  la  chambre  des  députés 
avait  d'abord  investi  de  ces  fonctions,  pour  ins- 
truire le  procès,  MM.  Bérenger,  Mauguin  ef 
Madier  de  Montjau;  il  paraissait  tout  naturel 
que  les  mêmes  membres  qui  avaient  déjà  en- 
tendu les  accusés  et  les  témoins,  et  à  qui  toutes 
les  pièces  du  procès  étaient  devenues  familières, 
fussent  chargés  de  soutenir  l'accusation  devant 
les  pairs.  Mais  M.  Mauguin,  par  ses  allures  ré- 
volutionnaires et  par  son  opinion  bien  connue 
sur  la  punition  que  les  coupables  avaient  mé- 
ritée (1),  se  trouva  en  désaccord  avec  ses  deux 
autres  collègues.  Le  roi ,  et  ceux  des  membres 
du  conseil  qui  voulaient  sauver  les  fninistres, 
afin  de  prouver  aux  puissances  que  le  gouver- 
nement était  assez  fort  pour  dominer  la  révolu- 
tion, obtinrent  que  M.  )}auguin  ne  serait  pas 
chargé  ,d'accuser  les  prévenus  devant  la  Cour 

(!)  M.  Mauguin  n'avait  pas  dissimniê  que  s'il  arail  à  pro- 
noncer comme  juge,  il  condamnerait  les  minibtrcs  de 
Charles  X  à  la  morl.  Le  Palals-Royàl  s'inquiéta  de  fette 
opinion,  et  demanda  qu'un  autre  conmiss^iro  fût  dcsi* 
gné  à  la  place  de  M.  Maugaio. 
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des  pairs.  La  Chambre  prit  donc  pour  prétexte 
la  fin  des  fonctions  qui  avaient  été  attribuées  à 
ce  commissaire,  et  un  nouveau  scrutin  ne  lui 
donna  plus  que  quatre  voix,  tandis  que  M.  Per- 
sil, sou  compétiteur,  en  réunit  doux  cent  une. 
M.  iMauguin  s'était  déclaré  l'un  des  plus  rudes 
adversaires  du  gouvernement  nouveau  ;  il  n'avait 
cessé  de  l'attaquer  avec  énergie  ;  le  Palais-Royal 
le  faisait  punir  de  ses  opinions,  en  le  remplaçant 
dans  des  fonctions  qui  pouvaient  lui  offrir  une 
occasion  solennelle  de  se  prononcer,  par  un 
homme,  dont  les  apparences  de  rudesse  cachaient 
un  fond  souple.  M.  Persil  ne  tarda  pas  à  prou- 
ver que  les  contre-révolutionnaires  pouvaient 
compter  sur  lui. 

Le  1«^  octobre  ,  la  chambre  des  pairs  étant 
réunie,  reçut,  de  son  président,  la  communi- 
cation de  la  chambre  des  députés.  M.  Pasquier 
proposa  aussitôt  à  ses  collègues  de  se  réunir  en 
Cour  de  justice  le  h  du  même  mois.  M.  d'Hau- 
bersaert  prétendit  qu'au  roi  seul,  de  qui  éma~ 
nait  toute  justice,  appartenait  le  droit  de  citer 
les  ex-ministres  devant  les  pairs.  Il  y  eut  à  ce 
sujet  quelques  débats  dans  lesquels  M.  dePonté- 
coulaût  combattit  avantageusement  l'opinion  de 
son  collègue.  La  Chambré  décida  qu'elle  se  con- 
stituerait en  Cour  de  justice  le  k  octobre  ;  elle 
chargea  son  président  de  Pinsiruction  de  la  pro- 
cédure, et  M.  Pasquier  s'adjoignit  trois  autres 
pairs,  qui  fitreût  MM.  de  Bastard ,  de  Ponté- 
coulant  et  Séguier.  Les  accusés  n'avaient  pas  à 
craindre  une  grande  sévérité  de  la  part  de  leurs 
juges  instructeurs. 

Pendant  que  c(is  pairs  procédaient  à  une  nou- 
velle instruction,  la  Chambre  fut  appelée  à  ju- 
ger une  affaire  qui  servit ,  en  quelque  sorte,  de 
prélude  au  grand  procès. 

Parmi  ceux  des  membres  de  cette  Chambre 
qui  avaient  refusé  de  prêter  le  nouveau  serment, 
et  même  qui  avaient  motivé  leur  refus,  dans  des 
lettres  qui  furent  passées  sous  silence,  l'un 
d'eux,  M.  Florian  de  Kergorlay,  s'était  fait  re- 
marquer par  les  termes  avec  lesquels  il  avait 
qualifié  tout  ce  qui  s'était  fait  de  contraire  à 
l'institution  de  l'hérédité  du  trône.  11  avait  si- 
gnalé comme  un  acte  de  violence  le  remplace- 
ment de  la  dynastie  de  Charles  X. 

«  Les  Chambres,  disait  ce  pair,  sans  pouvoir 
rien  alléguer  contre  le  droit  de  monseigneur  le 
duc  de  Bordeaux ,  ont  transféré,  le  7  du  mois 
d'août,  sa  couronne  à  son  premier  sujet.  Je  ne 
m'associerai  pas  par  un  serment  à  un  acte  au- 
quel je  me  serais  cm  coupable  de  concourir. 

o  A  défaut  d'aucun  droit,  on  a  allégué,  en 
faveur  du  roi  qu'ont  élu  les  Chambres,  que  lui 
seul  pouvait  sauver  la  France.  Je  uense,  au  con- 
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traire,  qu'il  était,  de  tous  les  Français,  le  pla& 
incapable  de  la  sauver,  parce  que,  de  tous  les 
Français,  il  est  celui  à  qui  l'usurpation  à  laquelle 
on  le  convia  dut  sembler  la  plus  criminelle. 

«  Quant  à  la  Charte  modifiée,  ajoutait  M.  de 
Kergorlay,  j'attendrai,  avant  de  lui  prêter  ser- 
ment, que  les  modifications  qu'y  pourraient  dé- 
sirer les  Français  apparaissent  à  leurs  vœux 
sous  l'autorité  du  roi  légitime.  » 

La  longue  lettre  de  M.  de  Kergorlay,  dont 
chaque  expression  renfermait  une  injure  pour 
le  nouveau  roi,  contenait  encore  une  protesta- 
tion violente  contre  l'élimination  des  pairs,  et 
contre  le  mode  adopté  pour  le  jugement  des  mi- 
nistres  de  Charles  X  ;  il  ne  pouvait,  disait-il, 
s'associer  à  un  système  qui  donnait  à  des  minis- 
tres pour  juges  des  hommes  qui  s'éuient  créés  à 
à  eux-mêmes  un  intérêt  apparent  à  les  con- 
damner. 

II  éuit  évident  que  M.  de  Kergorlay  avait  eu 
l'intention  de  publier  une  violente  protestation 
contre  les  principaux  actes  émanés  des  deux 
Chambres  et  contre  l'élection  du  nouveau  roi. 
C'était  le  manifeste  que  hs  anciens  royalistes,, 
encouragés  par  la  marche  du  gouvernement,, 
lançaient  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Kergor- 
lay. Le  président  de  la  chambre  des  pairs  avait 
cru  devoir  étouffer  cette  déclaration  de  guerre, 
en  refusant  d'ordonner  l'insertion  de  la  lettre 
dans  le  procès-verbal  de  la  Chambre ,  ainsi  que 
M.  de  Kergorlay  le  demandait;  mais  les  anciens 
royalistes  trouvèrent  moyen  de  donner  à  cette 
pièce  une  publicité  plus  grande  encore;  ils  la 
firent  insérer  dans  la  Gazette  de  France  et  la 
Quotidienne;  le  scandale  que  Tauteur  de  la 
lettre  s'en  promettait  fut  ainsi  complet  Les 
royalistes  semblaient  défier  le  nouveau  gouver- 
nement :  le  ministère  public  releva  le  gant,  et 
des  poursuites  fiu-ent  aussitôt  intentées  contre 
l'auteur  de  la  lettre  et  contre  les  éditeurs  des 
deux  journaux. 

Après  une  question  d'incompétence  élevée 
par  M.  de  Kergorlay,  qui,  en  sa  qualité  de  pair 
de  France,  récusa  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires,  question  que  la  Cour  royale  décida 
conformément  aux  prétentions  de  ce  pair,  une 
ordonnance  royale  renvoya  M.  de  Kergorlay, 
auteur  de  la  lettre,  et  MM.  de  Genoude  et  de 
Briant,  éditeurs,  devant  la  Cour  des  pairs. 

Le  22  novembre,  cette  affaire  qui  occupait 
tant  les  anciens  royalistes,  fut  enfin  appelée  de- 
vant la  haute  Cour.  Le  nouveau  procureur-gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Paris,  M.  Persil, 
assisté  de  M.  Berville,  premier  avocat-général, 
fut  chargé  de  soutenir  l'accusation.  L'un  et 
l'autre  s'acquittèrent  de  leur  tâche  suivant  les 
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fanpulsions  de  leur  caractère  :  M.  Persil  se  mon- 
tra passionné,  vindicatif  contre  l'écrivain  qui 
avait  osé  s'attaquer  aux  actes  auxquels  ce  pro- 
cureur-général avait  pi-is  une  part  si  active; 
M.  Berville  fit  preuve  de  cette  douce  éloquence 
qui  puise  ses  arguments  dans  la  raison  et  non 
dans  les  passions. 

*  Que  vient-on  nous  parler  du  prétendant 
auquel  la  fidélité  des  sujets  serait  engagée,  s'é- 
criait M.  Persil,  en  défendant  les  principes  de  la 
révolution  ?  C'est  un  véritable  crime  de  le  pré- 
tendre; c'est  surtout  le  fait  d'un  mauvais  ci- 
toyen de  le  publier.  C'était  bon  dans  le  temps 
où  les  rois  osaient  prétendre  qu'ils  ne  relevaient 
que  de  Dieu  et  de  leur  épée,  et  où  Ton  regardait 
les  peuples  comme  le  patrimoine  de  leurs  familles. 
La  civilisation  a  rendu  leut*s  droits  aux  nations  : 
si  elles  savent  tout  ce  qu'elles  doivent  de  véné- 
ration et  d'obéissance  aux  rois  qui  se  dévouent 
pour  elles,  elles  n'ignorent  pas  que,  dans  des 
cas  bien  rares ,  et  lorsque  par  le  malheur  de 
leur  position  elles  sont  poussées  à  bout ,  elles 
ont  en  elles  de  quoi  reconquérir  leur  indépen- 
dance. »  M.  Persil  basa  ensuite  le  chef  d'offense 
à  la  personne  royale  sur  le  passage  dans  lequel 
M.  de  Kergorlay  parlait  de  la  criminelle  usur- 
pation à  laquelle  Louis-Philippe  avait  été  con- 
vié. Le  procureur-général  concluait  à  ce  que 
Tauteur  de  la  lettre  fût  condanmé  en  deux  an- 
nées de  prison  et  dix  mille  francs  d'amende, 
maximum  de  la  peine  encourue,  et  MM.  de  Ge- 
noude  et  de  Briant,  chacun  en  un  au  de  prison 
et  deux  mille  francs  d'amende. 

On  devait  s'attendre  que,  fidèle  à  son  systè- 
me, M.  de  Kergorlay  accuserait  au  lieu  de  se  dé- 
fendre. £n  effet,  il  ajouta  de  nouvelles  insultes 
à  celles  cpntenues  dans  sa  lettre.  Il  prétendit  que 
les  provinces  avaient  reçu  la  nouvelle  de  la  ré- 
volution avec  un  silence  improbateur;  que, 
moins  généreux  que  Bonaparte,  Louis-PhiUppe 
n*àvait  pas  osé  consulter  la  nation  sur  son  élé- 
vation au  trône.  Si  le  peuple  eût  été  appelé 
à  choisir  son  roi  entre  Henri  Diaidonné  et  le 
fils  du  régicide,  y  a-t-il  quelqu'un  ici,  s'écria 
M.  de  Kergorlay,  qui  ose  mettre  en  doute  sur 
lequel  des  deux  le  choix  de  la  nation  se  fût  ar- 
rêté? » 

M.  de  Kergorlay  compléta  son  système  de  dé- 
fense en  accusant  ses  juges,  les  pairs  de  France, 
devant  lesquels  il  était  traduit,  d'avoh*  trahi 
leurs  serments.  Il  protesta  contre  la  Cour  des 
pairs  telle  qu'elle  se  trouvait  par  suite  de  sa 
mutilation.  M.  de  Kergorlay  semblait  aller  au 
devant  d'une  condamnation;  son  avocat,  M.  Ber- 
ryer  voulut  la  lui  épargner  ;  il  se  montra  plus 
pmdent;  mais  il  n'en  soutint  pas  moins  les] 


mêmes  opinions  sur  la  déclaration  du  7  août,  qu'il 
considéra,  lui  aussi,  comme  une  usurpation  sur  la 
souveraineté  du  peuple.  M.  Bcrryer  prétendait, 
en  outre ,  que  M.  de  Kergorlay  ne  pouvait  être 
recherché  pour  une  lettre  ni  plus  ni  moins 
coupable  que  tant  d'autres  refus  de  serment 
basés  sur  les  mêmes  motifs ,  refus  qui  avaient 
été  déposés  aux  archives  de  la  pairie.  Selon 
l'avocat,  M.  de  Kergorlay  n'avait  à  se  justifier 
que  d'une  opinion  parlementaire,  émise  en  qua- 
lité de  pair  de  France,  et  dont  personne  ne  pou- 
vait lui  demander  compte  sans  attaquer  le  prin* 
cipe  de  l'indépendance  de  la  pairie.  Ce  fut  ainsi 
que  les  deux  gérants  se  justifièrent  de  la  publi- 
cité donnée  par  eux  à  l'opinion  d'un  membre 
de  la  chambre  des  pairs. 

Mais  la  haute  Cour  n'admit  pas  ce  système,  et 
M.  de  Kergorlay  fut  condamné  à  six  mois  de 
prison  et  cinq  cent  francs  d'amende,  minimum 
de  la  peine  portée  par  la  loi  nouvelle  contre  les 
offenses  faites  au  roi.  Les  deux  gérants  furent 
aussi  condamnés,  chacun  en  un  mois  de  prison 
et  cent  cinquante  francs  d'amende.  Mais  ce 
procès  eut  tout  le  retentissement  que  les  an- 
ciens royalistes  avaient  voulu  lui  donner,  et 
M.  de  Kergorlay  devint  le  héros  de  la  légiti- 
mité. 

Quelques  jours  après,  et  à  Poccasion  des  dé- 
bats qui  eurent  lieu  dans  cette  même  chambre 
des  pairs  sur  la  levée  des  80,000  soldats,  M.  de 
Fitz-James  prononça  un  discours  pour  répondre 
aux  personnes  qui  doutaient  de  sa  franchise, 
lorsqu'il  avait  annoncé  avoir  fait  à  l'intérêt  de 
la  patrie  le  sacrifice  de  ses  opinions  politiques 
et  de  ses  affections  pour  la  famille  exilée  ;  mais 
il  n'en  exprimait  pas  moins  la  haine  qu'il  por- 
tait à  l'ordre  de  choses  issu  de  la  déclaration  du 
7  août  Ces  sentiments  hostiles,  mal  déguisés  à 
la  tribune ,  et  étalés  avec  une  sorte  d'oi^ueil 
dans  les  journaux  légitimistes;  l'insolence  avec 
laquelle  les  anciens  royalistes  raillaient  déjà  le 
peuple  des  barricades,  obligea  le  président  du 
conseil  à  exprimer  publiquement  la  pensée  du 
gouvernement.  M.  Laffitte  profiu  de  l'occasion 
que  venait  de  lui  offrir  ,M.  de  Fitz-James,  pour 
annoncer  que  l'autorité  n'ignorait  pas  les  senti- 
ments et  les  projets  des  anciens  royalistes. 

«  Les  ministres,  dit-il  en  parlant  à  la  chambre 
des  pairs,  ne  se  dissimulent  pas  les  embarras 
(px'ûs  éprouvent  ;  ils  savent  qu'il  existe,  non  des 
ennemis,  mais  des  hommes  égarés;  qu'il  peut  y 
avoir  dans  le  pays  deux  systèmes  différents,  et 
que  quelques  hommes  peuvent  tenter  de  cou- 
pables manœuvres.  Mais  le  gouvernement  sur- 
veille toutes  leurs  actions  :  s'il  y  a  des  coupa- 
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bles,  a  saura  rèvir  contre  eux.  Nous  voulons  la 
paix  au  dedans  comme  au  dehors,  et  nous  de- 
vons dke  à  la  Chambre  que  notre  langage  sin- 
cère a  été  entendu  (1).  » 

Le  29  novembre,  jour  fixé  pour  la  lecture  du 
rapport  que  M.  le  comte  de  Bastard,  l'un  des 
pairs  désignés  pour  assister  le  président ,  avait 
été  chargé  de  présenter  à  la  haute  Cour,  arriva 
enfin. 

Comme  on  s'y  attendait,  l'instruction  faite 
par  MM.  Pasquier,  de  Bastard,  Séguier  et  de 
Pontécoulant ,  n'apprit  rien  de  nouveau  ;  et  le 
Irapport  de  W.  de  Bastard,  beaucoup  plus  déco- 
loré que  celui  fait  à  la  chambre  des  députés,  fut 
plus  remarquable  par  sa  bénignité  et  par  son 
indulgence  envers  les  accusés  que  par  les  résul- 
tats des  investigations  auxquelles  les  pairs  ins- 
tructeurs avaient  dû  se  livrer. 

Suivant  l'usage,  M.  de  Bastard  commençait  sofi 
long  acte  d'accusation  par  l'éloge  de  la  pairie;  il 
parla  des  services  qu'elle  avait  rendus  et  de  ceux 
que ,  par  son  indépendance  et  sa  stabilité^  eHe 
pouvait  rendre  à  l'Etat  Dans  l'opinion  de  ce  rap- 
porteur, la  chambre  des  pairs  seule  pouvait,  par 
son  caractère  politique  et  judiciaire,  constituer 
Cette  magistrature  d'un  ordre  supérieur,  capable 
de  comprendre ,  de  juger  les  grands  procès ,  et 
de  rassurer  à  la  fois  le  pays  et  les  accusés  ;  seule 
elle  avait  le  pouvoir  de  s'affranchir  des  prescrip- 
tions étroites  de  la  lettre  écrite,  et  de  n'écouter, 
disait  M.  de  Bastard,  que  les  règles  de  l'écpiité 
et  de  la  raison;  de  résister  aux  exigences  de 
l'autorité  et  à  l'entraînement  des  partis. 

On  comprenait  déjà ,  par  ce  langage ,  que  la 
haute  cour  allait  mettre  le  Code  pénal  de  côté; 
c'est  en  effet  ce  qui  lui  fut  proposé  plus  loin  par 
son  rapporteur,  et  ce  qu'elle  fit  dans  l'application 
de  la  peine. 

M.  de  Bastard  consacrait  la  première  partie  de 
son  travail  à  faire  l'historique  du  ministère  du 
huit  août  1829  ;  il  répétait  en  cela  ce  que  M.  Bé- 
renger  avait  déjà  dit,  ce  que  tout  le  monde  sa- 
vait depuis  longtemps  ;  il  rappela  la  retraite  de 
MM.  Courvoisier  et  de  Chabrol  comme  indiquant 
les  dissensions  qui  divisèrent  ce  ministère  sur  la 
marche  de  la  contre-révolution  ;  il  peignit  l'ar- 
rivée au  conseil  de  MM.  Peyronnet  et  de  Chan- 
telauze  et  l'adjonction  de  M.  Capelle  comme 
dévoilant  la  pensée  des  contre-révolutionnaires. 
Néamnohis  M.  de  Bastard  s'appliqua  à  faire  à 
chacun  des  ndnistres  accusés  la  part  de  leurs  ré- 
pugnances à  entrer  dans  les  projets  de  M.  de  Po- 

^*^  '^""J^on  au  discouri   qu'il  avait 


di  dé  T'**"  *"  discouri  qu'il  avait  lu  é  la  chambre  nie  le  compioi  ûe  ûeiruire  nos  insuiuuons 
louie  »â  F^i^i  aïÎÉi^ftu^  ^^ë**"''  ""  "  ^^^^^  ^^^^  *****  changer  la  forme  de  notre  gouvernement. 


lignac  ;  il  cita  même  un  mémoh*e  de  HA.  Guemon- 
Ranville,  dans  lequel  ce  dernier  avait  émis  Vavis 
quil  fallait  observer  fidèlement  la  charte;  il 
parla  de  plusieurs  lettres  dans  lesquelles  M.  de 
Chantelauze  annonçait  n'avoir  cédé  qu'à  l'ordre 
du  roi  pour  prendre  un  portefeuille  par  lui  re- 
fusé deux  fois  peu  de  temps  avant  «  M.  le 
comte  de  Peyronnet ,  disait  le  rapporteur,  était, 
signalé  depuis  longtemps  comme  un  homme  ca- 
pable autant  que  résolu,  et  qui  marcherait  d\n 
pas  ferme  au  but  qu'il  se  serait  proposé  d'aX- 
teindre,  M.  Capelle  passait  pour  avoir  souvent 
exercé  une  active  influence  sur  les  élections. 
i\i.  de  Chantelauze,  plus  étranger  jusque-là  aux 
grandes  mesures  politiques,  sembla  aussi,  par 
sou  habitude  de  la  parole,  pouvoir  être  d'un 
utile  secours.  »  Mais  M.  de  Bastard  oubliait  de 
flétrir,  comme  l'avait  fait  M.  Bérenger,  la  cou- 
pable influence  que  M.  Capelle  avait  exercée  sur 
les  élections  ;  il  oublia  de  parler  du  cinq  sep- 
tembre monatxhique^  déjà  provoqué  par  M.  de 
Chantelauze  ;  il  ne  dit  pas  que  ce  fut  cette  opi- 
nion, bien  plus  que  son  talent  oratoire,  qui  fixa 
sur  ce  députjé  le  choix  de  Charles  X. 

Quant  à  M.  de  Polignac,  aucune  considération 
atténuante  ne  fut  invoquée  en  sa  faveur  ;  mais 
on  le  représenta  comme  un  homme  convaincu 
qu'en  armant  le  roi  des  dispositions  élastiques 
de  l'art.  14  de  la  charte;  en  modifiant,  par  or- 
donnances, les  lois  du  pays  et  la  constitution , 
le  roi  ne  faisait  qu'user  d'un  droit  que  lui  don- 
nait la  charte  elle-même,  droit  que  personne 
(ians  le  conseil  ne  mit  en  doute ,  et  sur  lequel 
il  n'y  eut  point  de  dissension. 

M.  Bérenger  avait  ifait  remonter  jusqu'au 
commencement  iu  règne  de  Louis  XyiII,  l'idée 
du  plan  contre-révolutionnaire  médité  par  les 
Bourbons  depuis  leur  rentrée  en  France.  M.  dé 
Bastard  se  bornait  à  émettre  timidement  l'avis 
que  la  pensée  du  coup  d'État  ne  se  aévoila  que 
du  10  au  12  juillet  1830.  Enfin  il  admetuit 
qu'une  sorte  de  violence  morale  avait  pu  être 
faite  à  quelques-uns  des  ministres  pour  les  ame- 
ner à  signer  les  ordonnances.  MM.  de  Polignac 
et  de  Monthel  se  chargèrent  d'apprendre  à 
M.  de  Bastard  qu'il  y  avait  eu  unanimité  parmi 
les  membres  du  conseil  pour  rendre  et  pour  si- 
gner ces  actes  suspensifs  du  régime  établi  par  la 
charte. 

«  Les  accusés  se  reconnaissent  auteurs  des  or- 
donnances qui  portent  leurs  signatures ,  disai» 
plus  loin  le  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs; 
mais  ils  repoussent  unanimement  l'accusatioh 
d'avoir  antérieurement,  et  depuis  longtemps,  for 
mé  le  complot  de  détruire  nos  institutions  et  df 
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M.  de  Bwtard  se  livrait  ensnite  à  on  examen 
légal  des  conséquences  qui  auraient  été  le  ré- 
solut des  ordonnances;  il  déclarait  qu'en  réalité 
des  déchiraient  les  lois,  changeaient  les  formes 
da  gouvernement  et  en  déplaçaient  les  bases  ;  ce 
qui  constituait ,  disait-il ,  la  violation  du  pacte 
fondamental  qui  unissait  la  nation  française  à  la 
famille  des  Bourbons,  w  11  suffit  d'avoir  soumis 
de  tels  actes  à  l'analyse,  et  de  les  avoir  rappro- 
chés de  la  charte  et  des  lois ,  pour  les  qualifier, 
poursuivait  le  rapporteur.  Ils  contenaient  une 
révolution  ;  faut-il  s'étonner  qu'ils  l'aient  en- 
fantée? 9 

M.  de  Baslard  laissait  supposer  que  ceux  qui 
avaient  conçu  un  projet  si  hardi  n'avaient  rien 
prévu,  rien  préparé  pour  appuyer  tant  de  vio- 
lence;   Ce  rapporteur  éuit  du  nombre  de  ceux 
4fm  croyaient  que  le  ministère  Polignac  s'était 
engagé  en  aveugle  et  sans  avoir  réuni  les  moyens 
propres  à  assurer  le  succès  du  coup  d'État ,  opi- 
nion que  les  ex-ministres  ont  cherché  à  faire 
prévaloir  dans  l'intérêt  de  leur  défense  ;  tandis 
qu'il  est  resté  démontré  ,  plus  tard,  que  toutes 
les  mesures  de  prévoyance  qui  avaient  pu  pa- 
raîti^  nécessaires,  sans  éventer  le  secret  du  coup 
d'État,  avaient  été  combinées  avec  beaucoup 
d'habileté.  M.  de  Bastard  allait  jusqu'à  déclarer 
que  le  fameux  ordre  du  jour  du  20  juillet  lui 
avait  paru  n'avoir  aucun  rapport  immédiat  avec 
les  ordonnances  projetées.  Il  n'admettait  pas  que 
le  commandem«it  donné  le  25  juiUet  au  maré- 
chal Marmont  pût  être  une  des  combinaisons 
rattachées  au  coup  d'Étal  ;  il  reproduisait  cette 
autre  erreur,  longtemps  accréditée,  qu'aucun  des 
hauts  fonctionnaires  de  la  capitale  n'avait  été 
prévenu.  Ces  derniers  faits  reçurent  des  débats 
un  démenti  éclatant.    Ces   débats  ont  prouvé 
que  le  projet  de  placer  toutes  les  troupes  de  la 
division  sous  les   ordres  directs   du  maréchal 
Marmont  éiait  entré  dans  l'esprit  de  M.  Polignac 
comme  complément  des  mesures  arrêtées;  ils 
ont  prouvé  aussi  que  le  préfet  de  police  avait  re- 
çu, dans  la  soirée  du  samedi ,  la  conûdence  de 
l'événement  qui  allait  éclater. 

M.  de  Baslard  racontait   l'effet  produit  par 
les  ordonnances,   la  résistance  du  peuple,  son 
dévouement  et  sa  victoire.  Il  convenait  qu'au- 
cune sommation  n'avait  été  faite  avant  les  pre- 
miers coups  de  fusils  tirés  par  la  troupe;  il  s'é- 
levait avec  force  contre  la  mise  en  état  de  siège, 
proposée  et  discutée  en  conseil  des  ministres, 
et  proclamée  comme  un  moyen  de  mettre  le 
peuple  h  la  raison.   Il  rendait  compte  de  la  dé- 
marche  infructueuse   faite  par  MM.   Laffilte, 
Mauguin,  Casimir  Périer,  le  général  Gérard  et 
le  général  Lobau,  auprès  du  maréchal  Marmont 


et  de^  ministres  pomr  f^ire  t^essca*  m  tamage 
dont  la  capitale  était  le  théâtre  d^uisdeux 
jours,  et  il  racontait  le  refus  fait  par  M.  de  Po- 
lignac de  voir  ces  députés;  il  partait  de  l'ordre 
transmis  à  la  Cour  royale  d'aller  siéger  aux  Tui- 
leries ;  de  la  distribution  d'argent  faite  aux  sol- 
dats de  la  garde  dans  la  journée  du  28  et  la  ma- 
tinée du  29  juillet;  il  répétait  la  déposition  de 
M.  de  Séàionvitie  relative  aux  démarches  de  ce 
pair  auprès  des  ministres  et  même  auprès  de  la 
famiUe  royale.  En  xai  mot,  M.  de  Bastard  avait 
suivi  pas  à  pas  le  résultat  des  investigations  dé 
la  commission  des  députés  ;  mais  de  manière  à 
atténuer  toujours  la  culpabilité  des  prévenus  et 
à  rendre  moins  difficile  leur  défense.  M.  de  Bas- 
tard,  quoique  animé  du  désir  de  faire  copnaftre 
la  vérité,  semblait  avoir  été  mu  par  Hdée  de 
soustraire  à  la  peine  capitale  des  hottmies  qu'i 
regardait   comme  bien  coupd^les,  mais  dont 
l'immolation  après  les  premiers  moments  de  co- 
lère pouvait  lui  paraître  un  acte  de  froide  ven- 
geance, sans  utilité  pour  la  cause  qui  vemdt  dd 
triompher. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  rapport,  M.  dé 
Bastard  se  livra  à  des  recherches  minutietiseé 
sur  les  nombreux  incendies  qui,  quelques  moiB 
avant  le  coup  d'État,  avaient  désdé  les  départe^ 
ments  de  l'ancienne  Normandie.  Plusieurs  "èè^ 
pûtes  s'étaient  étonnés  de  ne  pas  trouver,  dan^ 
le  rapport  de  M.  Bérèngcr,  (|iielques  luMièrèS 
nouvelles  sUr  ces  événements  mystérieui,  placfil 
par  les  habitants  du  pays  au  nombre  des  criiû^ 
conamis  par  le  gouvernement  renversé.  M.  dl 
Bastard  voulut  satisfaire  le  déshr-  do  pe«plè  ) 
mais  s'il  fit  connaître  tjine  foule  de  détails  écbap 
pés  à  la  commission  de  l'autre  Chambre  ou  né- 
gligés dans  son  rapport ,  le  fil  conducteur  qui 
devait  le  mettre  sur  les  traces  des  vrais  auteurs 
de  ces  méfaits  fui  échappa  aussi  ;  et  il  fut  obligé 
de  conclure  que,  non  seulement  il  n'existait 
aucune  preuve  que  l'ancien  gouvernement  eût; 
comme  oki  le  disait ,  employé  cet  odieux  moyen 
de  terreur  pour  influencer  les  élections  (1). 
mais  encore  qu'il  résultait  de  diveises  cor- 


(1)  <t  Une  observation  qai  ne  laissera  aucun  douté  dans 
▼08  esprits  sur  la  réalité  de  ce  système  de  terreur  exercfj 
par  le  feu,  disait  le  député  Enouf,  c'est  que,  du  point  od 
le  fléau  a  envabi  le  pajs,  une  succession  effrayante  â*iû* 
cendies,  une  ligne  de  flamme  et  de  fumée  semblait  tracée 
comme  la  marche  funeste  d'urt  être  malfaisant,  invisible,  in- 
saisissable. Rien  n'égale  Panxiété  et  la  terreur  dont  m 
malheureux  habitants  des  campagnes  étaient  frappés  à  rap- 
proche de  ce  pouvoir  destructeur,  ambulant,  auquel  on  ne 
pouvait  rien  opposer.  Trois  cents  incendies  et  plus  ont 
dévasté  la  province  :  le  mal  était  si  général,  une  volonté, 
une  direction  éuient  si  manifestes,  les  malfaiteurs  enfla 
étaient  si  visiblement  protégés,  qu'on  accusa  bienlOi  Ce 
pouvoir  caché,  ennemi  de  nos  hMtitutions,  qui  évldemmeol 
voulait  par  la  crainte  dn  fea  retenir  cliet  eux  kies  élee^, 
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respondances,  que  toutes  les  mesures  que  le  cas 
nécessitait  avaient  été  prises  par  l'ancien  minis- 
tre de  la  justice,  pour  connaître  les  coupables 
et  le  but  qu'ils  se  proposaient. 

Arrivant  enfm  à  la  conclusion  de  son  rapport, 
AL  de  Baslard  passait  rapidement  en  revue  les 
objections  élevées  contre  la  compétence  et  ne 
s'y  arrêtait  même  pas  ;  mais  il  mit  beaucoup  de 
soin  à  établir  sous  l'empire  de  quelle  loi  l'accu- 
sation allait  se  trouver  soumise.  Il  pensait  que 
les  faits  dont  les  derniers  ministres  étaient  ac- 
cusés d'être  les  auteurs  ayant  eu  lieu  sous  la 
charte  de  1814,  c'était  uniquement  dans  cette 
charte  qu'il  fallait  rechercher  les  éléments  légaux 
de  l'accusation.  Mais  l'art  55  de  cette  charte 
n'avait  fait  qu'annoncer  les  crimes  qui  pouvaient 
motiver  cette  accusation ,  et  aucune  loi  ne  les 
avait  définis  :  devait-on  en  conclure  qu'une  telle 
accusation  était  impossible?  Le  rapporteur  ne 
pensait  pas  que  l'on  pût  raisonner  ainsi. 

«  Il  est  impossible ,  disait-il ,  qu'il  n'y  ait 
pas  accusation  quand  il  y  a  eu  péril  pour  la  pa- 
trie, et  qu'il  n'y  ait  pas  jugement  quand  il  y  a  eu 
accusation.  Iln'en  saurait  être  autrement,  lorsque 
la  liberté  et  la  sûreté  du  pays  ont  été  mises  en 
danger  par  ceux-là  même  qui  doivent  veiller  à 
leur  conservation  ;  de  si  audacieux  abus  de  la 
puissance  publique  sont  souvent  irréparables. 
Ceux  qui  les  commettent  se  mettent  en  guerre 
avec  la  société  ;  elle  ne  peut  demeurer  désarmée 
contre  leura  attaques.  La  justice  politique  n'est 
pas  seulement  du  droit  public,  elle  est  du  droit 
des  gens;  elle  est  inhérente  au  droit  natu- 
rel qui  appartient  à  chaque  peuple  de  veiller  à 
sa  propre  conservation;  elle  ne  doit,  elle  ne  peut 
donc  jamais  manquer  ni  de  tribunaux,  ni  de 
lois 

«  Les  actes  d'un  tel  procès,  ajoutait  le  rappo- 
teur,  ne  sont  pas  seulement  judiciaires  ;  ils  par- 
ticipent nécessairement  du  caractère  législatif; 
et,  en  effet,  la  puissance  qui,  en  celte  matière, 
règle  la  procédure ,  qualifie  les  faits,  détermine 
la  peine,  en  même  temps  qu'elle  statue  sur  tou- 
tes choses  en  principe ,  et  qui  fait  aussitôt  et 
presque  simultanément,  l'application  du  principe, 
crée  la  loi,  en  use  à  l'instant  môme  pour  pro- 
noncer le  jugement  Ainsi  le  commande  la  né- 
cessité ,  qui  proroge  tous  les  pouvoirs  et  qui  est 
la  plus  impérieuse  et  la  plus  irréfragable  des 
lois.....  Le  Code  pénal  est  hors  du  p'ocès,  disait 
BL  de  Bastard;  pour  être  équitable  et  consé- 

leori  de  campagne,  dont  il  redoatait  le  yo(e  indépendant 

«00,  cefieu»ur  de  nos  chaumières...  Ce  n'est  pas  le  roi 
qjjj^nou.  fait  brûler,  e'eai  cet  autre  ,ourernea.,n^u'lnZ 


quent,  il  faut  écariei'  ses,  dispositions^  puisqu'on 
ne  tient  aucun  compte  de  son  silence. 

«  Vous  aurez  donc  à  examiner,  Messieurs,  si 
U«  faits  constatés  par  l'instruction,  constituent, 
non  pas  aux  termes  de  telle  ou  telle  loi,  mais  se- 
lon la  raison  et  le  sens  naturel  des  mots,  le  crime 
de  trahison,  » 

En  présence  des  ordonnances  du  25  juillet, 
signées  par  les  ministres  mis  en  accusation  ;  en 
présence  des  actes  qui  transportaient,  sans  par- 
tage, la  plénitude  du  pouvoir  législatif  au  roi  et  à 
son  conseil ,  sans  respect  pour  la  division  des 
pouvoirs  publics  établie  par  la  charte  constitu- 
tionnelle; qui  dépouillaient  arbitrairement,  et 
sans  jugement,  un  nombre  considérable  de  ci- 
toyens de  leurs  droits  politiques;  qui  annu* 
laient  les  élections  générales  du  royaume  léga- 
lement et  régulièrement  faites;  qui  détruisaient 
la  liberté  de  la  presse ,  et  qui  remplaçaient  par 
des  rescrits  du  prince  ou  de  ses  ministres  les 
lois  fondamentales  qu'elles  abrogaient ,  la  trahi- 
son était  flagrante,  et  M.  de  fiastard  le  recon- 
naissait Aussi  pensait-il  que  la  hante  Cour  ne 
pouvait  balancer  de  porter  contre  les  ministres 
qui  avaient  signé  ces  actes,  lors  même  qu'ils  ne 
les  auraient  pas  conseillés,  l'accusation  de  tra- 
hison. Etre  accusé  de  les  avoir  contresignées, 
après  les  avoir  conseillées,  était,  à  son  avis,  être 
accusé  d'avoir  commis  le  crime  prévu  par  l'ar- 
ticle 56  de  la  charte  de  1814.  «  Ce  délit,  dont 
les  pièces  de  conviction  sont  sous  les  yeux  de 
l'Europe  entière,  ajoutait  le  rapporteur,  ne  se- 
rait prévu  par  aucune  loi,  s'il  n'était  l'un  de  ceux 
que  l'article  56  de  la  charte  énonce  ;  et  cepen- 
dant c'est  un  des  plus  graves  délits  politiques 
qui  puissent  autoriser  l'accusation  des  ministres. 
Vous  n'hésiterez  donc  pas,  indépendamment  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l'environ- 
ner, à  le  qualifier  légalement  de  trahison.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  la  cour  des  pairs 
ordonna  que  Auguste-Jules-Armand- Marie, 
prince  de  Polignac,  ancien  ministre  des  affîaires 
étrangères,  président  du  conseil,  âgé  de  50  ans, 
né  à  Paris;  Pierre-Denis,  comte  de  Peyronnet, 
ancien  ministre  de  l'intérieur,  âgé  de  52  ans,  né 
à  Bordeaux;  Jean- Claude- Balthazar- Victor  de 
Chantelauze,  ancien  ministre  de  la  justice,  âgé 
de  43  ans ,  né  à  Montbrison  ;  Martial-Côme-An- 
nibal-Perpétue-Magloire,  comte  de  Guernon- 
Ranville,  ancien  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, âgé  de  43  ans,  né  à  Caen;  d'Haussez,  an- 
cien ministre  de  la  marine  ;  Capelle,  ancien  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  et  de  Montbel ,  an- 
cien ministre  des  finances,  seraient  pris  au  corps 
et  traduits  dans  la  maison  du  Petit-Luxembourg, 
ouc  la  Cour  désignait  pour  servir  de  maison  de 
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justice  près  d'elle ,  sur  les  registres  de  laquelle 
madson  ils  devaient  être  écroués  par  tout  huissier 
de  la  Cour,  sur  ce  requis. 

La  Cour  ordonna  que  les  débats  s'ouvriraient 
on  jour  qui  serait  ultérieurement  indiqué  par 
son  président;  mais,  le  lendemain,  M.  Pasquier 
fixa  l'ouverture  de  ces  débats  au  15  décenibre 
suivant,  à  dix  heures  du  matin» 
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Peuée  dû  Palais-Boyal  en  se  livraBl  au  roinisiére  La(- 
fitte.  —  Pouvoirs  exorbiianls  donnés  au  général  Lafayeile. 
^  î\  répond  de  la  vie  des  ministres  et  de  celle  des  pairs 
— ^Précautions  qu'il  ordonne.  —Mesures  de  sûreté  prises  au 
Luxembourg.  —  Translation  des  prisonniers  de  Vinceones 
au  Petit- Luxembourg.  ^  Tranquillité  apparente  du  peuple. 
—  Terreurs  du  Palais-Royal.  —  Ouverture  des  débats  — 
Attitude  des  accusés.  —  Héquisiioire  de  M.  Bérenger.  -~ 
Interrogatoire  des  prévenus.  —  Leur  système  de  défense. 
->  Ils  refusent  de  rejeter  le  mal  sur  le  roi.  —  Interpella- 
Uoos  de  M.  Persil.  —  Déposition  des  témoins.  —  Deux 
anciens  ministres  rendent  témoignage  des  bonnes  inten- 
tions de  leurs  collègues.  —  Récit  lait  par  des  témoins 
des  premières  scènes  de  la  révolution.  —  On  demande 
compte  aux  anciens  ministres  du  sang  répandu  par  leurs 
ordres. 


Dans  la  pensée  du  Palais-Royal,  c'est-à-dire 
du  roi  et  de  ceux  de  ses  conseillers  intimes  qui 
partageaient  sa  manière  de  voir,  l  avènement  du 
ministère  Laffitte  avait  été  j^lutôt  une  concession 
faite  aux  circonstances  qu'une  satisfaction  don- 
née à  l'opinion  publique.  Les  embarras  que  le 
procès  des  minisires  allait  susciter  au  gouverne- 
ment s'étaient  annoncés  par  des  placaixls  expri- 
mant la  colère  du  peuple,  par  des  cris  de  mort 
contre  les  ministres,  et  par  l'émeute  dite  de  Vin- 
cennes.  £n  présence  de  ces  éléments  de  trou- 
bles, le  Palais-Royal  avait  enfin  reconnu  Tim- 

*  possibilité  de  traverser,  avec  les  doctrinaires, 
Un  procès  qui  allait  mettre  en  ébuUition  toutes 
les  passions  populaires.  On  s'était  jeté  dans  les 
bras  de  M.  Laffilte,  ou  plutôt  le  Palais-Royal 
avait  reconnu  le  besoin  de  se  placer  sous  l'égide 
de  noms  populaires ,  et  il  avait  amené  les  re- 
présentants des  puissances  à  comprendre  cette 
nécessité  ;  car  les  cabinets  étrangers  avaient  pris 
sous  leur  protection  la  tête  des  coupables  con- 
seillers de  Charles  X ,  et  ils  avaient  reçu  l'assu- 
rance que  leur  vie  n'aurait  rien  à  craindre  du 
jugement  h  intervenir. 

>  De  son  côté  M.  laffitte,  quoique  déjà  bien,  re- 
froidi pour  le  gouvernement  qu'il  avait  tant  con- 
tribué à  fonder,  voulut  bien  concourir  de  toutes 
ae»  forces  à  le  soutenir  au  milieu  de  la  crise 


qui  se  préparait;  et  M.  Dupont  de  l'Eure,  qui 
avait  voulu  quitter  le  ministère,  consentit  à  ne 
pas  en  sortir  avant  l'issue  du  malencontreux 
procès.  Avec  des  hommes  tels  que  ceux-là;  avec 
un  préfet  de  la  Seine  aimé  des  jeunes  gens  et 
du  peuple  (1),  et  surtout  avec  l'appui  tout  puis- 
sant du  général  Lafayette ,  le  Palais-Royal  crut 
pouvoir  affronter  le  danger. 

Mais  on  n'en  prit  pas  moins  les  plus  grandes 
précautions  pour  soustraire  les  coupables  au 
courroux  du  peuple ,  et  pour  empêcher  les  ré- 
publicains, dont  les  rangs  se  grossissaient  sans 
cesse,  de  profiter  de  l'occasion  qui  allait  se 
présenter  pour  renverser  le  gouvernement. 

Quoique  le  roi,  ses  conseillers  intimes,  une 
partie  des  députés,  et  surtout  les  cabinets  étran- 
gers ne  supportassent  déjà  qu'avec  peine  le 
commandement  exhorbitant  dont  le  général 
Lafayette  se  trouvait  investi  et  la  puissance 
populaire  qu'il  exerçait  sur  toute  la  France  ; 
quoiqu'on  eût  déjà  voulu  effrayer  le  roi  des 
conséquences  qui  pouvaient  résulter  pour  son 
gouvernement  des  vastes  attributions  conférées 
à  ce  général,  et  qu'on  lui  eût  souvent  montré 
Lafayette  comme  un  maire  du  palais,  maître  de 
le  détrôner,  Louis-Philippe  crut  pouvoir  ajouter 
au  commandement  supérieur  des  gardes  natio- 
nales de  France,  dont  Lafayette  était  investi, 
le  commandement  temporaire  des  troupes  sol- 
dées qui  se  trouvaient  dans  Paris  et  dans  sa 
division.  La  nouvelle  cour  qui  se  formait  sentît 
que  Lafayette  seul  pouvait  braver  les  tempêtes 
qui.  ailaiejit  éclater,  et  conjurer  les  éléments 
prêts  à  se  déchaîner  sur  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe. 

«  Aussitôt,  dit  M.  Sarrans,  la  confiance  la 
plus  entière,  l'abandon  le  plus  touchant,  le  res- 
pect le  plus  filial,  succédèrent  aux  soupçons» 
aux  ombrages  ,  à  l'absurde  jalousie  et  aux  sar- 
casmes furtifs  qui  déjà  poursuivaient  le  uoble 
général.  •  Le  roi  lui-même  mit  beaucoup  d'em- 
pressement à  apprendre  au  général  que  le  con- 
seil l'avait  investi  de  tous  les  pouvoirs  militai- 
res pendant  la  durée  du  procès,  et  que  la  po- 
lice du  Palais-Royal ,  du  Luxembourg,  de  la 
chambre  des  députés,  et  la  sûreté  de  la  capi- 
tale lui  étaient  exclusivement  confiées.  C'était 
s'effacer  derrière  le  commandant- général  et  lui 
remettre  en  quelque  sorte  le  sceptre. 

Pour  tout  autre  que  Lafayette,  le  projet  de 
sauver  quelques  hommes  détestés,  dont  les 
mains  dégouttaient  encore  du  sang  de  tant  de 
patriotes,  eût  été  une  insurmontable  difficulté. 


(1)    La  dircrUon  do  l'Ecole   polytechnique  venait  d*éU9 
confiée  au  général  Bertrand. 
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Le  nom  de&  ministres  qu'on  Toulait  soustraire 
aux  vengeances  du  peuple  parnin  semblant  de 
jugement  souverain,  rappelait  trop  à  la  France 
une  guerre  à  mort  jurée  contre  ses  libertés, 
pour  qu'on  pût  se  flatter  de  changer  les  dispo- 
sitions du  peuple,  des  jeunes  gens  et  de  la  ma- 
jorité de  la  garde  nationale.  Le  général  Lafayette 
admirait  la  révolution  de  1830,  il  aimait  avec 
prédilection  le  peuple  qui  Tavait  faite;  il  croyait 
sauver  l'honneur  de  l'une  ei^de  l'autre  en  empê- 
chant tout  mouvemeut  qui  aurait  pour  résultat 
d'influencer  le  jugement  de  la  chambre  des  pairs 
ou  de  laisser  exercer  les  vengeances  populaires 
sur  les  accusés.  «  11  résolut  donc,  dit  M.  Sar- 
rans,  de  sacrifier  sa  popularité,  si  cela  devenait 
nécessaire,  pour  empêcher  tont  excès  qui  pour- 
rait ternir  la  pureté  de  la  révolution.  lÀ  où  son 
devoir  était  clairement  tracé,  sa  résolution  ne 
pouvait  être  douteuse  ;  il  accepta  volontiers 
toutes  les  responsabilités  qu'on  accumulait  sur 
sa  tête  septuagénaire ,  et  se  porta  fort  envers  la 
France  d'assurer  le  cours  régulier  de  la  justice 
et  l'exécution  stricte  de  son  arrêt,  quel  qu'il  pût 
être.  »  —  «  Il  fallait  plus  que  du  courage  au 
général  pour  prendre  sous  l'égide  de  son  im- 
mense popularité  les  accusés  et  ies  juges»  a  dit 
M.  Odilon  Barrot;  il  n'hésita  cependant  pas.  » 
Mais  il  avait  à  déployer  à,  la  fois  et  les  forces 
les  plus  imposantes,  et  la  prudence  la  plus  con- 
sommée. 

Par  un  ordre  du  jour,  publié  le  8  décembre, 
Lafayette  apprit  à  la  garde  nationale  le  commaik 
dément  nouveau  qui  venait  de  lui  être  confié, 
et  ordonna  les  mesures  que  les  circonstances 
allaient  nécessiter. 

«  Le  chef  d'état-ipajor  de  la  garde  nationale 
et  le  général  Fabvier  (  commandant  de  la  place 
de  Paris),  portait  cet  ordre  du  jour,  se  concer- 
teront entre  eux  pour  l'exécution  des  mesures 
ordonnées  par  le  général  en  chef,  rolativcmcnt 
à  la  translation  des  prisonniers  au  Luxembourg, 
et  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  public.' 
Les  généraux  Fabvier  et  Carbonnel  pourront 
transmettre  les  ordres  du  général  on  chef  aux 
troupes,  soit  de  la  garde  nationale,  soit  de  la 
ligne,  ainsi  qu'au  colonel  Feisthamel ,  comman- 
dant supérieur  et  au  lieutenant-colonel  Lavocat, 
commandant  en  second  du  Luxembourg. 

«  En  l'absence  du  chef  d'état-major  général, 
messfeurs  les  aides-de-camp  G.  W.  Lafavette  et 
Joubert  rempliront  les  fonctions  de  sous-chefs 
d'état-major,  et  l'un  deux  restera  à l'état-major 
général,  auprès  du  général  en  chef,  pour  la  si- 
gnature  des  ordres. 

nouvel  nr^''^^'  ^"   ^^  ^^   ^«  °^«'S'  et  jusqu'à 

nouvel  ordre,  MM.  les  aides-majors  généraux, 
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colonels,  officiers  supérieurs  d'état-major  ou 
des  légions  et  tous  les  citoyens  composant  la 
garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue,  ne 
pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  quitter  leur 
uniforme. 

«  Les  gardes  nationaux  de  service  au  Luxem- 
bourç  ne  pourront  quitter  leur  poste  sans  une 
permission  écrite  du  commandant  supérieur.  » 

Depuis  longtemps  on  travaillait  à  préparer  le 
Petit-Luxembourg  pour  recevoir  les  prisonniers; 
de  grandes  dépenses  avaient  été  faites,  bien  pins 
dans  le  but  de  garantir  la  vie  des  accusés  que 
pour  s'assurer  de  leurs  personnes.  Des  corps  de 
garde  avaient  été  établis  à  l'entrée  de  ce  local, 
et  il  fallait  les  traverser  pour  arriver  jusqu'aux 
chambres  destinées  arux  accusés  ;  ces  chambrcs^ 
étaient  très  conforUblement  meublées  ;  sans  les^ 
verroux  placés  adx  portes,  et  sans  les  grilles  de- 
fer  et  les  abat-jours  mis  aux  fenêtres,  on  aurait 
pu  ne  pas  se  croire  en  prison.  La  seule  précau- 
tion contre  laquelle  les  ex-ministres  se  récriè- 
rent fut  une  espèce  de  tambour  ou  de  guérite  vi- 
trée, munie  de  deux  lucarnes,  placée  au  coin  de 
chaque  chambre,  du  côté  de  l'intérieur:  de 
cette  guérite,  un  factionnaire  devait  observer 
tous  leurs  mouvements,  sans  cependant  pouvoir 
entendre  ce  qui  se  disait  Ces  chambre»  ne  com- 
muniquaient pomt  ensemble  ;  chacun*  des  pri- 
sonniers était  séparé  des  autres  par  des  corri- 
dors. La  salle  destinée  aux  visites  avait  été  dis- 
posée en  forme  de  parloir  ;  elle  était  partagée 
en  trois  compartiments  par  des  grillages  de 
bois  régnant  depuis  le  parquet  jusqu'au  pla-^ 
fond;  entre  ces  grilles  était  un  espace  libre., 
gardé  par  un  porte-clefs  et  un  factionnaire.  La: 
partie  la  plus  spacieuse  se  trouvait  réservée 
pour  les  personnes  venant  du  dehors  ;  ces  per- 
sonnes étaient  limitées  à  quelques  amis  des  dé- 
tenus: nul  ne  devait  avoir  la  permission  d'en- 
trer dans  les  chambres  des  détenus;  leurs 
femmes,  leurs  avocats  et  les  ecclésiastiques, 
avec  lesquels  ils  auraient  pu  témoigner  le  désir 
de  conférer  en  secret,  étaient  seuls  exceptés  de: 
cet  ordre. 

Pour  communiquer  du  Petit-Luxembourg:  atr 
palais  où  siégaii,  la  Cour  des  pairs,  on  await 
pratiqué  un  prolongement  au  moyen  de  hautes 
clôtures  en  planches  sur  toute  la  largeur  de  la 
cour  dite  de  Marengo;  et,  pour  que  les  mou- 
vements de  l'intérieur  ne  pussent  être  aperçu» 
du  public,  une  autre  clôture  extérieure,  em- 
brassant tout  le  terrain  qui  sépare  les  deux  bâ- 
timents, avait  été  élevée,  afin  de  tenir  le  publia 
à  dislance.  Les  enclos  devaient  être  gardés  par 
des  gardes  municipaux,  placés  sous  ies  ordres- 
du  colonel  Feisthamel.  Enfin,  les  anciens  jardina^ 
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des  dnrectenrs  furent  transformés  en  va$tes 
corps-de-garde  qu'occupèrent  le  bataillon  de 
la  garde  nationale  de  service  et  an  escadron  de 
cette  garde  5  cheval. 

Telles  furent  les  premières  dispositions  prises 
ponr  la  sûreté  des  prisonniers  et  de  leurs  juges. 
Des  corps  nombreux  de  garde  nationale  devaient 
aussi  stationner  au  Palais-Roval,  et  devant  la 
chambre  des  députés.  Lafayette  ayant  inspecté 
le  terrain,  quitta  son  quartier-général  de  la  rue 
du  Montblanc,  et  fut  s'installer,  avec  son  état- 
major,  au  Luxembourg,  où  le  préfet  de  la  Seine 
le  suivit. 

On  s'occupa  aussitôt  de  la  translation  des' 
prévenus.  Le  gouvernement  aurait  désiré  qu'elle 
se  fît  de  nuit.  Le  général  Lafayette,  qui  voulait 
familiariser  le  peuple  avec  la  présence  des  ex- 
rolnîstres,  fit  décider  que  cette  translation  au- 
rait liep  en  plein  jo\ir. 

Le  10  décembre,  à  Cinîi  heures  du  malin,  le 
ministre  derintérieur,.M.  Montalivet,  le  géné- 
ral Fabvier,  M.  Lavocat,  commandant  en  se- 
cond du  Lui^énObourg,  et  lès  commissaires  Al- 
phonse Foy,  Joubert  et  Thomas,  tous  officiers 
supérieurs  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale, se  rendirent  à  Vincennes,  oii  arriva  aussi- 
tôt  un  détachement  de  cavalerie  destiné  à  former 
l'escorte,  qui  fui  placée  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Corbonnel.  Les  formalités  4e  l'extradition 
ayant  été  remplies  par  les  huissiers  de  la  cham- 
^pre  des  pairs,  le  général  Daumesnil  livra  les 
prisonniers,  excepté  M.  de  Chantelauze  qui, 
éunt  malade,  ne  put  être  transporté  (1).  A  sept 
heures,  deux  voitures  contenant  MW.  de  Poli- 
^nac,  de  Peyronnet,  Guernon-Ranville  et  les 
commissaires,  sortaient  deVincennes,  escortées 
par  im  piquet  de  garde  nationale  à  cheval,  par 
quatre-vingts  chasseurs  du  8®  et  par  vingt  artil- 
leurs. M.  Montalivet  et  M.  Carbonnel  jnarchaient 
à  larportière  des  voitures.  Le  trajet  se  fit  rapi- 
dement par  la  barrière  du  Trône,  le  faubourg 
Saint-Antoine ,  le  boulevart  de  la  Bastille,  le 
j)ont  d'Austerlitz  et  les  boulevarts  extérieurs, 
jusqu'à  la  grille  du  jardin  du  Luxembourg. 
Quoique  cette  translation  eût  été  faite  à  une 
heure  à  laquelle  le  jour  pointe  à  peine,  le  cortège 
trouva  sur  sa  route  un  assez  grand  nombre  de 
ces  l^ommes  laborieux  qui  peuplent  les  ateliers 
du  faubourg  Saint-Antoine  ;  mais  leur  attitude 
f^t  calme  et  silencieuse  :  aussi  le  Journal  des 


(1)  Le  irénéral  Daomesoil  emmena  lai-mëme,  dans  sa 
propre  voiture,  M.  de  Chantelauze  au  Luxembourg  :  aucune 
escorte  ne  raccompafnia  ;  mais  la  frayeur  de  cet  ex-mi- 
nistre fat  extrême  quand  il  se  vit  au  milieu  du  Fauliourg 
teint-Antoine  et  des  ruet  de  Parts.  HeureuseDent  personne 
»e  connaissait  ses  traits. 


Débats  du  lendemain  fit-il  l'éloge  du  peuple 
qui,  disait-il ,  venait  de  prouver  que  le  senti- 
ment des  convenances  ne  lui  était  pas  étranger. 
Dq  moment  où  les  ex-ministres  furent  au 
Luxembourg,  une  surveillance  active  régna  au- 
tour de  leur  prison.  Un  bataillon  de  garde  natio- 
nale bivouaqua  dans  le  jardin  du  Petit-Luxem- 
bourg, tandis  que  des  hommes  d'élite  choisis 
parmi  les  gardes  mimicipaux  occupaient,  con- 
curremment avec  les  gardçs  nationaux,  la  salle 
d'armes  qui  précédait  les  chambres  des  ac- 
cusés. 

Le  général  Lafayette  avait  fait  d'autres  dispo- 
sitions au  moyen  desquelles  quinze  mille  hom- 
mes de  la  garde  nationale  pouvaient,  à  toute 
heure,  se  trouverréunis  en  arines,  sur  les  points 
désignés  d'avance,  et  dont  les  intervalles  étaient 
occupés  par  des  troupes  de  ligne.  Mais  cet  ap- 
pareil militaire  ne  fut  pas  déployé  dans  les 
premiers  jours  de  la  translation ,  le  peuple  et 
les  jeunes  gens  se  montrant  calmes. 

Depuis  quelques  jours  la  même  tranquillité  se 
faisait  remarquer  dans  la  population  ;  les  cris  de 
mort  contre  les  ministres  avaient  cessé  de  se 
faire  entendre;  les  placards  qui  excitaient  le 
peuple  à  la  vengeance  ne  tapissaient  plus  les 
murs  de  la  capitale,  et  on  ne  voyait  plus  d'at- 
troupements. À  l'approche  du  jugement,  le  peu* 
pie  s'était  décidé  è  attendre  la  fin  du  spectacle 
qu'on  lui  offrait;  il  voulait  juger  par  lui-même 
s'il  assistait  à  un  drame  ou  à  une  comédie. 

Mais,  pendant  que  le  peuple  abandonnait  la 
rue  a^nx  patrouilles  de  la  garde  nationale,  la 
terreur  s'emparait  du  Palai$$-Royal  ;  des  ordres 
secrets  étaient  donnés  pour  tenir  les  fourgons 
prêts,  dans  le  cas  où  une  fuite  deviendrait  né- 
cessaire (1).  Les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses étaient  prises  par  la  police  du  château, 
et  la  garde  des  postes  avait  été  doublée  partout. 
La  méfiance  était  devenue  extrême. 

Arriva  enfin  le  15  décembre,  jour  fixé  pour 
l'ouverture  des  débats.  Dès  sept  heures  du  ma- 
tin ,  la  garde  nationale ,  les  troupes  de  ligne  et 
la  garde  municipale  se  croisèrent  en  tous  sens  et 
se  rendirent  aux  divers  ppstes  qui  leur  étaient 
assignés.  Le  général  Lafayette  avait  pourvu  à  la 
sûreté  du  Palais-Royal,  de  rilôlel-de-Ville,  de 
la  chambre  des  députés  et  de  tous  les  établis- 
sements publics  ;  les  postes  des  prisons  étaient 
renforcés,  ainsi  que  celui  de  la  Banque.        ^ 

Quant  au  Luxembourg,  on  en  avait  confié  la 
garde  à  trois  bataillons  de  la  milice  citoyenne, 
dont  deux  surveillaient  les  diverses  grilles  inté- 
rieures du  jardin  et  du  palais,  et  le  troisième 


(1)    Louis  Blanc,  Histoire  de  Dix  AnU 
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stationnait  dans  la  cour  de  Afaren^o,  entre  le 
Tetit-Loxembourg  et  ia  cour  des  pairs.  De  nom- 
breux postes  de  troupes  de  ligne  et  de  garde 
municipale  gardaient  extérieurement  la  rue  de 
Vaugirard  et  les  appartements  des  détenus. 

Cependant  tout  paraissait  calme  dans  la  capi- 
tale, et  la  foule  de  curieux  qui  se  portait  près 
du  Luxemboui^,  en  ayant  trouvé  toutes  les  ave- 
nues libres,  ne  forma  pas  un  seul  attroupement. 

Â  neuf  heures  les  portes  de  la  salle  s'ouvri- 
rent devant  le  petit  pombre  de  citoyens  munis 
de  billets  ;  on  avait  réservé  des  places  pour  la 
Cour  royale,  la  chambre  des  députés,' la  Cour  de 
cassation  et  la  Cour  des  comptes,  pour  les  jour- 
nahstes,  pour  le  barreau,  et  même  pour  quelques 
élèves  des  écoles;  il  n'y  en  eut  pas  une  seule 
pour  les  hommes  des  barricades  :  aucune  dame 
ne  fut  admise  dans  le  prétoire.  L'intérieur  de  la 
salle  des  séances  avait  été  l'objet  d'une  foule  de 
dispositions  transitoires.  Une  estrade,  divisée  en 
trois  compartiments,  avait  été  élevée  en  face  de 
la  Cour  et  dans  l'espace  occupé  ordinairement 
par  la  tribune  des  orateurs  et  le  bureau  du  pré- 
sident ;  l'extrémité  de  cette  estrade  la  plus  rap- 
prochée du  siège  du  président,  était  destinée  aux 
acccusés  et  à  leurs  défenseurs;  l'autre  extrémité 
contenait  les  sièges  destinés  aux  commissaires 
delà  chambre  des  députés :1e  milieu  formait 
une  tribune  publique.  Imm  édiatement  derrière 
les  accusés  se  trouvait  une  autre  tribune  publi- 
que, la  plus  grande  de  toutes,  de  sorte  que  les 
citoyens  touchaient  presque  aux  sièges  des  avo- 
cats, et  avaient  les  ex-ministres  sous  leurs  yeux. 
Des  fauteuils  étaient  préparés  devant  les  pairs; 
on  y  vit  arriver  successivement  le  général  Dau- 
mesnil,  MM.  Laffitte,  Casimir  Périer  et  autres 
personnages  occupant  des  positions  élevées  dans 
le  gouvernement. 

A  dix  heures ,  quatre  hommes  en  habit  noir, 
précédés  par  quatre  gardes  municipaux,  entrè- 
rent dans  la  salle,  sous  la  conduite  du  capitaine 
Bailly  (1).  C'étaient  les  derniers  ministres  de 
Charles  X.  On  remarqua  l'extrême  maigreur  du 
prince  de  Polignac,  dont  les  traits  paraissaient 
altéi*cs;  sa  contenance  était  humble;  celle  de 
M.  de  Peyronnet  annonçait  la  fierté  ;  M.  de 
Chantelauze  paraissait  souffrant  et  abattu;  l'on 
aurait  pris  M.  Guernon-Ranville  pour  un  jeune 
homme,  si  son  maintien  ne  lui  eût  donné  quel- 
que chose  de  grave  et  de  sérieux. 

Les  témoins,  parmi  lesquels  le  public  re- 


(1)  Dix  ans  auparavant  MM.  Larocat  et  Bailly  avaient  été 
traduiis  devani  la  Cour  des  paira.  Le  premier  fut  roodamné 
à  mort  pour  la  conspiration  militaire  de  1830.  £n  1830, 
c'éuioDt  MM.  LaTO€at  et  Bailly  qui  protiJg'eaieQt  cette  même 
Cour  dea  paira. 


marqua  MM.  LaflStte,  Casimir  Périer,  Gérard/ 
de  Chabrol,  de  Courvoisier,  de  Sémonville, 
Arago  père  et  fils.  Baveux,  Plougouhn,  etc. , 
sont  introduits  aussitôt  après.  .MM.  de  Mar- 
tignac,  défenseur  du  prince  de  Polignac;  Sauzet, 
défenseur  de  M.  de  Chantelauze;  Hennequin, 
avocat  de  M.  de  Peyronnet,  et  Manda  roux- Ver- 
tamy,  avocat  de  M.  Guemoa-Ranville,  pren- 
nent place  derrière  leurs  clients*  re^)ectifs. 

MM.  Bérenger,  Madier  de  Montjau  et  PersiU 
commissaires  de  la  chambre  des  députés  chargés? 
de  poursuivre  l'accusation,  prennent  lœ  place» 
qui  leur  sont  réservées. 

La  Cour  des  pairs  entre  enfin,  précédée  de 
son  président,  M.  Pasquier.  Les  commissai- 
res de  cette  Cour,  MM.  Bastard,  de  Pontécou- 
lant  et  Séguicr  s'asseoient  à  côté  du  bureau  du 
président,  où  vont  se  placer  MM.  Decazcs  et 
Portails. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  cent 
soixante-trois  pairs  ;  une  vingLiinc  sont  absents 
pour  cause  de  santé  ou  d'affaires  ;  ils  sont  ex- 
cusés. 

L'audience  s'ouvre  par  les  questions  d'usage» 
sur  les  noms,  âge  et  qualités.  La  réponse  des 
ex-ministres  est  calme;  mais  on  s'aperçoit  que 
la  présence  d'im  pareil  auditoire  leur  impose 
d'abord  une  certaine  timidité. 

Le  greffier  donne  lecture  de  la  résolution  de 
la  chambre  des  députés,  qui  accuse  de  haute 
trahison  les  anciens  ministres  de  Charles  X,  si- 
gnataires des  ordonnances  du  25  juillet.  II 
lit  ensuite  aux  accusés  l'arrêt  de  la  Cour  des 
pairs. 

M.  Bérenger,  rapporteur  de  la  commission, 
prend  la  parole  pour  demander  justice  de  la 
violation  des  lois  (1),  du  renversement  des  in- 
stitutions de  la  France  et  du  sartg  répandu» 
quand  nulle  provocation,  dit-il,  ne  justifiait  ces 
attentats. 

«  La  presse  périodique  détruite,  ajoute  M.  Bé- 
renger; la  censure  rétablie  ;  les  opérations  des 
collèges  électoraux  audacieusement  annulées  sous 
la  forme  d'une  dissolution  de  la  chambre  des 
députés;  nos  lois  électorales  abrogées  et  rempla- 
cées par  un  vain  simulacre  d'élections;  la  force 
des  armes  inhumainement  employée  pour  com- 
primer l'indignation  et  pour  assurer  le  succès 
de  ces  désastreuses  mesures ,  voilà  les  crimes 
dont  la  réparation  est  due  au  pays. 

«  Mais  plus  la  nation  a  droit  à  ce  que  la  ré- 
paration soit  éclatante,  plus  il  lui  importe  que 

(Ih  l\  était  conveBa  dan»  le  monde  ofliciel  que  le  pea* 
pie  de  Paris  ne  s'était  souleré  que  pour  défendre  la  charl* 
de  Louis  XVIiï.  Ce  pauvre  mcosonfe  »•  troutail  donc  rô- 
été  partout. 
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le  tribunal  qai  est  appelé  à  la  prononcer,  soit 

indépendant  et  libre Le  grand  acte  qui  se 

prépare  va  clore  notre  révolution,  et  ce  sera  un 
epectacle  imposant  à  ofirir  au  monde,  que  celui 
d'une  nation  qui,  après  avoir  montré  le  plus 
sublime  courage  dans  la  conquête  de  ses  droits, 
apparaît  calme,  confiante  et  pleine  de  dignité 
lorsque  le  moment  est  venu  de  demander  à  la 
loi  et  d'obtenir  des  magistrats  la  punition  de  ses 

offenses.  » 

Alors  coBMnença  l'interrogatoire  des  préve- 
nus. Ils  n'eurent  rien  à  craindre  des  questions 
qui  leur  furent  faites  par  le  président  de  la  Cour 
des  pairs,  qui  ne  chercha  à  connaître  que  le 
fond  des  accusations  secondaires.  Quant  à  celles 
plus  graves,  M.  Pasquier,  sans  le  vouloir  peut- 
être,  parut  amener  les  accusés  dans  une  voie  tù 
il  leur  aurait  été  possible  de  rejeter  sur  le  roi 
seul  les  actes  capitaux  qui  avaient  eu  pour  objet 
le  renversement  de  la  constitution,  et  qui  occa- 
sionnèrent la  guerre  civile. 

Mais  les  ex-ministres  de  Charles  X  se  refusè- 
rent à  ce  mensonge,  et  chacun  d'eux  fit  con- 
naître la  part  qu'il  avait  eue  aux  ordonnances, 
aitasi  qu'aux  autres  mesures  arbitraires  qu'ils 
durent  prendre  pour  soutenir  et  faire  triompher 
le  système  avoué.  Toutefois,  si  chacun  d'eux  fit 
l'aveu  de  ce  qui  lui  dlait  i)er8onnel,  on  n'en  put 
obtenu-  aucune  charge  individuelle  pour  ses  col- 
lègues.  Chaque   accusé  répondait  aux   ques- 
tions, qu'il  éuil  lié  par  son  serment  de  ne  rien 
divulguer  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  conseil 
des  ministres.  Leurs  moyens  de  défense,  plus 
amplenieni  développés  ensuite  par  leurs  avocats, 
consistaient  à  dire,  quant  à  Taccusation  secon- 
daire relative  aux  élections,  que  la  prorogation, 
et  la  dissolution  de  la  chambre  des  députés, 
jrdonnécs  en  vertu  des  droits  que  le  roi  tenait 
de  la  charte,  avaient  eu  pour  but  de  calmer  les 
esprits  et  d'obtenir  une  Chambre  qui  entrât 
mieux  dans  les  intentions  du  ministère;  que 
Tarrivée  au  conseil  de  MM.  de  Peyronnet,  Guer- 
non-Ranville  et  Chantclauze ,  n'eut  d'autre  ob- 
jet que  de  renforcer  le  ministère  d'orateurs 
propres  à  se  présenter  devant  les  Chambres. 
M.  dePolignac  nia  formellement  d'avoir  cherché 
à  influencer  les  élections  ;  M.  de  Peyronnet  dé- 
clara avoir  écrit  des  articles  de  journal  pour  ra- 
mener les  électeurs  au  soutien  du  gouverne- 
ment ;  mais  il  repoussa  le  reproche  d'avoir  vio- 
lenté la  conscience  des  agents  de  l'administra- 
tion, et  principalement  celui  d'avoir  autorisé  la 
violation  du  secret  du  scrutin  ou  tout  autre  ma- 
nœuvre propre  à  nuire  à  la  liberté  des  électeurs. 
M.   de  Chantelauze  avoua  avoir  employé  des 
moyens  légaux  pour  diriger  les  votes  des  mem- 
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brcs  de  l'ordre  judiciaire  ;  mais  il  nia  avoir  mis 
quelque  prix  à  cet  acte  de  conscience.  Enfin 
M.  Guemon-Ranville  protesta  n'avoir  appelé  à 
l'aide  du  gouvernement  l'influence  desévêques 
et  des  recteurs  des  académies,  que  dans  des 
termes  qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  ses  in- 
tentions (1). 

Relativement  à  la  pensée  qui  avait  inspire 
les  ordonnances,  les  quatre  accusés  affirmaient 
qu'elle  n'était  pas  la  conséquence  d'un  système 
ni  d'un  plan  combiné  par  avance,  mais  l'effet  de 
la  situation  dans  laquelle  le  gouvernement  se 
trouva  à  la  suite  des  nouvelles  élections.  Tous 
s'accordèrent  à  repousser   l'idée   d'un   projet 
contre-révolutionnaire  médité  depuis  longtemps 
et  dont  l'exécution  devait  être  confiée  au  mi- 
nistère Polignac.  Tous  déclarèrent  que  l'inten- 
tion de  conférer  au  roi  la  faculté  que  lui  donnait 
l'art  l&dela  charte  de  Louis  XYIII,  ne  se  ma- 
nifesta au  conseil  que  dix  à  douze  jours  avant  la 
publication  des  ordonnances.  Les  ex-ministres 
déclarèrent,  en  outre,  qu'à  leurs  yeux,  l'exer 
cice  du  pouvoir  suprême  conféré  au  roi  pai 
l'ait  14,  rentrait  dans  l'esprit  de  la  charte  eÛe- 
môme,  et  que  d'ailleurs  il  ne  s'agissait  de  sortir 
de  la  légalité  que  momentanément  «  Nos  inten- 
tions étaient  pures,  dirent-ils  ;  mais  nous  vou- 
lions sauver  le  trône  et  la  patrie.  »  C'est  ainsi 
qu'ils  justifièrent  la  violation  de  la  charte.  Tou- 
tefois, MM.  de  Peyronnet  et  Guernon-Ranville, 
sans  vouloir  déclarer  par  qui  fut  faite  la  propo- 
sition du  système  dont  les  ordonnances  furent 
la  conséquence,  affirmèrent  qu'ils  s'étaient  tous 
les  deux  opposés  à  ces  mesures,  et  que,  s'ils  n'é- 
taient pas  sortis  alors  du  ministère  c'est  que  les 
circonstances,  dont  il  était  impossible  de  se  dis- 
simuler la  gravité,  auraient  imprimé  le  cachet 
d'ime  lâcheté  à  celui  qui,  au  moment  du  dan- 
ger, aurait  déserté  le  poste  où  la  confiance  du 
roi  l'avait  placé. 

M.  de  Polignac ,  sur  qui,  en  sa  double  qualité 
de  président  du  conseil  et  de  ministre  Je  la 
guerre,  pesaient  les  charges  les  plus  terribles  et 
les  plus  compliquées ,  nia  avoir  donné  à  la  gar- 
nison les  ordres  que  devait  nécessiter  le  sou- 
lèvement de  la  population;  il  nia  également  avmr 


(1)  Pour  bten  faire  apprécier  celte  défense  des  minii 
très,  il  suffit  de  rappeler  les  paroles  de  lU.  Bérenger.  «  La 
eomniissioo ,  a  t-il  dit  dans  son  rapport,  a  parcouru  cette 
correspondance  de  la  haute  administration  avec  ses  agents, 
et  des  agents  avec  l'administration  :  le  sentiment  qu'elle  a 
éprouvé  csl  celui  d'un  dégoAt  profond,  lorsqu'elle  a  ta  le 
degré  de  perversité  du  ministère  et  le  degré  d'aviiissemerr 
dans  lequel  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  de  tous 
les  ordres  sont  tombés.  Elle  n'bésire  pas  à  le  reconnaître  r 
c'en  était  fait  de  la  morale  publ.qne  parmi  nous,  tk  cet 
odieux  système  le  fût  prolongé.  » 
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ordonné  la  saisie  des  presses  ;  il  nia  d'avoir  pro-  je  n'avais  point  d'autre  réponse  à  letir  faire  et 
voqué  Tarrestation  des  journalistes  signataires  qu'il  m'eût  été  désagréable  de  la  leur  donner 

de  la  protestation.  H  se  défendit  également  d'à-  --'-  ~^-~  -  —  '-  "="  -^^  '^  ' ' 

voir  fait  dissiper  lès  rasscmblemenls  par  la  force, 


et  sans  sommations  préalables. 

«  Ainsi  donc,  lui  dit  le  président,  vous  re- 
poussez toute  participation  aux  ordres  militoires 
qui  auraient  été  donnes.  Vous  repoussez  sans 
doute  aussi  un  autre  ordre  donné  au  1*'  bataillon 
du  1«'  régiment  de  la  garde  royale,  et  qui  portait 
ces  mots  :  Tirez  partout  où  vous  voudrez  et  où 
vous  powrez  (1).— R.  «  De  même  que  je  n'ai 
pu  donner  aucun  ordre  rigoureux ,  de  même  je 
n'en  ai  pas  donné  qui  ne  le  fût  pas.  » 

Le  même  système  de  réticence  ou  de  déné- 
gation fut  employé  par  M.  de  Polignac  sur  toutes 
les  autres  questions  relatives  à  la  part  qu'il  avait 
prise  aux  mesures  nécessitées  par  le  soulève- 
ment du  peuple.  Quand  le  président  lui  demanda 
par  qui  avait  été  proposée  la  mise  en  état  de 
siège  dans  le  conseil  des  minisUcs,  convoqué  par 
lui  et  tenu  à  son  hôtel,  le  mardi  au  soir,  M.  de 
Polignac  se  borna  à  répondre  :  —  Je  ne  puis  le 
dire  —  D.  Cette  mesure  n'a-t-elle  pas  été  l'objet 
d'une  longue  discussion  ?  —  R.  Elle  a  été  dis- 
cutée en  conseil  —  D.  Quels  sont  les  membres 
qui  s'y  sont  opposés  ?  —  R.  Elle  a  été  adoptée. 

—  D.  A-t-il  été  question,  dans  ce  conseil,  de 
l'établissement  des  conseils  de  guerre,  comme 
conséquence  de  l'état  de  siège?  —  R.  Non.  — 

—  D.  Les  autorités  civiles  ont-elles  été  préve- 
nues à  l'instant  même  de  la  mise  en  étal  de  siège? 
Avez-vous  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que 
cette  ordonnance  fût  portée  à  la  connaissance  des 
habitants  de  Paris  ?  —  R.  Je  me  suis  borné  h 
remettre  l'ordonnance  entre  les  mains  du  maré- 
chal. — D.  Est-ce  avec  vous  seul  ou  avec  le  con- 
seil, que  le  maréchal  de  Raguse  devait  se  mettre 
en  rapport  ?  —  R.  Ni  avec  moi ,  ni  avec  le  con- 
seil. ■—  D.  Avez-vous  conféré,  dans  le  jour,  avec 
les  autres  ministres  sur  les  événements  qui  se  pas- 
saient? —  R.  Nous  n'étions  plus  réunis  en  con- 
seil. J'ai  déjà  dit  qu'il  y  avait  des  ministres, 
mais  plus  de  ministère.  —  D.  Le  maréchal  vous 
a-t-il  rendu  un  compte  exact  de  l'objet  de  la  visite 
des  députés  î  —  R.  Le  maréchal  vînt  me  dire 
quel  était  le  but  de  la  visite  des  députés  et  leurs 
conditions,  qui  étaient  le  retrait  immédiat  des 
ordonnances  et  la  démission  du  conseil.  Je  ré- 
pondis que  je  ne  pouvais  pas  prendre  sur  moi  de 
retirer  tes  ordonnances  ;  mais  que  j'en  référerais 
au  roi.  Ces  messieurs  désiraient  me  voir  ;  comme 


U.L  ^  **•  °*®**»  **"®  *•  présldenl  de  la  haute  Cour  avait 
OttbUô  de  qualiOcr,  uo  frémifsemeot  s'einpara  de  l'audl- 
îinS:  Si  *!••  ***  ï*o"«nac  ne  put  que  balbutier  sa  ré- 
ÏÏS^.jS'in!'.  ^",«'^''  Wen  lui  \al  atait  dooné  cet 
•rdre  auiii  iuepte  qu'atroce.  U  prudent  n'insista  pas. 


moi-même,  je  ne  les  vis  pas.... —  D.  Le  conseil 
n'a-t-il  pas  délibéré  dans  ces  instants  critiques 
sur  ce  qu'il  avait  à  faire?  —  R.  Le  conseil  ne 
put  délibérer,  puisque  nous  étions  séparés  les 
uns  des  autres.  —  D.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez 
donné  Tordre  d'arrêter  un  certain  nombre  de 
personnes?  —  R.  L'ordre  fut  donné  par  le  ma- 
réchal —  R.  N'est-il  pas  étonnant  que  le  maré- 
chal ait  pris  cette  résolution  sans  avoir,  en  quel- 
que sorte,  obtenu  votre  approbation  ?  —  R.  Il 
n'en  avait  pas  besoin.  —  D.  N'avez-vous  pas  dit, 
en  apprenant  que  des  troupes  de  ligne  commen- 
çaient à  prendre  parti  pour  le  peuple ,  que  daas 
ce  cas  il  faudrait  tirer  sur  la  ligne  ?  —  EL  Je  n*ai 
pas  tenu  ce  propos,  qui  ne  se  trouve  que  dans  la 
déposition  de  M.  Arago  (1),  — R.  Avez-vous  fait 
part  à  vos  collègues  et  au  roi  de  la  démarche 
des  députés?  —  R.  Nous  en  avons  parlé  avec 
mes  collègues;  j'ai  envoyé  ces  détails  an  roi.  — 
D.  Avez-vous  reçu  une  réponse? — R.  Des  sen- 
timents d'honneur  et  de  respect  m'empêchent 
(le  répondre.  —  D.  Est-ce  par  votre  ordre  que 
la  Cour  royale  fut  mandée  aux  Tuileries  ?  — 
R.  Non.  —  D.  Cette  mesure  n'avait-elle  pas  été 
arrêtée  en  conseil  ou  dans  les  conversations  dont 
vous  parliez  tout  à  Theure?  —  R.  Non.  » 

Tel  fut  le  système  de  défense  de  M.  de  Poli- 
gnac. Il  voulut  mettre  sur  le  compte  du  maré- 
chal Marmont,  absent ,  tout  ce  (jue  la  force  ar- 
mée avait  fait  avant  la  mise  en  état  de  siège,  et 
à  plus  forte  raison  toutes  les  mesures  prises  à 
dater  de  cet  état  de  siège  ;  mais  les  dépositions 
des  témoins,  que  le  président  semblait  ignorer, 
vinrent  donner  de  terribles  démentis- au  chef  do 
conseil  de  Charles  X. 

Après  toutes  les  charges  capitales  qui  résul- 
taient déjh  contre  M.  de  Polignac,  on  ne  s'arrêta 
guère  à  la  distribution  d'argent  faite  aux  troupes 
pour  les  encourager  à  tirer  sur  le  peuple ,  ni  à 
la  résistance  que  le  ministre  aurait  opposée  au 
rapport  des  ordonnances  et  à  la  retraite  du  mi- 
nistère, ni  à  l'ordre  transmis  à  Saint-Omer  et  à 
Lunévillc,  de  dissoudre  les  camps  et  d'en  diriger 
les  troupes  sur  Paris,  à  marches  forcées. 

L'interrogatoire  de  M.  Peyronnet ,  rempli  de 
réticences,  et,  sur  plusieurs  points,  de  déuéga- 


(I)  Le  léraoignajfe  de  M.  Arago  qui,  présent  à  Tétai- 
major  dans  la  matinée  du  «S,  arall  vu  et  entendu  des  choses 
Tort  gratcs,  parut  contestable  à  M.  de  Polignac  et  à  son 
avocat.  Mais  les  débats  prouvèrent  que  M.  Arafo  n'avait 
fait  que  répéter  ce  que  d'autres  tt'moins  déclarèrent  aossl. 
D'après  quelques  explications  entre  ce  savant  et  M.  de 
Marttgnac ,  ce  défenseur  se  convainquit  que  le  témoin  arall 
bien  voulu  taire  d'autres  circonsunces  très  graves  et  qui 
auraient  pn  décider  peat-éure  la  condamMlioD  à  mvit  éê 
favori  de  Gharlet  X. 
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lions,  n*apprit  rien  de  remarquable,  si  ce  n'est 
qu'il  avait  en  effet  informé  le  préfet  de  police, 
dans  la  soirée  du  25,  du   contenu  des  ordon- 
nances que  le  Moniteur  du  lendemain  malin  de- 
vait publier.  Il  est  dès-lors  hors  de  doute  que 
le  préfet  de  police  a  été  à  même  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  put  juger  utiles  au  suc- 
cès de  la  contre-révolution.  M.  de  Peyronnet  ne 
put  nier  avoir  donné  Tordre  de  saisir  les  presses, 
cet  ordre  lui  ayant  été  représenté  signé  de  sa 
main;  mais  il  prétendit  avoir  été  très  mal  in- 
formé de  ce  qui  se  passait  le  mardi  et  le  mer- 
credi. Ce  fut  par  sa  déposition  que  le  public  ap- 
prit que,  pendant  une  grande  partie  de  la  jour- 
née du  mercredi,  il  chercha   ses  autres  collè- 
gues, cachés  dans  le  palais  des  Tuileries,  sans 
pouvoir  les  trouver.  «  Vous  voyez,  dit-il,  que 
ce  n'est  que  fort  tard  que  j'ai  pu  les  rejoindre. 
Comment  supposer  que,   dans  ma  position, 
j'eusse  eu  les  moyens  de  communiquer  avec  le 
préfet  de  police  qui,  depuis  le  mercredi  matin, 
n'était  phis  dans  son  hôtel?  »  Au  surplus,  M.  de 
Peyronnet  déclarait  que,  ayant  reçu,  dans  la 
matinée  du  jeudi,  les  confidences  du  maréchal 
sur  la  situation  des  choses  et  sur  la  nécessité  de 
prendre  promptement  une  mesure  définitive,  il 
lui  promit  d'ôtie  l'interprète  de   son  opinion 
auprès  du  roi  ;  et,  qu'après  avoir  échangé  quel- 
ques mots  avec  MM.  d'Argout  et  de  Sémonville, 
il  accepta  une  voilure  que  M.  de  Giandevès  mit 
à  sa  disposition,  et  se  rendit  à  Saint-Cloud,  où 
lui  et  ses  collègues,  réunis  en  conseil,  obtinrent 
de  Charles  X  la  révocation  des  ordonnances  et 
un  changement  de  ministère. 

Le  fait  le  plus  important  de  l'interrogatoire 
de  M.   Guemon-Ranville  fut  l'aveu  explicite 
qu'il  fil  d'avoir  repoussé  les  ordonnances  lors- 
qu'elles furent  débattues  en  conseil  ;  il  paraîtrait 
même  qu'il  ne  les  signa  que  parce  que  la  ma- 
jorité les  avait  adoptées,  et  parce  qu'il  crut  que 
ses  collègues,  ayant  plus  d'expérience  des  af- 
faires que  lui,  pouvaient  avoir  mieux  jugé  la 
situation  et  les  remèdes   qu'elle   nécessitait. 
«  N'avez-vous  pas  cédé  à  une  puissante  auto- 
rité î  lui  demanda  le  président  —  Le  respect 
que  je  dois  à  la  personne  du  roi  devrait  m'im- 
poser  un  silence  entier  sur  cette  question  ;  mais 
je  croîs  de  mon  devoir  de  déclarer  que  le  roi 
n'a  jamais  exercé  sur  moi  aucune  autorité  dont 
ma  conscience  dût  avoir  à  se  plaindre.  »  Du 
reste,  mêmes  réponses  que  ses  autres  collègues 
sur  1  annulation  de  leurs  pouvoirs  par  la  mise 
en  état  de  siège,  et  mêmes  déclarations  qu'à 
partir  de  ce  moment  le  conseil  ne  délibéra  plus  • 
ce  ipii  était  un  mensonge  permis  peut-être  lors- 
«u  a  ne  s'agissait  pas  de  son  seul  intérêt 
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Mais,  à  peine  ces  interrogatoires  furent-ils 
achevés,  que  M.  Persil,  l'un  des  commissaires 
de  la  commission  de  la  chambre  des  députés 
mterpella  vivement  M.  de  Polignac  et  M.  de 
Peyronnet  sur  diverses  contradictions  ou  in- 
vraisemblances qu'il  avait  remarquées  dans  les 
réponses  de  ces  deux  accusés.  M.  Persil  mon- 
trait de  l'étonnement  de  ce  que  l'on  eût  mis  la 
ville  en  état  de  siège,  sans  qu'au  préalable  le 
ministre  de  l'intérieur  eût  fait  un  rapport  sur 
les  événements  de  la  soirée  du  27.  «  Sur  quoi 
a-t-on  fondé  cette  mise  en  état  de  siège,  cette 
mesure  inouïe,  qui  devait  livrer  les  citoyens 
d'une  ville  de  neuf  cent  mille  habitants  à  la 
discréUon  du  sabre?  Cela  paraît  d'autant  moin« 
vraisemblable,  ajoutait  M.  Persil  avec  une  lo- 
gique âpre  et  serrée,  que  le  président  du  conseU 
nous  a  déclaré  qu'il  n'avait  connu  que  très  im- 
parfaitement les  événements  de  la  journée 
du  27.  »  Cette  question,  et  les  autres  que  le 
commissaire  avait  annoncées,  firent  bondir  la 
défense  sur  ses  sièges,  et  embarrassèrent  beau- 
coup les  accusés. 

«  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  rapport  offi- 
ciel, répondit  timidement  M.  de  Polignac,  cha- 
cun  apportait  au  conseil  le  tribut  des  infoima- 
tions  qu'il  avait  recueillies  dans  le  cours  de  celle 
journée  ;  or,  ces  informations  nous  firent  croire 
qu'il  était  utile  de  mettre  la  ville  en  eut  de 
siège.  »  —  «  M.  de  Polignac  vient  de  dire  que 
chaque  ministre  apportait  au  conseil  le  tribut 
de  ses  informations  ;  je  demande  (et  je  ne  m'a* 
dresse  qu'à  M.  de  Polignac)  comment  M,  de 
Polignac  avait  recueilli  ces  renseignements?  II 
avait  Vwtèrim  de  la  guerre,  recevait-il  les  ren- 
seignements  de  la  polj^ce  militaire  ?  » 

A  la  manière  dont  ces  questions  si  pressantes 
étaient  adressées  à  M.  de  Polignac ,  il  était  aisé 
de  comprendre  que  C'était  l'ex-ministre  del'in- 
térieur  que  le  commissaire  interpellait  Et  en 
effet  le  bruit  courait  que  la  mise  en  état  de  siège 
avait  été  déclarée  sur  un  rapport  fait  par  M.  de 
Peyronnet,  rapport  qui  paraissait  avoir  été  pro- 
voqué par  les  renseignements  qu'avait  donnés  le 
préfet  de  police.  On  disait  que  ces  deux  pièces 
auraient  jeté  un  grand  jour  sur  la  part  que  cha- 
cun des  deux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  auraient  eue  dans  les  grandes  mesures 
du  28  juillet  M.  de  Peyronnet  comprit  si  bien 
que  M.  Persil  s'adressait  à  lui,  qu'il  se  leva 
pour  contester  au  commissaire  de  la  chambre 
des  députés  le  droit  d'interpeller  les  accusés  ; 
un  débat  personnel  s'engagea  alors  entre  ces 
deux  hommes  irascibles ,  et  le  reste  du  procès 
s'en  ressentit 
Mais  le  président  ayant^aintenu  aux  cooh 
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missaires  un  droit  qu'ils  voulaient  établir,  la 

loue  continua.  ^       „  .       ^    i. 

«  Il  est  important  de  fixer  1  attention  de  la 
Cour,  reprit  M.  Persil,  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  M.  de  Polignac  ou  le  duc  de  Raguse  qui  a 
donné  Tordre  d'arrêter  un  certain  nombre  de 
personnes?  -  L'ordre  a  été  signé  par  le  maré- 
chal, répondit  M.  de  Polignac,  qui  voulait  évi- 
ter de  dire  un  mensonge.  —  Sans  doute ,  M.  le 
maréchal  a  signé  Tordre;  mais  n'est-ce  pas 
vous  qui  Favez  donné?— Je  l'ai  déjà  dit,  je 
iTai  pas  donné  cet  ordre.  » 

Les  questions  de  M.  Persil  étaient  si  pressan- 
tes, îl  étrcignait,  il  enveloppait  si  fortement  les 
accusés  dans  les  replis  de  sa  logique  d'audience, 
que  M.  de  Martignac  crut  devoir  parler  sur  les 
devoirs  de  l'accusation  envers  les  accusés,  afin 
de  laisser  un  peu  de  répit  à  son  client   Mais 
M.  Persil  n'était  pas  homme  à  abandonner  si 
facilement  sa  proie.  Continuant  à  s'adresser  au 
prince  île  Polignac,  déjà  tout  troublé:  «  Vous 
avez  dit,  monsieur,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
conseil  depuis  mardi  soir,  poursuivit-il.  Pour- 
quoi les  ministres  se  sont-ils  trouvés  réunis  le 
mercredi  aux  Tuileries?   pourquoi  y  sont-ils 
restés  toute  la  journée  et  jusqu'au  lendemain  ? 
—  Il  me  seiliblc  avoir  expliqué  à  la  Cour  que 
î'avais  été  forcé  de  quitter  1  hôtel  des  affaires 
étrangères  et  de  me  rendre  aux  Tuileries  ,  ré- 
pliqua M.  de  Polignac.    Deux  ou  trois  de  mes 
collègues  se  sont  réunis  à  moi ,  les  autres  s'y 
sont  successivement  rendus.  —  Ainsi,  voilà  for- 
tuitement une  réunion  qui  ressemble  assez  à 
un  conseil  en  pei^mancnce^  s'écria  M.  Persil.  » 
Et  comme  cette  argumentation  excitait  de  vives 
réclamations  au  banc  des  défenseurs. —  «  Je 
veux  fixer  le  fait  de  l'accusation,  dit  M.  Persil 
en  s'asseyant,  et  rien  ne  m'empêchera  de  rem- 
plir mon  devoir.  » 

Le  président  fit  alors  diversion  à  l'aigreur  de 
ces  débats ,  en  annonçant  que  l'interrogatoire 
était  terminé,  et  qu'on  allait  entendre  les  té- 
moins. 

Parurent  alors  les  deux  ministres,  Chabrol 
et  Courvoisier,  que  l'accusation  disait  s'être 
retirés  du  ministère  pour  ne  point  participer 
aux  projets  de  ceux  de  leurs  collègues  qui  vou- 
laient violer  la  charte.  Tous  les  deux  déclarè- 
rent qu'ils  n'avaient  quitté  le  ministère  que 
parce  qcTe  leur  avis  fut  que,  si  les  nouvelles 
élections  amenaient  une  opposition  plus  violente^ 
une  majorité  plus  hostile,  le  miuistère  devait  se 
retirer.  <•  Celte  opiuion  n'ayant  pas  été  adoptée 
par  la  majorité,  et  le  duc  d'Angoulôme,  de  re- 
tour (le  Toulon,  ne  l'yvant  pas  partagée,  la 
retraite  de  M.    de  Chabrol  et  la  mienne,  dit 
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M.  de  CouiToisier,  fut  dès  lors  chose  convenue.  » 
Néanmoins  ces  deux  ministres  se  plurent  à  ren- 
dre hommage  aux  opinions  sages,  modérées  et 
constitutionnelles  de  M.  de  Montbel  et  de 
M.  Guemon-Ranville. 

Inteipellé  par  le  président,  M.  Courvoisier 
déclara  que«  revenant  de  Saint -Cloud  avec 
M.  de  Polignac,  dans  la  môme  voiture,  il  l'avait 
trouvé  animé  des  sentiments  les  plus  sincères 
pour  le  maintien  de  la  charte,  que  plusieurs  fois 
le  prince  lui  avait  exprimé  les  mêmes  opinions. 
«  Mais,  ajoutait  cet  ancien  garde  des  sceaux,  le 
lendemain  il  hésitait;  sa  ferme  résolution  pa- 
raissait rencontrer  des  obstacles  qu'il  ne  pou- 
vait vaincre.  »  (  AJ.  de  Polignac  fait  ici  un  signe 
négatif).  Quant  à  M.  Gnernon-Ranville,  conti- 
nua M.  Cour\'oisier,  je  me  rappelle  qu'un  jour, 
au  conseil  du  roi,  il  peignit  ainsi  l'opinion 
de  la  France  :  la  France,  dit  il ,  est  centre 
gauche, 

M.  de  Chabrol  dit  qu'il  connaissait  depuis 
quatorze  ans  M.  de  Chantelauze,  et  qu'il  l'avait 
toujours  trouvé  dans  la  mémo  ligne  de  sagesse 
et  de  modération,  et  bien  convaincu  que  le 
trône  et  la  charte  devaient  s'appuyer  l'un  sur 
l'autre. 

Le  lendemain,  16  décembre,  l'audience  of- 
frit le  récit  des  premières  scènes  de  là  révolu- 
tion, des  premiers  combats  entre  les  troupes  de 
Charles  X  et  le  peup'e  de  Paris,  récit  encore 
palpitant  d'intérêt,  et  que  les  spectateurs  écou- 
lèrent, de  la  bouche  de  témoins  ou  d'acteurs, 
lantôt  avec  indignation,  tantôt  avec  attendris- 
sement. 

Ces  dépositions  établirent  ce  que  le  lecteur 
sait  déjà,  à  savoir,  que  les  premières  hostilités 
partirent  de  la  troupe  qui,  tant  à  la  porte  de 
M.  Casimir  Périer,  que  devant  le  Palais-Royal 
et  la  rue  Saint-Honoré,  fit  usage  de  ses  armes, 
sans  aucune  sommation  préalable,  et  quand  le 
peuple  ne  faisait  encore  que  crier  vive  la 
charte!  vive  la  liberté!  Ce  ne  fat  que  plus  tard, 
alors  que  l'on  comptait  déjà  beaucoup  de  vic- 
times de  la  brutalité  des  soldats  de  la  garde,  et 
principalement  des  gendarmes ,  que  le  peuple 
commença  à  se  défendre  à  coups  de  pierres,  et 
successivement,  à  coups  de  pistolet  et  de  fusil. 

Ce  fait  établi,  l'un  des  témoins  racontait 
coDunent  la  troupe  avait  tiré,  sans  provocation 
et  sans  sommations,  sur  la  foule,  dont  tout  le 
tort  était  de  crier  vive  la  charte!  à  bas  les  gem 
dormes!  Il  avait  vu  les  victimes  tomber  devant 
sa  porte.  Ce  malheureux  témoin  avait  vu  aussi 
son  propre  fils  frappé  mortellement  et  expirer 
à  la  fenêtre  même  où  la  curiosité  l'avait  attiré, 
a  Quelques  coups  de  fusil  auraient-ils  été  tirés 
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de  TOtre  maison  sur  la  troupe,  lui  dit  le  prési- 
dent. —  Aucun  coup  de  feu  n'était  parti  de  nos 
fenêtres  ni  de  notre  maison ,  répondit  le  père 
de  la  victime;  mais,  à  cette  heure-là ,  le  peuple 
commençait  à  faire  feu  sur  les  soldats,  et  nous 
venions  de  voir  passer  une  patrouille  de  gen- 
darmerie qui  nous  parut  avoir  été  abîmée  du 
côté  de  rOratoire,  où  Ton  se  battait  déjà  assez 
vivement.  » 

Un  autre  témoin  disait  comment  il  avait  vu 
un  bataillon  de  la  garde  tirer  aux  fenêtres,  et 
des  jeunes  gens  leur  riposter  eu  jetaut  sur  les 
soldats  des  pots  de  fleurs.  Un  troisième  rappe- 
lait ce  malheureux  vieillard  foulé  aux  pieds  des 
chevaux  de  la  gendarmerie,  au  moment  où  il 
cherchait  à  se  réfugier  à  la  Civette^  puis  achevé 
à  coups  de  talon  de  bottes.  Un  quatrième  par- 
lait des  charges  qu'il  avait  vu  exécuter  sur  le 
peuple,  encore  inofiensif»  et  des  feux  de  peloton 
qui  poursuivaient  la  foule.  Celui-là  avait  vu,  le 
lendemain,  distribuer  beaucoup  d*argent  et  de 
vin  aux  soldats,  afin  de  les  animer  contre  les 
citoyens. 

Le  concierge  de  M.  Casimir  Périer  vint  ra- 
conter les  charges  faites  dans  la  rue  Neuve-de- 
Luiembourg  sur  les  jeunes  gens  réunis  pour 
protéger  les  députés.  Il  dit  combien  il  y  avait 
eu  de  blessés.  Un  commissaire  de  police  xiécla- 
rait  qu'un  chef  d'escadron  de  la  gendarmerie 
Tavait  pris  au  collet ,  quoiqu'il  fût  revêtu  de 
ses  insignes,  et  l'avait  traîné  au  devant  de  son 
cheval  pour  le  forcer  à  faire  des  sommations, 
devenues  dérisoires,  puisque  des  charges  avaient 
déjà  été  faites.  Un  autre  témoin  raconta  com- 
ment fut  tuée  la  femme  dont  le  cadavre  fut 
porté  sur  la  place  de  la  Bourse,  aux  cris  de  ven- 
geance! Un  libraire  avait  vu  un  officier  s'em- 
parer du  fusil  de  son  sergent,  et,  après  avoir 
iuatilement  ordonné  de  tirer  sur  le  peuple,  faire 
feu  lui-même,  u  Les  soldats  tirèrent  enfin ,  dit 
le  témoin;  dans  la  décharge  un  homme  est  at- 
teint et  tué;  on  transporte  ce  malheureux  au 
poste  du  Palais-Eoyal.  —  «  Qu*avez-vou8  (ait, 
capitaine,  »  crie-t-on  à  cet  officier!  Pour  toute 
réponse,  il  va  chercher  d'autres  hommes  au 
poste....  —  C'est  moi,  ajoute  ce  témoin  qui, 
le  29,  ai  fait  mettre  les  morts  sous  la  remise 
des  voitures  de  Passy,  rue  de  Rohan.  —  Com- 
bien y  en  avait-il?  —  Quatre-vingts,  monsieur 
le  président.  »  —  Et  le  frisson  gagna  tout  l'au- 
ditoire; et  MM.  de  Polignac  et  consorts  enten- 
dirent longtemps  murmurer  à  leurs  oreilles  : 
«  Quatre-vingts  cadavres  sur  un  seul  point  !  » 
Quelles  terribles  épreuves  pour  ces  accusés, 
placés  ainsi  en  face  de  ceux  qu'ils  avaient  fait 
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mitrailler,  et  qui  venaient  leur  demander  compte 
d'un  fils,  d'un  frère,  des  flots  de  sang  versés  par 
leurs  ordres! 


CHAPITRE    XXI. 


Saite  des  dépositions  des  iémoios.— Témoignages  deJU.LafTtio 
et  des  aides- de-camp  du  maréchal  Alarmout.^  fiflcl  qu'ils 
produisent  sur  l'auditoire.  —  DéposUion  do  M.  Arago.  — 
Récit  fait  par  M.  de  Séœonviile.  —  Proiesiaiioii  c!e 
MM.  de  Peyronnet  et  de  Polignac.  —  Situation  des  ac- 
cusés après  ces  dépositions.  —  Réquisitoire  de  M.  Persil 
commissaire  de  la  ctiambre  des  députés.  —  Son  langage 
acerbe  contre  les  ex-miaistres.  —  Il  requiert  une  cou- 
damnation  iéTère  contre  cbacun  des  accusés,  et  pro- 
portionnée A  Ténormité  de  leurs  crimes.— Met  de  ce  long 
réquisitoire  sur  les  ex-ninisires. 


Tout  n'était  pas  fini  pour  les  accusés  ;  aux 
nombreuses  dépositions  qui  établissaient  la  pro- 
vocation des  troupes  et  la  conduite  atroce  de  It 
gendarmerie  ;  aux  déclarations  unanimes  qu'au- 
cune sommation  n'avait  été  faite  avant  les  char- 
ges et  les  coups  de  fusil ,  déclarations  qui  fi- 
rent comprendre  le  régime  que  le  ministère 
réservait  à  la  France,  se  joignirent  bientôt  les 
témoignages  accablants  des  députés  qui  s'étaient 
présentés  au  Carrousel  pour  obtenir  la  cessa- 
tion du  carnage ,  et  ceux,  plus  accablants  en* 
core,  des  aides-de-camp  du  maréchal  Mar- 
mont  et  de  M.  Arago. 

Le  général  Gérard,  M.  Casimir  Périer  et 
!d.  Laffitte  racontèrent  leur  démarche  infruc- 
tueuse aux  Tuileries. 

«  Je  peignis  en  termes  énergiques ,  dit 
M.  Laffitte ,  l'eut  affreux  de  la  capitale ,  les 
dangers  qui  en  résultaient  pour  la  tranquillité 
du  pays  et  même  pour  la  sûreté  du  trône  ;  M.  le 
duc.de  Raguse  m'écouta  avec  bienveillance;  il 
nous  montra  des  sentiments  honorables,  eu 
nous  parlant  de  la  difficulté  de  sa  position ,  de 
ce  qu'il  regardait  comme  une  fatalité  de  sa  vie  ; 
il  nous  dit  qu'il  partageait  nos  sentiments,  mais 
qu'il  était  enchaîné  par  le  devoir.  Je  lui  de- 
mandai s'il  n'avait  pas  un  moyen  certain  et 
prompt  de  faire  connaître  au  roi  l'état  des  choses 
et  la  démarche  que  nous  avions  faite.  Il  nous 
répondit  qu'il  s'en  chargeait  avec  empresse- 
ment; qu'il  en  désirait  le  succès  de  tout  son 
cœur;  mais  il  ne  nous  dissimula  pas  qu'il  n'es- 
pérait rien  de  la  démarche  qu'il  allait  faire. 

c  Un  officier  étant  venu  lui  apporter  un  bil- 
let, M.  le  maréchal  nous  demanda  alors  si  nous 
aurions  de  la  répugnance  à  voir  M.  de  Polignac, 
et  sur  notre  réponse  affirmative ,  il  nous  quitta 
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pour  passer  dans  un  appartement  voisin.  Quel- 
ques minutes  après  il  revint  et  nous  dit  qu'il 
avait  fait  part  à  M.  de  Polignac  des  moyens  que 
nous  avions  proposés,  qu'il  lui  avait  rapporté 
fidèlement  notre  conversation  ;  mais  que  M.  de 
Polignac  lui  avait  répondu  qu'il  était  inutile  de 

le  voir.  » 

Le  défenseur  de  cet  ex-ministre  fit  remar- 
quer que,  si  M.  de  Polignac  refusa  alors  d'é- 
couter ces  mêmes  députés,  qu'un  insunt  aupa- 
ravant il  désirait  voir,  ce  fut  par  la  connais- 
sance qu'il  eut  de  leurs  propositions,  qu'il 
n'appartenait  qu'au  roi  d'accepter  ou  de  re- 
fuser. 

Puis  vinrent  les  aides-de-camp  du  maréchal 
Marmont  déclarer  que  les  lettres  de  service  par 
lesquelles  le  roi  lui  conférait  le  commandement 
supérieur  des  troupes,  ne  furent  remises  au  duc 
de  Raguse  que  le  27  juillet,  et  lorsqu'on  crut 


que  l'instrument  dont  les  faiseurs  de  coups  d'État 
s'étaient  servi. 

Après  M.  de  Guise,  vint  le  lieutenant-colonel 
polonais  Komiérowski,  autre  aide-de-canip  du 
maréchal  Marmont.  Il  dit  comment  ce  maréchal 
avait  appris  l'ordonnance  qui  mettait  Paris  en 
état  de  siège  ;  ce  témoin  ajouta  que  le  mercredi 
les  ministres  restèrent  réunis  aux  Tuileries,  où 
il  les  vit  souvent  dans  la  mênie  pièce  que  le 
maréchal. 

«  Vers  les  quatre  heures,  dît  encore  M.  Ko- 
miérowski, je  fus  envoyé  par  le  maréchal  à 
Saini-Cloud,  avec  une  dépêche  pour  le  roi  (le 
maréchal  y  apprenait  au  roi  la  démarche  des 
députés)  ;  j*avais  ordre  de  faire  la  plus  grande 
diligence ,  ce  que  je  fis  en  effet,  comme  on  a 
pu  le  reconnaître  par  la  fatigue  qui  m'accablait 
à  mon  arrivée.  M.  le  maréchal  m'avait  de  plus 
recommandé  de  dire  au  roi  ce  que  j'avais  vu 


avoir  besoin  de  lui  pom- appuyer  la  contre-révo- '  de  l'état  de  Paris.  Je  rapportai  au  roi  que  la 


lution.  Le  chef  de  bataillon  de  Guise  établit  que 
tout  se  faisait  sous  l'inspiration  du  prince  de 
Polignac  et  de  ses  collègues,  même  après  la 
mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris.  «  Les: 
ministres  réunis   aux  Tuileries  y  tenaient-ils' 
conseil?  demanda  le  président.  — Je  l'ignore,; 
répondit  l'aide -de-camp  ;  mais  ce  que  je  puis 
affirmer,  c'est  que  j'ai  vu  très  souvent  le  mare-' 
chai  avec  les  ministres...  J'ajouterai  que,  dans| 
le  cours  de  la  journée  du  mercredi,  une  pro-j 
damation  fut  rédigée  par  l'un  des  ministres  et| 
communiquée  à  un  autre  ministre  qui  était  là  :  j 
on  me  chargea  de  la  faire  imprimer.  »  Ce  témoin  j 
raconta  comment  le  maréchal  n'apprit  la  grande 
mesure  de  la  mise  en  état  de  siège  que  par  hasai*d,  i 
etlorsque  le  préfet  de  police  la  connaissait  déjà,  i 
La  défense  voulait  établir  que,  de  ce  moment-là, 
les  ministres  avaient  abdiqué  leurs  pouvoirs,  et 
que  le  maréchal  n'avait  plus  eu  de  relations 
qu'avec  le  roL  Mais  quand  on  demanda  au  té- 
moin si  le  maréchal  n'avait  pas  écrit  aussi  à 
M.  de  Polignac^  il  répondit  :  «  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  aurait  écrit  à  M.  de  Polignac,  puis- 
que M.  de  Polignac  était  auprès  de  lui,  et  qu'ils 
s'entretenaient  à  chaque  instant  ensemble.  »!! 
était  évident  pour  tout  le  monde  que  M.  de 
Polignac,  même  après  la  mise  en  état  de  siège, 
dirigeait  la  conduite  du  maréchal.  Vainement 
l'ex-président  du  conseil  voulut-il  assurer  qu'il 
n'avait  plus  eu  avec  le  maréchal  d'autres  rela- 
tions que  celles  si  naturelles  de  chercher  à  con- 
naître les  événements;  vainement  déclara-t-il 
qu'en  écrivant  au  roi ,    dans  la  journée  du 


renseignements  ;  ces  explications  confirmèrent 
l'opinion  que  le  maréchal  Marmont  n'avait  été 


population  de  Pans  tout  entière  s'était  soulevée, 
et  que  j'avais  pu  en  juger  moi-même  en  passant 
à  Ghaillot,  où  des  coups  de  fbsii  avaient  été  tirés 
contre  moi,  non  par  la  populace,  mais  par  des 
gens  d'une  classe  plus  élevée.  Le  roi  me  répondit 
qu'il  lirait  la  dépêche,  et  je  me  retirai  pour 
attendre.  Voyant  que  la  réponse  n'arrivait  pas, 
je  priai  M.  le  duc  de  Duras  d'aller  chez  le  roi 
pour  lui  parler  de  la  gravité  des  événements  ; 
mais  il  me  répondit  que,  d'après  l'étiquette,  il 
était  impossible  d'entrer  dans  le  cabinet  du  roi 

avant  vingt  minutes. Je  fus  enfin  appelé 

dans  le  cabinet  ;  le  roi  ne  me  remit  aucune  dé- 
pêche écrite  ;  mais  il  me  chargea  de  dire  au 
maréchal  de  tenir  bon,  de  rénnir  ses  forces  sur 
le  Carrousel  et  à  la  place  Louis  XV,  et  d'agir 
avec  des  masses  ;  il  répéta  même  deux  fois  ie 
dernier  moL  » 

L'effet  produit  sur  l'auditoire  par  cette  dé- 
position fut  immense  :  les  tribunes  publiques 
laissèrent  échapper  de  longs  muitnures  ;  mais 
ceux  des  pairs  qui  connaissaient  les  vues  du 
Palais-Royal  furent  enchantés  de  pouvoir  rejeter 
sur  Charles  X  une  partie  de  l'odieux  jaillissant 
de  cette  déclaration. 

Comme  M.  Persil  pressait  de  questions  l'er- 
colouel  de  la  gendarmerie,  Foucault,  pour  sa- 
voir si  l'ordre  d'arrêter  MM.  Lafayeite,  Laffittc, 
Salverie,  Audry  de  Puyraveau  ,  et  deux  autres 
patriotes  émanait  du  duc  de  Ruguse  ou  de  M.  de 
Polignac,  et  que  ce  colonel  répondait  simple- 
ment l'avoir  reçu  desmains  du  maréchal,  l'aide- 
de-camp  Komiérowski  s'écria  ;  «  M.  le  duc  de 


mercredi,  c'était  simplement  sous  forme  de.  Raguse  n'est  point  l'auteur  de  l'acte  d'arresta- 


tion. À  défaut  de  preuves,  j'en  ai  pour  gage  son 
empressement  à  le  faire  retirer  ;  il  me  dit,  avec 
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un  accent  qoe  je  ne  peux  pas  oublier  :  «  Envoyez 
\  la  recherche  du  colonel  Foucault  pour  lui  re- 
tirer Tordre  que  je  lui  ai  donné  il  y  a  quelques 
înslants;  envoyez  un,  deux,  trois  officiers,  et 
allez-y  vous-même,  s'il  le  faut.  »  — «  J*ai  passé 
auprès  du  maréchal  la  plus  grande  partie  de  ma 
vie,  ajouta  Taide-de-camp  de  Guise;  jamais  je 
ne  lui  ai  entendu  prononcer  les  noms  de 
M\î.  Eusèbe  Salverte  et  Audry  de  Puyraveau.. . 
Seul  j'écrivais  sous  la  dictée  du  maréchal,  et 
j'affirme  que  jamais  il  ne  m'a  dicté  un  ordre 
semblable  à  celui  dont  ou  vient  de  parler.  » 

Ces  déclarations,  faites  avec  un  ton  de  vérité 
propre  h  porter  la  conviction  dans  tous  les  es- 
prits, confirmèrent  ce  que  l'on  savait  déjà,  que 
M.  de  Polignac  et  ses  collègues  n'avaient  point 
cessé  de  diriger  les  affaires ,  ainsi  que  la  con- 
duite du  maréchal  Marmont. 

On  savait,  par  avance,  que  M.  Arago  «'étant 
rendu  auprès  du  maréchal  Marmoni,  dans  la 
matinée  du  mercredi,  pour  essayer  de  lui  per- 
suader que  son  honneur  ne  pouvait  pas  l'obliger 
à  se  battre  contre  les  citoyens ,  avait  à  faire  des 
révélations  de  la  plus  haute  importance.  Quand 
S(>n  tour  vint  de  déposer,  une  vive  curiosité  se 
manifesta  dans  toute  la  salle.  M.  Arago  raconta 
l'accueil  qu'il  reçut  à  l'éut-major,  où  il  remar- 
qua que  le  pouvoir  qui  y  siégeait  n'était  pas  pu- 
rement militaire,  car  il  trouva  dans  les  salons,' 
mêlés  aux  officiers,  plusieurs  employés  des  af- 
faires étrangères  et  même  des  journalistes  (1). 
«  Une  partie  des  militaires,  dit-il ,  étaient  très 
exaltés;  d'autres  donnaient  des  conseils  plus  sa- 
gps,  et  parmi  ces  derniers  je  remarquai  le  gé- 
néral Tromelin.  Je  pris  le  maréchal  i  l'écart,  et 
je  lui  dis  qu'il  n'y  avait  pour  lui  qu'un  seul 
paiti  à  prendre ,  c'était  de  se  rendre  aussitôt  à 
Saint-Cloud,  et  de  déclarer  au  roi  qu'il  ne  pou- 
vait plus  conseiTer  le  commandement,  s'il  ne 
retirait  les  ordonnances  et  ne  renvoyait  le  mi- 
nistère. M.  le  maréchal  était  dans  un  état  de 
malaise  difficile  à  exprimer.  Ses  idées  sur  les 
ordonnances  n'avaient  pas  changé:  il  les  trou- 
vait criminelles:  mais  il  était  retenu  par  des 
sentiments  indéfininsables;  il  ne  croyait  pas 
pouvoir  abandonner  la  partie  pendant  le  combat 
Je  crois  qu'il  éprouvait  aussi  quelque  lionte  de 
voir  que  les  meilleures  troupes  de  l'Europe 
étaient  battues,  dans  presque  tous  les  quartiers 
de  Paris,  par  un  peuple  pris  |  l'improviste.  • 

En  quittant  le  maréchal ,  M.  Arago  avait  lié 
la  conversation  avec  un  des  aides -de*  camp. 


(1)  On  a  assuré  que  l'an  drs  rddacteore  de  la  Quotidienne 
rédigeait,  sur  le  billard  même  ei  tous  l'ÎDspiriit'On  des 
IBfniMret,  oà  lirUcfo  bovr  son  Joomtl. 


M.  Delarue,à  qui  ii  dit  qu'il  avait  va  des  trou- 
pes fraterniser  avec  le  peuple.  M.  Del&rue,  ju- 
geant cette  nouvelle  de  la  plus  haute  impor- 
tance, fut  la  commiquerà  M.  de  Polignac,  daps 
l'intention  de  le  mieux  éclairer.  «  Un  moment 
après  ,  M.  Delarue  revint,  ajouta  M.  Arago  ;  il 
avait  la  figure  toute  décomposée.  —  Nous  som- 
mes perdus,  me  dit-il  en  m'abordant!  notre  pre- 
mier ministre  n'entend  même  oas  le  françaiis! 
Lorsqu'on  lui  a  dit  que  les  troupes  fraternisaient 
avec  le  peuple,  il  a  répondu  :  ek  bien!  il  faut 
aussi  tirer  sur  les  troupes  !  » 

M.  de  Martignac  s'efforça  aussitôt  d'atténuer 
l'effet  produit  par  ces  paroles  accusatrices.  «  Le 
bonheur  a  voulu  qu'aucun  témoin  jusqu'ici  ne 
déposât  d'un  fait  parvenu  à  sa  connaissance 
personnelle  qui  se  rattachât  à  la  participation 
immédiate  de  U.  le  prince  de  Polignac  aux  mal- 
heurs sanglants  qu'il  déplore  plus  que  personne  ; 
et  voilà  que,  pour  la  première  fois,  on  lui  at- 
tribue des  paroles  criminelles ,  prononcées 
sans  aucune  nécessité ,  et  la  fatalité  ne  lui  per- 
met pas  d'éclaircîr  ce  fait  Le  témoin  est  trop 
honnête  homme,  trop  loyal  pour  dire  quil  a 
entendu  lui-même  ce  propos  ;  il  le  tient  d'un 
autre,  et  le  malheur  veut  que  cette  personne  so 
trouve  en  pays  étranger.  Je  recommande  celte 
observation  à  la  conscience  de  l'homme.  « 

La  pairie  et  le  Palais-Royal  attachaient  une 
importance  majeure  à  faire  connaître  la  part 
que  MM.  Sémonville  etd'Arçout  avaient  prise 
au  retrait  des  ordonnances  par  Charles  X,  et  au 
renvoi  du  ministère  Polignac.  Quoique  cette 
mission  n'eût  en  aucun  résultat,  pour  avoir 
été  faite  trop  tard,  on  voulait,  d'une  part,  glo- 
rifier deux  pairs  de  France,  et  leur  prêter  des 
intentions  qu'ils  n'avaient  pas  eues  ;  et,  d'autre 
part,  rejeter  tout  sur  l'obstination  du  roi,  vain- 
cue enfin  par  un  pair  de  France.  On  avait  porté 
bien  haut,  dans  le  monde  officiel,  les  services 
que  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout  croyaient 
avoir  rendus  au  pays.  Un  vif  intérêt  se  mani- 
festa dans  l'enceinte  de  la  Cour  ,  quand  lo 
vieux  référendaire  de  la  chambre  des  pairs,  Sé- 
monville, que  l'on  appelait  le  sauveur  de  la  pat- 
riey  se  présenta  pour  déposer. 

Il  raconta  longuement  la  détermination  qu'il 
i  prit  avec  son  voisin,  M.  d'Argout,  d'aller  con- 
jurer les  événements  qui  se  préparaient  pour  la 
journée  ("celle  du  28)  ;  leur  démarche  auprès 
du  maréchal  ;  leur  vive  querelle  aux  Tuileries 
avec  M.  de  Polignac,  à  qui  ils  demandaient 
instamment  le  retrait  des  ordonnances  et  la 
dissolution  d'un  ministère  qui,  à  leurs  yeux, 
avait  tout  compromis,  même  la  pairie.  M.  de 
'Sémonville  déclara  (|ue  les  minfstres  s'étant 
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retira  pour  délibérer,  il  profita  de  ce  moment 
pour  déterminer  le  maréchal  à  mettre  fin  aux 
terribles  catastrophes  qui  ensanglantaient  la  ca- 
pitale. «  Le  maréchal,  dit  le  témoin,  se  retran- 
chait constamment  dans  la  sévérité  rigoureuse 
des  ordres  qu'il  recevait,  et  qui,  depuis  ]c  ma- 
tin, se  succédaient  de  minute  en  minute  (1). 
Uais  il  paraissait  ému,  et  nqus  le  vîmes  eu  proie 
à  un  mouvement  convulsif  d'horreur  quand  on 
vint  lui  demander  Tordre  de  tirer  à  mitraille 
pour  repousser  des  attaques  dangereuses.  Nous 
essayâmes  de  profiter  de  cette  disposition  pour 
lui  conseiller  d'arrêter  les  ministres...  Le  con- 
seil des  ministres  n*ayant  rien  décidé,  il  ne  nous 
restait  plus  qu'à  partir  pour  Saint-Gloud.  ». 

M.  de  Sémonville  fit  connaître  à  la  Cour  quel- 
ques mots  que  M.  de  Peyronnet  leur  aurait 
adressés,  tels  que  ceux-ci  :  Quoi!  vous  néies 
pas  encore  partis  !  Allez  vite  !  allez  vite!  phra- 
ses regardées  conmie  indiquant  la  nécessité  de 
devancer  à  Saint-Cloud  M.  de  Polignac,  qui 
allait  s*y  rendre  aussL 

Arrivé  enfin  à  sa  conversation  avec  Charles  X» 
M.  de  Sémonville,  après  s'être  fait  prier  pour 
la  raconter,  s'exprima  en  ces  termes,  au  milieu 
de  l'attention  soutenue  que  lui  prêtaient  et  la 
cour  et  le  public  : 

u  J'ai  toujours  cru,  dit*il,  que  les  résolutions 
du  roi,  que  je  venais  combattre  en  entrant  dans 
son  cabinet,  étaient  personnelles,  anciennes, 
profondes,  méditées  ;  qu'elles  étaient  le  résultat 
d'un  système  tout  à  la  fois  politique  et  religieux. 
Si  j'avais  eu  un  doute  à  cet  égard,  il  aurait  été 
entièrement  dissipé  par  ce  douloureux  entre- 
tien. Toutes  les  fois  que  j'ai  approché  du  sys- 
tème du  roi,  j'ai  toujours  été  repoussé  par  son 
inébranlable  fermeté  ;  il  détournait  les  yeux  des 
désastres  de  Paris,  qu'il  croyait  exagérés  dans 
ma  bouche  ;  il  les  détournait  de  l'orage  qui  me- 
naçait sa  tête  et  sa  dynastie.  Je  ne  suis  parvenu 
à  ébranler  sa  résolution  qu'après  avoir  passé  par 
son  cœur,  lorsqu'après  avoir  tout  épuisé,  j'ai  osé 
le  rendre  responsable  envers  lui-même  du  sort 
qu'il  pouvait  réserver  à  madame  la  Dauphine, 
peut-être  éloignée  à  dessein  dans  ce  moment; 
lorsque  je  le  forçai  d'entendre  qu'une  heure, 
une  minute  d'hésitation  pouvait  tout  compro- 
mettre, si  les  désastres  de  Paris  parvenaient  sur 
son  passage  dans  une  commune  ou  une  cité,  et 
que  les  autorités  ue  pussent  pas  la  protéger  ;  je 
le  forçai  d'entendre  que  lui-même  la  con- 


(1)  Qu'est  devenue  celte  conrespondance  si  active  entre 
Saint-Cloud  et  le  ministère,  ou  plutAt  M.  de  Polignac?  Com- 
bien elle  eût  été  propre  à  jeter  du  Jour  sur  la  part  que  le 
roi,  le  dauphin  et  M.  de  Polignac  prirent  aux  sanglantes 
catastroptica  du  ts  JuiUei  et  du  lendem«iii  ? 


damnait  au  seul  malheiur  qu'elle  n'eût  pas 
éprouvé,  celui  des  outrages  d'une  population  ir- 
ritée, dans  une  vie  coulée  au  milieu  des  larmes. 
Des  pleurs  ont  mouillé  alors  les  yeux  du  roi  ; 
au  même  instant  sa  sévérité  a  disparu;  ses 
résolutions  ont  change  ;  sa  tête  s'est  baissée  sur 
sa  poitrine  ;  il  m'a  dit  d'une  voix  basse,  mais 
très  émue  :  «  Je  vais  dire  h  mon  fils  d'écrire  et 
d'assembler  le  consei  1.  » 

M.  de  Sémonville  terminait  sa  longue  dépo- 
sition en  déclarant  que  jamais  M.  de  Polignac 
ne  lui  avait  parlé  directement  ou  indirectement 
de  ce  coup  d'État;  qu*il  s'efforça  toujours  de  le 
rassurer. 

Tout  avait  été  étudié  pour  que  les  révélations 
qu'avait  à  faire  M.  de  Sémonville  produisissent 
une  grande  sensation  :  une  partie  du  public  se 
laissa  prendre  aux  fanfaronnades  débitées  par  la 
mouche  du  coche.  Mais  celui  qui  se  proclamait 
le  conservateur  de  la  pairie  fournit  à  MS\.  de 
Peyronnet  et  de  Polignac  l'occasion  de  réduire 
à  sa  juste  valeur  le  rôle  important  que  le  vieux 
comédien  s'était  attribué. 

«  Un  temps  assez  court,  il  est  vrai,  répondit 
M.  de  Peyronnet,  s'est  écoulé  entre  le  moment 
de  notre  arrivée  et  celui  où  M.  de  Sémonville 
a  été  introduit  auprès  du  roi;  mais  je  puis  ga- 
rantir que  Al.  le  prince  de  Polignac  et  moi 
l'avions  précédé  auprès  du  roi  ;  que  les  expli- 
cations que  nous  devions  soumettre  au  roi,  lui 
ont  été  adressées  par  le  prince  de  Polignac  et 
moi.  Tout  ce  que  M.  le  duc  de  Raguse  voulait 
que  le  roi  apprit,  le  roi  l'a  entendu  de  notre 
bouche.  Nous  lui  avons  déclaré  la  nécessité, 
que  nous  avions  reconnue,  de  cesser  immédia- 
tement nos  fonctions.  » 

M.  de  Polignac  déclara  à  son  tour  que  H.  de 
Sémonville  avait  peut-être  fortifié  le  roi  dans  la 
détermination  de  retirer  les  ordonnances  et  de 
changer  le  ministère;  mais  que  la  décision  en 
était  déjà  arrêtée  lorsque  le  référendaire  était 
entré  dans  le  cabinet  du  roi.  «  La  mémoire  du 
témoin  que  vous  venez  d'entendre ,  dit  cet  an- 
cien ministre,  n'a  pas  été  lout-à-fait  fidèle;  il 
semble  laisser  croire  qu'il  n'y  a  eu  que  cinq  à 
six  minutes  entre  le  moment  auquel  j'entrai 
chez  le  roi  et  celui  auquel  je  Ty  fis  appeler. 
J'entrai  chez  le  roi  immédiatement  après  mon 
arrivée,  accompagné  de  M.  de  Peyronnet  Je 
fis  au  roi  le  récit  de  tout  ce  que  j'avais  entendu; 
je  lui  indiquai  les  personnes  qui  étaient  là,  et 
j'ajoutai  qu'il  était  important,  nécessaire,  in- 
dispensable ,  non  seulement  de  retirer  les  or- 
donnances, mais  de  changer  le  ministère.  • 
«  Nobles  pairs,  devant  qui  je  dois  rendre 
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compte  de  toutes  mes  actions,  ajouta  alors 
M.  de  Polignac  a\ec  chaleur,  si  la  charte  ne  vous 
eût  pas  indiqué  comme  étant  le  tribunal  devant 
lequel  je  devais  paraître,  je  n'eusse  pas  craint 
de  me  montrer  devant  cette  population  pari- 
sienne, pendant  trois joui*s  toute  de  soldats;  au 
milieu  même  des  passions  et  de  Tcxaltation  qui 
surgissent  à  la  suite  des  événements  politiques, 
la  vérité  aurait  toujours  triomphé.  Je  crois 
connaître  assez  bien  mon  pays  pour  être  certain 
que  tout  Français,  comme  juge,  ne  se  laisserait 
jamais  dominer  par  la  passion  du  citoyen,  et 
que,  comme  soldat,  il  ne  connaît  d*ennemi  que 


personne  ne  doutait  plus  qu*il  n*en  eût  reçu  Tor- 
dre  des  ministres  ;  c'étaient  aussi  les  ministres 
qui  avaient  fait  venir  à  Paris  les  troupes  des 
enviions  ;  et ,  à  ce  sujet ,  l'un  des  témoins  dé- 
clara avoir  intercepté  une  dépêche  du  préfet  du 
Loiret  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  laquelle 
ce  préfet  annonçait  le  départ  du  régiment 
suisse  d'Orléans,  sur  l'ordre  que  lui  en  avait 
transmis  son  supérieur.  C'étaient  les  ministres 
qui  avaient  décidé  la  mise  en  état  de  siège  de 
la  capitale;  c'étaient  bien  eux  encore  qui 
avaient  donné  l'ordre  d'arrêter  les  députés ,  et 
qui  avaient  refusé ,  alors  qu'il  en  était  temps 


sm*  le  champ  de  bataille.  «  L'assemblée  se  sen-  |  encore,  d'arrêter  l'effusion  du  sang.  Et  quand 


lit  émue,  attendrie;  quelques  applaudissements 
se  fii*ent  entendre  dans  lcs*tribunes  publiques. 
M.  de  Peyronnct  essuya  les  larmes  qui  coulaient 
de  ses  yeux;  M.  de  Martignac  s'était  vivement 
retourné  vers  M.  de  Polignac  et  lui  avait  serré 
la  main  avec  effusion.  Le  beau  côté  de  cet  épi- 
sode du  procès  resta  à  M.  de  Polignac 

Au  milieu  de  cette  scène  imprévue,  on  in- 
ti'oduisit  M.    Mauguln,  que  ks  commissaires 

avaient  voulu  faire  entendre.  Les   accusés  re-, 
doutaient  une  déposition  dunt  ils  ne  pouvaient 

juger  l'importance,  mais  qu'ils  supposaient  hos- 
tile. La  défense  ût  remarquer  queld.  Mauguin, 
ayant  fait  partie  de  la  commission  d'accusation, 
ne  pouvait  déposer  comme  témoin.  —  «J'allais 
moi-même  me  récuser,  dit  aussitôt  M.  Mau- 
guin. J'ai  été  réellement  juge  instructeur  dans 
l'affaire ,  et  dès  lors  je  ne  puis  légalement  être 
témoin.  Si  cependant  la  Cour  me  l'ordonne ,  je 
SUIS  à  ses  ordres.  »  Mais  le  président  n'usa  pas^ 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  M.  Mauguin 
se  retira,  au  grand  désappointement  du  public 
Les  dél)ositions  que  la  Cour  des  pairs  ve- 
nait d'entendre  rendaient  la  situation  des  ac- 
cusés plus  grave  qu'ils  ne  l'avaient  jugée  eux- 
mêmes  ;  l'échafaudage  sur  lequel  ils  comptaient 
élever   le  système  de  leur  défense,  à  l'égard 
des  crimes  les  plus  irritants,  les  plus  odieux 
dont  on  les  accusait,  avait  craqué  -pu  avance* 
Il  était  évident  dès  lors  que  les  ministres  de 
Charles  X  n'avaient  jamais  déposé  leur  auto- 
rité entre  les  mains  du  maréchal  Marmout;  et 
que,  s'ils  ne  s'étaient  pas  mêlés  des  opérations 
militaires,  ils   n*en  avaient  pas  moins  dirigé 
la  conduite  du  maréchal  et  celle  des  autres 
fonctionnaires   publics.  C'était  par  leurs  or- 
dres que  les  presses  des  journaux  libéraux 
avaient  été  saisies;  et  quoique  le  procureur 
du  roi  Billot  ait  cherché  à  prendre  sons  sa  res- 
ponsabilité les  mandats  d'arrêt  lancés  contre 
les  journalistes  signataires  de  la  protestation. 


la  bataille  leur  avait  paru  compromise,  n'était- 
ce  pas  eux  encore  qui  avaient  cru  pouvoir  la 
rétablir  en  ordonnant  aux  camps  de  Saint-Omer 
et  de  Lunéville  d'accourir  à  Paris  ? 

Ce  fut  en  vain  qu'ils  firent  entendre  quel- 
ques témoins  à  décharge,  dont  les  uns  déclarè- 
rent que  jamais  ils  n'avaient  entendu  M.  de 
Polignac  parler  de  coups  d'État,  et  les  autres 
cherchèrent  à  établir  qu'à  partir  de  la  soirée 

du  27,  IcK  ministres  n'avaient  plus  communi* 
que  ni  reçu  des  rapports  des  fonctionnaires  de 
Paris  ;  ce  fut  vainement  encore  qu'un  ou  deux 
de  ces  témoins  déclarèrent  que ,  sur  quelques 
points,  les  premières  hostilités  avaient  été  com- 
mises par  le  peuple ,  et  qu'un  banquier  roya- 
liste alla  jusqu'à  jouer,  dans  ce  drame,  le  rôle 
de  niais  (1),  pour  amoindrir  une  partie  des 
charges  qui  pesaient  sur  la  tête  des  conseillers 
de  Charles  X;  la  conviction  de  leur  culpabilité 
intentionnelle  et  matérielle  resta  établie; 

Quand,  le  lendemain,  M.  Persil  prit  la  parole 
au  nom  de  la  Chambre  qui  avait  lancé  l'accusa- 
tion, on  ne  croyait  plus  à  la  possibilité  de  sauver 
la  tête  de  M.  de  Polignac  surtout. 

M .  Persil  remonta  jusqu'à  la  restauration  et 
à  l'octroi  de  la  charte.  Il  prétendit  que  la  charte 
avait  été  acceptée  par  la  France,  etque  les  Fran- 
çais s'atuchèrent  de  bonne  foi  à  la  nouvelle  dy- 
nastie, comme  aux  institutions  que  la  famille 
ramenée  par  une  humiliante  invasion  avait  dai- 
gné donner.  «  Oublieuse  à  la  fois  et  de  l'origine 
de  ce  qu'on  avait  appelé  la  restauraUon,  et  du 
principe  faux  du  droit  divin  sur  lequel  reposait 
la  charte,  la  France,  dit-il,  aurait  tout  sacrifié 


f  0  M.  Jauge  »•  préscnla  pour  déclarer  k  la  Coar  qa  il 
atail  tu.  le  mercredi  ou  le  jeudi,  un  homme  monU^t 
des  carlouchf»  saos  balles,  enletécs  à  un  loldal  du  &•  de 
ligne;  «  doù  je  conclus,  d.i-il,  que  l'aulorilô  ne  fouW» 
apparemment  que  faire  peur  âu  peuple  et  '•. jj'|»'  «• 
se  VeUrcr.  -  La  fameuse  cartouche  sans  halle  circula  daM 
les  mains  dune  foule  de  psirs,  fort  disposés  i  laisser  acci6- 
Uiier  ropinion  du  léraoia. 
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pour  ia  défense  de  son  roi  et  de  sa  nouvelle  con- 
stitution. »  Les  cent-jours  avaient  déjà  donné 
un  démenti  formel  aux  assertions  de  M.  Persil. 
Néanmoins  il  n'hésita  point  à  admettre  que 
Louis  XVIII  était  resté  loyalement  dévoué  à  la 
charte;  autre  opinion  non  moins  contestable. 

Mais  M.  Persil  avait  son  plan  ;  il  voulait  dé- 
montrer que  la  France,  fatiguée  de  révolutions, 
se  serait  résignée  au  sort  que  lui  avait  fait  la 
restauration,  si  elle  n'eût  trouvé  dans  le  succes- 
seur de  Louis  XVIII  un  prince  qui  avait  tou- 
jours marché  à  la  tête  du  parti  absolutiste. 
M.  PeVsil  voulait  arriver  à  soutenir  que  le  peuple 
de  Paris  ne  s'était  soulevé  que  parce  qu'où  avait 
voulu  lui  ravir  sa  constitution ,  objet  do  sou 
culte.  Le  commissaire  prouvait  en  cela  qu'il  ne 
connaissait  pas  lui-même  l'opinion ,  l'esprit  de 
la  nation  française ,  ni  les  progrès  de  la  raison 
publique. 

Arrivé  k  la  formation  du  ministère  Polignac 
et  à  la  dissolution  de  la  Chambre,  M.  Persil  af- 
firmait, sans  néanmoins  pouvoir  le  prouver,  que 
tout  avait  été  préparé  pour  persévérer  dans  la 
voie  corttre-révolulionnaire,  si  le  pays  renvoyait 
à  la  Chambre  les  députés  que  le  parti  absolutiste 
voulait  éloigner.  Suivant  l'accusation ,  il  était 
incontestlpble  que  Charles  X  et  ses  ministrjes 
avaient  des  idées  arrêtées,  et  qu'ils  n'auraient 
reculé  devant  aucun  obstacle  pour  les  faire  pré- 
valoir. Aussi  montrait-il  la  retraite  de  MM.  de 
Conrvoisier  et  de  Chabrol,  et  leur  remplace- 
ment par  MM.  de  Peyrounet  et  Capelle,  comme 
la  preuve  qu'on  voulait  refouler  brutalement 
l'esprit  démocratique  qui  s'emparait  de  la 
France. 

«Cette  détermination,  ajouta  M.  Persil,  pro- 
dui.sit  les  ordonnances  du  25  juillet,  dont  il  était 
facile  de  démontrer  le  but ,  indiqué  d'ailleurs 
dans  le  rapport  qui  les  avait  prijcédées;  c'était 
se  placer  en  dehors  de  l'ordre  légal  et  s'em- 
|>arer  de  l'exercice  du  pouvoir  suprême.  » 

Ici  le  commissaire  racontait  comment  la  ca- 
pitale de  la  France,  frappée  de  stupeur  et  ap- 
prenant la  législation  que  Charles  X  et  .ses  con- 
seillers lui  préparaient,  se  leva  pour  résister  à 
on  pareil  despotisme.  Il  raconta  tout  ce  qui 
s'était  passé  dans  les  journées  des  27,  28  et  29 
juillet;  il  fit  ressortir  ia  conduite  des  ministres 
pendant  ce  carnage,  les  peignit  comme  des  hom- 
mes décidés  à  ne  pas  reculer  :  «  Périsse  la 
France,  tombe  la  monarchie,  plutôt  que  de  re- 
culer sur  leurs  pas.  «Aussi  les  vit-on  occupés,  dit- 
il,  à  prendre  les -mesures  les  plus  impitoyables 
et  à  diriger  constamment  la  conduite  ^u  maré- 
chal Marmont  Combattant  le  système  adopté 


par  M.  de  Polignac,  d'après  lequel  il  cherchai 
à  s'abriter  derrière  le  commandant  militaire,  k 
partir  du  moment  de  la  mise  en  état  de  sicÇe , 
M.  Persil  n'admettait  pas  que  les  ministres  fus- 
sent restés  étrangers  aux  affaires,  et  que,  suivant 
leur  déclaration,  ils  n'eussent  eu  d'autre  pou- 
voir que  celid  de  déplorer  les  événements  qui 
se  passaient  sous  leurs  yeux.  «  Sanglante  iro- 
nie! s'écriait  le  commissaire.  Ils  avaient  eu  le 
pouvoir  de  faire  commencer  le  feu  en  envoyant 
des  troupes  contre  la  population  désarmée;  ils 
avaient  encore  celui  de  le  nourrir  en  faisant  ve- 
nir d'autres  soldats  et  du  canon,  et  ils  n'avaient 
pas  la  puissance  de  faire  cesser  le  carnage  !... 
et  ils  n'allaient  pas  trouver  leur  maître  pour  sa- 
voir si  le  canon  de  Paris  ne  retentissait  pas  jus- 
qu'à Saini-Cloud!  » 

S'attaquant  ensuite  à  Charles  X ,  M.  Persil 
rappelait  sa  réponse  verbale  à  la  lettre  du  ma- 
réchal :  ♦  Dites  au  maréchal  de  tenir  bon,  avait 
dit  Charles  X  ;  dites-lui  de  réunir  ses  forces  sur 
le  Carrousel  et  à  la  place  Louis  XV,  et  d'agir 
avec  des  masses  !  » 

«  Après  l'affreuse  journée  du  28,  ajoutait 
M.  Persil,  la  nuit  resuil;  elle  aurait  dû  porter 
conseil.  Délibérer  était  un  besoin  autant  qu'un 
devoir  ;  l'intérêt  du  ministère,  celui  de  la  mo- 
narchie, de  l'humanité,  ne  pertneltaient  pas  de 
croire  qu'il  pût  en  être  autrement.  Dans  ces 
conjonctures,  le  ministère  devait  être  en  perr 
manence  ;  son  devoir  l'appelait  à  Saint-Cloud 
pour  arracher  au  monarque  la  révocation  des 
fatales  ordonnances ,  ou  pour  lui  faire  agréer 
une  démission  que  quelques  heures  plus  urd 
il  pouvait  juger  lui-même  indispensable.  H 
n'en  fut  pas  ainsi:  les  ministres  restèrent  pai- 
siblement aux  Tuileries;  ils  y  passèrent  tous 
la  nuit ,  sans  rien  tenter,  sans  rien  arrêter  ;  ils 
attendirent ,  dans  les  douceurs  du  sommeil,  ce 
que  le  lendemain  devait  apporter  de  nouveaux 
malheui*s  à  la  patrie.  • 

M.  Persil  s'arrêtait  peu  à  l'objection  tiréede 
ce  que  les  lois  postérieures  à  la  charte  n'ayant 
point  spéciflé  les  faits  qui  pouvaient  constituer 
la  trahison,  il  n'existait  aucun  moyen  de  la  re- 
connaître, de  la  dénoncer,  de  la  punir.  Il  com- 
battait aussi  l'opinion  emi.se  pai*  le  rapporteur 
de  la  Cour  des  pairs,  lorsqu'il  avait  dit  que  celte 
Cour  pouvait  suppléer  5  l'absence  de  la  loi,  en 
qualiûant  elle-même  les  faits,  en  déterminant 
la  peine,  en  créant  la  loi ,  et  en  l'appliquant 
dans  son  jugement.  M.  Persil  soutenait  que  les 
ministres  étaient  responsables  en  vertu  de  toutes 
les  constitutions  qui  avaient  régi  la  France  et 
principalement  de  celle  de  l'an  vm ,  dans  laquelle 
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les  faits  imputés  à  crime  aux  ministres  se  trou- 
vaient bien  définis.  «  Cette  loi,  disait-il ,  était 
en  pleine  vigueur  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  charte,  La  promesse  d'une  déûni- 
tion  nouvelle  des  faits  qui  doivent  constituer  la 
responsabilité ,  ne  peut ,  en  attendant,  rendre 
innocent  ce  qui  était  coupable.  »  Dans  son  opi- 
nion, judiciairement  motivée,  M.  Persil  vou- 
lait que  la  Cour  s*en  rapportât  à  la  constitution 
de  Tan  vin,  et  au  Code  pénal,  qui  regardent 
comme  faits  de  trahison  la  violation  des  lois 
constitutionnelles  et  tout  ce  qui  tend  à  trou- 
bler rÉtai  par  la  guerre  civile  et  Tillégal  em- 
ploi de  la  force  armée.  «  Ces  lois,  continuait 
M.  Persil,  régissent  les  ministres  comme  les 
particuliers ,  et  plutôt  que  de  se  livrer  à  l'ar- 
bilrairc  par  l'adoption  de  certaines  règles  créées 
après  Vévénement,  et  que  le  mot  magique  de 
politique  ne  peut  excuser,  c'est  leur  disposi- 
tion qu'il  faut  appliquer,  ainsi  que  le  demande 
la  résolution  delà  chambre  des  députés.  » 

Le  commissaire  de  cette  Chambre  ne  voulait 
pas,  comme  l'avait  dit  le  rapporteur  de  celle 
des  pairs,  que  le  Code  pénal  restât  en  dehors 
de  ce  procès. 

Abordant  ensuite  l'autre  objection  faite  sur  le 
droit  d'accusation  et  résultant  de  ce  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle  ne  serait  motivée  que 
sur  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi,  M.  Per- 
sil répondait  à  ceux  qui  soutenaient  qu'on  ne 
pouvait  plus  demander  compte  aux  ministres,  dès 
l'instant  où  Ton  avait  reporté  la  peine  sur  celui 
pour  lequel  seul  ils  étaient  responsables,  que 
cette  objection  ne  pouvait  être  fondée  ni  en  mo- 
rale, ni  en  politique,  ni  en  raison ,  ni  en  droit. 

«  La  morale  la  plus  commune,  disait-il,  exige 
que  tous  ceux  qui  ont  commis  la  faute  en  sup- 
portent les  conséquences.  La  faute  est  toute  en- 
tière dans  la  signature  des  ordonnances,  dans  le 
changement  arbitraire  et  violent  des  institutions 
du  royaume;  dans  les  ordres  sanguinaires  qui 
ont  été  donnés  à  la  troupe  ;  dans  Tétat  de  siégé 
de  la  ville  de  Paris  ;  dans  l'excitation  enfin  à  la 
guerre  civile,  qui,  pendant  trois  jours,  a  ensan- 
glanté la  première  ville  de  France,  et  laissé  après 
elle  des  traces  si  lamentables. 

0  Qui  a  fait  tout  cela,  sinon  les  ministres  de 
Charles  X?  Sans  eux,  sans  leur  intervention  in- 
dispensable ,  sans  leur  signature ,  l'impuissance 
du  monarque  eût  fait  taire  sa  volonté,  et  sauvé, 
malgré  lui,  la  France  de  ces  épouvantables  cala- 
mités. 

«  Qu'importe,  après  cela,  le  sort  réservé  au  roi 
et  à  sa  dynastie  ?  Les  ministres  en  seront-ils  moins 
personnellement  coupables  pour  avoir  vu  périr 


par  leur  faute,  une  monarchie  de  huit  siècles 
qu'ils  avaient  pris  l'engagement  de  diriger  et  de 
conduire.... 

«  LapoliUque  et  le  droit  sont  ici  d'accord  avec 
la  morale  la  plus  vulgaire,  concluait  sur  ce  point 
le  commissaire  de  l'accusation  :  l'un  et  l'antre 
ne  permettent  pas  de  confondre  ce  qui  est  dis- 
tinct, ni  d'absoudre  des  coupables  ou  des  com- 
plices parce  que  l'auteur  principal  du  fait  im- 
puté à  crime  aura  déjà  subi  la  peine  due  à  sa 
témérité....  Les  ministres  seront  punis  paras 
qu'ils  auront  criminellement  administré;  les 
Bourbons  auront  cessé  de  régner  parce  qu'ils 
n'étaient  à  la  hauteur  ni  des  besoins  ni  des  lu- 
mières de  leur  siècle.  » 

Quant  aux  preuves  de  l'accusation,  objet  de 
la  dernière  partie  du  réquisitoire  du  commis- 
saire de  la  chambre  des  députés .  M.  Persil  les 
trouvait  partout.  Sur  le  chef  d'abus  de  pouvoir 
pour  fausser  les  élections,  il  citait  les  circulaires 
émanées  des  ministres  eux-mêmes  dans  lesquelles 
on  trouvait  largement  organisé  ce  système  dfc 
flatteries,  de  promesses  trompeuses,  de  menaces 
incessantes  et  de  terreur  avec  lequel  ils  avaient 
voulu  égarer  l'opinion  publique  et  faire  des 
élections  menteuses ,  produit  de  la  corruption. 
«L'Église  elle-même,  qui  devait  rester  étrangère 
aux  passions  de  ce  monde,  disait  M.  Persil, 
s'y  était  dévouée  en  faisant  du  vote  électoral,  en 
faveur  du  ministère,  iin  devoir  de  conscience  très 
positif.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  personne  du  sou- 
verain qu'on  n*ait  fait  descendre  à  ces  basses 
intrigues,  dans  une  proclamation  qui  ne  pou- 
vait que  lui  aliéner  l'amour  et  le  respect  des 
peuples.  » 

Le  second  chef  d'accusation,  celui  d'avoii 
voulu  changer  arbitrairement  et  violemment  les 
institutions  du  royaume ,  M.  Persil  le  trouvait 
justifié  par  la  publication  des  ordonnances.  «  I41 
violation  de  la  charte,  disait-il,  l'abrogation  des 
lois  existantes  sont  évidentes;  nous  n'avons  pas 
même  à  craindre  qu'on  le  nie;  ce  serait  un  ef- 
fort surnaturel.  On  s'en  défendra  seulement  en 
invoquant  l'art  14,  que  la  contre-révolution 
lortnre  en  tous  les  sens  depuis  quinze  ans  pour 
en  faire  sortir  le  pouvoir  absolu...  Le  roi,  con- 
sidéré  séparément  des  Chambres,  n'a  que  le 
pouvoir  exécutif;  et  l'art.  14  entend  si  peu  l'in- 
vestir du  pouvoir  législatif,  même  sous  prétexte 
de  la  sûreté  de  l'État,  qu'immédiatement  l'ar- 
ticle qui  le  suit  dispose  d'une  manière  absolue 
que  le  pouvoir  législatif  s'exerce  collectivement 
par  le  roi  et  les  Chambres. 

«  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  aller  jus- 
qu'à prétendre  que  s'il  se  présentait  quelque 
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danger,  le  roi  n*eût  pas  le  droit  de  s'emparer 
momeDtanément  de  tous  les  pouvoirs  de  TÉiat, 
ajouuit  maladroitement,  et  pour  faire  sa  cour 
su  pouvoir,  i*avocat  Persil;  mais  nous  disons 
que  ce  ne  serait  pas  en  vertu  de  Tart  14 ,  qui 
suppose  Tusage  des  moyens  légaux;  mais  en 
vertu  de  la  nécessité,  cette  loi  suprême,  qui  ne 
connaît  ni  temps,  ni  lieux,  ni  conditions.  »  En 
soulenaut  cette  doctrine,  M.  Persil  fournissait 
des  armes  puissantes  à  la  défense,  car  elle  pou- 
vait dire  :  <  Ce  que  nous  avons  conseillé  à  la 
courcume,  était  le  conseil  que  les  circonstances 
les  plus  impérieuses  indiquaient  à  la  monarchie 
prête  à  disparaître  sous  les  efforts  de  la  démo- 
cratie. »  Aussi  chacun  des  défenseurs  s'empa- 
ra-t-il  de  cette  nécessité  ;  il  y  trouva  le  droit  que 
le  roi  et  les  ministres  y  avaient  puisé  pour  éloi- 
gner du  trône  les  périls  qui  reniouraient 

M.  Persil  n'eut  pas  besoin  de  beaucoup  d'ef- 
forts pour  prouver  que  le  troisième  chef  d'accu- 
sation, celui  qui  constituait  le  crime  de  trahison 
et  d'excitation  à  la  guerre  civile ,  était  grande- 
ment justifié;  mais  il  saisit  l'occasion  que  ces 
deux  crimes  lui  offrirent  pour  se  livrer  à  une 
véhémence  de  langage  propre  à  satisfaire  ses 
pasbiuns  et  à  accabler  les  accusés. 

«  Partout  la  lâcheté,  s'écria  ce  conmiissaire, 
est  le  caractère  dominant  de  cet  horrible  atten- 
tat; c'est  contre  des  ciioyens  désarmés,  des 
tat;  c'est  contre  des  citoyens  désarmés,  des 
femmes ,  des  enfauts,  qu'on  envoie  des  troupes 
résolues,  qui  répondent  *u  cri  de  vive  la  charte 


canon,  celte  dei-nihe  raison  des  rois,  et  de  faire 
tirer  quelques  coups  de  fusil  pour  réduire  cette 
population  mutinée.  £n  conséquence ,  ils  ont 
envoyé  des  canons  et  des  troupes  dans  les  rues 
de  la  capitale;  ils  ont  donné  Tordre  de  tirer 
sur  la  population  ,  de  la  tuer,  de  la  massacrer. 
Le  peuple  s'est  défendu  d'abord,  il  n'a  eu  d'ar- 
mes dans  le  premier  moment  que  celles  qu'il  a 
prises  à  la  troupe.  L'offensive,  de  sa  part,  n'a 
été  que  le  résultat,  la  conséquence  de  ces  pre- 
miers avantages.  L'aliaque  s'est  manifestée  par 
des  charges  de  cavalerie  et  par  le  feu  des  trou- 
pes  Avant  le  commandement  barbare  qui 

doit  porter  Tépouvanie  et  la  mort  au  sein  de  la 
capitale,  nul  officier  civil  ne  paraît  ;  auctm  aver- 
tissement n  est  donné,  aucune  sommation  n'est 
faite,  et  la  foudre  apporte  le  plomb  homicide 
avant  qu'on  se  soit  apeiçu  du  danger  auquel  ou 
est  exposé. 

«  Que  faisaient  les  ministres,  unlis  que  leur& 
agents  exécutaient  si  cruellement  leurs  ordres 
sanguinaires,  eux  qui  ne  veulent  pas  avoir  pro 
Yoqué  à  la  guerre  civile  ?  Le  mardi  soir ,  au 
moment  où  il  était  encore  temps  de  pacifier, 
ils  n'hésitaient  pas  à  aggraver  la  siluatioE  des 
choses.  Le  fer  et  le  feu  ne  leur  donnaient  pas 
assez  de  victimes,  ils  en  demandent  de  nou- 
velles à  l'administraiion  de  la  cité:  ils  déclarent 
l'aris  en  état  de  siège,  et  se  dLS|K)seni  ainsi, 
Paris  en  état  de  siège,  et  se  disposent  ainsi, 
par  les  tribunaux  militaires ,  à  décimer  ce  que 
lo  fer  et  le  feu  auraient  épargné.  Deux  déposi- 


par  le  fer  et  le  feu  ;  etcomme  si  l'on  avait  craint  '  tions  vous  ont  appris.  Messieurs ,  que  l'ordre 


que  la  pidé  pour  des  frères  massacrés  ne  vînt 
amollir  l'âme  du  soldat  français,  on  le  fait  ap- 
puyer par  l'étranger  mercenaire,  que  la  perle 
de  la  liberté  a  rendu  insensible  à  tout  mouve- 
ment généreux. 

•  Les  anciens  ministres  de  Charles  X  se  dé- 
fendent de  ces  crimes  et  en  rejettent  la  provo- 
caUon  sur  le  peuple;  ils  disent  n'avoir  pas 
commandé  le  feu  et  être  restés  étrangers  à  tout 
ce  qui  s'est  passé  dans  Paris.  La  provocation, 
messieurs,  est  dans  les  criminelles  ordonnances 
que  les  ministres  de  Charles  X  ont  consenti  à 
revêtir  de  leurs  signatures....  Mais  ces  hommes 
coupables  ne  peuvent  pas  même  se  rattacher  à 
cette  excuse.  Dès  qu'ils  ont  eu  pris  leur  déter- 
mination de  gouverner  sans  la  charte  et  contre 
ses  dispositions,  ils  n*ont  pas  balancé  à  l'ap- 
puyer par  la  force  des  armes;  on  ne  croyait 
pas,  sans  doute,  que  la  résistance  irait  aussi 
loin.  L'esprit  encore  plein  des  meurtriers  avan- 
tages que  l'autorité  avait  obtenus,  quelques  an- 
nées auparavant,  dans  la  rue  Saint-Denis ,  ils 
pensaient  qu'il  leur  aurait  suffi  de  montrer  du 


avait  été  donné  d'arrêter  plusieurs  personnes 
notables,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  dé- 
putés ;  et,  si  la  rumeur  publique,  si  les  révéla- 
tions qui  nous  sont  parvenues  de  Saint-Cloud 
sont  exactes .  sans  la  victoire  du  mercredi ,  il* 
eussent  été  fusillés  le  jour  même  ou  le  tende- 
main. 
«  Dès  le  mercredi  matin,  ils  sont  tous  réunis 

aux  Tuileries  avec  le  duc  de  Raguse,  qu'ils  ont 
investi  du  commandement  supérieur  de  la 
place  ;  ils  voient  sur  le  Carrousel  tous  les  pré- 
paratifs d'une  bataille  :  infanterie,  cavalerie, 
artillerie,  caissons,  tout  est  réuni  là;  ils  voient 
partir  celte  armée  parricide  pour  réduire  ces 
Parisiens  qui  ont  la  témérité  de  demander  leurs 
lois,  leur  constitution,  la  fidélité  aux  serments. 
Pendant  une  journée  entière,  ils  entendent  les 
armes  meurtrières  qui  amoncèlent  les  victimes 
et  portent  la  consternation  dans  les  âmes.  Les 
ministres  seuls  restent  impassibles  et  comme 
sourds  à  tout  sentiment  d'humanité.  Un  mot, 
un  seul  mot  de  leur  part  arrêterait  l'effusion  du 
sang;  il  ferait  cesser  le  combat  à  outrance  que 
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se  livrent  les  enfants  d*iine  même  patrie  ;  ils 
ne  le  prononcent  pas  :  que  dis-je  7  ils  soutiennent 
l'action  par  Tcnvoi  de  nouvelles  troupes;  ils 
excitent  les  soldats  par  des  distributions  d'argent 
et  de  liqueurs  spirituenscs;  et  lorsque  de  gé- 
néreux citoyens,  au  péril  de  leur  vie,  viennent 
demander  la  suspension  des  hostilités,  ils  refu- 
sent de  les  recevoir  et  de  les  entendre! » 

Après  avoir  ainsi  déroulé  les  preuves  de  la 
culpabilité  des  ministres,  M.  Persil  arrivait  "à 
faire  la  part  de  chacun  d'eux.  Dans  son  opinion, 
il  trouvait  que  toute  la  conduite  de  M.  de  Po- 
lignac  n'offrait  qu'une  aggravation  de  crime. 
Retraçant  les  paroles  que  M.  Delarue  avait  rap' 
portées  à  M.  Arago,  ce  commissaire  s'écriait  : 
«  Le  cœur  de  M.  de  Polignac  ne  battait  plix 
aux  accents  de  la  patrie  en  pleurs  ;  il  ne  com- 
prenait ni  la  douleur  de  celui  à  qui  il  donnait 
l'ordre  de  tirer,  ni  les  gémissements  de  celui 
qui  tombait  sous  ses  coups.  Politique  froid  et 
endurci ,  il  aurait  souscrit  à  tourner  le  canon 
contre  le  peuple  et  la  troupe  en  môme  temps, 
pourvu  qu'en  définitive  les  ordonnances  fussent 
respectées  et  son  pouvoir  reconnu...  Tant  qu'il 
aurait  eu  un  homme  à  sa  disposition,  tant  qu'un 
canonjui  serait  resté ,  M.  de  Polignac  aurait 
persisté ,  dût  la  première  ville  du  monde  être 
rasée  et  ses  habitants  anéantis  jusqu'au*  dernier, 
plutôt  que  de  renoncer  au  gouvernement  arbi- 
traire qu'il  s'était  préparé. 

«  Vous  l'avez  vu,  le  jeudi  matin,  ne  pas  re- 
culer encore  devant  un  combat  évidemment 
inégal.  Le  sang  qui  va  couler  ne  l'émeut  pas  ;  il 
résiste  aux  supplications,  aux  menaces  de  ceux 
qui  l'entourent  :  réussir  est  encore  son  espé- 
rance, quelque  affreux  que  soient  les  moyens  à 
employer  pour  atteindre  le  succès. 

«  Messieurs,  si  l'immense  culpabilité  d'un 
ministre  se  juge  par  le  caractère  de  ses  actes  et 
l'atrocité  de  ses  ordres,  vous  reconnaîtrez  celle 
de  M.  de  Polignac,  et  vous  le  condamnerez.  Par 
une  décision  éclatante  de  justice,  vous  montrerez 
au  monde,  qui  vous  observe,  ce  qu'il  en  coûte 
pour  conspirer  contre  les  institutions  de  son 
pays,  les  renverser,  et  pour  avoir  attaqué  la  vie 
des  citoyens  qu'on  s'était  chargé  de  protéger  et 
de  défendre.  • 

Examinant  ensuite  le  degré  de  culpabilité  des 
collègues  de  M.  de  Polignac,  sur  lequel  il  avait 
fait  peser  toute  l'implacabilité  d'un  procureur 
du  roi,  M.  Persil  déclarait,  qu'à  ses  yeux,  M.  de 
Peyronnet  lui  paraissait  aussi  coupable.  Il  re- 
connaissait que  ce  dernier  ministre  pouvait  bien 
ne  pas  s'être  prononcé  en  faveur  des  ordon- 
nances, et  même  les  avoir  combattues  jusqu'au 


dernier  moment;  mais  il  ne  pouvait  admettre 
ce  fait  comme  une  excuse  ;  il  le  regardait  au 
contraire  comme  une  circonstance  aggravante. 
«  Celui  qui  aura  sainement  jugé  la  portée  des 
ordonnances,  qui  les  aura  même  combattues, 
disait  l'accusateur,  et  qui,  sachant  qu'il  se  prê- 
tait h  la  violation  des  lois  et  delà  charte,  se  sera 
néanmoins  rendu ,  celui-là  est  coupable.  Il  ne 
lui  est  pas  pennis  de  dire  qu'il  a  cédé  par  défé- 
rence, par  sentiment  d'honneur,  ou  qu'il  s'est 
rendu  à  la  majorité.  Il  n'y  a  jamais ,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  déférence  pour  le  crime  ;  on  est 
aussi  coupable  de  s'y  laisser  entraîner  qu'à  le 
commettre  de  son  propre  mouvement. 

«  M.  de  Chanlclauze,  continuait  M.  Persil,  u'a 
pour  excuse  des  crimes  qui  lui  sont  communs 
avec  les  autres  ministres,  que  sa  répugnance  à 
entrer  au  ministère.  Mais  cette  répugnance  ne 
peut  rien  sur  la  moralité  des  actions  du  minis- 
tère ;  elle  aurait  dû  le  rendre  plus  circonspect, 
l'éclairer  sur  la  nécessité  de  rester  dans  la 
charte.  Mais  quel  avertissement  pouvait  profi- 
ter à  celui  qui  avait  demandé  un  cinq  septembre 
monarchique?  » 

Quant  à  M.  Guernon-Ranville ,  quels  que 
fussent  les  sentiments  honorables  et  les  opinions 
constitutionnelles  qu'il  eût  montrés  avant  son 
entrée  au  ministère,  M.  Persil  ne  balançait  pas 
à  le  considérer  comme  aussi  coupable  que  ses 
collègues.  «  Il  est  convaincu,  comme  les  autres 
ministres,  disait  M.  Persil,  d'avoir  attenté  à  la 
charte,  de  l'avoir  sciemment  violée;  il  faut  qu'il 
soit  puni  ;  il  faut,  qu'avec  les  autres  ministres» 
il  réponde  de  cette  désastreuse  violation  et  des 
conséquences,  plus  désastreuses  encore,  qui  en 
ont  été  la  suite. 

«  Il  est  temps  que  l'on  apprenne  qu'il  y  a 
autre  chose  que  des  faveurs  dans  les  ministères; 
à  côté  sont  aussi  des  devoirs  dont  l'inobserva- 
tion est  un  crime.  Ces  devoirs  ont  été  méconnus 
par  les  derniers  minisires  de  Charles  X.  Nous 
vous  demandons,  messieurs,  leur  condamnation, 
parce  qu'ils  ont  trahi  les  intérêts  de  la  France» 
parce  qu'ils  ont  livré  toutes  ses  libertés,  parce 
qu'ils  ont  déchiré  son  sein  en  y  portant  la  guerre 
civile. 

c  On  vous  dira  que  la  magnanimité  de  notre 
révolution  commande  un  généreux  pardon; 
qu'il  faut  imiter  les  vainqueurs  de  juillet,  et 
tendre  comme  eux  la  main  aux  hommes  abattus. 
Gardez-vous,  messieurs,  de  prêter  l'oreille  à 
d'aussi  perfides  insinuations  ;  vous  confondries 
la  vengeance  avec  la  justice....  Messieurs,  vous 
répondrez  à  la  demande  de  la  France  en  deuil» 
à  la  plainte  des  citoyens,  à  l'accusation  de  leurs 
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dépotés  par  one  condamnallon  éclatante,  égale 
à  rénormité  du  forfait.  • 

Si  M.  Persil  ne  s'était  pas  montré  fort  logi- 
cien, s'il  n*a?ait  pas  été  très  éloquent ,  il  n*en 
avait  pas  moins  écrasé  les  accusés  par  leubleaa 
de  ce  qu'il  appelait  sans  cesse  leurs  crimes, 
leurs  forfaits  odieux  ;  il  avait  fait  passer  de 
mauvais  moments  à  ces  hommes  vaincus  et  ter- 
rassés, et  principalement  à  M.  de  Polignac,  qui, 
les  yeux  attaclirs  sur  son  accusateur,  paraissait 
étonné  de  la  gravité  des  charges  que  le  com- 
missaire faisait  ressortir  avec  un  langage  acerbe. 
M.  de  Chantclauze,  toujours  absorbé,  et  la  tête 
baissée  sur  sa  poitrine,  avait  ainsi  caché  à  tous 
les  yeux  les  douloureuses  impressions  que  fai- 
saient sur  lui  les  conclusions  de  son  accusateur; 
on  crut  mCme  un  instant  qu'il  se  sentait  dé- 
faillir; mais  son  courage  impassible  ne  Taban- 
donua  pas.  M.  Giiernon-Ranvillc,  la  tête  haute, 
écouta  très  ationiitement  le  réquisitoire  sans 
manifester  aucune  i^motion.  Mais  il  n*en  fut  pas 
de  même  de  M.  de  Peyronnet  ;  renversé  en  ar- 
rièrt,  et  fixant  sur  son  accusateur  un  œil  fier 
et  dédaigneux,  il  ne  cessait,  par  des  gestes  fré- 
quents et  par  le  mouvement  de  sa  physionomie, 
de  laisser  apercevoir  combien  Tamertume  qui 
découlait  do  la  bouche  du  commissaire  Tirritait 
et  lui  donnait  de  l'humeur. 


CHAPITRE    XXII. 

Défense  de  M.  de  Poligotc  présentée  per  M.  de  ■aiHfBae, 

—  Il  .embrasse  1rs  faiu  (généraux  de  lUeeosaUoa.  ^ 
Bleqafoli  eSbrU  4a  défeiMetir  poar  aUéaser  In  ckârvet 
morales  el  judiciaires  qui  pfseot  sar  les  accusés.  —  Elfei 
favorable  produit  par  la  plaidoirie  de  M.  de  Kartifuae. 

—  M.  de  Peyroanet  fait  l'apologie  de  sa  vie.  —  M  Hea- 
■equin  eonpièie  U  défeaae  de  eei  accusé.  «  M.  ÎSaniet 
peint  la  vie  de  M.  de  Cltauteiauze.  —  Toninure  nouvelle 
qu'il  donne  i  la  défense.  —  Il  fait  souvent  Veioge  de  la 
resuuratioo.  —  Kelat  de  sa  pUidoirie  —  M.  Créascn 
présente  la  défense  de  ■.  Guemon-RanvUie  »  Uddent. 

Après  les  impressions  fâcheuses  que  U  séance 
venait  de  laisser  dans  les  esprits  contre  les  ex- 
ministres de  Charles  X,  el  surtout  contre  M.  de 
Polignac,  ce  fut  une  bien  douce  satisfictioa 
pour  les  accusés  de  voir  M.  de  Hirtignac ,  dé- 
fenseur de  celai  d'entre  eux  qne  Taiccasailoa 
considérait  comme  le  plos  coupable,  prendre  la 
parole  immédiatemenu  M.  de  Blartignac  avait 
annoncé ,  la  veille ,  qn*il  lui  serait  impossible 
d*étre  prêt  pour  ce  même  joor;  maïs  il  sentit 
qa*il  ne  fallait  pas  laisser  la  Gonr  et  l'anditoire 
sons  l'influence  des  dépositions  entendu»  le 
matin,  et  moins  encore  sons  cdie  dn  réqui- 
sitoire de  M.  Persil. 

On  éuit  sûr  que  l'âcquence  donce  et  per- 
suasive, raménité  do  langage  de  M.  de  Marti- 


Aussi,  dès  que  ^L  Persil  eût  fini,  se  leva-til  p,ac,  comparées  an  langage  acerbe  de  M.  PersU, 
pour  rédamer  contre  une  erreur  maiérieile  produiraient  on  bon  eiet,  et  qn"il  pourrait  rame- 
contenue  dans  le  re^quisiioire,  erreur  qui  met-  !  n^^  l'intérêt  snr  des  bomBcs  peints  par  k  com- 
U  l  sur  son  compic  une  circulaire  émanée  de  [nissaire  de  la  chaabre  des  dépotés  sous  des 
son  prédécesNCur,  JL  de  Monibel.  »  coalenrs si  sombres,  et,  ■M^heomsnent  ponr 

•  Yous  accuscx  et  vous  provoqnei  de  grands  ^  hommes,  si  vraies.  M.  de  Martignac  rem- 
cblumcnis,  s'écria-i-il  en  s'adressant  an  corn-  p,^  ptrfMt«ient  Fattenie  de  son  dient,  et  snr- 
missaire  de  la  chambre  des  députés  ;  je  crois 
que  la  vérité  est  un  droit  pour  moi ,  et  pour  ! 

tous  nn  devoir Celte  circulaire  est  dq^l3 

avril,  ajouta  M.  Poyronnet  après  Ta  voir  exa- 
minée ,  et  je  no  sais  entré  an  ministère  que  k 
19  mai,  *  En  achevant  ces  mots,  rexHnînisire 
ée  rintérienr  se  jou  sur  sa  chaise  en  croisaai 
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passa  ropinion  qn'on  avait  de  son  taknt  ora- 
toire. 

Comme  la  défense  emlirnssait,  indépendam* 
ment  des  faits  personnels  à  rhiqne  actnsé,  des 
points  fsênéranx  comainns  i  la  canse  de  tons, 
M.  de  Harùfoac  s'éuit  réservé  de  ks  traiter  : 
iJ  y  mit  an  <M-dre,  «ne  Incidité,  nn  esprte.qni 
rendirent  facile  et  mimt  inniik  la  iàAe  des 
antres  dèfessenrs.  Il  paria  qnatre  iMares  et  de- 
mie ,  et  Tandiioire  ne  s'apurent  pas  de  la  kn- 
irnenr  de  son  plaidoyer^  semé  de  traits  bril- 
lants, de  citatkns  Imrenses.  Qnoiyie  j'aie 
!NNis  lesyenxlepbioraerdiHit  M.  de  Martignir  a 
rda  1ai>niên»e  ks  fprenves,  il  m'est  anpnsAk 
d^ana];^f«r  cette  )ongne  kitKsbnre,  reyroémte 
d  aiiievrs  en  entier  dans  la  plnpvt  des 
de  ce  ccl^b^o  procès  (1»;  je 
borner  à  I  cllenrer. 


■r  WL  AteuBârc  Bou,  en  den  Ivrte 
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M.  de  Marlignac  commença  par  un  exorde 
touchant,  adressé  à  la  Cour,  dans  lequel  il  par- 
lait de  la  catastrophe  qui  avait  renversé  le  trône 
de  Charles  X  comme  d'une  de  ces  grandes 
crises  que  la  Providence  permettait  quelquefois 
pour  rinstniction  des  peuples  et  des  rois.  «  Au 
milieu  de  tant  d'éléments  passagers  et  mobiles, 
disait-il,  de  tant  de  choses  qui  naissent  de  l'ac- 
tion et  que  la  réaciion  détruit,  une  seule  reste 
immuable,  éternelle,  inaccessible  aux  passions, 
indépendante  du  temps  et  des  événements ,  c'est 

la  justice C'est  cette  justice  que  viennent 

invoquer  ces  hommes  qui  parlèrent  devant  vous 
au  nom  de  la  puissance  souveraine,  et  qui  y 
comparaissent  aujourd'hui,  poursuivis  et  accu- 
sés. Je  remplis  le  mandat  du  malheur.  » 

M.  de  Martignac  avait  divisé  son  plaidoyer 
en  plusieurs  parties  :  dans  la  première,  il  jetait 
un  coup-d*œil  rapide  jusque  sur  la  révolution 
de  1789,  et  il  rappelait  tous  les  obstacles  que 
les  Bourbons,  à  leur  retour  en  France,  éprou- 
vèrent, tant  de  la  part  des  anciens  révolution- 
naires que  de  celle  des  émigrés,  pour  implanter 
leur  règne  au  milieu  d'une  France  nouvelle 
pour  eux.  Il  montrait  Louis  XYIII  descendant 
ati  tombeau  sans  avoir  pu  concilier  les  divers 
intérêts,  et  laissant  une  guerre  sourde  entre  la 
nation  et  la  dynastie. 

Pour  expliquer  l'opiniâtreté  qui  engagea  son 
client  dans  les  voies  périlleuses  dans  lesquelles 
on  le  vit  persister,  M.  de  Martignac  exposa  les 
malheurs  de  la  jeunesse  de  M.  de  Polignac,  son 
lévouement  et  son  attachement  religieux  h 
Charles  X.  Selon  le  défenseur,  M.  de  Polignac, 
homme  d'une  piété  sincère,  de  mœurs  pures, 
<fe  manières  affables,  n'en  était  pas  moins  ca- 
pable de  résolution,  et  de  ténacité  quand  il 
s^agissait  de  son  devoir. 

«  C'est  avec  ces  sentiments,  disait  M.  de 
Martignac,  que  mon  client  a  accepté  l'ambas- 
sade d'Angleterre,  où,  pendant  six  mois,  il 
étudia  les  institutions  constitutionnelles  de  ce 
pays,  dans  lequel  il  laissa  une  réputation  de 
loyauté  que  personne  ne  saurait  lui  contester. 

«  Déjà  plusieurs  fois  Charles  X  avait  eu  la 
pensée  d'introduire  M.  de  Polignac  dans  ses 
conseils  ;  Charles  X  sentait  le  besoin  d'avoir 
pour  intermédiaire,  pour  organe  entre  ses  mi- 
nistres et  lui,  un  homme  sûr  et  éprouvé,  avec 
lequel  il  pût  s'ouvrir  librement  et  sans  réserve, 
dans  le  cœur  duquel  il  pût  épancher  ses  craintes 
et  ses  désirs ,  ses  mécontentements  et  ses  joies 
rares  et  courtes  ;  il  avait  voulu  lui  confier  les 
affaires  de  l'extérieur,  dès  le  commencement 
ée  1^29;  nuis  les  résistances  qu'il  éprouva 


dans  le  conseil ,  et  que  les  circonstances  expli- 
quaient suffisamment,  firent  abandonner  ce  pro- 
jet. Le  8  août,  M.  Jules  de  Polignac  fut  appelé 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  Vous  savez, 
messieurs,  quels  hommes  lui  furent  donnés 
pour  collègues,  et  quel  cri  de  surprise  accueil- 
lit ces  noms  inattendus.  » 

Ici  M.  de  Martignac  racontait  les  diverses 
modifications  subies  par  le  ministère  du  huit 
août ,  et  comment  MM.  de  Chabrol  et  Cour- 
voisier  furent  remplacés  par  MM.  de  Chau- 
telauze,  C«ipcUe  et  de  Peyronnet, 

A  ce  dernier  nom,  que  M.  de  Maitignac  di- 
sait ne  pouvoir  prononcer  sans  émotion,  le  dé- 
fenseur rappelait  d'une  manière  touchante  les 
liens  d'amitié  qui  l'avaient  longtemps  uni  à 
celui  qu'il  retrouvait  captif,  poursuivi ,  obligé 
de  défendre  sa  vie  et  sa  mémoire  menacées. 

a  Nés  dans  la  même  ville,  dans  la  même  année, 
disait  M.  de  Martignac,  nous  avons  vu  s'écou- 
ler, au  milieu  des  plaisirs  et  des  peines ,  notre 
enfance,  notre  jeunesse ,  et  bientôt  notre  âge 
mûr.  An  collège ,  au  barreau  ,  dans  la  magis- 
trature, dans  les  Chambres,  partout  nous  nous 
sommes  retrouvés;  et  aujourd'hui  «  après  avoir 
passé  tous  les  deux  au  travers  des  grandeurs 
humaines,  nous  nous  retrouvons  encore,  moi, 
comme  autre  fois ,  prêtant  h  un  accusé  le  se- 
cours de  ma  parole,  et  lui  assis  sur  le  banc  des 
prévenus. 

«  Celte  longue  confraternité  que  tant  d'évé- 
nements avaient  respectée,  les  tristes  effets  des 
dissentiments  politiques  l'interrompirent  un 
moment.  Cette  enceinte  où  nous  sommes  a  vu 
nos  débats  quelquefois  empreints  d'amertume; 
mais  de  tous  ces  souvenirs,  celui  de  notre  an- 
cienne amitié  s'est  retrouvé  seul  au  donjon  de 
Vincennes.  « 

M.  de  Martignac,  qui  se  bornait  alors  à  ra- 
conter, exposa  la  situation  où  les  dernières 
élections,  essayées  par  le  ministère  Polignac 
après  la  dissolution  de  la  Chambre,  avaient  con- 
duit le  gouvernement.  «  Il  n'était  plus  possible 
de  tenter  un  nouvel  essai ,  continuait-il.  Deux 
partis  s'offraient  entre  lesquels  il  fallait  choisir, 
et  choisir  sans  délai  :  l'un,  pris  dans  les  condi- 
tions du  gouvernement  représentatif,  et  qni 
consistait  à  mettre  le  ministère  en  harmonie 
avec  les  exigences  parlementaires;  l'autre,  pris 
en  dehors  de  ces  conditions ,  et  qui  substituait 
la  dangereuse  épreuve  des  coups  d'Etat  à  l'ac^ 
tion  régulière,  mais  devenue  bien  difficile, 
de  la  charte  constitutionnelle.  On  dut  hésiter 
sans  doute;  mais  les  jours  de  la  resuuration 
étaient  comptas • 
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RL  de  Martignac,  ne  s'occnpant  encore  qu'à 
exposer  les  faits  généraux,  raconta  toute  la  lutte 
qui  suivit  la  publication  des  ordonnances.  «  Les 
événements  se  pressent,  se  heurtent  et  se  con- 
fondent ,  disait-il  ;  l'imagination   a  peine  à  les 


dont  il  est  si  difRcile  de  se  défendre,  lorsqu'il 
faut  juger  les  faits  et  les  hommes  sous  l'influence 
d'une  crise  immense  et  de  l'exaltation  qu'elle  a 
produite.  «  Nous  apprécierons  bientôt,  ajou- 
tait-il, l'exactitude  de  ce  récit  funèbre,  oii  M.  de 


suivre*  l'esprit  ne  peut  les  classer  avec  ordre.   Polignac  est  représenté  comme  présidant  à  tous 


Je  ne  puis  rappeler  aujourd'hui  que  ceux  des 
faits  généraux  qui  dominent  et  qu'on  peut  aper- 
cevoir et  signaler  au-dessus  de  cette  masse  con- 
fuse et  de  cet  immense  mouvement.  »  Il  se 
borna  donc  à  une  revue  rapide  des  événements 
qui  se  succédèrent  dans  les  journées  des  26, 
27,  28  et  29  juillet;  il  parla  de  la  nécessité  où 
se  trouvèrent  les  minisires,  en  apprenant  que 
la  ville  de  Paris  était  sans  magistrats,  par  la 
cessation  des  pouvoirs  constitues,  de  mettre 
celte  ville  eu  étal  de  siège ,  aûn  de  concentrer 
l'autorité  là  où  était  la  force.  «  Mais  le  mouve- 
ment, dit-il,  n'attendait  pas;  il  marchait  en- 
traînant tout  après  lui,  cl  la  menace  impuis- 
sante expirait  sans  avoir  été  entendue. 

«  Pour  la  troisième  fois,  continua  M.  de  Mar- 
tignac, la  famille  royale  s'éloigna  de  ce  sol  de 
la  patrie,  qu'il  doit  être  si  douloureux  de  quit- 
ter, pour  aller  porter  sur  la  terre  étrangère  des 


ces  désastres ,  insensible  à  tous  ces  malheurs , 
prescrivant  le  meurtre,  cachant  au  roi  la  ter- 
rible vérité,  repoussant,  sans  les  voir,  de  géné- 
reux citoyens ,  d'honorables  députés  qui  s'of- 
frent pour  médiateurs,  et  qui  ne  demandent, 
au  nom  de  la  paix  publique,  que  le  renvoi  de 
ces  ministres  dont  la  présence  fait  couler  le 
sang ,  et  appelant  enfin  des  troupes  nouvelles 
pour  recommencer  le  combat... 

9  De  pareils  débats,  poursuivait  le  défenseur 
après  avoir  rappelé  la  décision  des  députés,  des 
débats  placés  si  près  des  événements  qui  les  ont 
produits,  avaient  dû  réveiller  les  passions  à 
peine  assoupies,  et  ranimer  une  exaltation  que 
le  temps  seul  peut  éteindre.  Des  amis  du  désor- 
dre et  des  fauteurs  de  troubles  profitèrent  de 
cette  disposition  des  esprits  pour  pousser  le 
peuple  dans  ces  voies  funestes  qui  conduisent  à 
l'anarchie  et  au  crime.  Vous  n'avez  pas  oublié. 


souvenirs  qui  doivent  être  amers  et  le  malheur  et  ces  affiches  cruelles  qui  vouaient  à  la  moFt 

ceux  qui  n'appartiennent  qu'à  la  justice,  et  ces 
rassemblements  tumultueux  qui  demandaient 
du  sang  et  des  supplices,  et  cette  nuit  terrible  où 
la  sédition  en  armes  alla  sommer  la  loyauté  de 
livrer  des  prisonniers  confiés  à  sa  garde...  Les 
accusés  ont  calmé  de  douloureuses  alarmes ,  de 
sinistres  pressentiments,  et  n'ont  pas,  au  miliea 
des  terreurs  dont  ils  étaient  environnés,  décliné 
le  prétoire  où  la  justice  les  attendait... 

«  Enfin  ces  grands  débats  se  sont  ouverts  : 
vous  avez  écouté  les  témoins  et  recherché  I4 
vérité  avec  cette  ardeur  que  donne  le  besoin 
d  être  éclairé  pour  être  juste  ;  les  accusateurs 
ont  fait  entendre  leur  voix  grave  et  austère.. •• 
A  leur  tour  les  accusés  peuvent  maintenant  par- 
ler à  leurs  juges,  et ,  pour  la  première  fois  de- 
puis longtemps,  quelques  voix  amies  vont  enfin 
se  mêler  à  tant  de  voix  accusatrices....  » 

Entrant  alors  dans  la  discussion,  M.  de  Mar- 
tignac annonça  qu'il  allait  établir  que  l'accu- 
sation portée  contre  les  anciens  ministres  était 
inadmissible  : 

1«  Parce  que  la  chute  de  la  dynastie  ayant 
détruit  les  conditions  du  procès ,  l'avait  laissé 
sans  cause  légale,  sans  objet  et  sans  intérêt; 

2o  Parce  que  les  accusés  ne  trouvaient  plus, 
dans  l'état  actuel  des  institutions  de  la  France, 
les  garanties  formelles  que  la  charte  leur  avait 
promises  en  soumettant  leur  responsabilité  à 


qui,  depuis  quarante  ans,  s'est  attaché  à  sa 
poursuite.  » 

Rendant  hommage  au  peuple  qui, avait  fait 
la  révolution,  le  défenseur  rappelait  Tordre  ad- 
mirable qui  avait  brillé  dans  l'anarchie,  la  mer- 
veilleuse discipline  du  peuple  vainqueur,  l'hu- 
manité qu'il  avait  montrée  dans  le  massacre, 
c  Étonnés  de  leur  sécurité ,  de  la  liberté  dont 
ils  jouissaient,  de  la  paisible  possession  de  leurs 
propriétés,  les  hommes  dont  ces  événements 
froissaient  les  affections,  blessaient  les  sentiments 
et  les  intérêts,  furent  contraints,  ajoutait  M.  de 
Martignac,  de  rendre  au  peuple  qui  avait  vain- 
cu, cette  rare  et  éclatante  justice.  * 

Le  défenseur  de  M.  de  Polignac  terminait 
celte  introduction  en  rappelant  l'arrestation  des 
ministres  et  l'instruction  de  leur  procès,  instruc- 
tion qu'il  regardait  comme  entachée  de  plusieurs 
vices,  au  nombre  desquels  il  faisait  remarquer 
l'absence  de  toute  législation  applicable,  cause, 
disait-il,  de  toutes  les  étranges  irrégularités 
qu'elle  présente. 

M.  de  Martignac,  tont  en  rendant  justice  à 
l'homme  consciencieux  qui  avait  présenté  le 
rapport  de  la  commission  d'accusation  à  la  cham- 
bre des  députés,  crut  devoir  faire  remarquer 
combien  ce  rapport  se  ressentait,  à  ses  yeux,  de 
cette  prévention  involontaire  dont  les  esprits  les 
plus  justes  ne  sont  pas  exempts,  disait-il,  et 
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1111  gujement ,  et  qu'aucune  condamnation  ne 
pouvait  être  prononcée  contre  eux,  ^  titre  ju- 
tiiciaire  ; 

3»  Parce  qu'il  n'existait  aucune  loi  écrite, 
antérieure  aux  faits  dénoncés,  qui  pût  leur  être 
applicable. 

Le  défenseur  se  proposait  en  outre  de  prou- 
ver que  Taccusaiion  était  mal  fondée  sur  tous 
les  points;  et  enûu  que  la  chambre  des  députés 
avait  commis  une  erreur  évidente  en  invoquant, 
comme  applicables  aux  accusés,  les  articles  du 
Code  qui  punissent  les  crimes  qu'elle  avait 
énumcrés,  et  qu'aucune  loi  ne  punissant  la  tra- 
hison, la  Cour  des  pairs  ne  pourrait  prononcer 
une  peine  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  extraor- 
dinaire dont  il  était  permis  de  ne  pas  recon- 
naître ta  source. 

Tel  fut  le  plan  de  défense  adopté  par  M.  de 
Martignac,  et  qu'il  développa  aussitôt 

Pour  prouver  que  l'action  intentée  contre 
les  anciens  ministres  était  inadmissible,  M.  de 
Martignac  s'efforça  de  démontrer  que  la  chute 
de  la  dynastie  n'avait  pu  laisser  de  place  à 
aucun  procès.  «  Vous  le  savez,  disait-il,  un 
événement  immense  a  tout  changé  ;  une  lutte 
terrible  s'est  engagée ,  et  dans  trois  jours,  le 
roi,  son  fils,  sa  dynastie  tout  entière,  ont  dis- 
paru ;  le  trône  a  été  renversé ,  la  pairie  mor- 
celée, la  charte  même,  détruite  et  renouvelée. 
Comment  l'art.  13  survivrait-il  à  tant  de  des- 
tructions? Comment  y  retrouverait-on  écrit 
encore  le  principe  de  la  responsabilité  sur  la- 
quelle l'accusation  se  fonde,  lorsque  celui  de 
l'inviolabilité  du  roi,  dont  il  n'était  que  la  con- 
séquence ,  ne  laisse  plus  d'autre  trace  que  le 
souvenir? 

«  Une  toi  disait  :  le  roi  est  sacré,  ses  minis- 
tres sont  responsables.  La  première  moitié  de 
cette  loi  est  déchirée;  et  c'est,  un  lambeau  h  la 
main,  qu'on  réclame  l'exécution  rigoureuse, 
Vexécution  sanglante  de  la  seconde  ! 

«  L'Angleterre  a  vu  périr  sur  i'échafaud  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry ,  convaincu  d'avoir 
ti'atireusement  cherché  à  renverser  la  constitu- 
tion anglaise  ;  mais  Charles  i^^  régnait  encore, 
et  la  grande  charte,  au  nom  de  laquelle  on  poui- 
suivait  son  ministre,  était  toujours  là,  debout, 

intacte,  respectée Qu'aurait  dit  l'Angleterre 

et  le  monde  entier  si ,  après  la  chute  de  Jac- 
ques II  et  l'avènement  de  Guillaume,  les  minis- 
tres du  roi  déchu  avaient  été  poursuivis  par  les 
Communes  et  condamnés  par  les  pairs,  comme 
coupables  d'avoir  préparé  la  ruine  des  Stuarts 
et  le  triomphe  de  leurs  successeurs  ? 

«  Mais,  nous  dit-oo,  le  sang  a  coulé,  il  de- 
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mande  vengeance.  Oui,  le  sang  a  coulé;  mais 
comment  a-t-il  été  répandu?  n'est-ce  pas  dans 
une  lutte  immense  élevée  entre  ce  pouvoir  royal, 
engagé  dans  des  voies  funestes,  et  le  pouvoir 
populaire,  pouvoir  terrible,  pouvoir  contre  le- 
quel la  force  des  rois  ne  peut  rien?  Cette  lutto 
a  duré  trois  jours,  et  puis....  la  guene  a  pro-- 
nonce.  L'entendez-vous,  messieurs,  la  guerre 
a  prononcé.  » 

Passant  ensuite  à  ta  seconde  proposition, 
celle  qui  tendait  à  prouver  qu'aucune  condam- 
nation judiciaire  ne  pouvait  être  prononcée 
contre  les  anciens  ministres,  parce  que  ces  ac- 
cusés ne  retrouvaient  plus  tes  garanties  que  la 
charte  leur  avait  promises ,  le  défenseur  cher- 
chait à  établir  que  les  prévenus  n'étaient  plus 
devant  les  juges  qui  leur  avaient  été  promis; 
et  pour  cela,  il  examinait  la  pairie  telle  qu'elle 
se  trouvait  au  moment  des  débats.  «  Dans  une 
Cour  où  les  trois  huitièmes  des  voix  suffisent 
pour  absoudre, disait-il,  plus  des  trois  huitièmes 
de  nos  juges  nous  sont  enlevés  lorsque  notre 
mise  en  accusation  ^tait  déjà  proposée.  Une  im- 
mense récusation  a  donc  été  exercée  à  notre 
préjudice.  Que  si  nous  réclamions  et  nous  ob- 
tenions, à  notre  tour,  le  droit  d'en  exercer  une 
semblable,  il  ne  nous  resterait  plus  pour  juges 
que  quelques  hommes  isolés ,  et  non  le  grand 
corps  politique  h  qui  cette  haute  mission  avait 
été  confiée....  Ainsi,  messieurs,  les  juges  man-- 
quent  à  l'accusation.  » 

M.  de  Martignac  voulut  aussi  prouver  que  si 
les  juges  manquaient,  la  loi  manquait  aussi,  et 
qu'il  n'existait  aucune  disposition  légale  anté- 
rieure aux  faits  dénoncés,  qui  pût  être  appli- 
quée aux  accusés. 

«  £n  matière  criminelle,  où  tout  doit  être 
formel  et  littéral,  où  chacun  doit  avoir  connu 
d'avance  la  peine  réservée  à  l'action  qu'il  com- 
met;, disait  le  défenseur,  rien  ne  doit  être  livré 
à  l'arbitraire;  aucune  condamnation  ne  peut 
être  prononcée,  sans  que  le  texte  précis  de  la 
loi  soit  appliqué  par  le  juge  à  un  fait  positif 
qualifié  crime  ou  délit.  Cette  absence  de  toute 
loi  devrait  suffire  aux  accusés  pour  repousser 
l'accusation.  — Nulle  contravention,  nul  délit, 
nul  crime,  dit  formellement  l'art  4  du  Code 
pénal,  ne  pourront  être  punis  des  peines  qui 
n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils 
fussent  commis.  —  Le  crime  de  trahison  n'est 
pas  défini  par  nos  lois  pénales,  et  par  conséquent 
aucune  peine  n'est  prononcée  contre  ce  crime  ; 
les  lois  particulières  qui  devaient  le  spécifier 
n'ont  pas  été  faites...  Pour  suppléer  à  la  loi 
absente,  pour  ratucher  l'accusation  de  trahison, 
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qui  n'est  pas  la  base  légale,  et  qui  est  cepen- 
dant la  seule  admissible,  à  des  dispositions  pé- 
nales qui  s'appliquent  à  d'autres  crimes,  on  a 
été  obligé  de  construire  le  fait  de  trahison  à 
l'aide  d'autres  faits;  c'est-à-dire  qu'on  a  sup- 
posé faite  en  ce  sens  la  loi  particulière  annoncée 
par  la  charte,  ou  qu'on  a  fait  un  projet  de  loi 
en  même  temps  qu'une  accusation...  En  France, 
où  la  législation  criminelle  est  plus  régulière 
encore,  ajoutait  M.  de  Martignac  après  avoir 
cité  plusieurs  exemples  tirés  de  l'histoire  de 
l'Angleterre  ,  en  France,  où  les  principes  pro- 
lecteurs dé  la  vie  et  de  l'honneur  des  hommes 
sont  plus  rigoureux  qu'en  aucun  autre  pays  du 
monde,  où  tout  vient  et  doit  venir  de  la  loi ,  il 
est  impossible  de  suppléer  à  son  silence  et  d'ar- 
river à  une  condamnation  par  des  analogies  et 
des  raisonnements,  il  faut  un  texte  précis  qui 
puisse  être  appliqué  par  le  juge  à  un  fait  carac- 
térisé ;  ce  texte  n'existe  point,  et  aucune  con- 
damnation judiciaire  ne  saurait  éire  prononcée.  » 
Les  raisonnements  de  Mt  de  Martignac  ne 
manquaient  pas  de  force  et  de  logique;  ils  au- 
raient pu  être  pris  en  considération  par  des  tri- 
bunaux et  dans  un  procès  ordinaires  ;  mais  il 
était  impossible  que  les  anciens  ministres  fus- 
sent renvoyés  de  l'accusaiicm  intentée  contre 
eux  devant  la  chambre  des  pairs,  par  les  divers 
motifs  qu'invoquait  le  défenseur.  Il  n'y  comp- 
tait pas;  aussi s'appliqua-t-ll,  dans  la  deuxième 
partie  de  son  plaidoyer,  à  examiner  tous  les  faits 
sur  lesquels  reposait  l'accusation  elle-même , 
afin  d'arriver  à  soutenir  que  cette  accusation 
éuit  mal  fondée.  Ici  la  tâche  du  défenseur  de- 
venait plus  laborieuse,  plus  difficile;  il  avait  à 
combattre,  l'une  après  l'autre,  toutes  les  charges 
morales  ou  juridiques  qui  pesaient  sur  les  ac- 
cusés, et  particulièrement  sur  M.  de  Polignac. 
Le  défenseur  ne  recula  pas  devant  les  difficultés 
'     amoncelées  sur  ses  pas  ;  car  il  comprenait  la 
nécessité  de  détruire  ou  tout  au  moins  d'atté- 
nuer ces  charges  terribles. 

Il  commença  donc  par  examiner  l'accusation 


préventions.  M.  de  Martignac  ne  voulut  plus 
laisser  le  doute  possible  ;  il  démontra ,  par 
une  foule  de  pièces ,  que  chacun  des  ex-minis- 
tres avait  fait,  dans  ses  attributions  «  tout  ce 
qu'on  devait  attendre  de  lui  pour  découvrir 
l'origine  de  ces  manœuvres  criminelles ,  pour 
en  saisir  et  en  faire  punir  les  auteurs. 

Abordant  ensuite  les  divers  chefs  de  l'accu- 
saiion  juiidique  qui  formaient  les  éléments  du 
crime  de  la  haute  trahison ,  M.  de  Martignac 
passait  rapidement  sur  les  manœuvres  repro- 
chées aux  ministres  de  Charles  X  pour  fausser 
les  élections.  •  Les  menaces,  les  promesses, 
les  destitutions,  tous  ces  moyens  de  succès,  qui 
sont  bien  vieux  sans  être  usès^  disait-il,  ont  été 
employés  par  d'autres  que  les  ministres  accusés, 
et  les  partis  qui  s'en  sont  plaint  lorsqu'ils  leut 
ont  été  contraires,  n'ont  pas  reculé  devant  eux 
lorsqu'ils  ont  pu  s'en  servir  à  leur  tour.  Je 
laisse  d'ailleurs  aux  défenseurs  de  ceux  des  ac- 
susésque  ce  grief  touche  plus  particulièrement, 
le  soin  de  le  traiter  avec  les  développements 
qu'il  comporte  ;  je  ne  m'en  occupe  qu'en  ce 
qui  concerne  M.  de  Polignac.  J'ai  tant  à  m'oc- 
cuper  de  lui  !  s'écriait  son  défenseur  ;  tant  de 
coups  l'ont  frappé  !  tant  do  soins  ont  été  pris 
pour  réunir  sur  sa  tcte  le  poids  énorme  soui 
lequel  il  gémit  encore,  qu'il  a  le  droit  de  récla- 
mer tous  mes  efforts,  et  d'exiger  que  toutes  mes 
forces  lui  soient  réservées!  »  D'ailleurs,  le  seul 
fait   important  que  l'on   pouvait  reprocher  à 
M.  de  Polignac,  relativement  aux  élections,  c'é- 
tait la  proclamation  du  roi.  M.  de  lùartignac 
blâmait  lui-même  cette  intervention  de  la  cou- 
ronne ;  mais  il  pensait  que  ce  n'était  pas  là  un 
abus  de  pouvoir  qui  eût  privé  les  citoyens  du 
libre  exercice  de  leurs  droits  civiques. 

Le  défenseur  ne  se  dissimulait  pas  quelle! 
difficultés  l'attendaient  sur  les  autres  chefs. 
«  Je  louche  à  la  cause  d'un  grand  désastre, 
disait-il  ;  ici  je  rencontre  une  responsabilité 
rceile,  des  actes  positifs  et  des  conséquences 
terribles.  Je  ne  veux  rien  me  dissimuler  de  la 


odieuse  d'avoir  prêté  aux  incendies  qui  avaient   gravité  du  chef  d'accusation  qui  pèse  particu- 


dévasté  l'ancienne  Normandie  le  secours  de 
l'impunité.  Le  rapport  de  M.  Bércnger ,  sans 
avoir  rien  précisé,  à  l'égard  du  reproche  fait  aux 
anciens  ministres  d'avoir  été  les  fauteurs  ou  les 
instigateurs  secrets  de  ces  crimes  mystérieux, 
avait  laissé  le  soupçon  planer  encore  sur  leur 
tête.  M.  de  Bastard  s'était  occupé  de  détruire 
complètement  ce  soupçon;  mais  des  paroles 
accusatrices  avaient  été  de  nouveau  prononcées 
à  la  chambre  des  députés,  et  l'ancien  ministère 
t'était  ainsi  retrouvé  sous  le  coup  des  premières 


lièrement  sur  M.  de  Polignac  pour  avoir  changé 
arbitrairement  et  violemment  les  Institutions 
du  royaume.  » 

M.  de  Martignac  laissait,  à  ce  sujet,  les  minis- 
tres eux-mêmes  justifier  la  mesure  extrême., 
qu'ils  avaient  prise  ;  il  se  borna  donc  à  lire 
divers  passages  d'un  mémoire  publié  par  eux, 
dans  lequel  ils  établissaient  que  le  premier  de- 
voir d'un  gouvernement  quel  qu'il  soit,  c'est  de 
veiller  à  sa  propre  conservation,  à  celle  de  la  so- 
ciété qu'il  est  chargé  de  protéger  et  de  défendre. 
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En  conséquence,  les  anciens  minisires  décla- 
raient qu'ils  avaient  trouvé  le  droit  et  le  pouvoir 
de  sauver  l'État  dans  Tart.  14  de  la  charte. 
«  Les  termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels 
cet  article  est  conçu,  disaient-ils,  réservent 
jusqu'à  la  dictature  pour  les  cas  où  la  sûreté  de 
rÉlat  pourrait  l'exiger;  et  si  quelque  doute 
peut  rester  sur  le  sens  de  ses  termes,  malgré 
cette  généralité  sans  limites,  ce  doute  serait  levé 
par  l'origine  de  la  charte,  par  l'esprit  qui  a 
présidé  à  sa  rédaction,  par  l'interprétation  qui 
leur  a  été  donnée  et  par  l'usage  qui  en  a  été 
fait  » 

Ils  rappelaient  que  Louis  XVIII  avait  usé  du 
droit  que  lui  conférait  l'art.  1^,  en  publiant, 
dans  la  grande  crise  du  mois  de  mars  1815,  des 
ordonnances  qui  pourvoyaient  à  la  sûreté  de 
l'État,  en  ordonnant  des  poursuites,  en  pro- 
nonçant et  appliquant  dca  peines  extraordinai- 
res. 0  Cela  eut  lieu,  ajoutaient  les  ininistres  de 
Charles  X,  en  présence  des  grands  corps  de 
rÉtai,  qui,  loin  de  se  plaindre  de  l'usurpation 
de  leur  autorité,  l'approuvèrent,  et  félicitèrent 
le  roi  d'avoir  adopté  ces  mesures. 

*  Plus  lard,  disaient-ils  encore,  des  ordon- 
nances, puisées  dans  l'esprit  de  l'art,  l/i,  sub- 
stituèrent tout  un  svstème  électoral  à  celui 
établi   par  la  loi  ;  elles  changèrent  même  les 


«  Le  gouvernement  légitime  a  des  ennemis;  ces 
ennemis  s'agitent  ;  ils  s'agiteront ,  ils  fatigue- 
ront la  nation  aussi  longtemps  qu'ils  nourriront 
la  folle  espérance  de  la  ramener  sous  leur  joug. 
Pour  être  assuré  qu'ils  se  connaissent,  qu'ils 
s'unissent,  qu'ils  concertent  leur  action,  je  n'ai 
pas  besoin  de  documents;  quoique  je  ne  le  sa- 
che pas,  je  C affirme  avec  non  moins  d'autorité 
que  si  j'en  avais  la  preuve  certaine  ;  je  l'aflirme 
sur  la  foi  de  l'histoire,  de  l'expérience  univer- 
selle, des  lois  immuables  de  l'esprit  humain.  » 
Après  avoir  prouvé  que  le  gouvernement  des 
Bourbons  était  toujours  plus  vivement  attaqué 
par  ses  ennemis,  •  le  roi,  disait  M.  de  Polignac 
«  dans  un  mémoire  écrit  depuis  sa  captivité , 
t<  jugea  convenable  de  se  retrancher  derrière 
«  les  prérogatives  constitutionnelles,  et  de  se 
«  défendre  contre  les  attaques  vives  et  ouvertes 
«  dont  son  gouvernement  était  l'objet.  La  tâche 
«  qu'imposait  ce  nouveau  plan  h  ceux  qui  se- 
«  raient  chargés  de  son  exécution ,  oiïrait  des 
«  difficultés  graves,  peut-être  même  des  dan- 
tf  gers:  il  fallait  du  dévouement,  du  zèle,  quel- 
«  que  courage.  Le  roi,  pour  mon  malheur,  jeta 

«  les  yeux  sur  moi On  m'assurait  que  la 

c  France  bénirait  l'acte  de  fermeté  qui  la  sau- 
tt  verait;  que  le  parti  contre  lequel  il  fallait 
*  défendre  le  trône  était  désavoué  par  elle; 


conditions  de  l'éligibilité,  contrairement  aux  dis-  «  qu'un  acte  de  fermeté  suffirait  pour  rendre 
positions  précises  et  textuelles  de  la  charte....  «  à  la  couronne  l'autorité  dont  elle  avait  be- 
Nous  avons  pu  et  dû  croire,  d'après  ces  exem-  «  soin  pour  le  bonheur  même  de  la  France  ;  que 
pies,  que  cet  article  réservait  à  la  couronne,  t  «  c'était  le  seul  moyen  de  conserver  la  charte 
pour  les  circonstances  extraordinaires  par  les-  a  elle-même,  attaquée  comme  la  royautés. . 
quelles  la  sûreté  de  l'État  serait  menacée,  un  j  «  Si  je  disais,  ajoutait  encore  M.  de  Polignac, 
pouvoir  extraordinaire  supérieur  h  tout  autre,  ;  «  quels  conseils  me  furent  donnés;  si  je  nom- 
et  qui  lui  permettait  d'agir  en  dehors  des  lois...  !  «  mais  ceux  qui  les  donnaient  (Ij,  et  qui  depuis 
Est-ce  là  un  crime?...  Si  votre  conscience  de  «  ont  sans  doute  joint  leurs  voix  à  tant  d'autres 
ngc  répond  oui....,  frappez.  »  !  «  voix  accusatrices  (2)  ;  si  je  pouvais  montrer 

Tout  ce  que  les  anciens  ministres  puisaient  ««  en  faisceau  à  ceux  qui  me  jugent  avec  tant 
d'excuses  dans  les  dispositions  de  l'art.  14  de  la  «  de  sévérité,  toutes  les  craintes,  toutes  les  il- 
charte  et  dans  les  antécédents  de  la  restaura- 1  «  lusions,  toutes  les  influences,  toutes  les  vio- 
lion  était  incontestablement  vrai ,  et  l'accusa-  «  lences  morales  qui  ont  maîtrisé  à  la  fois  ma 
lion,  pour  avoir  voulu  tourner  dans  le  cercle  «  raison,  peut-être,  en  comprenant  ma  situation, 
de  la  légalité,  aurait  pu  être  réduite  au  silence ,  «  serait-on  moins  inexorable  pour  mes  actes  I  » 
sur  ce  point  du  moins,  car  toute  la  (|uestion  se       «  Voilà,  messieurs,   reprenait  le  défenseur, 


réduisait  à  examiner  si  l'art  iU  était  tellement 
clilr  qu'il  eût  été  impossible  de  se  méprendre 
sur  son  interprétation,  et  à  démontrer  que  les 
rtinistres  étaient  coupables  du  crime  de  haute 
trahison  pour  avoir  entendu  cet  article  autre- 
ment que  l'accusation. 

Képondant  à  l'objection  présentée  par  l'ac- 
cnsaiion,  que  les  circonstances  ne  nécessitaient 
^s  le  recoui-s  à  la  dictature  qu'avaient  voulu 
donner  an  roi  ses  ministres,  M.  de  Martiguac 
M  bornait  à  dire ,  comme  IL  Royer  Col  lard  : 


ce  que  répond  Tancien  serviteur  de  la  famille 
bannie  à  ce  reproche  si  grave  d'avoir  violem- 
ment changé  les  institutions  du  royaume.  Qui 


(I)  n  esi  hors  de  doute  aujourd'hui  que  ie  coup  d'État 
du  35  juillet  1830  Tut  cooscillé  par  une  foule  d^uitra-roya" 
listesy  comme  on  les  appelait  alors,  et  que  les  ministres  ne 
furent  pas  les  seuls  hommes  coupables.  Nous  nous  somines 
déjà  expliqués  à  ce  sujet.  C'est  sous  ce  rapport  que  le  pro- 
cès intenté  aux  seuls  conseillers  oOiciels  de  Charles  \  nous 
a  toujours  paru  dérisoire. 

* 

(9)  Ceci  paraissait  s'adresser  particulièremeDi  à  M.  de 
SémonTÎIIe. 
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oserait  lui  dire  aujourd'hui  que  le  danger 
qu'il  redoutait  était  une  chimère;  que  le  trône, 
reposant  sur  la  charte  morne,  n'avait  à  craindre 
aucun  ébranlement;  que  tout  était  dans  le  pays, 
calme,  régulier,  soumis;  qu'au  point  où  l'on 
était  parvenu,  on  pouvait  y  marcher  hardiment 
dans  la  voie  constitutionnelle  ?  Sur  ce  point  le 
doute  n'est  plus  permis.  Depuis  quatre  mois, 
trop  de  voix,  trop  d'écrits  ont  pris  soin  de  le 
dissiper. 

a  Non,  s'écriait  M.  de  Martignac  après  avoir 
passé  en  revue  tous  les  aveux,  tous  les  écrits 
dans  lesquels  on  s'était  vanté  d'avoir  sans  cesse 
conspiré  contre  les  Bourbons;  non,  le  danger 
de  la  dynastie  n'était  point  une  chimère.  Les 
circonstances  où  se  trouvait  la  France  à  la  fin  de 
juillet,  étaient  de  nature  à  inquiéter  le  dévoue- 
ment et  à  alarmer  la  responsabilité  de  ceux 
qui,  en  recevant  de  leur  souverain  Je  dépôt  de 
son  autorité,  avaient  juré  de  Je  conserver  in- 
tact et  de  le  garder  fidèlement.  » 

M.  de  Martignac  concluait  de  la  situation  où 
s'était  trouvé  le  ministère,  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
crime  d'avoir  saisi,  pour  défendre  la  monarchie 
en  péril,  les  armes  qui  paraissaient  les  plus 
sûres. 

Le  défenseur  déclarait  ensuite  qu'il  avait  de 
la  peine  à  comprendre  l'accusation  de  trahison 
portée  contre  son  client  pour  avoir  formé  un 
complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État  Ce 
complot,  disait-il,  ne  peut  être  autre  chose  que 
celui  qui  aurait  eu  pour  but  la  violation  de  la 
charte  et  l'atteinte  portée  à  son  institution; 
mais,  dans  ce  cas,  ce  grief  est  identiquement 
le  même  que  le  précédent  ;  il  se  confond  avec 
lui,  et  ne  peut  former  une  accusation  séparée; 
car  le  fait  de  la  signature  apposée  aux  ordon- 
nances du  25  juillet,  et  celui  de  la  prépara- 
tion de  ces  actes,  ne  sauraient  faire  deux  cri- 
mes distincts  et  différents. 

Néanmoins,  le  défenseur  examinait  en  elle- 
même  l'imputation,  et  s'efforçait  de  prouver, 
par  une  série  de  remarques  judicieuses,  qu'il 
n'était  pas  vrai  que  M.  de  Polignac  eût  formé 
depuis  longtemps  le  projet  de  violer  la  charte, 
de  détruire  les  institutions  constitutionnelles, 
et  qu'il  eût  marché,  pendant  une  année,  vers 
ce  but.  Il  démontrait,  au  contraire,  que  ce 
principal  accusé  avait  été  amené  par  les  cir- 
constances au  parti  fatal  qui  avait  été  pris  le 
25  juillet. 

Cela  était  peu  important,  dans  le  système  de 
l'accusation.  Mais,  ce  qui  l'était  extrêmement, 
c'éuit  le  grief  suivant,  celui  de  trahison  pour 
«voir  excité  la  guerre  civile  et  porté  la  déso- 
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lation  et  le  massacre  dans  la  capitale  de  la 
France. 

Le  défenseur  convenait  de  la  gravité  de  ce 
reproche.  A  ses  yeux,  jamais  imputation  plus 
cruelle,  plus  flétrissante  n'avait  été  portée  contre 
un  minisire  ;  jamais  homme  n'avait  été  plus 
ouvertement  livré  à  la  haine  publique  et  signalé 
à  l'anim  ad  version  universelle.  Mais,  plus  l'ac- 
cusation était  grave  et  terrible,  plus  M.  de  Mar 
tignac  sentait  la  nécessité  qu'elle  fût  rigoureu- 
sement prouvée  ;  et,  dans  son  opinion,  l'accu- 
sation avait  démontré  de  grands  malheurs,  de 
grandes  fautes  peut-être;  mais  elle  n'avait  point 
prouvé  de  crimes. 

«  Nos  accusateurs,  s'écriait  M.  de  Martignac, 
ont  essayé  vainement  de  faire  de  celui  qu'ils 
accusent,  un  homme  féroce  qui  voit  de  sang- 
froid  couler  le  sang  et  tomber  les  victimes,  qui 
repousse  la  paix,  qui  excite  au  meurtre,  qyi 
ordonne  le  massacre  et  qui  prépare  les  sup- 
plices... Non,  le  zèle  le  plus  aveugle,  le  fana- 
tisme le  plus  insensé  ne  dénatureraient  pas  à  ce 
point  le  cœur  et  le  caractère.  Non,  messieurs, 
l'accusation  se  trompe  ;  suspendez  votre  juge- 
ment ;  écoutez-moi,  et  voyez  qui  d*eUe  ou  de 
nous  il  est  plus  doux,  plus  juste,  plus  naturel 
de  croire. 

Ici  M.  de  Martignac  passait  en  revue  la  vie 
entière  de  son  client,  afin  de  démontrer  com- 
bien étaient  injustes  et  cruelles  ces  préven- 
tions qui  avaient  fait  de  M.  de  Polignac,  aux 
yeux  de  la  multitude  qui  le  poursuivait  de  ses 
cris  de  mort,  un  fanaiiqne  ultramontain,  pro- 
tecteur de  cette  société  dangereuse,  mortelle 
ennemie  de  nos  libertés;  un  homme  intolérant 
en  matière  leligieuse  comme  eu  matière  po- 
litique ;  un  adversaire  constant  de  nos  institu- 
tions, implacable  pour  tous  ceux  qui  avaient 
suivi  d'autres  drapeaux,  étranger  enfin  à  tout 
sentiment  de  patriotisme  et  d'honneur  national. 
M.  de  Martignac  défendit  son  chent  de  presque 
tous  ces  reproches,  en  l'offrant  tel  qu'il  appa- 
raissait aux  yeux  de  ses  amis  :  il  n'était  pas 
difficile  de  trouver,  dans  Ja  vie  d'un  homme 
tel  que  M.  de  Polignac,  des  traits  propres,  sinon 
à  détruire  complètement  les  piéventions,  du 
moins  à  révéler  en  lui  quelques  qualités, 
quelques  vertus  privées. 

Le  défenseur  eut  beaucoup  plus  de  peine 
quand  il  aborda  les  faits  particuliers,  sur  les- 
quels l'accusation  se  fondait.  Il  y  avait  contre 
M.  de  Polignac  une  série  de  graves  impou- 
tions  qui  l'enveloppaient  depuis  le  moment  où 
il  avait  donné  le  commandement  militaire 
au  duc  de  Raguse,  jusqu'à  celui  où  il  appa- 
raissait soutenant  seul  une  lutte  désespérée,  et 
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donnant  les  ordres  pour  faire  arriver,  à  mar- 
ches forcées,  les  troupes  rassemblées  aux  camps 
de  Saint-Omer  et  de  Lunéville. 

M.  de  Martignac  chercha  d'abord  à  établir 
que  la  nomination  du  duc  de  Raguse  fut  un 
acte  fortuit ,  nécessité  par  la  maladie  du  comte 
Coutard.  Il  essaya  de  reproduire  cette  défaite 
qui  consistait  à  dire  que  rien  n'avait  été  pré- 
paré pour  combattre  une  résistance  populaire, 
et  pour  se  disposer  à  la  guerre  civile.  Puis,  se 
fondant  sur  les  déclarations  de  quelques  té- 
moins^ il  soutenait  ^^u'il  ne  résultait  point  -des 
débats  la  certitude  que  la  force  armée  eût  tiré 
sur  le  peuple,  sans  provocations  et  "autrement 
que  pour  sa  défense.  «  Ce  point  fût-il  constaté, 
disait  le  défenseur,  où  trouverait-on  la  preuve 
que  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple  ait  été  donné 
par  M.  de  Poiignac?  Il  faut  toutes  ces  certitu- 
des pour  justifier  l'accusation,  et  nous  n'aper- 
cevons que  doutes  et  incertitudes...  La  dilTé- 
rence  des  jours ,  des  lieux ,  des  heures,  rend  à 
peu  près  impossible  la  concordance  des  témoi- 
gnages ,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  conviciion 
ni  de  preuve.  » 

M.  de  Martignac  chercha  au  contraire  à  éta- 
blir que,  pour  la  population,  la  défense  était  évi- 
demment latlaquc,  attendu  que  ce  n'était  ni 
par  le  calme,  ni  par  l'inertie  que  le  seul  but 
qu'elle  devait  avoir  pouvait  être  atteint.  Qu'au 
contraire,  pour  le  gouvernement,  le  maintien 
de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  était  nécessaire; 
«  car,  ajoutait  le  défenseur,  il  n'avait  rien  à 
gagner  dans  une  violente  émeute  (1),  et  l'expé- 
rience, a  prouvé  qu'il  pouvait  tout  perdre.  Au 
surplus,  pour  que  l'accusation  fût  fondée,  ce 
n'eût  pas  été  assez  de  prouver  que  la  force  armée 
avait  commis  des  violences;  il  faudrait  encore 
établirqu'elle  en  avait  reçu  l'ordre,  et  que  cet 
ordre  émanait  de  M.  de  Polignac.  Or,  cela  est 
formellement  démenti  par  la  procédure^  » 

La  défense  ne  se  dissimulait  pas  que  la  plus 
sérieuse  imputation  dirigée  contre  M.  de  Poli- 
gnac^ C'était  d'avoir  tout  dirigé,  a  On  s'est  plu 
à  le  représenter  comme  le  directeur  de  tous  les 
mouvements,  disait  à  ce  sujet  M.  de  Martignac, 
comme  le  centre  où  aboutissaient  toutes  les 
communications.  Et  de  tout  cela  que  rapporte- 
t-on?  Deux  notes  de  police  du  27  juillet,  trou- 
vées chez  lui,  qu'il  aiSrme  n'avoir  jamais 
vues.  • 

Arrivant  à  la  mesure  extraordinaire  de  l'état 


(I)  M.  de  Hartignao  se  garda  bien  de  parler  de  ce  pro- 
pos rapporté  par  le  général  Troroelin,  et  par  lequel  M.  de 
PolifDHC  avait  manifesté  ses  Tues  .-  «  jQue  craigDei-T0us?les 
rérolies,  une  fois  réunis  sur  la  place  Vendôme,  sent  perdus. 
Je  les  paierais  pour  faire  ce  (H>''i*  fom*  ** 


de  siège,  M.  de  Martignac  la  considéra  comme 
nécessitée  par  les  circonstances  :  «  Elle  parut 
de  nature,  dit-il,  à  effrayer  et  à  contenir  les  ré- 
voltés   Je  sais  tout  ce  qu'a  dû  produire 

d'exaspération  dans  les  esprits  ce  moyen  ex- 
trême; je  comprends  tout  ce  qu'il  y  a  de  déplo- 
rable dans  la  situation  d'un  gouvernement  obligé 
d'y  recourir  au  sein  de  la  capitale,  et  je  ne  puis 
m'étonner  de  l'irritation  qu'il  a  laissée  dans 
les  espnts.  Toutefois  il  faut  reconnaître  que  la 
mesure  en  elle-même  n'a  rien  d'illégal  ;  le  dé- 
cret impérial  du  23  décembre  1811  règle  K.i 
cas  où  l'état  de  siège  peut  être  ordonné  par  un 
décret;  ces  cas  sont  :  l'investissement,  une  at- 
taque de  vive  force  ou  par  surprise,  une  séduion 
imérxeure  (1).  Ce  dernier  cas  se  présentait  suf- 
fisamment caractérisé  pour  justifier  légalemeul 
la  mesure.  » 

Quant  à  l'intention  odieuse  que  l'accusation 
avait  prêtée  à  M.  de  Polignac  d'enlever  les  ci- 
toyens a  leurs  juges  naturels,  son  défenseur  dé- 
montrait que  celui  qui  venait  de  concourir  à 
cet  acte  en  ignorait  les  conséquences,  puisqu'il 
avait  été  obligé  de  demander  des  renseignements 
sur  ce  que  la  législation  avait  lixé  relativement 
à  l'état  de  s'Xge  (2).  M.  de  Martignac  soutenait 
que  les  orc'^^s  d'arrestations  arbitraii^es  impu- 
tés à  l'ex-présdent  du  conseil  de  Charles  X  ne 
pouvaient  émaner  de  lui  ;  et  il  en  trouvait  la 
preuve  dans  le  fait  que  ces  ordres  avaient  été 
contremandés  par  le  maréchal. 

Quant  à  la  tentative  conciliatrice  faite  par 
les  députés  que  M.  He  Polignac  aurait,  suivant 
l'accusation  ,  repoussée  dédaigneusement ,  le 
défenseur  expliquait  la  conduite  de  son  client. 
«  Il  n'avait  pas  le  droit,  disait-il,  d'accepter  les 
propositions  qui  étaient  faites  et  qui  pouvaient 
être  rejetées  ailleurs.  Un  entretien  avec  les  dé- 
putés dont  Ws  résolutions  lui  étaient  connues, 
ne  devait  donc  arriver  à  aucun  résultat  pos- 
sible, et  il  pouvait  avoir,  dans  un  intérêt  plus 
élevé,  les  inconvénients  les  plus  fâcheux  en 
faisant  comprendre  oii  pouvait  être  l'obstacle. 
Le  maréchal  écrivit  au  roi  ce  qui  venait  de  se 
passer,  et  M.  de  Polignac  lui  en  rendit,  de  son 
côté,  le  compte  le  plus  fidèle  (3).  » 

(1)  Mais  ces  cas  ne  6\ippHquateDt  qu'aux  places  de  guerru 
et  non  aux  villes  ouvertes. 

(t)  M.  de  Polignac  pouvait  très  bien  ne  pas  connaître 
les  formalités  que  l'Ëiat  de  siège  exigeait;  mais  U  ne  lui  était 
pas  permis  d'en  ignorer  les  conséquences. 

13)  Il  rébulte  de  la  déposition  même  de  M.  de  Polignac 
qu'il  ne  fil  connaître  au  roi  l'objet  de  la  visite  au  marécbal, 
ue  MM.  Lafliite,  Casimir  Périer,  Mauguin,  Gérard  et  Lo- 
bau  ,  que  le  lendemain  matin,  tors  de  son  arrivée  à  Saint- 
Cloud.  M.  de  Polignac  avait  pensé  que  le  roi  sefait  tou- 
Jouis  à  temps  d'accepter  les  propositions  de  ce^  députés. 


&38 


HISTOIRE    DE  FRANCK. 


«MO 


Passant  îi  la  distribution  d'argent  faite  à  la 
troupe  le  29  («)»  sans  prétendre  en  nier  Tim- 
portance,  M.  de  Manigiiac  reproduisait  la  dé- 
claration de  l'ex -président  du  conseil.  «  M.  de 
Polignac,  disait-il,  a  ouï  dire  que  quelques 
distributions  d'argent  avaient  été  faites  aux  sol- 
dais; il  Ta  su;  mais  il  lui  serait  difficile  dédire 
comment,  par  quels  ordres  et  sur  quels  fonds 
cette  distribution  fut  faite....  Au  surplus, 
ajouta  le  défenseur,  les  soldats  manquaient  de 
tout;  ils  souffraient  de  la  soif  et  de  la  faim  ;  on 


seur  en  terminant  son  examen  des  faits  de  Tac* 
cusation,  n'ont  point  eu  pour  cause  l'excitation 
à  la  guerre  civile  de  la  part  du  gnuyernement, 
crime  impossible  et  qu*on  ne  saurait  concevoir; 
ils  ont  pour  cause  première,  ou  au  moins  pour 
cause  déterminante  les  ordonnances  du  25  juil- 
let. Ces  ordonnances  ont  provoqué  le  mécon- 
tentement et  l'irriiaiion  :  du  mécontentement  et 
de  l'irritation  sont  nés  d'abord  l'émeute,  et  pro- 
gressivement  la  révolution.  Le  gouvernement  a 
été  amené  par  la  force  des  choses  à  se  défendre. 


]      \  j    I*         ♦,.^.„*c«  r...^/.„P«r  niiT     à  opposer  ses  soldats  aux  citovens,  et  cette  luiie, 


nature  (2).  » 

M.  de  Martignac  ne  pouvait  se  dispenser  de 
parler  de  la  lutte  qui  s'était  établie  entre  son 
client  et  M.  de  Sémonville  ;  il  pouvait  contester 
à  ce  dernier  une  partie  du  mérite  qu'il  sVtait 
attribué;    il  aima  mieux    regarder   les   faits 
comme  constants.   «  Mais  pensrz-vous  qu'en 
montrant  cette  ténacité  qu'on  lui   reproche, 
son  inUMÔt  personnel  iiU  en  jeu?  poursuivt-il. 
Est-ce  donc  sur  son  portefeuille  ,  sur  son  titre, 
sur  ses  honneurs  que  M.  de  Polignac  aurait 
veillé  avec  tant  de  zèle  et  de  chaleur?  Pensez- 
vous  que  le  jeudi  29  juillet,  lorsque  la  iM)pu- 
lalion  de  Paris  était  en  possession  de  tous  les 
points  de  défense,  et  que  le  nna^e  qui  cachait 
Se  terrible  avenir  se  dissipait  déjà  à  tous  les 
yeux,  pensez-vous  qu'il  fût  question  de  l'or- 
gueil du  ministère,  ou  delà  nécessité  de  main- 
tenir le  coup-d'État?...    A  Saint-Cloud,  c'est 
par  M.  de  Polignac  que  tous  les  obstacles,  que 
toutes  les  difficultés  furent  applanis;  c'est  par 
lui  que  M.  de  Sémonville  fut  introduit  dans  le 
cabinet  du  roi  ;  c'est  hors  de  sa  présence  qu'eût 
lieu  cette  scène  douloureuse  où  son  nom  ne  fut 
pas  même  prononcé.  Déjh  sa  démission  formelle 
était   donnée;  déjà  il  cherchait  à  voir  M.  de 
Mortemart  et  à  vaincre  sa  répuiçnance.  » 

C'est  ainsi  que  M.  de  Marliîçnac  expliquait 
d'abord  la  résistance  et  ensuite  Tentraînement 
de  son  client;  et  il  croyait  avoir  détruit  les 
charges  qui  pesaient  sur  cet  accusé. 

«  Les  événements  de  Paris,  s'écriait  le  défen- 


(1)  Des  témoignages  précis,  irrécusables,  ont  établi  -qae, 
dès  le  97  an  soir,  drs  distrihulions  d'argent  avaient  éié 
faites  à  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  farde  placés  pr^ 
du  Carrousel.  Il  est  probable  que  c'est  de  cette  première 
dlsliibution  que  M.  de  Polignac  a  entendu  parler  quand  i< 
a  dit  qu'il  croyait  qu'une  somme  de  8  à  10,000  rr.lui  paraissait 
avoir  été  employée  à  cet  usage. 

(9)  La  résolution  du  roi,  par  laquelle  il  accordait  one 
gratiOcatioo  d'un  mois  de  solde  aux  troupes  qui  avaient 
combattu,  résolution  nécessairement  provoquée  ou  con- 
seillée de  Paris,  portail  que  ces  distributions  d'argent  se- 
*fjtint  fallet  â  Uit"6  dO  gtatiJlcatUn^  %\  non  pour  procurer 
**^  Hm  feUfi  litfiitii 


glants  dont  nos  annales  conserveront  le  triste 
souvenir  avec  moins  de  fidélité  que  le  cœur  de 
ceux  à  qui  on  les  reproche...  » 

Il  restait  au  défenseur  de  M.  de  Polignac  ^ 
démontrer  que  la  Cour  des  pairs  ne  pouvait 
appliquer  à  aucun  des  quatre  chefs  d'accusa- 
tion, les  articles  du  Code  pénal  rappelés  parla 
résolution  de  la  Chambre.  îl  répéU  alors,  en 
raiiahsaiit,  une  partie  ur  snn  système  de  dC 
feuse.'  «  Les  ancfens  mmistres ,  disait  M.  Qff 
Mariignac,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  accusés 
que  de  trahison  ;  c'est  un  point  déjà  reconnu. 
Le  crime  de  trahison  n'étant  pas  défini ,   la 
chambre  des  députés  a  cru  pouvoir  le  construire 
k  l'aide  de  quatre  faits  déjà  qualifiés  par  le 
Code  pénal.    Mais  chacun   des  faits  indiqués 
forme,  non  un  crime  séparé ,  pour  lequel  les 
anciens  ministres  pourraient  être  accusés  et 
punis  en  vertu  du  texte  de  la  loi;  mais  un  élé- 
ment distinct  du  crime  de  trahison,  le  seul  sur 
lequel  l'arrêt  puisse  statuer. 

«  Ainsi,  la  Cour  des  pairs  ne  peut  avoir  h 
prononcer  sur  chacun  des  faits  et  à  lui  appli- 
quer, s'il  y  a  lieu,  la  peine  portée  par  le  code: 
ce  serait  dénaturer  l'accusation  et  violer  la 
charte  ;  elle  a  à  déclarer  si  les  ministres  signa- 
taires des  ordonnances  du  25  juillet  sont  ou 
non  coupables  de  trahison....  Si,  malgré  tant 
de  motifs  qui  repoussent  toute  idée  de  crime, 
votre  voix  sévère  proclamait  la  culpabilité,  vous 
auriez  encoreà  déterminer  la  peine.   » 

M.  de  iMartignac,  tout  en  se  reAisant  à  com- 
prendre comment  la  Cour  des  pairs  aurait  le 
droit  immense  et  terrible  de  faire,  pour  un 
homme,  la  loi  dont  elle  le  frapperait,  se  rési- 
gnait, au  nom  de  son  client,  à  accepter  les  con- 
séquences de  ce  pouvoir  exorbitant ,  parce 
qu'il  était  loin  d'en  redouter  l'abus.  <f  Ce  n'est 
pas  par  la  mort,  par  un  acte  irréparable  qui  ne 
laissée  la  conscience  ni  repos,  ni  refuge,  disait- 
il,  que  s'essayerait  un  pouvoir  douteux  placé 
entre  des  mains  pures  et  génêreusesim  M 
chambre  des  députéi  n*a*t-all«  pai  retdttHUqM 


IHM 


TROISIÈWE   RESTAURATION. 


&S9 


nulle  part  les  échafauds  dressés  au  nom  de  la 
liberté  n'ont  affei-mi  la  Liberté.,..  Je  repousse 
doiic  comme  indigne  de  vous,  comme  indigne 
delà  France,  tout  sinistre  pressentiment,  toute 
terreur  mensongère  ;  et,  à  Taspect  des  accusa- 
teurs et  des  juges,  j'aurais  garanti  à  mon  pays 
qu'il  n'y  a  pas  de  sang  ici  pour  nos  discordes 
civiles....  Le  coup  que  vous  frapperiez  ouvri- 
rait un  abîme,  et  ces  quatre  têtes  ne  le  comble- 
raient pas.  é 

Pendant  plus  de  quatre  heures,  M.  de  Mar- 
tignac  avait  été  écouté  avec  une  attention 
soutenue  et  avec  une  bienveillance  qu'il  dut 
beaucoup  plus  à  la  douceur  de  sa  parole  qu'à 
l'intérêt  qu'il  s'efforça,  quelquefois  avec  bon- 
heur, de  ramener  sur  l'accusé  qu'il  défendait 
Sous  l'impression  de  ce  plaidoyer,  les  juges  se 
regardaient,  et  le  public  paraissait  désarmé. 
èlais,  aux  yeux  des  personnes  habituées  aux 
effets  de  l'audience,  la  position  de  M.  de  Po- 
lignac  n'était  point  changée;  et  les  commissaires 
de  la  chambre  des  députés  ne  taVdèrent  pas  à 
ramener  le  procès  sur  son  véritable  terrain. 

Mais,  avant  de  répondre  à  la  défense  générale 
et  à  celle  de  M.  de  Pollgnac  en  particulier,  on 
dut  encore  entendre  les  autres  prévenus  par 
eux-mêmes  ou  par  la  bouche  de  leurs  défen- 
seurs. 

M.  llennequin  s'était  levé  et  allait  prendre  la 
parole  pour  M.  de  Peyronnet,  quand  cet  ancien 
ministre  de  l'intérieur  la  demanda  lui-même. 

«  Ce  n'es(  point  une  défense  que  je  me  pro- 
pose de  présenter  à  vos  seigneuries ^  dit-il;  ce 

coin  conviendra  mieux  à  d'autres  qu'à  moi 

Un  homme  qui  s'attache  par  le  malheur  vous 
dira  mon  procès.  Mes  sentiments  sont  la  seule 
part  que  je  me  sois  réservée  :  témoignage  dif- 
ficile à  rendre  par  soi-même,  et  que  nul  cepen- 
dant ne  peut  rendre  aussi  bien  que  mol...  La 
justice  qui  frappe  l'homme  tout  entier  a  besoin 
de  le  connaître  tout  entier,  pour  en  porter  un 
bon  jugement. 

a  Deux  hommes  fameux  dans  l'antiquité  fu- 
rent accusés  d'avoir  transgressé  les  lois.  Le  fait 
était  véritable.  L'un  d'eux  se  défendit  avec  timi- 
dité, et  il  s'en  fallut  de  peu  qu'il  ne  succombât; 
l'autrç  se  défendit  sans  déguisement  et  sans 
faiblesse;  il  fut  absous  avec  de  grandes  accla- 
mations. » 

Après  ce  court  exorde  qui  peignait  l'homme 
tout  entier,  M.  de  Peyronnet  se  mit  à  racon- 
ter sa  vie  ;  et  il  le  fit  de  manière  à  justifier  le 
j)roverh€  (1). 

fiien  jeune  encore  quand  la  révolution  éclata, 
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le  premier  spectacle  auquel  il  avait  assisté  fut, 
dit-il,  celui  de  l'anarchie  et  des  proscriptions! 
et  le  premier  bienfait  qu'il  reçut  de  la  puis- 
sance publique  fut  l'exil  et  l'indigence  pour 
lui,  la  captivité  et  l'échafaud  pour  son  père;  il 
expliquait  ainsi  sa  haine  pour  la  révolution  po- 
pulaire. Quand  la  France  lui  parut  avoir  obtenu 
un  peu  de  relâche,  il  était  déjà  l'un  de  ces  jeu- 
nes hommes  dont  l'indignation,  disait-il,  et  les 
entreprises  hardies  empêchèrent  le  retour  de 
ce  qu'il  appelait  une  ignoble  oppression  et  sau- 
vèrent encore  des  proscrits.  A  vingt  ans,  il  alla 
demander  asile  à  la  profession  d'avocat,  et  son 
premier  essai  sauva  treize  royalistes  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre.  Sous  l'empire, 
tout  en  restant  fidèle  à  lui-même,  il  accepta  un 
emploi:  mais  il  avouait  aussi  que  son  cœur  s'é- 
mut, et  ses  plus  chers  sentiments  furent  satis- 
faits lorsque  le  sceptre  revint  à  la  race  de  ses 
anciens  rois.  Les  cent  jours  le  trouvèrent  par- 
tagé entre  ses  regrets  et  ses  espérances  ;  il  vécut 
dans  la  retraite,  ce  qui  ne  Tempêcha  pas  d'être 
poursuivi  par  la  gendarmerie  qui  lui  notifia, 
malgré  ses  trente-quatre  ans  et  ses  quatre  eur 
fants,  l'ordre  de  rejoindre,  comme  soldat,  le 
corps  sur  les  contrôles  duquel  il  devait  être 
porté  comme  réfractaire  depuis  bien  long- 
temps. Il  fut  un  des  premiers  à  relever  le  dra- 
peau blanc  dans  sa  ville  natale. 

A  la  seconde  restauration  il  entra  pour  la 
première  fois,  continuait-il,  dans  les  fonctions 
publiques.  Son  ardent  royalisme  lui  valut  la 
présidence  du  tribunal  civil  do  Bordeaux,  fonc- 
tion qu'il  avnit,  disait-il  lui-même,  remplie 
dignement;  il  raconta  comment  il  eut  le  bon- 
heur de  sauver,  par  son  témoifçnaîïe ,  une  tête 
compromise  dans  une  conspiration. 

Deux  ans  après,  les  fonctions  de  procureur- 
général  lui  furent  confiées,  sur  le  bon  t*'moi- 
gnage  que  rendit  de  ses  services  M.  Pasquier, 
assis  en  ce  jour,  disait  M.  de  Peyronnet,  an 
premier  rang  de  ses  juges.  A  tant  de  faveurs , 
dues  nécessairement  à  son  mérite  et  à  son  ardent 
amour  pour  la  dynastie  restaurée,  vint  alors  se 
joindre  la  dépuialion  ,  et  enfin  la  direction  du 
parquet  delà  capitale.  Ce  fut  lui  qui  soutint 
l'accusation  lors  du  fameux  procès  jugé  par  la 
Cour  des  pairs  dans  la  conspiration  dite  mili- 
taire. <»  Je  n'ignore  point,  continuait-il,  que 
des  préventions  se  sont  formées  alors  contre 
moi.  Il  est  vrai  que  dans  les  discussions  publi- 
ques, comme  l'exigeait  si  malheureusement  l'é- 
tat des  affaires,  j'affectais,  sans  m'écarter  jamais 
ni  de  la  vérité  ni  de  la  loi ,  une  grande  appa- 
rence de  rigueur  )  mais  la  conduite  et  le  langage 
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Ce  fut  à  la  suite  de  ce  procès  que  la  faveur 
du  roi  viut  le  trouver  pour  le  faire  entrer  au 
conseil  des  ministres.  Quelque  chose  que  Ton 
pensât  de  sou  administration,  on  ne  pouvait, 
suivant  lui,  refuser  de  reconnaître  qu'il  n'était 
pas  appelé  à  la  défense  du  principe  qui  servait 
de  base  aux  combinaisons  des  ennemis  de  -la 
i;estauration,  et  qu'il  était,  au  contraire,  opposé 
à  celui  qu'il  était  chargé  de  défendre;  que  ce- 
lui-ci était  consacre  par  la  constitution  de  l'É- 
tat, tandis  que  l'autre  éuit  condamné  par  elle, 
et,  qu'en  prêtant  appui  au  premier,  et  repous- 
t»ant  celui  que  le  droit  public  de  sou  pays  re- 
poussait, il  remplissait  un  devoir  d'honneur, 
devenu  pour  lui  un  sentiment  dicté  par  la  con- 
viction. 

Après  avoir  reconnu  qu'il  avait  peuplé  les 
cours  et  les  tribunaux  de  magistrats  attachés  au 
dogme  politique  dont  il  était  l'organe,  AL  de 
Peyronuet  convenait  que  des  lois  difficiles  (1) 
furent  successivement  présentées  pendant  le 
cours  de  ce  ministère,  •  et  chose  bizarre,  s'é- 
criait-il  avec  un  étonnement  naïf,  l'auimad-. 
version  qu'elles  excitèrent  s'est  attachée  à  iûoi 
seul,  qui  n'y  avais  peut-être  que  la  moindre 
part.  » 

Après  avoir  fait  l'historique  de  toutes  ces  lois, 
qu'il  proposa  avec  chaleur,  avec  trop  de  cha-) 
leur,  disait- il,  il  se  plaignait  du  triste  honneur 
d'avoir  eu  des  ennemis  de  bonne  heure  ;  mais 
il  regardait  cet  honneur  comme  l'cilct  inévitable 
d'une  vie  toute  extérieure,  d'une  humeur  trop 
franche  et  d'un  caractère  trop  indépendant. 
«  Mal  observé  et  trop  mal  connu,  poursuivait-il, 
condamné  rudement  et  obstinément  par  l'esprit 
de  parti,  qui  n'écoute  rien ,  personne  n'a  pu 
apprendre  mieux  que  moi  comment  un  homme 
enclin  à  la  sincérité  et  à  la  loyauté,  jaloux  de 
faire  le  bien,  et  qui  en  a  fait  beaucoup,  même 
à  des  adversaires  et  à  des  ennemis,  aimé  jus- 
qu'au dévouement  le  plus  généreux  et  le  plus 
rat  e  par  les  hommes  de  bien  qui  ont  vécu  dans 
sa  familiarité ,  peut  cependant  être  jugé,  par 
ceux  qui  jugent  de  loin,  comme  un  homme  ef- 
fréné et  impitoyable.  » 

M.  de  Peyronuet  dont  la  voix  sonore  vibrait 
fortement  en  prononçant  ces  mots,  et  laissait 
apercevoir  l'agitation  de  son  âme ,  rappela  en- 
suite tous  les  services  qu'il  avait  rendus  à  un 
grand  nombre  de  condamnés  politiques  dont  il 

(I)  «M.  de  Peyronoel  entendait  désigner  ces  projets  de 
loi  si  impopulaires  qui  acbevérent  une  répuiation  illibérate 
si  bien  acquise.  Au  nombre  de  ces  lois  il  faut  rappeler 
celia  dite  du  sacrilège  ;  U  loi  des  ni^orats  et  des  successions  j 
la  loi  contre  la  presse,  que  l'on  qualifia ,  par  dçhaion.  du 
non  de  loi  é'mm^ur,  tic.  ■•  »«^ 


citait  les  noms ,  en  invoquant  leur  témoignage 
ou  celui  de  leurs  parents.  Et,  sur  ce  point, 
M.  de  Peyronuet  disait  vrai  ;  aussi  se  vantait-il 
du  reproche  qui  lui  avait  été  adressé  alors  d'a- 
voir fait  abus  du  droit  de  grâce.  «  Oui ,  Mes- 
sieurs ,  s'écriait-il  avec  cet  orgueil  qui  le  ca- 
ractérisait, cet  accusé  qui  est  devant  vous,  cet 
homme  sans  commisération  et  sans  indulgence, 
il  y  a  plus  de  trois  cents  condanmés  politiques 
qui  lui  sont  redevables  de  la  liberté  ou  de  la  vie. 
Piisonnier  dans  un  événement  militaire,  s'il  ne 
faut  qu'une  rançon,  elle  est  payée  d'avance; 
j'ai  rendu  à  l'ennemi  trois  cents  têtes  des  siens 
pour  la  mienne.  " 

Ce  beau  mouvement  oratoire,  accueilli  avec 
une  faveur  très  marquée  par  un  auditoire  si 
impressionnable,  aurait  pu  sauver  ia  tête  de 
M.  de  Peyronuet,  si  elle  eût  été  sérieusement 
menacée.  L'ex-ininistre  de  Charles  X  aurait  dû 
s'arrêter  là;  mais  il  voulut  encore  défendre 
des  efforts  de  la  calomnie  sa  probité;  il  fut 
obligé  d'entrer  à  ce  sujet  dans  des  questions  do 
chiffres,  qui  refroidirent  beaucoup  l'audiioire 
et  les  juges.  U  lut  aussi  de^  articles  de  journaux 
dans  lesquels  il  avait  déduit  les  motifs  qui,  selon 
lui,  pouvaient  légitimer  un  coup  d'État. 

«  Et  malgré  ce  que  je  pensais  et  ce  que  je 
di^is,  'ajouta>t-il  en  parlant  de  la  résolution 
prise  le  25  juillet,  les  ordonnances  ont  été 
faites,  et  elles  ont  été  signées,  et  mon  nom  s*5 
trouve.  Pourquoi  les  ai-je  signées?  Le  secret 
en  est  dans  mon  cœur  et  ne  doit  pas  en  sortir. 
Il  est  accompagné  d'ameitume  et  de  souvenirs 
douloureux.... 

«  Le  sang  a  coulé ,  disait  M.  de  Peyronuet 
en  terminant  sa  défense;  voilà  le  souvenir  qui 
pèse  à  mon  cœur....  Rien  ne  peut  m'empêcher 
de  verser  des  larmes  sur  le  sang  qui  a  été  versé. 
J'en  devrais  davantage  si  j'avais  été  cause  de 
ces  malheurs;  j'en  dois  encore  beaucoup,  quoi- 
que je  ne  me  les  reproche  point.  Que  hs  amis 
et  les  ennemis  acceptent  également  ce  triste  et 
légitime  tribut  que  je  leur  paie  à  tous,  et  que 
je  leur  paierais  encore  quand  même  ils  le  re- 
pousseraient. Un  malheureux,  frappé  comme 
moi,  n'a  guère  plus  que  des  larmes,  et  l*on  doit 
peut-être  lui  tenir  compte  de  celles  qu'il  ne 
garde  pas  pour  lui-même.  » 

M.  de  Peyronnet  venait  de  se  montrer  tel 
(pi'il  avait  été,  successivement  muscadin^  in- 
croyable (1),  contre-révolutionnaire,  l'un  des 


(I)  Ces  deox  dénominalions  furent  altematiTemeot  don- 
nées aux  Jeunes  gens  qui  avaient  déserté  le  poste  de  rboa- 
neur  dans  les  premières  guerres  de  la  révolation,  ei  qui 
ensqite  Dgurérent  dans  la  réaction  contro-réTolotioDiMiirc, 
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hommes  du  douze  mars ,  Tun  des  serviteurs 
ultra-royaliste  de  la  dynastie  des  Bourbons  ;  il 
lyait  parlé  avec  cette  vanterie  qui  lui  était 
propre,  et  qu'il  tenait  de  son  genre  et  de  son 
pays.  S'il  n'avait  pas  détruit,  dans  l'opinion  du 
public,  les  vives  préventions  qui  existaient  con- 
tre lui  pour  tous  les  projets  de  lois  liberlicides 
ou  aristocratiques  dont  il  avait  été  Tédiieur, 
il  éuit  au  moins  parvenu  à  faire  croire  qu'il 
avait  aussi  fait  un  peu  de  bien  ;  et  quelques 
mouvements  éloquents,  mêlés  à  tout  ce  que  sa 
biographie  contenait  d'original,  l'avaient  fait 
écouter  avec  intérêt. 

Comme  il  ne  s'était  pas  défendu  sur  le  fond  du 
procès  actuel,  M.  Hennequin,  son  avocat,  es- 
saya de  le  faire. 

Après  avoir  peint  l'état  où  la  France  se  trou- 
vait au  moment  où  il  fut  question,  dans  le  con- 
seil, du  système  des  ordonnances,  M.  Henne- 
quin présentait  son  client  c*»mme  opposé  à  ce 
système  ;  mais  ne  voulant  pr.s  condamner,  par 
une  éclatante  séparation,  les  efforts  que  l'on  al- 
lait tenter  dans  l'intérêt  du  trône  et  de  l'Eut. 
«  Il  était  impossible,  disait  le  défenseur,  qu'un 
homme  engagé  depuis  plusieurs  années  dans  la 
lutte  politique  dont  l'origine  remonte  à  la  res- 
tauration, ne  fût  point  dans  la  conviction  que 
rapparilion  des  ordonnances  produirait  dans 
Paris  une  sensation  profonde  ;  mais  il  était  per- 
mis d'espérer,  et  il  y  a  preuve  irrécusable  que 
ce  fut  là  l'opinion  du  ministère,  que  l'agitation 
se  renfermerait  dans  le  cercle  où  la  lutte  poli- 
tique se  concentrait L'agitation  qui  se  fai- 
sait remarquer  depuis  quelques  années,  ajou- 
tait-il ,  semblait  ne  pas  avoir  pénétré  dans  les 
masses;  les  Français,   heureux  du   bien-être 
qui  se  manifestait  dans  toutes  les  branches  du 
commerce  et  de  l'industrie,  ne  pouvaient  pas 
mettre  au  hasard  le  bonheur  réel  dont  ils  jouis- 
saient... Jamais  il  n'offrit  h  la  pensée  des  mi- 
nistres l'idée    de   cette  guerre  cruelle,  qui 
joint  à  tous  les  malheurs  de  la  guerre  étran- 
gère des  douleurs  et  des  regrets  que  la  terre 
étrangère  ne  connaît  pas. 

«  Le  caractère  de  préméditation,  poursuivait 
le  défenseur  de  M.  de  Peyronnet,  n'existe  ici 
pour  personne. ..;  mais  quand  le  moment  du 
danger  est  arrivé,  M.  de  Peyronnet  ne  se  ren- 
ferma pas  dans  son  hôtel ,  il  se  rendit  aux  Tui- 
leries. Enchaîné  par  sa  signature ,  celui  qui 
avait  combattu  le  système  adopté  ne  put  arré- 


oa  qai  Areol  partie  des  diverses  sociélés  qui  avaient  dé- 
claré la  fuerro  aox  patriotes.  M.  de  Peyronnet,  à  Bor- 
deaux, s*é(ait  lait  remarqaer,  bien  jeune,  parmi  les  roya- 
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ter  les  événements  dans  leur  marche,  dépossédé 
qu'il  était,  par  la  puissance  même  des  choses, 
de  toute  influence,  même  administrative.  Le 
ministre  qui  conjura  de  tout  son  zèle  et  de 
tout  son  courage  ces  crises  redoutables  pour  les 
peuples  et  pour  les  rois;  le  ministre  qui  veut 
rester  dans  l'ordre  habituel  des  lois ,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  triomphé,  a-t-il  donc 
mérité  des  châtiments  ou  des  couronnes?  » 

A  ce  mot  de  couronnes  tressées  par  la  dé 
fense  pour  le  front  de  l'un  de&  membres  du  mi- 
nistère Poliguac,  un  mouvement  prononcé  de 
défaveur  se  manifesta  dans  l'auditoire.  Le 
défenseur  de  M.  de  Peyronnet  comprit  qu'il 
8*abusait  étrangement  sur  la  position  de  son 
client  M.  Hennequin  saisit  l'occasion,  qui  se 
présenta  bientôt,  pour  modérer  son  zèle.  *  Je 
s^s  qu'emporté  par  la  chaleur  de  la  défense, 
reprit-il,  j'ai  pu  quelquefois  oublier  qu'elle  ne 
devait  pas  être  une  apologie.  J'ai  parlé  de  cou- 
ronnes....  des  couronnes...  malheureux  !  quand 
la  patrie  est  en  deuil...  ah!  des  couronnes! 
c'est  aux  tombes  qui  sont  ouvertes  qu'il  faut  les 
offrir,  et  non  pas  à  l'homme  malheureux,  si 
profondément  malheureux  de  les  avoir  vu  s'ou- 
vrir! » 

M.  Hennequin  avait  peu  de  choses  nouvelles 
a  dire  pour  la  dtfense  de  l'ex-uiinisire  de  l'in- 
térieur ;  les  faits  généraux  du  procès  avaient  été 
expliqués  par  le  défenseur  de  M.  de  Polignac. 
M.  de  Peyronnet  avait  lui-même  exposé  sa  con- 
duite; aucune  charge  particulièie ,  autre  que 
celles  résultant  de  l'ensemble  de  l'accusation 
ne  s'était  élevée  contre  celui  qui  disait  avoir 
combattu  longtemps  le  système  des  ordonnan- 
ces; M.  Hennequin  dut  se  borner  à  répéter  que 
les  ministres  avaient  pu  raisonnablement  croire 
au  sens  qu'ils  donnaient  à  l'art  iU  de  la  charte, 
et  se  servir  de  cette  latitude  pour  éviter  à  la 
couronne  les  dangers  qu'elle  courait.  «  Com- 
ment dès-lors  comprendre  un  crime,  s'éciiait 
M.  Hennequin,  sans  la  volonté  des  coupables, 
lorsqu'il  n'exista  dans  la  pensée  de  ceux  que 
Ton  accuse  que  la  volonté  de  rester  fidèles  au 
mandat  qu'ils  avaient  reçu?  >* 

Le  plus  grave  des  chefs  d'accusation,  l'exci- 
tation à  la  guerre  civile ,  arrêtait  peu  le  défen- 
seur; selon  lui,  il  éuit  constant  que  les  minis- 
tres ne  s'attendaient  qu'à  une  résistance  passive, 
et  qu'ils  étaient  convaincus  que  l'agitation  n'a- 
mit  pas  pénétré  dans  les  masses,  «  Les  ministres 
se  sont  abusés,  dit-il  ;  mais  du  moins  n'ontHs 
pas  eu  pour  but  de  provoquer  une  guerre  à 
laquelle  il  ne  croyaient  pas. 

•  Pairs  du  royaume ,  concluait  le  défenseur 
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de  M.  de  Peyronnet ,  je  ne  dirai  plus  qu*un 
mot  :  il  existe  sur  cette  terre  de  France  des 
hommes  à  qui  l'ancien  ordre  de  choses  a  laissé 
de  profonds  regrets;  voulez- vous  qu'ils  s'éloi- 
gnent au  bruit  d*un  redoutable  arrêt  ?  serait-ce 
donc  le  moyen  d'opérer  parmi  nous  une  récon- 
ciliaiion  si  nécessaire?  serait-ce  donc  donner  à 
l'Europe  l'exemple  qu'elle  attend  de  nous?  » 

Lintérét  avec  lequel  on  avait  écouté  le  pre- 
mier défenseur,  dont  la  tâche  avait  été  de  tout 
embrasser,  et  qui  l'avait  remplie  de  manière  à 
ne  laisser  à  ses  collègues  que  le  soin  de  parcou- 
rir la  même  voie,  s'éteignait  quand  le  jeune 
défenseur  de  M.  de  Chanielauze,  M.  Sauzet, 
prit  la  parole  et  sut  rappeler ,  par  ses  paroles 
éloquentes  et  passionnées,  l'attention  fatiguée 
de  la  cour  et  du  public. 

Il  commença  par  peindre  l'homme  qui,  s'é- 
tant  souvenu  des  jeunes  travaux  de  l'avocat 
dont  il  fut  Tappui,  arrait  jeté  ses  regards  sur  loi 
pour  I  u  i  im  poser , comme  dette  de  reconnaissance, 
un  immense  fardeau. 

«  Consacrant  dans  la  retraite  sa  vie  paisible  à 
l'étude  des  lois,  dit  M.  Sauzet,  M.  de  Chante- 
lauze ,  éloigné  des  tempêtes  politiques,  n'avait 
jamais  eutrevu  dans  ses  rêves  d'avenir  ni  de 
telles  splendeurs  ni  de  tels  désastres.  Jeté 
par  la  fatalité  au  faîte  des  honneurs,  et  presque 
en  même  temps  dans  l'abime,  il  vit  la  même 
époque  contemporaine  de  sa  grandeur  et  de  sa 
chute;  il  ne  put  éviter  ni  l'une  ni  l'autre.  Sin- 
gulier jeu  de  la  fortune,  qui  fait  du  moins  sa- 
vourer à  d'autres  ,  pendant  quelques  instants, 
les  bords  emmiellés  de  la  coupe  lui  n'en  a 
connu  que  l'amertume  I  Â  peine  a  t-il  passé  par 
le  pouvoir  qu'il  tombe  dans  les  fers;  et  aujour- 
d'hui ,  messieurs ,  il  ne  lui  reste  plus ,  de  sa 
courte  existence  ministérielle ,  que  le  sanglant 
souvenir  d'affreux  malheurs  accomplis  en  si  peu 
de  temps.  La  fortune  lui  a  compté  moins  d'heu- 
res dans  les  palais  ministériels  que  le  temps  ne 
lui  en  a  mesuré  depuis  dans  le  donjon  de  Vin- 
cennes!  » 

Après  cet  exorde,  51.  Sauzet  disait  conunent 
le  barreau  de  Lyon  Tavait  encouragé  à  porter 
le  secours  de  toutes  les  opinions  politiques 
dans  un  procès  dont  l'ancienne  monarchie  eût 
gémi,  disait-il,  et  que  la  révolution  de  1830 
désavouait  II  parla  de  son  émotion  en  pensant 
qu'il  trahirait  peut-être  par  sa  faiblesse  celui 
qui  fut  son  protecteur  et  son  patron  au  barreau: 
«  Ce  ne  serait  pas  une  erreur,  disait-il,  ce  se- 
rait une  impiété  parricide  dont  gémirait  ma  vie 
tbut  entière.»... 
I  fiturettiementf  eontinuait  le  Jeune  avocat 


lyonnais,  ma  tâche  est  allégée;  déjà  le  tablean 
de  ces  vastes  débats  vous  a  été  esquissé  à  grands 
traits;  ce  n'est  plus  qu'un  portrait  qui  me 
reste  à  tracer.  N'attendez  pas  de  moi  des  cou- 
leurs brillantes;  ce  portrait  sera  simple  et  mo- 
deste comme  celui  dont  il  offre  l'image.  »  Et 
M.  Sauzet  raconta  la  vie  de  son  client,  magistrat 
aimé  et  admiré  pour  sa  haute  impartialité. 
«  Dans  un  temps  où  le  monopole  pesait  encore 
sur  les  parquets,disait  le  défenseur, nous  l'avons 
vu  se  constituer  Tavocat  de  la  société  et  non 
celui  de  l'accusation^  prendre  tadéfense  desac^ 
cusés  et  couvrir  ainsi  de  son  égide  l'innocence 
traduite  devant  les  tribunaux.  Jamais,  je  Ta- 
vouerai ,  jo  ne  me  suis  fait  une  idée  pins  par- 
faite et  plus  noble  du  ministère  public.  Je 
m'arrête.  Est-ce  le  moment  d'un  panégyrique  ?  ■ 
"  f  Appelé  h  représenter  son  pays,  M.  deChan- 
telduze,  continuait  le  jeune  avocat,  y  débuta 
par  un  rapport  devenu  célèbre  sur  la  proposi- 
tion de  réélire  les  députés  promus  à  des  emplois 
publics,  et  dont  l'adoption  fut  un  progrès  oans 
nos  institutions  consti(n(ionnelies.  M.  deChan- 
telauze  aimait  la  charte ,  il  av<ii(  confiance  dans 
ks  intentions  droites  de  l'administration:  mais 
il  lui  apparaissait  que  derrière  elle ,  et  même 
derrière  l'opposition  parlementaire,  se  trouvait 
une  agiiaii(»n  sourde,  secrète  dans  les  classes 
inférieures,  qui  tendait  h  désarmer  la  royauté 
pour  le  jour  du  péril ,  et  à  confisquer,  au  proOt 
de  la  démocratie,  toutes  les  institutions  consli- 

tnlioiinelles La  session  de  1830  venait  de 

s'ouvrir  sous  de  fâcheux  auspices.  Vous  connais- 
sez l'adresse  dont  le  drapecu  tricolore  est  le  ré- 
sultat. M.  de  Chantclauze  la  combattit  avec  sa 
conviction  et  par  son  sincère  attachement  à  la 
prérogative  royale  ;  ce  fut  alors  que,  dans  une 
improvisation  chaleureuse,  il  laissa  tomber  ces 
mots  :  cinq  septembie  monarchique^  dont  ou 
lui  a  fait  depuis  un  sujet  d'accusation ,  bien 
qu'à  l'instant  même  il  eût  déclaré  que  le  cinq 
septembre  monarchique  n'était  à  ses  yeux  que 
l'exercice  du  droit  incontestable  de  dissolution 
qui  appartient  à  la  prérogative  royale.  » 

Après  avoir  ainsi  expliqué  la  vie  et  les  opi- 
nions de  M.  de  Chantelauze,  son  défenseur  ra- 
conta la  répugnance  de  son  client  pour  entrer 
au  ministère,  et  son  chagrin  d'avoir  enfin  été 
obligé,  malgré  lui,  d'en  faire  partie.  Ceci  était 
incontestable,  comme  l'était  aussi  la  simplicité 
de  mœurs  et  la  modestie  de  l'ancien  procureur 
général  de  Riom. 

Ainsi  que  l'avaient  fait  les  autres  défenseursj 
M.  Sauzet,  arrivé  au  résultat  des  élections  dj 
isao»  examinait  les  partis  qu'avait  à  pf  etldtl»  Il 
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ministère  :  se  retirer  ou  affermir  la  couronne 
par  des  moyens  extraordinaires.  «  Se  retirer, 
disait-il,  eût  été  le  désir  de  M.  de  Chantelauze, 
vous  n*en  doutez  pas,  messieurs.  Mais  il  ne  pou- 
vait pas  dire  au  roi,  qui  se  croyait  insulté,  me- 
„acé  :  — Vous  ne  voulez  pas  rendre  votre  épée; 
eh  bien!  vous  combattrez  seul....  Kous  ne  vien- 
drons pas  à  votre  aide;  nous  vous  déserterons 
au  jour  de  vos  disgrâces^  »  — 

«  Voilà  quelle  était  la  position  des  minis- 
tres.... Leur  esprit  ne  voyait  d'autre  remède 
que  leur  démission,  et  leur  cœur  croyait  déso- 
béir à  une  volonté  auguste  en  se  retirant  devant 
elle.  Qu'on  dise  avec  le  langage  sincère  du 
gouvernement  représentatif  que  le  de\oir  du 
ministère  était  de  se  retirer.  Mais  ce  n'ebt  pas 
dans  les  théories,  c'est  dans  les  cœurs  que  vous 
êtes  appelés  à  descendre,  et  ce  n'est  pas  en 
France  que  les  erreurs  et  le  fanatisme  de  la 
ûdéUté  ne  trouvei'v)Ut  pas  d'excuse. 

a  Les  ordonnances  survinrent,  continua  le 
défenseur,  après  un  court  repos  4)endani  lequel 
on  avait  vu  M.  de  Polignac  lui  serrer  alTectneu- 
sement  la  main;  leur  résultat  est  connu  <ie1a, 
l' rance  et  du  monde.  Le  peuple  s'insurgea  ;  il 
vainquit;  il  pardonna  au  moment  delà  vicioire 
à  tout  excepté  à  la  dynastie.  Les  derniers  liens 
qui  attachaient  cette  ancien  ne  famille  à  la  terre 
de  France,  déjà  depuis  longtemps  altérés',  se 
rompirent,  et  la  révolution  française,  deux  fois 
interrompue,  reprit  enfin  sa  marche.  Elle  dis- 
persa les  conseillers  de  la  couronne Pense- 

i-on  que,  dans  l'ivresse  de  la  victoire,  s'écriait 
M.  Sauzet,  le  peuple  eût  désigné  ses  victimes? 
Et  lorsqu'à  Rambouillet  une  force  imposante 
environnait  encore  le  roi  et  jurait  d'appuyer  sa 
vie  et  sa  liberté  ,  pensez-vous  que  le  splui  des 
conseillers  de  la  couronne  eût  été  trouvé  trop 
cher  au  prix  de  deux  abdications  et  d'une  re- 
traite volontaire?  Le  malheur  voulut  que  cette 
idée  ne  vînt  pas  à  ceux  qui  entouraient  le  roi; 
car  il  n'eût  pas  manqué  de  protéger  ceux  (]ni 
tombaient  sous  le  trône  et  avec  le  trône,  et  que 
le  trône  pouvait  encore  couvrir  de  ses  dé- 
bris. » 

M.  Sauzet  venait  de  provoquer  à  plusieurs 
reprises  les  murmures  de  l'auditoire.  La  |)lu- 
part  des  jeunes  hommes  qui  l'écoutaient  des 
tribunes  publiques  avaient  trouvé  mauvais  qu'on 
pût  admettre,  qu'après  sa  fuite  de  Saint-Cloud, 
Charles  X  dût  encore  être  considéré  comme 
une  puissance  en  position  de  traiter  avec  ceux 
qui  l'avaient  chassé.  Le  public  se  fâcha  encore 
quand  il  entendit  Mi  Sauzet  affirmer  qu'il  res- 

Uh  un  itttfi  iipoir  h  U  royauté  dans  Tenfiint 


qui,  dit-il,  se  montra  seul  an  milieu  de  ces 
flots  populaires  hésitant  encore  ;  il  ne  voulait 
pas  qu'on  pût  penser  que  les  hommes  des  trois 
journées  auraient  traité  avec  Ja  dynastie  qu'ils 
avaient  renversée. 

Mais  si  le  jeune  avocat  lyonnais  manqua  de 
tact  sous  ce  rapport,  il  est  juste  de  dire  qu'il 
en  mit  beaucoup  dans  l'appréciation  des  causeï 
qui  avaient  rendu  Je  gouvernement  de  la  res- 
tauration laborieux  à  fonctionner,  et  presque 
impossible  à  se  maintenir;  c'est  parce  tableau, 
d'une  vérité  frappante,  qu'il  arrivait  à  expliquer 
.le  coup  d'Étal. 

Nous  allons  laisser  parler  M.  Sauzet,  parce 
que  ce  ({ii'il  a  dit  de  la  situation  des  esprits  ap- 
partient h  l'histoire,  et  qu'il  serait  bien  difficile 
de  mieux  saisir  qu'il  ne  l'a  fait  la  direction  et 
les  progrès  de  l'opinion  publique  au  milieu  deî 
diverses  classes  de  la  société. 

«  Dans  la  séance  d'hier,  disait-il,  on  vous  a 
peint  le  t(vrent  des  idées  démocratiques  débor- 
dant 1.1  société  et  menaçant  le  trône  ;  cette 
peinture  est  vraie  sans  doute  ;  la  philosophie  la 
méditera ,  l'histoire  s*«n  souviendra.  Toutefois, 
il  faut  le  dire  avec  courage,  ces  attaques  seules 
n'eussent  jamais  produit  la  révolution  de  1830, 
ni  les  nécessités  du  coup  d'Etat. 

«  La  démocratie  dans  les  classes  élevées  vi- 
vant de  doctrines,  s'appuyant  sur  des  systèmes, 
visant  à  quelques  conquêtes  snr  le  pouvoir, 
n'eût  jamais  ébranlé  les  sympathies  des  masses 
populaires;  et  ceux  qui  ne  verront  la  cause  de 
la  révolution  de  1830  que  dans  des  querelles 
d'initiative,  dans  des  principes  originels,  dans 
des  questions  de  cens  électoral,  ceux-là  ne  se 
souviendront  que  des  débats  parlementaires; 
ils  ne  verront  la  France  que  dans  les  Chambres, 
dans  les  salons  brillants  où  se.  réunissent  ce 
qu'il  y  a  d'éclatant  et  d'illuslre.  Mais  i!s  ne  la 
verront  qu'aux  tribunes;  ils  s'arrêteront  à  la 
surface  de  la  société;  ils  n'en  auront  pas  pé- 
nétré toutes  les  profondeurs.  C'est  là  qu'était 
le  danger  qu'il  est  inutile  de  nier  aujourd'hui, 
après  les  aveux  les  plus  éclatants  de  la  vic- 
toire. 

0  Oui,  messieurs,  la  dynastie  royale  était  en 
péril,  non  pas  par  l'eiïet  d'une  conspiration 
ourdie,  dont  je  n'accuserai  jamais  la  loyauté  de 
la  nation  française.  Non ,  ce  n'est  pas  moi  qui 
viendrai  dire  à  cette  barre  qu'elle  trompa  la 
famille  de  nos  rois  par  une  comédie.  Mais  d'au- 
tres éléments  de  discorde  ne  se  révélèrent-ils 
pas  dans  la  société?...  Certes,  ou  je  me  trompe 
fort,  ou  Ton  peut  justifier  l'incrédulité  de  cehii 
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brûlante  enfernu^e  dans  les  flancs  mystérieux 
du  volcan;  mais  il  faut  venir  s'asseoir  sur  les 
ruines  pour  juger  les  ravages.  Eh  quoi  !  vous 
doutez  des  dangers  de  la  couronne,  et  vous  en 
doutez  en  présence  d'un  trône  nouveau,  quand 
flotte  de  toutes  parts  le  drapeau  d'une  autre 
maison,  d'une  autre  époque!  Pensera-t-on,  par 
hasard,  à  présenter  ce  tableau  imaginaire  d'une 
révolution  éclatée  tout-à-coup  sans  avoir  été 
préparée,  non  pas  i)ar  des  complots,  mais  par 
l'ancienne  direction  des  esprits?  Quoi!  vous 
croyez  qu'on  pourra  dire  et  faire  croire  à  la 
France  que  le  24  juillet  ie  roi  et  le  pays 
s'étaient  endormis  avec  sécurité ,  qu'aucune 
barrière  neles  séparait  l'un  de  l'autre;  que  la 
confiance  du  trône  égalait  l'amour  du  pays; 
que  trois  jours  ont  tout  fait,  et  que  la  nation, 
au  lieu  de  s'en  prendre  aux  conseillers  de  la 
couronne,  est  venue  briser  le  trône  lui-même, 
et  expulser  non  seulement  le  prince  régnant, 
mais  encore  toute  sa  dynastie  ! 

«  ICeries,  s'il  eût  existé  dans  le  cœur  français 
cet  antique  amour  qui  unissait  la  France  2i  ses, 
rois,  pensez-vous  que  les  fautes  des  conseillers 
delà  couronne,  une  violation  éphémère  de  la 
constitution  du  pays;  pensez-vous  que  les  at- 
tentats des  subordonnés  eussent  arraché  cet 
amour  de  tous  les  cœurs?  Et  non  ,  messieurs  ; 
vous  eusiiiez  vu  la  France  se  soulever  d'indi- 
gnation, sacrifier  les  ministres  au  pied  du  trône, 
et  s'écrier,  en  finissant  la  querelle,  que  Tcx- 
pulsiou  d'un  étranger  rétablit  lu  paix  entre  le 
père  et  ses  enfants. 

«  Voilà  ce  que  vous  eussiez  vu  si  les  ordon- 
nances eussent  été  la  seule  cause  de  la  révolu- 
tion de  juillet;  mais  on  confond  sam»  cesse  la 
cause  et  l'occasion.  Trois  jours  sans  doute  ont 
exprimé  la  révolution,  mais  quinze  ans  l'avaient 
faite  ;  et,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  en  enfer- 
mant la  révolution  dans  des  proportions  si  mes- 
quines, on  ne  lui  assure  pas  un  long  avenir, 
et  une  révolution  qui  ne  serait  due  qu'au  ha- 
sard et  qui  n'aurait  brisé  que  par  un  accident 
fortuit  le  trône  de  nos  anciens  rois ,  une  révo- 
lution qui  n'aurait  pas  de  veille,  serait  assurée 
de  ne  pas  avoir  de  lendemain. 

«  M.  le  commissaire  de  la  chambre  des  dé- 
putés a  dit  hier,  continuait  M.  Sauzet,  que  la 
France  s'était  résignée  à  accepter  la  restaura- 
tion des  Bourbons  ;  elle  s'est  résignée,  je  le  veux, 
mais  la  résignation  du  peuple  est  une  menace 
pour  les  rois;  la  résignation  c'est  l'attente,  et 
les  peuples  n'attendent  pas  toujours;  et  quand 
ils  îie  sont  lassés,  les  jours  de  révolution  écla- 
tent. 


«  Dire  aussi  que  les  motifs  de  cette  résignation 
prétendue  sont  la  crainte  de  l'étranger,  ce  seul 
mot  dit  tout  à  la  nation  française;  c'est  le  mot 
qui,  malgré  d'importantes  concessions,  malgré 
l'éclat  dont  ont  brillé  quelques  années  de  la 
restauration ,  car  la  restauration  a  eu  aussi  son 
éclat  ;  c'est  cette  idée  du  contact  avec  les  armes 
étrangères  qui  a  fini  parla  précipiter,  et  qui 
formait  pour  elle  en  France  non  pas  un  crime» 
mais  une  irréparable  calamité. 

«  Pensez-vous  qu'à  la  veille  du  i«r  mars  1815, 
il  y  eût  quelqu'un  en  France  qui  soupçonnât 
les  dangers  du  trône  ?  Personne.  Cependant  le 
conquérant  de  l'Europe  reparaît;  vingt  jours 
suffisent  à  sa  marche  triomphale,  et  dans  trois 
mois  la  France  était  soumise  et  l'année  aux 
frontières  de  Prusse.  Sans  doute,  cette  révolu- 
tion fut  en  partie  militaire  ;  mais  on  se  trompe- 
rait si  on  refusait  d'y  voir  l'adhésion  de  la  plus 
grande  et  de  la  plus  importante  partie  de  la 
population.  Rappelez- vous  ces  nombreuses  fé- 
dérations qui  enlaçaient  les  départements  jus- 
que dans  leurs  hameaux.  Rappelez-vous  ce  que 
1815  a  vu  avant,  pendant  et  après  la  victoire, 
de  malheurs, de  réactions  et  d'espérances  trom- 
pées  

«  Eh  bien  !  pensez-vous  que  tant  d'hommes 
compromis,  tant  de  fonctionnaires  destitués, 
tant  de  votants  contre  la  dynastie  royale;  pen- 
sez-vous que  les  anciens  amis  de  l'empire,  que 
tous  ceux  qui  avaient  succombé  dans  cette 
lutte  sanglante  ne  conservaient  pas  un  doulou- 
reux souvenir?  L'histoire  de  quinze  ans  est  là: 
en  déchirerez-vous  les  pages?  Ne  voyez-vous 
pas  sans  cesse  ces  deux  partis  en  présence,  s'at- 
taquant,s'irritant?  L'un  accusait  le  parti  vaincu 
de  félonie,  de  conspirations,  d'infidélité  ;  lau- 
tre  reprochait  au  parti  vainqueur  sa  connivence 
avec  l'étranger,  sa  première  origine. 

a  Ainsi,  quand  la  dynastie  adoptait  nos 
gloires,  on  lui  reprochait  de  les  avoir  déplo- 
rées ;  quand  elle  s'attendrissait  sur  nos  désas- 
tres, on  lui  montrait  au  champ  de  AVaterloo 
le  lion  britannique, qui  lui  avait  ouvert  le  che- 
min delà  France 

«  Il  semble  qu'en  France  l'amour  de  l'indé- 
pendance froissé  soit  plus  susceptible  encore 
que  l'amour  de  la  liberté.  Allez  dans  les  plus 
humbles  chaumières,  parlez  au  modeste  culti- 
vateur des  droits  de  la  liberté,  il  vous  répondra 
à  peine  ;  il  désirera  le  règne  des  lois,  le  respect 
du  pouvoir;  le  reste  il  l'abandonnera,  il  ne  se 
jettera  pas  dans  des  questions  de  théorie  ;  mais 
allez  seulement  lui  dire  à  demi  mot  qu'un  or- 
gueilleux étranger,  à  une  tribune  parlemen- 
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tire,  ose  humilier  la  France  et  lui  dire  qu'elle 
obéit  au  sceptre  britannique  et  qu'elle  n'a  sos 
rois  que  parce  que  les  étrangers  ront  voulu, 
que  parce  qu'ils  les  trouvent  bons  pour  eux; 
allez  lui  dire  que  le  chef  du  royaume  de  France 
est  regardé  par  l'Angleterre  comme  son  vassal; 
allez  lui  dire  que  ses  frontières  sont  réticcies, 
son  pavillon  déchiré,  son  ascendant  perdu  :  il 
n'est  que  cultivateur,  mais  vous  verrez  ses  yeux 
s'enflammer,  se  porter  sur  l'arme  que  peut-être 
il  rapporta  des  champs  de  bataille,  et  ses  sym- 
pathies toutes  françaises  éclater  dans  tous  ses 
mouvements.  <> 

Afin  de  prouver  que  le  soupçon  seulement  de 
l'intervention  étrangère  dans  le  gouvernement 
des  Bourbons  avait  suffi  pour  lancer  un  arrêt 
fatal  contre  celte  dynastie,  M.  Sauzet  ouvrait 
notre  h.stoire  et  citait  des  faits  propres  h  faire 
comprendre  toute  la  susceptibilité  française. 
«  Rien  ne  fut  plus  populaire  que  la  ligue ,  di- 
9ait-il  :  elle  était  toutes  les  idées  du  siècle.  Mais 
le  jour  où  l'on  introduisit  derrière  elle  l'appui 
de  PhUippe  II  et  la  menaçante  Espagne,  la 
France  résista,  parce  qu'elle  ne  voulut  pas  ap- 
peler alliée  la  nation  qu'elle  avait  toujours  ap- 
pelée ennemie.  » 

Le  défenseur  trouvait  aussi  la  condamnation 
de  la  restauration  dans  la  sympathie  qui  éclata 
pour  les  victimes  de  tant  de  conspirations  et 
dans  les  honneurs  funèbres  rendus  à  l'orateur 
qui  avait  parlé  de  répugnance,  «  Quelques 
hommes  honorables,  sans  doute,  mais  poursuivis 
par  une  prévention  fâcheuse,  que  la  restauration 
employa,  la  discréditèrent,  ajouta-t-il,  et  son 
sort  fut  compromis  dés  l'instant  où  le  clergé,  si 
révéré  sous  l'empire,  tonna  dans  les  chaires 
contre  les  ennemis  de  la  dynastie.  L'émigration 
se  vit  attaquée  de  toutes  parts  dès  qu'on  crut 
qu'elle  reparaissait  avec  la  dix-neuvième  année 
d'un  règne  et  avec  ime  charte  octroyée.  » 

Et  après  toutes  ces  preuves  des  dangers  réels 
que  la  restauration  courait  au  moment  où  les 
ministres  résolurent  de  la  sauver  par  un  coup 
d'Etat,  M.  Sauzet  résumait  ainsi  les  trois  actes  de 
la  révolution  française  :  «  Le  premier,  disait-il, 
dara  quatre  ans  ;  il  fallut  vingt  jours,  en  1815, 
pour  consommer  le  second;  quinze  ans  plus  tard 
trois  jours  ont  suffi.  » 

Le  défenseur  de  M.  de  Chantelauze  s'était 
étendu  longuement  et  avec  un  rare  bonheur 


vous  l'entendez,  messieurs,  le  gouvernement 
était  devenu  impossible  ;  les  sacrifices  de  tous 
genres  étaient  devenus  inutiles;  le  ministère 
n'était  pas  prophète  en  disant  que  le  gouverne- 
ment n'était  plus  possible  ;  il  ne  faisait  que  con- 
stater un  fait.  La  presse  l'avouait  :  elle  disait 
qu'il  fallait  rendre  le  gouvernement  impossible 
afin  qu'il  tombât... 

r  Non,  ni  le  pays,  ni  le  trône  n'ont  été  tra- 
his :  la  guerre  était  imminente;  chacun  s'est 
jeté  dans  les  rangs  où  il  voyait  ses  amis.  Il  n'a 
pas  trahi  celui  qui,  séduit  par  des  prestiges  de 
fidélité,  a  résigné  sa  volonté  au  pied  du  trône, 
s'est  traîné  en  victime  aux  bancs  du  ministère, 

pour  passer  de  là  aux  bancs  des  accusés Si 

vous  pensez  qu'il  s'est  dévoué  à  défendre  le 
pouvoir  monarchique  auquel  il.  avait  juré  fidé- 
lité; si  vous  pensez  qu'il  n'a  écouté  que  la  voix 
et  les  conseils  d'une  fidéJiié  erronée,  qui  n'a 
aucune  des  couleurs  de  la  lâcheté,  vous  ne  le 

condamnerez  pas Prenez-y  garde,  l'effet 

moral  de  ce  procès  est  immense,  et  chaque  pa- 
role de  blâme  que  vous  faites  tomber  sur  les 
ministres  est  une  justification  pour  Charles  X  ; 
autant  vous  frapperez  les  détenus  de  Vincennes, 
autant  vous  inspirerez  de  l'intérêt  pour  les  exi" 
lés  d'Ecosse.  » 

M.  Sauzet  avait  captivé,  étonné  son  audi^ 
toire  par  la  hardiesse  de  sa  parole  et  la  physio- 
nomie nouvelle  qu'il  avait  imprimée  auxdébats; 
aussi  l'effet  produit  par  sa  plaidoierie  fut-il  im- 
mense. Malgré  l'usage  et  les  prescriptions  du 
président  de  la  Cour,  de  nombreux  applaudis- 
sements lui  avaient  appris  que,  quoiqu'il  eût 
parfois  blessé ,  lui  aussi,  les  susceptibilités  des 
hommes  de  juillet ,  l'admirable  talent  qu'il  ve- 
nait de  dévoiler  à  la  capitale  l'avait  absous  de 
ses  erreurs. 

Il  faut  le  dire  aussi,  la  cause  de  son  client 
était  infiniment  moins  difficile  à  défendre  que 
celle  de  M.  de  Polignac  :  il  n'avait  pas  non 
plus,  comme  M.  de  Peyronnet,  des  antécédents 
fâcheux,  et  l'on  devait  considérer  la  tête  de  M.  de 
Chantelauze  comme  sauvée,  lors  même  que  la 
Cour  se  serait  décidée  à  condamner  l'ex-prési- 
dent  du  conseil ,  sur  lequel  pesaient  les  charges 
les  plus  graves  et  les  plus  odieuses. 

Restait  encore  à  défendre  M.  Guemon-Ran- 
ville,  regardé  comme  le  moins  coupable  des 


sur  les  dispositions  de  la  France,  à  l'égard  du  quatre  accusés  à  cause  des  circonstances  atié- 


gouyemement  renversé,  parce  qu'à  ses  yeux 
tout  le  procès  était  là. 

«  Vous  l'entendez,  disait-il  après  avoir  péné- 
tré dans  les  intentions  de  la  presse  avant  le  25 
juillet  et  recueilli  ses  aveux  après  la  révolution; 


nuantes.  Mais  la  tâche  de  son  avocat,  M.  Cré- 
mieux,  n'en  paraissait  que  plus  difficile,  venant 
après  M.  Sauzet.  Le  défenseur  de  M.  Guemon 
le  comprit. 

«  J'écoule  encore,  et  il  faut  que  je  parle,  dit- 
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il  ;  mon  âme  encore  tout  émue  des  impressions 
que  vous  avez  tous  partagées,  doit  chercher  à 
faire  naître  en  vous  de  nouvelles  impressions  et 
appeler  votre  justice  sur  d'autres  infortunes; 
vous  concevrez  ma  position,  mes  hésitations.  Je 
ne  sais ,  mais  il  me  semble  que  tout  a  été  dit, 
tout  présenté,  tout  développé,  et  avec  celle  force 
de  talent,  cet  éclat  de  conviction  qui  ne  laissent 
plus  de  place,  ni  au  raisonnement,  ni  au  doute. 
kt  c'est  là  que  je  dois  commencer!  Que  ferais- 
je,  si  j'avais  à  défendre  un  homme  qui  fût  cou- 
pable, si  je  n'avais  entre  mes  mains  le  sort  d  un 
ministre  à  qui  Ton  ne  peut  reprocher  qu'une 
erreur  passagère?  Si,  comme  je  l'espère,  vous 
avez  déjà  jugé  ceux  qui  siègent  à  côté  de  lui 
avec  celte  équité  qui  n'est  pas  de  l'indulgence, 
que  pourrais-je  craindre  f>our  lui  ?  Je  me  ras- 
sure doue  sur  mon  client ,  et  mon  client  me 
rassure  pour  moi.  Je  sens  que  je  puis  sans 
crainte  aborder  l'accusation. 

«  Mais  comment  cette  haute  conliance  est- 
elle  venue  me  trouver,  inoi  que  tout  devait  sé- 
parer de  celui  pour  qui  j'élève  la  voix  !  com- 
ment, moi  qui  n'aimais  pas  la  dynastie  déchue, 
viens-je  défendre  devant  vous  un  des  ministres 
qui  l'ont  servie?  Vous  avez  pu  comprendre  ai- 
sément le  choix  des  défenseurs  qui  m'ont  pré- 
cédé. Le  choix  du  premier  est  une  de  ces  ins- 
pirations que  la  Providence  accorde  aux  accusés 
comme  l'espérauce  au  malheur.  Le  second  man- 
qua-t-il  jamais  d'offrir  l'appui  de  son  noble 
talent  aux  victimes  des  tourmentes  politiques  ? 
Quant  au  troisième,  M.  de  Chantelauze  l'avait 
entendu  plaider...  Qui  voulicz-vous qu'il  cher- 
chât? Cette  nuit,  Je  l'avoue,  les  trophées  de 
Miltiade  m'ont  empêché  de  dormir;  mais  que 
cette  insomnie  était  douce  î  C'est  me  servir,  me 
disais-je,  que  de  triompher  ainsi,  et  si  une  glo- 
rieuse défense  est  parvenue  à  détruire  toutes  les 
charges ,  l'avocat  est  sauvé  et  son  client  avec 
lui. 

«  L'accusation,  continuait  M.  Crémieux,  était 
grave,  majestueuse  comme  le  peuple  français; 
mais,  je  puis  le  dire  et  je  no  serai  pas  suspect, 
mes  amis  savent  que  je  ne  voudrais  pas  mentir 
à  ma  conscience  même  pour  le  besoin  de  ma 
cause,  cette  accusation  est  aujourd'hui  resserrée 
dans  un  étroit  espace,  ei  tellement  sapée  dans 
ses  bases,  qu'il  ne  faut  pas  moins  que  la  néces- 
sité d'une  défense  pour  me  donner  le  courage 
de  l'examiner  encore  devant  vous.  » 

M.  Crémieux  exposait  ensuite  la  vie  de  son 
client,  d'abord  engagé  dans  les  vélites  de  la 
prde  impériale ,  puis  avocat,  se  livrant  à  des 


écrits  les  améliorations  les  plus  populaires.  Le 
défenseur  établissait,  en  fait,  que  M.  Guemon- 
Ranville  n'avait  pas  conseillé  les  ordonnances; 
qu'il  les  avait  au  contraire  combattues  :  «  Il  est 
vrai  qu'il  les  a  signées,  disait-il;  mais  l'arrêt  de 
la  Cour  des  pairs,  ainsi  que  la  résolution  des 
députés  renvoient  les  ministres  devant  la  Cour 
comme  ayant  tout  à  la  fois  conseillé  et  signé  les 
ordonnances  ;  et  puisque  M.  Guernon-Ranville 
ne  les  a  pas  conseillées ,  il  manquait  donc  au 
délit  qu'on  lui  impute  une  condition  nécessaire 
pour  qu'on  puisse  lui  appliquer  les  termes  de 
l'arrêt  qui  l'a  mis  en  accusation.  » 

Tout  eu  montrant  son  éionnement  des  atta- 
ques dont  M.  Guernon-Ranville  avait  été  I  ob- 
jet de  la  part  de  la  presse  ,  M.  Crémieux 
les  concevait,  disait-il,  par  ce  seul  mot  lancé 
dans  un  journal  :  a  M.  Guernon-Ranville  ap- 
«  pelé  au  ministère  ,  avait-on  dit ,  est  l'homme 
«  de  la  contre-révolution.  »  L'homme  de  la 
contre-révolution  !  s'écriait  son  défenseur  ;  lui 
qui  iJans  un  discours  à  la  Cour  royale  de  Lyon 
se  disait  l'homme  du  parti  de  la  royauff^  .  il  est 
vrai  ,  mais  l'homme  du  parti  qui  Youlait  Tordre 
léjçalî  lui  qui  déclarait  de  nouveau  son  attache- 
ment à  nos  institutions!  lui  qui  proclamait  la 
charte  le  palladium  des  franchises  nationales,  et 
le  plus  solide  appui  du  trône!  lui  qui,  arrivé 
au  ministère,  écrivait  à  l'homme  qui  avait  été 
chargé  de  lui  faire  connaître  la  volonté  du  roi, 
que  la  charte  était  son  évangile  politique  ! 
L'homme  de  la  contre-révolution!  lui  qui  di- 
sait au  milieu  du  conseil  que  la  France  était 
centre  gauche! 

•  Que  s'est-il  donc  passé  dans  les  conseils  du 
roi,  le  jour  où  la  main  de  M.  Guernon-Ranville 

signa  les  fatales j'allais  dire  les  heureuses 

ordonnances,  si  le  sang  n'avait  pas  été  répandu? 
Ici  la  défense,  ajoutait  M.  Crémieux,  est  forcé- 
ment restreinte;  elle  se  lie  à  des  incidents  qui 
se  cachent  sous  un  voile  que  je  ne  saurais  sou- 
lever. Il  est  des  engagements  d'honneur  qu'au 
péril  même  de  la  vie,  il  n'est  pas  permis  de 
rompre »  Rappelez-vous  l'inébranlable  vo- 
lonté du  roi  qui  voyait  son  trône  menacé;  re- 
présentez-vous l'unanimité  du  conseil  luttant 
contre  ]\L  Guernon-Ranville,  et  jugez  s'il  n'a 
pas  î)u  croire  que  seul  il  se  trompait.  Il  a  cédé, 
il  a  donné  sa  signature;  mais  toute  sa  vie  dépose 
que  celle  fatale  signature  ne  fut  qu'un  moment 
d'erreur  de  son  esprit  ou  une  confusion  de  son 
coeur. 

u  Que  reste-t-il  maintenant?  s^écriait  M.  Cré- 
mieux, Les  suites  funestes  des  ordonnances! 


^avaux  consciencieux    et  sollicitant  dans  ses  \  C'est  là  que  l'accusation  triomphe  ;  elle  fait  crier 
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contre  nous  le  sang  versé  et  toute  la  capitale 
mise  en  état  de  siège.  Mais  ici  la  conduite  de 
M.  Guernon-Ranville  porte  sa  juslificalion  :  il 
propose  des  proclamations;  il  réunit  les  maires; 
il  veut  faire  révoquer  les  ordonnances  qu'il  a 
tant  combattues;  et  quand  tout  est  fini  :  <  Plût 
•  au  ciel ,  écrit-il  à  M.  Courvoisier,  que  moi 
«  aussi  j'eusse  été  frappé  d'une  balle  !  ♦  Ainsi 
il  eût  préféré  mourir  que  d'avoir  assisté  à  tant 

de  scènes  de  douleurs 

«  Je  n'avais  qu'un  seul  point  à  faire  valoir, 
tout  ayant  été  examiné  et  approfondi  par  les  il- 
lustres défenseurs  qui  ont  parlé  avant  moi,  con- 
cluait le  défenseur  de  M.  Guernon-Ranville  ;  je 
vous  l'ai  soumis,  nobles  pairs;  vous  avez  en- 
tendu Taccusaiion  et  la  défense  ;  le  moment  est 
bientôt  venu  de  délibérer  si  l'accusation  est 
fondée  ou  si  la  défense  Ta  anéantie....  je  n'ose 
pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  vos  consciences  ; 
mais  s'il  m'est  permis  de  pressentir  votre  dispo- 
sition, j'ai  lieu  d'espérer  que  vous  ne  penserez 
pas  que  mon  client  ait  enfermé  dans  son  cœur 
des  projets  de  trahison  ;  un  instant  de  faiblesse, 
sinon  justifiée,  au  moins  excusée  par  les  circon- 
stances qui  l'ont  accompagné,  mérite  non  pas 
voire  indulgence ,  mais  une  justice  entière. 
Non,  M.  Guernon-Ranville  n'est  pas  dans  la  po- 
sition où  l'accusation  a  youIu  le  placer.  » 
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quentes,  de  combattre  l'accusation  ;  j'ai  pensé 
que  c'était  le  moyen  de  faire  comprendre  V en- 
semble de  cette  défense ,  devenue  pour  ainsi 
dire  une  attaque. 

Il  reste  néanmoins  à  l'histoirien  un  autre 
devoir  à  remplir:  non  seulement  il  fant  qu'il 
fasse  assister  ses  lecteurs  aux  séances  de  la  Cour 
des  pairs,  mais  encore  qu'il  rende  compte  de 
l'effet  que  ce  procès  produisait  en  dehors  du 
Luxembourg. 

Dans  les  premiers  jours ,  le  peuple  de  Paris 
«e  lAontra  assez  tranquille;  les  citoyens  circu- 
laient librement  tout  autour  du  palais,  et  ne 
laissaient  apercevoir  qu'une  curiosité  naturelle. 
Mais  à  mesure  que  les  débats  se  caractérisaient 
et  que  la  défense  semblait  faire  des  progrès ,  le 
peuple  crut  s'apercevoir  qu'on  jouait  la  comé- 
die à  la  Cour  des  pairs,  et  il  ne  tarda  pas  à  se 
montrer  de  mauvaise  humeur. 

Ajoutons  que  quelques  journaux  patriotes, 
tels  que  le  Courrier  français^  abondaient  dans 
les  idées  que  le  peuple  commençait  à  se  faire 
de  ce  procès.  Dès  la  seconde  séance»  ce  journa. 
avait  apprécié  sévèrement  ce  qui  se  passait  au 
Luxembourg. 

a  Après  des  préparatifs  aussi  solennels,  disait 
son  rédacteur,  on  ne  trouve  rien  dans  ce  grand 
procès  que  l'attentat  sur  lequel  il  se  fonde. 
Au  moment  où  le  défenseur  allait  attirer  l'at-  Tout  est  mesquin  dans  le  ton  de  l'accusation  ,^ 
tcniiou  de  la  Cour  sur  les  conséquences  del'ar-  \  dans  le  système  de  défense,  dans  la  directioi^ 
rôt,  sa  voix  s'affaiblit,  ses  genoux  fléchissent,  il .  des  débats.  Quand  on  compara  l'énormité  da 
tombe  évanoui  sur  son  banc.  On  s'empresse  au-  crime  avec  les  dimensions  de  tout  ce  qui  s'y 


tour  de  lui ,  on  le  transporte  hors  de  la  salle  et 
l'audience  reste  suspendue. 


CHAPITRE  XXIII. 


AttitiKie  de  la  population  darant  cen  débats   —  Opinion  des 
journaux  sur  ce  prcés.  —  Prcseniaiion  de  la  liste  civile. 

—  Arcuril  qu'elle  reçoit.  —  Bruits  de  conspiration.  — 
Augoisses  du  Palais-Royal.  ~  Appui  qu'il  trouve  dans  la 
pre»se.  —  Conditions  qu*elle  y  met.  —  Ropj  que  de 
M  Béreng<>r.  —  Situation  de  Paris.  —  Renseignements 
donnés  par  les  mini-tres-  —  EraportemeDls  de  M.  Oupin. 

—  Journée  du  «l  dé -embre.  —  Grandes  précautions-  — . 
Réplique  de  M.  Madier  de  MoQijau.  —  Moment  criUque. 
~  Translation  des  accusé!  à  Vincennes  —Jugement  rendu 
par  la  Cour  des  pairs. 


ASn  de  ne  pas  scinder  les  débats  du  procès 
des  ministres  de  Charles  X  ,  j'ai  cru  ne  point 
devoir  interrompre  les  plaidoiries  pour  jeter 
les  yeux  sur  ce  qui  se  passait  ailleurs  au  moment 
tù  la  défense  essayait,  par  dès  paroles  6lo- 


rattache,  on  demeure  étonné  de  la  dispropor- 
tion. Le  bruit  a  couru  que  Charles  X  avait  écrit 
au  président  de  la  chambre  des  pairs  que  c'était 
lui,  lui  seul  qui  était  l'auteur,  le  promoteur  des 
ordonnances.  Peut-être  est-ce  pour  donner  suite 
à  cette  gf'nérosité  sans  dangers  que  les  débats 
ont  paru  un  moment  dirigés  vers  le  but  de  faire 
tout  rejeter  sur  Charles  X.  C'est  un  système  tout 
comme  un  auire;  mais  ce  qui  peut  paraître 
étrange,  c'est  que  par  moments  le  procès  ait  l'air 
d'être  dhrigé  contre  le  peuple  de  Paris.  —  N'a- 
vait-on pas  tiré  sur  les  troupes  avant  qu'elles 
fissent  feu  ?  N'y  a-t-il  pas  eu  des  soldats  tués? — 
On  croirait  à  ces  questions,  auxquelUvs  certains 
pairs  semblent  attacher  beaucoup  d'importance, 
que  c'est  le  peuple  qui  est  sur  la  sellette  et  qui 
va  être  puni  de  ses  méfaits.  Voudrait-on  par 
hasard  qu'il  demandât  grâce. 

M  M.  le  baron  Pasquier,  ajoutait  ce  même 
journal,  a  l'air  embarrassé  de  sa  position,  et 
cela  se  conçoit  M.  Persil  est  là  dans  une  sphère 
au-dessus  de  sa  portée  ;  aussi  la  cause  se  rape- 
tisse-t-elle  toutes  les  fois  qu'il  parle.  M.  de 
Hartignae  rent  probablement  montrer  du  Mût 
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<ie  la  fermeté;  il  est  rogue,  pointilleux,  tran- 
chant ;  il  prétend  imposer  silence  aux  commis- 
saires; il  ne  s'épargne  pas  un  mouvement  d'im- 
patience.   Aujourd'hui  vient    un    témoin    qui 
s*intéresse  nécessairement  aux  ministres  puis- 
qu'il consentait  à  se  faire  l'exécuteur  de  leurs 
rigueurs  (1);  il  ne  sait  prendre,  pour  les  servir, 
que  le  ton  de  l'arrogance  et  de  la  bravade.  On 
dirait  qu'il  y  a  émulation  pour  irriter  les  esprits. 
C'est  bien  comprendre  la  posiiitm!   Si  on  ne 
craint  pas  de  heurter  la  susceptibilité  du  public, 
on  ne  se  met  guère  en  peine  non  plus  de  mé- 
nager son  bon  sens.  N'a-t-il  pas  fallu  entendre 
dire  hier  sérieusement  que  quand  une  localité 
était  mise  en  état  de  siège ,   le  chef  militaire 
devenait  maître  absolu,  n'ayant  plus  ni  commu- 
nications à  faire  au  gouvernement,  ni  ordres  à 
recevoir  de  lui?  On  n'a  jamais  rien  vu  de  si 
misérable!  » 

Et  ces  réflexions  si  justes,  ces  sarcasmes 
amers  ne  contribuaient  pas  peu  à  rendre  la  po- 
pulation attentive  et  à  l'agiter. 

Ajoutons  qu'il  venait  de  se  passer  dans  la 
chambre  élective  des  choses  propres  à  aug- 
menter la  mauvaise  humeur  de  tous  les  hommes 
qui  n'étalent  pas  déjà  inféodés  au  pouvoir.  La 
loi  qui  devait  lixer  la  liste  civile  pour  la  durée 
du  règne  de  Louis-Philippe  l*^»"  venait  d'être 
présentée.  Elaborée  ai  fainille,  cette  loi  avait 
été  remise  au  conseil  toute  préparée  :  on  y  de- 
mandait DIX-HUIT  MILLIONS  pour  le  gouverne- 
ment à  bon  inarcké,  comme  un  disait  alors. 

A  la  vue  de  cette  étrange  exigence  de  la 
part  d'une  royauté  qui  avait  déclaré  ne  pas  vou- 
loir de  cour  ;  de  la  part  dun  roi  qui,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août,  n'élevait  pas  ses 
prétentions  au-delà  de  cinq  mUiions  (2),  un  cri 
unanime  de  réprobation  se  fit  entendre  au  mi- 
lieu de  la  ch<imbre  des  députés.  Les  plus  chauds 
partisans  de  la  nouvelle  dynastie  se  montrèrent 
confus  à  la  vue  de  ce  témoignage  de  désinté- 
ressement de  la  royauté  citoyenne  (3)  :  on  assure 
même  que  M.  Etienne  et  M.  Jacques  Lefôvre, 
dont  les  opinions  étaient  loin  de  se  montrer 


(t)  n  faut  lire  la  déposition  de  l'ancieii  procarear  du 
roi,  Billot,  pour  se  faire  une  idée  de  la  manière  dont  les 
exécuteurs  du  coup  d'État  se  posaient  vis-è-Tis  de  la  ré- 
volution. 

(i)  Suivant  M.  Sarrans,  le  roi  Louis-Philippe  aurait  té- 
moignné  plusieurs  rois  le  désir  de  se  contenter  de  cinq 
millions;  il  s'en  était  expliqué  avec  plusieurs  personnes 
et  entre  autres  avec  M.    Bavoux. 

(5)  Louis-Philippe  avait  même  élevé  ses  prétentions  à 
un  chiffre  beaucoup  plus  fort  :  une  noio  fut  communiquée 
A  M.  Laffiite,  dans  laquelle  la  somme  nécessaire  pour  les 
divers  besoins  de  la  maison  du  roi  se  roonuit,  d'après  le 
déUil  rourol  par  le  roi  lui  môme,  à  vingt  millions.  M.  Laf- 


hostiles  9u  nouveau  gouvernement ,  parnren- 
aus>i  embarrassés  qu'indignés.  Malgré  la  réprot 
bal  ion  éclatante  que  ce  malencontreux  projet 
de  loi  souleva  dans  la  chambre  des  députés , 
M.  Laffitte  n'en  avait  pas  moins  eu  le  triste 
courage  et  le  tort  grave  de  couvrir  de  sa  popu- 
larité des  prétentions  aussi  impopulaires.  Le 
Palais-Royal  avait  même  calculé  que ,  si  cette 
demande  était  faite  au  moment  où  tous  les  es- 
prits .se  trouvaient  absorbés  par  le  procès  des 
ministres,  elle  passerait  inaperçue  :  il  ne  s'at- 
tendait pas  à  tant  de  réprobation. 

Il  y  avait  en  effet  bien  de  l'impudence  dans 
les  combinaisons  financières  élaborées  par  les  in- 
tendants de  la  nouvelle  royauté  ;  l'on  peut  s'en 
convaincre  en  examinant  toute  la  portée  de  ce 
projet  de  loi  ;  car  non  seulement  il  tendait  à 
prélever  sur  la  nation  la  sonune  ronde  et  annuelle 
de  dix-huit  millions,  mais  encore  à  accorder  au 
roi  douze  millions  pour  les  six  premiers  mois 
de  sa  royauté;  et  cela  indépendamment  de  la 
dotation,  de  l'apanage  et  des  usufruits  accordés 
à  la  couronne,  qui,  d'après  les  calculs  incontes- 
tables de  M.  de  Cormcnin,  l'un  des  membres  de 
la  commission,  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  huit 
millions  annuels. 

Au  milieu  de  l'étonueroent  général  produit 
par  la  communication  du  gouvernement,  une 
voix  s'éleva  pour  s'écrier  qu'en  présentant  un 
pareil  pi^jet  de  loi  à  la  chambre  des  députés, 
les  ministres  contrevenaient  aux  dispositions 
formelles  de  la  charte,  qui  voulait  que  la  liste 
civile  d'un  roi  monté  sur  le  trône  fût  votée  par 
la  législation  qui  suivrait  cet  événement  «  Vous 
violez  la  charte  I  ne  cessait  de  crier  M.  de  Cor- 
celles;  vous  la  violez  sciemment;  ses  prescrip- 
tions sont  formelles.  La  fixation  delà  liste  civile 
ne  peut  être  faiie  que  par  la  législature  qui 
suivra.  »  Le  président  se  vit  dans  la  nécessité  de 
lire  l'article  de  la  charte  que  citait  M.  de  Cor- 
celles,  et,  au  moyen  d'une  interprétation  dou- 
teuse, on  imposa  silence  à  ce  courageux  dé- 
puté (1). 

Mais  l'effet  produit  par  celte  demande  inat- 
tendue et  qui  parut  exorbitante,  n'en  contri- 
bua pas  moins  à  irriter  les  esprits  déjà  très  agités 


fltie  refusa  de  Taire  eonnaltre  cette  note  au  conseil,  iûwH 
tous  les  membres,  moins  M.  Dupont  de  l'Eure,  restèrent 
d'accord  pour  demander  dix-huit  millions.  J'engage  le 
lecteur  à  Jeter  les  yeux  sur  les  révélations  faites  par 
M.  Sarrans  au  sujet  de  cette  liste  civile;  il  y  b-ouvera  des 
détails  curieux  et  caractéristiquti. 

(i)  C'est  qu'on  voulait  emporter  la  dotation  :  on  savait 
bien  que  la  Chambre  de  f  8S0  eriarail  ;  mais  on  ne  rtdootaft 
pas  le  scrutin  secret.  On  voulut  se  bâter,-  dans  la  eraiala 
de  la  législature  suivante,  dont  on  redoataii  par  aTaoee 
l'esprit. 
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par  la  tournure  que  semblait  prendre  le  procès 
des  ministre^. 

Aussi ,  dès  le  19  décembre ,  des  bruits  alar- 
mants avaient  amené,  au  milieu  de  la  popula- 
tion parisienne,  un  état  d'anxiété  difficile  à 
décrire;  on  parlait  de  conspiration,  decomplols 
ourdis  pour  mettre  à  mort  les  ex-ministres, 
pour  renverser  la  chambre  des  pairs,  la  cham- 
bre des  députés ,  le  roi  lui-même.  Cette  situa- 
tion, qui  empirait  à  chaque  instant,  nécessitait 
des  explications  publitiues.  Le  général  Lafayeite 
8* empressa  de  publier  un  ordre  du  jour  dans 
lequel  il  parlait  des  circonstances  critiques  que 
diverses  passions  et  divers  intérêts  faisaient 
naître  aux  dépens,  disait-il,  de  la  paix  publi- 
que et  de  Tordre  légal.  Il  s'adressait  aux  ci- 
toyens bien  intentionnés,  et  leur  laissait  entre- 
voir les  résultats  déplorables  pour  la  capitale, 
pour  la  France,  pour  la  révolution,  qu'aurait 
immanquablement  toute  tetitative  contre  les  ju- 
ges ou  contre  les  accusés. 

«  S'il  existait,  disait-il,  dans  cette  population 
des  hommes  qui  crussent  servir  la  liberté ,  qui 
est  la  souveraine  justice ,  en  employant  des 
moyens  que  cette  liberté  réprouve ,  ou  qui , 
par  des  mécontentements  partiels,  voulussent 
briser  leur  propre  ouvrage,  au  risque  do  ce  qui 
pourrait  en  advenir,  je  leur  rappellerais  que 
c'est  ainsi  qu'à  une  autre  époque  le  peuple 
français  est  tombé  successivement  dans  les  hor- 
reurs d'une  sanglante  anarchie,  mère  de  la  ty- 
rannie, de  la  banqueroute,  de  la  famine  et  du 
maximum.  » 

Au  reste ,  le  général  Lafayette  comptait  sur 
l'appui  de  la  garde  nationale,  sur  celui  des 
vainqueurs  de  juillet  et  de  la  population  tout 
entière,  pour  déjouer  les  complots  de  ce  qu'il 
appelait  la  malveillance  et  l'égarement. 

Quoique  le  dictateur  momentané  crût  être 
en  position  de  réprimer  toute  émeute  et  toute 
tentative  plus  sérieuse  encore ,  le  Palais-Royal 
se  montra  dans  les  plus  vives  alarmes.  La 
royauté  citoyenne,  croyant  que  ses  jours  étaient 
comptés,  se  livra  aux  angoisses  les  plus  poi- 
gnantes; et  quoique  toutes  les  précautions  in- 
térieures et  extérieures  eussent  été  prises  au- 
tour du  Palais-Royal ,  la  nuit  y  fut  sans  som- 
meil. Pendant  que  l'on  se  recommandait  à  la 
sollicitude  du  général  en  chef,  des  mesures  de 
prévoyance  étaient  ordonnées  secrètement  :  on 
chargeait  les  fourgons  ;  les  voitures  étaient  at- 
telées ,  et  les  chevaux  des  écuries  du  nouveau 
roi  restaient  sellés. 

Les  journaux ,  même  les  pins  hostiles  à  la 
marche  du  gouvernement ,  lui  vinrent  en  aide. 

LÉONARD  GALLOIS. 


«  Qu'il  y  ait  des  mécontents ,  nous  le  conce^ 
vous,  disait  le  Courriei*  français  en  jugeant  la 
crise;  on  a  merveilleusement  agi  pour  en  faire, 
et  nous  avouons  que  nous  sonunes  nous-mêmes 
aussi  excédés  que  qui  que  ce  soit  de  cette  mar- 
che sans  idée  suivie ,  qui  ménage  l'ancien  ré- 
gime sans  se  le  concilier,  qui  aliène  les  amis 
de  la  révolution  sans  contenter  personne;  nous 
déplorons  cette  absence  de  volonté  qui ,  à  la 
longue,  devient  plus  funeste  peut-être  que  la 
mauvaise  volonté.  Qu'on  manque  de  confiance 
dans  la  chambre  des  pairs,  qu'on  soit  las  de  la 
chambre  des  députés ,  nous  le  concevons  en^ 
core ,  car  il  y  a  longtemps  que  nous  éprouvons 
ce  sentiment;  mais  que  ce  mécontentement t 
trop  bien  motivé ,  ait  conduit  à  des  projets  de 
subversion   totale,  que  dis- je?  à  des  projets 
d'assassinats ,  d'assassinats  en  masse  ,  c'est  ce 
qu'il  est  difficile  d'admettre.  Des  assassinats  à 
Paris,  s'écriait  le  rédacteur  du  Couirier  fran^ 
çaisl  des  assassinats  au  milieu  de  la  population 
du  29  juillet ,  sous  les  yeux  de  la  France,  qui 
ne  veut  que  l'ordre  et  les  lois,  à  la  face  de 
l'Europe  qui  nous  admire  et  nous  imite ,  c'est 
méconnaître  les  hommes,  les  faits,  l'ordre  d'i- 
dées, le  siècle  au  milieu  duquel  on  vit  ! 

«  Sans  doute  il  est  fâcheux  de  voir  un  payi 
aussi  mal  conduit  que  l'est  la  France  depuis 
quatre  mois,  d'attendre  inutilement  des  lois 
importantes  et  sans  cesse  promises,  de  ne  pou- 
voir guérir  le  ministère  de  sa  partialité  stupide 
pour  les  suppôts  du  dernier  régime;  d'assister, 
comme  aujourd'hui ,  à  un  procès  si  misérable- 
ment conduit,  à  une  accusation  si  mal  soutenue; 
puis,  quand  dans  un  moment  de  crise  et  d'agi-» 
talion,  on  voit  le  gouvernement  arriver  triom-» 
phant  avec  une  proposition  de  dix-huit  miUiom 
pour  la  liste  civile,  on  éprouve  un  désappointe» 
ment ,  un  mélange  de  pitié  et  de  colère  qui 
peut  aller  jusqu'à  l'irritation.  Mais  lorsqu'on 
met  en  balance  de  tels  griefs  avec  les  horreun 
d'une  subversion  totale,  avec  les  dangers  d'une 
guerre  civile,  on  s'arrête  et  l'on  sent  que  mieux 
vaut  demander  des  améliorations  au  temps,  à 
la  raison,  que  de  chercher  à  les  impi-oviser  par 

la  violence. Que  le  gouvernement  prenne 

enfin  cette  allure  que  nous  lui  demandons  de- 
puis cinq  mois ,  et  il  n'aura  ras  à  s'inquiéter 
des  complots,  ni  des  insurrections.  » 

Tel  était  le  langage  que  tenaient  dans  la  crisa 
et  le  général  Lafayette  ;  et  la  presse  patriote  : 
le  premier  menaçait;  la  presse  entrait  dans  les 
causes  du  malaise  et  de  l'irrilaiion  du  peuple; 
mais  elle  désapprouvait  toute  tentative  de  révo- 
lution  nouvelle  ;  elle  conservait  encore  l'espoir 
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que  le  gouvernement  rentrerait  dans  les  voies 
qui  lui  étaient  indiquées  par  le  renversement 
de  la  dynastie  de  Charles  X.  C'était  bien  mal 
connaître  la  pensée  qui  dirigeait  les  affaires  pu- 
bliques. 

Retournons  maintenant  à  la  Gourdes  pairs,  où 
se  prépare  le  dénouement  bien  prévu  du  procès 
qui  servait  de  prétexte  à  tant  d'agitation. 

La  défense  s'était  fait  entendre ,  et  tant  de 
voix  éloquentes  avaient  donné  au  procès  un 
aspect  beaucoup  moins  défavorable  aux  anciens 
ministres  que  celui  sous  le(|uel  Taccusation  les 
avait  placés  dans  les  premières  séances.  Mais 
le  dernier  mot  de  l'accusation  n'avait  pas  été 
dit  :  deux  des  commissaires  de  la  chambre  des 
députés,  MM.  Bérenger  et  Madier  de  Montjau 
devaient  répondre  à  la  défense. 

M.  Bérenger  discuta  les  questions  générales, 
politiques  et  préjudicielles  qui  avaient  été  sou- 
levées dans  le  commun  intérêt  des  ex-ministres. 
Le  soin  de  restituer  toute  leur  force  aux  preu- 
ves judiciaires  de  la  culpabilité  des  accusés 
fut  réservé  à  son  collègue,  M.  Madier  de 
.Montjau. 

«  Devant  un  tribunal  moins  éclairé,  devant 
des  juges  qui  seraient  plus  susceptibles  de 
s'abandonner  à  leurs  premières  impressions , 
dit  M.  Bérenger,  nous  pourrions  redouter  que 
le  prodigieux  éclat  répandu  sur  la  défense  par 
le  talent  des  orateurs  n'eût  distrait  vos  esprits 
du  véritable  caractère  de  cette  accusation.  Mais 
en  présence  d'événements  sur  lesquels  il  est 
impossible  que  vos  pensées  ne  se  reportent  pas 
douloureusement  et  toujours  ,  d'autres  préoc- 
cupations pourraient-elles  faire  perdre  de  vue 
ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  les  attentats  auxquels 
ces  débats  ajoutent  tant  de  gravité?  Malgré  les 
mouvements  d'une  si  généreuse  éloquence; 
malgré  tant  d'efforts  pour  atténuer  des  actes 
d'une  criminalité  si  évidente,  l'accusation,  di- 
sait M.  Bérenger,  demeure  ce  qu'elle  était; 
rien  n'est  changé  dans  la  situation  des  anciens 
ministres  envers  le  pays.  •» 

Pour  le  prouver,  M.  Bérenger  examinait  une 
h  une  les  considérations  sur  lesquelles  la  défense 
s'était  appuyée. 

Répondant  à  cet  argument,  si  complètement 
développé  par  le  défenseur  de  M.  de  Chante- 
lauze,  que  les  ordonnances  du  25  juillet  étaient 
le  produit  des  circonstances  dans  lesquelles  la 
couronne  se  trouvait  vis-h-vis  de  la  nation,  et 
qu'elles  avaient  dû  être  considérées  comme  la 
seule  pbnche  de  salut  que  l'hostilité  du  pays 
laissât  h  la  royauté,  M.  Bouger  repoussait  cette 
nécessité  d*ériger  la  dictature,   parce  que,  di- 


sait-il, les  moyens  que  Toppositioa  w  proposai! 
d'employer  étaient  légaux. 

«  Est-ce  le  fer  à  la  main,  disait-ii,  est-ce  par 
la  révolte  qu'elle  annonçait  vouloir  défendre  les 
libertés  publiques  ?   Non ,  c'est  par  les  lois  : 
vous  nous  imposerez  des  tributs  arbitraires,  noas 
recourrons  aux  magistrats  pour  en  être  dispen- 
sés ;  vous  établirez,  par  ordonnance,  un  mode 
inconstitutionnel  d'élections,   nous  n'irons  pas 
aux  comices;  vous  nous  priverez  inégalement 
de  la  liberté  de  publier  nos  pensées,  nous  récla- 
merons des  tribunaux  l'usage  de  cette  libeité.  ■ 
M.  Bérenger  voulait  prouver  que  le  pays  se- 
rait resté  dans  les  voies  pacifiques  de  la  charte, 
si  le  pouvoir  ne  l'eût  pas  toujours  menacé  d'en 
sortir  lui-même,  et  s'il  n'en  fût  brutalemetut 
sorti  en  effet  par  le  coup  d'État  du  25  joiJIeà 
Dans  l'opinion  de  ce  commissaire,  tout  se  serait 
réduit  à  une  question  parlementaire  de  majorité, 
si  les  ministres  accusés  se  fussent  présentés  de- 
vant les  Chambres;  «  et  j'affirme,  disait-il,  ctne 
chaque  député,  appréciant  la  gravité  des  circon- 
stances, rapportait  des  collèges  électoraux  la  re- 
commandation de  faire  toutes  les  concessions, 
de  tenter  tous  les  moyens  de  conciliation  qui 
pouvaient  s'aUier  avec  l'honneur  du  pays,  plutôt 
que  de  l'exposer  à  des  déchirements.  Voilà  quel 
était  l'état  du  pays.  Les  anciens  conseillers  de 
la  couronne  savent  bien  que  depuis  huit  à  neuf 
ans,  c'esl-h-dire  depuis  les  vingt-deux  conspi- 
rations, ou  vraies,  ou  fausses,  ou  provoquées  dont 
ils  nous  ont  entretenus,  aucune  tentative  de  ce 
genre  n'avait  été  à  déplorer.  Et  s'ils  ont  cru  voir 
une  conspiration  universelle  dans  les  craintes 
qu'ils  avaient  généralement  iilspirées,  eux  seuls 
en  sont  coupables. 

(c  Et  la  victoire  aurait-eWe  été  aussi  gforietise, 
aussi  pure,  si  eHe  eût  été  préparée,  si  d*âvaûcfe 
elle  eût  apprêté  ses  armes,  réuni  ses  phalanges? 
Où  étaient  donc  ses  chefs  au  moment  do  cond^t  ? 
Quels  étaient  donc  ses  itfôïs  d*ordre  et  de  rallfe- 
ment  ?  Ses  chefs  I  Chaque  citoyen  prénait-9  dè^ 
seil  d'autre  que  de  luî-iième?  Ses  mots  dfe  ralfîe- 
ment  !  En  avait-il  d'autre  que  le  notn  ëû  Meb 
que  vous  vouHez  loi  ravir  ?  la  charte!. . .  Reùtoncez 
à  toute  pensée  de  préméditation,  s'écriait  M.  Bé- 
renger, die  déshonorerait  votre  causé.  » 

Répondant  ensntfte  à  cette  autre  <A«goineutaftwn 
de  la  défense  qui  consistait  à  dire  que  les  minis- 
tres avaient  pu  croire  que  l'art  ii  de  ht  charte 
autorisait  la  couronne,  dans  les  graves  drcoo- 
stances  où  die  se  trouvait,  à  suspendre  les  lois  et 
l'empire  4r  la  charte  elte-mêoie,  M.  Bérenger 
disait  que  sans  s'en  douter,  peut-être,  k  défense 
expliquait  en  peu  de  mots  le  vice  fondameniall,  la 
cause  prenûère  qui,  seize  ans  après  l'ocCn»  de 
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eette  charte,  devait  renverser  une  monarchie 
fondée  sur  des  bases  aussi  faibles  que  douteuses. 

0  On  concevrait,  poui-suivait  le  commissaire, 
qu'une  charte  pût  attribuer  aux  divers  pouvoirs 
de  l'État  réunis,  la  faculté  de  suspendre  Tempire 
de  la  constitution,  de  créer  une  dictature,  de 
réviser  les- articles  que  Texpérience  pourrait  faire 
}uger  dangereux  ou  incomplets  ;  les  meilleures 
constitutions  sont  celles  qui  renferment  à  cet 
égard  ces  dispositions  salutaires  ;  mais  elles  exi- 
g^t  pour  cela  le  concours  des  divers  pouvoirs  ; 
elles  soumettent  même  ces  pouvoirs  à  Tobserva- 
tion  de  formes  régulières  qui  garantissent  au  pays 
que  la  sagesse  sera  consultée,  et  que  les  institu- 
tions ne  seront  pas  ébranlées  par  l'inexpérience, 
les  passions  ou  les  caprices  du  pouvoir  et  des 
partis. 

«  Mais  admettre  que  l'un  des  trois  pouvoirs 
reçoive  d'un  article  obscur  une  faculté  aussi  ex- 
traordinaire ;  admettre  qu'il  sera  juge  de  l'op- 
portunité, de  la  nécessité,  de  l'usage  qu'il  en 
fera  ;  admettre  encore  que  ce  sera  précisément 
celui  des  trois  pouvoirs  chargé  de  l'autorité  exe- 
cutive, celui  conséquemment  le  plus  intéressé 
à  l'étendre,  qui  seia  investi  seul  et  exclusi- 
vement du  droit  d'apprécier  cette  opportunité 
et  de  se  saisir  lui-même  de  la  dictature,  ce 
serait,  messieurs,  admettre  l'absurde  ;  toute  con- 
stitution qui  renfermerait  une  disposition  sem- 
blable serait  im  moniunent  de  déception;  il 
porterait  en  lui-même  le  principe  de  sa  des- 
truction. L'événement  l'a  prouvé  :  il  est  là  comme 
une  grande  leçon  ;  les  ministres  de  f  Iharles  X 
se  sont  chargés  de  la  donner  à  tous  les  peu- 
ples. » 

Arrivant  ensuite  à  cette  troisième  objection, 
qui  consistait  h  faire  peser  sur  Charles  X  l'odieux 
de  la  violation  de  la  charte,  le  commissaire  con- 
sentait à  faire  entrer  la  défense  (fans  cette  voie 
nouvelle,  quoique,  par  un  sentiment  qu'il  aimait 
à  reconnaître  honorable,  les  anciens  ministres 
eussent  plutôt  laissé  deviner  qu'ils  n'avaient 
Sivoué  la  sévérité  des  ordres  de  leur  maître,  l'o- 
piniâtreté qu'il  avait  mise  à  ce  qu'ils  fussent 
exécutés,  et  l'irrésistible  influence  qu'il  avait 
exercée  sur  son  conseil. 

«  îl  est  affligeant  de  le  dire ,  s'écriait  à  ce 
sujet  M.  Bérenger,  mais  il  faut  que  la  France 
le  sache  ;  tout  semble  concourir  à  prouver  que 
Tes  ordonnances  de  juillet,  et  surtout  les  événe- 
ments qui  en  furent  la  suite,  étaient  dans  le 
cœur  du  dernier  roi  Mais  en  admettant,  mais 
en  reconnaissant  toute  la  part  qu'il  a  person- 
nellement prise  aux  événements  ;  en  admettant 
Toppression  morale  qu'il  a  exercée  sur  ses  rai- 
liislres,  ceux-ci  seraient-ils  moins  coupables  ? 


volontés,  pourraient-ils  éviter  le  reproche  de 
complicité  et  la  peine  qui  y  est  attachée  ?  Est-ce 
sous  un  gouvernement  constitutionnel  qu'on 
prétendrait  faire  substituer  au  principe  de  la 
responsabilité  celui  de  l'obéissance  passive  ? 

te  Le  roi  Ta  voulu,  dira-t-on;  il  l'a  exigé;  il 
n'était  pas  permis  de  l'abandonner  dans  ces  fa- 
tales occurrences,  l'honneur  de  ses  minisires  v 
était  engagé.  Mais  pense-t-on  que  si  ceux  qui 
lui  montraient  un  si  aveugle  dévouement,  après 
lui  avoir  représenté  qu'il  violait  ses  serments 
et  lui  avoir  fait  connaître  tous  les  maux  qu'il 
albit  attirer  sur  le  pays,  lui  eussent  rendu  leurs 
portefeuilles,  pense-t-on,  dis-je,  que  cette  dé- 
marche ne  l'eût  pas  éclairé  ?  Et  si  un  seul  d'entre 
eux,  si  celui  même  qui,  jusqu'au  dernier  instant, 
paraît  avoir  combattu  les  ordonnances  de  juillet, 
eût  eu  le  courage  d'accomplir  entièrement  ses 
devoirs  en  se  retirant,  croit-on  que  la  disloca- 
tion du  conseil  occasionnée  par  cette  retraite 
n'eût  pas  détourné  le  coup  funeste  qu'on  médi- 
tait contre  nos  institutions? 

«  Mais  s'il  y  a  eu  victoire,  nous  dit-on,  il  y  a 
eu  guerre  ;  il  y  a  donc  des  vaincus  ?  Pourriez- 
vous  nous  traiter  autrement  que  comme  des 
prisonniers  faits  dans  le  combat?  Dites-nous  à 
votre  tour,  si  la  fortune  eût  changé  ,  si  vous 
fussiez  sortis  victorieux  de  cette  lutte  terrible, 
quel  sort  nous  eussiez-vous  réservé  ?  Avez-vous 
oublié  ces  conseils  de  giierre  <iui  allaient  s'or- 
ganiser? ces  quarante-cinq  mandats  lancés  par 
vos  parquets?  ces  ordres  d'arrestation  déjà  don- 
nés contre  des  hommes  honorables  et  élevés 
dans  l'estime  de  leurs  concitoyens  ?  C'est  à  re- 
gret que  l'accusation  se  voit  forcée  de  faire  un 
pareil  rapprochement ,  mais  c'est  vous  qui  le 
provoquez. . . . 

«  Messieurs ,  concluait  sur  ce  point  le  com- 
missaire, le  devoir  de  l'obéissance  ne  saurait 
justifier  les  ministres  de  Charles  X;  sous  on 
gouvernement  constitutionnel ,  cette  obéissance 
a  des  bornes  qu'un  ministre  ne  peut  franchir 
sans  culpabilité;  il  est  utile,  il  est  salutaire 
qu'une  grande  leçon  soit  donnée,  qu'un  exem- 
ple sévère  soit  fait,  pour  que  désormais  nul  ne 
soit  tenté  d'obéir  lorsqu'on  exige  ce  qui  est 
contraire  aux  lois....  » 

Pendant  que  M.  Bérenger  re'pondait  aux  dé* 
fenseurs  des  accusés ,  l'intérieur  de"  la  salle  où 
la  Cour  dés  pairs  siégeait  s'était  ressenti  des 
commotions  du  dehors;  on  avait  entendu  le  tam- 
bour battre  la  générale  ;  on  avait  vu  le  comman- 
dant du  Luxembourg  entrer  et  sortir  plusieurs 
fois,  puis  s'approcher  du  président;  -on  avait 
remarqué  que  le  ministre  de  la  guerre  et  Je  co- 


Exécuteurs  d«  ses  ordres,  instruments  de  ses  IlonelFeisthainel  avaient  quitté  la  salle;  enfin,  on 
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8'étaît  aperçu  que  des  journalistes  recevaient  ]  constances  justifiaient  Le  consdl  dés  ndnistres 
fréquemment  des  bulletins  du  dehors.  Toutes  s*assembla  deux  fois. 


ces  circonstances  avaient  placé  les  pairs  dans 
une  situation  remplie  de  malaise,  je  dirai  même 
d'eiïroi  ;  et  ce  n'était  pas  sans  motifs. 

Dès  le  milieu  de  la  Jouraée  du  20,  une  popu- 
lation immense  s'était  approchée  autant  qu'elle 
Tavait  pu  du  palais  du  Luxembourg  :  des  cris 
de  mort  contie  les  ministres  se  faisaient  enten- 
dre sur  tous  les  points;  la  garde  nationale, 
quoique  très  nombreuse,  pouvait  à  peine  conte- 
nir la  foule  qui  se  pressait  dans  toutes  les  rues 
aboutissant  au  Luxembourg.  Les  colonels  des  lé- 
gions, les  officiers  de  Tétat-major  général  et 
Lafavette  lui-même  ne  cessaient  d'accourii*  là 
OÙ  les  masses  du  peuple  se  montraient  plus 
compactes,  là  où  les  cris  proférés  contre  les 
ministres  étaient  plus  tenaces.  Heureusement 
que  les  ordres  les  plus  formels  avaient  été  don- 
nés à  la  garde  nationale  et  aux  troupes  de  ne 
point  faire  usage  de  leurs  armes,  et  qu'on  leur 
avait  même  refusé  des  cartouches;  car,  si  par 
malheur,  un  seul  coup  de  fusil  eût  été  tiré  sur 
la  population,  il  fût  devenu  le  signal  de  la  guerre 
civile.  La  garde  nationale  prouva  qu'elle  com- 
prenait la  situation  des  choses,  ainsi  que  les 
ressentiments  du  peuple  ;  elle  montra  une  grande 
patience;  elle  se  laissa  même  injurier  et  atta- 
quer à  coups  de  pierres,  et,  par  son  attitude 
pacifique,  bien  mieux  que  par  le  recours  aux 
trmes ,  elle  contint  pendant  tout  le  reste  de  la 
journée  ces  masses  d'iiommes  de  tous  les  états 
et  de  tous  les  âges  qui  s'étaient  agglomérés  au- 
tour de  la  chambre  des  pairs. 

Une  proclamation  du  préfet  de  la  Seine  et 
une  autie  du  préfet  de  police,  publiées  la  veille, 
engageaient  les  bons  citoyens  à  se  séparer  de 
ceux  que  l'autorité  désignait  comme  des  per- 
turbateurs ,  des  violateurs  de  l'ordre  public  et 
des  lois;  ces  magistrats  invoquaient  le  respect  dû 
à  la  justice  et  à  ses  aiTcts. 

Mais  ni  la  voix  de  M,  Odilon  Barrot,  ni  celle 
de  M.  de  Treilhard ,  qui  se  vantaient  tous  les 
deux  d'être  restés  avec  le  peuple  dans  les  trois 
journées,  ne  produisirent  pas  un  grand  effet 
sur  les  hommes  qui  demandaient  à  grands  cris 
la  condamnation  des  ex-ministres  de  Charles  X, 
et  encore  moins  sur  ceux  qui  voulaient  profiter 
de  l'occasion  pour  renverser  le  gouvernement 
et  proclamer  la  république;  car  ce  parti  existait, 
et  quoiqu'il  lui  fût  très  facile  d'agir  ouverte- 
ment et  avec  ensemble,  il  ne  se  disposait  pas 
moins  à  arriver  à  son  grand  but,  si  le  peuple 
•'en  mêlait  et  le  secondait. 

Partout,  dans  cette  journée  du  20  décembre, 
«*iait  une  inquiétude,  une  amdété  que  les  cir- 


En  présence  de  tous  ces  éléments  de  troubles, 
les  pairs  pensèrent  qu'une  séance  qui  se  profoa- 
gérait  dans  la  nuit  serait  au  moins  une  impru- 
dence, et  après  quelques  moments  d'hésitation, 
le  président  déclara  que ,  sur  ce  qu'il  appre- 
nait de  l'un  de  messieurs  les  commandants 
militaires,  la  séance  était  ajournée,  et  que 
M.  Madier,  l'un  des  commissaires  de  la  cham- 
bre des  députés,  serait  entendu  le  lendemain. 
La  séance  fut  en  effet  levée  au  milieu  d'une 
agitation  difficile  à  décrire.  Au  dehors,  la  foule 
encombrait  toute  la  rue  de  Tomnon  et  les  iiies 
adjacentes;  des  ciis  confus  se  faisaient  enten- 
dis, et  plusieurs  bataillons  de  garde  nationale 
pouvaient  à  peine  contenir  ces  masses  de  peu- 
ple, tellement  compactes  qu'il  fallut  attendre 
bien  longtemj^  pour  que  la  circulation  pût  être 
rétablie. 

Pendant  que  la  Cour  des  pairs,  en  proie  à 
l'anxiété,  quittait  sa  séance,  au  Palais-Bourbon 
M.  Kérati7  interpellait  les  ministres  pour  con- 
naître les  motifs  de  toutes  les  proclamations 
parues  la  veiUe.  M.  Laffitte  s'empressa  de  ré- 
pondre au  désir  des  députés. 

«  De  vives  inquiétudes,  dit-il,  se  sont  répan* 
dues4  de  toutes  parts  aujourd'hui  on  craint 
pour  le  roi,  pour  les  Chambres,  pour  la  justice, 
c'est-à-dire  pour  la  France;  car  toutes  ces  choses 
se  tiennent  et  n'en  font  qu'une  paiement  sacrée. 
Ces  inquiétudes,  messieurs,  sont  assurément 
exagérées,  nous  le  déclarons  hautement  Mais 
le  gouvernement,  ne  voulant  point  assumer  la 
responsabilité  d'une  erreur  déplorable,  s'il  venait 
à  se  tromper  par  trop  de  confiance,  agit  comme 
si  ces  inquiétudes  étaient  fondées;  il  prend  ses 
précautions  comme  si  elles  avaient  pour  obje 
des  faits  certains....  Force  restera  à  la  loi,  ou 
tout  le  monde  aura  manqué  à  son  devoir,  ce 
qui  est  impossible.  Le  gouvernement  est  certain, 
au  contraire,  que  tout  le  monde  fera  son  devoir, 
parce  que  lui-même  fera  le  sien  dans  toute  son 
étendue. 

«  Il  faut,  messieurs,  que  Paris  le  sache;  on 
n'en  veut  pas  à  l'existence  des  anciens  ministres, 
mais  à  l'ordre  de  choses  existant  Voilà  le  secret 
des  troubles  prémédités,  s'ils  sont  réels.  » 

M.  Dupin  ne  pouvait  laisser  passer  cette  oo 
casion  sans  faire  le  procès  aux  hommes  qui  pou^ 
valent  désirer  autre  chose  que  ce  qu'il  avait 
tant  contribué  à  ériger;  il  se  laissa  emporter  à 
toute  la  véhémence  de  sa  colère  contre  ce  quil 
appela  une  poignée  de  factieux,  une  bande  iTas^ 
sassins  et  de  voleurs;  car  messieurs,  dit-il,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  telle  est  h  qualiiicatioâ 
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que  méritent  les  agitateurs  qui  aujourd'hui  trou- 
blent la  paix  publique.. .. 

•  Après  avoir  insulté  la  représentation  natio- 
nale, ajoutait-il,  lis  iraient  la  torche  à  la  main, 
attaquer  la  demeure  du  roil..  de  ce  roi  citoyen, 
populaire ,  constitutionnel ,  ami  de  toutes  les 
libertés  publiques,  protecteur  de  tous  les  inté- 
rêts, défensetfTde  tous  les  droits;  de  ce  roi  dé- 
voué à  la  France  qu'il  a  toujours  aimée,  chérie, 
à  laquelle  il  a  fait  le  sacriGce  de  son  repos ,  et 
celui  de  toute  sa  nombreuse  famille  !  Eh  quoi  ! 
messieurs ,  la  pensée  ne  recule-t-elle  pas  épou- 
vantée à  l'aspect  d'une  semblable  agression  I  Où 
en  serions-nous  aujourd'hui  sans  cette  famille 
dévouée  au  salut  de  ia  France?...  »  M.  Dupin 
tfurait  probablement  ajouté  d'autres  titres  à  la 
reconnaissance  que  la  France  devait  à  son  roi  ; 
mais  il  fut  arrêté  par  un  tonnerre  d'applau- 
dissements qui  l'empêcha  de  continuer. 

M.  Odilon  Barrot  et  M.  Sébastiani  achevèrent 
la  pensée  de  M.  Dupin  :  ils  parlèrent  l'un  et 
l'autre  de  l'anarchie,  du  régime  de  93,  de  l'af- 
freux régime  de  la  terreur  comme  étant  le  but 
ou  le  résultat  des  manœuvres  des  conspirateurs. 

«  Le  gouvernement  a  les  yeux  sur  les  auteurs 
de  ces  machinations,  s'écriait  M.  Sébastiani; 
quand  il  en  sera  temps ,  il  frappera  ceux  qui 
conspirent  audacieusement  contre  l'ordre  so- 
cial. » 

Malgré  toutes  ces  assurances ,  les  députés 
quittèrent  la  salle  assez  alarmés  d'apprendre  qu'on 
en  voulait  à  leur  assemblée. 

Ainsi  que  cela  se  voit  toujours  dans  ime  ville 
immense  comme  Paris,  les  proclamations  du  gé- 
néral Lafayette  et  des  deux  préfets,  proclama- 
tions que  les  journaux  du  21  décembre  firent  bien 
mieux  connaître  que  leur  affichage  ,  produisirent 
sur  la  population  virile  un  effet  tout  opposé  à 
celui  que  ces  magistrats  en  avaient  attendu.  Tout 
le  monde,  en  les  lisant  et  en  commentant  ce  qui 
s'était  dit  la  veille  à  la  chambre  des  députés,  fut 
convaincu  que  la  situation  était  des  plus  graves, 
et  chacun  sortit  de  bonne  heure  pour  aller  voir 
autour  du  Luxembourg  ce  qui  allait  s'y  passer. 

Quoique  la  nuit  eût  été  tranquille,  plusieurs 
bataillons  de  la  garde  nationale  avaient  bivouaqué 
dans  le  jardin  et  autour  du  palais.  Ils  furent  re- 
levés le  matin  par  d'autres  bataillons  plus  nom- 
breux encore;  toutes  les  légions  furent  mises 
sur  pied;  la  troupe  de  ligne,  les  chasseurs  de 
Nemours,  la  garde  municipale  ne  tardèrent  pas  à 
arriver  aux  postes  qui  leur  avaient  été  assignés 
par  le  générsd  Lafayette  ;  un  bataillon  d'infanterie 
campa  dans  la  cour  d'honneur  du  Palais-Royal,  à 
côté  d'un  bataillon  de  gardes  nationaux.  Le  Pa- 
lais-Bourbon et  le  Louvra  furent  aussi  entourés 
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de  troupes  et  de  garde  nationale,  et  les  abords  du 
Luxembourg  furent  fermés  par  des  masses  de 
gardes  nationaux ,  encore  plus  imposantes  que 
celles  déployées  la  veille. 

On  supposait  que  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs 
serait  rendu  dans  la  soirée,  et  l'on  regardait  le 
moment  où  cet  arrêt  serait  connu  comme  le  plus 
dangereux  de  la  crise  dans  laquelle  Paris  et  1« 
gouvernement  se  trouvaient. 

«  Les  circonstances  appellent  toute  la  surveil- 
lance du  gouvernement ,  disaient  les  journaux  du 
matin  ;  elles  lui  demandent,  outre  une  activité  et 
une  vigilance  de  tous  les  moments,  quelques-unes 
de  ces  mesures  populaires  qui  sont  une  des  pro- 
messes de  la  révolution  qu'il  est  chaîné  d'accom- 
plir. »  Les  journaux  ministérieb  ou  de  l'opposi- 
tion furent  unanimes  pour  prêter  à  l'autorité  tout 
le  concours  qu'on  pouvait  attendre  d'eux. 

Mais  il  est  de  ces  moments  où  le  peuple  se 
montre  sourd  même  aux  exhortations  de  ses  amis 
les  plus  éprouvés:  ses  ressentiments  contre  le  gou- 
vernement, sa  haine  contre  les  anciens  ministres 
de  Charles  X  parlaient  plus  haut  que  toutes  les 
proclamations  et  les  avis  officiels  qu'on  lui  adres- 
sait Aussi  la  journée  du  2 1  s'aunonça-t-elle  sous 
l'aspect  le  plus  alarmant. 

Quand  la  séance  de  la  Corn-  des  pairs  s'ouvrit, 
les  avenues  du  Luxembourg  étaient  tellement  en- 
combrées de  gardes  nationaux  et  de  troupes,  que  la 
circulation  des  voitiues  était  devenue  impossible, 
et  que  les  personnes  que  leur  devcnr  ou  la  curio- 
sité appelaient  dans  Tintérieur  du  Luxembourg 
eurent  beaucoup  de  peine  à  pénétrer  dans  les 
rangs  compactes  de  ces  citoyens  en  armes.  Bien- 
tôt la  foule  s'aggloméra  comme  la  veille,  autour 
des  bataillons,  et  les  cris  de  mort  à  Polignac  !  à 
bas  les  baïonnettes  !  ne  cessèrent  de  retentir  tout 
autour  de  la  Cour  des  pairs. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  M,  Madier 
de  Montjau  prit  la  parole  poiu:  soutenir  l'accusa- 
tion. L'aspect  de  la  salle  se  ressentait  de  la  situa- 
tion des  choses.  Les  pairs  se  montraient  soucieux; 
ils  ne  cessaient  de  questionner  les  officiers  qui 
entraient  et  sortaient  à  chaque  instant  de  la  salle. 
Les  accusés  laissaient  apercevoir  de  l'inquiétude  ; 
les  tribimes,  jusqu'alors  si  encombrées,  étaient  à 
moitié  vides. 

tt  La  nation ,  contrainte  pour  sa  défense,  à  une 
révolution,  dit  M.  Madier,  a  renversé  un  trône; 
elle  a  banni  un  roi  ;  elle  en  a  traduit  les  ministres 
devant  vous  ;  elle  s'est  cru  le  droit  de  leur  de- 
mander compte  du  sang  que  lui  a  coûté  sa  victoire, 
des  longs  malheurs  auxquels  une  défaite  l'aiurait 
livrée  et  du  renversement  subit  de  ses  institutions, 
a  Eux,  de  leur  côté,  n'ont  pas  craint  de  lui 
I  reprocher  son  triomphe»  les  adhésions  qui,  de 
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toutes  parts,  sont  venues  les  sanctionner ,  le  chî- 
timenl  qu'elle  a  infligé  et  jusqu'aux  réformes 
qu'elle  vient  d'opérer  dans  ses  lois.  Ils  vous  ont 
représenté  la  rapidité  d'un  succès  obtenu  en  tous 
lieux  comme  la  preuve  d'une  immense  conspira- 
tion ;  la  déchéance  prononcée  contre  la  dynastie 
bannie  comme  la  preuve  d'une  haine  implaca- 
ble.... Bravant  à  la  fois  la  fortune  qui  a  trahi 
leurs  efforts  et  une  accusation  de  laquelle  ils  ne 
redoutent  rien,  du  moins  poui'  leur  renommée, 
ils  ne  manifestent  en  réalité  d'autres  regrets , 
d'autre  repentir  que  celui  d'avoir  été  vaincus. 

«  Nous  l'avouons,  un  tel  langage  nous  a  surpris; 
nous  avions  cru  qu'au  souvenir  de  tant  de  faits 
dont  un  peuple  entier  fut  témoin,  leur  bouche 
intimidée  se  refuserait  à  ces  reproches....  Nous 
devons  avertir  ceux  que  leur  admirable  talent  n'a 
pu  prévenir  de  tant  d'erreurs  que,  si  l'infortune 
a  des  droits  sacrés,  l'honneur  d'une  grande  na- 
tion et  d'une  révolution  magnanime  a  aussi  des 
droits  qui  ne  devraient  pas  être  méprisés.  » 

Entrant  en  matière,  M.  Madier  de  Montjau 
niait  que  la  charte  eût  attribué  au  prince  le  des- 
potisme légal.  «  la  loi  fondamentale  de  chaque 
peuple  ne  réclame  pas,  disait-il,  un  article  per- 
fide et  dictatorial;  cette  sanction  anticipée  de 
toutes  les  entreprises  du  despotisme  ne  foime 
pas  la  base  nécessaire  et  inévitable  du  droit  pubhc 
de  toutes  les  nations....  Il  n'est  pas  plus  vrai  que 
les  doux-cent-vingt-un  et  la  nouvelle  Chambre 
eussent  reçu  la  mission  d'enlever  à  Charles  X 
son  épée,  et  de  placer  les  conseillers  du  prince 
dans  la  nécessité  de  ne  pas  abandonner  sa  vieil- 
lesse à  la  révolte  de  la  Chambre  et  de  la  nation... 
Le  drapeau  tricolore  est  sorti  des  ordonnances  ; 
elles  seules  nous  ont  rappelé  h  ce  talisman  le  jour 
où  nous  eûmes  perdu  l'espérance  de  désarmer 
l'inimitié  d'une  hicorrigible  tyrannie.  » 

Examinant  ensuite  les  écarts  que  la  défense 
s'était  permis,  M.  Madier  lui  reprochait  d'avoir 
cherché  à  réhabiliter  la  Chambre  de  4815,  l'ad- 
ministration flétrie  du  nom  de  déplorable. 

«  L'ai-je  bien  entendu?  s'écriait  le  commis- 
saire; la  France  était  frappée  d'aveuglement 
quand  elle  s'effrayait  de  cette  Chambre  de  1815 
(jui  déshonora  la  loi  d'amnistie  par  des  barbaries, 
qui  créa  des  ceurs  prévôtales,  qui  poussa  des  cris 
de  désespoh*  à  l'évasion  de  Lavalette,  et  qui  traita 
de  calomniateur  le  député  courageux  (1)  qui  la 
suppliait  d'arrêter  les  poignards  du  midi?  Vaine- 
ment a-t-on  pris  soin  de  dire  qu'elle  fut  à  la  fois 
furibonde  et  libérale  ;  nous  l'avons  trop  appris, 
son  libéralisme  était  un  piège,  ses  ressentiments 
seuls  une  réalité. 

«  L'administration  déplorable  a  reçu  pareille- 
Ci)    H.  Voyer  d'Argeoioii. 


ment  un  tribut  d'éloges.  Cette  administration  dé- 
plorable.... Oh!  ici  je  dois  m*arrôter.  Parmi  les 
accusés,  se  trouve  un  des  ministres  de  ces  six 
longues  années  (M.  de  Pcyronnet),  et  toute  l'im- 
prudepce  de  la  défense  ne  me  fera  pas  oublier 
qu'il  ne  vous  doit  rendre  compte  que  du  25 
juillet. 

«  Vous  avez  entendu  réhabiliter  la  grcoide  et 
belle  loi  de  Tindemnité.  Ici  plus  d'une  conve- 
nance enchaîne  ma  parole;  mais  un  devoir  impé- 
rieux m'oblige  à  répondre  un  seul  mot  à  cette 
maxime  :  «  l'indemnité  était  le  seul  enseignement 
qui  pût  inculquer  l'horreur  de  la  confiscation.  » 
Eh  bien!  messieurs,  cette  maxime ,  comme  cette 
imprudente  loi,  renferme  trois  erreurs  :  elle  con- 
sacre un  privilège  dans  l'infortune  ;  elle  dissipe  les 
scrupules  du  confiscate ur;  efle  dissipe  aussi  le  re- 
mords de  ceux  qui  eurent  le  malheur  de  com- 
battre la  patrie. 

«  Il  a  fallu  encore  subir  les  reproches  faits  i 
nos  prévoyantes  alarmes.  Ah!  s'écrie-t-on ,  que 
n'a  pas  tenté,  que  n'a  pas  fait  la  restauration  pour 
se  concilier  la  France;  mais  notre  incalcuiablc 
défiance  a  désespéré  tous  ses  efforts.  > Messieurs, 
le  talent  et  les  accusés  ont  de  grandes  préroga- 
tives, et  nous  les  avons  respectées;  mais  il  est  de 
notre  devoir  de  protester  contre  de  tels  éloges. 
Qu'on  cesse  enfin  d'attribuer  des  sentiments  pa- 
triotiques à  un  prince  dont  le  c\«ur  ne  fut  at- 
tendri ni  par  les  acclamations  de  son  avènement, 
ni  par  les  acclamations  de  l'Alsace.  » 

M.  Madier  s'attacha  à  faire  comprendre  les 
conspirations  dont  la  défense  avait  parlé  ;  il  les 
peignit  comme  ayant  retardé ,  sans  le  vouloir ,  le 
triomphe  de  la  cause;  ces  conspirateurs, d'ailleurs 
dignes  d'mtérèt,  se  dévouaient  II  justifia  ce  qu'on 
appelait  le  comiU  directeur  qui .  disait-il,  n'était 
jamais  sorti  de  la  légalité. 

«  Oui,  messieurs,  ajoutait  M.  Madier,  depuis 
longtemps  il  n'y  avait  plus  en  France  d'autres  con- 
spirateurs que  les  calomniateurs  d'un  peuple  sou 
mis  aux  lois  ;  ces  conspirateurs  sont  devant  vous. 

«  Eh  quoi  !  des  hommes  dont  la  criminelle  pré- 
somption a  donné  le  signal  d'un  bouleversement 
universel  pourront-ils  prétendre  que  la  justice  a 
perdu  son  empire  sur  eux,  par  cela  spul  qu'au 
milieu  des  calamités  qu'ils  ont  déchaînées  cdui 
qui  fut  leur  maître  a  vu  sa  vieillesse  condanméeà 
s'éteindre  dans  l'exil?  Qu'ils  nous  disent  donc  par 
quelle  législation,  par  quelle  conscience,  par 
quelle  morale  l'impunité  leur  a  été  promise,  s'ils 
parvenaient  à  rendre  la  complicité  de  leur  roi 
assez  évidente  pour  le  faire  envelo|^r  dans  cette 
réprobation  qui  les  accable.... 

a  Pairs  de  France,  c'est  à  vous  de  décider  si 
leur  responsabilité  a  cessé  par  l'étendue  des  maux 
qu'ils  ont  causés. 
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•  I^  crime  du  25  juillet  ;  ce  f^  principal  et 
^e  Ton  pourrait  appeler  unique  du  procès ,  re- 
posa, meneurs,  sur  une  preuve  matérielle  ;  elles 
sont  là  ces  fatales  ordonnances:  elles  y  sont  avec 
(e^  signatures  4es  accusés,  scienvnent  et  volontai- 
rement accordées.  Que  but-il  davantage? 

R  En  vous  montrant  que  la  pensée  qui  a  conçu 
le  crime  n*a  p^s  cessé  un  io^tant  de  veiller  à  son 
exécution,  sans  pitié  pour  les  populations  mitrail- 
lée^,  saas  égard  pour  d'imposants  négociateurs, 
ftoniaant  jusqu'aux  remords  et  ^  la  lassitude  des 
soUatB ,  il  est  de  notre  devoir  de  convenir  que 
cette  volonté,  si  froidement  persévérante,  a  mérité 
tous  ksrepi^hes,  sans  en  exciter  ceux  dont  il 
avait  d'abord  semblé  naturel  de  charger  ses 
agents. 

«  li)n  présence  de  tant  de  preuves  accablantes, 
si  j'avais  à  prononcer  sur  le  sort  des  accusés,  je 
l'avoue,  pressé  par  une  profonde  et  invincible 
conviction,  je  me  croirais  obligé,  condfudt  le 
commissaire,  à  lûre  taire  la  pitié  qui  s'attache  à 
l'infortune,  pour  ne  songer  qu'aux  maux  soufferts 
par  h  pa^e  et  à  ceux  qui  peuvent  l'atteindre 
encore. 

tt  Mais ,  ajoutait-il ,  si  au  milieu  des  joies  du 
triomphe,  des  cœurs  généreux  se  sont  ouverts  à  h 
clémence  et  ont  solennellement  provoqué  celle  du 
peuple ,  jamais  des  justifications  n'ont  entrepris 
de  prouver  Tinnocence  des  accusés;  c'était  au  con- 
traire en  avouant  Ténormité  de  leur  faute  qu'un 
adoucissement  de  leur  punition  était  pr^nté 
comme  une  preuve  évidente  et  glorieuse  de  la 
prééminence  morale  du  peuple  offensé  sur  tous 
les  autres  peuples  de  la  terre. 

«  In  homme  de  cœur  et  d'un  esprit  élevé  (1) 
^  fait  retentir  la  tribune  dç  paroles  miséricor- 
dieuses..... Il  soutint  que  l'honneur  historique 
de  notre  révolution  était  intéressé  à  la  préserver 
des  rigueurs  accoutumées.  Ces  nobles  accents 
étaient-ils  déjà  ]^  voix  de  l'histoire  ou  d'honora- 
bles iUusions?  Notre  révolution,  en  tout  surpre- 
nante et  admirable,  a-t-elle  apporté  au  monde  une 
politique  et  une  justice  nouvelles ,  dont  la  supé- 
riorité soit  déjà  tellement  sentie  que  vous  deviez 
yéaliser  dès  à  présent  le  vœu  que  l'un  des  grands 
pouvoirs  a  exprimé  pour  l'avenir  ?  C'est  à  votre 
9rrct,  nayessieurs,  qu'il  appartient  de  décider.  » 

Comme  on  le  voit,  l'accusation  s'était  radoucie 
çUe-même*  et  sa  péroraison  laissait  assez  aperce- 
Toir  que  les  accents  miséricordieux  de  M.  Guizot 
prévaudraient  sur  les  ressentiments  du  peuj^e. 


(I)  M.  Madier  de  Montjaa  Caistil  ici  tllosion  k  an  dis- 
eoon  prononcé,  à  la  chambre  des  députés,  par  M.  Guizot, 
dans  lequel  raoden  orfranisatenr  des  cours  préTÔUles  arait 
MMCré  one  frande  sollicitude  pour  le  sort  des  ministres 
de  «lurlet  X. 


Dès  qu'il  s'agissait  de  se  montrer  indulgent , 
les  défenseurs  pouvaient  se  dispenser  de  répli- 
quer ;  mais  ils  voulurent  repousser  les  repro- 
ches que  l'accusation  avait  adressés  à  l'excès  de 
leur  zèle.  MM.  de  Martignac,  Sauzet,  Heniiequio, 
firent  en  quelque  sorte  une  amende  honorable, 
et  abjurèrent  l'idée  d'avoir  voulu  braver  la  jus- 
tice et  l'opinion  publique. 

Les  accusés  ayant  alors  déclaré  qu'ils  n'avaient 
rien  à  ajouter  aux  paroles  de  leurs  défenseurs, 
M.  Bérenger  résuma  la  cause  par  ce  peu  de 
mots  : 

«  La  cause  a  été  entendue.  Commissaires, 
notre  mis.<iion  est  finie  :  pairs  de  France,  b  vô- 
tre va  commencer.  La  ré.solution  de  la  Chambre 
des  députés  est  devant  vous,  le  livre  des  lois  est 
sous  vos  yeux.  Le  pays  attend,  il  espère,  il  ob- 
tiendra bonne  et  sévère  justice,  » 

U  y  eut  alors  un  moment  solennel,  à  la  suite 
duquel  le  président  de  la  Cour  déclara  que  les 
débats  étaient  fermés,  et  qu'elle  allait  se  retirer 
en  chambre  du  conseil  pour  régler  le  mode  et  \% 
moment  de  la  délibération  (1).  Les  accusés  sor- 
tirent alors  de  la  salle  en  s'inclinant.  A  deux 
heures  la  séance  fut  levée,  et  les  spectateurs 
s'écoulèrent  silencieusement  et  lentement. 

Au  moment  où  le  public  sortait  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  un  mouvement  irrésistible  agita 
lesmasses  populaires,  jusqu'alors  contenues  dans 
le  cercle  qui  leur  avait  été  tracé  ;  on  crut  un 
instant  que  le  Luxembourg  allait  être  envahi. 
Le  général  Lafayeito,  prévenu  du  danger,  vou- 
lut aller  le  conjurer  de  sa  personne.  On  chercha 
à  l'empêcher  d'aller  s'exposer  au  milieu  d'une 
population  courroucée  ;  mais  il  ne  voulut  tenir 
compte  des  conseils  de  la  prudence  :  suivi  seu- 
lement de  quelques  aides-de-camp,  il  se  fit  ou- 
vrir les  rangs  de  la  garde  nationale  et  se  pré- 
senta devant  le  peuple.  Il  lui  parla;  mais,  pour 
la  première  fois  peut-être,  sa  voix  fut  mécon- 
nue; on  l'apostropha  même  assez  durement,  en 
lui  demandant  pourquoi  il  voulait  sauver  les 
bourreaux  du  peuple.  «  Je  ne  veux  pas  les  sau- 
ver, répondit  le  général,  mais  je  veux  empêcher 
que  la  révolution  ne  soit  souillée  par  un  assas- 
sinat ;  car  je  ne  reconnais  pas  ici  les  braves  des 
barricades.  —  Je  le  crois  bien,  lui  répondit  as- 
sez durement  l'un  des  hommes  du  peuple  qui 
paraissait  des  plus  exaltés,  vous  n'y  étiez  pas.  » 
Lafayette  dut  comprendre  que  sa  popularité 
s'usait ,  et  qu'il  était  urgent  de  la  retremper. 
Il  fît  rouvrir  les  rangs  de  la  garde  nationale  et 

(I)  Par  ces  paroles,  le  président  de  la  Cour  avait  rouru 
donner  à  entendre  que  le  jugement  ne  serait  pas  prononcé 
dans  la  journée  ;  e'éiail  un  niojen  <}e  détourner  left  daa« 
gers  de  la   ournée. 


655 


HISTOIRE    DE    FRANCE. 


retourna  au  Luxembourg  où  d'autres  soins  l'ap- 
pelaient. 

Il  s'agissait  de  la  translation  des  ministres  à 
Yiûcennes  ;  le  gouvernement  avait  proposé  de  les 
enlever  pendant  la  nuit;  Lafayette  et  M.  de  Mon- 
talivet  jugèrent  qu'il  fallait  profiter  du  moment  où 
l'arrêt  n'était  pas  encore  prononcé  pour  les  sous- 
traire au  courroux  populaire.  Le  général  en  chef 
et  le  ministre  de  l'intérieur  arrêtèrent  donc  que 
les  quatre  accusés  seraient  ramenés  5  Vincennes  à 
Tinstant  même. 

En  ce  moment  le  bruit  fut  ré|)andu  que  la 
Cour  des  pairs  venait  de  prononcer  une  sentence 
de  mort  La  garde  nationale,  la  troupe  de  ligne 
et  le  peuple  accueillirent  cette  nouvelle  avec  sa- 
tisfaction; tout  le  monde,  au  dehors  du  Luxem- 
bourg, était  sous  l'impression  de  cette  nouvelle, 
quand  on  signifia  aux  accusés  l'ordre  de  leur 
translation  à  Vincennes.  Ils  criu'ent  que  leur 
dernier  moment  était  arrivé,  car  ils  redoutaient 
beaucoup  moins  la  décision  de  la  Cour  que  la  co- 
lère du  peuple.  Le  lieutenant-colonel  Ladvocat 
les  rassura  en  leiu-  disant  qu'il  leiu:  répondait  de 
b  vie. 

En  effet,  toutes  les  mesiu'es  avaient  été  prises 
pour  que  ce  voyage  fût  sans  danger.  L'exécution 
de  l'ordre  de  translation  venait  d'être  confié  aux 
soins  et  à  l'intelligence  du  colonel  Fcisthamel,  de 
MM.  Ladvocat  et  Bailly.  M.  Ladvocat  devait  faire 
descendre  les  prisonniers,  le  colonel  Feistbamei 
s'était  chargé  de  leur  faire  traverser  les  rangs  de 
la  garde  nationale  de  service  an  Petit-Luxem- 
bourg ,  et  le  général  Fabvier  devait  recevoir  les 
prisonniers  à  la  porte  de  la  geôle  et  les  conduire 
à  Vincennes.  Ln  escadron  de  cavalerie  fut  en 
conséquence  placé  à  la  porte  de  cette  geôle,  où  la 
voiture  du  ministre  de  l'intérieur  les  attendait. 
MM.  de  Pohgnac ,  de  Peyronnet,  de  Chantelauze 
et  (iuemon-Ranville  quittèrent  leurs  chambres  à 
quatre  heures.  En  ce  moment  le  colonel  Fcistha- 
mel lisait  aux  deux  postes  assemblés  l'ordi  c  de 
translation  et  y  ajoutait  quelques  paroles  dictées 
par  la  circonstance.  La  porte  s'ouvrit,  M.  Ladvo- 
cat s'avança,  suivi  des  quatre  mmistres  et  du  ca- 
pitaine Bailly  ;  les  rangs  de  la  garde  nationale  stu- 
péfaite sont  aussitôt  traversés  par  les  six  person- 
nes, sans  qu'aucune  manifestation  se  produise,  et 
en  un  instant  la  voiture  de  M.  Moutalivet  reçoit  les 
quatre  accusés  et  le  capitaine  Bailly.  Le  général, 
M.  de  Montalivet,  le  colonel  Feisthamel  et  Lad- 
vocat, la  voiture  et  l'escadron  de  l'escorte  se  di- 
rigent, au  grand  trot,  vers  la  barrière  d'Enfer, 
sans  que  le  public  se  doute  que  ce  sont  les  pri- 
sonniers qu'on  enlève.  Une  demie  heure  après, 
les  anciens  ministres  de  Charles  X  entraient  dans 
le  châteao  de  Vincennes;  ils  respiraient  «  Je  me 


trompe  fort,  dit  M.  Sarrans,  si  le  moment  où  le 
pont-levis  de  cette  antique  citadelle  se  referma 
sur  eux  ne  fut  pomt  regardé  comme  l'un  des  plus 
heiu'eux  de  leur  vie.  » 

Ils  éuient  effectivement  hors  de  portée  d'en- 
tendre l'orage  qui  allait  accueillir  l'arrêt  de  la 
Cour  des  pairs. 

Cet  arrêt  ne  fut  rendu  qu'à  dix  heures  du  soir. 
La  délibération  avait  été  longue.  i 

La  Corn-  avait  décidé  que,  sans  s'arrêter  au  ré- 
qnisitoii'C  des  conunissaires  chaînés  de  soutenir 
l'accusation,  il  ne  serait  pas  posé  d'autres  ques- 
tions que  celle  de  traliison.  Cette  question  fut 
posée  séparément  à  l'égard  de  chaque  accusé. 
La  culpabilité  fut  reconnue,  pour  tous  les  quatre 
accusés,  à  une  majorité  de  132  à  138  voix  contre 
20  à  24.  (Il  n'y  avait  plus  que  156  pairs  vo- 
tants.) 

128  voix  se  prononcèrent  contre  M.  dePdli- 
gnac  pour  la  déportation  ;  k  voix  pour  la  peine 
capitale;  le  reste  pour  la  prison  perpétuelle. 

Il  y  eut,  à  regard  de  AL  Peyronnet,  87  voix 
pour  la  prison  perpétuelle;  68  ponr  la  déporta- 
tion ;  1  poiu-  la  détention  limitée. 

Relativement  à  M.  de  Chantelauze,  138  voix 
prononcèrent  contre  lui  la  prison  perpétuelle; 
14  la  déportation,  et  4  la  détention  illimitée. 

La  prison  perpétuelle  fut  aussi  prononcée  con- 
tre M.  Guemon-Ranville  par  140  voix;  16  votè- 
rent pour  la  déportation. 

£n  conséquence,  la  Cour  des  pairs  déclara  les 
quatre  ministres  de  Charles  X  coupables  du  crime 
de  trahison.  Mais,  considérant  qu'aucune  loi  n'a- 
vait détermmé  la  peine  à  apphquer,  et  ayant 
égard  aux  faits  de  la  cause  tf^Is  qu'ils  étaient  ré- 
sultés des  débats,  la  Cour  condanma  le  prince  de 
PoUgnac  à  la  prison  perpétuelle  sur  le  continent 
du  royaume,  à  défaut  de  lieu  de  déportation,  et 
à  la  mort  civile,  tous  les  effets  de  la  déportation 
subsistant  MM.  de  Peyronnet,  dç  Chantelauze 
et  Guemon-Ranville  furent  condamnés  à  la  prison 
perpétuelle  et  déclarés  en  état  d'interdiction  ;  ils 
fiu*ent  pareillement  déchus  de  leurs  titres,  grades 
et  ordres. 

Ainsi  se  termina  le  procès  le  plus  grand,  le  [dus 
important  qui  eût  été  jugé  en  France  depuis 
celui  de  Louis  XVI.  Les  ministres  de  Charles  X 
durent  à  l'état  des  mœurs  de  ne  pas  avoir  fini 
conune  ce  roi ,  car  ils  étaient  plus  coupables  que 
lui.  Ce  que  Louis  XVI  n'avait  fait  que  déshrer, 
peut-être,  les  conseillers  de  son  frère  l'avaî^t 
mis  à  exécution. 
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CHAPITRE  XXIV. 


Joarnée  du  It  décembre  1830.  —  Lettre  da  roi  et  ordre 
du  Jour.  —  IrriiaUoD  causée  par  le  jugement  de  la  cbam 
bre  des  pairs.  —  Dauber  que  court  le  gouvernemeDi 
de  Louis-Fbilippe.  —  Ailiiude  de  l'artillerie  parisienne. 
—  Mesures  prises  contre  elle.  —  Alarmes  du  Palais- 
Royal.  •—  Considérations  sur  le  complot  républicain.— 
Conduite  d'une  partie  des  éroles.  — -  Explications  de 
M.  Odilon  Barrot  A  ce  sujet.  ~  La  démonstration  des 
élèves  sauve  le  gouvernement.  —  Leurs  proclamaiions. 
»  Conduite  de  la  cbambre  des  députés.  ^  £ile  détruit 
rariillerie  parisienne.  —  Elle  vote  des  remerciements  a 
la  garde  nationale  et  aux  écoles.  —  Les  élevés  dédai- 
gnent ces  remerctments.  —  Dernier  ordre  du  Jour  du 
général  Lafayette.  —  Opinion  des  journaux  sur  la  crise 
de  décembre.  —  Conseils  qu'ils  donnent  au  gouver- 
nement. 


Ainsi  que  je  Fai  déjà  dit ,  le  moment  le  plus 
redouté  était  celui  où  la  population  apprendrait 
que,  contrairement  aux  bruits  répandus  la  veille 
au  soir,  la  Cour  des  pairs  n'avait  pas  condamné 
les  ministres  de  Charles  X  à  la  peine  encourue 
par  eux  ;  aussi  les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses furent-elles  prises  pour  le  lendemain 
22  décembre. 

Le  général  Lafayette,  qui  se  multipliait  pour 
Vordre  public,  espérant  que  la  liberté  gagnerait 
à  conserver  la  révolution  pure,  comme  il  le  di- 
sait, avait  publié  un  ordre  du  jour  pour  remer- 
cier la  garde  nationale  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
vouement, et  pour  l'encourager  à  défendre  la 
capitale  de  la  malveillance  et  de  Vanarchie. 

Le  lendemain  au  matin ,  le  roi  écrivit  une 
lettre  au  général  en  chef  pour  le  remercier  du 
noble  exemple  de  courage,  de  patriotisme  et  de 
respect  pour  les  lois,  que  lui  et  sa  troupe  natio- 
nale avaient  donné.  «  Je  compte  sur  la  conti- 
nuation de  ses  efforts  et  des  vôtres  ,  lui  disait 
Louis-Philippe,  pour  que  rien  ne  trouble  cette 
tranquillité  publique  dont  Paris  et  la  France 
ont  un  si  grand  besoin.  »  Le  Palais-Royal  était 
visiblement  dans  des  transes  mortelles,  puisqu'il 
croyait  devoir  stimuler  le  zèle  de  ceux  qui  en 
avaient  déjà  tant  déployé  à  son  service.  Le  gé- 
néral Lafayette  transmit  la  lettre  du  roi  à  la 
garde  nationale  par  un  nouvel  ordre  du  jour 
apologétique,  dans  lequel  on  remarquait  b 
phrase  suivante  :  «  La  belle  conduite  de  mes 
chers  frères  d'armes,  en  leur  assurant  des  titres 
nouveaux  à  la  reconnaissance  publique,  ne  sera 
pas  perdue  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

Malgré  tous  ces  éloges ,  une  grande  partie  de 
cette  même  garde  nationale,  à  la  conduite  de  la- 
quelle le  roi  et  le  général  en  chef  adressaient  tant 
de  compliments  pour  son  zèle  et  sa  constance,  se 
montra  fort  irritée  lorsqu'elle  apprit  que  la  peine 
de  mort  avait  été  écartée  par  la  Cour  des  pairs. 


La  plupart  des  gardes  nationaux  n'avaient  jamais 
cru  possible  que  les  auteurs  de  tant  de  massacres, 
que  ceux  qui  n'avaient  cessé  d'encourager  leurs 
soldats  à  fouler  aux  pieds  et  à  mitrailler  les  ci-  T 
toyens  pussent  échapper  au  châtiment  que  les 
lois  du  pays  et  les  juges  n'auraient  pas  manqué 
d'infliger  à  de  moins  grands  criminels.  La  vie 
sauve  pour  les  anciens  ministres  de  Charles  X 
était ,  dans  l'opinion  du  peuple  et  de  la  grande 
majorité  des  soldats-citoyens,  l'impunité.  La  pri- 
son perpétuelle  pour  les  hommes  qui  avaient  en- 
sanglanté froidement  Paris  pendant  trois  jours 
parut  une  dérision  ;  aussi  les  bataillons  qui  ve- 
naient de  faire  im  service  si  pénible  dans  les 
cours  du  Luxembourg ,  demandèrent-ils  aussitôt 
à  être  relevés  et  déposèrent  les  armes.  C'était 
donner  à  entendre  qu'on  ne  devait  plus  compter 
sur  eux. 

Il  y  eut,  dans  les  cours  du  Luxembourg  même, 
une  explosion  de  murmures  propre  à  faire  croire 
que,  si  l'arrêt  eût  été  connu  de  la  garde  nationale 
de  service  lors  de  la  translation  des  prisonniers, 
nulle  autorité  n'aurait  pu  protéger  les  coupables. 
Lafayette,  qui  était  encore  au  Luxembourg,  com- 
prit aussitôt  combien  une  pareille  démonstration 
de  la  part  de  cette  portion  de  la  garde  nationale 
pouvait  avoir  de  gravité ,  si  elle  sortait  de  l'en- 
ceinte des  cours  ;  il  descendit  aussitôt,  s'adressa 
aux  plus  irrités  et  parvint  à  les  calmer. 

Mais  au  dehors,  la  population  ouvrière,  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  rassemblés  de  bonne 
heure  près  du  Luxembourg,  laissèrent  éclater 
leur  vif  mécontentement  en  lisant  l'arrêt  que  les 
crieurs  publics  colportaient  dans  toutes  les  rues  ; 
et  conune  ce  mécontentement  était  aussi  mani- 
festé par  une  grande  partie  des  gardes  nationaux 
en  uniforme  et  en  armes,  il  était  difficile  de  pré- 
voir les  événements  de  la  journée.  Le  général 
Lafayette  crut  de  son  devoir  d'appeler  sous  les 
armes  un  plus  grand  nombre  de  gardes  natio- 
naux (1).  On  savait  que  les  plus  irrités  cesseraient 
d'être  dangereux  pour  Yoi^dre  public  dès  qu'ils 
seraient  rangés  dans  leurs  bataillons.  C'est  en  ef- 
fet ce  qui  arriva.  Toutes  les  légions  restèrent  sur 
pied  jusqu'au  soir  ;  et  ceux-là  même  qui  avaient 
laissé  éclater  leur  mauvaise  humeur,  se  prêtèrent 
au  service  que  l'on  exigea  d'eux  pour  faire  res- 
pecter les  arrêts  d'une  justice  qui,  à  leurs  yeux, 
s'était  montrée  bien  indulgente. 

Le  danger  n'était  donc  plus  du  côté  de  la  garde 
nationale  sous  les  armes  ;  on  l'apercevait  dans  ces 
masses  d'hommes  du  peuple  qui  poussaient  des 


(1)  On  a  évalué  à  plus  de  (renie  mille  les  gardes  natio- 
oauz  qui  lérent  mis  sur  pied  dam  la  Journée  da  Si  dé- 
cembro* 
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crifi  de  îmmr  contre  ka  lainistFes  de  Charles  X, 
cûBtre  leurs  Joges,  cowtre  ka  députés ,  contre  le 
gouvernement,  et  qui  injuriaient  ou  assainissaient 
à  coups  de  pierres  la  garde  nationale.  On  parlait 
hautement ,  dans  ces  groupes ,   d'aller  à  Yin- 

cennes. 

^lais  à  côté  de  ces  hommes  qui  Touillent  faire 
un  exemple  édatant  sur  les  auteurs  des  massacres 
des  trois  journées ,  d'autres  hommes,  attachant 
bien  moins  d'importance  à  la  tête  des  quatre  mi- 
nistres qu'au  renversement  de  Tordre  de  choses 
établi  le  9  août,  visaient  h  une  nouvelle  révolu- 
tion, et  ils  y  préludaient  en  faisant  entendre  le  cri 
de  Vive  la  république  !  On  disait  que  des  postes 
venaient  d'être  désarmés,  que  la  garde  munici- 
pale (1)  et  la  troupe  de  ligne  se  mettraient  en 
tête  du  peuple  pour  renverser  un  gouvemen^ont 
qui  n'avait  su  que  se  traîner  dans  les  sales  orniè- 
res de  la  restauration  ;  en  un  mot  tout  annonçait, 
de  la  part  du  peuple,  l'intention  d'achever  ce  que 
juittei  n'avait  pas  su  faire 

Tous  les  hommes  décidés  à  se  lancer  dajds  un 
nouveau  çiouvement  avaient  les  yeux  fixés  sur 
l'ardllerie  de  la  garde  nationale  campée  dans  la 
cour  du  Louvre.  Cette  belle  légion,  formée  de 
l'élite  des  jeunes  hommes  de  la  capitale,  comptait 
dans  ses  rangs  une  foule  de  membres  de  la  so^ 
ciété  des  Amis  du  peuple  :  Trélat,  président  de 
cette  société,  s'y  était  fait  inscrire  comme  simple 
artilleur  ;  Thomas  avait  été  élu  l'un  des  capitaines 
de  la  l'"'"  compagnie  ;  la  2^  6tait  sous  les  ordres 
de  Guinard  et  Cavaignac  ;  Bastide  commandait 
la  3e  batterie;  Anpand  Carrel  et  Chauvin  ser- 
vaient dans  ce  corps  comme  sous-lieutenants;  beau- 
coup d'autres  combattants  de  juillet  occupaient 
les  fonctions  de  sons-officiers  dans  les  quatre 
batterie  dont  se  composait  cette  légioir  ;  presque 
tous  étaient  républicains  ;  ils  disposaient  de  vingt- 
quatre  pièces  de  canon,  qu'ils  manœuvraient 
comme  de  vieux  artilleurs  ;  la  force  était  donc 
entre  leurs  mains.  Que  d'inquiétudes  pour  le 
Palais-Rovall 

» 

Elles  étaient  justifiées  par  ce  qui  se  passait  an 
Louvre . 

Le  20  décembre,  environ  deux  cents  artilleurs 
de  piquet  autour  des  batteries  s'étaient  réunis 
dans  un  banquet  qui  eut  lieu  à  la  galerie  du  Lou- 
vre ;  on  y  avait  parlé  ouvertement  du  projet 
d'achever  ce  que  les  journées  de  juillet  avaient 
laissé  incomplet;  un  artilleur  avait  m(hne  dit 
tout  haut  que  lorsqu'un  roi  ne  convenait  plus,  il 
fallait  s'en  débarrasser.  Ces  propos  révokition- 
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{i)  Dans  celle  même  journée,  la  garde  manicipale  avait 
donné  de  vires  inquiétudes  é  son  chef,  par  l'altitude  qu'elle 
avait  montrée  ;  il  y  eut  même  une  espèce  de  soulèvement 
dans  une  caserne. 


nah-es,  rapportés  au  Palais-Royal,  y  avaient  jeté 
l'effroL  Les  mesures  les  plus  minutieuses  furent 
donc  prises  pour  empêcher  tout  mouvement  de 
l'artillerie  parisienne  :  les  ordres  les  plus  sévères 
furent  donnés  pour  que  les  grilles  du  Louvre 
restassent  fermées,  et  que,  dans  aucun  cas,  les 
pièces  de  canon  ne  pussent  sortir  de  la  cour  où 
elles  étaient  parquées  :  on  retint  ain»  prisonnière 
l'artillerie  de  la  garde  nationale.  On  fit  plus, 
d'apiès  les  ordres  de  M.  de  Rumigny,  chef  de  la 
police  militaire  de  Paris,  on  fit  entrer  dans  la 
cour  une  compagnie  de  troupes  de  li^e,  à  la- 
quelle on  donna  des  cartouches.  Le  commandant 
du  Louvre,  le  lieutenant-colonel  Carrel,  en  fit 
distribuer  aussi  à  ceux  des  artilleurs  sur  lesquels 
le  gouvernement  pouvait  compter;  un  fort  ba- 
taillon de  gard'^s  n^tionaipt  de  Ja  banlieue  fut  ça- 
core  introduit  dans  la  cour  du  Louvre,  et  enfin 
on  plaça  un  bataillon  de  la  2-  légion  en  face  du 
pont  des  Arts,  afin  de  surveiller  l'intérieur  du 
Louvre. 

Comme  on  faisait  courir  le  bruit  que  les  artil- 
leurs voulaient  livrer  les  canons  au  peuple,  M.  de 
Rumigny  crut  devoir  prendre  des  mesures  pour 
que  ces  canons  fussent  encloués  au  moindre  mou- 
vement ;  et  à  cet  effet,  la  police  dy  Palais-Royal 
tint  en  réserve  des  hommes  dévoués  qui  devaient, 
au  premier  signal,  mettre  les  pièces  hors  d'état 
de  servir.  En  attendant,  on  fit  ôter  lès  S  des  ca- 
nons. 

Toutes  ces  précautions  insultantes  irritèrent 
les  ariillturs,  et  principalement  ceux  qui  profes- 
saient des  opinions  républicaines.  Les  chefe,  ceux 
de  la  2e  batterie  surtout,  convaincus  qu'il  existait 
un  complot  contre  l'artillerie,  firent  des  distribu- 
tions de  cartouches  à  leurs  amis  politiques,  et  les 
carabines  de  ces  artilleurs  furent  chargées  par 
les  ordres  du  capitaine  Guinard.  Les  apprêts  de 
la  guerre  civile  semblaient  donc  se  faire  de  part 
et  d'autre  dans  la  cour  du  Louvre.  >fais  les  ré- 
publicains repoussaient  comme  injurieux  et  dés- 
honorant le  bruit  répandu  ({u'ils  devaient  livrer 
leurs  canons.  «  Ou  nous  ferons  comme  en  juiDet, 
nous  nous  joindrons  au  peuple ,  avec  lequel  nous 
avons  combattu,  disaient-ils ,  ou  nous  défendrons 
nos  pièces  contre  ceux  qui  voudraient  s'en  em- 
parer ;  mais  les  laisser  prendre  serait  indigne  de 
nous.  »  * 

Malgré  les  précautions  prescrites  pour  empê- 
cher tout  mouvement  de  la  part  de  rartillerie,  le 
commandant  du  Louvre,  Carrel,  passa  la  nuit 
du  22  dans  les  plus  vives  alarmes.  A  tout  instant 
il  envoyait  des  rapports  au  Palais-Royal  :  il  avîtti 
commencé  par  dire  qu'il  ne  redoutait  pas  le  rfc- 
dans,  mais  le  dehors,  parce  qu'il  craignait  tou- 
jours que  quelque  attroupement  redoutaUb  ne 
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fondit  sur  le  Loutre,  et  n'entraînât  les  artilleurs; 
mais,  \ers  les  trois  heures  du  matin,  il  apprit  h 
M.  de  Rumigny  que  le  bataillon  de  la  banlieue, 
enfermé  dans  la  cour  avec  les  artilleurs,  s'insur- 
geait, et  qu*0  fallait  le  remplacer  immédiatement 
si  Ton  voulait  empocher  de  grands  malheurs. 
Aussitôt  un  aide-de-camp  du  roi,  M.  Delaborde, 
se  rendit  au  Louvre,   accompagné  d'un  des  bra- 
ves de  juillet,  M.  Degoussée ,  pour  s'assurer  de 
Fétatdes  choses  ;  il  se  convainquit  que  les  frayeurs 
du  commandant  étaient  exagérées  :  néanmoins  on 
remplaça  ce  bataillon  de  la  banlieue  par  un  fort 
bataillon  de  la  3^'  légion.  Et  comme  on  disait,  au 
Louvre,   que  des  artilleurs  consph-aient  en  ce 
même  moment  sous  le  pont  des  Arts,  M.  Degous- 
sée alla  s'assurer  que  cette  nouvelle  était  con- 
trouvée.  Seulement  quelques  jeunes  gens  et  des 
hommes  du  peuple  furent  aperçus  parlant  à  des 
artilleurs» 

Déjà  plusieurs  fois  le  commandant  Carrel  avait 
proposé  l'arrestation  du  capitaine  (lavaignac,  au- 
quel on  reprochait  la  distribution  des  cartouches 
aux  artilleurs  de  la  2"  batterie.  Dans  cette  m(^me 
nuit,  on  délibéra,  au  Palais-Royal,  si  on  ne  s'as- 
surerait pas  des  capitaines  Guinard,  Bastide,  Tho- 
mas et  Cavaignac  ;  mais  la  crainte  d'amener  un 
soulèvement  parmi  les  artilleurs  citoyens  fit  reje- 
ter cette  proposition.  «  Il  fallait,  disait  M.  de 
Rumigny,  agir  avec  une  extrOme  prudence  jus- 
qu'à ce  que  le  danger  fût  passé.  » 

Le  Palais-Royal  ne  fdt  pas  plustôt  rassuré  que 
ces  chefs  de  l'artillerie  parisienne  furent  arrêtés 
avec  plusieurs  autres  officiers,  sous-officiers  et 
artilleurs,  et  le  procureur-général  Persil  dénonça 
alors  ce  qu'il  appelait  le  complot  de  décembre, 
où  figurèrent  ensemble  les  artilleurs  Danton  et 
Lenoble,  arrêtés  au  faubourg  Saint-Antoine, 
Sambuc ,  Rouhier,  Pénard  et  autres  membres 
de  la  société  de  la  liberté,  de  l'ordre  et  du  pro- 
grès; procès  monstre,  dans  lequel  le  procu- 
reur-général demandait  la  tôte  d'une  quinzaine 
de  patriotes^  que  le  jury  acquitta  aux  applaudis- 
sements de  la  France  (1). 

Y  avait-il ,  comme  ont  prétendu  le  démontrer 
plus  tard  les  gevs  du  roi,  une  conspiration  ourdie 
pour  renverser  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe et  ses  Chambres?  Quoique  rien  ne  l'ait 
prouvé  judiciaû-ement  (2) ,  on  peut  l'affirmer. 
Non  pas  qu'il  ait  existé  une  de  ces  conspirations 
secrètes  dans  lesquelles  quelques  individus  con- 


(1)  Nous  reviendrons  snr  c«  proci^s  ramcot  ob  les  «casés 
ei  leurs  avooiiU  firent  un  trrand  nombre  de  prosélytes  au 
parti  répubiirain.  On  io  trouve  en  entier  dans  les  journaux 
des  premier!  Jours  d'avril  iS'M. 

(1)  Voyei  le  procès  de  Sambuc,  Guinard,  Cavaignac  et  au- 
tres, vidé  dans  les  premiers  Jours  du  mois  d*avril  1S31. 


certent  les  moyens  d'arriver  à  leur  but,  et  cberr 
chent  à  surprendre,  à  jour  ùxe,  la  vigilance  du 
pouvoir  pour  agir.  La  conspiration  du  mois  de 
décembre  était  partout  et  nulle  part  ;  elle  se  mon- 
trait à  ciel  ouvert,  dans  la  rue  ;  elle  existait  chez 
les  républicains,  dans  la  société  des  Amis  du  peu- 
ple, dans  la  société  Aide-toi^  parmi  les  jeunes 
gens  des  écoles  et  les  ouvriers,  et  jusque  dans 
une  partie  importante  de  la  garde  nationale,  de  la 
garde  municipale  et  des  troupes  de  ligne.    Le 
mécontentement  avait  pénétré  partout,  excepté 
chez  les  nouveaux  courtisans.  Les  républicains, 
devenus  redoutables  à  cause  de  leur  nombre  et 
de  leur  courage,  disaient  que  le  dernier  essai  de 
la  monarchie  venait  d'être  fait  en  France,  et  qu'à 
moins  d'avoir  perdu  le  sens  commun,  il  fallait  re- 
noncer à  ces  gouvernements  qui  ne  vivent  que  de 
fictions  et  qui  n'existent  que  pour  opprimer  les 
peuples  et  dévorer  leurs  richesses.  Les  Amts  du 
peuple,  quoique  déjà  divisés  par  les  manœuvres 
de  la  police,  étaient  presque  tous  républicains  ;  la 
société  A /(/^-roe  paraissait  fatiguée  de  se  rattacher 
aux  moyens  légaux  ;  la  garde  nationale,  dans  le« 
rangs  de  laquelle  figuraient  alors  les  plus  ardcnti 
promoteurs  et  acteurs  du  drame  des  trois  joiu*s, 
voulait  montrer,  qu'après  avoir  doni^é  des  preuves 
de  son  dévouement  à  l'ordre  public,  elle  enten- 
dait senir  aussi  la  cause  de  la  liberté.  On  savait 
que  l'artillerie  de  cette  garde  nationale  comptait 
dans  ses  rangs  les  républicains  les  plus  chaleif- 
reux  ;  et  quoique  le  duc  d'Orléans  se  fût  fait  ins- 
crire, avec  quelques  autres  jeunes  gens  dévoués 
il  la  famille  ro\  aie,  sur  les  contrôles  des  canon- 
niers ,  les  opinions  de  la  grande  majorité  des 
hommes  composant  les  quatre  batteries  étaient 
contrah'es  au  gouvernement 

Quant  à  la  garde  municipale,  aux  chasseurs  de 
Nemours  et  à  la  troupe  de  ligne ,  ces  corps  s'é- 
taient récemment  recrutés  d'un  grand  nombre  de 
jeunes  volontaires:  séduits  par  l'espoir  d'une  car- 
rière brillante,  que  l'humble  attitude  de  la  France 
leur  ravissait,  ces  jeunes  soldats  auraient  volon- 
tiers fait  cause  commune  avec  le  peuple,  si  un 
mouvement  sérieux  eût  éclaté. 

Les  éléments  d'une  grande  révolution  exis- 
taient donc  dans  Paris;  la  conspiration  était 
prescjne  générale  :  les  chefs  de  la  garde  nationale, 
le  commandant  supérieur  de  l'artillerie,  général 
Pernetti,  les  députés,  les  pairs,  étaient  seuls 
contraires  à  tout  mouvement  violent;  ce  qui 
n'empêchait  pas  le  gouvernement  de  se  méfier 
du  préfet  de  la  Seine,  du  préfet  de  police  et  jus- 
que du  commandant  de  la  place  ;  U  s'en  méfiait 
alors  même  que  M.  Odilon  Barrot,  M.  Treilhard 
et  le  général  Fabvier  se  dévouaient  au  maintien 
de  l'ordre. 

Quant  au  général  Lafayette,  on  aurait  dit  qu'A 
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se  Yoyait  déjà  en  présence  des  Jacobins,  tant  il 
mettait  de  zèle  pour  garantir  le  gouvernement 
et  la  Chambre  de  toute  catastrophe  :  il  usa  beau- 
coup de  sa  grande  popularité  au  service  d'un 
gouvernement  dont  il  désapprouvait  la  politique, 
croyant  toujours,  ainsi  qu'il  Tannonçait  dans  ses 
stériles  ordres  du  jour,  qu'après  avoir  tout  fait 
pour  l'ordre  public,  il  lui  serait  permis  d'espé- 
rer que  tout  allait  être  fait  pour  la  liberté. 

Ajoutons  que  le  roi,  fortement  gardé  dans  son 
palais,  ne  se  montrait  pas  ;  que  les  pairs  avaient 
peur  ;  que  la  chambre  des  députés,  malgré  les 
discours  de  M.  Dupin,  était  loin  d'être  rassurée, 
et  l'on  n'aura  encore  qu'une  faible  idée  de  l'état  de 
choses  vers  le  milieu  de  la  journée  du  22  décem- 
bre. La  révolution,  que  les  uns  souhaitaient  et 
que  d'autres  redoutaient  tant,  tenait  alors  à  un 
premier  coup  de  fusil  ou  à  la  moindre  circon- 
stance fortuite. 

Mais  le  gouvernement  eut  pour  lui  de  puissants 
auxiliaires  :  le  froid,  la  neige  etl'cxiguité  des 
jours.  Les  éléments  le  garantirent  mieux  encore 
que  l'appui  inattendu  qu'il  trouva  dans  les  jeunes 
gens  des  écoles. 

Ici  il  faut  laisser  parler  M.  Odilon  Barrot, 
alors  préfet  de  la  Seine  et  jouissant  auprès  de  ces 
jeunes  gens  d'une  grande  popularité;  il  expli- 
quera ce  qui  pourrait  paraître  inexplicable. 

«  Dans  la  journée,  a-t-il  dit,  nous  étions  vive- 
ment préoccupés  au  Luxembourg  du  parti  que 
prendraient  les  jeunes  gens  des  écoles,  qui 
avaient  alurs  une  grande  puissance  d'action  sur  le 
peuple  des  faubourgs.  On  vint  nous  avertir  qu'ils 
étaient  réunis  en  grand  nombre  ;  qu'ib  d^ibé- 
raient,  et  que  les  motions  les  plus  violentes  étaient 
faites.  Nous  leur  fîmes  exprimer  le  désir  qu'une 
députation  d'entre  eux  vînl  conférer  avec  nous. 

«  Il  vint  en  effet  plusieurs  jeunes  gens  très  exal- 
tés, et  la  conférence  eut  lieu  en  présence  de  tout 
l'état-major  de  la  garde  nationale  :  elle  fut  longue 
et  vive.  —  Pourquoi  leur  disions-nous,  vouloir 
souiller  par  le  meurtre  de  quelques  hommes  une 
si  belle  révolution  7  Leur  sang  est-il  donc  indis- 
pensable à  la  liberté  conquise  7  etc.  —  Ils  nous 
répondirent  :  Il  ne  s'agit  pas  des  accusés  ;  nous 
n'avons  pas  plus  soif  de  leiu*  sang  que  vous  ; 
nous  les  protégerions  même,  s'il  le  fallait  ;  mais 
il  s'agit  d'un  gouvernement  qui  a  trahi  la  révo- 
lution :  l'occasion  de  le  renverser  se  présente, 
nous  la  saisissons. — C'est-à-dire,  leur  répliquions- 
nous,  que  vous  voulez  préluder  à  une  nouvelle 
révolution  ;  esl-eDe  nécessaire  7  Désespérez-vous 
déjà  de  la  force  de  l'opinion  publique,  de  l'in- 
fluence de  la  presse,  de  l'accord  des  patriotes 
dans  les  Chambres,  hors  des  Chambres  7  Sauvons 
le  gouvernement  de  cette  crise;  nous  n'en  aurons 


que  plus  de  titres,  plus  de  moyens  pour  le  for- 
cer ensuite  à  satisfaire  à  toutes  les  conditions  de 
son  origine.  —Oui,  nous  disaient-ils,  on  a  besoin 
de  vous  aujourd'hui,  on  vous  subit  ;  demain,  et 
le  danger  passé,  on  vous  renverra,  et  la  réaction 
vers  le  passé  s'accomplira.  — 

«  Cette  discussion  devenait  trop  vive,  ajouta 
M.  Odilon-Barrot  ;  nous  voulûmes  y  mettre  un 
terme  en  déclarant  que  notre  parii  était  pris,  et 
qu'on  n'arriverait  aux  anciens  ministres  qu'en 
passant  sur  nos  cadavres.  Les  jeunes  gens  paru- 
rent se  rendre  ;  et  en  effet,  les  écoles  défilèrent 
bientôt  au  milieu  du  peuple,  portant  sur  leurs 
chapeaux  pour  devise,  oi'dre public.  Cette  ma- 
nifestation fit  la  plus  heureuse  diversion  et  con- 
tribua beaucoup  à  assurer  l'issue  de  la  jour- 
née (1).  » 

Telle  est  l'explication  que  l'ancien  préfet  de  la 
Seine  a  donnée  de  la  détermination  prise,  en  cette 
circonstance  difficile,  par  les  jeunes  gens  des 
écoles.  Mais  le  récit  de  M.  Barrot  ne  me  paraît 
pas  avoir  une  suite  logique  :  les  jeunes  gens 
ayant  déclaré  qu'ils  n'en  voulaient  pas  à  la  vie  des 
ministres  de  Charies  X,  mais  bien  au  gouverne- 
ment de  Louis- Philippe  et  aux  Chambres ,  il  est 
naturel  de  penser  qu'on  ne  les  a  détournés  du 
projet  qu'ils  annonçaient  de  prendre  part  au 
mouvement  ayant  pour  but  de  renverser  l'or- 
dre de  choses  existant,  qu'en  leur  faisant  de 
grandes  promesses  (2).  On  a  dû  surtout  s'appli- 
quer à  leur  faire  croire  qu'ils  serviraient  mieux 
la  cause  de  la  liberté  en  protégeant  Vordre  public^ 
qu'en  se  jetant  de  nouveau  dans  la  carrière  des 
révolutions.  C'est  en  flattant  ainsi  l'amour-propre 
de  ces  jeimes  hommes  ;  en  exagérant,  à  leurs  pro- 
pres yeux,  l'importance  de  la  détermination  que 
Lafayette  et  O^on  Barrot  attendaient  d'eux;  en 
leur  laissant  croire  qu'ils  tenaient  entre  leurs 
mains  les  destinées  de  la  patrie,  que  l'on  parvint 
à  entraîner  une  partie  des  écoles  vers  la  démons- 
tration qu'elles  firent  ce  jour-là  pour  garantir  le 
gouvernement  de  la  fureur  populaire.  La  tête  de 
ces  jeimes  gens,  dont  on  implorait  tant  l'appui , 
leur  toiuna  ;  et  sans  trop  savoir  ce  qu'ils  allaient 
faire,  on  les  vit  accourir  sur  la  place  du  Panthéon, 
les  uns  en  uniforme  de  l'Ecole  polytechnique,  les 
autres  étalant  à  tous  les  yeux  leurs  cartes  d'étu- 
diants en  droit,  en  médecine,  en  pharmacie,  et 
là  se  former  en  bataillons  auxiliaires  de  la  12*  lé- 


(I)  Lettre  de  M.  Odilon  Barrot  à  M.  Sarrans.  M.  Btnot 
ajoute  :  qu*à  tout  événement  et  pour  moyens  exlrèmet, 
il  avait  réuni  i  rH6tel-de-Ville  tous  les  blessés  de  Joillel, 
à  la  tète  desquels  il  voulait  s'avancer,  eo  cas  de  comlMl  «fia 
de  désarmer  les  furieux. 

(t)  Cela  est  si  vrai  que,  le  soir,  les  étudianU  prodané- 
reni  qu'ils  n'avaient  agi  que  sous  des  ongafentoU  4*lMa- 
naur.  (  Voyti  leur  proclamation.  ) 
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^on ,  dans  les  rangs  de  laquelle  ils  se  confon- 
dirent. 

Gomme  le  danger  n*était  plus  du  côté  du 
Luxembourg,  les  jeunes  gens  des  écoles,  ceux  du 
moins  qui  s'étaient  si  subitement  déclarés  les 
champions  de  ï ordre  public^  c'est-à-dire  du  gou- 
vernement que  soutenaient  Lafayette  et  Odilon 
Barrot,  se  dirigèrent  de  Tautre  côté  de  la  Seine, 
et,  mêlés  à  des  gardes  nationaux,  ils  parcoururent 
la  rue  Saint-Honoré,  précédés  d'un  commissaire 
de  police,  de  plusieurs  officiers  supérieurs  de  la 
12e  légion ,  et  suivis  d'une  foule  immense  d'ou- 
vriers on  d'hommes  du  peuple.    Ces  derniers, 
sans  trop  comprendre  les  intentions  des  écoles, 
marchaient  sur  les  pas  du  glorieux  uniforme 
qu'ils  avaient  vu  au  milieu  du  danger  le  28  et  le 
29  juillet  On  entendait  sortir  des  rangs  formés 
par  les  jeunes  gens  des  cris  en  faveur  de  Tordre, 
auxquels  d'autres  jeunes  gens  répondaient  par 
des  clameurs  contre  les  ministres  de  Charles  X  et 
contre  le  gouvernement  (1).   Les  hommes  du 
peuple  criaient  tantôt  vive  la  Liberté!  vive  la  Ré- 
publique !  tantôt  mo7't  à  Polignac  ! 

Malgré  ces  discordances  dans  les  cris  qui  sor- 
taient des  rangs  de  cette  immense  colonne,  la  de- 
vise ordre  public  que  les  étudiants  avaient  écrite 
sur  leurs  chapeaux,  imprima  à  cette  promenade 
civique  le  cachet  d'une  manifestation  formelle 
contre  toute  idée  de  bouleversement,  et  changea 
la  direction  des  esprits  les  plus  aventureux.  Ceux 
qui  voulaient  profiter  de  l'occasion  pour  renverser 
le  gouvernement  sentirent  qu'ib  ne  pouvaient 
plus  compter  sur  l'appui  des  jeunes  gens  des 
écoles;  et  le  peuple,  qui  s'était  habitué  à  suivre 
les  impulsions  des  élèves,  pensa  qu'ils  devaient 
avoir  de  bonnes  raisons  pour  faire  ce  qu'ils  fai- 
saient, et  n'osa  pas  suspecter  leurs  sentiments 
patriotiques. 

Quand  la  colonne  fut  arrivée  sur  la  place 
du  Palais-Royal,  une  députation  des  élèves  fut 
admise  chez  le  roi,  à  qui  ils  dirent  qu'ils  se 
dévouaient  volontiers  à  l'ordre  public,  persuadés 
que  la  liberté  y  gagnerait.  I^uis-Philippe  leur  ré- 
pondit par  des  remerciements  et  des  protestations 
de  dévouement  aux  principes  de  juillet  :  quel- 
ques élèves  crièrent  alors  vive  le  roi!  Mais  ce 
cri  trouva  peu  d'écho  ;  car,  au  moment  même 
où  la  députation  sortait  du  Palais-Royal,  la  garde 
nationale  de  la  banlieue  arrêtait  un  sous-officier 
des  artilleurs  et  des  ouvriers  qui  faisaient  en- 
tendre, aux  portes  même  du  palais,  les  cris  de 
vive  la  liberté  !  vive  la  République  ! 

(I)  Le  lendemala,  M.  Agier,  colonel  de  la  lt«  légion 
dénonça  à  la  chambre  des  dépotés,  des  jeunes  hommes 
qui,  dii-il,  tenaieni  d'étranges  propos  derrière  les  niasses 
des  élères;  ce  qui  Indiquait  qu'il  n'y  aTail  pas  eu  unani- 
nimité  pour  la  délenainatioB  daas  laquelle  les  eléret  afaient 
dté  entralads. 


Au  m(^me  instant  on  arrêtait,  au  faubourg 
Saint-Antoine,  l'un  des  rédacteurs  de  la  Tribune 
des  départements,  Danton,  ainsi  qu'un  autre 
homme  de  lettres,  Lenoble,  qui  distribuaient  des 
écrits  contre  le  gouvernement,  et  cherchaient  à 
soulever  les  ouvriers  de  ce  faubourg.  Ce  jour-là, 
dès  que  la  démarche  des  écoles  eût  rassuré  les 
amis  de  l'ordre  de  choses,  de  nombreuses  arres- 
tations eurent  lieu  sur  divers  points  de  la  capi- 
tale (1),  et  principalement  par  la  garde  nationale 
statioimée  au  Panthéon  et  au  Luxembourg,  qui 
fut  plus  d'une  fois  assaillie  à  coups  de  pierres. 

Au  sortir  du  Palais-Royal,  les  élèves  des  écoles 
continuèrent  à  parcourir  les  principales  rues  de 
la  capitale,  «  donnant  partout,  disent  les  relations 
officielles,  l'exemple  de  la  modération  unie  à  la 
fermeté,  et  animés  du  désir  de  combattre  pour 
les  lois,  s'il  le  fallait,  conune  ils  avaient  combattu 
pour  la  liberté.  » 

Ce  fut  au  retour  de  cette  démonstration  en  fa- 
veur de  l'ordre,  que  les  jeunes  gens  des  écoles 
rédigèrent  et  publièrent,  de  l'assentiment  du  pré- 
fet de  la  Seine,  deux  proclamations. 

Dans  l'un  de  ces  avis,  signé  par  un  élève  en 
droit,  nonmié  Bruissart,  au  nom  des  écoles  ré- 
unies, et  placardé  sur  les  murs  de  la  capitale, 
dans  cette  même  soirée,  les  étudiants  disaient  au 
peuple  : 

«  Sans  le  prompt  rétablissement  de  l'ordre,  la 
liberté  est  perdue  ;  avec  le  rétablissement  de  Tor- 
dre, la  certitude  nous  est  donnée  de  la  prospé- 
rité publique;  car  le  roi,  notre  élu,  Lafayette, 
Dupont  de  l'Eure,  Odilon  Barrot,  nos  amis  et  les 
vôtres,  se  sont  engagés  sur  l'honneur  à  l'organi- 
sation complète  de  la  liberté  qu'on  nous  mar* 
chande,  et  qu'en  juillet  nous  avons  payée  comp« 
tant.  » 

On  remarquait  la  phrase  suivante  dans  l'autre 
proclamation  : 

a  Les  patriotes  veulent,  comme  vous,  de  larges 
concessions  qui  agrandissent  cette  liberté.  xMais, 
pour  les  obtenir,  là  force  n'est  pas  nécessaire: 
de  Tordre,  et  alors  on  demandera  une  base  plus 
républicaine  pour  nos  institutions....  Que  si  ces 
concessions  n'étaient  pas  accordées,  alors  les  pa- 
triotes, toujours  les  mêmes,  et  les  écoles,  qui  mar- 
chent avec  eux,  nous  appelleraient  pour  les 
conquérir.  » 

Ainsi,  tout  prouvait  que  les  jeunes  gens  des 
écoles  avaient  reçu  des  promesses  formelles  de  la 
part  de  Lafayette  et  d'Odilon  Barrot,  et  même 
de  la  bouche  du  roi,  et  qu'ils  ne  s'étaient  décidés 


(1)  «  Il  suffisait  d*étre  dans  la  rue,  a  dit  si  pittoresque- 
ment  un  témoin,  pour  être  arrêté  par  les  hommes  d»  lên- 
demmtn.»  Cela  s'appliquait  à  ces  gardes  nationaux  qut 
lew  lélf  rradiH  furieux. 
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à  se  dévouer  à  Vordre  public  que  dans  la  croyance 
d'arriver  sans  secousses  à  ce  qu'on  appelait  le 
programme  de  rHôteï-de-Ville,  c'est-à-dire  aux 
institutions  républicaines,  que  les  niais  se  flat- 
taient encore  de  pouvoir  obtenir  d'un  roi. 

Le  danger  était  conjuré:  les  jeunes  gens  des 
écoles  avaient  entraîné  le  peuple  ;  l'artillerie  ré- 
publicaine était  contenue  ;  une  grande  partie  de 
la  garde  nationale  faisait  preuve  de  zèle  en  arrê- 
tant tous  les  jeunes  gens  qu'elle  rencontrait  dans 
les  rues  ;  le  roi  saisit  le  moment  où  les  bourgeois 
illuminaient  leurs  fenêtres  ,  comme  ils  l'avaient 
fait  la  veille,  pour  sortir  du  Palais-Royal.  Pré- 
cédé par  plusieurs'  laquais  portant  des  torches, 
il  descendit  dans  les  cours  de  ce  palais,  où  se 
trouvaient  des  gardes  nationaux  de  Paris  et  de 
la  banlieue,  des  troupes  de  ligne  et  une  foule  de 
curieux  :  15  il  passa  une  sorte  de  revue  de  tous 
ces  hommes  réunis  près  de  sa  demeure;  la  garde 
nationale  cria  beaucoup  wi're  le  roi!  l.e  peuple  se 
tmt  sHpucieux  ;  car  déjà  il  se  méfiait  de  tous  ces 
hommes  en  uniforme,  qu'il  n'avait  pas  vus  en  face 
de  la  garde  royale. 

Le  lendemain,  53  décembre,  tout  paraissant 


Champs-Elysées.  L'artiUerie  duty  fignrer  ;  mais, 
pour  arriver  à  la  rendre  encore  pins  suspecte, 
on  fit  courir  le  bruit  qu'eUe  allait  se  diriger 
vers  le  champs-de->lars,  pour  soulever  les  on- 
vners,  et  recommencer  les  troubles  de  la  veille. 
Déjà  on  avait  trouvé  le  moyen  d'amener  sa 
dissolution  sans  recourir  aux  moyens  qui  laissent 
des  mécontents. 

Le  lecteur  sait  que,  pendant  ces  jours  de  crise, 
la  chambre  des  députés  discutait  longuement  le 
projet  de  loi  sur  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale. A  chaque  pas  que  cette  Chambre  faisait  dans 
Tadoption  des  divers  articles  de  ce  projet ,  elle 
enlevait  aux  citoyens  quelques-unes  de  leurs  pré- 
rogatives pour  en  investir  le  pouvoir.  C'était  ainsi 
que,  s'éloignant  des  bases  posées  par  l'Assemblée 
constituante,  la  commission  dont  M.  Charles  Dn- 
pin  se  rendit  l'or-ane,  avait  rejeté  l'organisation 
de  la  garde  nationale  rurale  par  canton ,  et  avait 
proposé  et  fait  adopter  celle  par  commune,  mal- 
gré la  vive  opposition  des  membres  du  côté  gau- 
che. Cette  commission  avait  aussi  changé  les  dis- 
positionsdu  projet  du  gouvernement  par  lesqueUes 
la  garde  nationale  cantonnale,  réunie  sans  distinc- 
tion de  lieu,  était  placée  sous  l'autorité  civile  du 
maire  de  la  commune  du  chef-lieu.  Elle  donnait 
encore  an  roi  la  faculté  de  différer  d'une  année 
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d'une  année.  La  nomination  aux  grades,  laissée  à 
TélecUon  par  la  loi  de  1791,  avait  paru  à  la  corn- 
mission  une  trop  grande  extension  des  principes 
démocratiques.  Torturant  le  sens  du  mot  inter- 
vention renïermé  dans  la  charte  de  1830,  M.  Ch 
Oupin  proposa  d'attribuer  à  la  couronne  le  choix 
des  officiers  supérieurs.  C'était  enlever  aux  gar- 
des naUonaux  la  principale  des  prérogatives  que 
leur  laissait  le  projet  du  gouvernement.  Aussi  la 
proposition  de  la  commission  fut-elle  vivem^it 
combattue  par  une  foule  de  membres  du  côté 
gauche  ,  parmi  lesquels  se  firent  remarquer 
MM.  Voyer  d'Argenson,  Lamarque,  Oumas,  De- 
laborde,  OdOon  Barrot,  Lafavette  et  le  colonel 
Jacqueminot.  Ce  dernier  député  lutta  vigoureu- 
sement contre  les  amendements  malfaisants  de  la 
commissi(m.  H  voulait  le  svstème  d'élection  le 
plus  lari^^e  :  il  trouvait  mauvais  qu'on  donnât  au 
roi  la  faculté  de  dissoudre  la  garde  nationale  des 
localités  que  le  gouvernement  voudrait  priver  de 
ses  soldats-citoyens.  Il  soutint  que,  pour  que  la 
loi  fût  bonne  ,  il  fallait  qu'elle  consacrât  le  sys- 
tème  d'élection  à  tous  les  grades  ;  qu'elle  déter- 
minât la  séparation  des  pouvoirs,  et  qu'efle  con- 
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1  avis  du  général  Lafayette.  Mais  les  centres  l'em- 
portèrent ,  et  la  nomination  des  officiers  supé- 
rieurs fut  enlevée  aux  gardes  nationaux. 

Le  jour  même  où  l'artiUerio  parisienne  était  en 
butte  aux  soupçons  du  pouvoir,  la  commîssiod  se 
hâtait  de  le  débarrasser  de  ses  appréhensions.  Le 
projet  du  gouvernement  adoptait  la  formation  de 
compagnies  d'artillerie  isolées,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  places  de  guerre ,  soit  dans  les  ailles  où 
ces  compagnies  seraient  jugées  utiles  au  service. 
La  commission  restreignit  cette  organisation  par- 
ticulière aux  places  de  guerre,  aux  cantons  voi- 
sins des  côtes  de  la  mer.  Onant  à  Paris  et  aux  au- 
très  yiUes,  elle  proposait  la  répartition  des  com- 
pagnies et  de  leurs  pièces  entre  les  diverses  lé- 
gions ,  à  raison  de  deux  pièces  chacune ,  qui  se 
trouveraient  ainsi  placées  sous  les  ordres  directs 
des  chefs  de  légions.  C'était  détruire  l'organisa- 
tion des  compagnies  existantes  et  prononcer  leur 
licenciement  Aussi  cette  proposition  rencontra- 
t-elle  une  vive  opposition  de  la  part  des  membret 
du  coté  gauche  ;  mais  ce  fut  en  vain  que  le  co 
lonel  l»aixhans  fit  sentir  l'importance  de  l'organi- 
sation par  compagnie  et  la  réunion  des  artilleurs 
en  corps  pour  faciliter  l'instruction  ;  la  commîs- 
si(m  persista  dans  son  opinion,  et  ne  cacha  pas 
même   son  animosité  contre  l'artillerie   pari- 
sienne. En  définitive,  la  Chambre,  n'osant  com- 
plet, ment  détruire  l'organisation  de  cette  arme 
essemielle,  adopta  un  amendement  proposé  par 
M.  Agier,  par  lequel  on  laissa  au  roi  la  faculté 
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â*ordonB€!rla  formation,  la  réunion  on  le  frao 
ttonnementdes  compagnies  de  rartiUerie. 

C'était  ainsi  que  les  nouveaux  ministériels  se 
vengeaient  des  sentiments  patriotiques  que  Tar- 
tâlerie  parisienne  avait  manifestés  ;  et  ils  ne  bor- 
nèrent pas  leurs  brutales  destitutions  à  quelques 
officiers  de  cette  arme,  ils  portèrent  leurs  coups 
plus  haut ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  chapitre 
suivant 

En  même  temps  que  les  centres  de  la  chambre 
des  députés  se  déchaînaient  ainsi  contre  tout  ce 
tpÀ  parlait  encore  de  ramener  le  gouvernement 
dans  les  voies  de  la  révolution  de  juillet,  ils  se 
montraient  touchés  des  services  rendus  à  leur 
ordre  public  par  la  garde  nationale;  et  quoique 
l'on  sût  très  bien  que  la  grande  majorité  des 
gardes  nationaux  de  la  capitale  et  de  la  banlieue 
se  fussent  prononcés  individuellement  pour  l'af- 
fermissement de  la  liberté  conquise  en  juillet, 
on  exalta  beaucoup,  au  sein  de  la  Chambre,  le  zèle 
et  ce  qu'on  appelait  les  bons  sentiments  de  la 
garde  natiortale  parisienne.  M.  Dupin  l'atné  fit 
même  la  pro[)Osition  formelle  de  lui  voter  des 
remerciements  pour  la  noble  fermeté,  le  dévoue- 
ment et  le  patriotique  dont  elle  venait  de  faire 
preuve  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

I^  proposition  de  M.  Dupin,  accueillie  avec 
empressement,  fut  étendue  à  la  légion  de  la 
banlieue  et  aux  troupes  de  ligne.  M.  Lafûtte,  re- 
connaissant les  services  bien  plus  importants 
rendus  la  veille  par  les  jeunes  gens  des  écoles, 
demanda,  par  amendement,  que  l'iionneur  de  ce 
vote  fût  partagé  par  ces  jeunes  gens. —  «  Non, 
non  !  s'écrièrent  aussitôt  plusieurs  voix  des  cen- 
tres; ils  ont  fait  des  conditions,  il  y  a  eu  des 
proclamations.  »  Les  nouveaux  appuis  du  gou- 
vernement  voulaient  faire  aux  étudiants  un 
crime  d'avoir  dit  qu'ils  avaient  cru  se  dévouer 
autant  à  l'ordre  qu'à  la  liberté.  Il  fallut  que 
M.  Laffittc  et  plusieurs  autres  députés  du  côté 
gauche  affirmassent  que  les  jeunes  gens  n'avaient 
etitendu  faire  aucune  condition.  M.  Mérilhou, 
ex-mii)istre  de  l'instruction  publique,  assura 
même  que  les  proclamations  avaient  été  désa- 
vouées. La  majorité  de  la  Chambre  vota  alors 
les  remerciements  sollicités  par  M.  Laffitte. 
Mais  elle  le  fit  d'assez  mauvaise  grâce;  les  ter- 
mes même  des  remerciements  qu'on  adressait 
ainsi  ànt  jeunes  gens  différaient  de  beaucoup 
de  ceux  adoptés  pour  la  garde  nationale. 

Les  élèves  se  sentirent  blessés,  et,  dès  le  len- 
demain ,  ils  renvoyèrent  dédaigneusement  à  la 
Chambre  ses  remerciements.  «  Une  portion  de 
la  chambre  des  députés ,  disaient  les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique,  a  daigné  nous  voter  des 
remerciements  sur  des  faits  bien  fidèlement  rap- 
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portés.  Ces  faits,  nous  les  démentons  en  partie» 
nous  élèves  soussignés,  et  nous  ne  voulons  pas 
de  remerciements.  » 

L'Ecole  de  droit  fut  encore  plus  âpre  :  a  Nous 
avons  rempli  un  devoir,  disait-elle;  mais  IV 
vons-nous  fait  pour  provoquer  les  battements 
de  mains  de  la  chambre  des  députés  7  Ah  !  sans 
doute,  nous  serions  fiers  et  glorieux  des  remer- 
ciements de  la  France  ;  mais  nous  cherchons  en 
vain  la  France  dans  la  chambre  des  députés,  et 
nous  répudions  des  éloges  dont  la  condition  est 
le  prétendu  désaveu  des  proclamations  dont 
nous  déclarons  adopter,  de  la  manière  la  plus 
absolue,  l'esprit  et  les  termes.  » 

Les  élèves  en  médecine  acceptaient,  reven- 
diquaient même  la  solidarité  des  proclamations; 
ils  répudiaient  hautement  les  acclamations  anr^- 
nationales  du  centre  de  la  chambre  des  dé- 
putés. 

Ainsi  humiliée  par  ces  jeunes  patriotes,  la 
chambre  des  députés  ne  trouva  rien  de  mieuï 
à  faire  que  de  demander  une  enquête  sur  les 
événements  qui  venaient  de  se  passer.  Le  gou« 
vernement  voulut  suivre  le  Conseil  que  lui  dots 
naient  M.  Agier  et  ses  amis  du  centre,  c'est-9i- 
dire  se  montrer  fort  après  le  danger,  et  trois  \ 
quatre  cents  jeunes  gens -et  ouvrier^,  presque 
tous  blessés  ou  militants  de  juillet,  furent  jetés 
dans  les  prisons.  Le  ministre  de  la  guerre  fit 
mettre  aux  arrêts  les  quatre-vingt-neuf  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique  signataires  de  la  der- 
nière protestation,  et  le  conseil  de  rinstructtoh 
publique  fut  chargé  d'instruire  contre  ceux  des 
élèves  rédacteurs  ou  signataires  de  leur  lettre 
aux  journaux.  Ce  fut  ainsi  que  cent  qu^on  ap- 
pelait les  modérés  de  la  chambre  élective ,  les 
soutiens  de  la  nontelle  royauté ,  travaillaient; 
dans  leur  zèle  immodéré,  â  f^ire  des  ennemift 
au  gouvernement  qu'ils  avaient  fondé. 

Quant  au  général  Lafayette,  toujours  aveuglé 
sur  sa  propre  situation  autant  que  sùr  celle  de 
la  France,  il  publia  encore  un  long  et  pompent 
ordre  du  jour ,  qui  fut  pour  lui  son  demie 
bulletin  de  la  grande  sitmée  :  il  y  félicitait  tout  le 
monde,  sans  en  etcepter  la  rébahttiôn  de  juillet, 
restée  ponrtnnt  stir  le  champ  de  bataille:  elle 
était  sortie,  disait-il,  pure  de  cette  nouvelle 
épreuve.  *  Tout  a  été  feit  pont  l'ordre  public, 
ajoutait  le  sauveur  d'un  ordre  de  choses  qui  Im 
était  antipathique  :  tiocre  récompense  est  d'es- 
pérei'  que  tout  va  être  fait  pour  la  liberté.  » 

Le  lendemain,  comme  on  n'avait  plus  besoin 
de  lui,  on  le  récompensa  en  le  destituant,  et 
en  lui  prouvant  que  ses  espérances  ne  se  réali- 
seraient jamais. 

Et  cependatit  le^  conseil»  raisonnables  ne 
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manquèrent  pas  au  gouvernement:  Tun  des 
journaux  qui  avaient  le  plus  contribué  au  main- 
tien de  Tordre  public  en  donnant  au  peuple  et 
aux  patriotes  l'exemple  du  dévouement  que  les 
circonstances  exigeaient,  éleva  le  premier  la  voix. 
Dans  un  article  du  25  décembre,  intitulé  :  On 
peut  dire  aujourd'hui  la  vérité,  le  rédacteur  du 
Courrier  Français  s'exprimait  ainsi  : 

«  Le  gouvernement,  Tordre  établi,  violem- 
ment menacés,  ont  éié  sauvés  par  le  dévouement 
des  citoyens  de  toutes  les  classes  :  gardes  natio- 
naux, soldats,  étudiants,  ouvriers,  tout  le 
monde  a  voulu  Tordre,  et  Tordre  a  été  main- 
tenu. Mais  on  se  trompera  étrangement  si  Ton 
croyait  que  cette  masse  de  citoyens  ne  s*est  dé- 
vouée que  pour  le  maintien  du  système  qui  nous 
avait  conduits  à  celte  crise  redoutable  :  loin  de 
là,  ils  ont  fait  abnégation  de  leurs  mécontente- 
ments, parce  que  le  mal  n'était  point  parvenu 
à  un  degré  tel  qu'il  ôtât  pour  Taveuir  Tespoir 
d'améliorations  calmes  et  régulières.  C'est  cet  es- 
poir qu'il  faut  réaliser  aujourd'hui  sans  retard, 
sans  chicanes  et  sans  mauvaise  grâce.  Repren- 
dre la  marche  suivie  précédemment,  ce  serait 
courir  vers  les  mêmes  dangers,  avec  la  certitude 
de  ne  plus  trouver  les  mômes  ressources  :  on  ne 
renouvelle  pas  impunément  une  pareille  expé- 
rience.... Nous  ne  sommes  pas  dans  un  temps 
où  il  faille  espérer  du  dévouement  par  senti- 
ment, du  dévouement  sans  condition  :  chacun 
veut  savoir  et  veut  dire  pourquoi,  dans  quel  but, 
à  quelle  condition  il  donne  son  appui  et  sa  co- 
opération.... 

«  Ne  dirait-on  pas  qu'il  y  a  un  parti  pris  de 
tout  brouiller  7  La  Chambre,  décernant  des  élo- 
ges dont  on  ne  se  soucie  guère,  trouve  encore 
le  moyen  de  tout  gâter  par  des  chicanes  intem- 
pestives :  qu'en  résulte-t-ii  î  Qu  on  refuse  ses 
éloges.  C'était  bien  la  peine  de  se  mettre  en 
frais.  Elle  rend  un  hommage  éclatant  au  zèle  de 
la  garde  nationale  ;  puis  immédiatement,  pour 
lui  doimer  un  témoignage  effectif  de  sa  recon- 
naissance, elle  lui  ôtele  droit  dont  elle  jouissait 
de  nommer  ses  colonels  et  lieutenants-colonels. 
Hier,  on  proclame  que  les  dispositions  prises 
par  le  général  Lafayette  ont  sauvé  les  lois  me- 
nacées, et  aujourd'hui,  pour  le  récompenser, 
on  le  dépossède  des  fonctions  de  commandant- 
g^éral,  et  on  le  croit  suffisamment  dédommagé 
en  lui  laissant,  par  amendement,  un  titre  pure- 
ment honoraire.  Le  grade  de  commandant- 
général  peut  offrir  des  inconvénients,  nous  le 
reconnaissons;  mais  ne  pouvait-on  pas  le  laisser 
au  créateur  de  la  garde  nationale  en  France  ? 
Cet  homme  qu'on  traite  si  légèrement  n'est-il 
point  un  homme  k  part  7  M34.  Dupin  ne  pou- 


vaient-ils pas  permettre  une  exception  en  sa 
faveur  ?  Fallait-il  donc  lui  faire  expier  la  pré- 
sence de  son  nom  dans  la  proclamation  des 
élèves?  Fallait-il  donc  répudier  dans  sa  per- 
sonne 89  et  1830  ?  Voilà,  après  quatre  jours  de 
transes,  le  bouquet  offert  à  la  garde  nationale 
et  à  la  population  de  Paris  I  Y  a-t-il  flegme 
capable  de  résister  à  de  telles  incartades  7  Deux 
orateurs  comme  M.  Dupin  ne  sont-ils  pas  capa- 
bles de  faire  bouillonner  l'irritation  dans  un 
peuple  qui  aurait  dormi  cinquante  ans 7 

«Entre  l'esprit  qui  dicte  les  paroles,  les  actes 
auxquels  nous  assistons  et  l'esprit  de  la  France, 
il  y  a  une  séparation  absolue,  irrévocable,  il  y 
a  chez  nous  des  hommes  qu'aucune  expérience 
n'éclaire.  L'ordre  a  été  sauvé  par  le  dévoue- 
ment des  citoyens;  eh  bien  !  c'est  aux  yeux  de 
ces  hommes  une  preuve  que  tout  le  monde  est 
content,  que  le  gouvernement  marche  à  mer- 
veille, et  qu'il  doit  persister  dans  sa  marche. 
Tant  que  le  gouvernement  se  mettra  à  la  re- 
morque de  ces  hommes,  il  marchera  de  secousse 
en  secousse  jusqu'à  l'abîme  qui  doit  tout  en- 
gloutir  

«  Que  le  gouvernement  sorte  donc  des  voies 
équivoques  dans  lesquelles  il  trébuche  depuis 
deux  mois,  concluait  le  Courriel-  Français; 
qu'il  soit  le  gouvernement  de  la  révolution  nou- 
velle; qu'il  remplisse  largement  les  engage- 
ments qu'il  a  contractés  envers  la  liberté;  nous 
l'eu  conjurons  au  nom  du  salut  commun.  » 


•c^o 


CHAPITRE  XXV. 


Lt  diplomatie  e  t  l'aristocratie  se  liguenl  contre  LabyelCe. 
^  Soa  élolgnemeni  des  affaires  soliicilé  par  l'éiraoger.— 
La  cbambre  des  députés  saisit  l'occasion  de  le  destituer. 
>^Klle  Toie  la  suppression  des  fonctions  de  commandantr 
général.  —  Acharnement  des  centres  contre  ce  patriarelia 
de  la  liberté.  —  AmendemenU  proposés  par  ses  amis  et 
par  les  ministres.  -  M.  Charles  Dupin  l'emporte.  —  U 
fayeiie  envoie  i»a  démission  au  roi.  —  Réponse  de  Louis- 
Philippe.  —  ConTersaiion.  —  Le  roi  annonce  k  la  garde  na- 
tionale la  démission  de  son  chef.  —  ttuitcs  do  la  retrailo 
du  général  Ufayette.  —  Bruit»  InjurieièX  qui  circalenl  snr 
la  conduite  et  sur  ses  exigences.—  Joie  secréiode  l'aris- 
tocratie.—  Explication*  données  par  le  général  UîêjtMm 
à  la  chambre  des  députés.  * 


La  crise  était  passée,  le  danger  éloigné,  la  peor 
dissipée,  Tordre  paraissait  régner  de  nouveau,  U 
tranquillité  semblait  rétablie ,  rien  ne  s'opposait 
plus  aux  manœuvres  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion :  les  intrigues  de  la  diplomatie  reprirent  leur 

cours.  . 

Depuis  longtemps  elles  avaient  pour  but  Tâoi- 
gnement  des  affaires  du  général  Lafayette,  à  qui 
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les  rois  ne  pouvaient  pardonner  la  guerre  de  prin- 
cipes qu'il  leur  avait  faite.  Depuis  longtemps  on 
s'efforçait  de  le  montrer  aux  jalousies  des  courti- 
sans comme  un  nouveau  maire  du  palais;  on 
effrayait  le  roi  sur  le  danger  d'avoir  confié  au 
créateur  de  la  garde  nationale  le  vaste  comman- 
dement qu'il  exerçait  ;  sa  popularité  portait  om- 
brage à  tous  les  honunes  qui  entouraient  Louis- 
Pbilippc  ;  et  quoique  le  général  Lafayetle  eût 
déjà  sacrifié  une  grande  partie  de  cette  inunense 
popularité  au  service  de  l'ordre  de  choses  établi, 
il  fut  décidé,  entre  les  doctrinaires  et  les  agents 
de  l'étranger,  que  le  commandement ,  qu'on 
avait  été  si  heureux  de  voir  entre  ses  mains  aux 
jours  du  danger,  lui  serait  ôté.  A  ce  prix,  les 
agents  des  cours  étrangères  laissaient  espérer 
que  la  bienveillance  de  leurs  cabinets  serait  ac- 
quise à  la  nouvelle  dynastie.  Ils  osaient  menacer 
la  France  de  la  colère  des  rois,  si  l'éloignement 
de  Lafayette  était  refusé. 

Aux  intrigues,  aux  menaces  de  la  Sainte-Al- 
liance s'était  jointe  la  haine  que  l'aristocratie 
française  portait  au  disciple  de  Washington.  La 
pairie  détestait  en  Lafayette  l'adversaire  de  l'hé- 
rédité, l'apôtre  de  l'égalité.  Il  avait  en  outre 
contre  lui  tous  ceux  des  députés  qui  tenaient 
à  la  dynastie  déchue,  ceux  qui  reniaient  le  pro- 
gramme de  ruôtel-de- Ville,  et  ceux,  plus  nom- 
breux encore,  qui  s'étaient  effrayés  en  lui  enten- 
dant parler  de  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires et  du  renouvellement  de  la  chambre 
élective.  Tous  ces  gens-là  poursuivaient  en  La- 
fayette le  principe  révolutionnaire  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  les  institutions  républi- 
caines. 

D'antres ,  parmi  lesquels  on  comptait  les  mi- 
nistres du  trois  novembre ,  quoiqu'ils  eussent 
afvec  celui  qu'ils  appelaient  le  graiid  citoyen  une 
c(«nmunauté  de  principes  et  de  sentiments,  sup- 
portaient avec  peine  le  poids  de  sa  puissance  et 
de  sa  popularité;  ils  auraient  été  bien  aises  de 
s'affranchir  de  l'espèce  de  contrôle  que  sa  posi- 
tion lui  donnait  sur  la  marche  des  affaires  pu- 
bliques, contrôle  dont  cependant  il  n'usait  guère, 
absorbé  qu'il  était  par  les  détails  d'une  grande 
organisation  et  par  la  responsal^ité  que  lui  im- 
posaient ses  hautes  fonctions. 

«Ainsi,  dit  iM.  Sarrans,  à  portée  de  bien  con- 
naître toutes  les  intrigues  ourdies  contre  le  gé- 
néral, la  couronne,  les  deux  Chambres,  la  di- 
plomatie étrangère,  l'aristocratie,  le  conseil  du 
roi,  et  en  général  tous  les  intrigants  de  tous  les 
régimes  avaient  conspiré  l'éloignement  de  La- 
fayette des  affaires  publiques,  afin,  comme  ils  le 
disaient  eux-mêmes,  de  mettre  la  révolution  hors 
de  cause.  » 

LÊONABD  GALLOIS. 


Malgré  cet  accord  et  malgré  les  menaces  des 
cabinets  étrangers,  on  n'eût  pourtant  jamais  osé 
faire  un  affront  à  l'honune  à  qui  la  nouvelle  dy- 
nastie devait  tant  de  reconnaissance  ;  on  crai- 
gnait de  blesser,  non  pas  sa  propre  suscepiibi- 
liié,  mais  celle  de  toute  la  garde  nationale  ,  qui 
lui  montrait  une  si  vive  et  si  respectueuse  af- 
fection; ou  craignait  que  le  contre-coup  delà 
destitution  du  général  en  chef  de  cette  garde 
citoyenne  n'ébranlât  le  trône  nouveau;  et  le 
Palais-Royal,  quelque  décidé  qu'il  fût  à  céder 
au  vœu  de  tous  les  ennemis  de  ia  révolution,  ne 
savait  connnent  s'y  prendre  pour  ôter  au  créa-> 
teur  de  la  garde  nationale  la  possibilité  4*cxer- 
cer  de  l'influence  sur  les  destinées  de  la  patrie 
et  de  l'Europe. 

Une  circonstance  qui  se  présenta  naturelle- 
ment vint  tirer  d'embarras  les  conseillers  de 
Louis-Philippe.  La  nécessité  d'une  loi,  ou  plu- 
tôt d'un  code  qui  soumît  l'institution  de  la 
garde  nationale  à  un  ordre  de  choses  légal  et 
uniforme,  était  reconnu  depuis  les  premiers 
jours  de  sa  réorganisation.  Le  système  de  la  loi 
de  1791,  dont  on  ne  pouvait  guère  s'écarter» 
repoussait,  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  les  fonc- 
tions d'un  commandant-général ,  et  Lafayette 
lui-même  s'était  de  tout  temps  déclaré  contre 
un  pareil  conunandement.  Il  ne  l'avait  accepté, 
en  1830,  que  comme  forcé  par  les  circonstan- 
ces et  pour  se  soumettre  à  une  nécessité  qu'il 
ne  considérait  que  comme  momentanée.  On  ré- 
solut donc  de  faire  prononcer  par  la  loi  elle- 
même  la  suppression  du  poste  éminent  de  com- 
mandant-général des  gardes  nationales  du 
royaume,  persuadé  que  Lafayette,  toujours  fi- 
dèle aux  principes  de  toute  sa  vie,  serait  le 
premier  à  appuyer  cette  suppression. 

Cependant  on  jugea  qu'on  ne  pouvait  lui  ôtef 
les  fonctions  dont  il  était  investi  qu'après  l'issue 
du  procès  des  ministres.  On  croyait  avoir  encore 
besoin  de  ses  services,  de  sa  popularité ,  de  son 
dévouement  à  l'ordre  public,  de  son  courageux 
sang-froid,  pour  traverser  cette  crise  tant  re^ 
doutée;  et,  en  conséquence,  l'on  se  garda  bien 
de  laisser  transpirer  un  dessein  qui  aurait  pu 
augmenter  les  embarras  de  la  situation.  Il  fut 
même  gestion  alors,  dans  la  première  commis^ 
sion  qui  eut  à  s'occuper  du  projet  de  loi,  de 
laisser  à  Lafayette  la  continuation  du  comman- 
dement général,  tout  en  déclarant  qu'il  finirait 
avec  lui.  Quoique  Lafayette  attachât  peu  d'im- 
portance à  ce  qui  lui  était  pei-sonnel ,  ses  amis 
le  pressèrent  de  se  prêter  à  cet  arrangement  : 
ils  auraient  vu  avec  peine  son  éloignement  des 
affaires  publiques  dans  un  moment  où  la  révo- 
lution et  ses  principes  leur  paraissaient  courir  des 
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dangers.  Ce  fut  par  ces  considéralious  (|u'ils  io 
décidèrent  à  souscrire  à  celle  combinaison  ,  en 
se  réservant  la  faculté  de  donner  sa  démission 
aussitôt  quMl  croirait  la  révolution  consolidée. 

Lafayetle  s'éuit  rendu  au  désir  de  ses  amis,  et 
il  avait  été  convenu,  dans  une  réunion  prépara- 


les  fonctions  de  commandant-général  cesseraient 
en  même  temps  que  les  circonstances  qui  les 
avaient  rendues  nécessaires  ;  que  ce  vaste  com- 
mandement ne  pourrait  jamais  être  rétabli,  et 
que  nul  ne  pourrait  y  être  appelé  qu*en  vertu 
d*une  loi  spéciale.  La  crainte  de  blesser  un  grand 


toire,  que  M.  Montalivet  irait  faire  connaître  à   caractère,  de  méconnaître  d'immenses  services, 

la  commission  de  la  chambre  des  députés  dont    ''-'*— -"  ^"'"^   ^•^-'"***  --'-- 

M.  Charles  Dupin  était  le  rapporteur,  que  L' gou- 
vernement considérait  comme  une  nécessité  ab- 
solue le  maintien  de  Lafayette  au  cx)mmaiide- 


d'attaquer  une  puissance  populaire,  faisait  qu'au- 
cun orateur  n'osait  aborder  nettement  la  ques- 
tion. Le  rapporteur  seul,  M.  Charles  Dupin,  prit 
enfm  la  parole  pour  formuler  la  pensée  de  la  com- 
mission. 

«  Le  projet  de  loi  proposé  par  le  gouvernement 
n'ayant  fait  aucune  mention  du  commandant-gé- 
néral, dit-il,  la  commission  n'a  pu  prendre  à  cet 


ment  général  de  la  nation  arméo  (1).  Mais,  soit 
que  le  ministre  de  l'intérieur  ait  eu  la  main  for- 
cée ou  qu'il  fût  bien  aise  lui-même  d'éloii;ner  une 

autorité  qui  le  dominait,  soit  enfin  que  la  com-  «éral,  dit-il,  la  comnussion  n  a  pu  prendre  à  cet 
mission  eût  cédé  aux  conseils  de  l'aristocratie ,  1  é2;ard  l'initiative.  Au  fond,  sur  la  question  en 
elle  ne  balança  pas  de  proposer  au  projet  de  loi  i  elle-même ,  et  envisageant  les  principes  sur  les- 
un  amendement  qui  devait  avoir  i)our  résultat  le  j  tl"cls  la  garde  nationale  est  établie,  iJ  n'a  pas  été 
retrait  du  commandement  dont  Lafayelte  se  trou-  [nssible  à  la  commission  de  compren^  ce  qiie 

vait  investi. 

C'était  le  2U  décembre,  le  jour  même  où  le 
général  en  chef  félicitait  la  garde  nationale  et  lui 
faisait  coimaîlrc  que  la  Chambre  lui  avait  voté  des 
remerciements  pour  sa  belle  conduite  dans  les 
journées  prca^denfcs  :  les  députés  avaient  repris 
la  discussion  du  projet  d'organisation  de  la  garde 
citoyenne.  On  aborda  l'art.  50,  auquel  la  com- 
mission proposait  d'ajouter  ramendeinont  sui- 
vant : 

u  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale 
formera  plusieurs  léj^ions,  le  roi  |)ourra  nommer 
un  commandant  supérieur;  mais  il  ne  pourra  être 
'  nommé  de  commandant  sui)érieur  des  gardes  na- 
tionales de  tout  un  département  ou  même  d'un 
arrondissement  de  sous-préfecture    » 

C'était  abolir  les  fonctions  de  commandant-gé- 
néral, et  par  conséquent  destituer  le  général  l.a- 
fayette.  Cette  mesure,  proposée  le  lendemain 
d'une  crise  qui  aurait  emporté  le  trône  et  la  dy- 
nastie si  Lafavettc  ne  se  fût  dévoué  comme  il  ve- 
naît  de  le  faire  à  l'ordre  de  choses  fondé  le  9  août, 
parut  à  beaucoup  de  députés  une  insinue  ingra- 
titude. Personne  ne  contestait  le  principe  posé 
par  la  commission;  mais  on  se  demandait  s'il 


pourrait  être  un  "^ommandant-général  des  gardes 
nationales  du  ro\aume,  autre  que  le  roi 

«  Au  dessus  du  ministre  de  l'intérieur,  qni  a 
sous  son  autorité  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume,  ajoutait  le  rapj)orteur,  il  est  im{>ossible 
qu'il  y  ait  autre  chose  que  la  majesté  du  pouvoir 
roval.  Si  vous  confiez  le  commandement  de  tous 
les  Français  qui  ne  font  pas  partie  de  l'année  à 
une  personne  quelle  qu'elle  soit,  il  faut  que  cette 
persomie  soit  res|3onsable  en  chef.  C'est  un  mi- 
nistre. Ainsi  quand  ou  vous  demande  de  donner 
li;  commandement  de  la  garde  nationale  à  €piel- 
qu'un  qui  ne  soit  pas  le  ministre  de  l'intérieur, 
QM  VOUS  demande  de  créer  m\  ministie  des  gardes 
nationales....  Le  général  Lafayette,  concluait  le 
rapporteur,  ne  peut  pas  rester  toute  sa  vie  la  loi 
vivante,  à  moins  que  la  loi  politique  ne  reste 
moite.  » 

Ces  derniers  mots  résumaient  la  pensée  des  au- 
teurs de  l'amendement.  M.  Charles  Dupin,  n'o- 
sant avouer  les  intentions  de  ses  collègues,  s'était 
jeté  dans  une  confusion  peu  propre  à  préciser  la 
question  :  il  confoîidait  le  commandement  mili- 
taire avec  les  attributions  civiles  du  miuistj*e  de 
rinlérieur.  H  pouvait  parfaitement  y  avoir  un 
commandant  supérieur  des  gardes  nationales,  sans 


n'était  pas  possible  de  faire  une  exception  en  fa- 
veur du  grand  citoven  que  l'on  re-ardait  comme  P«"i*  <^cla  que  cette  force  armée  sortît  des  atlri 
le  sauveur  de  la  rovauté  et  des  Chambres.  butions  du  ministère  de  l'intérieur,  excepté  dans 


Ce  fut  dans  cette  intention  que  M.  de  Vaucelles 
proposa  d'ajouter  à  l'amendement  de  la  commis- 
sion une  disposition  portant  :  que  le  général  La- 
fayette seul  pourrait  avoir  le  commandement 
général  des  gardes  nationales  de  France.  Mais  sa 
proposition  ne  fut  point  aj^yée,  et  il  dut  la 
réunir  à  un  autre  amendement  présenté  par 
M.  Salverte ,  qui  avait  pour  but  de  déclarer  que 

(1)    B^ARAiita.    LafaytfUe  eK  la  Révoluiion  dp  iS'O. 


le  cas  où  cette  garde  nationale  serait  mise  en  ac- 
tivité sur  le  pied  de  guerre;  car  alors  cUe  se  fon- 
dait dans  l'armée  et  passait  non  pas  ?ous  les  or- 
dres, mais  bien  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  îîuerre. 

Mais  la  qpesiion  ne  se  présentait  pas  s(»u^  le 
poijit  de  vue  envisagé  par  M.  Dupin.  H  s'a^ssait 
d'établir  qu'un  commandant-général  de  phisieurs 
centaines  de  mille  citoyens,  aimés  et  oi^anisés 
militaiiement,  était  un  pouvoir  exorbitant,  dan- 
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gerpi|x  :  cela  était  éyideot ,  et  personne  ne  le 
loettait  eo  doigte.  Il  bliait  qiie  la  loi  fût  poâtiYe 
pour  Taveoir ,  et  cda  dans  Tintérét  de  la  liberté 
même. 

Mais  ne  pouvait-on  pas  faire  une  exception 
en  faveur  du  titulaire  actuel,  du  grand  citoyen 
qui,  à  la  tête  de  cette  garde  citoyenne,  si  mi- 
raculeusement réorganisée,  habillée  et  armée 
par  ses  soins ,  venait  de  rendre  de  si  grands 
services  à  l'ordre  public,  au  gouvernement  et 
au  rei  qui  avaient  confié  à  Lafayette  ce  vaste 
commandement  ? 

C'est  ce  que  sentirent  très  bien  la  plupart 
des  députés  du  côté  gauche  de  la  Chambre, 
dont  plusieurs  proposèrent  des  amendements 
•yant  pour  objet  le  maintien  exceptionnel  de 
Lafayette  au  commandement  supériciiF  des  gar- 
des nationales  du  royaume.  Le  ministre  de  Tin- 
térieur,  encore  sous  Timpression  des  services 
rendus  par  le  général  Lafayette,  proposa  lui- 
même  une  rédaction  d'après  laquelle  «  les 
fonctions  de  commandant-gthiéral  seraient  pro- 
visoirement maintenues  jusqu'à  ce  que  le  roi 
jtigeât  qu'elles  ne  seraient  plus  nécessaires.  » 

Mais  le  rapporteur  se  montra  impitoyable  : 
plus  les  amis  du  général  s'efforçaient  de  main- 
tenir la  Chambre  dans  le  sentiment  des  conve- 
nances, plus  ceux  qui  avaient  résolu  d'éloigner 
le  patriarche  de  la  liberté  laissaient  apercevoir 
le  fond  de  leur  pensée.  M.  Duvcrgier  de  Ilau- 
ranne  appuya  fortement  l'opinion  de  la  com- 
mission ,  et  ne  laissa  à  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  affliger  l'illustre  vieillard,  d'antre  espoir 
que  de  lui  conserver  un  titre  honorifique. 

Ce  fut  dans  ce  sens  que  parla  M.  Laffitte  :  il 
dit  que  la  loi  ne  pouvant  admettre  un  comman- 
dant-général, les  fonctions  conférées  au  général 
Lafayette  devaient  cesser  lorsq  je  cette  loi  se- 
rait promulguée;  mais  il  ajouta  qu'il  pouvait 
annoncer  d'avance  que  le  roi  se  ferait  un  plai- 
sir de  conférer  an  général  Lafayette  le  titre  de 
commandant  honoraire  C'était  un  moyen  de 
chercher  à  pallier  la  honte  que  le  ministère 
ressentait  pour  lui-môme  du  rôle  humiliant  que 
la  Chambre  lui  faisait  jouer. 

En  dernier  résultat,  tous  les  amendements 
proposés  ayant  été  repoussés  parla  majorité,  l'ar- 
ticle présenté  par  la  commission  fut  adopté 
dans  la  soirée  même,  et  le  commandement  con- 
féré au  général  Lafayette  se  trouva  supprimé. 

Cette  délibération,  prise  en  l'absence  du 
membre  qui  en  devenait  l'objet,  fut  une  in- 
convenance de  plus  et  un  manque  d'égards  en- 
vers celui  qui  venait,  pour  la  centième  fois,  de 
protéger  la  Chambre  et  le  gouvernement  aux 


dépens  de  sa  propre  popularité.  La  prem  W 
manqua  pas  de  le  faire  renaarquer  iroc  aiiier« 
tume. 

Quant  an  général  Lafayette ,  à  peine  eût-il 
connu  le  vote  de  la  Chambre  qu'il  se  considéra 
comme  destitué  par  elle  ;  ses  yeux  se  dessil? 
lèreui,  il  compara  les  paroles  emmiellées  qui 
lui  étaient  adressées  journellement  avec  les 
actes  qui  frappaient  sa  vieillesse  ;  et  cette  fois 
il  ne  douta  plus  d'avoir  été  pris  pour  dupe  de 
sa  bonne  foi,  de  sa  loyauté.  Use  sentit  profon- 
dimeni  blessé,  et  sans  attendre  que  la  loi  por- 
tée fût  adoptée  légalement,  il  envoya,  le  lende- 
main, sa  démission  au  roi. 

«  Sire,  écrivaii-il  à  Louis-Philippe,  le  25  dé- 
cembre au  matin,  la  résolution  prise  hier  par  la 
chambre  des  députés,  avec  l'assen limant  des 
ministres  du  roi,  pour  la  suppression  du  com- 
mandement général  des  gardes  nationales,  ex- 
prime i\6jk  le  sentiment  do  deux  branches  de  la 
législature, et  surtout  de  celle  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre.  Je  croirais  lui  manquer  de 
respect  si  j'attendais  toute  autre  formalité  pour 
envoyer  au  roi  ma  démission  des  pouvoirs  que 
son  ordonnance  m'avait  conférés Le  pré- 
sident du  conseil  a  bien  voulu  proposer  de  me 
donner  le  titre  de  commandant  honorarre;  il 
sentira  lui-m(^me,  et  votre  majesté  jugera  que 
ces  décorations  nominales  ne  conviennent  ni 
aux  institutions  d'un  pays  libre,  ni  h  moi.  » 

.Mais  tout  on  prenant  celte  résolution  ,  La- 
fayette ne  laissait  encore  que  trop  apercevoir 
qii  il  n'avait  pas  le  courage  de  rompre  tout-à- 
fait  avec  ceux  qui  venaient  de  froisser  si  forte- 
ment son  amour-propre.  Sa  lettre,  qui  aurait 
dû  être  courte  et  sèche,  contenait  des  con- 
seils que  l'on  n'écouta  guère. 

La  réponse  du  roi  eut  cela  de  remarquable 
qu'il  voulut  faire  croire  au  général  que  le  25,  I 
midi,  il  ignorait  encore  ce  qui  s'était  passé  à  la 
chambre  des  députés  dans  la  journée  précé* 
dente,  quand  tout  le  monde  savait  la  part  ac* 
live  que  le  roi  prenait  à  toutes  les  affaires  pu* 
bliques. 

«  Je  reçois  à  l'instant,  écrivit  aussitôt  Louis- 
riiiiippe  à  son  cher  général ,  votre  lettre  qui 
m'a  peiné  autant  que  surpns  par  la  décision 
que  vous  prenez  ;  je  rCai  pas  encoi^e  eu  te  temps 
de  lire  les  journaux.  Le  conseil  des  ministres 
s'assemble  à  une  heure;  alors  je  serai  libre, 
c'est-à-dire  entre  quatre  et  cinq,  (juê  j'espère 
vous  voir  et  vous  faire  revenir  sur  votre  dôtef- 
mination.  » 

Quoique  la  plupart  des  officierfr-gâiéraux  de 
l'état-major  général  de  Lafayette  eussent  dé^ 
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daré  le  snivre,  et  qu'il  ressemît  plus  vivement 
encore  Taffront  que  la  Chambre  venait  de  lui 
Élire  en  voyant  la  résolution  de  ses  amis,  le 
général  démissionnaire  n'eut  pas  la  force  de 
caractère  que  sa  nouvelle  position  exigeait  :  il 
n'osa  pas  se  dispenser  de  se  rendre  à  l'invita- 
tion du  roi.  Il  fut  accueilli  avec  les  plus  grandes 
démonstrations  d'affection  et  de  regret  de  ce 
qui  s'était  passé  au  palais  Bourbon.  Le  roi  parla 
même  de  foire  retirer  l'article  par  la  chambre 
des  pairs.  Mais  le  coup  était  porté,  et  à  moins 
d'être  complètement  aveugle,  le  général  desti- 
tué ne  pouvait  s'empêcher  de  comprendre  qu'il 
devait  cette  destitution  aux  ombrages  qui  of- 
fusquaient SCS  collègues,  autant  qu'à  la  haine 
persévérante  des  ennemis  de  la  révolution  et 
de  la  liberté.  11  lui  répugnait  surtout  de  con 
tracter  des  obligationscnverslapairie.il  ré- 
sista donc  aux  sollicl(atious  du  roi  ;  et,  s'il  faut 
s'en  rapporter  à  M.  Sarrans ,  Lafayette  aurait 
déclaré  à  Louis-Philippe  qu'il  saisissait  volon- 
tiers l'occasion  qui  lui  était  offerte  de  s'éloigner 
des  affaires  publiques,  «  car,  lui  dit-il,  votre 
système,  sire,  n'est  plus  le  mien  ;  il  me  semble 
que  la  confiance  publique  m'a  donné  un  man- 
dat :  je  ne  vous  dirai  pas  où  il  est  écrit  ;  il  est 
dans  l'opinion,  dans  l'air  peut-être;  mais  enfin, 
le  peuple  français  et  beaucoup  de  patriotes  de 
tous  les  pays  se  persuadent  que  là  où  je  suis  la 
liberté  ne  souffre  pas  de  dommage.  Or ,  je  vois 
que  cette  liberté  est  menacée  ,  compromise ,  et 
ie  ne  veux  tromper  personne.  Il  n'y  aurait  point 
de  sincérité  de  ma  part  à  rester  plus  longtemps, 
comme  un  corps  opaque,  entre  le  peuple  et  le 
pouvoir.  iMoi  éloigné  du  gouvernement,  chacun 
saura  mieux  à  quoi  s'en  tenir.  » 

Ces  paroles  pleines  de  fierté  et  de  sens  étaient 
sans  doute  dans  la  pensée  de  Lafayette.  Mais  on 
peut  douter  qu'il  les  ait  prononcées  ce  jour-là, 
quand  on  voit  le  général  continuer  à  entretenir 
des  relations  avec  le  roi  et  ses  ministres,  et  se 
laisser  consulter  sur  la  formation  projetée  d'un 
nouveau  ministère.  Il  ne  cessa  même  de  récla- 
mer l'exécution  des  promesses  de  l'Hôiel-de- 
Ville ,  ce  qui  fit  dire  aux  courtisans  que  sa  dé- 
mission avait  été  provoquée  par  ses  prétentions 
à  régenter  sans  cesse  le  gouvernement  :  on  mit 
sa  retraite  sur  le  compte  de  son  obstination 
à  vouloir  diriger  le  roi,  et  sur  son  dépit  à 
éprouver  des  obstacles  à  sa  volonté. 

Ce  fut  à  peu  près  dans  ce  sens  que  Louis- 
Philippe  apprit  à  la  garde  nationale  la  retraite 
de  son  chef. 

«  Braves  gardes  nationaux,  mes  chers  com- 
patriotes, leur  disait  le  roi,  vous  partagerez 


mes  regrets  en  apprenant  que  le  général  La- 
fayette a  cru  devoir  donner  sa  démission.  Je  me 
flattais  de  le  voir  plus  longtemps  à  votre  tête, 
animant  votre  zèle  par  son  exem|de  et  par  le 
souvenir  des  grands  services  qu'il  a  rendus  à  la 

cause  de  2a  liberté J*ai  la  consolation  de 

penser  que  je  n'ai  rien  n^ligé  pour  épargner 
à  la  garde  nationale  ce  qui  sera  pour  elle  un 
sujet  de  vifs  regrets,  et  pour  moi  une  véritable 
peine.  • 

Qui  n'aurait  cru,  d'après  ce  langage,  que  la 
résolution  du  général  Lafayette  était,  de  sa 
part,  l'effet  d'un  coup  de  tête,  et  que  le  gou- 
vernement en  ressenuit  la  plus  vive  affliction  T 
Mais  quand  on  sut  que  M.  Matthieu-Dumas, 
que  M.  Carbonnel,  que  M.  de  Tracy,  que  tous 
les  aides-de-camp  et  officiers  d'état-major  don- 
naient aussi  leur  démission  ;  quand  on  vit,  dès 
le  lendemain,  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  donné  au  général  Lobau  ;  quand 
on  apprit  surtout  que  M.  Dupont  de  l'Eure  ve- 
nait de  quitter  un  ministère  où  il  se  trouvait  si 
mal  à  sou  aise,  et  que  le  préfet  de  poh'ce  Treil- 
hard  était  remplacé  par  M.  Baude,  1^  public 
comprit  alors  toute  la  portée  de  cet  événement; 
et  l'effet  produit  par  la  retraite  de  ces  deux  pa- 
triotes vénérés  de  tous  les  bous  citoyens  fut 
loin  d'être  tel  que  les  commensaux  du  Palais- 
Royal  Terraient. 

Cependant  on  ne  manqua  point  de  faire  cou- 
rir les  bruits  les  plus  propres  à  détruire  les  im- 
pressions pénibles  que  la  retraite  de  Lafayette 
avait  produites  dans*^  toute  la  France ,  et  princi- 
palement paimi  ks  gardes  nationales  de  Paris. 
On  disait  aux  uns  que  Lafayette  avait  insisté  près 
du  roi  pour  qu'il  brisât  les  Chambres  et  s'em- 
parât de  la  dictature  :  on  cherchait  par  là  à  aug- 
menter le  nombre  des  emiemis  que  le  vieux 
patriote  avait  déjà  dans  ces  deux  corps.  A  ceux 
qui  détestaient  les  principes  révolutionnaires, 
on  leur  donnait  à  entendre  que  les  exigences 
de  Lafayette  à  cet  égard  avaient  été  telles  qu'il 
n'était  resté  au  roi  d'autre  parti  à  prendre  qu« 
de  les  repousser  ou  de  se  retirer  lui-même  (i). 
On  faisait  circuler,  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  et  jusque  dans  les  corps-de-garde,  des 
mensonges  qui  portaient  leurs  fruits  :  on  y  di- 
sait que  Lafayette  avait  obstinément  refusé  It 
commandement  de  la  garde  nationale  parisleane; 
que  le  roi  le  lui  avait  offert  avec  les  plus  vives 
instances;  on  blessait  ainsi  l'amour-propre  des 
gardes  nationaux,  et  on  les  amenait  à  penser 
q[ue  le  général  Lafayette  s'était  mal  coftduitiwcc 
le  roi. 

(I)   SARftANS.  LafayeUf  et  U  Béfololkm  «to  îno. 
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Dans  une  réunion  qui  eut  lieu  au  Palais-Royal, 
où  se  trouvèrent  les  colonels  et  officiers-supé- 
rieurs de  toutes  les  légions,  Louis-Philippe,  tout 
en  paraissant  regretter  beaucoup  la  détermina- 
tion du  général ,  ne  manqua  pas  de  se  plaindre 
de  ses  exigences  excessives;  et  comme  le  roi 
parlait  à  des  hommes  dévoués  à  Tordre  public 
quel  qu'il  fût,  tous  ces  chefs,  naguère  si  em- 
pressés auprès  de  Lafayeile,  restèrent  convain- 
cus que  ïhonntttr  de  la  cof/ronne  aurait  fini  par 
être  compromis  par  le  général  en  chef.  Les 
amis  du  gouvernement  n'épargnèrent  rien  pour 
amortir  la  sensation  que  produi.sait  i'éloigne- 
ment  de  Lafayette  et  de  Dupont  de  l'Eure,  et, 
chose  étrange,  la  générosité  de  l'homme  dont 
ils  calomniaient  les  intentions  leur  vint  en  aide. 
Lafayette,  dit  M.  Serrans,  loin  de  se  faire  un 
mérite  et  un  triomphe  de  sa  retraite,  mit  tous 
ses  soins  à  contenir  l'explosion  de  mécontente- 
ments qu'elle  pouvait  produire,  et  à  prévenir 
les  démissions  qu'on  commençait  à  offrir  de 
toutes  parts.  Après  avoir  eu  avec  le  roi  une 
explication  dans  laquelle  Louis-Philippe  se  dé- 
fendit de  quelques  bruits  malveillants  accré- 
dités au  Palais-Royal    sur  les   exigences   du 
général  en  chef,  celui-ci  adressa  à  la  garde 
nationale  quelques  mots  de  regrets;  il  leur 
recommandait,  comme  un  nouveau  gage  de  leur 
affection  pour  lui,  de  redoubler  de  zèle  et  de 
ponctualité  dans  le  service.  Lafayette  parut 
mettre  sa  satisfaction  personnelle  à  ne  point 
divulguer  à  ses  anciens  subordonnés  le  secret 
de  sa  retraite.  Mais  bientôt  personne  n'ignora 
plus  qu'elle  était  le  résultat  des  jalousies  de  la 
cour  et  des  courtisans,  des  haines  de  la  cham- 
bre des  pairs,  de  la  terreur  que  son  nom  ins- 
pii*ait  à  l'étranger ,  et  des  appréhensions  du 
gouvernement.  Bien  des  gens  tremblaient  en 
pensant  qu'un  révolutionnaire  tel  que  Lafay.clte 
se  trouvait  à  la  tête  de  douze  cent  mille  hom- 
mes, subissant  presque  tous  l'influence  de  son 
immense  popularité,  et  prêts  à  donner  à  leur 
chef  toutes  les  preuves  de  dévouement  qu'il 
aurait  pu  leur  demander.  Tous  ceux  qui  re- 
doutaient le  pouvoir  exercé  par  Lafayette  n'eu- 
rent de  repos  que  lorsqu'ils  virent  passer  l'au- 
torité qu'il  puisait  dans  ses  vastes  fonctions 
entre  les  mains  d'un  chef  moins  dangereux  et 
plus  aveuglément  dévoué  à  l'ordre  de  choses 
qu'ils  soutenaient  :  ils  ne  furent  rassurés  que 
lorsque  la  garde  nationale  de  Paris  fut  dirigée 
par  M.  Montalivet  et  par  celui  des  membres 
de  la  commission  municipale  de  juillet  qui  s'é- 
tait le  moins  compromis  pour  la  cause  de  la 
liberté. 


Ils  étaient  loin  de  se  douter,  ces  hommes  en- 
vieux ou  timorés,  qu'ils  faisaient  commettre 
une  grande  faute  au  gouvernement.  Nul  n'était 
plus  propre  que  Lafayette  à  rallier  autour  du 
même  point ,  vers  lequel  convergeaient  tous 
les  intérêts  de  l'ordre  et  de  la  royauté  nouvelle, 
toutes  les  opinions  dissidentes  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  Lafayette  avait  réuni  en  un 
seul  faisceau  les  quatre-vingt  mille  citoyens 
armés  qui  obéissaient  à  ses  ordres.  Paris  ne 
comptait,  ainsi  que  l'avaient  prouvé  les  der- 
niers événements,  que  des  gardes  nationaux 
suivant  les  impulsions,  très  peu  dangereuses 
pour  la  royauté,  que  leur  imprimait  leur  chef. 
Dès  qu'il  ne  fut  plus  à  la  tête  de  la  garde  ci- 
toyenne, le  faisceau  se  rompit,  et  l'on  retrou- 
va, sous  riiabit  national,  des  légitimistes,  des 
bonapartistes,  des  républicains,  des  patriotes 
qui  voulaient  une  royauté  entourée  d'institu- 
tions républicaines,  des  hommes  à  qui  les  in- 
stitutions importaient  peu,  et  qui  les  auraient 
sacrifiées  volontiers  à  celui  qui  leur  aurait  pro- 
mis une  tranquillité  quelconque.  L'étranger 
seul  tira  un  avantage  réel  de  l'éloignement  de 
Lafayette  des  affaires  publiques  de  la  France. 

Cependant  tout  le  monde  attendait  impa- 
tiemment les  explications  qui  devaient  néces- 
sairement avoir  lieu  dans  la  chambre  des  dépu- 
tés au  sujet  du  grand  événement  dont  on  s'en- 
tretenait partout,  dans  les  salons  comme  dans 
les  corps-de-garde.  La  séance  du  27  décembre 
satisfit  l'impatience  publique.  Le  général  La- 
fayette parut  k  la  tribune. 

9  II  est  d'usage,  dit-il  au  milieu  de  l'atten- 
tion que  la  Chambre  et  le  public  prêtaient  à  ses 
paroles,  il  est  d'usage  dans  un  pays  voisin  que. 
lorsque  les  citoyens  quittent  les  fonctions  pu- 
bliques, ils  s'en  expliquent  à  la  Chambre  avec 
leurs  collègues  ;  permettez-moi  d'user  de  ce 
privilège. 

tt  J'ai  longtemps  pensé  que  la  place  décom- 
mandant en  chef  des  gardes  nationales  du 
royaume  n'était  pas  compatible ,  en  principes 
généraux ,  avec  les  institutions  d'une  monar- 
chie constitutionnelle.  Aussi,  lorsque  trois  mil- 
lions de  mes  concitoyens,  en  1790,  se  propo- 
saient de  me  conférer  cette  place  par  les  accla- 
mations de  leurs  quatorze  mille  députés  au 
champ  de  la  fédération,  je  me  hâtai  d'en  pré- 
venir la  possibilité,  en  obtenant  de  l'Assemblée 
constituante  un  décret  prohibitif.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  lorsqu'à  l'Ilôtel-de-YiHe  le  lieu- 
tenant-général du  royaume,  et  ensuite  le  roi» 
me  proposa  de  rester  chargé  de  ce  commande- 
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ment;  je  crus  devoir  l'accepter,  avec  l'inten- 
tion de  m'en  démettre,  plus  tôt  dans  fa  paix, 
plus  tard  en  cas  de  guerre,  dès  que  je  n'en  ver- 
rais plus  la  nécessité. 

«  L'opinion  de  la  Chambre  a  devancé  cette 
époque,  et,  par  respect  pour  elle,  je  n'ai  pas 
attendu  que  la  loi  fût  soumise  à  d'autres  pou- 
vmrs.  Cest  une  a/faire  de  date  fort  simple; 
mais  je  serais  profondément  blossé  si  Ton 
croyait,  et  personne  me  connaissant  ou  ayant 
la  les  cinquante-quatre  dernières  années  de 
l'histoire  ne  peut  le  croire,  qu'il  soit  entré 
dans  ma  conduite  la  moindre  pensée  de  per- 
sonnalité. J'irai  plus  loin  ;  cette  opinion  de  la 
Chambre  a  été  une  occasion  pour  moi.  Le 
grand  pouvoir  dont  j'étais  investi  donnait  quel- 
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Espoir  fondé  par  les  conire-révolulionnalrw  sur  fa  retraile 
de  Lafayotte.   —    Le  ministère   Laffiite   se  ooraplèfe.  — 
Attaques  dirigées  contre  Lafavetie^  Dupont  de  l'Eure  et 
Odilon  Barrot,  —   Manifestation  des  Kroles.  —  Craintes 
des  députés.  —   Explications  denuindées  par  le  f^énH:!] 
Lamarque    —  Principes  de  la  non  intervenlioD.  — AH^h 
res  de  l'intérieur.  —  Réquisitoire  de  M.  de  Lameth  coni'c 
les  révolutionnaires.   —  Alliance  rarlo  répnbhraine   «'o 
Roncée  par  M.   Persil.   —  L'opposition    des  quinte  arv 
reparaU  dans  la  Chambre.  —  Grands  débats   politinnos 
—  Profession  de  foi  de  Dupont   de  PEure.  — •  Dédain 
tion  d'Audry  de  Puyraveau.  —  lolerpèllatiofis  dii  (rend- 
rai Lamarque  et  de  M.   Mau?uin.  —  M.  Laffiitc  expose  le 
système  du  goiivernemonl 


Dans  les  explications  i)loines  de  franchise  que 
le  général  Lafayctte  avait  données  soit  à  la  cham- 


que  ombrage;  vous  m  avez,  messieurs,  cmcnht   hre  des  députés»  soit  a  la  garde  nationale,  il  avait 
farter.  Cet  ombrage  s'était  surtout  étendu  dans  i  <^ît  ^^  ^^\^^^^  q^'^"  remettant  au  roi  le  comman- 


les  cercles  diplomatiques;  aujourd'hui  le  pou- 
voir est  brisé;  je  n'ai  plus  que  l'iionncur  d'èlrc 
votre  collègue. 

«  Encore  un  mot,  messieurs.  Cette  démission, 
reçue  par  le  roi  avec  tous  les  témoignages  de 


sa  bonté  ordinaire  pour  uioi ,  je  ne  l'aurais  pas  T"".  ^"';,"  V          »^^^;;^-  \*^\  " 

A  .    f           .  1       •                        .         j«  I...  Il  ajoute  dans  ses  adieux  a  la  i 

donnée  avant  la  crise  que  nous  venons  de  ira-  "•  ,,.  .          .            ,     , 

,-.     .    .       ,„    •                             7»^«  que  1  mtervention  rovale,  dans  s 

verser  (1).  Amo\x\i\\\u\ ,  ma  conscience  a  or-  ^      .         .                ■      ' 

,          V/-             I  •        ^       •  r  '.      T»  ensuite  pris  des  movens  de  pr 


dre  ■public  est  pleinement  salisfaite.  J'avoue 
qu'il  n'en  est  pas  de  môme  de  ma  conscience  de 
liberté.  Nous  connaissons  tous  ce  programme 


dément  des  gardes  civiques,  il  avait  cédé  non 
seulement  aux  volontés  de  ses  collègues  les  dé- 
putés, mais  encore  h  des  ombrages  qui  s'étaient 
élrvésde  diverses  paris,  et  qui,  disait-ll,  ne  pou 
vaient  éire  satisfaits  que  par  un  abandon  de  pou- 
voir total  et  sans  réserve.  «  Et  lors  même,  avaft- 

garde  nationale, 
sa  sollicitude,  eût 
pris  aes  moyens  de  prolonger  mes  ser- 
vices, un  instinct  de  liberté,  qui  no  trompa  ja- 
mais ma  vie  entière,  m'a  révélé  qu'il  fallait  sa- 
-L  !»«*.!  ,    •,..,       irr       .  /  •  . ,  crifier  ce  pî  îTvoir,  ces  jouissances,  ces  affections 

del  Hôtel-de-V.  le  :Un  mme popuht.c nvourr  .  ^^  ^^  les  instants,  î.  l•a..st^rc  devoir  dr  sonir 
dms:ru„ous  vérublrca.n. s.   Il  a  ^^\'^^^n^^'^-^\^^t^i^^om6qumccsdehshn,mcH'yo]iithm 
mais  nous  ne  1  entendons  pas  tous  de   même,    j    -ooa 
Ti        1.  *     •  t.z  1  11^®  1830.    ' 

Il  ne  1  a  pas  toujours  été  par  les  conseils  du  ,      ^^  ^.^^^  ^^^  ^„^,^  ^^   comprendir 

roi  comme  par  moi,  qui  suis  plus  impaii-nt  que  ,^  popularité  dont  il  jouissait  lui  imposait  un 

d'autres  de  le  réaliser  :  et  quelle  qu'ait  élé  tou-  ^^^^  ^^^j^  ^„ç  ^^^m  de  servir  de  paratonnerre  à 

jours  mon  indépendance  personnelle  daos  tou-  ^  gouvernement  qui  trompait  le  peuple,  et  U 

tes  les  situations,  je  me  sens,  dans  ma  situation  b^igaft,  quoiqu'un  peu  tard,  les  liens  qui  l'avaient 

actuelle,  plus  à  l'aise  pour  discuter  mon  o\}\~  ponr  ainsi  dire  rendu  solidaire  de  tout  ce  qui 

nion  avec  vous.   *  g»était  fait  en  France  depuis  lo  31  juillet. 

11  était  diffuile  de  s'exprimer  »\vr  pins  de  ^i^\^  \\  y  mit  encore  tant  déformes;  i»  se  mon 

franchise  et  do  convenance  que  le  fil  le  t^-n/ral  tra  si  touché  de  rattachrmenî  que  le  roi  et  la  fa- 

Lafayeiie;  aussi  ses  paroles  firent-elles  lapins  mille  royale  cofltinuaient  d'afficher  pour  celui 

vive  impression  dans   la   Chambre  comme  an  qu'on  appelait  toujours /^  r/icr  r/rwrrfli;  il  fît  liii- 

dehors.  Et  malgré  les  vœux  qu'il  faisait,  en  l\-  même  tant  d'efforts  pour  amortir  le  coup  porté 
nissant,  pour  l'emploi  des  moyens  légaux,  cha- 1  aux  patriotes  de  la  garde  nationale,  que  sa  relriitct 

cun  comprit  dès-lors  que  les  amis  de  la  révo-  |  des  affaires  publiques  fut  loin  de  produire  l'efifet 


lution  et  de  la  liberté  venaient  de  rouvrir  ses 
rangs  à  un  grand  citoyen  désabusé  et  profondé- 
ment blessé. 


(1)  Dupont  de  rBuro  pensait  aussi  quMI  ne  pouvait  pas 
iorUr  du  minislére  au  moment  du  danger;  mais,  d<^s  quMl 
\t  vil  loin  du  gouvernemcut,  il  8*empressa  de  quitter  an 
^«ttte  d'où  il  ne  pouvait  plus  servir  la  liberté. 


<« 


que  les  contre-révolutionnaires  en  redoutaient 

Ils  crm^ent  même  que  la  crise  qui  »n«MQt 
l'éloignement  de  Lafayette,  de  Dupont  de  l'Eure, 
de  Treilhard  et  de  quelques  autres  patriotes, 
pourrait  ramener  au  ministère  ceux  de  ïetu^  amis 
qui  en  étaient  sortis  peu  de  temps  avant;  et  dès- 
lors  toutes  leurs  intrigues  se  dirigèrent  vers  ce 
but 

Mais  M.   Lafitte  restait  ministre  ;  compléta- 
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nttrt  aNrêtiglé  svtt  te  fdh  tfùe  te  toi  lui  faisait 
jonef ,  ïï  convenait  encore  anx  desseins  da  Palais- 
Royal.  On  n'eut  pas  alors  la  pensée  de  lui  laisser 
suivre  son  ami  Oupont  de  TEure.  Avant  de  le 
renvoyer  il  faUait;  suivant  l'expression  d*un  haut 
personnage,  user  xa  popnlantr,  comme  on  avait 
compromis  celle  de  Lafayette,  afin  qu'ils  ne  pus- 
sent plus  être  dangereux  ni  l'un  ni  Tautre.  Le 
ministère  Lafitte  ne  fut  donc  pas  renversé,  et  les 
doctrinaires  ne  rentrèrent  point  encore  au  pou- 
voir :  on  se  borna  h  donner  le  ministère  de  la  jus- 
tice k  M.  Mérilhoii,  et  on  le  remplaça  à  l'instruc- 
tion pnblique  par  M.  Barthe,  alors  président  de 
chambre  à  la  Cour  royale  do  Paris.  Os  deux 
avocats  passaient  pour  d'excellents  patriotes  parce 
cpie,  sous  la  restauration,  ils  avaient  fait  partie 
des  sociétés  secrètes,  et  parce  qu'ils  avaient  dé- 
fendu les  journaux  libéraux  devant  les  juges  de 
Louis  XVI 11  et  de  Charles  X. 

Les  contre-révolutionnaires  se  vengèrent  de 
kur  désappointement  en  attaquant  à  la  fois  et  le 
général  Lafayette,  et  le  préfet  de  la  Seine  et  les 
membres  patriotes  du  ministère. 

Le  27  décembre  au  soir,  les  jeunes  gens  des 
écdes, -auxquels  se  joignirent  une  foule  d'autres 
patriotes,  se  rendirent  à  l'hôtel  du  général 
Lafayette,  rue  d'Anjou  Saint-Honoré,  pour  lui 
offrir  leurs  félicitations  à  l'occasion  de  sa  re- 
traite. Le  générai  les  remercia  en  termes  affec- 
tueux»  et  leur  recommanda  le  calme  et  la  mode-, 
ration. 

Néanmoins  cette  manifestation  des  écoles, 
jointe  aux  lettres  qu'elles  avaient  fait  insérer  dans 
les  journaux  pour  répudier  hautainement  les 
éloges  de  la  chambre  des  députés,  accréditèrent 
le  bruit  que  le  lendemain  les  élèves  devaient  se 
porter  en  masse  sur  le  Palais- Bourbon  pour  en 
chasser  l'assemblée  qui  y  siégeait  Soit  que  les 
députés  redoutassent  réellement  cette  contre-par- 
tie des  événements  de  l'Orangerie,  soit  que  les 
meneurs  fussent  bien  aises  de  trouver  une  occa- 
sion de  venger  la  Chambre  des  insultes  qui  lui 
avaient  été  faites,  le  lendemain  matin,  le  prési- 
dent, Casimir  Périei',  fit  entourer  la  chambre 
des  députés  d'une  force  armée  considérable.  De 
nombreux  bataillons  de  toutes  armes  occupaient 
la  cour  et  la  place  du  Palais- Bourbon,  ainsi  que 
le  pont,  les  quais  et  les  rues  adjacenles.  Quand 
on  demandait  quel  était  l'objet  de  cette  réunion 
dé  forces  militaires,  le  président  et  les  questeurs 
répondaient  mystérieusement  qu'on  avait  de- 
couvert  un  complot  formé  par  les  écoles  et  les 
républicains  contre  l'assemblée  des  députés: 
il  ne  s'agissait  de  rien  moins,  ajoutaient-ils, 
que  de  jeter  dans  la  Seine  tous  les  membres 
disignés  comme. des  contre-révolutionnaires. 


Ces  révélations    agitèrent  FasseflAlèè/  et  kl 
séance  s'en  ressentit. 

Le  général  Lamarque  parut  le  premier  à  la 
tribune  pour  demander  des  explications  stir 
l'appareil  militaire  qu'on  avait  développé  au- 
tocr  de  la  Chambre.  «  Pourquoi  fatiguer  ainsi 
tant  de  bons  citoyens  qui,  disait-il,  tandis  que 
nous  sommes  tranqjillement  assis  sur  nos  ban- 
quettes, sont  exposrs  h  la  pluie  et  aux  intempé- 
ries de  la  saison?  .  —  •  Informé  par  le  gouver- 
nement que  des  rassemblements  considérables 
devaient  se  porter  sw  la  chambre  des  députés, 
répondit  Casimir  Pmer,  j'ai  cru  de  mon  de- 
voir de  garantir  l'inviolabilité  de  la  représenta- 
tion nationale  et  assurer  la  liberté  Je  ses  délibé- 
rations-  •> 

Mais  ce  que  Casimir  Pcrier  ne  dit  pas,  c'est 
que  la  situation  des  choses  avait  été  calculée 
pour  effrayer,  par  la  perspective  d'une  nouvelle 
révolution,  et  l'opinion  publique  et  ceux  des 
députés  qui  n'apercevaient  que  la  surface.  Les 
centres  devaient  profiter  de  l'occasion  nour  exi- 
ger des  explications  du  ministère,  l'attaquer,  et 
amener  par  là  une  situation  violente  qui  pût  le 
renverser,  et  remettre  ensuite  à  la  place  deff 
hommes  qui  ne  plaisaient  déjà  plus  aux  contre- 
révolutionnaires,  ceux  des  doctrinaires  qui  se 
montraient  derrière  la  toile,  depuis  que  la  grande 
crise  était  passée. 

i^L  de  Rambuteau  prévint  Jes  désirs  des  cen- 
tres, en  demandant  aux  ministres  des  rensei- 
gnements sur  les  troubles  des  joms  derniers , 
afin,  disait-il,  de  rassurer  les  dé  parlements  agi- 
tés par  la  plus  grande  inquiétude;  il  interpella 
aussi  le  ministère  sur  la  situation  intérieure. 

.V  la  manière  dont  ces  explications  étaient 
demandées,  on  put  se  convaincre  que  M.  de 
Rambuteau  avait  voulu  mettre  les  ministres  sur 
la  voie  ;  aussi  M.  LafTitte  profita-t-il  de  Pocca- 
sion  qui  lui  était  offerte  pour  exposer  et  Je  sys- 
tème du  gouvernement,  et  comme  il  entendait 
l'exécuter. 

«  Au  dehors,  dit-il,  le  ministère  a  adopté  le 
principe  de  î^on-intervention  ;  ce  principe  vrai, 
fécond,  naissait  de  la  situation  même.  La  Sainte- 
Alliance  avait  pour  but  d'étouffer,  pardcseflbrts 
communs,  la  liberté  du  peuple  paitout  où  elle 
viendrait  h  se  montrer;  le  principe  nouveau, 
proclamé  par  la  France,  a  dû  être  de  laisser  se 
déployer  la  liberté  partout  où  elle  viendrait  à 
naître  (1),  mais  h  naître  natureUement,  ajoutait 
M.  Laffitte Ce  principe,  qui  conciliait  no* 


(i)    On  verra   plus  tard  comment  l'Aatrfche,  la 
et  la   Russie  ont  fait   cas  do  principe   proc'amë  par  !• 
gouvernement  de  Louis-Phfifppe. 
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tre  dignité  avec  la  sécurité  de  TEurope ,  qui 
n*était  pas  un  expédient ,  mais  une  vérité  pro- 
fonde ,  ce  principe  a  prévalu  dans  notre  politique. 
Cependant  son  énouciation  n*était  rien  encore  ; 
c'est  son  application  qui  était  tout  Aujourd'hui 
cette  £^{dication  a  commencé,  et  prouve  d'une 
manière  éclatante  que  le  principe  de  non-inter- 
vention n'était  pas  un  prétexte  de  la  faiblesse, 
mais  une  sage  maxime  franchement  et  iiTévoca- 
biement  adoptée.  Les  cinq  grandes  puissances 
viennent  de  reconnaître  et  ont  signé  en  conunun 
l'indépendance  de  la  Belgique. 

«  Pendant  les  négociations,  ajoutait  M.  Laffittei 
des  puissances  avaient  armé  dans  des  vues  de  sû- 
reté idut6t  que  d'aggression.  La  France,  pour  ne 
pas  rester  en  arrière  en  rien,  pour  être  prête  à 
tout,  a  sur-le-champ  aimé  k  son  tour  ;  ses  prépa- 
ratifs de  guerre  continuent,  et  ne  seront  suspen- 
dus que  lorsque  les  armements ,  fort  exagérés 
d'ailleurs,  que  l'on  impute  à  certaines  puissances, 
auront  cessé.  » 

Passant  à  l'intérieur,  et  après  avoir  donné  à  la 
garde  nationale  de  grands  éloges,  le  président  du 
conseil  se  vantait  d'avoir  prouvé,  dans  les  der- 
nières circonstances,  comment  il  entendait  faire 
l'application  de  la  devise  liberté,  ordre  public. 

«  Le  ministère  ne  vous  a  demandé,  ajoutait- 
il*  aucune  mesure  extraordinaire  ;  il  s'est  servi 
des  lois  accoutumées  :  dans  ces  moments,  il  a 
fait  déployer  l'appareil  de  la  foi?ce  ;  il  a  surtout 
{MIS  et  annoncé  la  résolution  de  faire  respecter 
les  lois,  et  les  lois  ont  été  respectées  :  la  terreur 
inspirée  par  ce  grand  procès  a  été  dissipée  ;  l'a- 
narcbie  a  été  vaincue  avec  les  seules  armes  de  la 
liberté.  » 

M.  Laffitte  ne  pouvait  s'empêcher  de  parler  de 
la  conspiration  dont  tout  le  monde  s'entretenait, 
il  le  fit  en  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  vous  avait  dit  que  peut- 
être  on  conspirait;  mais ,  qu'il  prenait  le  doute 
pour  une  certitude,  afin  de  n'être  pas  surpris. 
Il  n'a  pas  dit,  il  n'a  pas  dû  dire  davantage.  Au- 
jourd'hui une  impatience  très  concevable  porte 
beaucoup  d'honorables  membres  de  cette  Cham- 
bre à  demander  des  éclaircissements.  Ils  seront 
donnés.  Mais  la  justice  légale  procède  lente- 
ment; elle  recherche  les  faits  avec  scrupule; 
elle  ne  poursuit ,  ne  dénonce ,  n'incarcère  pas 
avec  précipitation  comme  la  justice  des  partis  : 
il  faut  lui  laisser  sa  conscience  et  ses  délais. 
D'ailleurs  une  tenutive  de  mouvement  popu- 
laire ne  se  saisit  pas ,  ne  se  consute  pas  avec 
la  même  précision  qu'une  conspiration  tramée 
par  plusieurs  conjurés.  Souvent  ce  sont  des 
égarements  bien  plus  que  de  mauvais  desseins 
que  Ton  saisit .  et ,  croyant  approcher  d'un 


crime,  on  ne  trouve  plus  que  des  inconséqiieii- 
ces.  Le  crime  véritable  reste  aux  perfides  instiga- 
teurs ,  qui  veulent  profiter  des  égarements  de 
certaines  têtes....  Des  documents  écrits  prou- 
veront que  les  partisans  de  ce  qui  a  péri  en 
juillet,  sont  mêlés  aux  troubles  des  journées  de 
décembre,  et  que  seuls  ils  ne  peuvent  point 
alléguer  pour  excuse  les  emportements  d'un 
amour  exagéré  de  la  liberté.  Nous  tenons  ces 
mots  écrits  de  leur  main  :  //  nous  faut  une  ré- 
publique pour  chasseï'  la  famille  d Orléans. 

Arrivant  ensuite  à  la  retraite  du  général  La- 
fayette  et  de  Dupont  de  ITure,  M.  Laffite 
répétait  ce  qui  avait  été  dit,  que  le  général 
avait  fait  seulement  un  peu  plus  tôt  ce  qu'il 
voulait  faire  plus  tard  ;  et ,  quant  au  ministre 
de  la  justice,  M.  Laffitte  rappela  que  AL  Du* 
pont  de  l'Eure,  ne  voulant  pas  déposer  sa 
part  de  pouvoir  la  veille  du  danger  ,  il  l'avait 
jfait  le  lendemain  ,  aux  grands  regrets  de  set 
collègues  et  du  roi.  «  Le  ministère,  quoiqu'affligé 
de  cette  séparation  ,  ajouta  le  président  du  con- 
seil ,  n'en  a  pas  été  décomposé  ;  il  a  regardé  dans 
le  pays ,  si  riche  en  vertus  et  en  talents ,  il  a 
trouvé  un  brave  à  mettre  à  la  tête  de  la  garde 
nationale;  il  a  tix>uvé  dans  cette  Chambre  le 
moyen  de  se  compléter  dignement. 

«  Une  douce  répression,  concluait  M.Laflitte, 
a  atteint  des  écarts  que  des  jeunes  gens  de  nos 
(coles  avaient  déjà  rachetés  d'avance  par  une 
noble  conduite  ;  mais  la  plus  rigoureuse  sévé* 
rite  fera  rentrer  dans  l'ordre  et  la  légalité  qui- 
conque voudra  en  sortir.  Nous  voulons  que  Paris 
soit  enfin  tranquille;  qu'il  ne  dépende  point 
de  quelques  agitateurs  ou  égarés  ou  perfides 
de  troubler  le  commerce ,  le  crédit ,  la  sécurité 
générale.  »  M.  Laffitte  terminait  ses  renseigne- 
ments en  annonçant  la  prochaine  présentation 
d'une  loi  électorale  ,  qui,  disait-il,  satisferait 
les  amis  de  la  liberté  comme  ceux  de  l'or- 
dre (1). 

L'exposé  fait  par  le  président  du  conseil, 
semblait  avoir  satisfait  la  grande  majorité  de  la 
Chambre ,  car  de  nombreux  applaudissements 
avaient  accueilli  le  ministre  de  Louis-Philippe 
au  moment  où  il  descendait  de  la  tribune.  Mais 
le  préfet  de  la  Seine,  M.  Odilon-Barrot,  crut 
devoir  ajouter  aux  paroles  de  M.  Laffitte  quel* 
ques  explications  personnelles,  sur  des  impu- 
tations qui  lui  avaient  été  adressées ,  par  les- 
quelles on  l'accusait  d'avoir  pactisé  avec 
l'émeute  et  même  d'avoir  pris  des  engagements 


(0  Celle  loi  fut  eo  efleC  présentée  peu  de  joare  «prêt. 
Ffout  en  parleroM  lorsqu'elle  oeeupera  la  chaaibre  des  dé* 
putés. 
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arec  les  jeniifs  gens  pour  forcer  le  roi  k  adop- 
ter le  programme  de  rHôlcl-de-Ville. 

A  ces  mots  d*insiitutions  républicaines ,  on 
vit  se  traîner  avec  peine  vers  la  tribune  un 
vieillard  qu'on  aurait  pris  pour  une  momie  (1). 
C'était  le  reste  de  ces  trois  frères  Lameth  si 
brillants ,  si  populaires  au  commencement  de 
la  première  révolution ,  et  si  célèbres  par  leurs 
httes  patriotiques  contre  le  géant  de  la  tri- 
bune française.  M.  deLameih,  autrefois  si  dé- 
mocrate ,  étonna  tous  ses  collègues  par  le  vio- 
lent réquisitoire  qu*ii  prononça  contre  les  es- 
prits pervers  qui ,  dit-il ,  voulaient  arriver  à  la 
république,  à  ses  guillotines,  à  ses  suspects, 
à  ses  réquisitions ,  son  maximum ,  ses  assignats 
et  sesguevres.  Il  dénonça  Texistence  d*une  con- 
spiration républicaine  qui  remontait  au  trente 
juillet  Selon  M.  de  Lameth ,  les  conspirateurs 
avaient  un  directoire  qui  cherchait  à  pervertir 
Tesprit  public  pour  arriver  à  i'anarcliie,  c'est-à- 
dire  au  renversement  des  institutions  dont  la 
France  jouissait  sous  son  nouveau  roi,  «  ce  roi 
citoyen ,  diKÔt-il,  qui  avait  préservé  le  pays  de 
tous  les  dangers  d'une  révolution.  »  L'orateur 
assurait  que  ce  parti  avait  ses  écrivains  prê- 
chant la  diseolu^on  de  la  chambre  des  députés 
pour  mieux  arriver  à  son  but;  mais  M.  de 
Lameth  avait  ia  confiance  que  le  roi  ne  pronon- 
cerait pas  cette  dissolution  ,  et  que  son  gouver- 
nement aurait  le  courage  de  poursuivre  tous  les 
écrits  coupables  des  conspirateurs. 

La  haine  que  cet  ancien  constituant  venait 
d'exhaler  contre  les  républicains,  il  ne  balança 
pas  à  l'étendre  sur  ces  institutions  républicaines 
que  l'on  avait  osé  proposer  à  rflôtel-de- Ville  ; 
il  les  frappait  de  sa  réprobation,  et  les  signalait 
conmie  incompatibles  avec  ia  monarchie.  «  Il 
faut,  s'écriait-il,  que  nous  conservions  nos  in- 
stitutions dans  toute  leur  pureté.  »  Ce  qui, 
dans  la  pensée  de  l'orateur,  signifiait  conserver 
tout  ce  qu'a  fait  la  restauration ,  moins  la  dy- 
nastie. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  personne, 
parmi  les  députés,  n'avait  osé  tenir  à  la  Cham- 
bre un  langage  aussi  ouvertement  contre-révo- 
lutionnaire que  celui  que  les  ministres  du  roi 
furent  forcés  d'entendre  de  la  bouche  du  dé- 
puté de  Pontoise.  C'était  le  manifeste  des  cen- 
tres, des  conservateurs^  des  doctrinaires,  exposé 
sans  réticences,  comme  sans  voile.  Les  centres 


(I)  QflaHfieaUoD  qoi  fut  ëoanée  à  M.  de  Umtih  dans 
eelle  étonnante  production  poétique  connue  sous  le  titre 
4e  JfémésUt  et  pul)liée  be1>domadairenient  par  le  Jeune  et 
grand  poète  Barthélémy,  si  déplorabkment  ravi  à  la  cause 
m  la  liberté  par  la  corropiioo  du  gonremenenl. 


applaudirent  M.  de  Lameth  de  ce  qu'ils  appe- 
laient son  courage  ;  les  doctrinaires  gardèrent 
le  silence,  dans  la  crainte  de  laisser  deviner 
leur  arrière-pensée.  Mais  le  coté  gauche  se 
montra  stupéfait  d'entendre  un  pareil  pro- 
gramme au  moment  où  l'on  croyait  entrer  fran- 
chement dans  celui  de  i'Hôtel-de-Viile:  M.  Laf- 
fiite  se  vit  dans  la  nécessité  de  reparaître  à  la 
tribune  pour  déclarer  qu'il  n'avait  pas  dit  que 
telle  ou  telle  conspiration  existât ,  mais  seule- 
ment que  le  gouvernement  avait  aperçu  assez 
de  symptômes  de  conspiration  pour  éveiller 
l'action  des  tribunaux.  Relativement  k  la  disso- 
lution de  la  chambre  élective,  le  président  du 
conseil ,  tout  en  reconnaissant  le  droit  de  cha- 
cun d'émettre  son  opinion  ù  ce  sujet ,  déclara 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  à  faire  con- 
naître sa  détermination ,  ce  qui  fut  regardé  par 
M.  de  Lameth  comme  un  aveu  tacite  que  cette 
dissolution,  objet  de  t<rreur  pour  ce  député, 
était  suspendue  sur  sa  tête  comme  sur  celle  de 
ceux  de  ses  collègues  qui  craignaient  de  ne  point 
obtenir  un  nouveau  mandat  de  leurs  collèges 
électoraux. 

Ainsi  que  cela  arrive  toujours  lorsqu'on  en- 
tame des  questions  vivaces  dans  les  grandes  as- 
semblées, les  efforts  du  président  du  conseil 
pour  circonscrire  les  débats  aux  explications 
que  le  gouvernement  avait  dil  donner,  furent 
impuissants.  Chacun  voulut  s'en  mêler.  M.  fii- 
gnon,  qui  gardait  rancune  au  ministère  de 
l'avoir  mis  de  côté,  et  qui  paraissait  flatté  de 
pouvoir  retourner  aux  affaires  avec  un  ministère 
des  centres ,  parla  longuement  pour  examiner 
sérieusement  la  situation  du  pays  et  remonter 
aux  causes  des  troubles  qui  avaient  eu  lieu. 
Selon  ce  diplomate,  plusieurs  factions  avaient 
concouru  à  ces  troubles.  Selon  lui,  les  parti- 
sans de  l'enfant  d'Uoly-Rood ,  les  admirateurs 
vrais  ou  simulés  du  système  républicain,  et  une 
sorte  de  parti  sans  nom,  composé  d'ambitieux 
désappointéset  d'esprits  systématiques  maisdés- 
intéressés,  avaient  contribuée  troubler  la  tran- 
quillité publique.  A  son  avis,  un  gouvernement 
fort  devait  réduire  tous  ces  partis  au  silence  et 
à  l'impuissance  de  nuire  à  l'ordre  de  choses 
établi. 

a  Jusqu'à  ce  jour,  ajoutait  M.  Bignon,  des 
hommes  que  j'honore,  mais  dont  l'opinion  n'est 
pas  la  mienne,  ont  pu  croire  que,  par  une  sorte 
de  reconnaissance  pour  les  immenses  services 
qu'ont  rendus  h  la  liberté  toutes  les  classes  de 
la  population  parisienne ,  il  fallait  sinon  com- 
poser avec  l'anarchie ,  du  moins  tolérer  une 
certaine  agitation  dont  ils  se  flattaient  que  les 
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conséquences  pourraient  n*ôtrc  pas  funestes.  Si 
l'on  a  pu  êire  indécis  sûr  ce  point  ponr  les 
mois  qui  viennent  de  s'écouler,  il  me  semble 
qu'on  ne  peut  plus  l'être  maintenant.  A  dater 
d'aujourd'hui  il  faut  que  la  loi  reprenne  partout 
la  pléiifiude  de  son  emplie  ;  que  partout  Tinsu- 
bordinaiion  cesse,  et  qu'il  y  ait  accord  entre  le 
pouvoir  et  ses  agents.  »  Ceci  s'adressait  évidem- 
ment îï  M.  Odilon  Barrot,  que  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Mouulivet,  peignait  comme  ciaint 
en  état  d'insurrection  couire  son  siipérieur  im- 

niOtliat. 

Ces  débats,  ou  plutôt  cette  querelle,  dans  la- 
quelle les  partis  cherchaient  à  se  dessiner,  re- 
commença le  lendemain  et  se  prolongea  jusqu'au 
dernier  jour  de  cette  même  année  1830  si  fé- 
conde en  évcncuKnts  majeurs.  Il  était  évident 
que  deux  ordres  d'idées  et  d'intérêts  allaient 
se  disputer  de  nouveau  la  France,  et  que  les  luttes 
des  dernières  années  de  la  restauration  allaient 
recommencer.  On  voyait  l'opposition  se  recons- 
tituer; mais  avec  des  éléments  nouveaux  et  des 
svstèmes  mieux  formulés.  Quant  au  parti  qui 
soutenait  le  gouvernement,  malgré  sa  déviation 
de  la  route  ([uc  lui  avait  tracée  la  révolution  à 
laquelle  il  devait  son  origine  ,  ce  parti  se  mon- 
trait sur  le  terrain  avec  la  même  livrée  ;  sa 
cocarde  seule  était  changée;  mais  son  mot  d'or- 
dre était  le  môme,  ainsi  qu'on  a  pu  en  juger  par 
les  opinions  émises  par  >I.  de  Lameih. 

Pour  rester  convaincu  qu'on  allait  avoir  sous 
fes  yeux  la  seconde  édition  de  l'histoire  de  la 
restauration  ,  il  faut  lire  et  méditer  les  débats 


in* 

limites  les  plus  éti^oites;  de  toucher  le  fhoîns 
possible  aux  institutions  établies,  et  soutenant 
qu'on  devait  accepter  le  passé,  Ic  ménager,  res- 
pecter tous  les  faits,  transiger  avec  tous  les  in- 
térêts. C'était  à  ce  misérable  résultat  que  les 
doctrinaires  et  les  amis  du  roi  voulaient  faire 
aboutir  la  révolution  du  peuple. 

Au  milieu  de  ces  débats  politiques,  ou  vit 
monter  à  la  tribune  M.  Persil,  récemment  ap- 
pelé aux  fonctions  de  procureur-général  près  là 
Cour  royale  de  Paris:  il  allait,  disait-il,  donner 
des  renseignements  tirés  de  la  procédure  qui 
s'instruisait  contre  les  conspirateurs  de  décem- 
bre, d'après  lesquels  la  justice  avait  la  convic- 
tion que  les  républicains  et  les  carlistes  s'éiaient 
alliés  pour  renverser  la  famille  d'Orléans  ;  que 
b'S  carlistes,  ne  pouvant  imposer  tout  dL*  suite 
à  la  France  le  jeune  prince  qu'ils  appelaient 
Henri  V,  travaillaient  à  seconder  les  républi- 
cains ;  qu'ils  consentaient  même  à  laisser  établir 
la  république,  afin  d'arriver  plus  sûrement  au 
règne  dti  duc  de  Bordeaux.  Selon  M.  Persil, 
qui  ne  se  montrait  pns  difficile  en  fait  de  preu- 
ves, ce  complot  carlo- républicain  résultait 
d'une  lettre  écrite  par  un  royaliste  subalterne, 
lettre  qu'il  produisit  à  la  tribune,  et  qui,  mal- 
gré l'absurdité  des  idées  qu'elle  renfermait, 
n'en  servit  pas  moins  à  établir,  aux  yeux  de 
tous  les  députés  de  mauvaise  foi  comme  à  ceux 
des  niais  que  la  France  nourrit  dans  son  sein, 
l'existence  patente  de  l'alliance  des  républicains 
avec  leurs  plus  mortels  ennemis. 

Et,  chose  plus  absurde,  plus  incompréhensi- 


politicjues  qui  absorbèrent  la  chambre  des  dé-  ble  encore  !  le  gouvernement  et  les  divers  mi- 
puiés  dans  les  ciurj  derniers  jours  de  décembre,  inistères  contre-révolutionnaires  qu'il  employa, 
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débats  qui  ont  dévoilé  le  système  politique  du 
gouvernement,  l'état  des  partis  de  la  Chambre 
et  la  situation  de  la  France.  On  y  verra  tour  à 
tour  M.  Salverte  et  M.   Guizot  se  combattre  à 
otilrance  sur  le  terrain  des  principes  qui  de- 
vaient diriger  le  gouvernement  né  de  la  ré\o- 
lulion,  et  indiquer  le  but  que  celte  révolution 
devait  atteindre ,  but  qui  était  bien  différent 
dans  l'opinion  de  chacun  de  ces  deux  orateurs. 
L'un,  M.  Salverte,  montrant  du  doigt  les  obs- 
tacles et  les  ennemis  que  cette  grande  révolu- 
lion  avait  trouvés  sur  ses  pas;  l'autre,  M.  Guizot, 
prétendant  qu'elle  ne  devait  les  embarras  qui 
l'assiégeaient  qu'à  des  mécontentements  difficiles 
à  satisfaire,  qu'à  des  ambitions  déçues;  l'un, 
déclarant  que  la  révoluti/tin  avait  pour  mandat 
de  changer  tout  ce  qui  existait,  hommes  et 
choses;  l'autre  affirmant  que  le  seul  objet  de 
cette  révolution  avait  été  de  changei*  de  dynas- 
tie, mais  en  resserrant  ce  changement  dans  les 


vécurent  plus  de  deux  ans  de  l'efTet  que  celte 
fable  ridicule  produisit  sur  une  partie  de  h  po- 
pulation de  l*aris  et  do  la  France  î 

A  C(^(é  de  ces  rêves  d'csj)rits  malades,  il  faut 
liie  le  discours  subsianiiel  par  lequel  M.  Mau- 
î;!nn   irpfudità  M.  de  (.amelh.  à  !V1.  Guizot  et 
à  M.  Per>il;  il  faut  voir  cet  orateur  déclarant 
que  le  gouvernement  seul  était  la  cause  des 
ti-oubles,  des  émeutes,  du  malaise,  du  discrédit 
général  qui  ruinait  le  commerce  et  Findustric 
de  la  France,  et  énumérer  une  à  une,  arec  une 
lucidité  propre  h  ouvrir  les  yeux  à  bien  des  gens, 
toutes  les  fautes  que  le  gourernement  de  Louis 
Philippe  avait  faites  depuis  son  établissement. 
Il  lui  reprochait  d'avoir  employé  la  peur  do 
danger  comme  moyen  de  gouvernement.  Dans 
oe  discours,  qui  fut  un  acte  d'accusation  com- 
plet, M.  IMauguin  interpellait  les  ministres  sur 
les  rai>ports  de  la  France  avec  les  puissances 
étrangères;  sur  la  réponse  de  l'empereur  NicoRû 
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à  la  notiieaiioii  de  ravènement  de  Lotiis-Plii-   pardonner  ïa  dissolmion  du  premier  minis- 


lippe;  sur  le  refus  que  le  doc  de  Modène  avait 
fait  de  receyoir  cette  noiificalion,  choses  que  le 
gouvernement  tenait  secrètes,  et  sur  les  affaire, 
de  la  Belgique. 

Depuis  quelque  temps,  M.  Mauguin  avait 
rhabitude  de  placer  le  gouvernement  sur  la 
sellette  et  de  Ty  laisser  tout  meurtri;  mais  on 
commençait  à  s'habituer  aux  coups  de  ca  rude 
antagoniste;  et,  faute  de  bonnes  raisons,  les 
centres  criaient,  à  i* anarchiste,  toutes  les  fois 
qu'on  le  voyait  monter  à  la  tribune. 

Aux  vives  attaques  de  M.  iMauguin  se  joigni- 
i-ent,  ce  jour-là,  les  paroles  de  dédain  par  les- 
quelles M.  Dupont  de  l'Eure  se  décida  enfin  à 
répondre  aux  inculpations  dont  il  croyait  avoir 
été  l'objet  de  la  part  dos  orateurs  du  centre. 

M  C'est  une  chose  véritablement  étrange,  dit 
cet  ancien  ministre  de  la  justice,  et  ce  sera,  je 
crois,  un  spectacle  étonnant  pour  la  Franco, 
que  de  voir  trois  do  ses  représentants  connus, 
j'ose  le  dire,  par  d'honorables  aniccédents  de 
patriotisme  et  de  probité  politique,  amooi's,  si- 
non à  votre  barre,  du  moins  à  cette  irihnm», 
pour  s'expliquer  sur  une  accusation  que  Ton 
fait  sourdement  cirrnler  contre  eux,  qm^  pw- 
sonne  ne  veut  et  n'ose  préciser,  mais  qui,  dit- 
on,  préoccupe  tons  les  esprits.  Placés  de  cette 
manière  dans  une  sorte  de  nécessité  de  se  jus- 
tifier, par  exemple,  d'iivoir  affecté  une  puissance 
suprême  dans  les  derniers  trouhlesde  Paris,  en 
profitant  de  l'irritation  des  esprits,  dans  le  pro- 
cès des  ex-ministres,  pour  soidever  et  apaiser 
alternativement  les  flots  populaires,  avec  le  des- 
sein criminel  de  jeter  l'effroi  dans  l'àme  du  roi, 
et  de  lui  arracher  des  concessions  politiques 
déjà  promises  à  quelques  centaines  de  jeunes 
élèves  tie  nos  écoles  ,  secrètement  dirigés  par 
eux,  et  agissant  en  leur  nom  sur  la  multitude. 

«  Une  pareille  accusation  est  bien  grave , 
messieurs,  et  valait  bien  la  peine,  ce  me  sem- 
ble, d'être  hautement  apportée  à  la  tribune,  au 
lieu  de  s'y  présenter  avec  les  formes  douteuses 
d'une  çim pie  insinuation.  Mais,  je  ne  crains  pas 
de  dire  qu''elle  serait  encore  plus  absurde  que 
grave ,  et  j'avertis  ceux  qui  eu  ont  conçu  la 
pensée  que  la  honte  en  retombera  sur  eux;  car 
jamais,  j'ose  le  dire,  la  France  ne  croira  que 
Lafayette,  Odilon  Barrot  et  Dupont  de  l'Eure, 
à  qui,  grâce  à  Dieu  et  en  dépit  de  leurs  secrets 
accusateurs,  elle  tient  quelque  compte  de  leur 
vie  passée,  soient  devenus  tout  à  coup  les  hom- 
mes de  la  trahison,  ou,  si  Ton  veut,  des  Poli- 
gnac  populaires,  pour  me  servir  de  l'odieuse 


1ère  (1). 

«  Pour  moi,  messieurs,  qui  me  croyais  au- 
dessus  d'aussi  misérables'  imputations,  j'aurais 
renoncé  à  prendre  la  parole,  même  dans  le  dé- 
bat actuel,  surtout  depuis  que  la  Chambre  avait 
laissé  tomber  la  proposition  de  M.  Boissy  d'An- 
glas  (2). .  ; . . 

«  La  seule  promesse  que  j'aie  faite ,  ajoutait 
M.  Dupont,  non  à  des  attroupements  tumul- 
tueux, non  pas  mémo  aux  jeunes  étudiants  qui 
ont  si  puissamment  contribué  à  les  dissoudre 
par  la  voix  si  persnasi>e  et  l'ascendant  de  leur 
patriotisme,  mais  au  pays,  au  roi  et  à  ma  con- 
science, c'est  celle  de  rompre  à  tout  jamais  avefc 
noire  trompeuse  restauration  ,  avec  ses  tradi- 
tions et  les  prétendus  perfectionnements  que 
l'on  nous  offre  (luelquefois  en  son  nom,  et  de 
rester  invariablement  attaché  à  notre  glorieuse 
révoluiion  de  juillet,  à  ses  principes,  à  ses  in- 
stitutions. Voilà  la  seule  promesse  (jue  j'aie 
faite,  et  j'ose  dire  que  je  ne  l'ai  pas  faussée. 

«  Messieurs,  disait  en  finissant  son  dis- 
cours M.  Dupont  de  l'Eure,  je  suis  entré  au 
ministère  à  mon  corps  défendant,  et  en  faisant 
nn<'  extrême  violence  à  mon  goût  pour  la  re- 
traite; mais  déterminé  seulement  par  cette 
|)ensée  pairioli(juc ,  que  tout  homme  populaire 
devait  son  concours  et  son  appui  au  gouverne- 
ment issu  de  la  révolution.  Depuis  lors,  diverses 
circonstances  m'ont  fait  éprouver  plus  d'une 
fois  le  besoin  x\c  me  retirer  des  affaires,  et  plus 
d'une  fois  aussi  ,  j'en  ai  exprimé  la  volonté. 
Cependant  je  ne  l'ai  pas  fait,  tant  que  j'ai  été 
retenu  par  la  crainte  de  susciter  un  nouvel  em- 
barras  au  milieu  du  danger  que  pouvait  faire 
naître  le  procès  des  ministres. 

a  Mais  ces  dangers  n'existent  plus,  et  j'ai  pensé 
que  le  moment  était  venu  pour  moi  où  je  de- 
vais dénoser  un  fardeau  qui  excédait  la  mesure 
de  mes  forces.  Le  roi,  qui  a  compris  mes  mo- 
lifs  et  apprécié  mes  intentions,  a  consenti  à 
ma  retraite,  sans  être  moins  convaincu  de  mon 
attachement  à  ça  personne  et  à  son  trône  con- 
stitutionnel Je  reviens  parmi  vous ,  mes  chers 
collègues,  et  j'y  reprends  la  place  que  j'y  ai  oc- 
cupée de  tous  temps ,  avec  la  môme  indépen- 


(t)    C'était  le    Temps  qui    les   avait    ainsi    quafiflés.  C\ 
journal,  si  courageux  pendant  ia  révolution,  avait  aussitôt 
aprf^s  passé  sous  rinfluence  dfs  doctrinaires.  Le   nouveia 
pi-cTel  de  police,  U.  Baude,  appartenait  à  la   rédaction  de 
ce  journal. 

(5)    M.  Boissy   d'Anjçlas  avait  déposé  la  proposiUon  de 
faire  une  enquête  sur  les  événeraenls  ;  mais  il  l'avall  rc- 
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dance  et  les  sentiments  que  vous  m'avez  tou- 
jours connus.  • 

M.  Dupont  venait  d'imposer  silence  à  tous 
ceux  qui  avaient  cru  devoir  se  faire  les  échos  des 
reproches  que  les  courtisans  adressaient  à  La- 
fayette,  au  ministre  de  la  justice,  aux  deux  pré- 
fets de  la  Seine  et  de  la  police  ;  il  avait  confondu 
les  calomniateurs  des  hommes  qui  avaient  tant 
contribué  à  sauver  la  nouvelle  dynastie.  La- 
fayetie  garda  le  silence,  laissant  à  l'opinion  pu- 
blique le  soin  de  faire  justice  d*impuUtions 
qui  ne  pouvaient  Taiteindre  (1).  Chose  étrange! 
M.  Odilon  Barrot  s'était  vu  accuser  d'avoir  fait 
espérer  aux  jeunes  gens  que  le  règne  de  la  li- 
berté arrivait,  et  que  la  France  tranquille  joui- 
rait euQn  de  ces  institutions  républicaines  qu'on 
lui  avait  promises  !  Il  fut  obligé  de  déclarer  qu'il 
n'avait  point  conspiré  pour  les  conséquences  de 
la  révolution  de  juillet! 

«  Et  moi  ,  s'était  écrié  Audry  de  Puyravcaii, 
que  les  haineuses  accusations  des  conservateurs 
indiquaient;  et  moi,  j'ai  conspiré  les  27,  28 
et  29  juillet  :  oui,  j'ai  conspiré  pour  renverser  le 
trône  qui  trahissait  notre  patrie  ;  j'ui  conspiré 
pour  la  liberté  ,  et  j'en  suis  fier  ;  jai  conspiré 
pour  rétablir  l'ordre  et  faire  ressortir  le  beau 
caractère  de  la  grande  nation  et  de  la  ville  sans 
pareille;  j'ai  conspiré  pour  établir  le  trône  de 
Louis-rhilippe  à  l'instant  même  où  je  renvoyais 
ceux  qui  venaient  négocier  pour  Charles  X  , 
quand  je  refusais  de  recevoir  le  retrait  des  or- 
donnances, et  alors  surtout  que  la  commission 
municipale  déclarait  que  la  branche  aînée  des 
Bourbons  avait  cessé  de  régner. 

«  lit  depuis,  lorsque  les  faits  et  l'ineptie  sont 
venus  ccmspirer  contre  tout  ce  que  les  hommes 
généreux  avaient  fait ,  j'ai  conspiré  encore,  mais 
eu  suppliant  de  prendre  espoir  dans  la  raison 
publique,  en  préchant  l'ordre  et  son  maintien; 
en  disant  que  cette  liberté  que  nous  avons  con- 
quise ne  pourrait  pas  périr,  et  que  notre  sauve- 
garde à  tous  était  dans  le  roi  et  dans  les  hommes 
forts  de  l'administration. 

«  Oui,  nous  avons  conspiré  et  nous  conspirons 
encore  pour  le  bien  public,  et  je  me  sens  tout 
glorieux  des  attaques  qui  font  ressortir  notre 
conduite.  £l  ceux  qui  osent  nous  honorer  de 
leurs  outrages,  voyez  leurs  actes,  examinez  les 
suites  de  leur  conduite,  et  dites  où  sont  les  vrais 
conspirateurs.  » 

(I)  Un  des  reproches 'qac  les  eourUsans  adressaient  avec 
p'us  de  vctiémciice  à  LafaycUe  el  à  OdiloD  Barrot,  c'éUiil 
d'avoir  exercé  h  paissance  souveraine  pendant  les  Jours 
de  criie.—  ••  Il  le  fallait  bien,  avait  répondu  LafajeUe  à 
run  de  srs  am's  ;  il  failali  bien  qae  le  pouvoir  résfdAi 
quelque  pari,  pjisque  le  roi  el  ses  ministres  f'^Uient.  pen- 
dant iroîs  Jours,  eCTacés  derrière  non»  » 


Pour  démontrer  que  d'autres  que  les  pt^iotes 
conspiraient  contre  les  intérêts,  contre  l'honneur 
de  la  France  et  contre  sa  dernière  révolution , 
le  général  Lamarque  crut  devoir  interpeller  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sur  les  actes  ré- 
cents de  cette  conférence  de  Londres,  sous  la- 
quelle se  cachait  la  suite  du  congrès  de  Vienne 
et  la  queue  de  la  Sainte-AUianee. 

«  Ne  devez-vous  pas  craindre,  en  voyant 
figurer  aux  conférences  les  négociateurs  dn 
congrès  de  Vienne,  dit  ce  loyal  militaire,  que 
les  mêmes  principes  ne  dirigent  ces  négocia- 
teurs? Ces  craintes,  ces  alarmes,  ne  seraient- 
elles  pas  légitimées,  si,  comme  on  l'assure,  le 
protocole  du  traité  de  la  reconnaissance  de  la 
Belgique  porte  :  «  qu'on  s'éloignera  le  moins 
{)ossible  des  bases  et  du  but,  de  l'écrit  et  des 
dispositions  des  traités  de  1814  et  de  1815  î  Or, 
ces  traités,  dictés  par  la  violence  et  par  d*im- 
l^acablcs  ressentiments,  acceptés  sous  la  volée 
du  canon  de  Waterloo  par  une  nation  qu'on  fai« 
sait  passer  sous  les  fourches  caudines,  ne  peu 
vent  plus  convenir  à  la  France  régénérée,  qui, 
après  avoir  c(»nquis  sa  liberté,  a  certes  le  droit 
de  revendiquer  son  indépendance. 

«  Et  l'on  vous  propose  de  vous  rapprocher  le 
plus  possible  de  l'esprit  et  des  dispositions  de 
ces  traités!  Oublie-t-on  donc  que  non  seulement 
ils  nous  ont  privés  de  nos  frontières  naturelles, 
mais  même  des  frontières  que  nous  avait  léguéeg 
Louis  XIV  ;  qu'ils  nous  ont  enlevé  des  places 
fortes  qui  fermaient  les  avenues  de  notre  capi" 
taie ,  qu'à  la  simple  apparence  d'une  guerre 
étrangère  nous  sommes  dans  la  honteuse  né- 
cessité de  couvrir  de  formidables  retranche- 
ments? Oublie-t-on  donc  qu'on  voulut  faire 
alors  de  la  Belgique  un  rempart  contre  nous, 
une  téie  de  pont  pour  l'Angleterre  ?  Le  but  des 
cinq  grandes  puissances  serait-il  de  lui  conserver 
cette  destination  première?  Viendront-elles  pla- 
cer une  garnison  autrichienne,  prussienne  ou  de 
la  confédération  à  Namur,  à  Mons,  à  Tournay, 
comme  elles  en  ont  une  à  Landau  et  à  Luxem- 
bourg  ;  ou  les  Belges,  ces  enfants  séparés  de  h 
grande  famille,  seront-ils  obligés  de  nous  sur- 
veiller et  d'être  toujours  dans  une  position  hos- 
tile envers  la  mère-patrie?.... 

t  Je  croirais  insulter  nos  ministres,  poursui 
vit  le  général  Lamarque,  si  j'ajoutais  la  moin 
dre  foi  aux  desseins  qu'on  leur  suppose  de  pla*- 
cer  un  prince  anglais  sur  le  trône  de  la  Belgique, 
et  de  tempérer  cette  honteuse  concession  en 
l'alliant  à  une  jeune  princesse  qui  le  rattache- 
rait k  la  France.  Louis  XIV,  dans  son  orgueil 
et  sa  superbe,  a  bien  pu  sacrifier  les  intérêts 
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de  la  nation  à  ceux  de  sa  famille ,  ei  préférer 
mettre  son  peiii-fils  snr  le.  trône  d'Espagne  h 
réunir  les  Pays-Bas  à  la  France,  comme  on  le 
lui  offrait;  mais  notre  roi  Philippe,  s'il  voulait 
suivre  l'exemple  de  ses  aïeux,  marcherait  bien 
plutôt  sur  les  traces  de  Henri  IV,  qui  ne  soupi- 
rait qu'après  cette  réunion,  et  qui,  ayant  formé 
une  armée  elune  épargne,  allait  l'effectuer,  s'il 
faut  en  croire  Sully,  lorsque  le  poignard  d'un 
assassin  termina  sa  belle  et  patriotique  vie. 

«  Je  me  borne  donc  à  demander,  concluait 
Toraieur,  i«  s'il  est  vrai  que  le  protocole  signe 
par  les  grandes  puissances  porte  qu'on  se  rap- 
prochera le  plus  possible  des  traités  de  1814  et 
de  1815  ;  2®  si  on  comprend  pour  les  limites  du 
nouvel  État  celles  qui  ont  servi  de  base  à  l'ar- 
mistice conclu  entre  les  Belges  et  les  Hollan- 
dais. » 

Ainsi  interpellé  directement,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  répondit  que  le  protocole  du 
20  décembre  avait  reconnu  le  principe  de  la  sé- 
paration de  la  Belgique ,  et  que  son  indépen- 
dance ,y  était  proclamée  sans  restriction  ;  qu'il 
avait  bien  été  question  ,  dans  cette  pièce ,  de 
l'ancienne  destination  de  ce  royaume,  mais 
qu'aucune  condition  n'y  avait  été  stipulée,  et 
que  la  question  des  limites  devait  donner  lieu 
h  des  négociations  qui  ne  pouvaient  pas  encore 
être  connues  de  la  Chambre.  Le  ministre  ajou- 
tait que  les  pertes  supportées  par  la  France,  lors 
de  son  invasion,  étaient  le  résultat  d'événements 
qui,  en  changeant,  la  face  de  l'Europe,  avaient 
assujéti  les  Etats  à  des  obligations  mutuelles , 
propres  à  dominer  le  sentiment  national. 

Revenant  à  la  question  de  la  Belgique,  et 
tout  en  gardant  les  réserves  dans  lesquelles  les 
diplomates  ont  l'habitude  de  se  draper,  M.  Sé- 
bastian! s'exprimait  ainsi  : 

«  Des  conférences  sont  ouvertes  à  Londres  : 
la  Belgique  les  a  désirées  ;  elles  ne  trompent  pas 
ses  espérances,  et  déjà  elle  en  recueille  les 
fruits...  Quant  aux  difficultés  relatives  à  l'ou- 
verture de  l'Escaut,  je  me  bornei*ai  à  une  ob- 
servation :  la  libre  navigation  des  mers  est  un 
paincîpe  que  la  France  a  proclamé  et  qu'elle 
saura  faire  respecter.  Quelque  réserve  que  j'aie 
dû  mettre  dans  ces  explications,  elles  seront,  je 
l'espère,  de  nature  à  satisfaire  et  la  France  et  la 
Belgique  et  l'Europe ,  avec  laquelle  nous  n'a- 
vons que  des  relations  amicales,  et  dont  la  paix 
sera  honorablement  maintenue  et  affermie.  » 

Ces  explications  par  lesquelles  M.  Sébastiani 
n'avait  répondu  à  aucune  des  questions  adres- 
sées an  gouvernement  par  le  général  Lamarque, 
turent  loin  de  paraître  saiisiaisantes  aux  membres 


(lu  côté  gauche  ;  aussi  vit-on  M.  Mauguin  s'élan 
cer  à  In  tribune ,  où ,  après  avoir  insisté  pour 
obtenrr  des  réponses  catégoriques  sur  les  di- 
verses interpellations  du  général  Lamarque» 
l'orateur  s'écria  : 

«  Penserait-on  par  hasard,  faire  de  la  Belgique 
une  province  anglaise,  et  voudrait-on  lui  donner 
pour  roi  un  prince  que  la  tribune  française  re- 
poussait du  trône  de  la  Grèce?  Que  le  minis-* 
1ère  y  pense ,  sa  responsabilité  y  est  gravement 
engagée....  Nous  ne  souffrirons  jamais  que  celte 
ceinture  de  places  fortes,  qui  est  pour  nous  un 
danger  ou  un  rempaVt ,  puisse  passer  sous  l'in- 
fluence d'une  puissance,  maintenant  amie,  mais 
qui  peut  cesser  de  l'être.. . . 

«^On  parle  sans  cesse  du  principe  de  non- 
intervention,  qu'on  veut  rattacher  aux  principes 
de  1815.  J'avoue,  quant  à  moi,  que  je  le  con- 
çois mal,  et  que  j'ai  besoin,  pour  le  mieux  con- 
cevoir, de  quelques  explications  nouvelles 

«  Les  traités  de  181Â  et  1815  existent  encore 
(lipl  maiiquement  :  ils  admettent,  au  profit  des 
cinq  puissances,  le  principe  d'intervention.  Ces 
traités  leur  accordent  le  droit  d'intervenir  acti^ 
vrnieni  pour  empêcher  toute  modification  des 
états  continentaux  de  l'Europe.  Et  nous,  nous 
déclarons  que  nous  n'inteniendrons  pas  pour 
faire  des  changemenis  dans  les  États,  mais  que 
nous  nous  opposerons  à  ce  qu'une  puissance 
étrangère  vienne  s'opposer,  elle-même,  à  ces 
modifications. 

«  Ainsi,  fljontait  M.  Mauguin,  dans  notre 
principe  de  non-inicrvcution,  il  y  aurait  vis-i- 
\iH  des  autres  puissances  une  espèce  de  droit 
de  prohibition.  Ce  serait  là  le  renversement  di- 
plomatique d'une  partie  du  principe  fondamen- 
tal de  la  Sainte-Alliance  et  des  traités  de  1814 
et  de  1815.  Cela  posé,  je  demanderai  au  mi- 
nistre s'il  a  fait  part  aux  pm'ssances  de  sa  nou- 
velle doctrine  ;  c'est  lui  demander  ce  qu'elles 
ont  répondu.  Celte  question  peut  exciter  les 
sourires ,  c'est  possible  ;  mais  cette  question , 
c'est  la  paix  ou  la  guerre.  » 

Ainsi  posée,  la  nouvelle  question  parut  em- 
barrasser les  ministres;  ils  avouèrent  même 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  répondre  explicitement  « 
étant  obligés,  disaient-ils,  de  garder  la  plus 
grande  réserve  sur  les  négociations  entamées. 
Tout  ce  que  put  faire  le  président  du  conseil, 
ce  fut  de  rappeler  les  explications  qu'il  avait 
précédemment  données  sur  la  politique  du  gou- 
vernement. 

«  Quant  à  la  politique  étrangère,  dit  M.  Laf- 
fitte ,  il  y  a  deux  questions  :  les  principes  et  la 
conquête.  Les  principes,  c'est  la  non-interven- 
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tioB,  et  les  principes  ont  déjà  triomphé  en 
Europe,  puisque  j'ai  annoncé  qu'il  y  avait  un 


L'importance  et  la  gravité  des  afiaires  poHti- 
qucs  dont  le  continent  a  élé  le  théâtre  depuis 
la  révolution  de  juillet,  devaient  nécessairement 
nous  faire  négliger  ce  qui  s'était  passé  à  Alger 
depuis  le  jour  de  la  conquête.  Nous  allons  y  re- 
venir pour  tracer  le  résumé  historique  de  cette 
première  campagne  d'Afrique. 


traité  signé  par  cinq   grandes  puissances  qui 
avaient  reconnu  l'indépendance  de  la  Belgique. 
«  On  a  rappelé  de  vieux  souvenirs;  on  a  ex- 
primé des  regretiîJ  auxquels  se  rattache  le  second 

principe  qui  est  celui  de  la  conquête La 

question  qui  en  résulte  est  celle-ci  :  La  France  I  Après  la  prise  d'Alger,  deux  soins  principaux 
doit-elle  préférer  la  guerre  à  la  paix?  Eh  bien,  occupèrent  le  général  Bourmont,  promu  au 
je  le  déclare,  si  la  France  peut  conseryer  la  paix 
avec  dignité;  si  elle  peut  faire  respecter  ses 
droits,  je  ne  pense  pas,  prévoyant  un  avenir  qui 
est  peut-être  loin  de  nous,  qu'il  faille  s'occuper 
de  faire  la  guerre.  La  paix  est  le  besoin  de  la 
France.  Sans  doute  le  gouvernement  ne  sacri- 
fiera jamais  la  dignité  de  la  France  au  besoin  de 
lui  conserver  la  paix  :  nous  avons  tous  les  moyens 
de  faire  la  guerre  ;  et  si  nous  étions  dans  le  cas 
de  la  faire,  nous  la  ferions  d'une  manière  ^icto- 
rieuse,  je  n'en  doute  pas;  mais  je  le  répèle, 
notre  premier  besoin,  notre  devoir  c\st  de  con- 
server la  paix.  Voilà  la  politique  du  gouverne- 
ment, u 

Ainsi  se  trouvait  expliqué  le  système  adopté 
par  le  cabinet  de  Louis-Philippe.  Ce  n'était  pas 
encore  celui  de  la  paix  à  tout  /7ri*r,  mais  c'était 
la  paix  achetée  par  le  maintien  des  traités  de 
1814  et  1815,  par  l'égoïsme  de  la  non-inter- 
ventiou  et  par  l'abandon  de  la  Belgique  à  l'in- 
fluence de  l'Angleterre.  Nous  ne  tarderons  pas 
à  voir  comment  les  puissances  du  Nord  se  jouè- 
rent du  principe  de  la  non-intervention. 
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Suite  i\e  rexpédilion  d'Aijîcr.  —  Tréhor  tl'j  (!«•>.  —  Srtm- 
mrs  que  la  Fr.ip  ••  en  relire.  —  Souniis>.(»n  citi  br\  Ut* 
TlU'Tie. —  Oicup.i  ion  «l'Oinn  pt  de  Hono.  —  j"'\(»  (iiîuin 
de  Bolidèah.  —  Ses  nÏMiiuis  dJ^p'orahlcî;  —  Évjm  iiaiioii 
de  Donc  cl  d'Oniri.  —  Siiinlion  de  larmoc  ei  tie  la  (o- 
lonie.  —  On  apprend  h  Al^'er  la  r«^volulion  de  juilel.  — 
Arrivée  en  Afrique  du  général  Claozcl.  —  Kxp(5dilioîi 
fonlre  le  bey  de  TiUerie.—  Combat  du  col  de  Têniah  - 
Entrée  à  Médéah*.  —  Retour  à  Alger.  —  Brigandages 
des  Kabyles. 


Pour  compléter  rhistoire  des  événements  si 
extraordinaires  et  si  compliqués  qui  ont  agité 
la  France  et  l'Europe  pendant  les  cinq  derniers 
mois  de  la  mémorable  année  1830,  il  nous 
reste  à  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  Belgique  et  la 
Pologne,  contrées  où  les  principes  de  la  révo- 
lution de  juillet  militent  contre  le  vieux  despo 
lisme  européen  ;  nous  reporterons  aussi  nos  re- 
gards sur  Tintéressante  conquête  de  TAlgérie , 
tombeau  des  braves  enfants  de  la  France. 


grade  de  maréchal  de  France.  Le  premier  de 
ces  soins  fut  de  faire  reconnaître  par  une  com- 
mission l'état  du  trésor  de  la  régence,  aveclïn- 
teniion  d'envoyer  en  France  les  valeurs  qu'il 
renfermait  Des  calculs  accrédilés  en  Europe 
élevaient  à  plus  de  250  millions  de  francs  les 
espèces  métalliques  que  le  dey  possédait  dans 
les  caves  de  la  Casauba.  D'autres  données  rc- 
dui  aien:  celto  somme  à  une  soixantaine  de  mil- 
lions vn  ov  et  en  argent.  Mais,  pour  qui  connaît 
la  passion  qu'ont  les  Orientaux  pour  les  pierre- 
ries, il  y  avait  de  grandes  probabilités  de  trou- 
ver h  Alger  d'autres  richesses  que  l'or  et  l'ar- 
gent monnayés  et  les  lingots. 

Quoiqu'il  en  soit  de  tous  ces  calculs  hypothé- 
tiques, un  fait  certain,  constaté,  c'est  que  le 
trésor  public  n'a  reçu  d'Alger  que  41  millions 
de  francs.  Si,  comme  on  le  suppose,  les  richi  s- 
ses  du  dey  étaient  de  beaucoup  plus  considéra- 
bles, le  surplus  aura  disparu.  Cependant  un 
historien  rojaliste  de  l'expédition  d'Alger, 
M.  de  Quatrebarbes,  a  affirme  qu'en  quittant 
sa  conquête,  M.  le  maréchal  Bourmont  n'em- 
porta qne  les  seuls  effets  qui  lui  appartenaient 
personnellement,  et  que  deux  domestiques  trans- 
portèrent à  bord  du  bâtiment  marchand  qui  le 
conduisit  h  Malaga.  Le  désintéressement  étant 
assez  u;('n('ra!einent  l'une  des  vertus  des  hraves, 
nous  ne  contesterons  pas  h  M.  de  Bourmont  son 
abnégation  personnr'îe  ai-  milieu  des  fn'.sors  de 
la  Casauba  (l). 

Jugf'ant  les  peupî^-s  de  rAfiiqucd'apjèsceBX 
des  aiiiies  contrées,  on  avait  pensé  un  instant 
que  la  chute  d'Alger  amènerait  la  soumission 
des  autres  villes  et  peuplades  de  la  régence. 
Et  en    effet ,     dans   les    premiers    jours  de 


(f)  Peu  après  le  remplacement  du  maréchal  Bourmont, 
des  letiies  de  Nice,  insérées  dans  plusieurs  Jonrnam  do 
Paris,  nnnoncércni  Tarrivée  sur  la  rade  de  Villefranche 
d*un  b;\i  ment  de  commerce^  expédié  d  Alifer  ,  à  la  consi- 
Rnalion  de  la  maison  Carlone,  et  sur  lequel,  disail-on,  se 
irouvai<'iit  d'immenses  valeurs.  Le  fait  ne  fui  pas  coni«ié; 
mais  il  pouvait  y  avoir  de  l'exagération  sur  la  valeur  de 
celle  crgaison.  Au  surplus,  s'il  était  vrai  que  le  général 
en  chef  de  l'expédition  eût,  en  apprenant  le  désastre  de 
la  famille  royale,  distrait  quelque  partie  du  trésor  du  dey, 
pour  en  Caire  monnaie  à  la  dynastie  «xilée,  peu  de  per- 
sonnes pourraient  I  en  biàmer. 
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4'occiipatlon,  et  aussitôt  après  le  départ  de 
rancieii  dey  qui,  touché  des  bons  procédés 
des  vainqueurs  ,  leur  donna  des  nuseignc- 
menls  précieux  sur  la  conduite  qu'ils  de- 
yaient  tenir  envers  les  indigènes,  on  vit  ar- 
river l'un  des  trois  beys  du  royaume,  celui  de 
Titterie,  pour  jurer  obéissance  et  fidélité  au 
roi  de  France.  Ce  boy  avait  été  désigne  par 
l'ancien  dey,  comme  un  homme  toujours  prêt  à 
trahir,  comme  un  fourbe  dont  il  fallait  se  mé- 
fier. Malgré  ces  ren^eignemcnts,  le  'général  eu 
chef  crut  devoir  le  confirmer  dans  le  gouverne- 
ment de  sa  province.  Ce  fut  une  faute  qui  eul 
des  résultats  déplorables. 

Avant  de  songer  h  s'établir  dans  rinlérjeur 
de  la  régence,  le  maréchal  Bourmont  crut  utile 
de  prendre  pied  dans  les  deux  villes  du  littoral 
de  la  mer,  où  il  lui  était  plus  facile  d'envoyer 
des  troupes  et  des  munitions.  Il  chargea  donc 
son  fils  aîné  d'une  missive  pour  le  bey  d'Oran, 
l'une  des  dernières  possessions  de  l'Algérie,  du 
côté  de  l'ouest  et  de  Maroc.  le  jeune  Bour- 
mont, arrivé  à  Oran  avec  deux  bricks  de  guerre, 
y  trouva  le  bey,  en  apparence  disposé  à  recon- 
naître la  domination  française:  il  remit  même 
le  fort  de  Marsh-el-Kébir,  entre  les  mains  des 
Français;  mais  il  se  refusa  h  conserver  l'auto- 
rité, dont  le  général  en  chef  lui  faisait  offrir 
l'investiture.  Ce  bey  avait  été  désigné  au  maré- 
chal par  l'ancien  dey,  comme  un  honnête  et 
loyal  mahométan,  mais  imbu  des  préjugés  turcs 
contre  les  chrétiens  qu'il  n'aimait  pas.  On  en- 
voya à  Oran  une  garnison  française,  composée 
du  2/i«  régiment,  placé  sous  les  ordres  du  co- 
lonel Gouteffty  qui,  sur  le  refus  du  vieux  bey, 
prit  le  titre  de  gouverneur  de  la  province. 

Tandis  que  le  général  en  chef  cherchait  à 
étendre  la  domination  française  dans  les  pro- 
vinces de  l'ouest ,  les  habitants  de  la  ville  de 
Boue,  qui,  par  leur  commerce  avec  les  Euro- 
péens de  toutes  les  nations,  se  sentaient  portés 
vers  les  Français,  faisaient  demander  une  gar- 
nison française,  autant  dans  le  but  de  montrer 
leurs  bons  sentiments  pour  les  vainqueurs  que 
pour  se  préserver  eux-mêmes  des  excursions 
que  les  Kabyles  faisaient  souvent  chez  eux.  Ces 
Kabyles,  espèces  de  brigands  montagnards,  for- 
ment dans  l'Algérie  des  peuplades  considéra- 
bles: guerriers  par  état,  féroces  par  caractère, 
ils  détestent  les  étrangers  autant  qu'ils  se  haïs- 
sent entre  eux.  Aussi  les  habitants  de  Roue 
montrèrent-ils  de  la  joie  en  voyant  arriver  d.uis 
leurs  murs  une  brigade  de  l'armée  française, 
qui  leur  fut  amenée  par  une  division  de  la  flotte 


sous  les  ordres  d«  contre-amiral  Rosaniel.  f  c 
général  DamrémDUt  resta  à  Boue  pour  y  com- 
mander les  troupes  et  la  pnwince.  Ce  général 
fit  aussitôt  réparer  la  vieille  citadelle;  d'autres 
tra\aux  de  retranchement,  propres  à  contenir 
les  Kabyles,  furent  faits  aussi  autour  de  la  ville, 
par  les  sajieurs  et  les  artilleurs  qui  avaient  ac- 
compagné la  brigade. 

L'harmonie  paraissant  régner  entre  les  habi- 
tants des  trois  villes  occupées  et  les  troupes 
françaises,  le  général  en  chef  crut  devoir  se 
rendre  aux  désirs  que  lui  avait  manifestés  le 
bey  de  Titterie  d'aller  faire  une  reconnaissance 
jus(|u'à  la  ville  de  Bélidéah,  située  h  une  jour- 
née d'Alger,  au  pied  de  l'Atlas.  Le  maréchal 
avait,  dit-on,  promis  à  ce  bey,  dont  la  résidence 
était  à  Médéah,  ville  assez  bien  peuplée,  qu'on 
trouvait  au  sud  d'Alger,  au-delà  du  col  de  Té- 
niah,  d'ajouter  h  son  gouvernement  Bélidéah, 
dépendante  autrefois  de  la  province  d'Alger  et 
très  im|>ortanle  par  son  commerce  avec  Tinté* 
rieur  de  l'Afrique. 

Mais  peu  après,  le  général  en  chef  avait  pris 
d'autres  engagements  :  il  s'était  décidé  à  confier 
le  gouvernement  de  la  ville  convoitée  par  le  bey 
de  Titterie  et  son  district  à  un  aga;  ce  qui  avait 
changé  les  dispositions  amicales  du  bey  en  une 
haine  dont  les  effets  ne  tardèrent  pas  à  se  faire 
sentir. 

Le  maréchal  avait  fait  une  faute  de  promettre 
au  bev  l'investiture  du  canton  de  Bélidéah;  il 
en  fil  une  plus  grande  encore  de  l'irriter  et 
d'aller  lui-même  installer  i'aga  sans  s'entourer 
de  forces  redolitables.  Croyant  n'avoir  h  faire 
qu'une  promenade  militaire,  il  quitta  Alger 
vers  la  fin  de  juillet,  n'emmenant  avec  lui  qne 
trois  bataillons  d'infanterie,  un  escadron  de  ca- 
valerie et  trois  pièces  de  campagne.  Plusieurs 
généraux  et  une  foule  d'officiers  d'état-major 
suivirent  la  colonne,  qui  franchit  les  hauteurs 
d'Alger  et  la  plaine  de  la  Métidja,  sans  d'autres 
obstacles  que  le  mauvais  état  des  routes. 

Après 'douze  heures  d'une  marche  que  la 
chaleur  rendit  pénible,  la  colonne  arriva  au 
pied  de  l'Atlas,  dans  des  sites  piiiorcsqucs  et 
sur  un  territoire  très  bien  cultivé.  Avant  la 
nuit,  on  aperçut,  au  travers  des  jardins,  les  mi- 
narets de  Bélidéah,  et  l'on  vit  arriver  au  devart 
des  troupes  françaises  toute  la  population  mâle, 
apporlant  des  fruits  de  toute  espèce,  que  le  gé- 
néral fil  payer  largement.  L'accueil  que  les 
Français  reçurent  à  Bélidéah  lenr  fit  croire  que 
les  populations  apieoles  se  soumettraient  facile* 
ment. 

Le  lendemain,   le  général  en  chef  installa 
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l'aga  ,  qu'il  avait  placé  sous  la  protection  d'une 

garde  maure  ;  et ,  comme  le  principal  objet  de 

cette  excursion  avait  été  de  reconnaître  le  pays 

jusqu  à  TAilas,  M.  de  Bourmont  se  rendit  au 

pied  du  versant  du  nord,  et  fit  faire  quelques 

relèvements  topograpliiques  :  des  négociations 

avec  quelques  chefs  de  tribus  furent  entamées. 

Cependant  le  bey  de  Tiiierie  avait  soulevé  les 

populations  kabyles  de  TAtlas,  et,  dans  cette 

même  soirée,  on  vit  descendre,  jusqu'aux  portes 

de  Bélldéah  ,   des  groupes  nombreux  de  ces 

liommes  indomptables  ;  on  les  reçut  môme  dans 

la  ville ,  ce  qui  leur  donna  les  moyens  de  s*ar- 

surer  des  forces  françaises  et  de  leur  position. 

Au  milieu  de  la  nuit ,  les  Kabyles  aiuquè- 
rent  nos  bivouacs  à  Tiiuprovisie  ;  des  coups  de 
fusils  tirés  jusqu'autour  de  la  maison  où  se 
trouvait  le  général  en  chef,  jetèrent  l'alarme 
dans  la  ville  et  dans  la  colonne  française  :  l'aide- 
ic-camp^  de  Trélan,  envoyé  par  le  marccbal 
pour  savoir  ce.qui  se  passait ,  fut  atteint  mor- 
tellement. Les  troupes  soriirent  aussitôt  de  leurs 
bivouacs  pour  se  mettre  en  état  de  défense  ; 
mais  elles  se  virent  entourées  d'une  nuée  de  Ka- 
byles qui  venaient  les  attaquer  avec  l'audaceque 
leur  donnait  le  sentiment  de  la  faiblesse  numé- 
rique des  Français.  Tout  annonçait  que  la  co- 
lonne expéditionnaire  aurait  à  soutenir  de  ru- 
des assauts.  Le  maréchal  donna  l'ordre  de  la 
retraite  sur  Alger. 

Elle  fut  remplie  de  dangers  :  à  chaque  instant 
les  Kabyles  attaquaient  la  colonne,  qui  fut  plu- 
sieurs fois  dans  la  nécessité  de  $e  former  en 
carré  pour  ne  pas  être  entamée.  A  chaque  pas 
les   troupes  faisaient  des  pertes   et.  laissaient 
sur  la  route  des  morts  et. des  blessés,  auxquels 
les  féroces  Kabyles   coupaient  la  tête  aussitôt 
Pour  comble  de  malheur,  le  généial  Bour- 
jBont  n'avait  pas  eu   l'idée  d'échelonner  des 
ftroupes  sur  sa  roule  de  sgrie  que  la  colonne, 
'éloignée  d'Alger  ,  et  entièrement  isolée ,  éuit 
sans  cesse  menacée  de  voir  ses  communications 
coupées,  sans  pouvoir  espérer  aucun  siecours. 
L'artillerie,  obligée  (^e  tirer. sans  cesse  pour 
contenir  les  Arabes,  avait  épuisé  ses  gargousscs 
bien  avant  de  rentrer;  et ,  sans  la  supériorité 
que  la  tactique  européenne  donnait  i  nos  trou- 
pes, il  eût  été  à  craindre  que  pas  un  homme 
ne  serait  retourné  à  Alger.   La  colonne  n'y  ar- 
riva qu'après  s'être  battue  toute  la  journée  et 
avoir  re|)oussé  vingt  fois  les  attaques  acharnées 
des  Kabyles:  ils  ne  quittèrent  la  proie  qui  leur 
échappait  qu'à  la  vue  des  avant-postes  d'Alger. 
Exaltés  par  leur  succès,  les  Kabvies  retour- 
nèrent alors  à  Bélidéah,  qui  f,.t  livrée  au  pil- 


lage, pour  punir  les  Maures  et  les  Juifs  d'avoir 
accueilli  les  Français.  ^ 

De  ce  moment  les  environs  d'Alger  se  trou-  * 
vèrent  infestés  d'Arabes  audacieux  qui  pillaient 
les  convois  et  les  caravanes ,  dépouillaient  les 
cultivateurs  et  massacraient,  jusqu'aux  portes 
d'Alger  même,  les  Français  qui  s'éloignaient  de 
leurs  cantonnements.  L'imprudente  et  malfaeu* 
reuse  excursion  à  Bélidéah  et  le  mécontente- 
du  bey  de  Titterie  furent  peut-être  la  cause  de 
toutes  les  guerres  qui   ont  désolé  TAlgérie. 
Avant  cet  événement ,  les  populations,  frappées 
de  terreur  par  la  prise  d'Alger  et  par  ce  qne 
Ton  disait  de  la  supériorité  des  troupes  fran-* 
çaises,  semblaient  disposées  à  se  soumettre  à 
un  vain(|ueur  qui  usait  de  sa  victoire  avec  tant 
de  modération:  elles  commençaient  à  s'habi- 
tuer au  contact  des  chrétiens;  et  si,  au  lieu 
d'aller  leur  faire  peur,  on  les  eût  laissées  s'appro- 
cher d'elles-mêmes,  il  est  probable  qu'on  serait 
arrivé  à  leur  faire  accepter  les  bienfaits  de  la 
civilisation.  Certaines  villes  auraient  vu  même, 
dans  la  présence  de  troupes  habituées  à  faire 
respecter  l'ordre  et  les  propriétés,  une  garantie 
contre    les   avanies   auxquelles  ses  habitants 
étaient  souvent  exposés  de  la  part  des  Arabes 
montagnards  ou  nomades. 

Mais  la  déplorable  issue  de  l'expédition  de 
Bélidéah  ,  en  apprenant  aux  indigènes  que  les 
troupes  françaises  n'étaient  pas  invincibles,  ra- 
nima la  vieille  haine  que  les  mahoraétans  con- 
servent pour  les  chrétiens ,  apprit  aux  popula- 
tions belliqueuses  qu'elles  pouvaient  lutter  avec 
les  Français,  et  leur  rendit  l'espoir  de  chasser 
les  infidèles  des  murs  HAighé-Zair  la  glo- 
rieuse. Des  relations  secrètes  s'établirent  entre 
les  mécontents  dont  on  n'avait  pu  encore  purger 
la  ville  et  ceux  du  dehors  ;  le  bey  de  'Titterie 
devint  l'âme  de  tous  les  complots  formés  contrt 
les  Français.  Une  conspiration  qui ,  disait-on, 
avait  pour  objet,  d'ouvrir  les  portes  de  la  ville 
aux  Arabes  et  de  massacrer  tous  les  Français 
dans  la  même  nuit,  fut  découverte  ;  on  saisit 
des  armes,  on  arrêta  une  centaine  de  Turcs  des 
plus  riches  et  des  plus  influents  de  la  ville,  et 
le  maréchal  se  crut  dans  la  nécessité  d'offrii^  des 
exemples  sévères.  On  exigea  des  uns  de  fortes 
contributions ,  tandis  que  d'autres  furent  em- 
barqués pour  l'Asie;  une  trentaine  de  conspi- 
rateurs furent  mis  à  mort,  après  avoir,  été  ju- 
gés par  un  conseil  de  guerre. 

Ces  moyens  extrêmes  irritèrent  encore  les 
Arabes,  qui  jurèrent  de  venger  leurs  amis.  Le 
bey  de  Titterie,  principal  instigateur  de  la 
guerre  contre  les  Français ,  leva  le  masque  : 
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non  seulement  il  prit  te  titre  de  dey  d'Alger,' 
mais  encore  il  déclara  ouvertement  qu'il  rom- 
pait toute  relation  avec  les  Français,  et  qu'il 
irait  les  .chasser  d'Alger. 

D'un  autre  côté ,  les  troupes  envoyées  à 
Bone ,  s'y  trouvaient  exposées  aux  attaques 
incessantes  des  Kabyles  qu'encourageait  le 
bey  de  Gpnstantiiie,  ce  bey  n'ayant  jamais 
voulu  entrer  en  relations  avec  le  général  en  chef; 
et  enfin ,  les  Français  laissés  dans  le  port  d'O- 
ran  ,  étaient  menacés  à  tout  instant  de  passer 
sous  les  fourches  caudines. 

Dans  la  situation  où  se  trouvait  réduit  le  gé- 
néral en  chef,  à  quelques  jours  de  distance  de 
la  conquête,  il  crut  devoir  retirer  les  garnisons 
de  Bouc  et  d'Oran  ,  abandonner  aux  Arabes 
toutes  les  fortifications  élevées  du  côté  de  Sidi- 
Ferruch ,  et  concentrer  toute  l'armée  dans  le 
rayon  d'Alger. 

Alger  offrit  alors  un  spectacle  pénible  :  les 
soldats  ne  pouvant  s'éloigner  qti'én  courant  le 
risque  d'êti'c  niassacrés ,  le  déco'uragemcnt  gé- 
néral avait  remplacé  l'enthousiasme  dcl*armée; 
les  maladies  faisaient  de  grande  rdvages  p'armi 
les  soldats,  qui  ne  trouvaient  dans  l*es  hôpitaux 
improvisés,  ni  les  soins,  ni  môïne  les  médica- 
ments qui  leur  étaient  nécessaires.  Ceux  qui 
croyaient- avoir  mérité  des  récompensés  ou  Me. 
l'avancement  se' plaignaient  de  ce  qu'on  sem- 
blait les  oublier  ;  ils  se  montraient  mécoriifcnt^, 
de  mauvaise  humeur;  aussi  Voyait  on  souvent 
des  querelles  entre  les  militaires. 

D'uQ  autre  côté ,  les  spéculateurs  de  loUs 
les  points  de  la  Méditerranée,  accourus  à  Alger, 
soit  pour  y  acheter  des  terres,  soit  pour  y  tra- 
fiquer, se  voyaient  frustrés  dans  toutes  leurs  es- 
pérances: une  foule  d'aventuriers  sans  loyaut^i, 
trompaient  encore  les  Arabes  dans  toutes  les 
relations  commerciales  qii'ils  avaient  avec  etix, 
et  faisaient  aux  Européens  un  tort  immense  en 
les  montrant  comme  d^s  gens  de  mauvaise  foi. 

Telle  était  la  situation  dépIoraWemeilt  com- 
pliquée dans  laquelle  les  Français  se  trouvàielit 
^  Alger  vers  le  uiilieu  du  mois  d'août.  Les  re- 
lations entré  la  France  et  les  côtes  septentrio- 
nales de  l'Afrique,,  si  actives,  si  suivies,  pendant 
le  mois  de  juillet,  s'étaient  tout  à  coup  trouvé 
arrêtées.  Pendant  quelques  temps  on  attribua 
ce  retard  aux  événements  de  mer.  Quinze  jours 
de  privation  de  toute  nouvelle  de  la  mère-pa- 
trie venaient  de  jeter  les  officiers  de  tous  les  gra- 
des dans  le  vaste  champ  des  conjectures,  quand 
le  1 1  août,  parut  sur  la  rive  d'Alger,  une  cor- 
vette de  guerre  avec  le  pavillon  tricolore. 

Il  serait  difficile  de  rendre  comntcJ  de  TeTTet 
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produit  par  Tapparîtion  de  ce  pavillon.  Les  uns^ 
et  principalement  quelques  chefs,  se  montrèrent 
agités  par  les  craintes  les  plus  sinistres  ;  les  au- 
tres, au  nombre  desquels  on  comptait  la  pres- 
que totalité  des  officiers  et  soldats,  saluèrent  le 
vieux  drapeau  avec  des  transports  de  Joie.  Le- 
maréchal  voulut  tenir  secrètes  les  dépêches  que 
la  corvette  lui  apportait  ;  mais  les  matelots  eu- 
rent bientôt  divulgué  les  événements  de  Paris; 
quelques  journaux  de  France  furent  aussi  dis-r 
tribués,  et  la  glorieuse,  Tétonnante  révolution 
de  juillet  fut  aussitôt  connue  à  Alger. 

Le  général  en  chef  réunit  alors  les  officiers 
supérieurs  en  conseil  de  guerre;  il  leur  pro- 
posa de  retourner  en  France  avec  les  régiments 
qu'il  regardait  comme  les  plus  dévoués  à  la  dy- 
nastie chassée  de  la  capitale^  et  de  tenter  la 
fortune  pour  rétablir  Charles  X  sur  le  trône. 
Peu  de  généraux  appuyèrent  cette  détermina- 
tion, et  la  majorité  la  repoti^ssa  ;  elle  devenait 
d'ailleurs  impraticable,  puisque  le  vice-amiral 
Duperré  avait  déjà  fait  arborer  le  pavillon  tri- 
colore. £t  d'ailleurs,  la  plus  grande  partie  des 
officjer.s  et  soldats  de  l'armée  ayant  montré  de 
la.  joie  des  événements  survenus  en  France,  il 
eût  été  difficile  d'obtenir  d'eux  une  obéissance 
aveugle. 

M.  de  Bourmont  se  résigna.  Le  drapeau  tri- 
colore fut  arboré  sur  les  forts  et  le  château 
d'Alger  ;  les  soldats  prirent  avec  enthousiasme  la 
cocarde  nationale,  et  l'armée  attendit  les  ordres 
du  nouveau  gouverneme4)t    , 

Le  2  septembre,  parut, enfin  en  face  d'Alger 
le  vaisseau  de  guerre  français  VAlgésù^as,  dout 
le  pavillon  annonçait  un  commandant  en  chef.  Il 
portait  en  Afrique  le  général  Clauzel,  que  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  envoyait  pour 
remplacer  le  maréchal  Bourmont.  Le  nouveau 
gouverneur  se  rendit  chez  M.  de  Bourmont , 
aussitôt  après  avoir  conféré  avec  le  vicc-aniiral 
Duperré.  Une  proclamation  publiée  ce  même 
jour  par  le  générai  Clauzel,  apprit  aux  troupes 
et  aux  habitants  le  conimandemcut  qui  lui  avait 
«}té  conféré;  il  assurait  l'armée  que  tousses  droits 
seraient  religieusement  respectés,  et  qu'elle  ne 
tarderait  pas  à  recevoir  les  récompenses  qu'elle 
avait  méritées.  Le  maréchal  fit  jes  adieux  à  ses 
compagnons  d'armes  par  un  ordre  du  jom*  an- 
nonçant qu'il  remettait  le  commandement  entre 
les  mains  du  successeur  que  lui  avait  donné  Je 
nouveau  gouvernement  de  la  France. 

«  En  s'éloignant  de  ces  troupes,  dont  la  di- 
rection lui  avait  été  confiée  dans  une  campagne 
qui  n'a  pas  été  sans  gloire,  poitait  cet  ordre  du 
jour,  le  maréchal  éprouve  des  regrets  qu'il  a 
besoin  de  leur  exprimer.  11  eût  été  heureux 
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pour  lui  <|fti*«(T«at  ion  d^r^  x^x  dont  il  a 
aigB«|é  ie  dévouement  eu  eusseot  reçu  le  prix  ; 
mats  le  cboii^  de  son  successeur  leur  garantit 
que  cette  dette  sera  acquittée.  »  « 

M.  de  BourmoBt  demanda  au  ministre  de  la 
guerre  la  permission  de  passer  quelque  temps  à 
l'étranger  ;  mais  le  chef  de  la  flotte  ne  s'éunt 
pas  cru  auiorisé  à  lui  donner  un  bâtiment  de 
rÉtat^pour  cette  destination ,  Tex  général  en 
ebcC s'embarqua,  avec  ses  deux  fils,  sur  un  M- 
ûmÊ%At  marchand  de  Trieste,  qui  le  conduisit 
sur  les  côtes  de  TEspi^ne. 

Alignement  où  le  général  Ciauzel  était  arrivé 
il  Alger,  les  résultats  de  la  campagne  étaient 
réduits  à  la  seule  occupation  d'Alger  :  l'armée 
ét«it  loin  d'être  aussi  brillante  qu'au  mois  de 
juillet,  tnais  elle  offrait  néanmoins  de  grandes 
ressources.  La  situation  de  la  ville,  dans  la- 
quelle régnait  le  désordre,  fut  l'objet  des  pre- 
miers soins  du  gouverneur;  il  réorganisa  les^ 
antorités  et  les  tribunaux,  confia  la  direction 
des  affaires  à  quelques  administrateurs  et  em- 
ployés qu'il  avait  emmenés,  et  nomma  une  com- 
mission d'enquête  chargée  de  dévoiler  le  pil- 
lage qu'on  disait  avoir  eu  lieu  à  la  Casauba. 

L'armée  reçnt  aussi  une  nouvelle  réorganisa- 
tion, et  l'on  créa  ce  corps  de  zouaves,  qui  ren- 
dit de  si  éminents  services. 

Avant  de  mettre  à  exécution  ses  grands  pro- 
jets de  colonisation  et  de  culture  de  la  plaine 
de  Métidja,  que  l'on  regardait  comme  propre  à 
toutes  les  plantes  de  l'Europe  et  des  Antilles, 
le  général  Ciauzel  sentit  qu'il  fallait  rétablir  la 
sécurité  dans  les  environs  d'Alger,  et  éloigner 
des  alentours  de  cette  ville  les  Arabes  qui  s'y 
montraient  en  grand  nombre.  Il  voulut  aller 
effacer  la  honte  de  Bélidéah  et  châtier  le  bey 
de  Titlerie,  instigateur  de  toutes  les  hostilités 
qui  s'étaient  déclarées  contre  les  Français. 

Une  nouvelle  expédition  vers  l'Atlas  eut  donc 
lieu  vers  le  milieu  du  mois  de  novembre.  Mais 
cette  fois,  le  général  en  chef  ne  s'éloigna  d'Al- 
ger qu'avec  des  forces  imposantes,  une  bonne 
artillerie  de  campagne,  et  des  réserves  en  mu- 
nitions et  approvisionnements  de  toute  espèce. 
Quatorze  bataillons  d'infanterie  et  trois  esca- 
drons de  cavalerie»  ayant  avec  eux  douze  pièces 
d'artillerie  et  leurs  caissons  bien  garnis,  sorti- 
rent d'Alger  le  17  novembre.  Le  général  en 
chef  marchait  à  la  tête  de  celte  division,  placée 
sons  les  ordres  du  lieutenant-général  Boyer:  les 
brigades  étaient  commandées  par  les  généraux 
Achard,  Monck-d'Uzer  et  Hurel  ;  un  nombreux 
état-major  et  des  oflSciers  de  diverses  armes 
spéciales  accompagnaient  l'expédition. 


JLe  lendemam,  l^i  colonne  arriva  dans  Béli- 
déah. Divers  corf  s  d'Arabes,  formant  une  réu- 
nion de  2,000  bemmes,  se  priêsenièrent  devant 
les  Français  pour  obtenir  qu'ils  u'eutrassent 
pas  dans  la  ville  ;  mais  les  brigades  Achard  et 
Hurel  les  forcèrent  à  se  retirer,  et  la  troupe 
s'établit  dans  les  rues.  L'expédition  séjourna  i 
Bélidéah  toute  la  joujnée  du  19,  pendant  la- 
quelle le  général  en  chef  £t  détruire  les  habita- 
tions d'une  tribu  qui  lui  fut  désignée  comme 
la  plus  hostile  aux  Francis;  il  reçut  aussi  la 
soumission  de  plusieurs  familles  qui  avaient  fui 
la  ville  è  l'approche  des  Arabes  et  des  chrétiens; 
des  troupes  s\if lisantes  furent  laissées  à  Béli- 
déah. 

Le  plan  de  canipa^ne  du  -général  Glauzel 
était  d'aller  s'emparer  de  la  résidence  du  bey 
de  Xitterie.  Il  (allait  pour  cela  traverser  l'Atlas, 
en  passant  par  le  col  de  Téniah,  et  s'avancer 
encore  à  trois  journées  au-delà  de  Bélidéah.  On 
se  mit  en  marche,  se  dirigeant  vers  l'ouest,  en 
longeant  les  hauteurs  quj  bordent,  au  .sud,  la 
vaste  plaine  de  la  Milidja.  Au  pied  de  l'Atlas, 
on  s'arrêta  dans  une  grande  ferme  dite  de  l'A^a, 
qui  fut  aussitôt  retranchée  et  armée.  On  y 
laissa  les  bagages  qui  auraient  pu  gêner  la  mar- 
che; ils  furent,  ainsi  que  la  position,  confiés  à 
la  garde  d'un  bataillon.  Va  ordre  du  jour  «ap- 
prit aux  soldats  qu'ils  allaient  franchir  la  chaîne 
de  l'Atlas  et  montrer  le  drapeau  et  les  armes  de 
la  France  dans  l'intérieur  de  l'Afrique. 

Mais  des  difficultés  ^érieoses  attendaient  ks 
troupes  fiançaises.  Le  bey  de  Titteric  avait  ras- 
semblé, au  col  de  Téniah,  une  armée  de  sept  à 
huitmilleKabyles,  ou  Turcsou  Arabes:  la  bande 
d'Arabes  repoussée  de  Bélidéah  s'était  jointe  à 
ces  forces,  qui  occupaient,  avec  deux  pièces 
d'artillerie,  les  positions  les  plus  avantageuses, 
pour  défendre  le  passage;  on  voyait  aussi  au 
loin  un  corps  de  réserve  indigène  deHtiné  à 
quelque  diversion. 

Le  général  en  chef  oonna  le  signal  de  l'atta*- 
que,  et  aussitôt  la  brigade  Achard  se  mit  à  gra- 
vir les  ravins  du  front  de  bataille  des  Arabes  ; 
elle  y  fut  accueillie  par  les  déchaînes  meur- 
trières d'un  ennemi  embusqué,  et  qui  défen- 
dait vigoureusement  le  terrain  :  il  fallut  jAer 
des  voltigeurs  sur  les  flancs  pour  essayer  de  dé- 
busquer les  Arabes  ;  mais  l'ennemi  tint  long- 
temps. Ce  ne  fut  que  lorsque  la  brigade  Monk- 
d'Uzer  arriva  pour  appuyer  les  premières  trou- 
pes engagées  dans  le  col ,  que  celles  du  général 
Achard  purent  faille  quelques  pi*ogrès;  elles  at- 
teignirent enfin  le  sommet  du  col,  non  sans 
avoir  éprouvé  des  pertes. 
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.  Atlaqaés  de  front  par  la  brigade  Aciiard ,  et 
menacés  sur  leurs  flancs  par  le  général  Monk- 
d'Uzer,  les  Turcs,  étonnés  de  l'intrépidité  des 
soldats  chrétiens,  se  relîrèrentpour  ne  pas  êtie 
cernés,  et  firent  précipitamment  leur  retraite 
par  l'autre  versant  des  monts. 

Pendant  que  ce  combat  avait  lieu  sur  les 
hauteur»,  les  Koubaylcs  avaient  voulu  entamer 
l'arrière-garde  formée  par  l'autre  brigade.  Mais 
.  les  soldats  du  général  Hurel  les  avaient  facile- 
ment dispersés,  et  cette  brigade  put  traverser 
le  col  sans  être  sérieusement  inquiétée. 

Le  soir  le  général  en  chef  adressa  à  la  divi- 
sion un  ordre  du  jour  poétique  qui  parut  cal- 
qué sur  celui  des  Pyramides. 

^  Soldats,  disait  le  général  Clauzel,  les  feux 
de  vos  bivouacs ,  qui,  des  cimes  de  l'Atlas , 
semblent  se  confondre  avec  la  lumière  des 
étoiles,  annoncent  à  l'Afrique  la  victoire  que 
vous  achevez  de  remporter  sur  ses  barbares  dé- 
fenseurs, et  le  sort  qui  les  attend.  Vous  avez 
combattu  comme  des  géants,  et  la  victoire  vous 
est  restée!  Soldats,  vous  êtes  de  la  race  des 
braves,  les  dignes  émules  des  armées  de  la  ré- 
volution et  de  l'empire,  à 

Le  lendemain  (22)  les  brigades  Achard  et 
Hurel  descendaient  le  col  du  Téniah  et  mar- 
chaient sur  Médéah.  Veulant  assurer  ses  der- 
rières, et  conserver  sa  ligne  de  retraite,  le  gé- 
néral en  chef  laissa  la  brigade  Monck-d'Uzer  à 
la  garde  du  passage. 

Dans  le  reste  de  sa  marche,  la  colonne  d'ex- 
pédition vit  souvent  les  Arabes  devant  elle  et 
sur  ses  flancs^  mais  ils  se  dispersèrent  toujours 
fc  l'approche  de  nos  troupes,  qui  arrivèrent 
enfin  au  chef-lieu  du  beviick  de  Titterie. 

Médéah,  éloignée  de  25  lieues  d'Alger,  se 
montra  aux  yeux  des  Français  conmie  une  de 
tes  villes  si  riantes  de  loin,  dont  les  voyageurs 
aperçoivent  avec  tant  de  plaisir  les  hauts  mina- 
rets et  les  frais  jardins;  elle  leur  parut  renfer- 
mer 9  à  10  mille  habitants,  presque  tous  Mau- 
res, d'une  race  d'élite.  Les  dispositions  de  ces 
indigènes  furent  tellement  amicales  que  le  gé- 
•néral  les  engagea  à  conserver  leurs  armes,  qu'ils 
offraient  de  déposer.  Un  nouveau  bey,  que  les 
Français  avaient  amené  d'Alger,  prit  aussitôt  la 
place  de  celui  dont  on  avait  eu  tant  à  se  plain- 
dre. Et,  chose  étrange  !  le  bey  destitué,  crai- 
gnant plus  les  Koubayles  qu'il  avait  si  souvent 
trompés,  ^ac  ceux  qui  venaient  de  le  détrôner, 
aima  mi«ux  se  rendre  à  Alger  que  de  rester  ex- 
posé aux  vengeances  de  ses  anciens  sujets. 

La  division  se  reposa  trois  jours  à  Médéah, 
pendant  lesquels  les  officiers  d'état-msrjor  tra- 
jH^^t  4e»  ^fftes  et  levèrent  d«s  plans  :  ceux  du 


génie  cherchèrent  à  utiliser  le  mur  d'eui^te 
pour  mettre  la  ville  en  état  de  défense  contre 
les  peuplades  des  montagnes.  Deux  bataillons  et 
un  détachement  de  la  cavalerie  indigène  furent 
laissés  h  Médéah,  sous  les  ordres  du  colonel 
Marion,  qui  reçut  les  pouvoii*s  nécessaires  pour 
organiser  des  bataillons  de  milice  locale.  L'ex- 
pédition reprit  ensuite  la  route  d*Alger. 

JElIe  n'était  restée  qu'une  douzaine  de  jours 
en  roule,  et  cependant  plus  d'un  événement  dé- 
plorable avait  eu  lieu  sûr  ses  derrières  durant 
son  éloigncment. 

Le  jour  du  combat  du  col  de  Téniah,  lesKoa- 
bayles  avaient  surpris  et  massacré,  dans  la  plaine 
de  Mitidja,  un  détachement  d'artilleurs  fran- 
çais. La  garnison  de  Qélidéah  avait  été  attaquée 
par  une  nuée  d'Arabes,  qui  avaient  pénéuré 
dans  la  ville  même  :  on  ne  les  en  avait  chassés 
q«'en  les  combattant  à  la  baïonnette,  et,  après 
avoir  jonché  les  rues  de  leurs  cadavres.  Le  gé. 
néral  eu  chef  lui-même  fut  obligé  de  repousser 
plusieurs  attaques  qui  assaillirent,  jusqu'aux  por- 
tes d'Alger ,  tantôt  son  avant-garde,  tantôt  soii 
arrière-garde. 

Une  pareille  guerre,  un  tel  acharnement  oon* 
tre  les  chrétiens  firent  dès-lors  présager  que  les 
Français  auraient  bien  de  la  peine  à  soumettre 
les  Arabes  par  les  armes.  Ce  qui  ne  se  vérifia 
que  trop. 

CHAPITRE   XXVIII. 


Ouverture  du  congrès  national  belge.  —  Discours  prononcé 
par  dePoUer,—  Démission  eiréinti^gratioodu  (;ouvernenient 
pravisoire.  —  Ketrsiie  de  de  Potter.  —  MoUrs  de  celie 
rctraiie.  —  Grandes  qoestions  ^m  occupent  le  congrès. 
—  Question  de  rindépendance  ou  de  la  réunion  à  la 
France. — Débats  à  ce  sujet.— Explications  sur  le  Luxem- 
bourg. —  LModépendance  est  décré  éc.  —  Débats  »ur  'a 
forme  du  gouveroemenl  à  établir.  -*  Le  congrès  adopte 
la  roonarcliie  constitutionnelle.  —  Exclusion  d£S  Nassau 
du  tr6ne  de  Belgique.  ~-  Questions  politiques  adressées 
au  gouvernement  provisoire.  —  Ses  réponses.  —  Il  s'abu.<e 
sur  tous  les  points. 


Nous  avons  laissé  les  Belges  prononçant,  par 
l'organe  de  leur  gouvernement  provisoire^  la 
déclaration  de  leur  indépendance,  acceptant 
avec  joie  l'armistice  que  leur  imposait  la  con- 
férence de  Londres,  et  attendant  impatiemment 
l'ouverture  du  congrès  national  dans  lequel  tous 
les  partis  qui  divisaient  ce  pays  allaient  »c  trou- 
ver représentés,  quoique  dans  des  praportioil3 
numériquement  inexactes. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  aussi  chargé 
un  comité  central  de  présenter  au  pins  tôt  un 


USk 


HISTOIRE   DE   FRANCE. 


ilso 

rappela  la  constitoiion  de  1815  rejetée  par  le 
peuple  belge  et  imposée* à  celte  nation  par  la 
Hollande;  il  montra  cette  constitution  sans 
cesse  violée  par  le  despotisme  et  Tarbitraire 
ministériels,  les  cOnsciencles  violentées,  ren- 
seignement enchaîné,  la  presse  forcée  au  si- 
lence et  condamnée  à  n'être  qae  Tinsirument 
du  pouvoir.  M.  de  Polter  parla  aussi  du  régime 
arbitraire  des  arrêtés,  substitué  au  régime  lé- 
gal, du  droit  de  pétition  méconnu,  de  l*impo- 


projet  de  constitution  :  c*était  en  quelque  sorte 
laisser  à  ce  comité  la  décision  de  la  grande 
question  qui  divisait  la  Belgique,  celle  relative 
à  la  forme  du  gouvernement  à  établir.  Il  eût 
été  plus  rationnel  d'attendre  que  le  congrès  eût 
déclaré  adopter  la  monarchie  ou  la  république, 
pour  adapter  ensuite  la  constitution  à  celui  de 
ces  deux  états  qui  aurait  été  décrété ,  ainsi  que 
l'avait  fait  la  Convention  nationale  de  France. 

Mais  l'heure  des  embarras  intestins  et  des 
déceptions  était  sonnée  pour  les  Belges  au  mo-  sition  despotique  d'un  langage  privilégié,  de  la 
ment  où  la  conférence  de  Londres  avait  tenu  sa  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  devenus  le  do- 


première  séance. 

Et  d'abord,  l'armistice  leur  fut  totalement 
défavorable  par  plusieurs  causes  :  le  roi  de  Hol- 
lande, qui  semblait  l'avoir  vivement  désiré  pour 
avoir  le  temps  de  réorganiser  et  d'augmenter 
son  armée,  entendait  ne  l'exécuter  que  militai- 
rement ;  et  lorsque  les  Belges  croyaient  avoir 
obtenu,  par  cette  suspension  d'armes,  le  réta- 
blissement des  communications  libres  de  peuple 
à  peuple,  le  roi  de  Hollande  les  empêchait; 
lorsqu'on  avait  cru  que  la  navigation  de  l'Escaut 
serait  libre,  le  roi  Guillaume  maintenait  le  blo- 
cus établi  à  l'entrée  de  ce  fleuve  ;  il  se  refusait 
également  à  reconnaître  le  nouveau  pavillon  de 
la  Belgique;  et  enûn,  la  question  de  Wenlooet 
de  Maêstricht  restait  indécise,  et  ces  deux  pla- 
ces continuaient  à  être  gardées  par  des  troupes 
hollandaises. 

Voulant  être  éclairé  sur  les  intentions  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  le  gouvernement 
provisoire  avait  envoyé  à  Paris  M.  Gendjbien, 
et  à  Londres  M.  Van  de  Weyer,  deux  de  ses 
membres,  que  leurs  opinions  faisaient  consi- 
dérer comme  très  libéraux. 

En  attendant  le  résultat  de  leur  mission,  le 
congrès  national  s'ouvrit  le  10  novembre.  Le 
gouvernement  provisoire,  prévenu  de  sa  réu- 
nion dans  la  salle,  s'y  rendit,  et  l'installa  par 
ces  mots  sacramentels  que  M.  de  Polter,  dési- 
gné par  ses  collègues  pour  porter  la  parole, 
prononça  d'une  voix  solennelle  : 

«  Au  nom  du  peuple  belge,  le  gouvernement 
provisoire  ouvre  l'assemblée  des  représentants 
de  la  nation. 

«  La  nation  a  chargé  ces  représentants,  ajou- 
ta ensuite  l'orateur  du  gouvernement  provi- 
soire, de  l'urgente  mission  de  fonder,  sur  les 
bases  larges  et  solides  de  la  liberté,  Tédifice  du 
nouvel  ordre  social,  qui  sera  pour  la  Belgique 
le  principe  et  la  garantie  d'un  bonheur  du- 
rable. » 

Puis  invoquant  le  souvenir  des  quinze  an- 
nées du  règne  des  Nassau  sur  la  Belgique,  il 


maine  d'un  seul,  de  la  justice  violentée  et  pri- 
vée de  la  garantie  du  jury  et  de  celle  de  la  pu- 
blicité. 

Passant  ensuite  à  la  dette  et  aux  dépenses 
énormes  que  la  Hollande  avait  apportées  pour 
dot  à  l'union  des  deux  pays,  il  eu  développait 
les  résultats  dans  l'établissement  d'impôts  acca- 
blants répartis  d'une  manière  impopulaire,  et 
tout  au  détriment  des  classes  pauvres.  Il  énu- 
mérait  les  lois  nombreuses  votées  par  les  Hol- 
landais toujours  contre  la  Belgique,  si  inégale- 
ment représentée  aux  États-Généraux,  et  enfin 
il  faisait  ressortir  la  scandaleuse  distraction  des 
fonds  destinés  à  favoriser  l'industrie,  et  la  par- 
tialité révoltante  dans  la  distribution  des  em- 
plois d'un  gouvernement,  qui,  disait-iJ,  après 
avoir  attiré  eu  Hollande  tous  les  établissements 
importants  à  tous  les  grands  corps  constitués, 
traitait  la  Belgique  comme  une  province  con- 
quise et  les  Belges  comme  des  réprouvés. 

«  Tout  nécessitait  nue  révolution,  poursuivit 
l'orateur  du  gouvernement;  tout  la  rendait  in- 
évitable et  en  précipitait  l'époque.  Des  griefs  si 
réels  devaient  aussi  en  opérer  le  résultat. 

•  Nous  nous  étions  insurgés  contre  la  ty- 
rannie pour  reconquérir  nos  droits  ;  nous  fûmes 
traités  par  la  tyrannie  comme  des  rebelles  Nos 
villes  incendiées,  les  actes  les  plus  barbares 
exercés  jusque  sur  des  vieillards  et  des  femmes, 
les  lois  de  l'humanité,  les  droits  de  la  guerre 
foulés  aux  pieds,  témoignent  encore  de  la  féro- 
cité de  nos  ennemis,  en  faisant  bénir  la  victoire 
du  peuple  qui  en  a  purgé  notre  sol. 

a  Le  fruit  de  cette  victoire  était  Vindipen- 
dance;  le  peuple  l'a  déclaré  par  notre  organe. 
Interprète  de  ses  vœux  ,  le  gouvernement  pro- 
visoire vous  a  appelés,  messieurs,  vous ,  hom- 
mes choisis  par  la  nation  belge  ,  pour  consti- 
tuer cette  indépendance  et  la  consolider  à  ja 
mais. 

«  Messieurs,  disait  M.  de  Potter  après  avoir 

rendu  compte  de  tous  les  actes  du  gouvernement 

J  provisoire,vous  allez  aeheveret  consolider  notre 
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ouvrage.  Fondez  Tédifice  de  notre  prospérité  fu- 
ture sur  le  principe  de  la  liberté ,  de  l'égalité 
de  tous  devant  la  loi,  et  de  Téconomie  la  plus 
sévère.  Que  le  peuple  soit  appelé  à  profiter  de 
notre  révolution  ;  que  les  charges  de  TÉtat,  di- 
minuées dans  la  proportion  de  ses.  vrais  be- 
soins, le  salaire  desfonctionnaires  publics  réduit 
de  manière  à  ne  plus  être  que  la  juste  indem- 
nité du  temps  et  des  talents  qu'ils  consacrent  à 
^a  patrie,  enfin,  la  suppression  des  emplois  inu- 
tiles et  de  ces  nombreuses  pensions  accordées 
à  la  servilité,  vous  mettent  à  même  de  consom- 
mer l'œuvre  de  notre  régénération...  » 

Dès  le  lendemain,  le  congrès  se  constitua  eu 
nommant,  pour  son  président,  M.  Surlet  de 
Chokicr  ;  MM.  de  Guerlache  et  de  Stassart  fu- 
rent élus  vice-présidents. 

M.  de  Celles  demanda  alors  que  le  congrès 
commençât  par  déclarer  Tindépendance  du  pays 
belge,  déjà  proclamée  par  le  gouvernement  pro- 
visoire. Un  membre  posa  la  question  de  savoir 
ïi  le  gouvernement  provisoire  devait  encore 
exister  après  Tinstallation  du  congrès  consti- 
tuant. Cette  question,  en  mettant  en  doute  lexis- 
tencc  d'une  autorité  qui  avait  rendu  tant  de 
services  à  la  cause  nationale ,  blessa  les  mem- 
bres de  ce  gouvernement.  lis  chargèrent  aussi- 
tôt Tun  d'eux,  M.  Ch.  Rogier,  de  remettre  au 
congrès  national,  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  exer- 
cés provisoirement  depuis  le  24  septembre,  dans 
l'intérêt  et  avec  l'assentiment  du  pays. 

Cette  démission  produisit  une  impression 
pénible  sur  l'assemblée;  et,  sur  la  proposition 
qu*en  fit  immédiatement  M.  de  Stassart,  le  con- 
grès s'empressa  de  déléguer  de  nouveau  le  pou- 
voir exécutif  aux  citoyens  qui  l'avaient  exercé 
h  la  satisfaction  générale,  et  il  le  fit  d'une  ma- 
nière flatteuse  pour  ces  citoyens. 

«  Le  congrès  national ,  portait  le  message, 
appréciant  les  grands  senices  que  le  gouverne- 
nient  pi*ovisoire  a  rendus  au  peuple  be^e,  nous 
a  chargé  de  vous  en  témoigner  sa  vive  recon- 
naissance et  celle  de  la  nation  dont  il  est  l'or- 
gane ;  il  nous  a  chargé  aussi,  disait  le  président, 
de  vous  manifester  son  désir,  sa  volonté  même 
de  vous  voir  conserver  le  pouvoir  exécutif, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  parle  congrès.  » 
La  réponse  fut  que  le  gouvernement  provi- 
soire, soumis  à  la  volonté  nationale,  continuerait 
d'exercer  le  pouvoir  exécutif  jusqu'à  ce  que  le 
congrès  l'eût  remplacé  par  un  pouvoir  défi- 
nitif. 

On  avait  remarqué  avec  surprise  que,  ni  la 
démission  offerte  par  le  gouvernement  provi- 
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la  signature  de  M.  de  Potter ,  qui  jusqu*alors 
paraissait  avoir  eu  beaucoup  d'influence  sur  les 
affaires  de  la  Belgique. 

On  savait  déjà  qu'une  grande  dissidence  d'o- 
pinion existait  entre  M.  de  Potter  et  les  an- 
tres membres  du  gouvernement  provisoire  sur 
des  questions  capitales ,  telles  que  celle  de  la 
forme  du  gouvernement  qui  convenait  à  la 
Belgique,  et  sa  future  constitution.  M.  de  Potter 
voulait  la  forme  républicaine ,  comme  la  seule 
qui  convînt  à  un  peuple  devenu  Ubre  par  la 
force  de  sa  volonté  :  il  avait  désapprouvé  publi- 
quement le  projet  de  constitution  rédigé  par  le 
comité  central ,  parce  qu'il  préjugeait  la  ques- 
tion de  la  forme  du  gouvernement  et  contenait 
des  dispositions  propres  à  anéantir  la  souverai- 
neté de  Ja  nation.  On  avait  entendu  ce  membre 
du  gouvernement  s'écrier,  en  écoutant  une 
première  lecture  de  ce  projet  de  constitution  : 
«  Ce  n'était  pas  la  peine  de  verser  tant  de  sang 
pour  si  peu  de  chose.  » 

M.  Potter  avait  déclaré,  dans  une  brochure 
publiée  quelques  jours  avant,  qu'il  ne  voudrait 
pas  faire  comme  Lafayette  ,  contribuer,  même 
innocemment,  à  replacer  le  peuple  belge  sous 
le  joug  monarchique  qu'il  avait  brisé,  et  enfin 
il  s'était  empressé  d'annoncer  qu'il  ne  ferait 
point  partie  des  sujets  d'un  roi  quoi  qu'il  fût. 
Aussi  radical  dans  ses  opinions  politiques  et 
sociales  que  dans  ses  aversions,  il  avait  voulu 
que  le  congrès  commençât  par  proclamer  l'in- 
dépendance de  la  Belgique  et  l'exclusion  abso- 
lue des  Nassau»  M.  de  Potier  avait  bien  retouvé 
dans  le  congrès  quelques  membres  dont  les  opi- 
nions étaient  conformes  aux  siennes,  et  un  plus 
grand  nombre  encore  qui  au  raient  franchement 
adopté  la  république,  si  elle  eût  été  proclamée  ; 
mais  il  avait  acquis  la  douloureuse  conviction 
que  la  majorité  ou  ne  portait  pas  ses  vues  au- 
delà  d'un  gouvernement  monarchique  consti- 
tutionnel, ou  appelait  de  ses  vœux  la  réunion 
à  la  France  (1),  ou  enfin  serait  entrée  en  acco- 
modementavec  la  famille  des  Nassau.  Aux  yeux 
de  ce  rigide  patriote,  la  trahison  lui  apparaissait 
prête  à  l'emporter  sur  la  cause  de  la  liberté,  et 
il  en  ressentait  un  dépit  que  sa  franchise  ne  lui 
permettait  pas  de  dissimuler.  N'espérant  plus 
pouvoir  faire  prévaloir  ses  principes,  et  ne  vou- 
lant pas  transiger  avec  eux ,  il  se  disposait  à  se 


(1)  M  de  Potter  s*étall  aussi  opposé  à  renvoi  auprès  du 
gouTeViiemeni  français  de  Al.  Gendebien:  non  pas  qu'il 
n\ùl  conHance  dans  le  patriotisme  éclairé  de  son  collègue  ; 
mais  parce  qu'il  craignaH  que  celte  mission  n'aboutit  à  mettre 
sur  les  rangs  le  duc  de  Nemours,  dont  on  pariait  comoio 


soire,  m  la  réponse  au  congrès  ne  présentaient  Uspiram  au  irdne  de  la  Belgique. 
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retirer  des  affaires  publiques ,  quand  une  cir- 
constance le  força  d'en  hâter  le  moment. 

Tous  ses  collègues  au  gouvemenicni  proi^i- 
Boire  ayant  cru  devoir  faire  hommage  de  leurs 
poutoirsau  congrès  national,  à  peine  installé, 
M.  de  Potter,  qui  considérait  le  pouvoir  exercé 
par  ce  gouvernement  comme  antérieur  et  in- 
dépendant du  congrès,  émit  une  opinion  con- 
traire à  cette  démission  :  non  pas  qu'il  crut  son 
amour-propre  froissé  ,  mais  parce  qu'il  pensait 
cpi'un  pouvoir  qui  avait  rendu  des  services  es- 
sentiels et  qui  pouvait  être  encore  utile  au  pay 
en  se  plaçant  au-dessus  de  tous  les  partis  et 
comme  modérateur  du  congrès,  commettrait 
une  faute  capitale  avant  qu'il  eût  été  statué 
sur  les  grandes  questions  qui  allaient  agiter  le 
congrès  et  le  pays.  Il  se  refusa  donc  de  signer  la 
démission  du  gouvernement  provisoire,  et  dis- 
parut d'une  scène  politique  sur  laquelle  il  avait 
jeté  de  l'éclat.  Une  lettre  qu'il  écrivit  au  con- 
grès, et  qui  fut  publiée,  appnt  aux  nombreux 
amis  que  de  Potter  comptait  parmi  les  jeunes 
gens  et  le  peuple,  les  motifs  qui  l'avaient  forcé 
à  prendre  cette  détermination  extrême.  Le 
congrès  passa  à  l'ordre  du  jonr. 

Les  jours  suivants  le  congrès  eut  à  s'occuper 
de  plusieurs  questions  fondamentales  sur  les- 
quelles il  devait  se  prononcer  sans  délai,  afin  de 
rassurer  les  Belges. 

La  première  de  ces  questions ,  posée  par 
M.  de  Celles,  tendait  à  faire  déclarer  par  le 
congrès  l'indépendance  absolue  de  la  Belgique. 
Cette  proposition,  renvoyée  d'abord  à  l'examen 
des  bureaux,  fiit  dMcloppée  par  son  auteur 
dans  la  séance  du  lî>  nov^'robre. 

«  L'indédendance  du  peuple,  fîît  ^F.d<^  relies, 
est  un  fait,  le  gouvernement  provisoire  l'a  dé- 
claré; mais  il  n'est  pas  inutile  que  le  congrès 
national  fasse  la  même  déclaration  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle.  » 

Cette  grande  question ,  si  simple  en  appa- 
rence,  en  soulevait  plusieurs  autres  non  moins 
importantes:  déclarer  l'indépendance  absolue, 
c'était  non  seulement  se  détacher  de  la  Hol- 
lande, mais  repousser  la  réunion  à  la  France, 
si  vivement  sollicitée  par  les  provinces  méridio- 
nales, et  fortement  appuyée  par  la  grande  majo- 
rité des  hommes  qui  avaient  combattu  les  Hol- 
landais. Parmi  les  membres  même  du  congrès, 
beaucoup  auraient  opiné  pour  celle  réunion 
sans  la  crainte  d'une  guerre  générale  ;  d'auires 
ne  craignaient  pas  de  soutenir  que  le  seul  parti 
raîsoniwble  que  la  Belgique  eât  à  prendre,  sans 
8'inquir.ter  de  ce  qui  arriverait,  c'était  de  se  je- 
ter dans  les  bras  de  la  France. 


HISTOIRE    BI   FRANCK,  (t» 

«  Oui ,  je  suis  eatièreraeat  convaincu ,  dmic 
AL  Lar^inois ,  que  les  intérêts  commerciaux  et 
industriels  de  la  Belgique  réclament  impérieu- 
sement notre  réunion  immédiate  ou  indirecte  h 
h  France.  Oui,  ni  l'agriculture ,  ni  les  manu- 
factures de.  notre  pays  ne  trouveront  jamais 
l'emploi  de  leurs  produits  nombreux  avec  la 
Belgique  cn*conscrite  dans  les  limites  actuelles. 
Par  ces  considérations  et  par  d'autres,  qu'il  se- 
rait surabondant  de  vous  représenter,  j'avais 
rédigé  la  proposition  de  réunir  la  Belgique  à  la 
France.  Je  ne  l'ai  pas  soumise  à  la- décision  de 
l'assemblée,  parce  que  je  n'ai  pas  jugé  le  mo- 
ment opportun  pour  la  faire  réussir  ;  et  d'un 
autre  côté,  ayant  consulté  un  grand  nombre  de 
mes  collègues,  ils  m'ont  dit  que  c'était  appeler 
l'intervenlion  étrangère,  et  j'ai  reculé  devant 
l'idée  d'une  guerre  générale,  quand  même  l'is- 
sue de  la  victoire  ne  serait  pas  douteuse.  » 

Telles  étaient  les  opinions  de  ceux  quiconsi- 
déraient  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France, 
comme  le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  utile  à 
prendre,  mais  qui  reculaient  devant  celte  réu- 
nion dans  la  crainte  de  provoquer  une  guerre 
générale. 

L'idée  de  la  réunion  avait  été  partagée  par  un 
grand  nombre  de  membres  du  congrès  ;  mais  ils 
avaient  fait  le  sacrifice  de  leurs  sentiments,- 
après  avoir  entendu  les  deux  délégués  du  gou- 
vernement provisoire  envoyés  à  Londres  et  à 
Paris. 

■s 

M.  Van  de  Weyeravait  annoncé  que,  de  sca 
conversations  avec  lord  Aberdeen  et  le  duc  de 
Wellington,  il  était  résulté  i>our  lui  la  certitude 
que  l'Angleterre  ne  consentirait  jamais  à  ce 
que  la  Belgique  Se  réunît  à  la  France;  que  toutes 
Us  autres puissancess'y  opposeraient  égalemeni, 
et  que  celte  réunion  serait  le  signal  d'une 
guerre  générale.  Ce  diplomate  avait  ajouté  que 
l'intention  des  grandes  puissances  n'était  pas 
d'intervenir;  mais  qu'elles  désiraient  que  la 
forme  du  gouvernement  futur  de  la  Belgique 
fût  telle  qu'elle  ne  pût  compromettre  la  sûreté 
du  reste  de  l'Europe.  Lord  Aberdeen  avait  en 
outre  déclaré  que  l'Angleterre  se  trouverait 
blessée  si  l'on  songeait,  en  Belgique,  à  donner 
la  coui-onne  à  un  prince  français.  Et  enfin  qiie 
celte  puissance,  ainsi  que  celles  représentées  à 
la  conférence  deXondres,  étaient  résolues  à  faire 
respecter  les  trailés  qui  garantissaient  la  paix 
et  la  stabilité  de  l'Europe,  et  que  l'Anglctcrie 
n'interviendrait  point  tant  que  ses  inu  rets  et 
son  honneur  ne  seraient  pas  compromis  (1). 


(ï)    Exirail  du  rapport  («àiiau  congrès  belge,  jmr  M.  VâH 

de  Wejer- 
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De  son  côté,  M.  Gendelyîeû  avait  rapporiô  à 
peu  près  les  m€mes  réponse!»  du  gouverneiiaeiit 
de  Louis-Philippe.  €e  gouternement  reftfsait 
d'incorporer  la  Belgique  à  hi  France,  parce  que 
les  puissances,  et  particulièrement  TAiigleierre, 
n'y  consentiraient  jamais,  et  que  ce  serait  "un 
cas  de  guerre  générale.  Par  les  mêmes  motifs, 
il  refusait  Téleclion  do  duc  de  Nemows  pour 
roi  des  Belges,  dans  le  cas  où  le  congrès  aurait 
songé  à  ce  jeune  prince  ;  il  ne  voulait  pas  que 
H  Belgique  se  constituât  en  république,  parce 
que  cette  forme  de  gouvernement  lui  déplaisait. 

Quant  a«x  deux  questions  des  territoires  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg,  l'Angleterre 
eomme  la  France,  sans  vouloir  s'expliquer,  s  en 
rapportaient  à  ce  que  déciderait  la  ewiférence 

de  Londres. 

Ainsi,  les  pwssances  déelaraieut  ne  pas  in- 
tervenir à  main  armée  dans  les  affaires  de  la 
Belgique,  à  condition  que  le  congrès  belge  ne 
volerait  ni  la  forme  du  gouvernement  républi- 
cain, ni  la  monarchie  avec  le  duc  de  Nemours, 
et  encore  moins  la  réuni^Hi  à  la  France.  A  ces 
conditiolis  essentielles,  et  sauf  encore  les  im- 
porUnies  questions  du  Luxembourg  et  du  Lim- 
lioui^,  de  ftiaiisivicht  et  de  Luxembourg ,  ou 
laissait  le  congrès  libre  de  se  mouvoir  comme 
il  le  jugierait  convenabW  dans  le  cercle  qui  lui 

était  tracé. 

C'était  intervenir  de  la  manière  U  plus  for- 
melle, la  plu«  dangereuse  et  la  plus  humiliante 
pour  un  peuple  qui  venait  de  s'élever  à  une 
grande  hauteur. 

Quelques  membres  du  congrès  le  comprirent 
et  en  parurent  indignés. 

•  L'immense  majorité  qui,  dans  cette  assem- 
blée, va  proclamer  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique, dit  M.  Vilain  XIV,  rassurera  sans  doute 
les  puissances  étrangères  sur  la  crainte  de  nous 
voir  réunis  à  la  France.   Cependant  je  désire 
que  cette  sécurité  ne  soit  pas  complète.    Nous 
ne  nous  réunirons  point  à  la  France,  si  on  noiLs 
laisse  tranquillement  fonder  et  constituer  notre 
indépendance  à  notre  manière;  mais  si  les  puis- 
sances étrangères  voulaient  intervenir,  si  elles 
voulaient  venir  se  mêler  de  notre  ménage, 
qu'elles  sachent  bien  que,  dans  ce  cas,  la  décla- 
ration d'indépendance  que  nous  allons  faire  au- 
jourd'hui ne  nous  lierait  pas  ;  qu'elles  sachent 
que,  du  moment  où  elles  attaqueront  notre  indé- 
pendance^ nous  la  répudierons  nous-mêmes,  ou 
plutôt  nous  en  ferons  acte  en  nous  jetant  dans 
les  bras  de  la  France.  Elles  auraient  beau  d'a- 
vance s'être  entendues  ayec  le  ministère  fran- 
çais; c'est  à  la  nation  que  nous  nous  adresse- 


rons, et  à  l'instant  même  l'armée,  Ifr  garde 
nationale,  un  peuple  de  volontaires  répondront 
h  notre  cri  d'alarme  par  un  long  cri  de  guerre. 
Alors  le  drapeau  de  la  liberté  sera  déployé,  et 
nous  irons  le  planter  sur  le  trène  de  ces  bouH 
mes  qui  s'arrogent  encore  le  droit  de  parquer 
les  nations  comme  des  troupeaux;  alors  nous 
convierons  tous  les  peuples  au  renouvellement 
de  la  société,  et  TBurope  sera  ébranlée  jusque 
dans  ses  fondements.  Que  les  puissances  étran*- 
gères  se  pénétrent  donc  bien  de  cQtte  idée, 
qu'en  délibérant  sur  la  Belgique,  ce  n'ey  point 
de  notre  sort  qu'elles  décideront,  mais  bien 
I^utôt  de  leur  propre  avenir.  » 

L'auteur  de  la  proposition  mise  en  délibéra- 
tion, M.  de  Celles,  répondit  alors  à  quelques 
membres  qui  avaient  nié  l'importance  de  la  dé- 
claration d'une  indépendance  absolue  :  il  ré- 
duisait la  question  à  demander  si  les  Belges 
voulaient  reconquérir  une  patrie  et  se  mettre 
hors  de  tutelle. 

K  L'Europe  doit  savoir  que  ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  manqué  au  contrat,  ajouta-t-il;  c'est 
le  préposé  des  puissances  qui  a  rompu  le  pacte. 
Que  les  rois  ne  s'y  méprennent  pas  :  si  le  canon 
est  leur  dernière  raison,  la  dernière  raison  des 
peuples  est  dans  les  barricades.  Décidons  ce 
que  nous  voulons  être  :  nous  devons  aussi  dire 
ce  que  nous  ne  voulons  pas  être.  Déclarons-le 
à  la  diplomatie  :  «  nous  ne  voulons  pas  être 
Français;  mais  gardez-vous  de  nous  obliger  à  le 
devenir,  » 

Tous  les  membres  du  congrès,  ainsi  que  le 
prouva  le  vote  de  la  proposition ,  voulaient  ce 
que  l'on  appelait  l'indépendance,  c'est-à-dire  la 
séparation  absolue  de  la  Hollande,  la  révision 
des  traités  de  1815,  en  ce  qui  concernait  la 
Belgique;  mais  ils  ne  voulaient  pas  exposer  k 
Belgique  à  se  constituer  en  Eut  isolé,  parce 
qu'il  leur  semblait  que  la  Belgique  seule  ne 
pouvait  avoir  la  consistance  et  la  force  néces- 
saires pour  prendre  rang  parmi  les  puissances 
de  l'Europe.  Et  c'était  autant  par  cette  consi- 
dération que  par  celle  des  débouchés  que  la 
France  pouvait  donne/*  aux  denrées  et  aux  pro- 
duits manufacturés  des  Belges,  que  l'onde^ 
mandait  la  réunion. 

Elle  était  d'ailleurs  dans  le  vœu  des  hommes 
qui  avaient  fait  la  révolution,  et  elle  aurait  été 
appuyée  par  la  majorité  du  congrès,  si  M.  Gen- 
debien  n'eût  pas  rapporté  de  Paris  la  déclara- 
tion positive  que  le  gouvernement  de  Looi»- 
Philippe  n'y  consentirait  jamais,  et  si  Ton  n'eût 
pas  été  généralemom  convaiacii  que  cette  réi|^ 
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won  aurait  jeté  l'Europe  dans  des  guerreâ  dont 
ou  lie  pouvait  prévoir  les  suites. 

C'étaient  ces  considérations  que  faisait  valoir 
M.  de  Broukère,  quand  il  adjurait  ses  collègues 
de  renoncer  à  l'idée  de  la  réunion. 

«r  Celte  réunion,  disait-il,  est  impossible,  sans 
qu'il  y  ait  une  guerre  générale;  non  parce 
qu'elle  froisserait  les  intérêts  des  rois,  car  alors 
nous  pourrions  trouver  un  appui  dans  les  peu- 
ples, mais  parcequ'ellefroisseraitlesintérêisdes 
peuples  eux-mêmes,  et  dès-lors,  combat  à  mort 
entre  eux.  Cioyez-vous  que  l'Angleterre,  si  sus- 
cepiibfe  quand  il  s'agit  des  intérêts  de  sa  supré- 
matie industrielle  et  commerciale,  consentira 
jamais  à  remettre  Anvers  dans  les  mains  des 
Français  ?  Messieurs  ,  ajoutait  ce  profond  ora- 
teur, depuis  la  révolution  de  juillK ,  et  pour  la 
première  fois,  les  Anglais  se  sentent  entraînés 
■par  un  mouvement  de  sympathie  vers  leurs  îin- 
ciens-rivaux  ;  mais  pensez-vous  que  les  anciennes 
haines  soient  déjà  tellement  oubliées,  qu'un  ac- 
croissement de  puissance  et  de  richesse  aussi 
considérable  pour  la  France  ne  les  réveille  à  l'in- 
siant?  Gardons-nous,  messieurs,  de  troubler  les 
sentiments  de  paix  et  d'amitié  qui  rapprochent 
la  France  de  l'Angleterre  ;  l'union  de  ces  deux 
peuples  est  peut-èire  le  meilleur  soutien  de  la 
liberté  de  l'Europe 

a  Restons  donc  Belges,  et  si  l'on  essayait  de 
détruire  noire  indépendance  par  le  fer,  appelons 
la  France  à  noire  secours  ;  alors,  les  deux  peu- 
ples réunis  sur  le  champ  de  bataille,  quoique  di-* 
visés  par  les  frontières,  sauront  faire  respecter, 
par  la  force,  les  principes  qu'ils  ont  fait  triom- 
pher, là  eu  juillet,  ici  en  septembre.  » 

Le  parti  populaire  qui  voulait  la  réunion  à  la 
France,  ou  tout  au  moins  la  république,  comme 
moyen  d'arriver  à  la  réunion  dans  le  cas  où 
cette  république  n'aurait  pu  exister,  perdait 
tout  espoir,  en  présence  des  débats  qui  fixaient 
au  plus  haut  point  l'attention  publique  des 
Belges,  et  principalement  du  peuple  de  Bruxel- 
les. Aussi  vit-on  se  renouveler,  dans  cette 
grande  ville,  les  émeutes  et  les  symptômes 
d'insurrection  qui  avaient  agité  Paris  dans  la 
même  occurence.  A  Bru«ellcs,  les  républicains 
iDl  les  partisans  de  la  France  cherchaient  à  sou- 
lever l'opinion  publique  contre  la  majorité  du 
congrès  ^ui,  disait-il ,  trahissait  la  révolution 
et  allait  en  perdre  les  fruits  en  replaçant  la 
Belgique  sous  le  giron  de  la  Sainte-Alliance. 
Comme  à  Paris,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'août,  on  disait,  à  Bruxelles,  que  les  dé- 
putés faussaient  leur  mission.  Des  placards, 
dans  le^q,uela  ou  pou^^ait  le  peuple  h  intervenir, 
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étaient  affichés  sur  Jtous  les  murs;  en  un  mot, 
les  mécontents  appebient  hautement  un  sup^ 
piénient  de  révolution ,  afin  de  consolider  cello 
du  mois  de  septembre. 

C'est  à  quoi  faisait  allusion  M.  de  Broukère, 
quand  il  disait,  au  sein  du  congrès  :  c  Des  es-» 
prits  droits  d'ailleurs,  mais  préoccupés  parla 
pensée  de  sauver  les  intérêts  matériels  du  pays, 
présentent  la  réunion  à  la  France  comme  U 
seule  chance  de  salut  pour  notre  industrie  et 
notre  commerce — et  aussi  pour  la  liberté  con- 
quise en  septembre ,  lui  crient  quelques  voix. 
—  Je  l'admets  volontiers ,  reprit  l'orateur.  Ce- 
pendant  leurs  paroles  s'impriment  et  se  colpor* 
tent,  les  chefs  d'ateliers  les  répètent ,  et  ainsi 
elles  prennent  racine  dans  la  classe  ouvrière.  U 
importe  de  rassurer  cette  classe,  et  de  prouver 
d^abordque  la  réunion  est  impossible,  sans  qu'il 
y  ait  une  guerre  générale,  et  ensuite  que  nourc 

commerce  peut  exister  sans  cette  réunion 

Quand  nous  venons  à  peine  de  secouer  le  joug 
de  la  Hollande,  irons-nous  dire,  nous  qui  ha* 
bitons  le  pays  le  plus  riche  et  le  plus  fertile/ 
que  nous  ne  pouvons  pas  exister  nous-mêmes!  • 

La  question  de  l'indépendance  absolue  pa« 
raissait  n'éprouver  aucune  opposition  sérieuse 
dans  le  congrès.  Mais  on  y  agita  celle  de  Tctat 
politique  de  la  province  du  Luxembourg,  sur 
la  situation  de  laquelle  tm  discours,  prononcé 
à  la  tribune  française  par  M.  Bignon,  venait 
de  jeter  quelques  incertitudes.  M.  de  Thorn, 
1  un  des  députés  de  cette  province,  dit  qu'il 
n'aurait  jamais  douté  que  le  Luxembourg  iiq 
fit  pas  partie  de  la  Belgique  ,  si  un  diplomata 
(  Biguon  )  n'eût  manifesté  récemment  ce  doute. 
«  Dans  cet  état  de  choses,  ajoura  M.  de  Thorn, 
on  ne  peut  discuter  la  proposition,  parce  que  si 
les  députés  de  cette  province  votaient  l'indépen-* 
dance  de  la  Belgique,  et  qu'après  il  fût  prouvé) 
d'après  les  documents  communiqués,  que  le 
Luxembourg  ne  fait  pas  partie  de  ce  pays,  leur 
vote  serait  illusoire.  » 

M.  de  Celles  rassura  ceux  qui  pouvaient 
avoir  ce  scrupule  en  affirmant  que,  dès  1816, 
les  droits  que  l'on  revendiquait  sur  le  Luxem- 
bourg avaient  été  échanges  légalement  contre 
des  domaines.  M.  de  Nothomh,  récemment  ad« 
joint  au  comité  diplomatique,  entra  alors  dans 
des  éclaircissements  propres  à  éclairer  tout  le 
monde  sur  cette  question. 

a  La  loi  de  1816,  citée  par  M.  de  Celles,  dît 
M.  Nothomb,  est  un  acte  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  qui  renferme  toute  h  question, 
telle  que  M.  Bignon  l'a  posée. 

«  D'un  côté,  ovursuivjt-il,  par  une  fiction  jmi- 
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lilique ,  le  grand  duché  de  Luxembourg  a  été 
considéré  comme  subsiitué  aux  états  de  Nas- 
sau; d'uu  autre  côté,  par  tous  les  traités  et  la 
loi  fondamentale  de  1815,  conçue  dans  le  sens 
de  ces  traités ,  le  grand  duché  était  incorporé 
au  royaume.  Il  fallait  concilier  ces  deux  ordres 
de  choses  et  prévenir  tout  démembrement.  Le 
système  de  succession  renfermait  une  cause  de 
démembrement  ;  on  la  fit  disparaître.  D'après 
le  pacte  de  famille ,  le  prince  Frédéric  devait 
hériter  du  grand  duché  dès  que  son  frère  aîné 
parviendrait  au  trône  des  Pays-Bas;  il  fallait 
anéantir  les  effets  du  pacte  de  famille ,  et  faire 
prévaloir  le  système  de  succession  adopté  par 
la  loi  fondamentale.  L'art.  67  du  traité  de 
Vienne  permettait  au  roi  de  faire  ou  de  provo- 
quer un  arrangement  en  ce  sens.  Ce  fut  Tobjet 
de  la  loi  du  25  mai  1816  (1).  Cette  loi  résout 
nettement  la  question.  Si  cette  loi  n'eût  pas  été 
rendue,  on  aurait  pu  soutenir  que  le  grand  du- 
ché forme  une  principauté  patrimoniale  dis- 
tincte, soumise  à  des  droits  particuliers  de  suc- 
cession par  la  fiction  de  la  substitution.  Cette  loi 
est  un  droit  acquis,  et  a  irrévocablement  mis  le 
grand  duché,  à  Tégard  de  la  maison  d'Orange, 
sur  la  même  ligne  que  les  autres  provinces 
belges.  Cette  explication  doit  suffire  puisqu'elle 
répond  au  seul  argument  que  M.  Bignon  ait 
avancé  (2).  » 

La  question  du  Luxembourg,  ainsi  posée, 
ne  resta  plus  douteuse  |)our  personne,  et  la 
proposition  de  M.  de  Celles,  à  laquelle  M.  Ro- 
baulx  fît  ajouter  par  amendement  :  «  Sauf  les 
relations  du  Luxembourg  avec  la  confédération 
germanique,  »  fut  adoptée  dans  ces  termes  par 
les  188  votants  qui  assistaient  au  congrès. 

Le  congrès  dut  alors  se  prononcer  sur  la 
forme  ou  la  nature  du  gouvernement.  Le  rap- 
port fait  à  ce  sujet  par  M.  Barbanson,  au  nom 
de  la  section  centrale,  annonçait  que  la  grande 
majorité  de  chacune  des  autres  sections  s'était 
prononcée  en  faveur  de  la  monarchie  conslitu- 


(I)    La  loi  citée  par  M.  de   Notliomb   porte  :   te  Nous, 

Gaillaimif*,  etc. comme  nous  avons  trouvé  convenable, 

pour  l'intcrét  générai  du  royaume,  d'y  réunir  le  grand 
duché  de  Luxembourg,  et  de  le  placer  sous  les  mêmes 
lois  consiiiutioDnelles,  la  Justice  exige  d'affecter  la  sus 
dite  indemnité  (  le  grand  ducbé  cédé  en  compensation  des 
Pays  de  Nassau)  sur  les  biens  de  i'Eiat,  dont  cette  réunion  a 
augmenté  les  revenus  et  Ij  puissance.  A  ces  causes...  Les 
biens  domaniaux,  situés  dans  les  arrondissements  de  Bréda, 
etc.,  et  dont  le  revenu  net,  y  compric  le  produit  de 
rentes,  cens  et  autres  redevances,  s  élève  à  190  mille  flo- 
rins, sont  eédés  A  notre  bienaimé  fils,  le  prince  Frédéric 
des  Pays-Bas,  etc.  » 

(t)  Evidemment  M.  Bignon  ne  connaissait  point  la  loi 
de  compensjition  ci -dessus  :  il  avait  basé  son  opinion  sur 
les  actes  du  congrès  de  Vienne. 


lionnelle  représentative  sous  un  chef  hérédi- 
taire, et  qu'il  y  avait  eu  même  unanimité  dans 
ti'ois  sections. 

«  Cependant,  disait  le  rapporteur,  quelques 
votes  n'ont  été  que  conditiunnel.s.  Quelques 
membres  ont  aussi  suspendu  leurs  votes,  et  un 
autre  a  voté  pour  un  gouvernement  constitu- 
tionnel représentatif,  dont  le  chef  serait  amo- 
vible et  périodiquement  rééligible. 

«  La  section  centrale ,  concluait  le  rappor- 
teur, a  adopté  <i  ruuauimitc  l'avis  de  la  ma* 
joriié  des  sections  ;  en  conséquence,  elle  pro- 
pose au  congrès  national  de  décréter,  comme 
forme  de  gouvernement  pour  la  Belgique  indé- 
pendante, la  monarchie  constitutionnelle  repré- 
sentative sous  un  chef  héréditaire.  Elle  a  en- 
tendu, comme  plusieurs  sections  l'ont  fait,  que 
cette  monarchie  soit  établie  sur  des  bases  libé- 
rales et  fortes  qui  mettent  à  jamais  hors  d'at- 
teinte les  droits  et  les  libertés  de  la  nation.  • 

La  discussion  sur  cette  proposition  com- 
mença aussitôt  ;  elle  fut  longue,  lumineuse  et 
très  vive.  Fortement  repoussé  par  les  puissances 
étrangères,  le  système  républicain,  quoique  ap- 
puyé par  la  grande  majorité  du  peuple,  n'avait 
plus  aucune  chance  dans  le  congrès.  £t  cepen- 
dant, la  majeure  partie  des  députés  qui  y  vo- 
tèrent professaient  les  principes  de  la  liberté 
la  plus  large.  Mais  ceux  de  l'égalité  des  hom- 
mes n'étaient  pas  adoptés  par  tous;  de  là,  leui*s 
votes  contre  la  république.  Beaucoup  d'entre 
eux  déclarèrent  qu'ils  faisaient  le  sacrifice  de 
leurs  opinions  républicaines  à  la  paix  du  monde  ; 
d'autres  ne  se  prononcèrent  pour  la  monarchie 
qu'à  condition  qu'elle  serait  fondée  sur  les  in- 
stitutions les  plus  libéi'ales  et  presque  républi- 
caines.  On  comptait  parmi  ces  deux  catégories 
de  votants,  MM.  Nothomb,  Gendebien,  de 
Stassart,  Vilain  XIV,  Robiano,  Liediz,  Van  de 
Weyer,  de  Meulnaëre  et  plusieurs  autres  dé- 
putés marquants  dans  le  congrès. 

Quant  aux  républicains  francs  qui  se  trouvé* 
rent  en  une  minorité  imperceptible  lorsqu'on 
en  vint  iii  vote,  ceux-là  restèrent  avec  leurs 
principes,  et  les  proclamèreilt  hautement  sans 
se  laisser  influencer  par  les  menaces  des  puis- 
sances étrangères.  L'un  d'eux,  M.  Seron,  en 
votant  pour  la  république,  ne  se  dissimula  pas 
que  cette  forme  de  gouvernement  pouiTait 
amener  la  guerre  ;  mal>  dans  son  opinion,  cette 
guerre  aurait  pour  résultat  de  répiiblicamser 
L'Europe, 

Un  prêtre,  l'abbé  de  Haërne,  se  déclara  aussi 
pour  la  république  à  laquelle  l'Europe  lui  pa- 
raissait tendre;  il  voyait,  dans  cette  forme  de 
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goiivornemenl,  le  saîut  da  monde,  qui,  disait- 
il,  s'il  pouvait  avoir  ficn,  serait  sauvé  par  la 
république  et  la  rcligiou  du  Christ  II  aimait  à 
pciisor  que  rétablissomcut  d*uii  pareil  gouver- 
nement eu  Belgique  serait  un  exemple  utile  à 
la  France. 

Mais  aucun  d'entre  tieux  des  membres  du 
congrès  qui  professaient  le  républicanisme  ne 
se  prononça  avec  autant  de  franchise  et  de  vi- 
gueur que  rimpéiueux  Robaulx. 

«  On  nous  a  présenté  la  monarchie  représen- 
tative comme  une  transaction,  une  heureuse 
combinaison  d'élémenis  contraires,  dit-il  en 
faisant  allusion  aux  paroles  de  M.  de  Nothomb. 
C'est,  d'après  moi,  le  plus  mauvais  gouverne- 
mont,  un  perpétuel  conflit,  une  suite  d'ébran- 
lements. Il  n'y  a  pas  de  parti  possible  entre  le 
principe  de  l'absolutisme  et  celui  de  la  liberté. 
La  royauté  a  été  vaincue  dans  les  journées  de 
septembre  ;  il  ne  faut  pas  la  rétablir  aujour- 
d'hui, n  ne  faut  pas  calomnier  le  peuple  qui  a 
Vaincu  et  qni  n'csl  pas  aussi  ignorant  qu'on  le 
Suppose.  On  a  pensé  qu'il  fallait  l'a |>pren tissage 
d'une  liberté  mixte  ;  cet  apprentissage  nous  l'a- 
Tons  foi t  depuis  18i5.  Établir  une  monarchie 
représentative  sous  res|>oir  néanmoins  d'attein- 
dre, plus  tard  ,  à  hi  république,  c'est  compter 
«ur  tmc  nouvelle  révolution.  H  va  une  considé- 
ration sur  laquelle  on  n'a  pas  assez  appuyé. 
Là  création  d'une  nouvelle  monarchie  rend 
impossible  notre  réunion  à  la  France ,  et  cette 
réuiiion  peut  devenir  nécessaire,  si  la  France 
nous  refuse  un  traité  de  commerce.  Nous  ne 
voulons  pas  de  république  démagogique  ;  nous 
ne  voulons  renouveler  ,  ni  Spaite,  ni  Athènes. 
Sr  le  chef  temporaire  convient  à  la  nation,  il 
sera  maintenu  à  chaque  élection  nouvelle.  L'é- 
h»ciion  ne  sera  pas  accompagnée  de  si  grandes 
discordes  qu'on  le  dit  :  les  désordres  provien- 
nent des  vices  du  mode  électif.  Je  ne  suis  pas 
fatigue  de  la  liberté  républicaine  dont  notrs 
jouissons  sous  notre  gouvernement  provisoire.  » 

Comme  M.  de  Robaulx  voulait  ausji  les  con- 
séquences du  gouvernement  qui  avait  ses  af- 
fections, il  proposait  de  soumettre  à  l'appel  du 
peuple  ,  non  seulement  la  forme  du  gouverne- 
ment que  le  congrès  allait  choisir,  mais  encore 
la  constitution  h  établir.  «  II  faut  que  nous 
soyions  sûVs  ,  drsait-il ,  que  notre  opinion  est 
celle  de  la  nation  ,  et  que  la  détermination  que 
va  prendre  le  congrès  ne  sera  pas  cassée.  » 

A  ces  derniers  mots ,  les  royalistes  du  con- 
grès, qui  n'avaient  écouté  M.  de  Robauhc  qu'a- 
vec une  impatience  marquée  ,  demandent  que 
l  orateur  soit  rappelé  à  Tordre,  et  le  forcent,  par 


leurs  cris ,  â  descendre  de  la  tritame.  M.  For- 
geur  s'y  précipite  aussitèt. 

«  Vous  avez  entendu  un  langage  inusité  ,  le 
langage  des  passions,  s*écrie-t-il.  On  a  cherché 
un  appui  hors  de  celte  enceinte  ;  on  a  fait  uu 
appel  aux  masses  ,  à  la  force  brutale ,  i  hi  ré- 
volte. On  vous  a  montré  dan^Tavenir  Vos  déci- 
sions annulées;  on  vous  a  contesté  votre  man- 
dat ;  on  a  refusé  de  vous  reconnattrfe  comme 
pouvoir  constituant  :  on  a  traité  avec  une  espèce 
de  dédain  tous  les  orateurs  qui,  â  Crtfe  tribune^ 
ont  défendu  la  monarchie  représentative;  on 
s'est  obstiné  avec  une  véritable  mauvaise  foi  Si  ne 
comprendre  aucun  de  leurs  arguments  ;  on  vous 
a  parlé  de  cette  jeunesse  toute  républicaine  qui 
a  fait  la  révolution.  Je  ne  répondrai  qu'à  ccfie 
dernière  partie  de  l'attaque.  Par  mon  âge,  par 
mes  sentiments,  par  mes  éludes,  j'appartiens  h 
cette  génération  nouvelle  dont  on  vous  a  parlé; 
je  viens  prolester  en  son  nom  ,  è  cette  irîbuno. 
La  république  n'a  qu'une  faible  minorité  dans 
la  nation,  ainsi  que  dans  cette  assemblée.  Cette 
génération  ne  regarde  pas  la  progression  comme 
incompatible  avec  le  repos.  Elle  veut ,  comme 
on  vous  l'a  dit,  ce  gonvernemeut  qui  associe  fa 
stabilité  et  le  mouvement.  La  monarchie,  teîlc 
que  nous  l'en  tendons,  est  bien  préférable  à  la 
république,  qui  ne  serait  que  le  régime  de  quel- 
ques turbulentes  incapacités...  » 

La  vivacité  de  Cfs  querelles  se  faisait  siHiiir 
au  dehors,  te  lendemain  dimanche,  toute  la 
ville  parut  dans  une  grande  agitation ,  et  la 
crainte  de  quelque  émeute  fit  hâter  le  scrutin 
sur  la  forme  du  gouvernement  que  le  congrès 
allait  donner  à  la  Belgique  libre  et  indopen- 
dante." Sur  187  votants,  174  adoptèrent  la  mo- 
narchie dite  consliiutionnelle  représentative,  et 
IS  seulement  persistèrent  à  voter  la  république. 
L'amendement  proposé  par  MM.  Robaulx  et 
Seron  pour  l'appel  au  peuple  fut  écarté  par  /à 
question  préalable. 

Ainsi  finit  la  n'volntion  de  la  Belgique.  Ses 
plus  généreux  enfants  avaient  versé  leur  sang 
pour  se  soustraire  au  joug  antipathique  d'un 
roi  qui  les  considérait  comme  un  peuple  con- 
quis. Ils  avaient  entendu  Fappel  des  Français 
dans  leur  glorieux  élan  vers  la  liberté  ;  ils  les 
avaient  imiiés.  Mais,  si  la  révolution  de  la  Bef* 
giqne  avait  en  tout  été  cahjuée  sur  celle  de  la 
France,  les  résultats  en  avaient  été  aussi  les 
mômes.  Tombées  entre  les  mains  dliommei 
qui  n'avaient  pas  compris  l'oljjct  du  dévoue- 
ment et  du  culte  des  peuples  de  ces  contrées, 
CCS  révolutions  devaient  nécessairement  avor- 
ter; et,  en  effet,  on  avait  vu  Içs  députés  des 


TROISIÈME    RESTAURATION. 


deux  pays  s'empresser  de  réédifier  ce  qoe  les 
peuples  avaient  détruit ,  et  les  ramener  \  peu 
près  au  point  où  ils  étaient  avant  le  combat. 

Du  moment  où  de  Potier  avait  cru  ne  plas 
pouvoir  lutter  avec  la  contre-révolution  ;  du 
jour  où  il  s'était  relire  d'un  poste  oà  les  accla- 
mations du  peuple  belge  l'avaient  porté,  il  fut 
facile  de  prévoir  que  la  cause  de  la  liber  lé  se- 
mt  perdue  dans  la  Belgique ,  comme  elle  l'a- 
vait été  en  France.  Les  deux  votes  par  lesquels 
»e  congrès  venait  de  déclarer  la  nationalité  de 
la  Belgique  et  sa  constitution  sous  une  monar- 
chie héréditaire ,  venaient  de  lui  léguer  bien 
des  années  de  luttes  intestines,  de  malaises  et 
de  déceptions.  Malgré  cette  pompeuse  décla- 
ration d'indépendance,  la  Belgique  s'était  livrée 
à  la  diplomatie,  qui,  après  lui  avoir  imposé  in- 
directement ses  volontés  sur  les  deux  questions 
les  plus  importantes,  devait,  plus  tard,  lui  im- 
poser ouvertement  ses  combinaisons  liberiicides 
sur  tous  les  autres  points  que  la  révolution 
semblait  avoir  résolus.  De  ce  moment  les  Bel- 
ges, ralliés  malgré  eux  au  giron  de  la  Sainte- 
Alliance,  n'auront  plus  qu'à  se  soumettre  aux 
décisions  de  la  conféi^ence  de  Londres,  et  leurs 
tardifs  regrets,  leurs  stériles  protestations  no 
pourront  leur  rendre  la  liberté  que  le  congrès 
vient  de  sacrifier  à  une  paix  décevante. 

La  question  de  l'exclusion  des  Nassau,  ques- 
tion qui  devait  encore  occuper  le  congrès  belge, 
avait  été  décidée  par  les  armes;  leur  exclusion 
du  trône  que  la  Belgique  aHait  élever  éiait 
écrite  sur  les  monuments  et  les  pavés  de 
Bruxelles  avec  le  sang  des  patriotes  brabançons 
et  v^iAons.  Néanmoins  le  congrès  crut  devoir 
prononcer  légalement  cette  exclusion  de  tout 
pouvoir  en  Belgique,  afin,  disait-on,  de  mettre 
fin  aï»  intrigues  des  rois  et  des  orangistes  ;  car 
la  Belgique  comptait  encore  des  orangistes  dans 
son  sein,  et  même  dans  le  congrès  national 

La  proposition  faite  par  M.  de  Rodenbach, 
fut  mise  en  délibération  le  22  novembre,  telle 
(fu'elle  avait  été  amendée  par  la  section  cen- 
trale ;  «  Le  congrès  national  déclare  les  mem- 
bres de  la  famille  d'Orange-Nassau  exclus  à 
perpétuité  de  tout  pouvoir  en  Belgique.  »  Cette 
proposition  était  trop  populaire  pour  trouver 
des  contradicteurs. 

A  La  famille  des  Nassau  est  à  jamais  déchue, 
dit  l'auteur tie  la  proposition;  jamais  un  Belge 
digne  de  ce  nom  n'entrera  en  transaction  avec 
la  famille  d'un  roi  sanguinaire.  Le  pacte  qui 
nous  unissait  à  la  maison  d'Orange  a  été  rompu 
le  jour  où  son  chef  a  voulu  substituer  à  la  loi 
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ne  se  montra  jamais  roi  de  la  Hofiande;  îl  ne 
fut  que  l'oppresseur  de  la  Belgique. 

«  Ceux  qui  admettent  la  possibilité  de  l'élec- 
lion  du  prince  d'Orange  ont-ib  réfléchi  à  la  fâ- 
cheuse position  où  ce  prince  se  trouverait? 
Comment  viendrait-il  dans  cette  capitale,  au 
milieu  de  ce  peuple  trop  confiant,  envers  lequel 
il  a   fauss»»  toutes  ses  promesses?  Comment 
fera-t-il  son  entrée?  Sera-ce  par  la  porte  qui  a 
(Hé  le  témoin  de  la  fuite  honteuse  de  son  frère 
et  de  ses  lâches  et  barbares  soldats?  Rentrera- 
t-il  dans  ce  palais  où  h  mitraille  a  tracé  contre 
sa  famille  l'arrêt  fatal  de  sa  déchéance?  Rele« 
vera-t-il  les  statues  de  son  père  mutilées,  vili- 
pendées parle  peuple?  Ramassera-t-il  une  cou- 
ronne souillée  de  sang  et  de  fange? 

M  Plus  d'Orange?  concluait  M.  de  Roden- 
bach, c'est  mon  cri  de  guerre;  jusqu'au  der- 
nier jour  je  les  combattrai  sinon  avec  succès, 
du  moins  avec  persévérance.  » 

Quelques  membres  ayant  demandé  l'ajour 
nement  de  la  proposition  comme  pouvant,  pai 
sa  solution  intempestive,  amener  la  guerre,  ou 
du  moins  fa  ruine  d'Anvers,  M.  de  Xothomb 
leur  répondit  : 

«  Notre  révolution  nous  a  exposés  à  trois  es- 
pèces de  guerres  :  une  guerre  européenne,  une 
guerre  civile  ou  une  guerre  avec  la  Hollande. 
Une  guerre  générale  est  impossible  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe  ;  l'exclusion  des  Nassau  pré- 
vieitdra  la  guerre  civile,  mais  elle  amènera  la 
guerre  contre  la  Hollande;  quoique  nous  fas- 
sions, celle-ci  est  inévitable,  et  nous  ne  devons 
pas  la  craindre 

«  La  déchéance  et  l'exclusion  des  Nassau  ne 
sont,  ajoutait-il,  que  les  conséquences  de  la 
proclamation  d'indépendance  :  c'est  le  corol- 
laire d'un  principe  déjà  reconnu  ;  c'est  une  me- 
sure politique  de  la  plus  haute  importance. 
Nous  préviendrons  beaucoup  d'intrigues  et 
nous  dominerons  la  diplomatie....  » 

M.  de  Broukère,  qui  avait  été  envoyé  k  An- 
vers pour  entrer  en  relation  avec  le  prince 
d'Orange,  était  soupçonné  de  travailler  en  se- 
cret pour  ce  prince.  Il  crut  de  son  devoir  d'ex- 
pliquer ses  sentiments. 

Il  fit  connaître  le  conseil  qu'il  avait  donné 
au  prince  de  rompre  avec  sa  famille,  d'agir  en 
citoyen  belge,  et  de  se  soumettre  auX  décisions 
du  congrès. 

«  Mais  depuis,  ajouta-t-il ,  les  éténemertf:ï 
d'Anvers  ont  bouleversé  toutes  mes  idées.... 
Aujourd'hui,  je  sois  convaincu  que  le  prince 
d'Orange  ne  peut  pas  plus  que  les  autres  mom- 


SJI  volonté  et  son  o^tmVm  personnelle.  Guillaume  I  bres  de  sa  famille,  aspirer  à  monter  sof  t^ 


trône  de  la  Belgique.  Tous  Us  princes  de  la 
Camille  dèckue  seraient  les  hommes  d'une  nou- 
velle restauration, . ..  Les  peuples  ne  se  foni  pas 
décimer  sans  vouloir  recueillir  les  fruits  de  leur 
dévouement.  Le  sang  belge  qui  a  arrosé  notre 
sol  doit  le  fertiliser.  » 

La  franchise  de  celte  déclaration  fut  appré- 
ciée par  le  congrès,  qui  sut  tenir  compte  à 
M.  de  Broukère  du  sacrifice  qu'il  faisait  à  la 
patrie  de  ses  affections  personnelles. 

Il  ne  restait  donc  que  les  craintes  quUnspi- 
pirait  la  position  d'Anvers.  L'un  des  membres 
c[ii  gouvernement,  M.  Van  de  Wcyer,  déclara 
au  nom  de  ce  gouvernement,  que  ces  craintes 
ne  devaient  pas  empêcher  le  congrès  de  se  pro- 
noncer sans  retard.  Et  le  comle  de  Robiano, 
récemment  appelé  au  gouvernement  de  la  ville 
et  de  la  province  d'Anvers,  ne  craignit  pas 
d'appuyer  fortement  celte  résoluiion. 

«  Il  faut  que  nous  tranchions  la  question  des 
Nassau,  s'écria-t-il  ;  il  faut  que  nous  nous  pi-o- 
noncions,  suriout  pour  les  puissances  étrangè- 
res :  les  rois  cesseront  leurs  intrigues  dès  qu'ils 
seront  certains  que  leurs  intrigues  ne  peuvent 
plus  servir  à  rien....  Les  masses  ont  fait  la' 
révoluiion  ;  il  faut  tenir  compte  de  leur  opi- 
nion...  La  noblesse  a  la  même  répugnance  pour 
la  maison  d'Orange  que  le  peuple.  La  républi- 
que avait  toutes  mes  affections  :  dans  l'intérêt 
du  pays  et  du  repos  de  l'Europe,  je  me  suis 
décidé  en  faveur  d'une  monarchie  républicaine. 
Le  prince  d'Orange  ne  peut  être  le  chef  d'un 
état  semblable....  » 

Après  avoir  abondé  dans  l'opinion  que  les 
Nassau  ne  pouvaient  plus  mettre  le  pied  sur  le 
sol  belge,  M.  de  Siassart  déclarait  que  le  peu- 
ple se  lèverait  en  masse  pour  les  repousser. 
«  Eh  !  qu'attendre  de  ces  prétendues  restaura- 
tions politiques,  s*écriait-il  ;  on  ne  sait  que 
trop  ce  qu'elles  ont  produit  dans  d'autres  con- 
trées :  les  méfiances,  les  haines,  les  persécu- 
tions toujours  prêtes  à  renaître,  des  vengeances 
plus  on  moins  sourdes...  Une  restauration  se- 
rait, chez  nous,  le  signal  d'une  indomptable 
anarchie... 

«  Plus  de  Nassau,  messieurs,  plus  de  Nassau! 
c'est  le  cri  général  des  Belges.  Il  est  urgent  que 
la  diplomatie  étrangère  sache  à  quoi  s'en  tenir 
à  ce  sujet;  nous  préviendrons  de  fâcheuses  in- 
trigues et  nous  détruirons  de  coupables  espé- 
rances. La  diplomatie  ne  voudra  pas,  par  une 
opposition  calculée,  nous  précipiter  dans  les 
bras  d'auxiliaires  qui  ne  demanderaient  pas 
mieut  que  de  faire  cause  commune  avec 
nous.  • 


HISTOIRE  1>E  FRANCE.  ^^è 

Une  circonstance  vint  hâter  cette  décision 
en  changeant  les  résolutions  de  quelques  mem- 
bres qui  craignaient  de  se  prononcer.  Des  écrits 
anonymes  contenant  des  menaces  contre  ceux 
des  députés  qui  voteraient  l'exclusion  des  Nas- 
sau, venaient  d'être  adressés  au  président,  qui, 
à  l'ouverture  de  la  séance  du  24,  demanda  un 
comité  secret  pour  en  donner  connaissance  au 
congrès.  La  lecture  de  ces  écrits    produisit 
une  grande  impression  sur  tous  les  députés: 
après  avoir  passé  à  l'ordre  du  jour,  ils  se  dé- 
clarèrent en   permanence  jusqu'à  ce   que   la 
question  eût  été  vidée.  Les  débats  continuè- 
rent, et  quelques  explications  furent  données 
()ar  ceux  des    membres  qui    craignaient  les 
effets  de   l'exclusion  pour   les   malheureuses 
villes  encore  occu|>ées  par  les  troupes  hollan- 
daises :  le  scrutin  présenta  168  voix  pour  la 
proposition  et  28  contre;  on  avait  compté  189 
voles. 

Ce  scrutin  et  le  précédent  donnèrent  la  juste 
mesure  des  opinions  qui  divisaient  le  congrès  : 
28  membres  auraient  encore  pactisé  avec  les 
Nassau,  tandis  que  la  république  n'avait  obtenu 
que  13  voix  ostensibles;  et  cela  à  deux  mois  de 
distance  de  la  révolution  belge!  On  aurait  dit 
que  cette  révolution,  calquée  en  tout  sur  celle 
de  juillet,  devait,  de  |)art  et  d'autre,  tomber 
entre  \q^  mains  d  hommes  peu  propres  à  eu 
comprendre  la  portée.  Comme  les  députés  fran- 
çais, ceux  de  la  Belgique  prononçaient  l'exclu  « 
sion  de  la  famille  qui  avait  fait  ma.ssacrer  \t 
peuple  ;  mais,  c^mme  les  Chambres  de  Paris, 
le  congrès  dç  Bruxelles  décidait  aussitôt  que 
l'on  ployerait  le  genou  devant  un  autre  roi,  et 
que  les  effets  d'une  grande  révolution  seraient 
bornés  à  un  changement  de  dynastie! 

Laissons  maintenant  la  Belgique  se  débattre 
avec  les  diplomates  de  Londres;  leur  funeste 
infiuence  va  se  faire  sentir  non  seulement  dans 
les  questions  qui  divisent  ce  pays  avec  la  Hol- 
lande, mais  encore  dans  les  affaires  intérieures 
de  cette  nation,  telles  que  l'établissement  de  la 
constitution,  le  choix  du  roi  qu'elle  va  appeler 
au  trône,  et  jusque  dans  l'organisation  de  son 
armée.  Tout  cela  n'a  plus  lien  de  conunun  avec 
la  révolution  belge,  et  l'histoire  de  la  Belgique, 
placée  sous  une  semi- restauration,  n'a  plus  le 
même  intérêt  pour  nous.  Néanmoins,  il  faadra 
bien  encore  nous  on  occuper  au  moment  de 
l'élection  de  son  roi,  et  surtout  à  l'époque  où 
les  trésors  et  le  sang  de  la  France,  qui,  disaient 
nos  ministres  lorsqu'il  s'agissait  de  la  Pologne, 
ne  devaiont  être  |)rodigués  que  pour  la  France, 
le  seront  pour  aller  placer  Anvers  et  l'Escaitt 
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800S  la  domination  da  prince  qae  l'Angleterre 
sut  donner  pour  roi  à  la  Belgique. 
Maintenant  nous    nous  bornerons  à  mettre 


puissance  indépendante  ;  quVnfin  nous  étions 
admis  dans  la  grande  famille  euro|>éenne.  S'il 
en  est  ainsi,  messieurs ,  nous  devons  nous  cm- 


sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  questions  qu'à  presser  d'y  prendre  rang,  et  demander  que  nos 
la  tin  du  mois  de  décembre,  l'un  des  plus  re- !  relations  commerciales  extérieures  s'établissent, 
marquables  parmi  les  membres  de  l'opposition,  'Vous  savez  que  nos  manufactures  et  notre  com- 
qui  se  reconstituait  aussi  dans  le  congrès  belge,  merce  sont  dans  un  état  de  marasme  complet; 
ce  même  M.  de  Itobaulx,  que  Ton  regardait,  '  de  là  ces  bruits  sinistres,  qu'il  est  temps  de 
dans  son  pays,  comme  le  digne  émule  de  notre  [  faire  cesser  avec  les  craintes  qu'ils  font  naître, 
tlauguin,  adressa  au  comité  diplomatique  for- |  n  faut  que  le  comité  diplomatique  nous  dise. 
mé  dans  le  sein  du  congrès.  Ces  questions  fe- 1  s'il  a  commencé  à  faire  des  ouvertures  aux  na- 
rout  mieux  connaître  l'état  du  pays  que  toutes  tions  voisines,  et  notamment  avec  la  France, 
les  dissertations  de  l'historien.  !  pour  établir  sur  un  bon  pied  nos  relations  corn- 

«Je  prie  le  congrès,  dit  le  républicain  Ro-  merci  aies;  s'il  S'est  procuré  des  débouchés 
baulx ,  d'inviter  le  comité  diplomatique  à  nous  pour  nos  produits  ;  si  nos  charbons ,  nos  fers, 
faire  connaître  :  j  nos  toiles,  pourront  enfin  sortir  de  nos  mains 

«  10  L'état  des  relations  diplomatiques,  et  sur  avec  avantage,  et  si  les  prohibitions  qui  nous 
quelles  bases  elles  sont  ouvertes  avec  les  en- |  tuent  cesseront  bientôt, 
voyés  des  cinq  grandes  puissances  à  Londres  ;         «  Voilà,  messieurs,  concluait  M.  deRobaulx, 

«  2®  Si  le  choix  du  chef  de  l'État  entre  ou  tout  ce  que  j'avais  à  dire  pour  faire  sentir  roi>- 
est  entré  pour  quelque  chose  dans  les  négocia-  '  portunité  de  ma  proposition.  £lle  est  propre  à 
tions;  rétablir  le  calme  et  la  tranquillité  dans  les  es- 

«  3**  Si,  en  cas  où  la  Hollande  persévère  à  prits,  en  nous  faisant  connaître  notre  véritable 
ne  pas  exécuter  pleinement  les  conditions  de  la  situation;  c'est  pour  cela  queje  l'ai  présentée.  » 


suspension  d'armes,  il  a  été  pris  des  mesures 
et  donné  des  ordres  pour  la  reprise  des  hostili- 
tés dans  un  délai  quelconque; 

«  4^  Si  le  comité  a  ouvert  ou  s'il  va  ouvrir 
avec  la  France  des  négociations  pour  un  traité 
de  commerce  qui  facilite  les  échanges  des  pro- 
duits réciproques. 

•  Il  faut,  ajouta  l'orateur,  que  le  comité  di- 
plomatique réponde,  et  j'es|)ère  qu'il  nous  dira 
que  le  choix  du  chef  de  l'État  ne  se  traite  ni 
directement,  ni  indirectement  dans  les  confé- 
rences de  Londres,  et  que,  sur  un  objet  d'une 
si  haute  importance,  personne  ne  se  sera  per- 
mis d'empiéter  sur  la  prérogative  et  les  droits 
sacrés  du  congrès  national.  Yoilà  quels  sont  les 
deux  premiers  objets  de  ma  proposition. 

«  Le  troisième  est  relatif  à  l'armistice  qui 
est  venu  suspendre  les  hostilités  entre  la  Hol- 
lande et  nous.  S'il  est  vrai  (et  il  ne  nous  est 
malheureusement  pas  permis  d'en  douter),  que 
la  Hollande  persiste  à  ne  pas  exécuter  les  ter- 
mes, des  traités,  pourquoi  les  hostilités  n'ont- 
elles  pas  déjà  recommencé?  notre  bra\e  armée 
s'impatiente  des  délais  de  l'armisiicc;  moins 
confiante  que  nos  diplomates  dans  la  bonne  foi 
de  l'ennemi,  elle  ne  désire  rien  tant  que  de 
marcher  à  sa  rencontre  et  de  se  mesurer  avec 
lui.  Profitons  de  sa  bonne  volonté  et  de  son 
ardeur. 

•  J'arrive  au  dernier  point  de  ma  proposition. 
On  nous  a  dit  que  la  Belgique  était  devenue  une 


M.  de  Celles,  vice-président  du  comité  rfi- 
ploinaliqne  que  le  congrès  venait  de  créer  à 
Bruxelles,  voulut  repondre  aussitôt;  mais  ses 
explications  n'ayant  pas  été  catégoriques,  M.  de 
Robaulx,  aussi  peu  satisfait  que  beaucoup  d'au- 
tres de  ses  collègues,  demanda  que  sa  proposi- 
tion fût  adressée  au  gouvernement  provisoire  ; 
ce  qui  fut  voté  par  une  grande  majorité. 

Le  lendemain,  un  message  du  gouvernement 
apporta  au  congrès  la  note  suivante  : 

«  10  Les  relations  diplomatiques  avec  les  en- 
voyés des  cinq  grandes  puissances  ont  pour  base 
le  protocole  du  4  novembre ,  et  ont 'été  suivies 
dans  le  but  d'arriver  à  la  conclusion  d'un  ar* 
mistice  dont  la  libre  navigation  de  l*£scaut  est 
pour  nous  une  condition  sine  qttd  non. 

«  L'état  de  ces  relations  est  tel,  que  d'après 
l'annonce  officielle  qu'a  faite  à  Paris  M.  le 
comte  Sébastiani,  et  que  vient  de  confirmer  le 
président  du  conseil  des  ministres  de  France  à 
la  tribune  de  la  chambre  des  députés,  les  cinq 
puissances  ont  reconnu  en  principe  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  ; 

«  2^  Le  choix  du  futur  chef  de  l'État  n'est 
entré  pour  rien  dans  les  négociations; 

«  3*»  Les  positions  que  l'on  a  fait  prendre 
successivement  aux  diiïércnts  corps  de  l'année 
sont  combinées  de  manière  à  reprendre  les  hos* 
tilités  avec  avantage,  si  la  Hollande  persévère  à 
ne  pas  exécuter  pleinement  les  conditions  delà 
suspension  d'armes. 
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■  Il  n*a  DM  encore  éié  àontié  d'ordre,  ni  Axé 
de  délai  poar  la  reprise  des  hostilités. 

a  k^  On  s'occupe  à  réunir  tous  les  matériaux 
indispensables  à  TouTerlure  des  négociations 
pour  un  traité  de  commerce  avec  la  France. 
Des  commissions  y  travaillent  dans  chaque  pro- 
vince, et  leurs  rapports  vont  être  l'objet  de 
délibérations  approfondies.  » 


btréfMée  pour  conquérir  une  patrie  libre  et  in- 
dépendante; et  quand  enfin  nous  arriverons  à 
l'heure  fatale  oè  le  destin,  trahissant  le  courage 
de  nos  frères  du  Nord,  les  aura  forcés  de  suc- 
comber, pour  justifier  les  Français  du  làdie 
abandon  par  lequel  le  gouvernement  de  Louis- 
Phili[^  amena  la  chute  de  la  Pologne,  nous 
dirons  ces  longs  cris  de  douleur  et  de  rage 


Quoique  ces  réponses  ne  fussent  pas  de  na-  poussés  en  France  à  la  nouvelle  de  la  prise  de 


tnre  k  satisfaire  l'opposition,  elle  ne  voulut  pas 
pousser  pins  loin  ses  investigations  par  la 
crainte  d'embarrasser  le  gouvernement ,  dont 
la  situation  devenait  journellement  plus  difficile 
et  plus  pénible  ;  mais  il  paraissait  évident  que 
le  comité  dip!om<7tiqne  s'abusait  sur  tous  les 
points. 

-oîfto- 
CIIAPITRK    XXIX. 


BuHe  de  la  révolution  dff  Potogne.  —  Commf  fit  Chlopicki 
U80  de  la  dictature.  —  Il  fait  fermer  \e»  rlul)s.  —  Il  en- 
tre en  D<^gocialion  av^c  l'empereur  de  Russie  —  Dë- 
voaement  det  Polona»  à  la  causi*  de  \a  liheric.  —  Ef- 
forts Taits  par   la  Pologne.    —  Politique  de  Jnsle-miMcu. 

—  La  Pologne  compte  sur  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  qnl  l'abandonne.  —   Causes  de   cet    abandon. 

—  Ambassade  de  M  de  Mortemart  —  Conversation  des 
généraux  russes  avec  Penvoyé  polonais  —  Cblopirki  dé- 
pose la  dictamre.  •—  Bile  lui  est  connée  de  nouveau.  '— 
Activité  de  la  population  de  Varsovie.  —  Proclamation 
etmanUeste  de  Nicolas.  —  Déclaration  solennelle  faite 
par  les  Polonais.  —  Le  dictateur  s'oppose  é  sa  publica  • 
tion.  —  Ses  différents  avec  la  diète.  —  il  abdique  la  dic- 
tature. —  Proposition  d*exclure  les  RomanofT  du    trône. 

—  MottEs  4|Di  la  font  adopter.  —  Grande  joie  du  peuple 
4a  Varsovie. 


Si  la  révolution  des  Belges ,  après  avoir  fait 
iressaiUii^la  France,  ne  nous  offre  plus  qu'un 
intérêt  très  secondaire  du  moment  oà  eHe  s'est 
laissé  dominer  par  les  cabinets  étrangei^,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  celte  autre  révolution 
faite  par  un  peuple  aussi  intéressant  que  brave 
et  loyal,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  la 
France.  La  Pologne,  quoique  destinée  à  périr, 
comme  le  disait  avec  un  cynisme  révoltant  l'im- 
passible ministre  de  Louis-Philippe,  a  acquis  le 
droit  de  fixer  les  regards  du  monde.  Nous  la 
suivrons  donc  au  milieu  de  ses  patriotiques 
préparatifs  pour  résister  à  l'autocrate  du  Nord; 
nous  retracerons  ses  succès  inespérés^  qui  rem- 
plirent d'admiration  et  de  joie  l'âme  de  tous 
les  vrais  Fiançais;  nous  rappellerons  le  lâche 
égoïsmc  qui  livra  les  insurgés  polonais  à  la  dure 
nécessité  de  soutenir  seuls  le  choc  des  armées 
russes;  nous  parlerons,  pour  la  dernière  fois 
peut-être,  des  héroïques  efforts  de  ce  peuple 


Varsovie,   et  ce  deuil  général  qui  couvrit  le 
front  du  peuple  des  barricades. 

Nous  avons  laissé  la  révolution  polonaise  se 
livrant  à  la  dictature  du  général  Chlopicki. 
C'était  un  militaire  brave  de  sa  personne,  ai- 
mant sa  patrie,  détestant  la  domination  ni.<;se  ; 
mais  d'un  esprit  étroit  et  borné.  Autant  ri  était 
propre  à  conduire  vaitlanoment  au  feu  des  trou- 
pes disciplinées,  autant  il  était  ineapable  de 
tirer  parti  de  l'enthousiasme  des  voloniaires. 
Bon  général  divisionnaire,  il  ne* voyait  pas  au- 
delà  du  champ  de  bataille  qui  lui  était  a.««sî- 
gné. 

Malheureusement  pour  la  Pologne,  Chlopicki 
ne  comprit  pas  toute  la  portée  du  mouvement 
qu'il  était  chargé  de  diiiger  ;  il  ne  se  rendit  pas 
compte  des  exigences  d'une  révolution;  il  n'«i 
vit  pas  le  but  Aussi  dépensa-t-il  toute  l'énergie 
et  la  ténacité  de  son  caractère  à  refréner  l'ar- 
deur des  Polonais ,  à  énerver  le  pcTtriotîsme  et 
à  compromettre  la  cause  sacrée  d'un  grand 
peuple  luttant  pour  conquérir  son  antique  in- 
dépendance et  sa  liberté. 

La  âtuatioii  des  révolutionnaires  polonais,  an 
moment  où  Chlopicki  prit  la  dictature,  était  à 
peu  près  la  môme  qne  celle  on  Napoléon  s'était 
trouvé  lors  de  son  retour  de  l'île  d'Elbe.  Si  ii 
cette  époque,  et  sans  laisser  refroidir  l'enthou- 
siasme, Napoléon  eût  suivi  ses  pro[  res  inspira- 
tions, qui  le  portaient  à  marcher  aussitôt  en 
Belgique  et  sur  le  Rhin,  nul  doute  que  la  France 
n'aurait  pas  eu  à  passer  sous  les  fourches  eau- 
dincs.  Mais  pour  renouveler  les  prodiges  du 
commencement  de  la  révolution  française,  il  eût 
fallu  rendre  au  peuple  français  toutes  ses  liber- 
tés républicaines,  cl  laisser  aux  fédérations  popu- 
laires le  soin  d'exciter  le  patriotisme  et  de  faire 
de  la  propagande.  Napoléon  craignit  et  le  peu- 
ple et  la  liberté:  il  crut  pouvoir  défendre  sa 
courotme  avec  des  soldats  seulement,  sur  la  bra- 
voure et  le  dévouement  desqiK'Is  il  était  ti-oj) 
habitué  de  compter.  On  sait  ce  qu'il  advint 

Les  clubs  qui  s'étaient  formés  à  Yarsovk 
depuis  sa  révolution  avaient  non  seulement 
entretenu  le  fcn  sncié  du  patriotisme,  m  is 
encore  ils  étaient  arrivés  à  pousser  aux  der* 
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nières  Iimii(«  rardieur  révoluliaiioaire.  Ilsprô- 
cliaieut  la  propagande;  ils  excitaient  les  Polo- 
n^i^à  porter  la  liberté  en  Liiliuanie,enyolliynie. 
Ils  voulaient  que  Ghlopicki  allât  planter  le  di*û- 
peau  de  rindépondance  jusque?»  sur  les  bords 
du  Tsiémen  ;  ils  disaient  que  la  révoluiiou  devait 
ékclriser  toutes  les  anciennes  provinces  polo- 
naises fatiguées  du  joug  ;  que  ,  du  moment  où 
elle  serait  obligée  de  se  défendre  dans  son  foyer, 
cette  révolution  serait  perdue.  Les  clubs  allaient 
plus  Uûtt  eBcore,  ils  blâmaient  fortement  Chlo- 
picki  de  ne  pas  avoir  coupé  la  retraite  à  Cons- 
tantin, çt  de  ne  pas  s*éire  emparé  d'un  otage  si 
important. 

Chlopicki,  impatienté  de  se  voir  journelle- 
Qient  régenté  par  ces  turbulents  clublstes,  crut 
iaire  de  la  force  en  refrénant  ce  qu'il  appelait 
l'anmchiej  il  ordonna  que  les  clubs  ne  pour- 
raieut  s'assembler  sans  son  autorisation  :  c'était 
faire  cesser  le  déîire  patriotique  qui  s'était 
emparé  de  la  capitale  de  la  Pologne  en  éner- 
vant le  corps  politique.  Cblopicki  plaisait  au 
peuple  par  l'activité  qu'il  déployait ,  par  ses 
allures  miliiaires ,  par  la  trempe  de  son  carac- 
tère, et  enfin  par  ses  efforts  pour  établir  une 
discipline  militaire  propre  à  former  de  bons  sol- 
dats. Il  lui  fut  donc  possible  d'exécuter  des 
mesures  liberticides,  sans  que  sa  popularité  en 
souffrit  beaucoup  ;  et  si  la  fermeture  des  clubs 
lui  aliéna  les  jeunes  têtes  et  mécontenta  la  par- 
tie la  plus  exaltée  du  peuple,  par  cette  mesure 
le  dictateur  se  fit  de  nouveaux  partisans  de  tous 
cetix  qui  redoutaient  l'effervescence  populaire; 
car  Varsovie  renfermait  aussi  des  marcbauds 
toujours  prêts  à  s'alarmer,  toujours  en  garde 
contre  le  pillage ,  qu'ils  redoutaient  à  çbaque 
manifestation  populaire. 
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promesses  faites  par  Alexfindre,  telles  que  l'ad- 
jonction au  royaume  de  Pologne  des  provinces 
incorporées  h  la  Russie  (1).  La  nationalité  et  la 
liberté  de  commerce  réciproque  qui  avaient  été 
promises  à  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Po- 
logne; une  instruction  publique  libérale;  la 
langue  polonaise  rétablie  officiellement;  une 
tolérance  complète  pour  les  opinions  religieuses 
l>ersécutées  en  Pologiie  par  le  gouvernement 
de  Nicolas,  etc. 

iMais,  tout  en  désirant  une  amélioration  àt 
l'état  politique  delà  Pologne,  il  n'entrait  dans 
la  pensée  d'aucun  de  ces  gens  du  juste-milieu 
de  se  soustraire  à  l'autorité  de  l'empereur  de 
Russie  ;  ils  espéraient  toujours  l'amener  à  des 
concessions,  et  terminer  les  différents  entre  eux 
et  Nicolas  par  des  négociations.  C'était  mécon- 
naître le  caiactère  entier  du  czar  et  se  créer 
des  illusions  décevantes. 

Ce  fut  cependant  ce  parti  qui  s'empara  de 
l'esprit  du  dictateur.  Le  voyant  fermement  con- 
vaincu que  la  Pologne  révolutionnaire  serait 
écrasée,  legouvernement  provisoire  et  une  par- 
tie de  la  noblesse  s'engagèrent  ï  ouvrir  des 
négociations  avec  Saint-Pétersbourg.  Le  prince 
Lubecki,  ancien  ministre  des  finances  de  la  Po- 
logne ,  pour  l'empereur ,  le  comte  Jeweraki 
et  le  colonel  Wilyzinskl ,  furent  chargés  d'aller 
exposer  à  Nicolas  les  griefs  du  peuple,  les  eau- 


(I)  SI  lâ  Po!opn«  n'slnît  encore  comme  corps  de  na- 
tion, elle  sertii^  par  iViendue  de  son  ierriidlre  ei  sa  pop«< 
lat  on,  la  cinquième  puissance  de  r£urope.  Mais,  si  M 
f:rande  république  polonaise  n'existe  plus  maintenant,  la 
nation  polonaiae.  quoique  aiorcelée,  ex'Ste  toujours  t  elle 
conserve  l'uniformiié  de  son  lant^a^e,  l'ardeur  de  son  pa- 
tholisme.  ses  mœurs  él^iranies  et  guerrières  ;  et  ses  mem- 
bres disjoints  tendent  toujours  à  se  rcuntr.  Napo'éon  a  pu, 
deux   foi  ,    reconstituer    la  Pologne;    il  ne  l'a  pas  voulu 

n  v  avait  aussi  à  Varsovie  un  parti  aue  nous   **«"*  *»  c'^*'"^*'  **®  **^^^'  ***"  beau-pére,  et  cette  faute 

*,;,      j_    . ^_  _:i:^.. .    «»/.*„:.    i.    .•t'*"  ^  *^*®  fatale.  IMéanmoms  les  Polonila  tinrent  eompie  è 

^  mémoire  du  peu  qu'il  a   fait  pour  eux.  A^Jourd'Iiui',  1« 
Pologne  se  trouve  partagée  rom'iie  il  suit  : 

La  Russie  a  pris  les  dix  gouvernements  de  Wilna,  Grodno, 
Byalistock,  Mohilow.  Minsk,  Wifpk,  Kievifr^  Wolhjnie, 
Pudo  ie  et  C'our>ande,  ayant  ensemble  une  population  de 
pKis  de  onze  mi«l*ons  d'hnbiiants. 

L'AutrJclie  «  pris  la  Gallieie,  qui  renferate  à  elle  seu't 
quatre  millions  trois  cent  mille  liab  lants. 

La  Prusse  a  garde  les  parties  placides  sur  la  Vlstule^  et  le 
ducbé  de  Poscn,  qui  comptent  ensemble  deux  millions  six 
cent  mille  habitants. 

De  sorte  quUI  ne  reste  plus  de  l'ancienne  r<^puhliquc,  et 
ayant  encore  nne  «liminisiration  polonaise,  que  le  petK 
état  décoré  du  nom  de  royaume  de  Pologn'*/  et  ta  répu- 
blique de  Cracovie.  Mais  cet  avanta;:e  est  illusoire  pour 
le  premier  de  ces  états,  car  il  est  ré|;i  par  l'emperrar  de 
Russe,  qui  fait  tous  ses  eflTorts  pour  détruire  toute  ^père 
de  nationalité.  La  républi(jue  d«'  Cracov.o  n  «  f:ul*rc  qu  uno 
population  de  cent  mille  habilints,  et  le  royaum*^  de  Po< 
logne  n'atteint  pas  trois  millions  cinq  cent  mille  âmes. 
G  est  cependant  celte  seule  rra<  iion  de  la  Poiojîne,  ne  for- 
mant guère  que  la  septième  pa-tie  de  la  population  polo- 
nniae,  qui  a  lutté  si  glorieusement  ^oAre  le 
Si  la  Lithuanie  avait  pu  s'en  mêler  sérieusement; 


qualifierons  de  juste-milieu;  c'était  le  parti 
qui  se  serait  contenté  d'obtenir  de  l'empereur 
Nicolas  quelques-unes  ilca  satisfactions  que  le 
royaume  de  Pologne  demandait  depuis  plusieurs 
années.  Ce  parti  n'allait  pas  au  delà  du  retrait 
de  l'acte  additionnel  qui  avait  enlevé  la  publicité 
aux  débats  des  Chambres,  et  qui  les  avait  ainsi 
privées  de  l'appui  de  l'opinion  publique.  Ceux- 
là  auraient  voulu   l'exécuiion  littérale  de  la 
charte  donnée  par  Alexandre,  et  la  cessation 
des  actes  arbitraires  sous  lesqu<4s  Nicolas  acca- 
blait ses  sujets  du  royaume  de  Pologne.  D'au- 
tres Polonais  du  jusie-milieu  entre  le  despo- 
tisme et  la  liberté,  la  dépendance  et  l'affran- 
chissement, semblaient  exiger  un  peu  plus;  ils 
voulaient,  indépendamment  des  garanties  que 
leur  a'îsurait  la  charte,  l'exécution  de  diverses 
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ses  du  soulèvement,  el  la  nature  des  conces- 
sions au  moyeu  desquelles  les  Polonais  met- 
traient bas  les  armes. 

Si  ce  ne  fut  pas  là  une  trahison  envers  la  ré- 
Yoluûon,  ce  fut  au  moins  une  grande  faute  po- 
litique, parce  qu'elle  accusait  des  idées  peu 
arrêtées,  et  mettait  h  nu  le  sentiment  de  la  fai- 
blesse des  Polonais,  aveu  pénible ,  qui  expo- 
sait les  négociateurs  h  être  honteusement  re- 
poussés. Aussi,  lorsque  cette  démarche  auprès 
de  Nicolas  fut  connue  du  public  ,  elle  souleva 
tous  les  patriotes  contre  le  dictateur.  Ils  accu- 
sèrent ouvertement  Chlopicki  de  trahir  sa  pa- 
trie ;  et  ceux  des  hommes  qui  comprenaient  les 
exigences  de  la  révolution,  lui  reprochèrent  du- 
rement de  faire  tout  l'opposé  de  ce  qu'il  fallait 
pour  sauver  la  Pologne.  Ceux-là ,  convaincus 
que  l'autocrate,  si  jaloux  de  son  autorité,  ne 
voudrait  jamais,  ni  reconnaître  les  justes  griefs 
de  la  Pologne,  ni  traiter  avec  un  peuple  consi- 
déré par  lui  comme  en  état  de  réhellion,  blâ- 
maient une  détermination  qui,  disaient-ils  ,  ne 
pouvait  avoir  d'autre  résultat  que  de  paralyser 
l'élan  patriotique  de  la  population ,  humilier 
une  nation  fière  et  brave,  et  diriger  vers  la  sou- 
mission l'ardeur  guerrière  des  masses,  seul 
garant  du  succès  de  la  sainte  cause  ))our  la- 
quelle les  Polonais  s'armaient. 

Les  ennemis  que  la  fermeture  des  clubs  et 
l'envoi  des  négociateurs  à  Pétersbourg  avaient 
soulevés  contre  le  dictateur,  lui  reprochaient  de 
laisser  passer  l'occasion  favorable  de  donner  à 
l'insurrection  les  forces  qui  lui  étaient  néces- 
saires pour  résister  à  l'ennemi.  Dans  leur  opi- 
nion, la  seule  adaptée  aux  circonstances  dans 
lesquelles  le  royaume  de  Pologne  se  trouvait,  il 
fallait,  disait-il,  aller  seconder  les  Lithuaniens 
et  les  autres  membres  de  la  grande  famille  po- 
lonaise; étendre  l'insurrection  dans  toutes  les 
provinces  incorporées  à  la  Russie;  susciter  par- 
tout des  ennemis  aux  soldats  russes,  afin  de  for- 
cer leurs  généraux  à  diviser  les  forces  que  Ni- 
colas ne  manquerait  pas  d'envoyer  contre  le 
foyer  de  la  révolution. 

Ce  conseil,  ainsi  que  celui  d'empêcher  le 
grand-duc  Constantin  d'aller  rejoindre  le  corps 
de  troupes  russes  qui  se  trouvaient  en  Lithuar 
nie ,  était  facile  à  exécuter  au  moment  où  le 
czarewiisch  fuyait  du  royaume,  non  sans  crain- 
dre à  chaque  instant  d'être  suhi:  il  n'eût  fallu 
que  se  mettre  à  sa  poursuite  pour  amener  les 
populations  des  pays  qu'il  avait  à  traverser  h 
lui  barrer  le  passage.  Nul  doute  qu'on  ne  se  fût 
facilement  emparé  de  ses  troupes  et  même  de 
sa  personne;  et  ce  seul  avantage  eût  suffi  pour 


déterminer  une  insurrection  générale  de  toutes 
les  autres  provinces,  dans  lesquelles  des  symp- 
tômes révolutionnaires  se  manifestaient  jour* 
nellement,  malgré  la  présence  des  troupes  rus- 
ses. En  Lithuanie!  était  Je  cri  que  poussaient 
les  jeunes  gens  de  Varsovie,  ainsi  que  tous  lej 
hommes  qui  comprenaient  la  situation  dans  la- 
quelle ils  se  trouvaient,  et  ce  cri,  répété  dans 
les  rues  de  k  capitale,  importunait  le  dictateur 
jusqne  dans  son  palais. 

Il  est  juste  de  dire  que.  si  Chloptckt  et  une 
partie  des  membres  du  gouvernement  provi- 
soire ne  possédaient  ni  la  sagacité  ni  le  coup- 
d'œil  exercé  qu'on  attendait  d'eux;  s'ils  ne  ten- 
taient pas  de  chercher  des  appuis  à  la  révolu- 
tion dans  les  autres  parties  de  la  Pologne,  très 
bien  disposées  à  imiter  Varsovie,  \h  n'en  dé- 
ployaient pas  moins  une  activité  prodigieuse 
pour  organiser  l'armée  de  l'indépendance  et 
pour  fortifier  la  capitale,  contre  laquelle  allaient 
être  dirigés  tons  les  efforts  de  l'ennemi,  dès 
l'instant  qu'il  n'aurait  eu  à  réduire  que  ce  point. 

On  vit  alors  un  de  ces  exemples  rares  dans 
l'histoire  des  peuples  :  le  dévouement  se  mani- 
festa spontanément,  et  il  fournil  au  pays  des 
ressources  inespérées.  Les  offrandes  volontaires 
couvrirent  bientôt  l'autel  de  la  patrie.  Des  séna- 
teurs engagés  dans  la  révolution  donnèrent 
des  sommes  considérables.  Plusieurs  s'enga- 
gèrent à  lever  des  compagnies,  des  escadrons 
et  même  des  régiments  à  leurs  frais.  Les  dames, 
non  contentes  de  se  dépouiller  de  leurs  bijoux, 
armaient  et  équipaient  des  cavaliers,  des  fantas- 
sins ,  et  on  en  vit  même  se  mettre  h  la  tête  de 
corps  francs.  Tout  le  monde  voulait  contribuer 
à  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  le  pau- 
vre comme  le  riche,  et  les  dons  nationaux  s'é- 
levèrent en  peu  de  temps  à  une  somme  consi- 
dérable, que  l'on  évalua  h  plusieurs  millions  de 
florins,  sans  compter  les  dons  en  nature  qui 
furent  immenses. 

Grâce  à  ces  secours  et  à  la  situation  finan- 
cière du  royaume,  il  fut  facile  aux  membres  du 
gouvernement  et  au  dictateur  de  réorganiser 
et  de  renforcer  l'armée  régulière.  On  espérait 
pouvoir  la  porter  à  80,000  hommes  de  toutes 
armes;  et,  déjà  on  en  comptait  plus  de  la  moi- 
tic  sous  les  drapeaux.  En  peu  de  jours  la  ville 
de  Varsovie  eut  dans  ses  murs  20,000  gardes 
nationaux  armés,  faisant  le  service  concurrem- 
ment avec  12,000  soldats  de  divers  corps. 
Tous  ces  militaires,  tous  ces  citoyens  en  armes 
montraient  le  plus  grand  enthousiasme  et  met- 
taient une  ardeur  extrême  à  se  former  au  métier 
de  la  guerre. 
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D'après  des  calculs,  qui  pouvaient  paraître 
exagérés ,  mais  que  l'élan  de  tout  un  peuple 
devait  réaliser,  on  espérait  pouvoir  opposer  aux 
Russes,  au  moyen  de  la  levée  générale,  outre 
les  70  à  80,000  hommes  de  Tarmée  de  ligne, 
ftO,000  gardes  nationaux  de  dix-sept  à  vingt 
ans,  120  à  130,000  de  vingt-un  ans  à  trente, 
considérés  comme  le  premier  ban,  et  100,000 
du  second  ban.  On  évaluait  ces  diverses  levées, 
en  état  d'exécution  alors ,  à  un  total  de  plus 
de  300,000  hommes  :  résultat  prodigieux  com- 
paré à  la  seule  population  du  royaume ,  et  qui 
faisait  espérer  des  masses  considérables  de  com- 
battants, si  l'insurrection  de  Varsovie  tendait  la 
main  à  celle  des  autres  provinces. 

Comme  l'arsenal  ne  renfermait  pas  à  beau- 
coup près  le  nombre  de  fusils  nécessaires  pour 
armer  tous  les  bras  qui  s'offraient,  Chlopicki 
fit  rentrer  une  partie  des  armes  pillées  dans  la 
nuit  du  29  novembre.  Des  ateliers  furent  éta- 
blis pour  fabriquer  le  plus  grand  nombre  de  fu- 
sils possible.  En  attendant,  on  arma,  avec  des 
piques,  les  paysans  qui  s'étaient  formés  en  ba- 
taillons ;  il  y  eut  des  corps  entiers  qui  s'armè- 
rent de  faulx,  arme  redoutable,  maniée  par  des 
bras  vigoureux. 

La  Pologne  ne  possédant  dans  ses  arsenaux 
qu'un  nombre  de  canons  de  campagne  fort  au- 
dessous  de  l'état  militaire  qu'elle  formait,  on 
fit,  à  Varsovie,  ce  qui  avait  eu  lieu  à  Paris  en 
1792  et  1793,  on  fondit  les  cloches  pour  en 
faire  des  canons.  Ce  fut  ainsi  que  l'on  parvint  à 
dotmer  à  l'armée  polonaise  156  pièces  de  cam- 
pagne. 

Mais  ce  qui  surpassa  encore  tous  ces  pro- 
diges dus  au  dévouement  patriotique  d'une  po- 
pulation très  circonscrite,  ce  fut  la  promptitude 
avec  laquelle  l'armée  et  la  population  de  Var- 
sovie élevèrent  les  fortifications  qui  devaient 
faire  de  cette  ville  une  place  de  guerre  forte- 
ment défendue.  En  peu  de  jours ,  une  tète  de 
pont  bien  construite  couvrit  la  Vistule;  Praga 
fut  fortifiée,  et  Varsovie  se  trouva  entourée  de 
batteries  formidables.  Tout  cela  avait  été  l'ou- 
vrage de  la  population;  chacim  avait  voulu  met- 
tre la  main  à  ces  remparts  de  la  liberté,  hom- 
mes, femmes,  de  tout  âge,  de  tout  rang,  y  avaient 
travaillé  avec  une  ardeur  que  rien  n'avait  pu 
refroidir.  D'un  autre  côté,  on  répara  et  appro- 
visionna les  autres  forteresses,  et  on  acheva  de 
les  armer. 

Cette  prodigieuse  activité  déployée  pour  con- 
centrer dans  Varsovie  toutes  les  ressources  et 
toutes  les  espérances  de  la  Pologne  révolution- 
née, fit  pour  ainsi  dire  diversion  aux  reproches 
que  la  jeunesse  des  clubs  adressait  journellement 
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au  dictateur,  qui,  disaient  ces  jeunes  hommes, 
ne  pensait  qu'à  se  mettre  sur  la  défensive  quand 
une  résolution  offensive  pouvait  seule  sauver  la 
Pologne  et  sa  liberté.  Mais,  soutenu  par  l'année, 
dont  il  était  obéi  aveuglément,  et  par  la  garde 
nationale,  charmée  de  parader  sous  ses  yeux,  il 
brava  longtemps  encore  l'opinion  des  hommes 
soupçonneux. 

Toutefois,  pour  répondre  à  ceux  qui  lui  sup- 
posaient le  projet  de  vouloir  garder  l'autorité 
souveraine,  il  convoqua  la  diète  pour  le  18  dé- 
cembre, et  celte  résolution,  en  augmentant 
encore  sa  popularité  aux  yeux  des  citoyens  sous 
les  armes,  imposa  silence  h  ses  clairvoyants  en- 
nemis. Secondé  par  le  gouvernement  provi- 
soire et  par  la  noblesse,  par  l'armée  et  par  la 
gai*de  nationale,  le  dictateur  parvint  à  faire  ré- 
gner dans  Varsovie  une  sorte  de  tranquillité  qui 
permit  au  crédit  de  la  Banque  de  se  relever;  le 
cours  des  assignations  se  rétablit  à  un  taux  qui 
donnait  la  mesui*e  de  la  confiance  publique;  et 
quoique  cette  amélioration  fût  l'un  des  effets 
naturels  des  réactions  qui  suivent  les  crises, 
après  lesquelles  les  nations  comme  les  individus 
se  familiarisent  avec  les  dangers  de  leur  situa- 
tion, les  partisans  de  Chlopicki  lui  firent  hon- 
neur d'avoir  vaincu  Vkydre  de  L'anarchie.  Et 
lui,  appelé  à  conduire  une  révolution  violente 
qui  ne  pouvait  triompher  qu'à  force^  d'exalta- 
tion et  de  moyens  énergiques,  se  glorifia  im 
instant  d'avoir  énervé  la  révolution. 

Les  résultats  de  la  politique  de  juste  milieu 
ne  se  firent  pas  attendre.  Les  deux  négocia- 
teurs envoyés  auprès  de  Nicolas  furent,  par  les 
ordres  de  l'autocrate,  consignés  aux  frontières  : 
Il  fallut  des  négociations  diplomatiques  pour 
obtenir  la  permission  de  se  rendre  à  Saint-Pé- 
tersbourg, et  ces  deux  envoyés  ne  purent  y  pa- 
raître que  comme  agents  de  l'autorité  impériale 
et  après  s'éire  dépouillés  de  leur  qualité  de  né- 
gociateurs pour  le  dictateur  et  le  gouvernement 
provisoire.  Cet  affront  dut  leur  présager  l'ac-' 
cueil  qui  les  attendait. 

Comme  tous  les  Polonais ,  Chlopicki  se  fon- 
dant sur  les  liens  d'estime  et  d'affection  qui 
unissaient  la  France  à  la  Pologne;  ne  doutant 
pas  de  la  vive  sympathie  que  les  Français  res- 
sentaient pour  leurs  fidèles  amis  du  Nord;  Chlo- 
picki, disons-nous,  espérait  que  la  France  s'in- 
terposerait entre  la  révolution  polonaise  et  le 
desposte  de  Saint-Pétersbourg  :  il  allait  jusqu'à 
croire  que  le  gouvernement  français  pourrait 
bien  vouloir  profiter  des  circonstances  pour  ai- 
der les  Polonais  à  effacer  la  honte  imprimée  au 
front  de  l'Europe  par  les  deux  derniers  par- 
tages de  cette  antique  nation,  et  appuver  de  sa 
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volonté  et  de  ses  forces,  s'il  le  fallait,  la  recon- 
stitution de  l'ancien  royaume  de  Pologne.  Tous 
les  regards  de  ce  peuple  étaient  donc  fixés  sur 
la  France.  On  savait  à  Varsovie  ce  que  Lafayetle 
avait  dit  à  Humboldt,  relativement  aux  inten- 
tions où  était  le  gouvernement  de  maintenir  le 
principe  de  la  non-interveniion  :  «  Si  d'autres 
peuples  veulent  imiter  notre  exemple  et  con- 
quérir leur  liberté,  avait  dit  le  général  à  Ten- 
vové  officieux  du  cabinet  du  Nord,  nous  ne 
souffrirons  pas  que  des  gouvernemeuis  étran- 
gers y  cnvoyent  leur  gendarmerie  conirc-révo- 
lulionnaire,  et  nous  ne  regardons  pas  la  Po- 
logne et  la  Russie  comme  formant  la  mfme  na- 
tion (1).  »  Ces  parok*s  de  Lafayette  avaient  cir- 
culé cil  Pologne  comme  une  garantie  conire 
l'invasion  des  Russes  :  lorsqu'il  les  avait  pro- 
noncées, il  était  tout  puis^^ant  el  on  ne  devait 
pas  douter  que  cette  explication  n'eût  eu  un  ca- 
ractère sémi-ofliciel. 

Chlopicki  et  ses  braves  compatriotes  jugeaient 
trop  bien  le  cabinet  du  Palais-Ro\al  ;  leur  illu- 
.sion  fut  de  courte  durée. 

La  confirmation  à  Varsovie  du  c<msul  fran- 
çais, M.  Durand,  aussi  bostile  à  la  révolution  de 
juillet  que  dévoué  aux  intérêts  de  la  Russie, 
avait  déjà  été,  aniérieurenient  à  la  révolution 
polonaise,  un  sujet  de  méfiance  pour  les  pa- 
triotes. I.a  conservation  à  ce  poste  de  ce  môme 
consul  après  cette  révolution  et  alors  qu'il  de- 


méme  consul  déc'arait  froidem^înt  ""à  un  des 
membre.s  de  la  diète  que,  dans  aucun  cas,  même 
dans  celui  d'un  succès  obtenu  par  les  Polonais, 
ils  ne  devaient  attendre  du  gouvernem'ent  fran- 
çais ni  encouragement,  ni  appui  ;  il  osa  même 
lui  conseiller  la  soumission  à  l'autocrate. 

Que  s'était-il  donc  passé  depuis  la  réponse 
humiliante  faite  par  Nicolas  à  la  notification  de 
Louis-Philip|)e? 

La  Russie  armait  ;  elle  voulait  faire  la  guerre 
à  la  France.  Mais,  n'osant  entrer  en  lice  seule, 
elle  avait  envoyé  le  maréchal  Diébitsçh  h  Berlin, 
pour  y  négocier  une  alliance  offensive  avec  la 
Prusse.  Il  était  évident  que  les  cabinets  du  Nord 
feraient  la  guerre  à  la  France  dès  l'arrivée  de 
la  belle  saison.  Kffrayé  d'être  obligé  d'accepter 
la  guerre  extérieure  dans  les  circonstances  dé- 
favorables où  son  gouvernement  se  trouvait  à 
l'intérieur,  J/Kiis-Philippe  cherchait  tous  les 
movcnsde  fléchir  la  colère  de  l'autocrate.  Avant 
appris  que  l'ambassadeur  de  Russie,  M.  Pozzo 
di  Borgo,  avait  reçu  ses  lettres  de  rappel,  le 
cabinet  du  Pa lais-Roy aJ  .s'adressa  à  M.  de  Mor- 
temart,  ex-président  du  dernier  m inistèrenom- 
mé  par  (Charles  X.  Louis-Pbilippe  connaissait 
toute  l'affection  que  l'empereur  Nicolas  avait 
pour  IVL  de  >!orleraart.  On  résolut  d<mc  de  ti- 
rer parti  de  cette  circonstance  pour  le  faire 
agréer  ambassadeur  de  la  Fi  ance  par  la.  cour 
de  Saint- P'tersbourg.  Des  négociations  furent 


vait  être  doubh'meni  défavorable  aux  Polonais  ouvertes  à  ce  sujet  avec  M.  Pozzo  di  fiorgo; 
libres,  fut  de  leur  part  l'objet  de  réclamations,  |  qu>  ne  se  montrait  pas  trop  empressé  de  quitter 
qui  restèrent  sans  effet.  Ou  sut  plus  tard  à  Var-  Paris,  où  il  avait  toutes  ses  habitudes.  Cetam« 
sovie  (|uc  rem|)ereur  de  Russie  avait  été  charmé  bassadeur  se  piôta  volontiers  à  ces  négociations^ 
xl'apprcndre  que  IM.  Durand  restait  h  son  poste  ^^  ^^  ^^  i^tàdi  pas  «i  recevoir  de  M.  de  Nessel- 
pour  représenter  la  France  au|>rèsdu  nouveau  ^'^^^^  ministre  des.  affaires  étrangères  de  rem- 
gouvernement  (2).  Tous  ces  sujets  de  méconten-  pereur  de  Russie,  la  nouvelle,  très  imporunte 
tement  et  de  méfiance  inquiétèrent  les  esprits'  P^"^  ^®  Palais-Royal,  que  l'empereur  recevrait 
habitués  à  méditer  sur  la  cause  des  eff«'ts;  mais  !  ^^'  ^^''  Mortemart  avec  la  plus  vive  satùfaction. 
ces  soupçons  n'avaient  pu  altérer  la  confiance  !  L'ambassadeur  de  France  se  trouvait  ainsi  l'élu 
que  la  population  avait  dans  la  s\mpailiie  des  ^^^  Nicolas. 

FraJiçais  pour  la  Pologne.  >l.  de  Morlemart  avait  montré  une  grande 

Etpouriantsi  le  cabinet  du  Palais-Royal  laissait  répugnance  pour  aller  représentera  Saint-Pé- 
tomber  à  l'oreille  du  peuple  français 'queh|ucs  te»*sbourg  le  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
paroles  d'intérêt  pour  les  Polonais,  il  se  gardait  ^près  avoir  été  appelé  au  même  poste  par  Char- 
les X.  Mais  tout  avait  été  prévu  pour  vaincre 
ses  scrupules,  et  une  lettre  très  flatteuse  que 
M.  de  Nesseirode  écrivit,  sur  les  sollicitations 
de  Pozzo  di  Borgo,  à  M.  de  Mortemarl,  décida 
ce  dernier  à  partir.  «  Après  votre  nomination  et 
«  son  insertion  au  Moniteur^  lui  écri\aitdans 
u  les  premiers  jours  de  janvier  M.  Pozzo  di 
«  Borgo,  je  présenterai  immédiatement  mes 
«  lettres  de  créance.  » 

Grande  fut  la  joie  du  Palais-Royal  en  appre- 
nant la  résolution  de  Nicolas  de  recevoir  un 


bien,  dans  les  instructions  adressées  à  son  con- 
sul, de  s'exposer  à  la  colère  de  Nicolas,  et  ce 

(I)    Sarrans.  Latajette  et  la  révolution  de  4650. 

(9)  Dans  une  lettre  du  Rrand  duc  Constantin  au  prince 
lie  Liévon,  on  trouve  la  phrase  suivante,  que  Lafayetle  a 
f^ignaii^e  k  la  tiliambre  des  députés,  m  En  déterminant  le 
consul  à  prêter  serment  au  nouveau  gouvernement,  dUail 
Constantin,  le  i^rand  duc  a  eu  en  vue  d'empêcher  que  le 
gouvfrnemfnl  français  ne  le  remplace  par  un  individu  imbu 
des  idées  qui  sont  maintenant  à  l'ordre  du  jour  en  France. 
Un  tel  agent  ne  manquerait  pas  de  nous  susciter  de  grands 
•mbarrai .  » 
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ambassadeur  de  Louîs-Pbîb'ppe.  On  ne  coinprii 
pas  ([ue  cette  détermination  était  due  aux  em- 
barras que  l'insurrection  polonaise  était  venue 
donner  à  ]a  Russie,  qui,  obligée  d'enlrer  en 
campagne  sur  la  Vistule,  devait  renoncer,  du 
moins  pour  quelque  temps,  à  faire  approcher 
ses  armées  des  bords  du  Uhin.  Nicolas,  qui  n'i- 
gnorait pas  Télan  guerrier  de  la  Pologne,  qui 
pouvait  craindre  une  rév()luiion  en  Liihuanie 
et  dans  ses  autres  provinces  polonaises,  jugea 
à  propos  de  dissimuler  sa  haine  contre  Louis- 
Philippe,  et  la  guerre  entre  la  Russie  et  la 
France  fut  ajournée  jusqu'après  la  soumission 
de  la  Pologne. 

Nous  rapporterons,  5  Tappuide  cette  version, 
la  conversation  que  les  généraux  Diébitsch  et 
Benkendorff  curent  à  ce  sujet  avec  le  colonel 
Wylizinski,  l'un  des  envoyés  du  dictateur  au- 
près de  Nicolas,  conversation  qui,  par  la  haute 
position  de  ces  deux  i>erson nages  initiés  à  la 
pensée  intime  des  affaires  deTempire,  pouvait 
être  considérée  comme  dévoilant  les  intentions 
de  la  Russie. 

•  Eh  bien!  messieurs  les  Polonais,  dit  ironi- 
quement Diébiisch  au  colonel,  votre  révolution 
n'a  pas  même  le  mérite  de  l'à-propos.  Vous  vous 
êtes  soulevés  au  moment  où  toutes  les  forces 
de  l'empire  étaient  en  marche  vers  vos  fron- 
tières pour  mettre  à  la  raison  les  révolution- 
naires de  ia  France  et  de  la  Belgique.  »  £i 
comme  le  colonel  observa  que  la  Pologne  se 
croyait  en  mesure  d'arrêter  ce  torrent  assex 
longtemps  pour  donner  l'éveil  à  l'Europe  et  la 
préparera  cette  lutte.  Eh  bien!  répondit  le  ma- 
réchal Diébitsh,  qu'en  résu Itéra- t-il  pour  vous? 
nous  comptions  faire  une  campagne  sur  le 
Rhin  ;  nous  la  ferons  sur  l'Elbe  ou  même  sur 
j'Odor,  après  vous  avoir  écrasés.  Faites  donc 
vos  réflexions.  » 

Pour  achever  le  récit  des  intrigues  qui  pré- 
cédèrent le  départ  de  M.  de  Moriemart,  nous 
dirons  cjue  Tune  des  principales  clauses  de  l'ad- 
mission de  cet  ambassadeur  auprès  de  Tempe- 
reur  Nicolas,  fut  que  le  cabinet  du  Palais- 
Royal  s'engagerait  à  ne  point  s'immiscer  direc- 
reciement  ni  indirectement  dans  les  affaires  du 
royaume  de  Pologne ,  et  qu'il  n'accorderait  ni 
secours  ni  encouragements  à  ce  peuple  héroïque, 
destiné  à  périr  pour  préserver  la  France  d'une 
nouvelle  invasion  des  cosaques.  Ceci  résulte  non 
seulement  des  faits  eux-mêmes  et  de  la  conduite 
du  consul  de  France  à  Varsovie,  mais  encore 
de  la  mission  de  M.  de  Morteroart  lui-même  ; 
tar  on  sait  qu'arrivé  h  Berlin ,  il  y  conseilla,  à 


vait,  de  ne  point  rompre  avec  Tempereur  de 
Russie  et  de  se  soumettre  :  c'était  conseiller  la 
honte  et  le  suicide  à  une  nation  de  braves.  Les 
iusiructions  données  à  M.  de  Mortemart ,  par 
M.  Sébastiani,  lui  prescrivaient  de  resserrer 
l'alliance  entre  les  deux  couronnes,  sur  les  hases 
des  traités  de  1815,  et  d'implorer  Ja  pitié  de 
Nicolas  pour  les  Polonais  insurgés. 

Telle  était  la  politique  du  Palais-Royal  :  Tin- 
lérôt  de  la  nouvelle  dynastie  remportait  sur 
tous  les  sentiments  louables,  sur  tous  les  inté- 
rêts de  la  France  et  sur  les  avantages  (|u'ello 
pouvait  tirer  de  la  situation  élevée  où  Tirait 
mise  la  révolution  de  juillet.  Pour  ohionir  (a 
reconnaiassance  de  Ferdinand  VII,  Louis-Phi- 
lippe avait  sacrifié  les  patriotes  espagnols;  pour 
obtenir  celle  de  Nicolas  pr,  il  sacrifiait  los  Po- 
lonais. 

Restait  cependant  quelque  espoir  pour  la  Po- 
logne dans  la  proclamation  de  la  non-inter- 
vention, telle  que  l'entendait  Lafayctte  ;  maio 
déjà  les  principes  émis  par  le  commandant-gé- 
néral des  gardes  nationales  de  France  n'avaient 
plus  aucun  cours  au  Palais-Royal ,  où  on  les 
considérait  comme  du  radotage.  Il  était  évident 
que  la  Russie  serait  la  maîtresse  d'intervenir 
librement  en  Pologne,  et  qu'elle  pourrait  châ- 
tier les  rebelles  comme  il  lui  plairait,  sous  les 
yeux  du  représentant  de  la  France  de  juillet. 

Chlopicki,  dont  la  fierté  avait  été  blessée  par 
quelques  conseils  qu'il  repoussa  et  par  des  re- 
proches que  lui  adressèrent  divers  réprésentants 
sur  la  manière  dont  il  exerçait  le  pouvoir  su- 
prêftie,  apprit  le  20  décembre  que  les  Cham- 
bres étaient  constituées.  Aussitôt  il  forme  la 
résolution  d'envoyer  sa  démission ,  et  la  fait 
parvenir  à  la  diète.  Mais  tel  était  l'engouement 
des  citoyens  armés  et  de  l'aristocratie,  que  li 
retraite  du  dictateur  fut  annoncée  comme  le 
f)Ius  grand  malheur  qui  pût  menacer  la  Polo- 
gne; et  la  diète,  voulant  rassurer  la  population» 
rendit  aussitôt  un  décret  par  lequel  elle  inves- 
tissait Joseph  Chlopicki  de  l'autorité  suprême 
la  plus  étendue,  et  dans  l'exercice  de  la(|uelle 
il  ne  pouvait  être  astreint  à  aucune  responsa- 
bilité. Cette  autorité  devait  cesser  lorsque  le 
dictateur  en  ferait  la  remise  lui-même,  ou  dès 
que  la  députation  de  la  diète  choisirait,  à  sa 
place,  un  autre  commandant  en  chef.  I/cffct 
de  cette  dictature  était  de  suspendre  la  tenuo 
de  la  diète  même,  laquelle  ne  pouvait,  pendant 
la  durée  des  pouvoirs  déférés,  se  réunir  que  sur 
la  convocation  du  dicUteur.  La  députation  de  h 
diète  dut  se  composer  du  président  du  sénat  ^ 


un  agent  diplomatique  polonais  qui  s'y  trou-  '  de  cinq  sénateurs,  du  maréchal  de  la  chaD:ibi-e 
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des  nonces  et  de  huit  membres  de  celte  cham- 
bre. La  mission  de  la  représentation  diétique  éuit 
simplement  de  garantir  Tétat  d'une  usurpation. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  les  deux  ('cham- 
bres se  réunirent  pour  faire  connaître  au  géné- 
ral Chiopicki  la  résolution  de  la  diète, 

•  Respectable  dictateur ,  lui  dit  le  prince 
Adam  Czartoriski ,  président  du  sénat,  les  deux 
Chambres  vous  donnent  une  preuve  de  la  con- 
fiance la  plus  flatteuse  qu'aucun  citoyen  puisse 
jamais  obtenir  de  la  naiion.  Agissez  pour  le 
bien  de  la  patrie;  il  ne  peut  exister  dans  nos 
cœurs  aucun  doute  que  toutes  vos  pensées, 
vos  désirs  n'aient  pour  but  son  bonheur.  Nous 
nous  abandonnons  à  vos  lumières,  à  votre  pru- 
dsncc,  à  la  fermeté  de  voire  caractère  et  à  la 
parole  d'un  loyal  Polonais.  » 

Celte  mission  lui  ayant  été  confirmée  par  le 
maréchal  de  la  chambre  des  nonces ,  le  dicta- 
teur répondit  quelques  mots  d'une  voix  émue  : 

«  Messieurs,  dit-il,  je  n'accepte  ce  pouvoir 
qu'avec  la  ferme  intention  de  l'employer  au 
bien  de  la  patrie;  je  m'en  servirai  jusqu'à  ce 
que  vous  jugiez  devoir  le  reprendre...  » 

Les  sénateurs,  les  nonces,  le  public  se  mon- 
trèrent ivres  de  joie  :  on  cria  :  Vive  ta  Pologne  ! 
vù'e  L'indépendance!  vive  Chiopicki!  Des  dons 
considérables  faits  par  divers  sénateurs  et  non- 
ces furent  déposés  sur  le  bureau  ;  le  dictateur, 
ne  voulant  pas  rester  en  arrière  de  ces  sacri- 
fices, renonça  au  traitement  que  les  Chambres 
voulaient  afl'ecier  à  ses  hautes  fonctions,  et  qui 
était  de  200,000  florins. 

Le  lendemain  parut  une  proclamation  du 
dictateur,  dans  laquelle  il  faisait  connaître  à 
ses  compatriotes  le  pouvoir  qui  lui  avait  été 
conféré  par  le  vœu  de  la  nation  et  par  les  deux 
Chambres  :  «  M'étant  chargé  de  la  dictature 
par  obéissance  pour  la  volonté  du  peuple, 
disait-il,  je  demande,  au  nom  de  la  patrie,  la 
même  obéissance...  Je  promets  solennellement 
de  ne  m'ccarler  en  rien  des  voies  du  devoir, 
de  la  justice  et  de  l'honneur  national,  mais  de 
diriger  tout,  par  un  ordre  ferme  et  légal,  vers 
un  seul  et  même  but,  celui  d'assurer  les  liber- 
tés de  notre  patrie,  et  d'être  prêt  à  tout  mo- 
ment à  vaincre  ou  mourir  pour  elle.  » 

L'activité  qui  n'avait  cessé  d'animer  les  po- 
pulations parut  redoubler  alors;  chacun  s'ef- 
força de  donner  de  nouvelles  preuves  de  dé- 
vouement :  les  oflrandes  continuèrent  d'enri- 
chir le  trésor,  et  les  dons  en  nature  procurèrent 
une  partie  de  ce  qui  était  nécessaire  à  l'armée. 
L«s  paysans  dévastaient  leurs  propriétés  pour 
fournir  du  bols  aux  foriiOcations,  et  quand  on 


voulait  payer  les  arbres  et  le  charroi,  ils  ne 
demandaient  que  des  armes  et  des  Russes  ;  les 
moines  vidaientjes  greniers  et  les  coffres  de  leurs 
couvents.  «  Un  jour,  raconte  un  journal,  arri- 
vent à  Varsovie  les  jeunes  gens  des  premières 
maisons  de  la  Pologne  prussienne,  laissant  sous 
la  main  de  l'ennemi  leurs  biens  immenses  et 
leurs  familles  :  le  lendemain,  le  conseil  national 
reçut  la  lettre  suivante  :  «  Je  prie  le  conseil 
«  national  d'employer  les  cent  mille  florins  ci- 
ce  joints  au  service  de  la  patrie;  je  n'en  ai  plus 
«  besoin,  car  je  viens  d'entrer  comme  simple 
»  soldat  dans  les  rangs  de  ses  défenseurs.  »  Et 
cette  lettre  n'était  pas  même  signée  ;  €t  celui 
qui  l'a  écrite  n'a  rien  vu  de  remarquable  dans 
cette  détermination  I  Quel  utile  parti  une  tête 
révolutionnaire  n'eût  pas  tiré  d'un  mouvement 
aussi  généreux  et  aussi  national  ! 

On  était  encore  à  Varsovie  sous  l'impression 
de  ce  qui  venait  de  se  passer  au  sein  de  la  diète 
nationale,  quand  parut  une  proclamation  adres- 
sée au  Polonais  par  l'empereur  de  Russie,  sous 
la  date  du  17  décembie. 

Nicolas  y  parlait  de  l'indignation  qui  l'avait 
transporté  en  apprenant  Vodieux  attentat  dont 
la  capitale  de  la  Pologne  avait  été  le  théâtre. 

«  Il  est  encore  temps,  disait-il,  de  remédier 
à  ce  qui  s'est  passé,  et  de  prévenir  d*immense# 
malheurs.  Je  ne  confondrai  pas  ceux  qui  abju- 
reront leur  erreur  d'un  moment  avec  ceux  qui 
persisteront  dans  le  crime.  • 

En  conséquence,  l'autocrate  ordonnait  que 
les  prisonniers  russes  fussent  sur-le-champ  mis 
en  liberté  ;  que  le  conseil  d'administration  du 
royaume  reprît  ses  fonctions  et  son  pouvoir  ; 
qu'il  ne  fût  reconnu  par  les  autorités  aucun 
pouvoir  illégalement  établi;  que  toutes  les  trou- 
pes polonaises  eussent  à  se  rendre  à  Piock,  ren- 
dez-vous ùxé  pour  l'armée  royale  ;  que  les  ar- 
mements faits  à  Vai-sovie  par  suite  des  troubles 
fussent  dissous. 

n  Soldats  de  l'armée  polonaise,  ajoutait  Ni* 
colas ,  si  des  hommes  sans  foi  et  sans  honneur 
ont  cru,  en  prenant  les  armes,  pouvoir  se  flatter 
d'obtenir  des  concessions  pour  prix  de  leurs 
crimes,  leur  espoir  est  chimérique.  Ils  ont  trahi 
leur  patrie  :  les  malheurs  qu'ils  lui  ont  préparés 
retomberont  sur  eux.  » 

Les  illusions,  dont  pouvaient  se  bercer  encore 
ceux  qui  croyaient  obtenir  le  redressement  des 
griefs  de  la  Pologne,  étaient  détruites  par  les 
menaces  de  l'empereur  de  Russie;  il  fallait  que 
les  Polonais  implorassent  leur  pardon  à  genoux, 
ou  bien  qu'ils  ne  comptassent  plus  que  sur  leur 
courage. 
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Pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  sur  les  in- 
Icniions  de  Nicolas,  une  semaine  après  Tapparl 
lion  do  cette  brutale  proclamation,  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  adressa  aux  Russes  un  ma- 
nifeste dans  lequel  il  expliquait  longuement 
Vinfâme  trahison  qui  avait  ébranlé  le  royaume 
de  Pologne  fini  à  la  Russie.  On  y  parlait  beau- 
coup, et  on  style  boursouflé,  des  bienfaits  dont  la 
Pologue  était  redevable  au  restaurateur  de  leur 
patrie,  Tempereur  Alexandre.  Puis,  s*adressant 
aux  Russes,  Nicolas  leur  disait  : 

«  Des  ramas  d*étres  crédules,  quoique  déjà 
saisis  d*éffroi  à  la  pensée  du  châtiment  qui  les 
attend,  osent  rêver  quelques  iustants  la  victoire 
et  nous  proposer  des  conditions,  à  nous  leur 
maître  légitime  I  Russes,  vous  savez  que  nous 
les  repousserons  avec  indignation.  ...  Russes, 
Pexemple  de  votre  empereur  vous  servira  de 
règle  de  conduite  :  Demeurez  en  repos  et  eu 
paix,  mettant  votre  confiance  en  Dieu,  le  bien- 
faiteur éternel  de  la  Russie,  et  dans  votre  mo- 
narque qui  comprend  la  grandeur  et  la  sainteté 
de  la  mission  qu'il  a  reçue,  de  maintenir  sans 
atteinte  la  dignité  de  son  empire  et  la  gloire  du 
nom  russe.  » 

Avant  de  connaître  le  manifeste  de  l'empereur 
de  Russie ,  la  diète  avait  décidé  dans  sa  séance 
du  21 ,  qu'une  commission  nommée  dans  les 
deux  Chambres  s'occuperait  de  rédiger  une  dé- 
claration solennelle  dans  laquelle  la  Pologne 
exposerait  au  monde  les  causes,  les  principes  et 
les  conséquences  de  la  révolution.  Cette  com- 
mission avait  préparé  un  manifeste  rempli  de 
dignité  et  de  patriotisme  propre  à  justiQer  la 
révolution  du  29  novembre.  C'était  un  appel  à 
toutes  les  nations  généreuses,  et  principalement 
â  la  France,  dans  lequel  étaient  énumérés  avec 
une  grande  modération  tous  les  griefs  de  la  Po- 
logne contre  ses  oppresseurs  ;  les  malheurs  des 
polonais  y  étaient  présentés  d'une  manière  tou- 
chante. 

Remontant  jusqu'aux  démembrements  de 
Pancienne  Pologne,  la  diète  rappelait  ces  longs 
jours  de  deuil  qui  suivirent  le  ^rand  crime  po- 
/taf«^;  l'émigration  de  ses  plus  nobles  enfants, 
qui,  disait-elle,  n'avait  cessé,  en  combattant 
pour  la  liberté ,  de  combattre  pour  sa  propre 
patrie. 

«  Elle  s'est  relevée,  cette  patrie,  s'écriait  la 
diète;  et,  quoique  restreinte  dans  des  limites 
étroites,  la  Pologne  a  reçu  des  mains  du  héros 
du  siècle  sa  langue,  ses  droits,  ses  libertés, 
dons  précieux  relevés  encore  par  de  plus  gran- 
des espérances. 

«  Les  sentiments  d'estime  involontaire  des 
vainqueurs  eux-mêmes  avaient  produit  une  im- 


pression trop  vive  ;  les  souverains  de  l'Europe 
avaient  promis,  au  milieu  des  combats,  d'une 
manière  trop  solennelle,  de  donner  au  monde 
une  paix  durable,  pour  qu'en  se  partageant 
encore  une  fois  nos  dépouilles,  le  congrès  de 
Vienne  ne  fît  au  moins  en  sorte  d'adoucir  les 
nouveaux  outrages  faits  aux  Polonais.  » 

Passant  ensuite  en  revue  toutes  les  transfor- 
mations, toutes  les  déceptions  qui  avaient  acca- 
blé le  nouveau  royaume  de  Pologife  depuis  la 
proclamation  de  la  charte  accordée  par  Alexan- 
dre jusqu'à  la  révolution  du  29  novembre ,  les 
rédacteurs  du  manifeste  remettaient  sous  les 
yeux  de  l'Europe  le  tableau  des  souffrances  de 
la  Pologne  et  des  avanies  qui  lui  avaient  été  fai- 
tes; ils  démontraient  l'excès  des  maux  qui  ac- 
cablaient leur  patrie  au  moment  où  on  voulut 
contraindre  leurs  populations  h  marcher  contre 
la  France. 

«  Les  moments  étaient  précieux,  disaient-ils; 
il  y  allait  de  notre  armée,  de  notre  trésor,  de 
nos  ressources,  de  notre  honneur  national,  qui 
se  refusait  à  i>orler  aux  autres  peuples  des  fers 
dont  il  a  lui-même  horreur,  et  à  combattre 
conue  la  liberté  et  ses  anciens  compagnons  d'ar- 
mes... Une  étincelle  électrique  embrasa  dans 
un  moment  l'armée,  la  capitale,  tout  le  pays. 
La  nuit  du  29  novembre  fut  éclairée  par  les 
feux  de  la  liberté.  Dans  un  seul  jour  la  capitale 
délivrée  ;  dans  (|uelques  jours,  toutes  les  divi- 
sions de  l'armée  unies  par  la  même  pensée. 

«  La  naiion  polonaise  s'est  relevée  de  son 
abaissement  et  de  sa  dégradation  avec  la  ferme 
résolution  de  ne  plus  se  courber  sous  le  joug  de 
fer  qu'elle  vient  de  briser,  et  de  ne  déposer  les 
armes  de  ses  ancêtres  qu'après  avoir  reconquis 
son  indépendance  et  sa  puissance,  seules  ga- 
ranties de  sa  liberté 

«  Convaincus  que  notre  liberté  et  notre  in- 
dépendance, loin  d'avoir  jamais  été  hostiles  vis- 
à-vis  des  États  limitrophes,  ont  au  contraire 
servi,  dans  tous  les  temps,  de  bouclier  et  d'équi- 
libre à  l'Europe,  et  peuvent  lui  êure  aujourd'hui 
plus  utiles  que  jamais,  nous  comparaissons  en 
présence  des  souverains  et  des  nations  avec  la 
certitude  que  la  voix  de  la  politique  et  de  l'hu- 
manité se  feront  également  entendre  en  notre 
faveur. 

a  Si  même,  dans  cette  lutte,  dont  nous  ne 
nous  dissimulons  pas  les  dangers,  nous  devions 
combattre  seuls  pour  l'intérêt  de  tous,  pleins  de 
confiance  dans  la  sainteté  de  notre  cause,  en 
notre  propre  valeur  et  en  l'assistance  de  l'Éter- 
nel ,  nous  combattrons  jusqu'au  dernier  soupir 
pour  la  liberté.  Et  si  la  providence  a  destiné 
cette  terre  à  un  asservissement  perpétuel 
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dans  cette  dernière  lutte,  la  liberté  de  la  Po- 
logne doit  saccomber  sous  les  ruines  de  ses 
villes  et  les  cadavres  de  ses  défenseurs ,  notre 
ennemi  ne  régnera  que  sur  des  déserts,  et  tout 
bon  Polonais  emportera  en  mourant  cette  con- 
solation, que  si  le  ciel  ne  lui  a  pas  permis  de 
sauver  sa  propre  liberté  et  sa  propre  patrie,  il 
a  du  moins,  par  ce  combat  à  mort,  mis  à  cou- 
vert pour  un  instant  les  libertés  de  TEurope 
menacée.  » 

Quelle  différence  entre  le  manifeste  de  Tem- 
perenr  Nicolas  et  celui  des  Polonais  I  Le  pre- 
mier ,  qu'un  journaliste  français  comparait  au 
fameux  factum  publié  en  1792  par  le  duc  de 
Brunswick  ,  no  contient  que  des  menaces  bru- 
tales, des  invectives  grossières  ot  des  menson- 
ges éhontos ,  propres  tout  au  plus  h  tromper 
la  soldatesque  rn<^e.  \ous  ne  parlons  pas  du 
style  qui  donne  une  bien  triste  idée  de  son  ré- 
dacteur. Le  manifeste  des  Polonais  est  noble, 
calme,  vrai,  patb''tique:  cVst  un  modèle  de 
raison  ,  de  patriotisme  et  de  rédaction.  Tons  les 
Polonais  ,  à  ani  on  le  communique  Tadontent 
avec  entbousinsme.  >Tais  le  dictateur,  qui  se 
considère  loujours  comme  le  chargé  d'affaires 
du  cabinet  de  Saint  Pét^rsbourg,  s'oppose  à  sa 
publication.  Il  veut  attendre  ,  dit-il  ,  le  retour 
des  négociateurs  envoyés  auprès  de  Nicolas. 
C'est  en  vain  que  la  commission  de  la  diète  lui 
met  sous  les  yeux  la  proclamation  et  le  mani- 
/^stede  raufocrate:  qu'elle  lui  en  fait  peser  les 
expressions;  qu'elle  s'efforce  de  lui  en  faire 
comprendre  le  sens,  la  port'^e;  Chlopicki  se 
montre  inébranlable  dans  son  refus  ,  et  le  ma- 
nifeste rédigé  par  la  commission  ne  circule 
dans  Varsovie  (\ii(i  manuscrit  on  lithographie, 
comme  une  pièce  apocryphe. 

Cependant  l'obstination  du  dictateur  h  ne  pas 
rompre  complètement  avec  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  lorsqu'il  ne  lui  restait  plus  que  ce 
parti  convenable  à  prendre  ;  les  lenteurs  qu'il 
mettait  k organiser  l'armée;  la  haine  qu'il  ma- 
nifestait contre  les  sociétés  populaires  et  ront?e 
les  hommes  qui  poussaient  à  une  rupture  ou- 
verte avec  la  Russie;  les  artes  arbitraires  qu'il 
se  permettait  ;  les  arrestations  qu'il  ordonnait , 
'  et  qui  venaient  de  frapper  plusieurs  jeunes  gens 
distingués,  après  avoir  frappé  le  républicain 
Joachim  Lelevel ,  jouissant  d'une  grande  po- 
pularité; tous  ces  actes  portaient  atteinte  à  celle 
du  dictateur.  Les  hommes  qui  voulaient  tenter 
le  sort  des  armes  reprochaient  à  Chlopicki  de 
s'être  opposé  à  la  propagande  qu'ils  voulaient 
«lier  faire  dans  les  autres  provinces,  et  d'avoir, 
par  là,  privé  la  révolution  de  tous  ses  auxiliai- 
res naturels.  Eu  On  on  expliquait  diversement 


ses  ménagements  avec  la  Russie,  ainsi  qu'envers 
la  Prnsse  et  l'Autriche,  évidemment  hostiles  à 
l'élan  des  Polonais  vers  la  liberté  et  l'indépen- 
dance. Le  système  de  temporisation  et  de  timi- 
dité révolutionnaire  adopté  par  le  dictateur  était, 
en  effet,  de  nature  à  lui  susciter  de  nombreux 
ennemis  ,  et  quoique  ce  système  n'eût  d'autre 
cause  réelle  que  l'indécision  de  son  caractère 
relativement  à  ce  qui  tenait  aux  grands  moyens 
politiques,  les  ennemis  du  dictateur  ne  crai- 
gnaient pas  de  l'attribuer  à  la  trahison. 

Le  mauvais  accueil  que  les  députés  auprès 
de  Nicolas  avaient  reçu  à  Saint-Pétersbourg 
fut  enfin  connu  à  Varsovie  ;  alors  la  commission 
de  la  diète  ne  balança  plus  à  faire  imprimer  le 
manifeste  des  Polonais,  et  cet  acte  important 
fut  enfin  livré  à  la  publicité  le  10  janvier.  Les 
Polonais  n'y  annonçaient  point  le  dessein  de  se 
soustraire  à  la  souveraineté  de  l'empereur  de 
Russie  comme  roi  de  Pologne  :  ils  y  réclamaient 
seulement  l'indépendance  pour  toutes  les  pro- 
vinces polonaises  encore  soumises  au  joug  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ;  ils  demandaient 
la  liberté  et  une  nationalité.  Nicolas  leur  avait 
répondu  d'avance  par  des  injures  et  par  des 
menaces  ;  et  déjà  l'armée  russe  qui,  par  une  des 
fatalités  de  la  Pologne,  se  trouvait  prête  à  en- 
trer en  campagne,  s'avançait  en  poussant  de* 
vant  elle  le  corps  d'occupation  de  la  Litbuanie. 
La  réponse  écrite  que  Nicolas  fit  au  dictateur  , 
se  trouva  calquée  sur  les  termes  de  sa  procla- 
mation. 11  entendait  que  la  Pologne  se  soumit 
à  discrétion,  et  il  engageait  le  dictateur  à  coo- 
pérer h  cette  soumission,  comme  le  seul  moyen 
de  salut  pour  les  Polonais. 

Chlopicki ,  dont  le  czar  avait  su  flatter  la  va- 
nité, exposa  que  la  Pologne,  abandonnée  de  la 
France  et  de  tout  le  monde,  cernée  par  les  trou- 
pes de  l'Vutriche  et  de  la  Prusse  prêtes  à  en- 
trer en  lire  si  cela  devenait  nécessaire  ,  et  al- 
lant être  attaquée  par  ime  armée  deux  fois  plus 
forte  que  celle  des  Polonais,  ne  pouvait  pas  ten- 
ter le  sort  des  armes  sans  s'ejcposer  aux  plus 
affreux  malheurs. 

On  s'attendait  h  cet  avis  de  sa  part.  Mais  les 
membres  de  la  diète,  qui  étaient  tous  restés  à 
Varsovie  quoique  leurs  fonctions  fussent  sus- 
pendues, ne  voulurent  pas  consentir  à  désho- 
norer le  nom  polonais,  et  à  se  déshonorer  eux- 
mêmes:  ils  déclarèrent  qu'il  voulaient  en  appe- 
ler à  l'épée  de  la  vaillante  Pologne  ,  et  courir 
toutes  les  chances  de  la  guerre.  Uneruplurede- 
vaitdonc  survenir  entre  le  dictateur  et  les  mem- 
bres de  la  diète  :  elle  éclata  le  19  janvier.  Une 
séance  violente  eut  lieu  ce  jour-là;  le  dictateur 
s'emporta  jusqu'à  menacer  la  diète.  Mais  l'opinion 
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qu'elle  soutenait  était  trop  populaire  pour 
que  Chlopicki  pût  espérer  de  faire  prévaloir  la 
sienne.  Il  se  démit  donc  de  la  dictature,  et  ne 
voulut  pas  même  accepter  le  commandement 
de  l'armée. 

Ce  fut  un  moment  de  crise  pour  la  Polo- 
gne. l,es  hommes  de  résolution,  les  mem- 
bres des  clubs ,  se  déchaînèrent  contre  i'ex- 
dictateur  ,  tandis  que  les  soldats  paraissaient  se 
disposer  à  le  soutenir.  Heureusement  les  princi- 
|)aux  d'entre  les  membres  de  la  diète  réussirent 
%  calmer  Tirriiation  des  partis ,  et  tout  s'arran- 
gea enfin  par  Vélévation  aux  fonctions  de  géné- 
ralissime du  prince  Radziwil,  désigné  par  Chlo- 
picki lui-môme,  qui  promit  de  le  seconder. 

Il  fallait  rompre  complètement  avec  un  sou- 
verain qui  ne  voulait  entendre  aucune  représen- 
^tion  et  qui  ne  parlait  que  la  menace  à  la  bou- 
èhe.  Déjà  le  nonce  du  palatinat  de  Sandômir. 
M.  Soltyk ,  avait  fait  la  proposition  de  déclarer 
la  Pblogne  indcpendante.  et  la  dynastie  des  Ro- 
*tnanoff  déchue  et  exclue  à  tout  jamais  du  trône. 
Bien  des  niembres  de  la  diète  repoussaient  cette 
|»x)position  ;  ils  avaient  môme  engagé  Soltyk  h 
4a  retirer;  mais  les  circonstances  devenant  tous 
les  jours  plus  imminentes,  la  diète,  dans  sa 
séance  du  25  janvier,  examina  cette  motion. 

Quelques  membres,  parmi  lesquels  on  remar- 
qua le  président  du  sénat  Czartoryski,  semblaient 
pencher  pour  un  ajournement,  se  fondant  sur  ce 
^a^  tout  espoir  d'arrangement  n'était  pas  encore 
perdu;  Nicolas,  disaient-ils,  ne  paraît  pas  bien 
informé  de  la  situation  et  des  résolutions  de  la 
Pologne  ;  lorsqu'il  les  connaîtra  mieux,  il  revien 


ne  faut  pas  compter  le  nombre;  il  faut  interroger 
les  cœurs.  »  Le  maréchal  de  la  chambre  des  nonces 
se  lève  alors  au  milieu  de  l'agitation  qui  se  ma- 
nifeste dans  l'assemblée  :  «  le  czar,  s'écrie  Os- 
trowski,  veut  de  nouveau  imposer  à  une  nation 
qui  ne  respire  que  la  liberté,  les  fers  qu'elle  vient 
de  briser  :  le  moment  est  décisif.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  les  Tartares  ont  blanchi  cette 
terre  de  leurs  os,  et  l'ont  engraissée  de  leur 
sang.  Est-ce  que,  tremblants  de  peur,  ou  sub- 
jugués par  une  ancienne  habitude,  nous  regar- 
derions encore  Nicolas  comme  notre  souverain  lé- 
gitime? » — «Qu'cst-il  besoin  de  délibérer,  s'écrie 
le  nonce  Leduchowski;  qu'est-il  besoin  de  déli- 
bérer ?  Nicolas  vient  de  prononcer  lui-môme  son 
exclusion  ;  il  n'y  a  plus  de  roi  de  Pologne,  plus 
de  Nicolas.  )^  Tous  les  sénateurs,  tous  les  nonces 
se  lèvent  spontanément  et  s'écri(*nt  :  «  Non,  pins 
de  Nicolas!  plus  de  roi  de  Pologne!»  —  «  Vire 
l'indépendance!  répètent  aussitôt  les  specta- 
teurs. Et  la  diète  proclama  en  ces  termes  l'ex- 
clusion de  lamaison  de  Romanoiï: 

«  La  nation  polonaise,  réunie  en  diète,  dé- 
«  clare  qu'elle  forme  désormais  un  peupi»'. 
«  indépendant  ;  qu'elle  a  le  droit  de  donner 
«  la  couronne  polonaise  à  celui  qu'elle  en  ju- 
0  géra  digne,  à  celui  qu'elle  jugera  capable 
V  d'observer  fidèlement  la  loi  qu'il  aura  jurée, 
«  et  de  conserver  intactes  les  libeKtés  nalio- 
«  nales.  » 

Cette  grande  résolution  est  h  peine  connue  que 
la  population  de  Varsovie  l'accueille  avec  des 
transports  de  joie.  Le  peuple  se  répand  dans  les 
rues  en  criant  :  Plus  de  Nico'as  !  vive  la  liberté! 


dra  à  d'autre7  sentiments.  Une  partie  de  la  diète   •""«  t'^^ofpendanceî  Les  jeunes  gens  font  des  pro 


96  montrait  indécise,  lorsque  l'un  des  négocia- 
teurs revenus  de  Saint-Pétersbourg,  lut  les  notes 
écrites  par  Nicolas  lui-même,  en  marge  du  mé- 
moire qui  lui  avait  été  remis.  Chacune  de  ces 
notes,  portant  le  cachet  du  style  employé  dans 
le  manifeste  russe,  était  une  insulte  adressée  à  la 
nation  polonaise  ou  une  injure  contre  les  auteurs 
et  les  continuateurs  de  la  révolution.  Une  de  ces 
notes,  plus  insolente  encore  que  les  précédentes, 
produisit  sur  la  diète  une  indignation  difficile  à  | 
décrire,  et  fit  décider  par  acclamation  ce  qui  pa- 
raissait douteux  au  commencement  de  la  séance. 
«  Je  suis  roi  de  la  Pologne,  y  étdit-il  dit,  je  la  rou- 
«  lei'ai;  le  premier  coup  de  canon  tiré  par  les 
«  Polonais  anéantira  la  Pologne.  » 

A  ces  mots,  Roman  Soltyk,  portant  la  main  sur 
la  poignée  de  son  sabre,  demande  depuis  quand 
il  est  permis  à  un  souverain  d'insulter  des  hom- 
mes d'honneur,  des  gens  de  cœur  et  une  nation 
héroïque.  «  Périr,  plutôt  que  de  se  soumettre, 
Bjouta-t-il;  tel  est  le  cri  unanime  du  peuple.  Il 


menades  civiques  en  répétant  ces  cris  comme 
un  chant  de  victoire  ;  les  vieux  Polonais,  croyant 
retrouver  une  patrie,  s'embra.ssont  en  pleurant. 
L'enthousiasme  a  gagné  toutes  les  classes,  tout 
le  monde  applaudit  la  résolution  de  ia  diète. 

Le  soir  la  ville  de  Varsovie  se  |)ara  de  ses  ha- 
bits de  fête  ;  une  illumination  spontanée  et  gé- 
nérale vint  témoigner  de  son  allégresse. 
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Éi-it  de  la  Fraii'e  après  la  crise  du  procès  des  minislret. 
—  Coalition  conUe  la  minislére  LadiUe.  —  Conduite  de 
Cas  mir  Pcrier.  >-  Mauvais  accueil  fait  par  la  majorité 
aux  projets  de  loi  présentes  par  le  mioisiëre.  —  Ques- 
tion du  jury.  —  Projet  de  loi  sur  la  percopiion  des  im- 
pôts—  Sort  qui  lui  est  réservé.  —  Vive  discussion  sur 
les  a(r<>ires  de  la  Belgique  et  de  la  Pologne.  —  Ha- 
rangue du  général  Laroarque.  —  Uélc  imposé  à  Toppo 
sitiao  dans  la  Cuambrc  de  1850. 


Laissons  maiutenant  les  Polonais  se  préparer 
à  la  guerre  à  mort  que  vont  leur  faire  les 
Russes,  guerre  dont  uous  parlerons  plus  loin, 
et  reprenons  le  fil  des  é\énements  qui  se  pas- 
saient alors  en  France. 

Après  la  redoutable  commotion  occasionnée 
par  le  procès  des  ministres  de  Charles  X ,  la 
nouvelle  royauté  commença  de  croire  à  sa  force 
parce  qu'on  la  leliciia  d'avoir  vaincu  Vémeuteet 
Vanarckie;  et  quoiqu'elle  ne  dut  d'avoir  résisté 
à  l'épreuve  de  celte  crise  qu'au  concours  franc 
et  lojai  que  lui  prêtèrent  les  patriotes  Lafayetle, 
Laflitte,  Dupont  de  l'Eure  et  Odilon  Barrot, 
et  à  l'appui  inespéré  qu'elle  trouva  dans  les 
jeunes  gens,  la  cour  du  Palais-Koyal  attribua 
exclusivement  la  victoire  à  la  couratjemc  et  ho- 
norable conduite  des  Chambres  et  au  dévoue- 
ment de  la  garde  nationale  (1;. 

Et  comme  les  membres  du  corps  diploma- 
tique annoncèrent,  par  l'organe  du  nonce  du 
pape,  que  l'éiatde  paix  et  de  bonne  intelligence 
entre  les  puissances  étrangères  et  la  France 
tiendrait  à  la  tranquillité  intérieure  de  ce  der- 
nier état  (2j.  Louis-Philippe  déclara  que  tous 
«es  efforts  tendraient  à  comprimer  Içs  passions 
(  ce  qui  signifiait  qu'il  enrayerait  le  char  de  la 
révolution),  et  à  faire  régner  l'ordre.  C'était 
promettre  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  était  per- 
mis de  tenir  dans  les  circonstances  où  il  était 
et  dans  les  dispositions  des  esprits. 

Chose  étrange,  et  dont  l'explication  se  trouve 
dans  la  composition  de  la  chambre  des  députés, 
ce  même  triomphe  de  Tordre  légal  et  public 
qui  semblait  avoir  fortiffé  le  trône,  et  qui  devait 
aussi  raffermir  le  ministère  Lafûite,  servit  à 
l'ébranler  plus  fortement  encore  et  à  accélérer 
sa  chute. 

Ce  ministère,  porté  aux  affaires  par  l'opinion 
la  plus  libérale  de  la  Chambre,  avait  été  accepté, 
par  le  parti  de  la  résistance,  comme  un  moyen 
de  traverser  la  crise  qui  se  préparait.  On  avait 
permis  à  M.  Laflitte  d'user  sa  popularité  pour 

(t)    Diacoors  du  roi  A  la  dépulaUon  de  la  pairie. 
(«}    Voyei  le  discours  du   oooce  apostolique. 
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sauver  le  gouvernement,  et  M.  Laffitte  s'était 
résigné  à  cette  machiavélique  combinaison.  Le 
gouvernement,  les  Chambres,  les  mmistres  de 
Charles  X,  tout  avait  été  sauvé  sans  danger  pour 
la  royauté  nouveUe  ;  mais  M.  LafOte  s'était  per- 
sonnellement compromis,  tant  avec  ses  anciens 
amis  pohtiques,  qu'auprès  de  ceux  qui  le  soute- 
naient au  pouvoir  ou  qui  l'y  souffraient 

L'occasion  parut  donc  favorable  à  ses  enne- 
mis de  le  faire  tomber;  c'est  à  quoi  ne  cessèrent 
(le  travailler  les  doctrinaires  et  les  conserva- 
leurs  des  deux  Chambres.  Aussi  les  vit-on  saisir 
toutes  les  occasions  pour  le  forcer  à  quitter k 
ministère ,  où  sa  présence  et  son  nom  faisaienr 
le  déses|)oir  des  contre-révoluiionnaires  de  ton. 
les  régimes. 

Nous  avons  déjà  vu  M.  Utùne  violemment 
aitaqué  le  lendemain  du  rétablissement  de  U 
tianqnillité  publi«|ue.  M.  Guizot  et  ses  parti- 
sans (les  centres  avaient  calculé  que  la  retraite 
de  M.  Dupont  de  l'Eure  devait  amener  le  dé- 
membremcni  complet  du  ministère  et  son  rem- 
placement par  les  hommes  qu'appuyaient  de 
leurs  vœux  et  de  leur  voix  les  diverses  fractions 
contie-révolutionnairesdela  Chambre,  formant 
la  majorité.  Trompés  cette  fois  dans  leurs  es- 
pérances par  la  prompte  réorganisation  du  ca- 
binet de  Louis-Philippe,  ces  hommes  n'en  per- 
sévérèrent pas  moins  dans  leur  plan ,  qui  était 
de  placer  à  la  tôle  des  affaires  celui  qu'ils 
avaient  déjà  drsigné  pour  présider  la  chambre 
des  députés. 

De  son  côté,  non  seulement  Casimir  Périer 
ne  déclinait  plus  la  responsabilité  ministérielle, 
mais  il  croyait  le  moment  arrivé  pour  donner  à 
son  ambition  l'essor  qu'elle  cherchait  à  pren- 
dre depuis  longtemps.  Plusieurs  motifs  s'étaient 
jusqu'alors  opposés  à  son  entrée  au  ministère  : 
il  n'aurait  pas  voulu  faire  partie  d'un  cabinet 
dans  lequel  se  trouverait  M.  Laffitte,  parce  qu'il 
n'eût  pas  osé  disputer  la  présidence  à  son  col- 
lègue, et  qu'il  redoutait  des  obstacles  à  sa  vo- 
lonté. Il  avait  craint  aussi,  s'il  fdi  arrivé  plus 
tôt  à  la  direction  des  affaires,  de  rencontrer  une 
opposition  trop  vive,  et  d'être  obligé  de  se  re- 
tirer; il  voulait  d'ailleurs ,  ainsi  qu'il  l'avait  dil 
lui-même,  que  Laffute  y  passât  avant  lui. 

Maintenant  que  la  majorité  de  la  Chambre 
ne  lui  laissait  plus  aucune  crainte  de  ce  côté; 
que  les  vues  du  roi  lui  paraissaient  plus  con- 
formes aux  siennes  qu'à  celle  de  M.  Laffitte  ; 
que  la  crise  tant  redoutée  avait  laissé  entre  les 
mains  du  gouvernement  la  force  matérielle,  à 
défaut  de  la  force  morale  ;  maintenant  enfin 
que  Laffitte  y  avait  passé,  Casimir  Périer  vou- 
lait avoir  l'air  de  se  soummettre  au  vœu  de  $ei 
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amis  et  de  céder  h  la  fmxe  des  circonstances  en 
se  résignant  h  saisir  le  pouvoir. 

Sa  conduite  fut  dès-lors  facile  h  apprécier. 
Sans  se  montrer  ouvertement  hostile  au  cabinet, 
on  le  vit  souvent  faire  l'éloge  du  précédent  mi- 
nistère et  laisser  comprendre  sa  pensée  sur  la 
marche  du  gouvernement,  qui,  disait-il,  mon- 
trait irop  d'irrésolution  et  trop  de  ménagement 
pour  les  fauteurs  d'anarchie.  En  parlant  ainsi» 
Casimir  Périer  était  sûr  d'obtenir  l'approbation 
de  la  majorité  de  la  Chambre  et  de  se  faire  con- 
hidérer  comme  le  seul  homme  capable  de  saisir 
les  rênes  du  gouvernement  avec  toute  la  vigueur 
néces.>aire  pour  comprimer  les  passions.  C'était 
là  le  cri  des  centres  :  comprimer  ce  qu'ils  ap- 
pelaient l'anarchie,   vaincre  l'émeute  par  la 
force,  étaient,  suivant  ces  députés,  le  seul  moyeu 
de  rétablir  le  crédit  et  de  rendre  la  vie  au  com- 
merce. Et  quand  M.  Mauguin  et  ses  amis  leur 
répondaient  qu'on  arriverait  bien  plus  promp- 
temeut  et  plus  sûrement  au  résultat  que  tout  le 
monde  voulait  obtenir,  en  donnant  quelque  sa- 
tisfaction aux  justes  exigences  des  patriotes/ 
et  en  réalisant  les  promesses  que  le  roi  et  la 
charte  avaient  faites ,  les  centres  répondaient, 
par  l'organe  de  M.  Dupin ,  que  le  roi  n'avait 
rien  promis ,  et  que  la  charte  révisée  contenait 
toutes  les  concessions  que  la  couronne  pouvait 
faire. 

La  situation  des  partis  se  dessinait  donc  très 
clairement  dans  la  chambre  des  députés.  D'un 
côté,  les  membres  qui  trouvaient  que  le  gou- 
vernement n'avait  encore  rien  fait  pour  conso- 
lider la  révolution  et  pour  donner  satisfaction 
aux  révolutionnaires  :  ceux-ci  avaient  derrière 
eux  les  afûliés  aux  sociétés  populaires,  les 
jeimes  gens,  le  peuple,  tœs  les  hommes  de 
cœur  qui  avaient  fait  la  révolution.  De  l'autre 
côté,  les  députés  qui  voulaient  borner  la  révo- 
lution à  un  changement  de  dynastie,  avec  la 
charte  bâtarde  qu'ils  avaient  votée  :  ceux-là  re- 
doutaient toute  amélioration,  tout  progrès,  tout 
changement  dans  le  système  politique  qui  leur 
assurait  leurs  privilèges;  ils  s'appuyaient  sur 
les  opinions  du  Palais-Royal,  et  sur  cette  partie 
de  la  garde  nationale  qu'on  désignait  sous  la 
dénomination  de  soldats  du  lendemain.  On 
pouvait  appeler  ce  parti  celui  de  la  contre- 
révolution;  il  prit  la  qualification  d'hommes  de 
la  résistance. 

Le  parti  de  la  contre-révolution,  ayant  à  sa 
léte  Casimir  Périer,  Dupin  et  Guizot,  voulait 
renverser  le  ministère  Laffitte,  c'est-à-dire  le 
président  du  conseil ,  seul  obstacle  sérieux  au 


déploiement  de  son  drapeau.  L'autre  parti  fai- 
sait, au  contraire,  des  vœux  pour  que  le  prési- 
dent du  conseil  s'eniourât  de  collègues  qui  eus- 
sent ses  propres  opinions;  et  qu'ainsi  furiifjé, 
le  ministère  fit  prononcer  la  dissolution  de  la 
chambre  des  députés,  considérée  comme  le 
plus  grand  empêchement  à  la  marche  progres- 
sive de  la  révolution,  dans  les  voies  de  liberté 
qu'elle  s'était  ouvertes. 

La  présentation  d'une  loi  électorale,  si  im- 
patiemment désirée  par  le  parti  du  mouvement, 
avait  fait  comprendre  aux  membres  des  centres 
que  l'heure  de  la  dissolution  sonnerait  bientôt 
pour  la  chambre  des  députés,  et  la  haine  qu'ils 
portaient  au  président  du  conseil,  nagnère  l'i- 
dole des  î'ùmein  deiiX'Cent-vhigc-un^  se  montra 
à  découvert.  DèN-lors,  le  ministre  des  finances 
no  rencontra  plus  que  de  la  mauvaise  volonté 
et  même  de  la  mauvaise  foi  quand  la  Chambre 
eut  à  s'occuper  de  quelqu'un  des  projets  de  loi 
présentés  par  lui. 

On  se  rappelle  les  modifications  déplorables 
qu'avait  déjà  subies  la  loi  destinée  à  régir  les 
gardes  nationales  du  royaume.  Un  autre  projet 
de  loi  non  moins  important,  émanant  de  la  sol- 
licitude de  M.  Dupont  de  l'Eure,  projet  dont  la 
Chambre  eut  à  s'occuper  dans  les  premiers  jours 
de  janvier,  vint  montrer  combien  l'esprit  dk 
parti  pouvait  gâter  les  meilleures  conceptions 
Ce  projet  de  loi  avait  pour  objet  d'ôter  aux  ju- 
ges des  cours  d'assises  le  droit,  que  leur  avaient 
conféré  le  Code  pénal  et  la  loi  de  1821,  de  dé- 
libérer et  de  vider,  par  l'addition  de  leurs  voix 
à  celles  des  jurés,  les  déclarations  sur  lesquelles 
le  jury  se  trouvait  partagé  :  ce  qui  avait  établi 
une  confusion  entre  les  juges  du  fait  et  lesjnges 
du  droit. 

M.  Dupont  de  l'Eure  exposa  avec  une  grande 
clarté  l'objet  de  la  loi  présentée. 

«  Le  Code  d'instruction  criminelle,  dit-il,  a 
porté  atteinte  à  cette  distinction  fondamentale, 
lorsqu'il  a  voulu  que  lesjnges  du  droit  partici* 
passent  à  la  déclaration  du  fait  dans  tous  les  cas 
où  le  jury  ne  se  prononcerait  sur  la  culpabilité 
de  l'accusé,  relativement  au  fait  principal,  qu'à 
une  simple  majorité  de  sept  contre  cinq. 

«  La  combinaison  de  l'article  350  du  Code 
d'instruction  ciiminelle  était  fort  bizarre,  ajou 
tait  le  ministre;  elle  consistait  à  additionner  les 
voix  des  juges  avec  celles  des  jurés,  en  telle 
sorte  que  très  fréquemment,  après  que  le  doute 
avait  été  solennellement  proclamé  par  le  partage 
des  jurés,  ce  doute  se  résolvait  ensuite  contre 
l'accusé,  bien  que  celui-ci  eût  en  sa  fa\eur  l'o- 


développement  du  système  de  résisUnce  et  au  pinion  de  la  majorité  des  juges.  En  effet,  l'on 
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recourait  à  compter  les  voi^  des  juges ,  dans  le  j     Quoique  le  projet  ministériel  apportât  une 
cas  de  doute  légal  où  les  jurés  ne  se  pronon-   immense  amélioration  aux  dispositions  du  code 


çaient  pour  la  culpabilité  qu'à  une  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq;  or,  en  additionnant  les 
voix  des  juges  avec  celles  des  jurés,  si  deux 
voix  déjuges  se  prononçaient  pour  la  culpabi- 
lité et  trois  pour  l'innocence,  l'accusé  était  dé- 
claré coupable  ,  parce  que  les  deux  voix  de  la 
minorité  des  juges  formaient,  avec  celles  des 
sept  jurés,  un  total  de  neuf  voix  tandis  que 
huit  seulement  proclamaient  l'innocence.  Ainsi 
Ton  arrivait  à  ce  résultat  inconcevable  de  pro- 
clamer d'abord  le  doute  et  de  prononcer  ensuite 
la  culpabilité,  lorsqu'une  grave  présomption  d'in- 
Qocence  était  venue  donner  à  ce  doute  un  ca- 
ractère plus  problématique  encore.  » 
.  Le  ministre  de  la  justice  tenait  compte  des 
intentions  qui  avaient  fait  chercher  un  remède 
à  cette  désastreuse  combinaison  dans  la  loi  do 
1821»  portant  que,  toutes  les  fois  que  les  Juges 
auraient  à  délibérer  sur  une  déclaration  du  jury, 
formée  à  la  simple  majorité ,  l'avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudrait  ;  mais  ii  lui  était  facile  de 
démontrer  que  cette  loi  plus  douce  n'en  portail 
pas  moins  atteinte  à  l'omnipotence  du  jury. 
,«  Par  la  loi  de  1821 ,  exposait  le  ministre,  la 
délibciiuion  des  juges  forme  un  véritable  juge- 
ment .supplémentaire,  indépendant  du  jury  qui, 
par  le  fait  d'un  partage  de  sept  voix  contre 
cinq,  n'arrive  à  d'autre  résultat  qu'à  résigner 
£t  son  pouvoir  et  son  caractère  pour  en  investir 
les  juges.  Ceux-ci,  appelés  seulsà  juger  lorsque 
le  doute  du  jury  le  dessaisit  et  le  constitue  inca- 
pable, sont  parce  la  seul,  de  fait  comme  de  droit, 
jes  supérieurs  du  jury  et  les  suprêmes  arbitres.  » 

Pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients,  le  mi 
nistre  sollicitait  l'abrogation  de  la  loi  du  23  mai 
1821,  qui,  elle-même,  avait  déjà  abrogé  l'art  351 
du  Code,  et  il  proposaitde  faire  disparaître  la  con- 
fusion qui  existait  entre  les  attributions  du  jury  et 
celles  des  juges,  par  une  disposition  aussi  sim- 
ple que  favorable  aux  accusés  :  elle  consistait  à 
déclarer  qu'à  l'avenir  la  décision  du  jury  se  for- 
merait à  la  majorité  de  huit  voix  contre  quatre 
pour  tous  les  cas  de  condamnation. 

Un  autre  article  de  ce  môme  projet  de  loi, 
dont  la  nécessité  était  basée,  disait  le  minis- 
tre, autant  sur  le  besoin  de  simplifier  l'admi- 
nistration delà  justice  que  sur  l'opinion  accré- 
ditée des  magistrats,  réduisait  à  trois  le  nombre 
des  juges  des  cours  d'assises.  Cette  réduction 
paraissait  être  la  conséquence  de  la  condition 
établie  par  cette  même  loi  pour  la  condamna- 
tion, condition  qui  ne  laissait  plus  aux  magis- 
trats que  la  simple  application  de  la  loi 


pénal  et  de  la  loi  de  1821,  il  n'e9  fut  pas  moins 
tiraillé  par  les  deux  partis  qui  divisaient  U 
chambre  des  députés,  ballotté  d'une  Chambre  à 
l'autre.  Les  uns,  parmi  lesquels  se  firent  remar- 
quer MM.  Dumont  de  Saint-Priest,  Gaujal,  de 
Tracy,  Daunou,  Laisné  de  Villevêque  et  La- 
fayetie ,  voulaient  étendre  encore  plus  que  ne 
le  faisait  le  ministère  les  garanties  de  l'accusé. 

Parmi  les  philanthropes,  plusieurs,  tels  que 
MM.  Daunou  et  Laisné  de  Villevêque,  deman- 
daient que  la  majorité  pour  la  condamnation 
fût  au  moins  des  trois  quarts  des  voix,  c'est-à- 
dire  de  neuf  contre  trois;  les  autres,  se  ratta- 
chant à  la  proposition  de  M.  GaujaJ,  vivement 
soutenue  par  MM.  de  Tracy,  Dbmont  et  La- 
fâyette,  voulaient  que  la  peine  de  mort  ne  pût 
être  prononcée  qu'à  l'unanimité  des  voix  du 
jtiry,  et  que,  dans  le  cas  où  la  culpabilité  serait 
reconnue,  sans  l'être  à  la  majorité,  la  peine  la 
plus  forte,  après  la  peine  de  mort,  fût  seulement 
appliquée  pour  les  crimes  entraînant  la  peine 
capitale  suivant  les  dispositions  du  Code. 

Mais  cet  amendement,  qui  impliquait  ime 
grande  réforme,  équiva  ant  presque  à  raboH- 
tion  de  la  peine  capitale,  fut  vivement  com- 
battu par  M.  Charles  Dupin  et  Gaétan  de  la 
Rochefoucault,  et  la  majorité  de  la  Chambre  le 
rejeta. 

Par  opposition  au  ministère ,  dont  M.  Re- 
nouard  défendait  les  vues,  celte  même  majorité 
adopta  un  amendement  présenté  par  MM.  Dau- 
nou et  Laisné  de  Villevêque,  d'après  lequel  la 
majorité  des  voix  exigée  pour  les  condamnations 
restait  fixée  à  neuf  sur  douze. 

Quelques  autres  améliorations  présentées  par 
M.  Amilhau,  alors  dans  l'opposition,  furent  re- 
poussées par  les  centres.  L'une  de  ces  amélio- 
rations, basée  sur  les  circonstances  qui  pou- 
vaient entourer  le  crime ,  avait  poiur  objet 
d'autoriser  le  jury  à  déclarer  qu'il  existait  dans 
la  cause  des  circonstances  atténuantes;  dans  ce 
cas,  le  juge  du  droit  ne  devait  plus  appliquer 
qu'une  peine  inférieure  à  celle  prononcée  \)ar 
le  Code. 

L'idée  de  tenir  compte  aux  accusés  des  cir- 
constances qui  pouvaient  être  favorables  à  leur 
cause,  sans  être  neuve  pour  l'Europe,  renfer- 
mait néanmoins  un  principe  modérateur  de 
l'inflexibilité  de  la  loi,  principe  dont  l'absence 
avait  été  bien  des  fois  déplorée  par  les  juges.  U 
paraissait  tout  naturel  qu'en  s'occupant  de  ré- 
former quelques-unes  des  dispositions  de  notre 
Code  criminel  au  profit  de  i'hiunanité,  la  Cham^ 
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bre  de  1830  s'empressât  d'accueillir  Tamonde- 
ment  de  M.  Amilhau ,  qui  devait  être  plus  tard 
si  fécond  en  résultats.  Mais  la  même  majorité 
qui  avait  repoussé  la  proposition  de  M.  Gaujal, 
rejeta  celle  de  M.  Amilhau. 

Et  pourtant  M.  Gaujal  avait  appuyé  son 
amendement  par  de  très  bonnes  raisons.  ««  La 
nécessité  seule,  avait-il  dit,  peut  légitimer  la 
peine  de  mort  A  qui  s'adresse  la  justice  pour 
constater  cette  nécessité?  Aux  jurés,  c'est-à-dire 
au  pays.  Mais  pour  que  le  pays  coostaïc  cetre 
nécessité,  il  faut  qu'il  soit  unanime;  car  s'il 
n'est  pas  unanime ,  il  n'y  aurait  pas  évidence  , 
et  s'il  n'y  avait  pas  évidence,  il  n'y  aurait  pas 
nécessité.  » 

Dans  sa  généreuse  indignation  ,  M.  de  Tracy 
fit  entendre  des  paroles  amères  aux  oreilles  des 
membres  qui  rejetaient  les  améliorations  récla- 
mées par  les  criminalistes  et  les  philanthropes 
de  tons  les  pays. 

«T^Ma  raison  se  refuse,  s'écria  l'orateur  de  la 
célèbre  proposition  prise  en  considération  avanl 
le  procès  des  ministres;  ma  raison  se  refuse  h 
comprendre  qu'une  société  bien  organisée 
puisse  souffrir  qu'une  peine  irréparable,  qu'une 
peine  d'une  gra\iié  telle  que  son  inconnu  doit 
frapper  d'étonnement,  puisse  être  appliquée  sur 
une  simple  probabilité.  En  vérité,  quand  je 
pense  à  un  fait  aussi  extraordinaire,  il  me  sem- 
ble que  j'entends  la  voix  d'un  fanatique  du 
moyen-âge,  qui,  dans  l'épouvantable  guerre 
des  Albigeois,  s'écriait  :  «  Tuez  toujoui*s,  Dieu 
choisira  les  bons  !  » 

«  Eh  I  messieurs,  quel  est  donc  ce  système  ! 
Comment  !  vous  envoyez  à  la  mort  lorsque  des 
hommes  désintéressés  hésitent  sur  la  culpabi- 
liié?  Je  ne  connais  qu'un  seul  système  qui 
puisse  appuyer  une  pareille  doctrine ,  c'est  ce- 
lui d'un  publicistî  moderne,  malheureusement 
trop  fameux,  qui,  dans  les  déhais  législatifs,  a 
dit  «  qu'un  jugement  h  mort  n'était  qu'un  ju- 
«  gement  en  première  instance,  et  que  Ton  était 
«  renvoyé  en  appel  devant  Dieu.  » 

Si  le  projet  de  loi  sortait  de  la  chambre  des 
députés  sans  porter  les  germes  de  l'abolition  de 
la  peine  de  mort,  il  faut  néanmoins  constater 
que  la  majorité  de  la  Chambre,  par  une  sorte 
de  surprise,  s'était  laissé  entraîner  envers  quel- 
que chose  de  plus  favorable  aux  accusés  que  ne 
réuit  le  projet  lui-même  tel  qu'il  avait  été  pré- 
senté. Mais  quand  on  le  soumit  à  la  sanction  de 
la  chambre  des  pairs,  non  seulement  M.  de  Bro- 
glie  fit  retrancher  de  la  loi  le  bénéfice  de  l'a- 
mendement qui  avait  proclamé  nécessaire  une 
majorité  de  neuf  voix  pour  la  condamnation, 


mais  encore  il  modifia  la  rédaction  primitive  du 
ministère  par  ces  mots  :  «  La  décision  se  for- 
mera à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix;  »  ré- 
daction qui  semblait  exprimer  le  regret  de  ne 
pouvoir  pas  trouver  un  juste  milieu  entre  huit 
et  sept.  C'est  comme  dangereux  pour  L'ordre 
public  que  M.  de  Broglie  fit  repousser  l'amen- 
dement introduit  par  la  chambre  élective;  mais 
dans  le  fond  de  sa  pensée,  cet  ex-ministre  n'é- 
tait pas  fâché  de  ^contrarier  un  cabinet  dont  il 
ne  faisait  plus  partie. 

Une  autre  loi,  discutée  à  la  même  époque,  et 
dont  l'objet  était  de  substituer  des  peines  beeu- 
coup  plus  dures  que  celles  contenues  dans  la 
législation  existante  contre  la  traite  des  nègres, 
fut  votée  presque  sans  discussion  par  cette  uîa- 
jorité,  qui  ne  parlait  que  de  modération. 

Depuis  plus  d'un  mois,  et  dans  le  hui  de 
consolider  le  crédit  public,  M.  Laffiiie  avait 
{H*ésenté  un  projet  de  loi  pour  reconstituer  l'a- 
morlissemcnt  de  la  dette  publique  sur  des  bases 
propres  à  donner  de  la  confiance  tant  aux  sf)é- 
culateurs  de  la  Bourse  qu'aux  porteurs  sérieux 
de  rentes  sur  l'État.  Ce  projet  fut  mis  en  dis- 
cussion vers  le  milieu  du  mois  de  janvier,  après 
avoir  reçu  quelques  légères  modifications  dans 
le  sein  de  la  commission  chargée  de  l'examiner; 
mais  le  plan  de  M.  Laffitte  ne  sortit  que  mutilé 
et  complètement  dénaturé  des  débats  animés 
auxquels  il  donna  lieu  dans  la  chambre  des 
députés.  Et  quand  enfin  il  fut  soumis  au  rap: 
porteur  de  la  chambre  des  pairs,  M.  Roy  ren- 
versa tellement  de  fond  en  comble  les  combi- 
naisons de  M.  Laffitte,  que  force  lui  fut  de 
retirer  son  projet.  Les  couservatcurs  aimèrent 
mieux  ajourner  pour  longtemps  l'organisation 
de  ranioriissement ,  que  d'obtenir  ces  amélio- 
rations d'un  ministre  qu'ils  voulaient  renverser. 

Les  embarras  iuïmenses  qui  assiégeaient  le 
trésor  public,  embarras  que  l'on  n'osait  pas 
encore  avouer,  forcèrent  iVL  Laffitte  à  présenter 
un  autre  projet  de  loi  financière.  Le  but  appa- 
rent de  ce  projet  était  d'établir  un  système  de 
répartition  des  impôts  directs  plus  équitable; 
la  pensée  dominante,  que  tout  le  monde  com- 
prit aussitôt,  était  de  faire  rendre  à  cette  na- 
ture d'impôts  un  supplément  de  contributions 
propre  à  combler  le  vide  que  l'effet  des  circons- 
tances avait  laissé  dans  le  trésor,  vide  qui  pro- 
venait principalement  de  la  difficulté  où  l'on 
s'était  trouvé  de  percevoir  la  majeure  partie 
des  contributions  indirectes. 

M.  Laffitte,  à  qui  sa  position  de  ministre  des 
finances,  dans  un  moment  aussi  critique,  ne 
laissait  que  des  tâches  impopulaires  et  ingrates  » 
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présenta  donc,  le  15  novembre,  un  projet  de 
loi,  qu'il  accompagna  d'un  exposé  des  motifs 
1res  lucide,  résumant  son  projet  par  ces  seuls 
mots  :  «  Il  s'agit  de  convertir  la  contribution 
personnelle  et  mobiliaire  et  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  d'impôt  de  répartition  en 
impôt  de  quotité.  » 

Le  ministre  expliquait  ainsi  ces  deux  natures 
de  perceptions,  et  les  motifs  qui  obligeaient  le 
gouvernement  à  substituer  Tune  à  l'autre. 

«  Le  caractère  de  ces  deux  modes  de  per- 
ception estfacileà  saisir.  L'impôt  de  répartition 
est  un  abonnement  avec  les  localités.  L'auto- 
rité législative  traite  à  forfait  avec  les  départe- 
ments de  la  somme  exigible  pour  chacun  d'eux; 
l'autorité  départementale  (les  conseils  généraux) 
répartit  à  son  tour  le  contingent  qui  lui  est 
échu  entre  les  arrondissements,  qui  eux-uïêmes 
imposent  à  chaque  commune  sa  quote-part,  la- 
quelle est  enfin  répartie  entre  les  individus  par 
les  conseils  communaux.  Le  gouvernement  traite 
donc  à  forfait  avec  les  localités,  en  leur  laissant 
le  soin  de  répartir ,  comme  elles  l'entendent, 
la  somme  qu'on  leur  demande.  Nécessairement, 
Tantorité  qui  abonne  fait  un  sacrifice  à  la  quan- 
tité du  produit  en  faveur  de  la  certitude  de  sa 
rentrée. 

«  L'impôt  de  quotité  est  l'opposé  du  précé- 
dent ;  loin  d'abonner,  le  gouvernement,  dans 
ce  cas,  assied  et  lève  l'impôt  lui-même.  Il  a  les 
avantages  de  la  plus-value,  et  court  toutes  les 
chances  de  la  perception.  » 

M.  Laffitte  disait  ensuite  que  les  patentes  ap- 
partenaient à  la  classe  des  contributions  directes 
levées  par  l'impôt  de  quotité  ;  mais  que  les  au- 
tres natures  de  contribn lions,  telles  que  celles 
appelées  foncière ,  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres,  étaient  perçues  au 
moyen  de  l'abonncmput,  moyen  (|u 'il considérait 
comme  peu  équitable  et  rempli  d'intolérables 
abus,  dont  un  des  principaux  était  l'inégalité 
des  charges  supportées  par  les  divers  départe- 
ments de  la  France.  Il  citait  le  déparlement  du 
Bas-Rhin,  l'un  des  plus  riches  du  royaume, 
dans  lequel  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière n'était  payée  que  dans  le  rapport  de  94  cen- 
times par  tête  d'individu,  tandis  que  celui  du 
Loiret,  bien  inférieur  en  richesse,  payait  cette 
même  contribution  sur  le  pied  de  1  fr.  87  c 
M.  Laffitte  signalait  encore  une  foule  d'inégalités 
choquantes  :  «  Il  y  a  des  départements,  assurait- 
il,  où  la  contribution  personnelle  suffit  seule 
pour  payer  le  contingent  assigné  h  la  commune, 
et  où,  par  conséquent,  on  se  dispense  de  percevoir 


fenêtres,  un  quart  au  moins  des  ouvertm^  n'est 
tiugent,  et  où  l'on  n'appelle  dès-lors  à  la  cotisa- 
tion qu'un  très  petit  nombre  d'individus  :  dans 
les  uns,  un  sur  quatre,  dans  d'autres,  un  sur 
huit  ou  neuf.  11  en  est  de  même  des  portes  et 
pas  porté  au  rôle,  et  il  est  des  lieux  où  ces  ou- 
vertures ne  paient  qu'une  partie  de  la  taxe  à  la- 
quelle la  loi  les  a  soumises.  » 

Tout  cela  était  vrai  pour  tout  le  monde  ;  mais 
le  remède  que  M.  Laffitte  proposait  pour  faire 
disparaître  ces  révoltantes  inégalités  paraissait 
d'une  application  bien  difficile.  Tout  en  recon- 
naissant que  l'impôt  de  répartition  était  d'une 
perception  beaucoup  plus  simple,  qu'il  était  levé 
sans  plaintes  et  comme  en  famille,  le  ministre 
croyait  le  moment  arrivé  de  soumettre  les  con- 
tributions directes  à  l'impôt  de  quotité.  Il  disait 
(|ue  la  contribution  foncière  ayant  toujours  ét6 
bien  répartie,  se  trouvait  dis(>osée  à  être  trans- 
formée en  impôt  de  quotité,  sans  qu'il  en  r^ul- 
lât  des  inconvénients  ;  quant  à  la  contribution 
personnelle,  il  fallait  l'asseoir  sur  des  bases  plus 
é(iuitables,  de  même  que  la  contribution  mobi- 
lière, qui  devait  être  payée  suivant  la  valeur 
locative  des  contribuables.  «  L'impôt  de  quo- 
tité aura  l'avantage,  disait  le  ministre,  de  saisir 
au  fur  et  à  mesure  tous  les  individus  arrivant  à 
la  qualité  de  contribuables,  ainsi  que  toutes  les 
constructions  qui  s'élèvent  sur  le  sol,  en  môme 
temps  qu'il  respecterait  l'égalité  des  parti' 
culiers.  ■ 

A  toutes  ces  raisons  d'équité  s'en  joignait  une 
autre  bien  plus  déterminante  aux  yeux  du  mi- 
nistre. Il  annonçait  que  l'impôt  ainsi  réparti,  les 
contributions  personnelle  et  mobilière ,  et  celle 
des  portes  et  fenêtres ,  produiraient  un  accrois- 
sement de  revenu  de  plus  de  25  millions.  Mais, 
pour  fixer  cet  impôt  de  quotité,  il  fallait  mettre 
de  côté  l'intervention  paternelle  des  conseils  nm- 
nicipaux,  et  placer  les  contribuables  en  présence 
des  seuls  agents  du  gouvernement,  auxquels  seuls 
appartiendrait  la  fixation  de  cet  impôt  sur  cha- 
que t(Hc  d'individu  ,  sur  chaque  valeur  locative, 
sur  chaque  maison.  De  là  naissait  la  crainte  de 
troubler  tous  les  contribuables  et  de  causer  au 
gouvernement  des  embarras  dont  il  était  difficile 
de  calculer  les  suites,  dans  des  circonstances 
aussi  délicates.  Nul  doute  que  l'impôt  de  quotité 
ne  dût  être  mieux  et  plus  également  assis  par 
les  moyens  indiqués  ;  mais  on  se  demandait  si 
c'était  le  moment  de  faire  des  essais  qui  pou- 
vaient amener  des  réclamations  générales ,  et 
peut-être  des  troubles.  Â  ces  craintes,  le  minis- 
tre répondait  que  des  expériences  déjà  faites 


la  contribution  mobilière.  Il  y  en  a  d'autres  où  f  prouvaient  que  la  difficulté  n'était  pas  aussi 
cette  contribution  personnelle  dépasse  le  con-l  grave  qu'on  le  supposait 
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Maigre  ces  assurances,  la  Chambre  hésitait  à  I  les  affaires  élraugères,  et  fit  naître  à  ce  sujet  de 


toucher  au  mode  de  perception  des  impôts.  Elle  se 
montra  divisée ,  quoique  le  bénéfice  que  le  gou- 
vernement devait  retirer  de  cette  opération  lui 
parût  assez  considérable  pour  la  déterminer.  La 
commission  qu'elle  nomma  ne  conclut  à  Tadop- 
tion  du  projet  que  sous  la  réserve  de  plusieurs 
amendements.  La  discussion  en  présenta  d'au- 
tres. iM.  Lepelletier  d'Aulnay  combattit  le  sys- 
tème, comme  tendant  à  ramener  les  choses  au 
point  où  rAsscmblce  constituante  les  avait  trou- 
vées. Il  rappela  que  le  mode  de  perception  éta- 
bli par  cette  Assemblée  avait  eu  piîncipalement 
pour  objet  de  faire  cesser  celui  qui  existait, 
c'est-à-dire  la  répartition  faite  par  des  hommes 
choisis  par  les  contribuables  à  la  perception  ar- 
l)itraire,  dure  et  tracassière  des  agents  du  lise. 
Cependant,  la  nécessité  lui  faisait  admettre 
i'impôt  de  quotité  pour  les  contributions  per- 
sonnelle et  des  portes  et  fenêtres  ;  mais  il  sou- 
tenait que  rimpôt  mobilier  ne  pouvait  cesser 
d'être  un  impôt  de  répartition,  sans  qu'il  en 
résultât  de  graves  inconvénients  pour  les  con- 
tribuables comme  pour  le  gouvernement. 

.MM.  Sapey,  Gaujal,  Berryer  et  Lascases  re- 
poussaient le  projet  de  loi,  qui  fut  soutenu  par 
MiM.  Grouchy,  Énouf,  Uambuieau  et  Salverie. 
De  part  et  d'autre  on  fit  ressortir  les  inconvé- 
nients ou  les  avantages  du  projet  ;  plusieurs 
députés  se  décidaient  à  l'essai  proposé  dans  le 
seul  but  de  créer  des  ressources  au  trésor  ; 
d'autres  soutenaient  qu'il  falbit  faire  disparaître 
les  inégalités  et  l'arbitraire  de  la  répartition,  et 
assuraient  qu'au  bout  de  deux  ans  lu  pertur- 
bation amenée  parle  projet  de  loi  cesserait  pour 
faire  place  à  un  système  plus  équitable. 

Cette  très  longue  discussion,  soutenue  par 
M.  Thiers,  commissaire  du  roi,  se  termina  par 
un  tnezzo  ta-mine  auquel  le  ministre  donna  son 
adhésion,  et  qui  consistait  à  n'admettre  l'impôt 
de  quotité  que  pour  les  contributions  person- 
nelle et  des  portes  et  fenêtres. 

Porté  à  la  chambre  des  pairs,  le  projet  de 
M.  Laffitte  y  subit  quelques  amendements  qui 
tendirent  k  le  dénaturer  encore  davantage.  £n 
définitive,  la  proposition  ministérielle,  telle 
qu'elle  sortait  de  l'examen  des  deux  (ihambres, 
ne  remplissait  plus  le  but  du  gouvernement , 
sans  pour  cela  qu'on  eût  obvié  aux  inconvé- 
nients signalés.  Plus  Urd,  lorsqu'on  voulut 
mettre  à  exécution  le  nouveau  système,  les 
inconvénients  seuls  se  présentèrent,  et  il  fallut 
que  la  Chambre  revînt  sur  sa  précédente  déter- 
mination. 

Au  milieu  de  cette  discussion  aussi  longue 
qu'animée,  un  incident  ramena  les  esprits  vers 


très  vifs  débats. 

Un  homme  de  loi  de  la  ville  de  Mons  avait 
adressé  une  pétition  à  la  chambre  des  députés, 
dans  laquelle  il  exprimait  le  vœu  que  la  Belgi- 
que fût  réunie  à  la  France.  Le  rapporteur  de 
cette  pétition  proposait  l'ordre  du  jour,  basé 
sur  ce  que  les  représentants  du  peuple  belge 
avait  proclamé  l'indépi'udance  de  leur  pays,  et 
que  d'ailleurs  il  n'entrait  pas  dans  les  attribu- 
tions des  députés  de  la  France  de  s'occuper 
d'une  pareille  question.  La  Chambre  allait  pas-> 
ser  à  l'ordre  du  jour,  quand  le  général  Lamar- 
que  s'élança  à  la  tribune  et  rappela  l'attention 

I  ubiique   sur    ces    questions  brûlantes,  que 
M.  Mauguiu  avait  déjà  agitées  plusieurs  fois. 

•  Si  dans  une  des  dernières  sessions,  dit-il» 
un  ministre  dépositaire  de  la  confiance  de 
Charles  X  fût  monté  à  cette  tribune  et  nous 
eût  dit  :  «  Quelques  rebelles  espagnols  ont 
voulu  reconquérir  leur  patrie,  d'où  les  avait 
expulsés  rintervention  française;  mais  nous  les 
avons  éloignés  des  frontières  de  leur  pays,  et 
des  gendarmes  surveillent  leurs  chefs,  La  Bel- 
gique a  brisé  les  liens  qui  l'enchaînaient  à  la 
Hollande;  branche  violemment  séparée  de  uuure 
tronc  social,  elle  voulait  s'y  rejoindre;  elle  nous 
offrait  la  ceinture  de  places  fortes  que  la  Sainte- 
Alliance  a  mise  autour  de  nous  ;  mais  nous 
avons  rejeté  ses  offres  etoubUé  jusqu'aux  noms 
si  retentissants  de  Fleurus  et  de  Jemmapes.  La 
généreuse  Pologne  s'est  lassée  du  régime  du 
knout  ;  réclamant  sa  nationalité  si  soleimelle- 
ment  promise  au  congrès  de  Vienne,  et  dont 
toutes  les  puissances  étaient  garantes,  elle  tend 
ses  bras  suppliants  vers  la  France  son  antique 
alliée;  mais  nous  étoufferons  les  affections  de 
la  nation  française,  nous  étoufferons  ses  souve- 
nirs historiques  et  les  flots  dei'Elstcr,  qui  mur- 
murent encore  le  nom  de  Poniatowski  :  elle  s'est 
écriée:  la  liberté  ou  la  morl,  et  nous  lui  ré- 
pondrohs  meurs;  et  Praga  et  Varsovie  verront 
un  second  Souvarow. 

«  A  ces  mots,  de  bruyantes  acclamations  se  se- 
raient soudain  élevées  de  ce  côté  de  la  Chambre, 
poursuivait  le  générfl  Lamarque ,  en  indiquant 
le  côté  droit,  et  ce  côté  aurait  applaudi  il  cet 
immense  holocauste  des  amis  de  la  liberté.  Et 
nous,  silencieux,  désespérés,  nous  aurions  re- 
connu que  le  ministre  de  Charles  X  était  fidèle 
à  ses  antécédents,  conséquent  aux  principes  de 
son  gouvernement,  à  ses  intérêts  dynastiques  et 

II  ses  sentiments. 

«  Ne  s'est-il  donc  rien  passé  en  France  depuis 
182.>?  La  coalition  règne-t-elle  encore  sous  le  nom 
du  prince  qu'elle  nous  avait  imposé?  Lq  peuple 
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n'a  l-il  pas  ressaisi  ses  droits  et  fait  expier  en 
'  trois  jours  quinze  années  de  honte  et  d'oppres- 
sion? Pourquoi  donc,  quand  tout  est  changé 
autour  de  nous,  le  langage  du  gouvernement  ne 
change-t-il  pas  ?  Pourquoi  les  principes  politi- 
ques qui  réglaient  la  conduite  des  ministres  de 
Charles  X  sont-ils  encore  suivis  par  les  minis- 
tres de  Louis-Philippe  ?. . .  » 

A  ces  mots,  les  centres,  qui  avaient  écouté 
ces  comparaisons  avec  un  dépit  marqué,  écla- 
tent et  couvrent  de  leurs  cris  la  voix  de  Til lustre 
général  :  «  Vous  botiloversez  la  France  !  »  lui 
cri(î  M.  Duvergier  de  Haïiranne. 

Loin  de  moi,  reprend  alors  La  marque,  loin 
de  moi  la  pensée  d'accuser  le  patriotisme  et  d'é- 
lever des  doutes  sur  les  intentions  des  minis- 
iros  actuels.  Comme  nous,  ils  veulent  que  la 
Franco  soit  libre  et  prosp5re  an  dedans  ;  comme 
nous  ils  la  veulent  considérée  et  puissante  an 
dehors;  comme  nous  ils  voudraient  pouvoir 
effacer  les  traces  de  ses  malheurs;  mais,  arrivés 
trop  tard  au  pouvoir,  ils  n'osent  pas  détourner 
le  char  de  l'État  de  la  fatale  ornière  où  l'avaient 
engagé  leurs  prédécesseurs ,  et  ces  prédécos- 
Beurs  avaient  agi  comme  s*ils  avaient  été  les 
successeurs  naturels  de  leurs  devanciers,  comme 
si  le  principe  de  notre  gouvernement  n'était 
pas  complètement  changé.  Ils  ont  cru  que  quel- 
ques lijçnes  autographes  enchaîneraient  les  sou- 
verains, et  qu'à  leurs  yeux  Louis-Philippe  ces- 
serait d'être  un  usurpateur,  et  notre  révolution 
une  rébellion  î  Ils  ont  cru  qu'en  abandonnant 
les  peuples  nous  légitimerions  notre  cause  aux 
yeux  des  rois,  et  ils  n'ont  pas  vu  que  cet  égoïsme 
étroit,  qui  nous  empêchait  de  profiler  du  pré- 
sent, créait  un  avenir  chargé  d'orages 

«  Quand  l'esprit  public,  poursuivait  le  géné- 
ral Lam arque  après  avoir  démontré  que  les  ré- 
volutions belge  et  polonaise  avaient  seules  empê- 
ché la  guerre  contre  la  France;  quand  l'esprit 
public  sera  éteint  parmi  nous ,  quand  le  sol 
qu'ébranlaient  sous  leurs  pieds  les  soudaines  et 
sympathiques  commotions  de  la  France' se  sera 
raffermi ,  les  rois ,  qui  vous  ont  accordé  une 
trêve  forcée,  se  présenteront  avec  le  poids  de 
leurs  forces  matérielles ,  et  vous  n'aurez  plus, 
vous,  de  force  moi*ale  à  leur  opposer;  car  les 
peuples,  indignés  de  votre  cruel  abandon,  ne 
répondront  pas  à  l'appel  que  vous  voudrez  leur 
faire,  et,  trop  lard,  vous  vous  accuserez  de  n'a- 
voir pas  profité  de  ces  circonstances  fugitives  que 
la  Providence  accorde  aux  nations  comme  aux 
individus ,  et  qui  ne  renaissent  plus  quand  on 
n'a  pas  su  les  saisir.  » 

■Répondant  ensuite  à  l'objection  qu'on  pouvait 
lui  faire  que  les  rois  étaient  enchaînés  par  les 


•SI 

traités,  liés  par  les  promesses,  Lamarque  rappe- 
lait qu'aucun  traité  ne  les  avait  jamais  empêché 
de  faire  ce  qu'ils  regardaient  comme  étant  dans 
leur  intérêt. 

«  N'est-ce  pas  après  tant  de  promesses,  s'é- 
criait l'orateur,  qu'on  nous  imposa  cette  paix 
qui  mutilait  notre  territoire ,  qni  nous  déshéri- 
tait de  nos  places  fortes  et  ouvrait  les  avenues 
de  notre  capitale;  cette  paix  honteuse  que  j'osai 
appeler  une  halte  dans  la  boue!  Et  c'est  pour 
continuer  cette  halte,  pour  rester  dans  ce  déplo- 
rable statu  qtto,  que  nous  repoussons  les  Belges 
et  que  nous  fermons  l'oreille  aux  cris  de  ces  Po- 
lonais dont  les  ossements  se  sont  mêlés  aux  nô- 
tres sur  tant  de  champs  de  bataille?  C'est  pour 
ce  stafù  (juo  que  notre  ministre  des  relations 
extérieures  aurait  tenu  l'étrange  langage  que  lai 
prêtent  les  envoyés  belî^es,  et  que  je  ne  rappelle 
ici  (|ne  pour  lui  fournir  l'occasion  solennelle  de 
le  démentir.  Non,  il  n'a  pas  dit  «  que  noua  refn- 
sions  la  Belgique,  parce  cfue  l  Angleterre  n'y 
comentivait  pas.,,  »  Quoi!  l'Angleterre  ne  con- 
sentirait pas  h  nous  voir  sortir  du  cercle  do  fer 
que  la  coalition  a  tracé  autour  de  nous  !  Mais  le 
beffroi  de  Notre-Dame  a  sonné,  le  29  juillet, 
l'heure  de  notre  délivrance  !  Mais  le  canon  de 
Paris  a  fait  taire  celui  de  Waterloo  ?  Les  liens  de 
vasselage  se  sont  rompus  ;  car  il  eut  qfuelque  pa- 
triotisme ce  ministre  qui  expie  dans  les  fers  ses 
attentats  contre  la  liberté:  et  c'^st  sans  le  con- 
sentement de  l'Angleterre,  c'est  en  bravant  avec 
fierté  les  menaces  du  cabinet  de  Saint-James, 
qu'il  fit  la  conquête  d'Alger  et  conserva  sa  con- 
quête... >ï 

Jamais  la  marche  du  gouvernement  n'avait  été 
attaquée  avec  tant  de  force,  tant  de  logique  et 
d'éloquence.  Le  discours  de  L  emarque  venait  d(! 
produire  un  effet  immense;  les  centres  de  la 
Chambre  s'en  émurent,  et  h  frr'rjéral  Lamarque 
se  vit  accablé  d'interpellations  quand  il  descen- 
dit de  la  tribune.  Comme  il  avait  principalemerit 
blâmé  l'ancien  cabinet,  et  qu'il  avait  mis  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  dans  la  néresslté 
d'expliquer  ou  de  repousser  les  paroles  qu'on  lui 
prêtait,  on  vit  MM.  Guizot,  Sébastiani,  Périer 
et  Dupin  s'agiter  au  milieu  de  la  salle  avant  d'es- 
sayer (le  répondre ,  et  ce  ne  fut  qu'après  une 
longue  interruption  que  le  général  Sébastiani 
monta  à  la  tribune  pour  déclarer  qu'il  serait 
imprudent  d'y  traiter  la  question  de  la  paix  ou 
de  la  guerre  à  propos  d'une  pétition,  et  d'entre- 
tenir la  Chambre  de  la  Belgique  et  de  la  Polo- 
gne, lorsqu'il  y  avait  des  négociations  pendantes 
qui  ail  lient  décider  du  sort  de  l'Europe. 

«  On  m'a  prêté  un  langage  indigne  d'un  mi- 
nistre du  roi,  ajouta-t-il  ;  on  a  fait  plus,  on  s'est 
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élové  jusqu'à  cette  personne  auguste ,  pour  lui 
prêter  aussi  un  langage  qui  n*a  jamais  été  dans 
sa  pensée  ni  dans  ses  hauts  sentiments.  Quant 
à  moi,  messieurs,  quant  au  ministère  dont  j'ai 
rhonneur  de  faire  partie  ,  il  ne  décline  pas  la 
responsabilité  de  ses  actes,  ni  de  ses  paroles,  ni 
de  son  silence.  » 

En  bornant  à  ce  peu  de  mots  Texplication  ca- 
tégorique cpie  le  général  Lamarque  lui  avait  de- 
mandée, en  s*enveloppant  ainsi  dans  le  système 
de  la  diplomarie  ,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères nesalisfil  personne.  Ses  amis  le  sentirent; 
et  aussitôt  ».  Casimir  Périer  quitta  le  fauteuil 
delà  présidence  pour  s'élancer  h  la  tribune. 

«  Si  je  ne  me  suis  trompé .  dit-il ,  M.  le  gé- 
néral I  amarquo  accuse  le  ministère  actuel  de 
suivre  une  politique  contraire  aux  intérêts  de  la 
France.  Il  a  cependant  rendu  justice  h  leurs  in- 
tentions. Il  n'en  est  pas  de  môme  de  leurs  pré- 
décesseurs qu'il  semblait  associer  par  ses  paro- 
les à  une  politique  coupab'e.  C'est  sur  ces  pa- 
roles que  je  prie  l'orateur  de  s'expliquer...  Je 
déclare  que  je  me  suis  associé  aux  actes  de  ce 
ministère,  jusqu'à  ce  que  j'en  sois  sorti  ;  que  si 
quelques-uns  de  ses  membres  sont  coupables,  je 
le  suis  aussi.  J'espère  que  M.  Lamarque  ne  nous 
laissera  pas  sous  le  poids  d'une  accusation  vague, 
à  laquelle  on  ne  peut  répondre.  » 

—  «Je  crois  que  les  anciens  ministres  ont  erré 
dans  leur  route ,  reprit  aussitôt  Lamarque  ;  je 
erois  qu'ils  n'ont  pas  suivi  assez  franchement  le 
mouvement  qui  s'est  manifesté  à  Paris  ainsi  que 
dans  toute  la  France.  Ils  ont  cru  qu'on  pouvait 
regarder  Louis-Philippe  presque  comme  légitime  ; 
ils  ont  tenu  à  cette  quasi-Légitimité,  dont  l'opi- 
nion publique  a  été  tout  à  fait  cliocpiée.  Je  crois 
que  c'est  une  erreur  complète,  et  qui  peut  ame- 
ner de  graves  perturbations.  » 

Lamarque  venait  de  prononcer  le  mot  quasi- 
légUimité  inventé  par  M.  Guizot  ;  cet  ex-minis- 
tre ne  pouvait  manquer  de  relever  le  gant.  Il  fit 
une  longue  apologie  du  système,  des  actes,  des 
vues  de  l'ancien  ministère ,  apologie  qui  se  ré- 
suma par  cette  conclusion  : 

«  Le  gouvernement  français  sorti  de  la  révo- 
lution de  juillet,  dit-il,  s'est  trouvé  entre  deux 
systèmes  :  d'une  part  le  maintien  de  ses  prin- 
cipes, le  ferme  et  Ger  maintien  de  la  révolution 
qui  lui  avait  donné  naissance,  par  les  voies  régu- 
lières, par  l'influence  constitutionnelle,  par  l'in- 
fluence du  spectacle  de  la  liberté  ;  d'autre  part, 
le  système  de  propagande  révolutionnaire,  d'une 
propagande  par  les  armes,  par  la  force,  par  les 
conquêtes,  («'est  entre  ces  deux  systèmes  que  le 


rait  dans  les  voies  d'un  salutaire  exiemple  donné 
à  l'Europe,  ou  s'il  rentrerait  dans  celle  de  la 
conquête  révolutionnaire.  Il  s'est  prononcé  pour 
le  premier 

«  Nous  n'avons  pas  voulu  offrir  à  l'Europe  la 
vue  d'un  état  révolutionnaire  en  France.  Nous 
avons  craint  l'effet  que  produirait  ce  spectacle , 
non  seulement  pour  les  souverains,  mais  pour 
les  peuples.  Nous  craignons  de  les  voir  encore 
une  fois  effrayés,  désabusés,  dégoûtés  en  £;rande 
partie,  comme  ils  l'ont  déjà  été...  Nous  voulons 
propager  la  liberté,  mais  non  les  révolutions  : 
les  révolutions,  l'insurrection,  sont  un  mauvais 
état  dans  un  pays.  Il  faut  souvent  passer  [)ar  là 
pour  arriver  à  la  liberté  ;  mais  rien  ne  se  res- 
semble moins  que  le  spectacle  d'un  pays  en  ré- 
volution et  celui  d'un  pays  libre.  » 

A  toutes  ces  subtilités  très  peu  claires, 
M.  Mauguin  répondit  que  l'ancien  ministère 
avait  complètement  méconnu  l'esprit  de  la  ré- 
volution de  1830.  Quant  au  principe  de  la  noo^ 
intervention,  derrière  lequel  les  ministres  s'a- 
britaient, M.  Mauguin  piouvait  qu'on  n'avait 
su  ni  l'appliquer,  ni  le  défendre.  «  Pourquoi, 
disait-il,  ne  pas  laisser  aux  Belges  la  liberté  de 
choisir  un  gouvernement  ou  un  roi  provisoire 
qui  leur  permit  d'attendre  ?  Pourquoi  leur  re- 
fuser un  des  fils  de  notre  roi?  Pourquoi  ne  pas 
les  attacher  à  la  France?...  Si  vous  saviez  pro- 
fiter de  votre  position,  vous  n'auriez  de  guerre 
ni  avec  la  Russie  ni  avec  l'Angleterre,  trop  in- 
quiétée par  sa  population  même.  Mais  pour  ne 
pas  avoir  la  guerre,  il  faut  avoir  le  sentiment 
de  sa  dignité  et  de  sa  force  :  il  faut  montrer 
qu'on  ne  craint  pas  la  guerre.  C'est  toujours 
celui  qui  ne  la  craint  pas  qui  ne  l'a  pas  ;  elle 
poursuit  celui  qui  la  redoute  et  la  fuit.  » 

M.  Dupin  atné ,  en  sa  qualité  de  membre  de 
l'ancien  ministère,  chercha  aussi  à  défendre  son 
système,  et  blâma  beaucoup  celui  de  propa- 
gande. Il  se  déchaîna  contre  les  milita*u*es  qui, 
dit-il,  ne  voulaient  la  propagande  et  la  guerre 
que  pour  avoir  des  épaulettes  :  assertion  qui  fut 
vivement  relevée  par  Lamarque  dans  une  autre 
séance,  à  laquelle  celle-ci  servit  d'introduction. 

Les  débats  furent  clos  par  un  discours  du 
général  Lafayette;  il  y  posa  nettement  et  le 
principe  de  la  non-intervention  et  le  droit  des 
peuples. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  pays  de  l'Europe  où 
qu'il  soit  placé  veut  recouvrer  ses  droits,  dit  à 
ce  sujet  Lafayette,  et  qu'une  intervention  étran- 
gère vient  l'en  empêcher,  c'est  une  hostilité  di- 
recte contre  nous,  non  seulement  parce  que 


a  eu  à  décider  la  question  de  savoir  s'il  entre- 


dernier ministère  s'est  vu  obligé  de  choisir.  Il  c'est  ressusciter  les  principes  de  Pilnitz  et  de 


la  soi-disant  Sainte-Alliance,  et  justifier  une 
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agression  future  contre  notre  liberté  et  notre 
indépendance,  mais  parce  que  le  bon  sens  nous 
avertit  que  c'est  comme  si  l'on  nous  disait  : 
n  Attendez,  nous  allons  écraser  vos  auxiliaires 
naturels ,  les  amis  de  la  liberté  dans  les  autres 
pays ,  et  quand  ils  auront  cessé  d'exister,  nous 
tomberons  sur  vous  de  tout  notre  poids.  » 

L'honneur  de  cette  brillante  discussion  resta 
complètement  aux  membres  de  la  minorité; 
mais  ils  furent  obligés  d'en  recommencer  sou- 
vent de  pareilles ,  car  désormais  cette  minorité 
numérique  n'a  plus  d'autre  rôle  à  remplir  dans 
les  affaires  publiques  de  la  France,  en  présence 
d'une  troisième  restauration,  que  de  se  résigner 
ï  recommencer  l'opposition  de  quinze  ans. 


tiut 


o^> 


CHAPITRE  XXXI. 


IfouYeaui  débaU  sur  la  poliUque  du  goutcrnemenl.  —  In- 
terpellaUons  de  M.  Alauguin.  —  Képonse  du  minislre 
des  affaires  éir-ngèrcs.  —  Discours  du  général  Uiiiar- 
que.  —  M  M.  Uupin,  SalYerie,  Guûol  el  de  Corcelles.  •— 
Opinion  de  M.  Cunin-Gridaine  conUe  la  réunion  de  la 
Belgique.  —  Uisseriaiion  poiiique  de  M.  Bigoon.  —  Dis- 
cours du  général  LafaycUe.  —  RésulUt  de  ces  grands 
débals. 


Les  débats  relatifs  à  la  politique,  au  système 
du  gouvernement ,  ne  cessaient  d'occuper  la 
chambre  des  députés  et  d'interrompre  souvent 
ses  travaux  législatifs.  Aussi  voyons-nous  son  en- 
ceinte devenir  une  arène  où  les  deux  partis  du 
mouvement  et  de  la  résistance  luttent  sans  cesse. 

L'agitaiiou  produite  par  la  séance  où  les  ques- 
tions de  politique  étrangère  avaient  été  si  cha- 
leureusement embrassées  par  les  partis,  à  l'oc- 
casion d'une  pétition,  était  à  peine  refroidie  que 
M.  IMauguin  crut  de\oir  interpeller  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sur  ce  qui  se  passait  d'é- 
trange en  ficlgi(iue  et  eu  Pologne.  On  savait  que 
M.  Sébastiani  était  l'exécuteur  de  la  politique 
personnelle  du  roi,  et  que,  contrairement  aux 
prescriptions  du  système  constitutionnel,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangère*  ne  suivait  d'autre 
impulsion  que  celle  qui  lui  était  donnée  par  le 
roi  lui-môme;  l'opposition  voulait  forcer  ce  mi- 


nage et  d'anciennes  relations  placent  sous  notre 
protection ,  se  trouve  le  jouet  d'une  diplomatie 
qui  malheureusement  rappelle  les  antécédents  de 
l'OËil-de-Bœuf  et  du  cabinet  de  Versailles.  » 
Rappelant  ensuite  la  défmition  que  le  ministre 
avait  donnée  plusieurs  fois  de  son  fameux  sys- 
tème de  non-intei-ventwnf  M.  Mauguin  déclarait 
que  ce  principe,  à  la  manière  dont  la  France 
l'appliquait,  aurait  pour  résultat  d'amener  une 
intervention  armée  en  Belgique. 

«  Il  s'agit  pour  les  Belges ,  continuait  l'ora- 
teur, du  ciioix  d'un  souverain;  et  ce  principe 
aboutit  à  leur  faire  choisir  tout  le  monde,  ex- 
cepté tous  ceux  qu'ils  ont  voulu  choisir.  .  Je  ne 
rappellerai  pas  ces  débats  où  notre  diplomatie  a 
peut-être  eu  quelques  reproches  à  se  faire  ;  cha- 
cun a  vu  avec  douleur  que  la  dignité  de  la  cou- 
ronne de  France  pouvait  être  compromise  ;  cha- 
cun se  rappelle,  et  a  regardé  comme  une  espèce 
d'outrage  ces  démentis  donnés  par  le  Moniteur^ 
et  rendus  à  la  tribune  belge  (1).  Je  n'insisterai 
pas  plus  longtemps  siu*  ce  sujet;  c'est  avec  dou- 
leur, je  le  répète,  que  j'ai  vu  les  faits  dont  je 
parle. 

«  Depuis  hier,  un  nouvel  incident,  une  nou- 
velle pièce  est  intervenue  dans  ce  grand  procès. 
Nous  avons  vu  et  nous  savions  déjà  que  la  Bel- 
gique voulait  surtout  se  réunir  à  la  France  ;  nous 
avons  vu  que  le  ministère  déclarait  qu'il  ne 
consentirait  jamais  à  cette  réunion.  Je  viens  de- 
mander au  ministère  comment  il  a  pu  faire  une 
déclaration  pareille;  comment  il  a  pu  croire 
qu'il  avait  le  droit  de  refuser  un  accroissement 
de  territoire,  de  lui-même,  de  son  propre  pou- 
voir, sans  avoir  consulté  les  Chambres?  Je  viens 
lui  demander  de  s'expliquer  à  cet  égard.  Je  lui 
demanderai  aussi  de  s'expliquer  sur  ces  desseins 
cachés,  inconnus,  que  la  Frauce  et  les  puissan- 
ces étrangères  ont  sur  les  Belges  et  sur  leurs 
futures  destinées. 

«  Je  finirai  par  rappeler  que  la  Pologne  et  la 
Russie  doivent  se  livrer  un  combat  à  mort  :  le 
manifeste  des  Polonais,  la  déclaration  de  la  Rus- 
sie, tout  indique  que  la  lutte  se  terminera  par 
les  armes.  Je  demande  au  ministère  de  dire  s*il 
abandonne  les  Polonais;  s'il  vent  les  soutenir; 
s'il  y  a  quelque  négociation  enumée  à  ce  sujet  ; 
si  enûn  la  France  peut  concevoir  quelcjne  es- 
poir pour  ce  peuple  qu'elle  a  toujours  aime?  » 


nistre  à  initier  la  Chambre  à  cette  politique,  dont 
les  déplorables  effets  se  révélaient  journellement 
à  ses  yeux. 

Au  milieu  d'une  grande  afiluence  que  les  in- 
terpellations de  M.  Mauguin ,  annoncées  par 
avance,  avaient  attirée  dans  la  Chambre,  ce  dé- 
puté s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Des  événements  graves  se  passent  autour 
de  nous.  Un  peuple  qui  n'a  eu  ou'un  tort ,  ce- .  .  ..  a  .  -. 

l^i  A^       .       1^  l'     H"    "  «  ^"  M"  ""  luii,  1.0     ^         ^^  ^^^  y^  scandale  de  plus  ajouté  à  tous  ceux  qut 

iw  ae  suivre  notre  exemple,  et  que  son  voisi-l  ih  afftiref  de  u  Belgique  ddvoiiérem. 


(1)  M.  Maucuin  faisail  ici  allujion  à  des  conversations 
qui  avaienl  eu  lieu  entre  les  envoyés  de  la  Belgique  à 
Paris,  el  le  roi  et  son  ministre  des  affatres  éirangér<«. 
Les  paroles.  rappori<*es  au  conurés  par  MM.  Gendebien  el 
Pirmfn  Rogier,  fuient  en  pîiriie  démenlies  par  le  Mont' 
ieitr,  et  soutenues  de  nouveau  comme  vraies,  é  la  li  ibune 
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Ces  questions  ainsi  franchement  posées ,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  y  répondit  d'a- 
bord par  un  long  exposé  des  motifs  qui  avaient 
empêché  la  France  de  répudier  les  traités  de 
181i  et  1815,  consentis  et  garantis,  disait-il, 
par  tous  les  gouvernements.  Le  ministre  de 
Louis-Philippe  déclarait  qu^en  rompant  ces 
traités ,  la  France  s'attirait  sur  les  bras  une 
guerre  européenne,  qu'elle  n'était  pas,  dans  le 
principe ,  en  état  de  soutenir,  étant  restée  sans 
forces  militaires  organisées,  à  la  suite  de  la  ré- 
volution de  juillet. 

Arrivant  à  la  question  de  la  Pologne,  M.  Sé- 
bastiani  reconnaissait  les  vives  et  justes  sympa- 
thies que  la  cause  des  Polonais  excitait  en  France. 
«  Les  douleurs  de  la  Pologne,  disait-il,  reten- 
tissent aux  fond  de  nos  âmes  ;  mais  que  pouvons- 
nous  pour  elle?  Quatre  cents  lieues  nous  sépa- 
rent de  ce  peuple  infortuné.  Quand  même 
l'intérêt  de  la  France,  premier  devoir  du  gou- 
vernement, lui  permettrait  de  risquer  en  sa 
faveur  tous  les  hasards  de  la  guerre,  et  de  vio- 
ler le  principe  de  non-intervention  proclamé 
par  elle,  comment  arriver  jusqu'à  lui?  Pacifi- 
quement? La  Prusse  s'y  refuserait  Les  armes  à 
la  main  ?  il  faudrait  donc  tenter  la  conquête  de 
toute  l'Europe  ?  Ce  sont  les  campagnes  de  Napo- 
léon qu'on  nous  propose Disons-le  avec 

douleur,  nous  ne  pouvons  rien  pour  la  Pologne 
par  la  force  des  armes.  »  Et  M.  Sébastiani 
croyait  ne  pouvoir  mieux  faire  pour  les  Polonais 
qu'en  tenant  la  main  à  ce  que  le  principe  de  la 
non-intervention  ne  fût  pas  violé  à  leur  égard. 

«  Quant  à  la  Belgique,  poursuivait  le  ministre 
de  Louis-Philippe,  elle  n'est  point  placée  en  de- 
hors de  la  sphère  de  notre  puissance Nous 

n'hésitâmes  point  à  déclarer  que  si  un  seul  soldat 
étranger  violait  le  territoire  de  la  Belgique,  la 
France,  à  l'instant ,  prendrait  fait  et  cause.  Ne 
craignons  donc  point  de  dire  que  la  France  a 
sauvé  la  Belgique  de  l'invasion  étrangère.  Il 
s'agit  maintenant  de  sauver  la  Belgique  d'elle- 
même.  Or,  pour  cela  que  faut-il  faire? 

«  D'honorables  orateurs  vous  ont  dit  qu'il 
fallait  réunir  la  Belgique  à  la  France.  —  La  Bel- 
gique s'offrait,  pourquoi  l'avez-vous  refusée? 
nous  dit-on.  —  Je  dirai  d'abord  que  la  Belgique 
ne  s'est  jamais  offerte  ;  qu'aucun  vœu  national, 
légalement  exprimé ,  n'a  été  adressé  au  roi ,  et 
que,  par  conséquent,  nous  n'avons  point  refusé 
ce  qui  ne  nous  a  point  été  offert  Mais  loin  de 
moi  cet  art  mensonger  de  dissimuler  une  ques- 
tion de  fond  sous  une  question  de  forme.  J'a- 
vouerai donc  avec  sincérité  que,  dans  mon  opi- 
nion, cette  réunion  est  appelée  par  les  vœux  de 
la  grande  majorité  des  Belges;  j'ajouterai  même 
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que,  utile  à  la  Belgique,  elle  est  encore,  selon 
moi,  plus  nécessaire  au  repos  de  l'Europe  qu'à 
la  grandeur  de  la  France.  Mais  l'Europe ,  et  je 
suis  loin  de  m'en  étonner ,  ne  partage  pas  ma 
conviction.  Le  temps  et  l'expérience  le  lui  ap- 
prendront peut-être  un  jour.  £n  attendant,  les 
anciens  préjugés  existent.  Peuples  et  rois  s'alar- 
meraient de  cette  réunion  ;  et  si,  dans  son  effroi, 
un  seul  courait  aux  armes,  c'en  serait  iait  alors 
de  la  paix  de  r£urope,  et  le  monde  entier  serait 
encore  une  fois  menacé  de  retomber  dans  le 
chaos. 

«  Quant  à  l'accusation  de  gêner  la  liberté  des 
Belges,  ajoutait  M.  Sébastiani,  elle  ne  peut  être 
sérieuse.  Qu'a-t-on  pu  dire  aux  représentants 
de  la  Belgique?  Vous  voulez  vous  donner  un 
chef  héréditaire,  et  vous  avez  raison;  mais,  dans 
ce  choix  important,  n'oubliez  pas  ce  que  vous 
devez  à  la  France ,  qui  vous  a  protégés  et  vous 
a  défendus.  Puisque  vous  ne  pouvez  pas  être  à 
elle,  ne  vous  livrez  pas  à  ses  rivaux,  qui  peu- 
vent un  jour  être  ses  ennemis.  N'appelez  pas 
non  plus  au  trône  un  prince  ,  quel  qu'il  soit  « 
dont  le  nom  seul  pourrait  servir  de  prétexte  à 
la  malveillance,  à  de  ténébreuses  intrigues,  à 
des  tracasseries  sans  cesse  renaissantes.  » 

La  réponse  de  M.  Sébastiani ,  fort  admirée 
des  centres ,  ne  produisit  pas  sur  toute  la 
Chambre  la  même  impression  ;  et  il  n'avait  pas 
fallu  de  grands  efforts  de  perspicacité  pour  faire 
comprendre  à  l'opposition  que  toute  la  politi- 
que du  gouvernement  se  bornait  à  tout  sacri- 
fier au  besoin  de  conserver  la  paix. 

Le  général  Lamarque  ne  craignit  pas  d'expri 
mer  cette  opinion,  en  examinant  et  commen- 
tant les  paroles  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

«Vous  voulez  tous  la  paa,  s'écria-t-il,  quelques 
uns  peut-être  voudraient  l'avoir  à  tout  prix.,,  • 
A  la  première  phrase  prononcée  par  Lamarque, 
les  centres  se  récrièrent  vivement;  c'est  que  La- 
marque avait  dit  le  mot,  qu'ils  eussent  été  hon- 
teux de  prononcer  eux-mêmes.  Mais  il  n'en  con- 
tinua pas  moins  à  émettre  son  opinion  sur  les 
inconvénients  qui  résultaient  de  l'état  de  crainte 
dans  lequel  on  laissait  la  France,  crainte  qui, 
selon  lui,  nuisait  plus  aux  affaires  commerciales 
et  au  développement  de  l'industrie,  que  le  mal 
que  l'on  voulait  éviter  au  prix  de  tant  de  sa- 
crifices. 

Quant  à  la  Pologne  ,  le  général  Lamarque  af- 
firmait que  sa  cause  était  celle  de  tous  les  peu- 
ples ,  et  qu'il  importait  à  la  sécurité  de  toutes 
les  puissances  européennes  de  relever  cet  anti- 
tique boule vart  de  la  civilisation  contre  les  bar- 
bares, a  Ces  vérités,  ajoutait  l'orateur,  ont  été 
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proclamées  et  reconnues  par  le  congrès  de 
Vienne  lui-même,  où  étaient  les  ambassadeurs 


de  TAngleierre  et  de  la  France. 

«  Le  26  janvier  1815,  poursuivait  Lamarque, 
l'empereur  d'Autriclie  déclarait  au  congrès  que 
son  vœu  le  plus  ardent  était  le  rétablissement 
d'un  royaume  de  Pologne  indépendant,  et  qu'il 
était  pi-êt  à  faire  tous  les  sacriûces  pour  réiabhr 
l'ancien  ordre  de  choses.  Mais  le  traité  du  3  mai 
1815  portait  :  -  que  les  Polonais,  placés  sous  la 
sauve-garde  des  trois  puissances,  auraient  une  or- 
ganisation distincte  et  propre  à  conserver  leur 
nationalité.  L'empereur  Alexandre  s'engageait 
dans  ce  traité,  à  gouverner  la  Pologne  comme 
tiat'Uni,  *  Ainsi  le  czar  Russe ,  ajoutait  à  cet 
égard  Lamarque,  n'est  réellement  que  roi  con- 
stitutionnel de  la  Pologne  ;  ainsi  ils  sont  dans  un 
droit  positif  et  garanti  par  les  puissances,  ces 
braves  Polonais  qui,  dans  leur  immortel  mani- 
feste, se  plaignent:  que  la  nationalité  qu'on  leur 
avait  promis ,  est  une  chimère ,  qu'on  se  joue 
chez  eux  delà  liberté  individuelle,  de  l'indépen- 
dance des  tribunaux  et  de  la  sainteté  des  lois. 

u  Irons-nous  braver  le  colosse  du  nord,  ajou- 
tait Lamarque  en  essayant  de  dissiper  les  crain- 
tes de  ceux  qui  redoutaient  les  chances  de  la 
guerre?  Mais  ce  colosse,  redoutable  chez  lui, 
où  les  frimatsle  protègent,  ne  saurait  longtemps 
se  mouvoir  sans  le  secours  de  l'Angleterre. 
Abandonné  à  lui-même,  il  connaît  ses  points 
vulnérables.  Lin  langage  ferme,  d'habiles  négo- 
ciations pourraient  le  ramener  à  la  justice,  à  la 
modération.  Ces  vertus  ne  sont  pas  étrangères 
au  jeune  conquérant  des  Balkans.  Il  sait  d'ail- 
leurs que  la  Suède  songe  encore  à  la  Finlande  ; 
que  la  Turquie  est  toujours  prête  à  repasser  le 
Danube  ;  que  la  Perse  reviendrait  bientôt  sur 
l'Araxe;  que  les  Circassiens,  les  peuplades  bel- 
liqueuses du  Caucase .  les  Tartares  qui  frémis- 
sent sous  le  joug,  invoquent  le  moment  de 
courir  aux  armes  ;  et  que  si  l'Angleterre  et  la 
France  voulaient  intervenir  ensemble,  quelques 
vaisseaux  de  ligne,  quelques  frégates  franchis- 
sant les  Dardanelles  et  le  Bosphore  pour  entrer 
dans  la  mer  Noire,  porteraient  la  terreur  sur 
ses  rivages  et  détruiraient  Sébastopol  et  son  es- 
cadre, Odessa  et  ses  magasins  ... 

«  Que  les  ministres  du  roi  des  Français  son- 
gent bien,  concluait  Lamarque,  que  le  salut  de 
la  Pologne  est  le  vœu  unanime  de  la  France  ; 
que  tous,  sous  quelque  bannière  que  nous 
ayions  combattu,  dans  quelque  parti  politique 
que  nous  nous  soyions  rangés,  nous  sentons  nos 
cœurs  battre  avec  force  pour  cette  nation  gé- 
néreuse qui,  dans  tous  les  siècles,  à  toutes  les 
époques,  sous  tous  les  climats,  a  prodigué  pour 


nous  le  sang  de  ses  enfants.  Espérons  que  cette 
fois  le  ciel,  que  dans  ses  vœux  elle  confond 
avec  la  France,  démentira  le  vieux  et  touchant 
proverbe  qui  lui  fait  dire  :  Dieu  est  trop  haut 
et  le  Français  trop  loin.  » 

Le  général  Lamarque  se  joignait  à  son  collè- 
gue Mauguin  pour  demander  que  la  Chambre 
donnât  communication  de  toutes  les  négocia- 
tions relatives  à  la  Belgique,  et  que  les  minis- 
tres fissent  connaître  par  quels  moyens  ils 
comptaient  sauver  la  nationalité  de  la  Pologne, 
menacée  par  l'empereur  Nicolas. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune ,  le  général 
Lamarque  crut  devoir  relever  une  phrase  mal- 
veillante pour  les  militaires,  prononcée  peu  de 
jours  avant  par  M.  Dupiu  :  cet  ex-ministre  avait 
dit  que  les  militaires  poussaient  à  la  guerre , 
comme  du  temps  de  la  première  révolution, 
pour  obtenir  des  épaulettes  et  des  plumets. 
«  Quoi!  s'écria  Lamarque,  lorsque  quatorze  ar- 
mées se  précipitaient  vers  nos  fh)ntières,  qu'un 
million  de  soldats-citoyens  teignirent  de  leur 
sang,  c'était  pour  des  plumets  et  des  épau- 
lettes!... On  pouvait  du  moins  les  satisfaire  k 
bon  marché,  car  ces  plumets  étaient  de  crin  et 
ces  épaulettes  de  laine!  » 

Cette  dure  apostrophe  obligea  M.  Dnpin  à 
expliquer  sa  pensée  :  il  assura  qu'on  l'avait  mal 
compris  et  qu'il  était  le  premier  à  rendre  jus- 
tice au  patriotisme  et  au  dévouement  des  hom- 
mes de  guerre. 

Abordant  ensuite  les  questions  k  Tordre  du 
jour,  M.  Dupin  pensait  que  la  Pologne  n€  pou- 
vait être  secourue  par  la  France  qu'au  moyen  de 
négociations.  Relativement  è  la  Belgique,  l'ora- 
teur soutenait  qu'on  ne  devait  pas  faire  un  re^ 
proche  au  gouvernement  d'avoir  repoussé  l'in- 
corporation à  la  France  de  ce  pa\s,  attendu, 
disait-il,  que  cette  offre  n'avait  jamais  été  faite 
sérieusement,  le  congrès  ne  s'éiant  porat  oc- 
cupé de  celte  question ,  et  l'ayant  au  contraire 
résolue  négativement  par  le  seul  fait  de  la  décla- 
ration d'indépendance. 

U.  Sîdverte,  que  ni  les  explications  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ni  les  disserUtions 
légales  de  M.  Dupin  n'avaient  pu  satisfaire,. per- 
sista à  soutenir  que  la  conduite  du  ministère, 
lorsqu'il  s'était  permis  de  déclarer  que  la  France 
n'accepterait  pas  la  réunion  de  la  Belgique,  lui 
paraissait  très  blâmable  et  compromettante  pour 
la  nation.  D'un  autre  côté,  l'injonction  faite  aux 
Belges  de  ne  point  éUre  k  duc  de  Leuchtenberg, 
n'était  autre  chose,  aux  yeux  de  l'orateur,  que 
l'infraction  du  principe  de  non-intervention  posé 
par  la  France  elle-même. 

M.  Gnizot,  qui  nf^  laissait  passer  aucune  oc- 
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casion  de  faire  l*a^logie  du  ministère  dont  il 
avait  été  le  membre  le  plus  influent,  et  d*aita- 
quer  celui  qui  lui  avait  succédé,  parla  longtemps 
pour  prouver  que  ni  la  dignité  ni  la  sûreté  de 
la  France  ne  lui  conseillaient  Tincorporation  de 
la  Belgique.  La  réunion,  disait-il,  c*était  la 
guerre  en  perspective,  et  la  guerre,  dans  la  si- 
tuation des  choses,  lui  paraissait  dangereuse.  Il 
signalait  comme  la  plaie  la  plus  grande  de  la 
France  raffaiblissement  du  pouvoir,  dontHner- 
tie,  assurait-il,  laissait  le  champ  libre  aux  pas- 
sions désorganisatrices,  aux  idées  extravagantes 
qui  compromettaient  sans  cesse  la  tranquillité 
publique,  en  nuisant  au  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  française.  En  présence 
du  mal  qui  travaillait  la  société,  la  guerre  eût 
été,  selon  lui,  une  chose  funeste,  dont  il  ne  con- 
seillait Tessai  que  lorsque  la  plus  absolue  néces- 
sité le  commanderait. 

Les  débats  avaient  duré  toute  la  journée  sans 
rien  perdre  du  vif  intérêt  quils  présentaient.  On 
avait  entendu  M.  de  Corcelles  prononcer  l'acte 
d'accusation  le  plus  amer  contre  la  politique 
suivie  par  le  gouvernement  dès  le  premier  jour 
de  son  eiustence,  politique  qui,  à  ses  yeux, 
n*avait  reçu  aucune  modification  importante 
malgré  le  changement  des  ministres  du  roi.  Et 
comme  les  ministériels  ne  pouvaient  pas  laisser 
£lore  la  discussion  après  un  pareil  discours ,  ils 
firent  renvoyer  au  lendemain  la  réplique  qu'il 
nécessitait 

Une  nouvelle  séance  fut  donc  encore  consacrée 
à  la  cnti(iue  ou  h  Tapologie  du  système  suivi  par 
le  cabinet  de  Louis-Philippe.  Le  public  lisait 
avec  avidité  ces  discours  où  était  mise  à  nu  la 
couardise  d'un  gouvernement  qui  osait  écrire: 
«  La  France  n'acceptera  jamais  la  réunion  de 
«es  anciens  départements  de  la  Belgique,  parce 
que  ce  serait  un  cas  de  guerre  ;  elle  refusera  un 
des  fils  de  son  roi  à  la  Belgique,  parce  que  l'An- 
gleterre ne  le  permettrait  pas  I  » 

Mais  quand  un  député  ,  fabricant  de  draps, 
eut  déclaré  à  la  tribune  nationale  que  l'industrie 
française  repoussait  aussi  la  réunion,  on  comprit 
qu'indépendamment  du  gouvernement  du  roi, 
cette  réunion  rencontrait  de  grands  obstacles  de 
h  part  de  quelques  industriels  français,  et  que 
la  France  ne  recouvrerait  pas  cette  riche  et 
ferte  partie  de  ses  frontières,  parce  que  les  draps 
de  Verviers  et  les  mines  de  Mons  et  de  Namur 
pourraient  faire  baisser  le  prix  des  draps  que 
fabriquait  M.  Gunin,  celui  du  minerai  d'Anzin 
et  du  fer  que  vendait  le  maréchal  Soult  ;  on 
comprit  que  les  départements  des  bords  de 
l'Escaut  et  de  la  Meuse ,  ainsi  que  les  formida- 
bles places  de  guerre  qui  les  protègent,  seraient 
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sacrifiés  aux  convenances  de  l'Angleterre  et  à 
celles  de  quelques  industriels  français. 

Il  y  avait  un  sentiment  national  dans  les  pa- 
roles sévères  que  M.  de  Schonen  fit  entendre, 
pendant  cette  discussion  solennelle ,  contre  les 
communications  faites  au  congrès  belge  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Louis-Phi- 
lippe, communications  humiliantes,  dont  une 
tribune  étrangère  venait  de  retentir  à  la  honte 
du  gouvernement  de  la  France.  «  Le  refus  de 
la  Belgique,  s'écriait  cet  ancien  membre  de  la 
commission  municipale,  serait  comme  une  nou- 
velle signature  apposée  par  le  gouvernement 
sorti  de  la  révolution  de  juillet  sur  les  traités 
qui  ont  fait  si  longtemps  le  désespoir  de  tout 
ce  qui  porte  un  cœur  français,  o 

Ce  fut  en  vain  que  le  maréchal  Soult  déve-> 
loppa  tous  les  bienfaits  dont  la  Belgique  indé- 
pendante était  redevable  au  gouvernement  du 
Palais-Royal,  et  qu'il  déclara  que  si,  pendant 
quinze  ans,  la  paix  avait  été  accordée  à  la 
France  soumise  à  l'influence  étrangère,  c'était; 
désormais  la  France  qui  exigeait  la  paix  ;  on 
connaissait  trop  bien  les  sacrifices  que  coûtait 
cette  paix  pour  savoir  gré  au  gouvernement  de 
ses  efforts  pour  V imposer  au  monde. 

Dans  l'opinion  de  M.  Bignon,  il  n'était  pa0 
d'ailleurs  nécessaire  de  recourir  à  la  force  de9 
armes  pour  protéger  efiicacement  la  Pologne. 
Les  deux  puissances  désintéressées,  la  France 
et  l'Angleterre,  avaient,  d'après  les  traités  de 
1815,  un  devoir  de  surveillance  et  de  protection 
à  exercer  envers  la  nation  polonaise  telle  que 
ces  traités  l'avaient  reconstituée.  «  C'est  pour 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  ajoutait 
M.  Bignon,  une  obligation  impérieuse  d'exercer 
en  Pologne,  à  l'égard  des  traités  de  1815,  une 
garantie  d'autant  plus  énergique,  qu'en  laissant 
la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  répartir  en- 
tre elles  les  lambeaux  de  ce  pays,  ils  ont,  par  le 
fait,  pris  l'engagement  d'assurer  au  moins  aux 
lambeaux  isolés  du  corps  polonais  la  part  de  na- 
tionalité qui  leur  était  promise.  Pour  condition 
première  de  son  assentiment  à  l'acquisition  du 
grand-duché  de  Varsovie  par  l'empire  russe, 
l'Angleterre  de  1815  exigeait  l'établissement 
d'un  régime  qui  fît  le  bonheur  de  la  nation  po- 
lonaise. A  ce  prix  seulement  elle  tolérait  la  ré- 
union du  duché  à  la  Russie.  Lorsque  la  Russie 
a  oublié  cette  condition  ;  lorsque,  voulant  faire 
du  royaume  de  Pologne  une  province  russe, 
gouvernée  selon  la  méthode  russe,  elle  foule 
aux  pieds  la  constitution  donnée  aux  Polonais, 
l'Angleterre  de  1830  serait-elle  indifférente  à  ce 
mépris  d'engagements  contractés  sens  ses  aus- 
pices? 
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<r  Ce  qui  n'est  qu'un  devoir  de  politique  pour  I 
TAngleterre,  poursuivait  l'orateur,  est  en  même 
temps  une  dette  de  reconnaissance  pour  nous. 
Comment,  en  effet,  les  intérêts  des  Polonais  pour- 
raient-ils jamais  être  séparés  des  nôtres?  Quelle 
autre  nation  a  jamais  autant  que  la  nation  polo- 
naise été  unie  à  la  France  par  la  plus  fidèle  comme 
par  la  plus  brillante  confraternité  d'armes  ?  » 

Quant  aux  affaires  de  la  Belgique,  M.  Bignon 
faisait  remarquer  que  l'intervention  de  la  diplo- 
matie n'avait  fait  jusqu'alors  qu'accroître  la  con- 
fusion générale  des  idées  et  des  systèmes  dont 
les  puissances  représentées  aux  conférences  de 
Londres  faisaient  un  si  déplorable  essai  sur  ce 
pays.  «  Dans  l'état  où  se  trouve  l'Europe,  disait- 
il  ,  et  d'après  la  direction  qu'ont  prise  les  affai- 
res de  ce  peuple,  on  intenient  de  tous  côtés, 
tout  en  disant  qu'on  n'intervient  pas.  » 

Tout  cela  paraissait  pitoyable  à  M.  Bignon,  et 
il  pensait  qu'il  était  temps  que  le  gouvernement 
français  prît,  à  l'égard  de  ces  deux  peuples,  l'at- 
titude ferme  et  franche  qui  lui  convenait. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit 
que  la  France  avait  déjà  fait  beaucoup  pour  la 
Belgique;  qu'elle  avait  fait  reconnaître  son  in- 
dépendance; que  c'était  à  sa  médiation  que  les 
Belges  devaient  cet  armistice  qui  avait  mis  un 
terme  aux  horreurs  d'une  guerre  cruelle,  et 
qu'enfin  c'était  encore  la  France  qui   venait 
d'obtenir  l'ouverture  de  l'Escaut  II  promettait 
de  continuer  à  la  Belgique  les  conseils  sages  et 
affectueux  qu'on  lui  avait  prodigués  jusqu'a- 
lors (1).  Moins  explicite  au  sujet  de  la  Pologne, 
le  ministre,  en  proclamant  sans  cesse  la  vive 
sympathie  qui  unissait  les  deux  nations,  laissait 
croire   que   d'importantes  négociations ,   seul 
moyen  de  prouver  cette  sympathie,  se  suivaient 
pour  soustraire  les  Polonais  au  sort  qui  les  at- 
tendait. On  sait  déjà  que  toutes  ces  négocia- 
tions  n'avaient  d'autre    objet  que    d'amener 
l'empereur  Nicolas  à  de  meilleurs  sentiments 
pour  la  dynastie  de  Louis-Philippe,  et  qu'on  ne 
songea  jamais  sérieusement  à  intervenir,  en 
aucune  manière,  en  faveur  du  peuple  héroïque 
que  le  gouvernement  français  laissa  périr  sans 
lui  adresser  un  mot  d'encouragement  ou  de 
consolation,  sans  lui  adresser  un  courrier. 


(1)  En  examinaot  ces  aitertioM  du  miniitre  de  Louis- 
Philippe,  on  arrive  à  reconnaître  :  que  rindépendance  de 
la  Belgique  fui  l'oBovre  des  Belges  ei  non  eelle  du  cabinel 
de  Paris;  que  l'armistice  fut  désastreux  pour  les  Belges, 
et  resta  sans  exécution  de  la  part  du  roi  de  Hollande  { 
que  l'ouverture  de  l'Escaut  ne  fut  réelle  qu'après  Tinter- 
vention  des  troupes  françaises  et  la  prise  de  la  citadelle 
d'Anvers,  et  enfin  que  les  conseils  sages  et  affectueux  du 
gouvernement  français  ont  abouti  à  placer  les  Belges  sous 
la  domination  d'un  prince  anglais.  La  Belgique  ne  doit 
pas  une  grande  roconnaisiance  au  cabinel  du  Palais-Rojal 
4'une  solliciiude  si  mal  comprise. 


Au  milieu  de  ces  explications,  fort  peu  con- 
cluantes de  la  part  du  ministre  des  affaire 
étrangères,  la  voix  de  Lafayette  se  fit  entendre 
pour  ramener  la  question  à  son  véritable  point 
de  vue.  Examinant  la  situation  de  la  Belgique 
et  de  la  Pologne,  il  demanda  s'il  serait  permis 
aux  cabinets  étrangers  d'étouffer,  par  Tastuce 
ou  la  force,  et  sans  que  la  France  s'en  mêlât, 
deux  révolutions  déterminées  par  notre  exem- 
ple ;  il  demanda  encore  si  la  France  était  con- 
damnée à  vivre  éternellement  dans  l'effroi  de 
son  œuvre.  Il  soutint,  malgré  tout  ce  qu'on 
avait  dit  du  respect  dû  aux  traités  existants, 
que  certains  articles  des  traités  de  1814  et 
1815  se  trouvaient  nécessairemait  annulés  par 
l'effet  de  la  révolution  de  juillet;  que  ceux  de 
ces  articles  qui  réunissaient  la  Belgique  à  la 
Hollande  étaient  pareillement  déchirés.  Et  enfin 
il  dit  qu'à  ses  yeux,  et  comme  conséquence  du 
principe  proclamé  de  la  non-intervention,  toute 
tentative  faite  contre  un  peuple  qui  voudrait 
exercer  sa  souveraineté  devait  être  considérée 
comme  équivalant  à  une  déclaration  de  guerre 
formelle. 

«  Si  la  conséquence  de  ces  faits,  de  ces  prin- 
cipes amenait  la  guerre ,  continuait  Lafayette , 
sans  doute  il  faudrait  l'accepter  et  la  subir.  » 
11  reconnaissait  que  la  conduite  du  gouvei^ 
nement  français,  à  l'égard  de  la  Belgique,  avait 
été  franche  et  libérale  jusqu'au  moment  où  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  ce  peuple 
avait  été  proclamée.  Mais  il  aurait  désiré  que 
l'intervention  de  la  France  se  fût  bornée  là,  et 
que  l'on  eût  laissé  à  la  Belgique  la  liberté  de  se 
constituer  comme  bon  lui  semblerait,  et  même 
de  se  réunir  à  la  France,  si  tel  était  son  vœu. 

Si  le  général  Lafayette  se  plaisait  à  reconnaî- 
tre les  bons  offices  rendus  à  la  Belgique,  il  s'é- 
tonnait de  voir  un  gouvernement,  qui  s'attachait 
à  défendre  les  traités  existants,  ne  pas  réclamer 
avec  l'énergie  qui  convient  à  une  grande  nation 
l'exécution  de  celui  qui,  par  hasard,  était  sorti 
du  congrès  de  Vienne  pour  établir  et  consacrer 
l'indépendance  du  royaume  de  Pologne. 

«  Gomment,  s'écriait-il,  la  nation  française 
n'éprouverait-elle  pas  pour  la  cause  de  ce  peu- 
ple la  plus  vive  sympathie  ?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  que  le  premier  partage  fut  une 
honte  pour  la  France  ;  ce  n'est  pas  môme  pour 
les  intimes  rapports  existant  entre  les  Polonais 
et  les  Français,  pour  tout  ce  que  nous  devons 
de  reconnaissance  et  d'affection  à  cette  brave 
nation  dont  le  sang  a  coulé  si  abondamment, 
si  généreusement  pour  la  France  ;  c'est  surtout 
pour  un  fait  que  personne  ne  viendra  démentir 
ici,  car  nous  en  avons  la  preuve  matérielle. 
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Messieurs,  ia  guerre  était  préparée  contre  nous  ; 
l'armée  polonaise  était  destinée  à  former  l'a- 
vant-garde,  Tavant-garde  s*est  retournée  contre 
le  corps  de  bataille.  Et  Ton  s'étonnerait  que 
Tavant-garde  excitât  tous  nos  vœux,  toute  notre 
reconnaissance,  toute  notre  sympathie!  On 
s'étonnerait  que  nous  crussions  avoir  des  obli- 
gations envers  elle  !  » 

A  ces  considérations  particulières,  Lafayelte 
enjoignit  une  autre  d'intérêt  général,  et  qu'il 
puisait  dans  le  principe  de  la  non-intervention. 

•  Supposez,  disait-il,  qu'il  y  ait  une  révolu- 
tion dans  le  royaume  de  Hanovre  (i);  la  con- 
fédération germanique  ne  regarderait-elle  pas 
comme  une  intervention  étrangère  renvoi  d'une 
armée  anglaise  dans  ce  pays  7  Eh  bien  !  mes- 
sieurs, les  Polonais  et  les  Russes,  quoique  ayant 
aussi  le  même  monarque,  ne  sont-ils  pas  aussi 
étrangers  les  uns  aux  autres  que  les  Hanovriens 
et  les  Anglais  ?  » 

Déjà  Lafayette  avait  émis  cette  opinion  dans 
sa  conversation  avec  M.  de  Humboldt  :  l'exem- 
ple de  la  Hollande,  à  qui  la  conférence  défendait 
d'attaquer  les  Belges,  lui  servait  d'appui;  mais 
telles  étaient  les  idées  embrouillées  que  profes- 
saient les  diplomates  de  Londres,  que  ce  qu'ils 
défendaient  aux  faibles,  ils  le  souffrirent  de  la 
part  des  grandes  puissances.  Nous  ne  tarderons 
pas  à  voir  comment  la  Russie,  la  Prusse,  l'Au- 
triche et  même  la  France  foulèrent  aux  pieds 
ce  principe  que  le  cabinet  de  Louis-Philippe 
éuit  si  fier  d'avoir  fait  accepter  par  les  diplo- 
mates de  la  conférence. 

Pressé  par  le  général  Lafayette,  et  plus  en- 
core par  M.  Mauguin,  retourné  à  la  tribune 
pour  y  parler  des  préparatifs  de  guerre  que  les 
puissances  faisaient,  et  pour  reprocher  aux 
ministres  de  se  laisser  bercer  par  le  faux  lan- 
gage pacifique  qu'elles  lui  tenaient,  M.  Sébas- 
tian! déclara  qu'il  ne  connaissait  aucun  des 
papiers  saisis  à  Varsovie  à  la  suite  de  la  révo- 
lution, et  que  jamais  le  consul  de  France  ne 
lui  avait  donné  connaissance  de  ce  fait. 

•  On  vient  de  dire,  ajouta  le  ministre,  que 
la  guerre  était  inévitable,  que  tous  les  cabinets 
étaient  prêts,  que  de  nombreux  armements 
nous  pressaient  de  toutes  parts.  Notre  devoir, 
messieurs,  est  de  vous  déclarer  que  nous  n'au- 
rons la  guerre  que  parce  que  nous  l'aurons 
voulu.  Sans  doute  les  armements  du  nord  ont 
été  considérables,  et  la  France  ne  s'y  est  pas 
montrée  insensible.  La  ]f rance  a  déclaré  que  si 

(i)  Quelques  Joart  après,  en  connut  à  Paris  les  éTéne* 
meDts  graves  qui  Tenatenl  de  s'accomplir  en  Hanovre  ;  ce 
qui  fil  dire,  raconte  M.  Sarrans,  que  Lafayette  était  initié 
au  secret  de  l'insurroetion  de  Goeuingue. 


une  armée  russe  mettait  le  pied  en  Prusse,  en 
Saxe  ou  en  Allemagne,  elle  regarderait  le  statu 
7^0  comme  rompu,  et  ne  prendrait  conseil  que 
de  son  honneur  (1).  La  France,  qui  veut  la  paix, 
est  prête  à  la  guerre  :  son  gouvernement  n'a 
pas  sommeillé.  » 

Ces  explications,  beaucoup  plus  précises  que 
n'avait  l'habitude  d'en  donner  le  gouvernement, 
parurent  satisfaire  la  Chambre,  et  les  dernières 
paroles  du  ministre  furent  couvertes  d'applau- 
dissements. L'opposition  était  ainsi  parvenue  à 
son  but,  qui  était  de  raffermir  les  espérances 
des  peuples,  et  de  donner  à  réfléchir  aux  rois. 
Nul  doute  qu'eniraînés  par  la  Russie,  ces  rois 
n'eussent  eu  le  désir  de  se  mesurer  avec  la 
France  révolutionnaire  ;  mais  l'attitude  mili- 
taire qu'elle  prenait,  les  dispositions  des  peu- 
ples, et  par-dessus  tout  les  insurrections  belgo 
et  polonaise  obligèrent  les  puissances  à  ajour- 
ner leurs  projets  contre  la  France  et  ses  prin- 
cipes. 

Plus  tard,  ne  pouvant  mettre  en  doute  les 
intentions  et  les  actes  contre-révolutionnaires 
du  gouvernement  de  Louis-Philippe,  les  rois 
de  l'Europe  crurent  pouvoir  se  dispenser  de 
courir  les  chances  de  la  guerre,  avec  laquelle 
ils  n'auraient  obtenu  que  très  imparfaitement, 
pour  leur  sécurité,  les  résultats  et  les  satisfac- 
tions que  leur  offrait  la  continuation  de  la 
paix  sous  la  dynastie  d'Orléans  :  tous  leurs 
efforts  eurent  dès-lors  pour  objet  d'éviter  eux* 
mêmes  la  guerre,  afin  de  ne  point  réveiller  le 
lion  qui  sommeillait. 


(1)  Le  cabinet  du  Palais  Royal  avait  fait  aussi  la  mêiiia 
déclaration  à  rAutriche,  relativement  aux  événements  éven- 
tuels dont  l'Italie  pouvait  être  le  tbéAtre.  Lorsque  le  cag 
se  présenta,  l'Autrîcbe  se  moqua  du  principe  de  la  non-in- 
tervention, et  jeu  ses  troupes  dans  les  villes  insurgées. 
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àrraires  de  rassociation  des  éeoles.  —  Émeutes  de  la  8or- 
bonno.  —  Projet  de  dissoluttoo  de  la  chambre  des  dé- 
putés. —  Loi  sur  les  iDStituitons  municipales-  —  Débats 
à  ce  sujet  ~  Discours  de  M.  Jars  contre  la  dissolution. — 
Coup  d'œil  sur  le  parti  légitimiste.  »  Sa  conduite  après 
b  revolation.  ~  Audace  de  ses  journaux.  »  Comparai- 
sons qu'ils  font.  ~  Instructions  qu'ils  reçoivent.  —  Cé- 
rémonie de  Saint-Germain-rAuxerrois.  —  Manifestation 
carliste.  ~  Le  peuple  se  fâ^be.  —  DévaslatioB  du  pres- 
bytère et  de  l'église  de  Saiot-Germain-i'Auxerrois.  —  Dé- 
Tastation  et  démolition  de  l'archevêché.  —  Tentative  des 
Jeunes  gens  contre  la  chasabre  des  députés.  —  Débats  à 
l'occasion  de  ces  troubles.  —  Querrlles  entre  le  ministre 
de  l'intérieur  ei  le  préfet  de  la  Seine.  —  Remplacement 
de  M.  Odikm  Barrot  et  de  11.  Baude. 


A  force  d'entendre  les  doctrinaires  et  les 
Chambres  crier  qu'il  fallait  que  le  pouvoir  se 
montrât  fort  et  qu'il  comprimât  les  mauvaises 
passions,  le  ministère  avait  cru  qu'il  devait  cé- 
der à  ce  conseil. 

Une  association  venait  d*étre  projetée  entre 
tous  les  étudiants  de  Paris,  dans  le  but  d'entre- 
tenir parmi  eux  la  concorde,  la  fraternité  et 
l'uniformité  de  principes.  Sambuc  et  Morrhéry, 
auteurs  de  ce  projet,  avaient  pensé  que  le  corps 
des  étudiants  aurait  pu  exercer  une  heureuse 
influencé,  si  le  défaut  d'ensemble  ne  s'y  était  op- 
posé :  ils  songèrent  émettre  en  contact  les  éner- 
giques et  les  faibles,  les  exaltés  et  les  sages,  afin 
que  l'opinion  des  écoles  pût  devenir  à  la  fois 
ferme  et  raisonnée.  Les  fondateurs  de  l'associa- 
tion cro\  aient  que  la  voix  des  étudiîtnts  serait 
favorablement  écoulée  par  ie  peuple ,  qui  les 
avait  vus  combattre  avec  lui,  et  que  c'était  à  eux 
à  lui  insinuer  les  idées  d'une  morale  plus  pure 
et  d'une  politique  tranche  et  mesurée. 

Ce  projet  d'association  fut  donc  publié  dans 
le  journal  la  Tribune,  et  il  reçut  aussitôt,  non 
seulement  l'assentiment  d'un  grand  nombre 
d'étudiants  de  la  capitale ,  mais  encore  l'adhé- 
sion de  ceux  des  écoles  de  aïonipellier,  Stras- 
bourg, etc. 

«  Les  étudiants  de  toutes  les  écoles,  y  éfiit-il 
dit,  voulant  resserrer  auunt  que  possible  les 
liens  de  patriotisme  et  d'amitié  dont  ils  ont  tou- 
jours fait  preuve,  et  qui  les  ont  rendus  si  chers 
au  peuple  depuis  le  grand  œuvre  de  juillet, 
scellé  de  leur  sang,  arrêtent  le  projet  sui- 
vant, etc....  » 

Aussitôt  le  gouvernement,  qui  voulait  pa- 
raître fort,  se  montra  très  mécontent  de  cette 
association,  et  M.  Barthe,  devenu  ministre  de 
l'instruction  publique,  publia  un  avis  dans  le- 
quel il  rappelait  les  dispositions  d'une  ordon- 
nance du  5  juillet  1820,  portant  défense  aux 
étudiants  soit  d'une  même  faculté,  soit  de  di- 
verses facultés,   de  former  entre  eux  aucune 


association  et  d'agir  on  d'écrire  en  nom  collec- 
tif, comme  s'ils  formaient  une  corporation  on 
une  association  légalement  reconnue.  C'était  la 
même  ordonnance  exhumée  par  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  dans  la  journée 
du  27  juillet  1830. 

Les  étudiants  se  sentirent  blessés,  et  ib  pro- 
testèrent par  la  voie  de  la  publicité  contre  cette 
mise  en  vigueur  des  dispositions  liberticides 
adoptées  par  la  restauration.  A  sou  tour,  le  con- 
seil royal  renvoya  devant  le  conseil  académique 
les  élèves  signataires,  pour  leur  appliquer  les 
peines  disciplinaires  qu'ils  avaient  encourues 
d'après  l'ordonnance  de  1820. 

Ces  mesures  irritèrent  les  écoles  de  Paris  et 
mêmes  les  collèges;  et  le  jour  où  le  ccmseif  aca- 
démique s'assembla  pour  juger  les  élèves ,  la 
rue  et  la  place  de  la  Sorbonne  se  trouvèrent 
remplie  de  jeunes  gens  :  ils  firent  entendre  des 
cris  et  des  sifflets  lorsqu'on  sut  que  le  conseil, 
s'étant  déclaré  compétent ,  malgré  l'avis  de 
M.  Odilon  Barrot,  venait  de  condamner  quelques 
uns  de  ces  jeunes  gens  à  perdre  leurs  inscrip- 
tions. Les  sifflets  et  les  cris  redoublèrent  au  mo- 
ment  où  l'on  aperçut  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  le  procureur  général,  qui  arri- 
vaient sur  lieux.  Il  était  difficile  que  le  dcsui  dre 
n'éclatât  pas  au  milieu  de  toutes  ces  jeunes 
têts  déjà  si  exaltées.  Les  portes  delà  cSorbonne 
furent  forcées  au  moment  ou  le  ministre  entrait, 
i  a  foule  des  étudiants  pénétra  jusqu'à  la  salle 
des  stances ,  mit  en  fuite  ic  conseil,  renversa 
les  tables,  brisa  les  chaises,  ci  les  registres,  la- 
cérés, furent  jetés  par  les  fenêtres.  Un  garçon 
de  bureau  qui  voulut  défendre  ses  livres  fut 
même  maltraité  :  M.  Barthe  et  M.  Persil  es- 
sayèrent de  se  faire  entendre  au  milieu  de 
ce  tapage  ;  mais  les  groupes,  au  lieu  de  se  cal 
mer,  crièrent  plus  fortement  encore,  et  ne  per- 
mirent ni  au  ministre  ni  au  procureur  géné- 
ral de  prendre  la  parole.  On  dit  même  qu'ils 
furent  poursuivis  jusqu'à  leurs  voitures,  sur 
lesquelles  les  étudiants  jetèrent  des  pierres  et 
de  la  boue,  et  que  les  glaces  en  furent  cassées. 
L'émeute  des  étudiants  continua  pendant  toute 
la  soirée;  l'ordre  ne  se  rétablit  que  le  lende- 
main. 

On  conçoit  facilement  la  colère  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  celle  du  procureur 
général.  De  nombreuses  arrestations  furent  or- 
données, et  une  instruction  judiciaire  fut  com- 
mencée conure  ces  jeunes  gens,  dont  la  plupart 
ne  tardèrent  ])as  à  recouvrer  leur  liberté.  Mais 
Sambuc ,  Morrhéry  et  quelques  autres  furent 
renvoyés  devant  la  Cour  d'assises,  comme  ayant 
participé  au  complot  républicain  de  la  cour  du 


i»i  TROISIEME    RESTAURATION. 

touvre.  Celte  affaire ,  dans  laquelle  M.  Persil 
procéda  avec  une  rigueur  inusitée ,  eut  pour 
premier  résulut  de  brouiller  entre  eux  le  pro- 
cureur général  et  le  procureur  du  roi ,  et  elle 
irrita  violemment  les  jeunes  gens  contre  le 
nouveau  ministre  de  Tinstruclion  publique, 

M.  Barthe. 

Or,  voici  comment  les  journaux  parlèrent  de 
ces  arrestations  et  des  actes  arbitraires  des 
agents  du  gouvernement: 

«  Les  habiles  de  la  trahison,  disaient-ils,  ont 
senti  depuis  longtemps  combien  il  était  impor- 
unt  pour  la  réussite  de  leurs  projets  de  ruiner 
dans  Topinion  tout  ce  qui ,  soit  individu,  soit 
association,  soit  corporation,  pourrait  rallier  le 
peuple  autour  de  soi  pour  la  défense  nationale. 
Ils  se  sont  mis  à  l'œuvre  en  toute  hâte,  comme 
gens  qui  savent  qu'il  n'y  a  pas  bien  loin  du  mois 
d'août  1830  au  mois  d'avril  1831.  On  a  vu 
conunent  ils  ont  cherché  à  démolir  plusieurs 
renommées  populaires...  Dans  cette  guerre 
contre  les  noyaux  de  résistance  à  la  troisième 
invasion  ,  les  grandes  écoles  de  Paris  ne  pou- 
vaient être  oubliées.  L'association  secrète  for- 
mée dans  leur  sein  il  y  a  un  an,  leur  noble  con- 
duite dans  les  journées  de  juillet,  le  sang  des 
Jeurs  mêlé  à  celui  des  ouvriers  sur  la  place  de 
Grève,  sous  la  porte  Saint-Denis ,  à  la  caserne 
de  Babylone,  au  Louvre,  aux  Tuileries,  au  Pa- 
lais-Royal ,  les  désignaient  comme  Tavant- 
garde  et,  en  quelque  sorte,  les  guides  de  la  po- 
pulation parisienne  contre  lés  Hulans  et  les 
Baskirs  à  l'approche  d'un  nouveau  30  mars  , 
d'un  nouveau  3  juillet. 

«On  était  parvenu,  dans  les  derniers  troubles, 
à  opposer  une  fraction  des  écoles  aux  ouvriers; 
mais  ce  n'était  point  assez  :  le  refus  des  remer- 
eîments  de  la  Chambre  avait  rappelé  les  opinions 
des  étudiants  de  juillet;  l'association  pouvait 
rendre  aux  écoles  toute  leur  influence ,  toute 

leur  force  morale  :  on  a  voulu  la  détruire 

Courage,  M.  Barthe,  instrumentez  contre  l'élite 
de  la  jeunesse  française  en  vertu  d'ordonnan- 
ces illégales;  faites  un  crime  à  celte  jeimesse 
d'avoir  appelé  leurs  condisciples  à  la  jouissance 
d'un  droit  que  les  étudiants  de  toute  l'Allemagne 
exercent  sans  trouble  sous  le  régime  absolu. 
Courage!  la  carrière  de  l'arbitraire  est  vaste; 
■mais  vous  y  débutez  à  pas  de  géant.  )> 

Au  milieu  de  ces  embarras  et  de  ceux  que  lui 
suscitaient  les  hommes  de  la  résistance ,  le  mi- 
nistère Laffitte  sentait  qu'il  n'acquerrait  la  force 
d'opinion  nécessaire  pour  marcher  dans  une 
voie  nationale  qu'en  renvoyant  la  chambre  des 
députés  et  en  faisant  procéder  à  de  nouvelles 
étecilons,  sm  lesquelles  le  chef  du  cabinet 
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comptait  pour  donner  aux  affaires  une  impul- 
sion nationale.  M.  Laffitte  songeait  depuis  long- 
temps à  cette  dissolution  ;  mais  le  moyen  de  la 
proposer  sans  attirer  sur  sa  tête  un  orage  épou- 
vantable !  Toucher  à  la  Chambre  de  1830,  à  l'as- 
semblée qui  avait  fondé  le  trône  du  neuf  août 
et  enrayé  la  révolution,  eût  été ,  contre  le  chef 
du  cabinet,  le  signal  d'une  ligue  générale  de 
tous  les  contre-révolutionnaires  placés  autour 
du  pouvoir,  et  ils  étaient  nombreux.  La  chute 
du  cabinet  aurait  pu  précéder  la  dissolution,  et 
cette  Chambre  si  impopulaire ,  si  opposée  à  la 
marche  indiquée  par  l'opinion  publique  se  fût 
perpétuée  au  pouvoir  ;  c'en  eût  été  fait  alors  de 
tout  espoir  de  rentrer  dans  les  voies  de  la  révo- 
lution. 

Malgré  cette  perspective,  le  chef  du  cabinet 
ne  marcha  pas  moins  à  son  but  ;  mais  il  usa 
de  tous  les  ménagements  que  les  circonstances 
exigeaient.  Comme  on  ne  pouvait  pçnser  à  une 
dissolution  qu'après  avoir  fait  adopter  la  loi 
électorale,  et  après  avoir  obtenu  les  subsides 
nécessaires  jusqu'au  vote  du  budget ,  M,  Laf- 
fitte et  ML.  I^lontalivet  voulaient  hâter  la  discus- 
sion de  cette  loi,  si  impatiemment  attendue  par 
la  nation. 

Mais  les  députés  qui  siégeaient  aux  centres 
s'appliquèrent  à  déjouer  les  vues  du  ministre  : 
au  lieu  de  mettre  en  délibération  la  loi  électo- 
rale, présentée  depuis  près  de  deux  mois ,  ils 
voulurent  s'occuper  d'une  loi  municipale,  pro- 
mise, il  est  vrai,  mais  dont  l'urgence  n'était 
pas  aussi  constatée  que  celle  des  élections. 

La  loi  sur  les  institutions  municipales,  amal- 
game informe  des  dispositions  sorties  d'un 
projet  présenté  sous  le  ministère  Martignac, 
et  d'additions  ou  suppressions  opérées  par  le 
bureau  ou  pendant  la  discussion,  occupa  la 
Chambre  plus  de  quinze  jours  et  donna  lieu  aux 
débats  les  plus  vifs  entre  les  centres,  représen- 
tés par  MM.  Dupin,  B.  Delessert  et  Jars,  et 
l'opposition,  qui  exprima  ses  opinions  par  l'or- 
gane de  MM.  Salverte,  de  Tracy,  Touvenel, 
Marschal,  Lamarque  et  Odilon  Barrot.  Ce  fut 
une  nouvelle  arène  ouverte  aux  partis,  et  dans 
laquelle  s'agitèrent  toutes  les  questions  politi- 
ques qui  divisaient  la  Chambre.  Jamais  on  n'avait 
vu  tant  d'empressement,  de  la  part  des  conser- 
vateurs, à  sacrifier  les  droits  des  citoyens;  ja- 
mais plus  de  défiance  envers  les  populations. 
Non  seulement  la  majorité  de  la  Chambre  en- 
leva aux  membres  de  la  commune  le  droit  d'é- 
lire le  maire  et  les  officiers  municipaux ,  mais 
encore  elle  reîusa  à  la  plupart  des  citoyens  le 
droit  d'élire  les  conseillers  municipaux. 

Vainement  M.  Harscbal  avait-il  posé  poui 
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base  de  faire  concourir  tous  les  citoyens  àla 
dcl^ation  du  pouvoir  municipal  ;  vainement  ce 
système,  considéré  par  les  patriotes  comme  le 
seul  dont  on  pût  avouer  le  but  équitable,  fut- 
il  soutenu  par  les  meilleurs  arguments,  l'oppo- 
sition ne  put  obtenir  rien  de  raisonnable.  La 
résolution  des  centres  de  ne  rien  concéder  à 
Topinion  publique ,  qu'ils  appelaient  Vesprit 
révolutionnaire ,  fut  inébranlable.  On  ne  dut 
donc  pas  s'étonner  de  voir  M.  Jars  se  montrer 
plus  restrictif  que  la  commission  à  Tégard  des 
adjonctions,  et  soutenir  que  le  système  qui  ad- 
mettait ces  adjonctions  à  la  liste  des  électeurs 
communaux  ne  devait  être  accepté  en  principe 
qu'au  moyen  de  nombreuses  exceptions. 

Le  système  de  la  coomiission  de  1831,  beau- 
coup moins  libéral  que  celui  présenté,  en  1829, 
par  M,  Martignac,  confondait,  ainsi  que  le 
prouva  M.  Daunou,  le  pouvoir  municipal  avec 
le  pouvoir  central,  et  consacrait  le  privilège,  en 
réservant  aux  plus  imposés  les  droits  électoraux 
de  la  commune. 

Dans  la  discussion  relative  à  la  nomination 
des  maires  et  officiers  municipaux,  Tim  des 
conservateurs  de  la  Chambre  avait  dit  que,  si 
le  maire  et  les  adjoints  étaient  nommés  par  le 
peuple,  les  communes  deviendraient  autant  de 
petites  républiques  indépendantes.  Cette  ar- 
gumentation, victorieusement  combattue  par 
M.  Salverte,  n'en  resta  pas  moins  comme  règle 
de  conduite  de  la  majorité  :  on  la  vit  non  seu- 
lement refuser  aux  citoyens  le  droit  d'élire  leurs 
officiers  municipaux,  mais  encore  la  faculté  de 
présenter  des  candidats.  Tous  les  amendements 
proposés  à  ce  sujet  furent  repoussés. 

ce  En  accordant  à  la  couronne  le  droit  de 
nommer  les  maires,  disait  ensuite  le  général 
Lamarque,  vous  avez  voulu  donner  qudques 
garanties  de  plus  à  l'ordre,  sans  lequel  la  Iibei:té 
serait  la  licence.  Je  viens  vous  demander  main- 
tenant de  donner  quelques  garanties  à  la  liberté, 
sans  laquelle  l'ordre  serait  le  despotisme.  Ainsi, 
après  avoir  étendu  et  fortifié  la  prérogative 
ravale,  je  vous  propose  d'étendre  et  de  fortifier 
les  droits  des  citoyens.  Ces  droits  sont  tellement 
méconnus  dans  le  projet  qu'on  vous  propose , 
que  j'ai  peine  à  m'en  expliquer  le  but  et  les 
motifs.... 

«  Morceler  la  société  comme  le  fait  l'article 
qui  consacre  le  système  des  plus  imposés,  ajouta 
Lamarque,  est  un  danger  plus  grand  qu'on  ne 
le  pense,  au  moment  où  elle  peut  avoir  besoin 
des  efforts  de  tous.  C'est  surtout  méconnaî- 
tre, c'est  violer  le  principe  du  gouvernement 
qu'ont  créé  les  derniers  jours  de  juillet.  Vai- 
nement s*agite-t-on  pour  échapper  à  leur  con- 


séquence, le  pouvoir  ne  descend  plus  d'en 
haut  :  il  faut  donc  élargir  la  base  sur  laquelle 
il  repose;  il  faut  intéresser  le  plus  de  citoyens 
possible  au  maintien  de  notre  nouvel  ordre 
social....  » 

Et  citant  ce  qu'avait  écrit  M.  Guîzot,  quel- 
ques années  auparavant,  sur  les  moyens  de  gou- 
verner  ;  rappelant  avec  un  à-propos  admirable 
les  propres  paroles  de  ses  adversaires ,  il  leur 
demandait  ce  qu'ils  avaient  entendu  en  traçant 
cette  phrase  imprimée  en  1821  :  «  Des  minis- 
«  très,  des  préfets,  des  maires,  des  percep- 
«  teurs,  des  soldats  sont  plutôt  des  machines  de 
«  gouvernement  que  des  moyens  de  gouverner  ; 
«  les  vrais  moyens  sont  au  sein  de  la  société 
«  elle-même  ;•  c'est  dans  les  masses,  dans  le 
«  peuple  qu'il  faut  puiser  la  principale  force  et 
«  chercher  les  moyens  de  gouverner.  » 

A  ces  raisons,  à  ces  exemples,  M.  Dupin  ré- 
pondit, avec  une  véhémence  qui  fit  demander 
son  rappel  à  l'ordre  ,  qu'on  poussait  trop  loin 
la  maxime  :  «  du  moment  où  l'on  a  un  devoir  à 
remplir  ,  on  doit  avoir  un  droit  à  exercer;  » 
Qu'on  traduirait  ce  droit  à  exercer  par  l'électo- 
rat,  par  l'éligibilité,  et  qu'avec  ces  mots  inté- 
rêt,  capacité^  droit,  on  pouvait  se  perdre  dans 
les  régions  du  radicalisme  et  de  la  démocratie. 
M.  Dupin  ,  dont  les  allures  contre-révolution- 
naires se  dessinaient  tous  les  jours  davantage, 
concluait  en  s'attachant  à  prouver  qu'exiger  des 
preuves  de  capacité  pour  Texercice  d'une  fonc- 
tion publique ,  n'était  pas  instituer  un  privi- 
lège. Il  soutenait  qu'il  y  aurait  danger  pour  la 
société  à  renverser  toutes  les  barrières  que  la 
loi  élevait  entre  les  citoyens. 

Ces  théories,  vivement  combattues  par 
MM.  de  Tracy,  Marschal ,  Salverte,  Odilon 
Barrot,  prévalurent  devant  la  majorité  de  la 
Chambre,  et  l'article  qui  consacrait  le  privilège 
des  plus  imposés  fut  adopté,  sans  qu'aucun  des 
amendements  proposés  par  l'opposition  pût  en 
tempérer  la  rigueur.  Ce  fut  vainement  encore 
que  M.  Salverte  proposa  quelques  modifications 
pour  faire  adjoindre  aux  plus  imposés  diverses 
classes  de  professions  libérales;  M.  Benjamin 
Delessert  les  fit  rejeter,  et  on  préféra  accord<ar 
cette  faveur  aux  employés  ou  militaires  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  d'au  moins  600  fr., 
plutôt  qu'aux  citoyens  exerçant  ces  profes- 
sions. 

a  II  faut  bien  que  nous  le  sachions,  nous  qui 
sommes  appelés  à  donner  des  lois  qui  doivent 
avoir  tant  d'importance  pour  l'avenir  de  notre 
pays,  avait  dit  M.  Odilon-Barrot  en  répondant 
à  M.  Delessert  ;  il  faut  bien  nous  pénétrer  que 
toute  influence  vive,  énergique,  que  nous  lais- 
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sons  en  dehors  de  noire  organisation  politique, 
deviendra  une  cause  de  perturbation  ;  que  si, 
au  contraire  ,  nous  la  rattachons,  nous  la  fai- 
sons concourir  à  cette  organisation,  elle  sera  un 
moyen  de  force  et  de  sécurité.  »  £t  les  centres 
couvrirent  de  leurs  murmures  de  défaveur,  des 
paroles  qui  devraient  être  traduites  en  maximes 
de  gouvernement. 

De  ce  moment,  l'opposition  désespéra  d'ame- 
ner les  centres  à  donner  la  moindre  satisfaction 
à  l'opinion  publique ,  et  prévit  ce  que  serait 
une  loi  électorale  faite  par  la  même  majorité 
qui  venait  de  voter  la  loi  communale. 

Il  fallait  cependant  que  cette  loi  électorale 
fût  votée  avant  la  dissolution  de  la  Chambre, 
mesure  réclamée  instamment  par  une  partie 
des  députés  ,  et  repoussée  comme  dangereuse 
par  ceux  qui  craignaient  de  ne  pas  être  réélus, 
et  qui  auraient  voulu  ne  pas  s'exposer  aux  chan- 
ces d'une  réélection. 

Déjà,  au  commencement  de  la  discussion  de 
la  loi  municipale,  M.  Jars,  l'un  des  principaux 
conservateurs  j  avait  abordé  cette  question  de 
manière  à  laisser  comprendre  la  pensée  de  ses 
amis  politiques. 

«  Le  moment  est  venu,  avait-il  dit  après 
quelques  considérations  sur  la  nécessité  de 
rompre  le  silence  que  le  ministère  gardait  à 
cet  égard;  le  moment  est  venu  où  le  cabinet 
ne  peut  plus  hésiter  ni  laisser  tomber  sur  la 
Chambre  le  reflet  et  la  responsabilité  de  son 
hésitation  :  il  doit  s'expliquer  nettement  sur 
ces  allégations  d'insuffisance  et  d'illégalité 
qu'on  oppose  sans  cesse,  soit  à  la  Chambre,  soit 
à  quelqu'un  de  ses  membres  en  particulier.... 
On  fait  de  la  Chambre  un  prétexte  à  toutes 
sortes  d'accusations,  parce  qu'elle  est  un  ob- 
stacle à  toutes  sortes  de  prétentions....  Quant 
à  moi,  je  le  déclare  hautement,  parce  que  j'en 
suis  convaincu,  je  déclare  que  la  nécessité  qui 
a  uni  pour  quelques  hommes  subsiste  encore 
puissante  au  milieu  de  vous,  et  qu'ainsi,  dans 
mon  opinion,  la  dissolution  de  la  Chambre,  si 
vivement  réclamée  par  l'esprit  de  parti,  serait, 
dans  ce  moment,  une  mesure  impolitique  et 
périlleuse.... 

«  Il  est  impossible  d'avoir  oublié,  ajoutait 
M.  Jars,  que  depuis  le  mois  de  juillet,  la 
chambre  des  députés  et  la  garde  nationale  ont 
été  les  véritables  forces  du  pays,  les  seules  qui 
aient  soutenu  le  gouvernement,  et  qui  puissent 
le  soutenir  encore. 

«  Que  les  ministres  y  pensent  donc  sérieuse- 
ment, concluait  M.  Jars,  et  que  le  roi  lui- 
même,  s'il  m'est  permis  d'en  parler,  que  le  roi 
se  persuade  bien   qu'avant  de   renvoyer  la 


Chambre,^  il  a  besoin  d'affermir  son  pouvoir, 
de  le  garantir,  par  une  volonté  ferme,  de  l'in- 
fluence et  de  l'invasion  des  partis.  » 

Les  nombreux  applaudissements  qui  accueil- 
lirent les  paroles  de  M.  Jars  ne  laissèrent  au- 
cun doute  sur  l'opinion  de  la  majorité  :  elle 
redoutait  la  dissolution ,  et  semblait  promettre 
son  appui  au  ministère  s'il  renonçait  à  cette 
mesure. 

Mais  M.  Laffitte  avait  le  sentiment  de  l'im- 
popularité de  la  Chambre;  il  voyait  d'ailleurs 
l'impossibilité  de  marcher  avec  la  majorité 
contre-révolutionnaire  qu'elle  renfermait  dans 
son  sein,  et  il  était  bien  décidé  h  proposer  cette 
dissolution,  dès  que  les  circonstances  ne  s'y 
opposeraient  plus. 

«  La  dissolution  de  la  Chambre,  répondit-il 
aux  interpellations  de  M.  Jars,  est  une  pré- 
rogative royale.  Ordinairement,  ces  grandes 
mesures  ne  se  décident  qu'au  moment  même, 
selon  les  événements,  et  il  n'appartient  pas  à 
un  ministre  de  les  prévenir.  Tout  ce  que  je 
peux  dire,  c'est  que  les  bruits  qui  peuvent 
s'être  accrédités  sur  la  dissolution  n'appartien- 
nent pas  au  ministère....  Nous  ne  pouvons,  en 
conséquence,  dire  à  la  Chambre  si  nous  devons 
conseiller  au  roi  de  dissoudre  ou  de  ne  pas  dis- 
soudre la  Chambre....  » 

Cette  réponse  si  peu  explicite,  mais  telle 
qu'il  était  permis  à  un  ministre  de  la  donner, 
laissa  la  question  au  même  point. 

Le  ministère  Laffiite  aurait  probablement 
ajourné  la  dissolution  jusqu'à  ce  que  le  gou- 
vernement fût  en  mesure  de  se  passer  du  con- 
cours des  Chambres,  quand  un  événement  im- 
prévu vint,  à  la  suite  d'attaques  dont  M.  Laffitte 
fut  lui-même  l'objet,  le  décider  à  hâter  cette 
dissolution. 

Le  parti  de  la  dynastie  déchue  qu'on  n'avait 
pas  aperçu  pendant  la  lutte  de  juillet ,  qui 
s'était  montré  un  moment  après  la  victoire  du 
peuple,  pour  chercher  à  lui  en  ravir  les  fruits 
par  l'intrigue,  et  qui  semblait  s'être  résigné 
après  l'avènement  de  la  branche  cadette ,  avait 
recommencé  à  afficher  effrontément  et  ses  pré- 
tentions et  ses  espérances,  dès  qu'il  eût  cessé  de 
craindre  la  révolution.  Enhardis  par  la  marche 
des  affaires  publiques,  par  la  faiblesse  du  gou- 
vernement, et  plus  encore  par  les  ménagements 
et  les  avances  que  Louis- Phi  lippe  leur  prodi- 
guait, les  carlistes  étaient  arrivés  à  ne  plus  dis- 
simuler leurs  désirs.  Prenant  pour  base  de 
]eiu*s  théories  la  double  abdication  de  Charles  X 
et  de  son  fils,  ils  avaient  reporté  toutes  leurs 
espérances  et  toute  leur  affection  sur  la  tête  du 
jeune  duc  de  Bordeaux,  que  leurs  journaux 
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imllions  pour  les  dépenses  extraordinaires. 


aTaient  pour  ainsi  dire  proclamé  soûs  le  nom  j  francs  pour  les  dépenses  ordinaires,  et  de  220 
de  Henri  de  France,  de  Benn  V. 

Le  gouveruement  de  Louis-Philippe,  tout  oc- 
cupé de  se  faire  reconnaître  à  Textérieur,  et  ne 
travaillant ,  à  intérieur,  qu'à  affaiblir  le  paru 
populaire  et  à  combattre  les  républicains,  avait 
laissé  les  carlistes  maîtres  de  caresser  leurs  idées, 
de  protester  contre  ce  qui  s'était  passé  depuis 
quelques  mois,  de  formuler  leurs  vœux,  et  de 
se  reconstituer  publiquement  Quelques-uns 
d'entre  eux,  rapprochant  une  foule  de  bruits 
qui  circulaient  et  commentant  plusieurs  cir- 
constances propres  à  les  accréditer,  pensaient 
môme  que  Louis-ÏPhilippe  IravaiUaù  pour  eux, 
et  que,  d'accord  avec  les  puissances  du  Nord,  il 
rendrait  bientôt  à  la  France  les  bienfaits  dont 
l'avait  fait  jouir  la  Sainte-Alliance.  Quoique 
le  parti  légitimiste  ou  de  Henri  Y  n'eût  point 
de  racines,  ni  parmi  le  peuple,  ni  parmi  les 
Jeunes  gens,  il  avait  acquis  de  nouveau  quelque 
consistance.  Il  existait  dans  les  anciens  nobles, 
dans  le  clergé  presque  tout  entier,  dans  la  ma- 
gistrature, dans  les  administrations,  où  les  car- 
listes avaient  été  conservés,  et  jusque  dans 
l'armée ,  par  le  rappel  au  service  de  presque 
tous  les  anciens  officiers  de  la  garde  royale 
et  de  la  gendarmerie.  Quoiqu'il  n'eût  pas  beau- 
coup de  soldats,  les  chefs  ne  lui  manquaient 


pas. 

Cependant,  si  l'on  en  excepte  quelques  dé- 
monstrations extravagantes  faites  par  les  légiti- 
mistes de  Nîmes,  de  Rhodes,  de  Collioure  et  de 
Marseille,  et  réprimées  aussitôt  par  le  reste  des 
populations,  jusqu'alors  ce  parti  ne  s'était  guère 
signalé  à  Paris  que  par  l'audace  de  ses  jour- 
naux. Chaque  jour  la  Gazette  de  France  et  la 
Quotidienne  s'emparaient  de  la  situation  des 
affaires,  des  souffrances  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie pour  en  tirer  des  conséquences  qui  leur 
semblaient  tout  à  lavantage  de  l'ancien  ordre 
de  choses  :  ils  comparaient  la  situation  prospère 
des  finances  dans  les  derniers  temps  du  règne 
de  Charles  X  à  la  situation  actuelle  du  Trésor; 
ils  s'appliquaient  surtout  à  montrer  le  déficit 
laissé  par  l'effet  de  la  révolution  dans  le  produit 
des  impôts  de  la  fin  de  1830,  déficit  qui  n'avait 
pas  été  moindre  de  30  millions  depuis  juillet, 
quand  l'excédant  présumé  des  dépenses  né- 
cessitées par  ces  cinq  mois  était  évalué  à  5^ 
millions. 

La  joie  des  cariistes  fut  an  comble  quand 
M.  Laffitte,  présentant  le  budget  de  1831,  fit 
connaître  que,  nonobstant  hk  millions  de  réduc- 
tions provenant  de  suppressions  d'abus  et  de  ré- 
formes administratives,  l'État  avait  besoin,  pour 
Vexercice  de  1831,  d'environ  960  millions  de 


En  effet,  le  budget  de  la  première  année  du 
règne  de  Louis- Philippe  était  effrayant  ;  car  mal- 
gré cette  distinction  entre  les  dépenses  orchnai- 
res  et  les  dépenses  extraordinaires,  le  résultat 
n'en  était  pas  moins  un  budget  monstrueux  de 
près  d'un  milliard  deux  cent  millions,  et  cela 
quaùd  la  France  faisait  tant  de  sacrifices  pour 
conserver  la  paix  I  De  pareilles  dépenses,  lors- 
qu'une partie  des  revenus  de  l'État  ne  se  perce- 
vaient plus ,  réduisaient  le  Trésor  à  revenir  aux 
expédients  indiqués  déjà  par  la  loi  sur  la  per- 
ception de  l'impôt  et  par  la  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  200  millions,  crédit  qui  devait 
être  couvert  parla  vente  de  trois  cent  mille  hec- 
tares de  bois  de  l'ÉUL 

On  comprend  facilement  tout  le  parti  que  les 
organes  des  légitimistes  tiraient  de  la  situation 
financière  de  la  France  ;  ils  se  réjouissaient  des 
embarras  du  Trésor,  et  en  rejetaient  la  cause 
sur  la  révolution.  Comme  si.  diu*ant  la  restaura- 
tion, la  France  n'eût  pas  été  à  même  de  savoir  ce 
que  lui  coûtait  la  royauté  légitime  I 

Aux  yeux  des  rédacteurs  des  feuilles  légiti- 
mistes, la  France  ne  sortirait  de  Tanarchie,  d» 
la  mibère  et  des  embarras  où  la  révolution  de 
juillet  l'avait  plongée,  qu'en  se  jetant  dans 
les  bras  de  leur  nouveau  messie ,  l'enfant  du 
miracle,  Henri  V. 

Les  légitimistes  se  gardaient  bien  de  dire 
qu'ils  ne  cessaient  de  travailler  dans  l'ombre  à 
aggraver,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
la  triste  situation  où  les  contre-révolutionnaires 
du  nouveau  régime  avaient  placé  la  France. 
Leurs  manœuvres  consistaient,  suivant  les  in- 
structions émanées  de  leurs  amis  en  Angleterre, 
à  multiplier  les  ferments  de  troubles  et  de 
guerre  ciTile  qui  n'existaient  déjà  que  trop  en 
France. 

«  Que  Ton  s'attache  par  dessus  toute  chose, 
portait  le  fragment  de  ces  instructions  lu  à  la 
Chambre  par  M.  de  Montalivet,  dans  la  séance 
du  17  février;  qu'on  s'attache  surtout  à  ne  re- 
présenter ce  qui  existe  que  conmie  provisoire... 
D'Orléans  n'a  pour  lui  ni  les  puissances  étran- 
gères, ni  les  royalistes,  ni  les  républicains,  ni 
les  masses...  Établissez  cette  opinion  que  rien 
n'est  fini. . .  que  le  Midi  peigne  le  Nord  en  hi- 
surrection...  que  le  Nord  peigne  le  Midi  insur- 
gé. . .  Les  journaux  que  le  roi  a  payes  doivent 
encore  le  servir...  Que  l'on  agisse  plus  ouvcrlC' 
ment  en  tant  qu'on  le  pourra,  sans  se  compro- 
mettre... Si  la  nation  croyait  à  la  subilité  de 
ce  nouvel  ordre  de  choses,  tout  serait  perdu* .. 
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Agissez,  agissez,  tous  seriez  perdus  par  le  re- 
pos... » 

Ces  instructions ,  dont  il  serait  difficile  de 
contester  rauthenticité,  tant  elles  expriment  la 
pensée,  les  sentiments  et  la  position  des  légiti- 
mistes, contribuèrent,  autant  que  la  situation 
des  choses,  à  faire  agir  ce  parti  plus  ouverte- 
ment qu'il  ne  Tayait  osé  jusqu'alors  ;  aussi  s'em- 
pressa-t-il  de  saisir  la  première  occasion  qui 
s*offiritpour  faire  acte  de  présence. 

Le  1/i  février  était  le  jour  anniversaire  de  la 
mort  du  duc  de  Berry.  Les  journaux  de  la  fac- 
tion le  rappelèrent  à  leurs  amis  par  avance ,  et 
ils  annoncèrent  qu'un  service  funèbre  aurait 
lieu  à  l'église  Saint-Roch.  L'autorité,  ainsi  pré- 
venue, jugea  prudent  de  faire  connaître  à  l'ar- 
chevêque que  cette  cérémonie  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  exciter  des  troubles.  Le  curé  de  Saint- 
Roch  le  comprit  et  déclara  qu'il  ne  la  permet 
trait  pas  dans  son  église.  Les  carlistes  s'adres- 
sèrent alors  au  curé  de  Saint-Germain-I'Auxer- 
rois,  et  tout  fut  préparé,  dans  cette  paroisse  de 
l'ancienne  famille  royale  ,  pour  la  cérémonie. 
Comme  les  journaux  n'avaient  pas  eu  le  temps 
d'apprendre  aux  légitimités  cette  nouvelle  dis- 
position, des  hommes ,  placés  dès  le  matin  à' 
l'entrée  de  Saint-Roch  ,  furent  chargés  de  dis- 
tribuer un  avis  par  lequel  on  prévenait  les  roya- 
listes que  le  service  du  duc  de  Berry  aurait  lieu 
i  l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Tout  avait  été  préparé  pour  celte  cérémonie 
de  deuil  :  l'église  et  son  portail  étaient  tendus  de 
noir,  et  un  grand  catafalque  fleurdelisé  occupait 
le  milieu  de  la  nef.  Une  foule  de  dames  du  noble 
faubourg ,  d'anciens  serviteurs  ou  fournisseurs 
de  la  famille  exilée,  le  personnel  de  la  rédaction 
des  journaux  légitimistes  ,  quelques  anciens  of- 
ficiers et  gardes  du  corps ,  quelques  élèves  de 
Saint-Cyr  remplissaient  l'église,  dont  les  avenues 
étaient  couvertes  de  brillants  équipages.  Le  curé 
officia  lui-même.  A  roiïrande,une  quête  fut  faite 
pour  soulager  les  soldats  de  la  garde  royale 
blessés  en  juillet. 

Il  était  évident  que  l'anniversaire  de  la  mort 
du  duc  de  Berry  avait  servi  de  prétexte  à  une 
manifestation  légitimiste,  et  que  ce  parti  saisis- 
sait cette  occasion  pour  narguer  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe ,  essayer  ses  forces  et 
faire  du  scandale.  Voyant  que  l'autorité  les 
laissait  libres  et  que  le  peuple  ne  disait  rien , 
quelques  légitimistes,  enhardis,  promenèrent 
dans  l'église  un  portrait  et  un  buste  du  duc  de 
Bordeaux,  puis  un  bandagiste  de  la  rue  du  Coq- 
attacha  le  portrait  au  catafalque.  Des  femmes 
s'agenouillèrent  devant  ce  nouveau  saint,  qui 
reçut  une  couronne  d'immortelles  ;  les  hommes 


ôtèrent  leurs  décorations  pour  les  attacher  au- 
dessous  de  l'effigie  de  l'enfant  du  miracle.  On 
se  partagea  ensuite  les  immortelles  qui  avaient 
couronné  son  portrait,  et  l'église  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois devint  le  théâtre  d'un  foule  de 
démonstrations  et  d'extravagances  légitimistes. 
Cela  avait  lieu  en  face  des  tombes  du  Louvre  et 
en  présence  d'une  foule  de  curieux  qui  com-* 
mençaient  à  murmurer. 

Cependant  le  ministre  de  l'intérieur ,  beau 
coup  plus  occupé  d'affaires  de  police  et  d'in- 
trigues de  palais  que  des  grandes  questions  qui 
se  rattachaient  à  son  département ,  s'était  em- 
pressé de  prévenir  le  nouveau  préfet  de  police, 
M.  Baude ,  de  ce  qui  allait  se  passer  à  Saint- 
Germain-l'Auxerrois;  et  celui-ci  était  accouru 
suivi  d'un  fort  détachement  de  gardes  munici- 
paux. Ce  déploiement  de  forces,  et  le  bruit  qui 
circula  aussitôt  dans  Paris  d'une  manifestation 
carliste  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  attira  bien- 
tôt sur  la  place  et  le  quai  du  Louvre,  une  foule 
immense  de  jeunes  gens,  de  gardes  nationaux  et 
d'hommes  du  peuple.  Et  comme  des  menaces 
étaient  proférées  contre  les  carlistes  et  même  con- 
tre l'autorité,  qui,  disait-on,  les  avait  laissé  faire 
et  semblait  les  protéger,  le  préfet  de  police  crut 
devoir  faire  évacuer  l'église  et  fermer  les  grilles  ; 
il  fit  même  arrêter  dans  la  sacristie  l'homme  en 
habit  de  garde  nationale  qui  avait  attaché  le 
portrait  a^u  catafalque.  L'église  resta  placée  sous 
la  protection  d'un  piquet  de  gardes  municipaux 
et  d'un  autre  de  gardes  nationaux. 

Mais  tout  n'était  pas  fini.  De  divers  côtés  ar- 
rivaient devant  l'église  des  groupes  de  gardes 
nationaux,  d'élèves  des  écoles,  des  hommes  du 
peuple,  indignés  d'apprendre  ce  qui  s'était  fait 
publiquement.  On  parlait  d'aller  en  demander 
compte  au  curé,  à  l'archevêque,  à  tous  les  or- 
donnateurs de  la  cérémonie.  La  foule  s'agitait 
autour  de  l'église;  elle  préludait  à  l'explosion 
de  sa  colère  en  brisant  les  nombreuses  fleurs  de 
lis  qui  ornaient  l'extérieur,  et  demandait  en 
rugissant  qu*on  fît  disparaître  à  tout  jamais  ces 
emblèmes  de  la  dynastie  chassée. 

Vers  les  quatre  heures,  la  multitude  toujours 
plus  irritée  par  ce  qu'elle  apprenait,  envahit, 
malgré  les  efforts  de  la  garde  municipale,  la 
demeure  du  curé,  attenant  à  l'église  même,  et 
exerça  sa  vengeance  sur  les  meubles  et  autres 
objets  qui  se  trouvaient  dans  le  presbytère  : 
tout  fut  brisé,  détriût,  jeté  par  les  fenêtres  ;  en 
un  instant  le  presbytère  fut  complètement  sac- 
cagé ;  la  vengeance  populaire  ne  s'arrêta  qu'au 
seuil  de  l'appartement  de  l'abbé  Paravey;  on 
respecta  le  prêtre  qui  avait  béni  les  tombes  en- 
tr'ouvertes  des  martyrs  de  la  liberté  et  de-* 
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mandé  au  cid  la  récompense  de  leur  dévoue-  •  Paris.  Là  le  peuple  préludait  à  de  nouvelles 


ment  à  la  cause  de  Thumanité. 

Des  appartements  du  curé  la  foule  pénétra 
dans  l'église  témoin  de  la  manifestation  des 
carlistes,  et  commença  par  briser  les  nombreu- 
ses fleurs  de  lis  en  fer,  en  bronie,  en  marbre 
qui  Tornaient  partout  Le  premier  coup   porté 
donna  le  signal  d'une  destruction  complète  de 
tout  ce  qui  s'y  trouvait,  objets  d*art,  objets  du 
culte,  ornements  d'église,  emblèmes  de  la  dy- 
nastie déchue,  tout  fut  brisé,  lacéré,  détruit.  Et 
cela  se  faisait,  porte  une  relation  peu  suspecte, 
en  présence  d'une  foule  de  gardes  nationaux , 
dont  plusieurs  aidaient  les  démolisseurs  et  dont 
les  autres  semblaient,  par  leur  joie  et  leurs  pa- 
roles, encourager  la  dévastation  du  théâtre  des 
exploits  légitimistes. 

Une  grande  croix  de  fer,  ornée  de  fleurs  dé 
lis  dorées,  surmontait  la  façade  de  Fé^se^  otk 
demanda  à  grands  cris  que  ces  fleurs  de  lis» dis- 
parussent, et  le  maire  du  quatrième  arrondisse- 
ment se  vit  dans  la  nécessité  de  fairé*â battre  la 
croix  elle-même ,  ce  qui  eut  lieu avecuu* grand 
fracas,  et  aux  applaudissements  de  tous  les  Spec- 
tateurs. 

Celte  fois  du  moins  on  ne  pouvait  pas  repro- 
cher ces  exploits  vandalesqiies  à  ceux  que  le 
jowmal  des  Débats  désignai t^sous  la  dénomina- 
tion de  barbares.  Ce  n''étaie«t  pas  les  hommes 
du  peuple,  les  seuls  ouvriers  qui  avaient  donné 
l'exemple  de  la  dévastation  d'un  édifice  <:onsa- 
cré  au  culte,  et  que  les  amateurs  des  beaux-arts 
considéraient  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  re- 
naissance. Les  barbares  étaient  ces  mêmes  bour- 
geois sur  lesquels .  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  s'appuyait;  c'étaient  ces  boutiquiers, 
ces  hommes  établis  qui'  faisaient  partie  de  la 
garde  nationale;  c'était  la  garde  nationale  elle- 
même,  procédant  à  la  dévastation  sous  les  yeux 
du  préfet  de  police  et  de  l'autorité  municipale, 
impuissants  pour  mettre  des  digues  an  cour- 
roux des  bourgeois. 

Ces  événements  se  passaient  le  lundi,  avant- 
dernier  jour  du  camavaL  De  pareils  moments 
sont  redoutables  parce  que  les  habitants  les 
plus  paisibles  quittent  leurs  occupations  habi- 
tuelles, les  ouvriers  désettent  leurs  ateliers  et 
les  jeunes  gens  leurs  études.  Aussi,  vers  le  soir, 
vit-on  arriver  aux  environs  de  l'église  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  une  foule  nouvelle  et  plus 
compacte.  Gomme  il  n'y  avait  là  plus  rien  à  faire 
pour  assouvir  les  vengeances  populaires,  on  cria 
à  V  Archevêché  !ei  aussitôt  un  torrent  impétueux, 
irrésistible,  déborda  les  quais,  franchit  un  ba- 
taillQu  de  garde  nationale  qu'on  voulait  lui  op- 
poser et  arriva  au  palais  de  inonseignevr  de 


dévastations ,  par  des  cris  et  des  vociférations 
proférées  contre  l'archevêque.  Mais  la  nuit  ar- 
rivait, l'heure  du  repas  et  des  divertissements 
appelait  la  population  dans  les  restaurants, 
les  guinguettes ,  les  bals.  La  légion  de  la  garde 
nationale,  commandée  par  M.  de  Schonen,  ac- 
courait sur  les  lieux.  Le  peuple  se  retira,  après 
avoir  lancé  des  pierres  contre  les  fenêtres  du 
prélat^  et  annonçant  qu'il  reviendrait  le  lende^ 
main. 

Le  préfet  de  police,  accourd  au  Palais-Royal, 
rendit  compte  au  roi  de'  ce  qui  se  passait. 
D'après  les  rapports  qiM  arrivaient  directement 
à  la  police  du  palais,  la^jèûrhée  dû  lendemain 
s'anMoi>çaii  comme  pouvant  élre(  beaucoup  pJtis 
grave,  les  passions  s'exaltaient^  les  sociétés  po- 
pulaires s!agitaieàt  ;  au  lieu  d'une  émeute  con* 
tilles  saer4siies,  on  avait  tout  lieu  de  redouter 
des  tentatives  beaucoup  plus  sérieuses  contre 
le  gouvernement.  Le  conseil  du  roi,  le  ministre 
de  l'iubérieur,  le  préfet  de  police  arrêtèrent  les 
mesures  jugées  nécessaires  puur  garantir  le  gou* 
veFuement.  On  raconte  que  le  roi,  prévoyant 
des  malheurs,  Ordonna  au  préfet  de  police  de 
porltt* -toute  son  attention  à  préserver  le  Palais- 
Royal,  et  de  faire  concentrer  toutes  les  troupes 
de  ligne  atiiour  de  la  demeure  royale,  livrant 
ainsi  le  p<tint  secondaire  à  la  sollicitude  fort 
douteuse  dé  la  garde  nationale.  //  faut  faire 
la  part  du  feu,  avait  dit  le  roi  au  préfet  de  po- 
lice (1). 

Quant  au  préfet  de  la  Seine,  que  le  ministre 
de  l'intérieur  voulait  renfermer  dans  ses  fonc- 
tions purement  ciSriles ,  sa  mission  politique 
étant ■  terminée ,  disait-on  au  Palais-Royal,  il 
n'avait  appris  qu'à  la  chambre  des  députés  les 
événements  de  Saint-Germain  l'Auxerrois;  et 
quoiqu'il  se  fût  dirigé  d'abord  sur  le  théâtre 
de  l'émeute,  il  le  quitta  aussitôt  pour  aller  pre- 
scrire- aux  marres  d'ordonner  à  la  garde  na- 
tionale de  proléger  les  églises.  Dans  la  soirée, 
M.  Odilon  Barrotj  après  avoir  parcouru  la  ville 
et  s'être  présenté  au  Palais-Royal,  fit  porter 
des  vivres  et  dés  matelas  à  la  légion  de  M.  de 
Schonen,  qui  bivouaquait  sur  la  place  Notre- 
Dame. 

La  nuit  ne  fut  pas  tranquille  :  an  milieu  des 
saturnales  du  carnaval  ,  plusieurs  centaines 
d'hommes  du  peuple,  mêlés  avec  des  jeunes 
gens,  se  présentèrent  dans  la  rue  Coq-Héron» 
entourèrent  l'hôtel  de  M.  Dupin  aîné,  en  pous- 
sant des  cris  de  rage  contre  ce  député  si  impo- 
pulaire alors.  M.  Dupin  avait  été  prévenu  ^ 

(I)    Louis  Blanc,  Histoire  de  Dix  Jnt. 
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cette  attaque  et  il  l'avait  bravée.  Heureusement }  que  rénieute  ne  dégénérât  en  une  révolte.  Du 
pour  lui,  sa  demeure  ne  fut  pas  sérieusement 
a^aquée  ,  et  l'arrivée  d'un  fort  détachement  de 
troupes  dissipa  le  rassemblement 

Mais  le  lendemain,  jour  de  folie  pour  les  uns, 
de  colère  pour  les  autres,  et  de  perturl)ation 
pour  plusieurs  quartiers  de  Paris ,  des  milliers 
d'hommes  se  portèrent  sur  l'archevêché  ,  à  la 
garde  duquel  on  n'avait  laissé  qu'une  centaine 
de  soldats  citoyens.  Celte  garde  ne  pouvant 
lutter  contre  des  masses  aussi  formidables  et  gagea  euire  les  gardes  nationaux  et  les  jeunes 


grand  nombre  de  jeunes  gens  des  écoles,  après 
avoir  vainement  essayé  d'entraîner  les  élèves  de 
l'Ëcole  polytechnique  consignés,  descendirent, 
vers  midi,  de  la  montagne  Sainte-Geneviève, 
déployant  au  milieu  de  leurs  rangs  un  drapeau 
tricolore  pris  à  la  porte  d'un  conunislaire  de 
police,  et  s'avancèrent  vers  le  pont  de  l'Arche- 
vêché, en  criant  vive  la  liberté  l  Là,  un  bataillon 
de  la  garde  nationale  les  arrêta  :  une  lutte  s'en- 


qui  couvraient  de  leurs  rangs  épais  toute  la 
place,  les  rues  adjacantes  elles  quais,  se  vit  for- 
cée de  se  réfugier  dans  la  caihédrale  même. 
L'archevêché,  bâtiment  immense,  que  les  plus 
actifs  entrepreneurs  n'auraient  pu  faire  démo- 
lir dans  l'espace  de  plusieurs  mois,  fut  à  l'in- 
stant saccagé  et  livré  à  la  destruction.  Tout  ce 
que  le  somptueux   palais  du  prélat  contenait, 
meubles,  tableaux,  livres  de  prix,  objets  d'arts, 
linge,  objets  de  garde*robe  ,  literie,  tout  géné- 
ralement fut  brisé,  anéanti,  jeté  dans  la  rivière, 
qui,  pendant  toute  Ja  journée,  charria  ces  dé- 
bris, et  préseuu  l'aspect  d'un  débordement 
destructeur.  £n  peu  d'heures  le  palais  archi- 
épiscopal de  Paris  fut  dévasté,  ruiné  et  presque 
entièrement  démoli  :  «  Les  plafonds,  les  plan- 
chers, les  gros  murs  furent  attaqués,  les  toits 
percés ,   les  rampes    d  escalier  enlevées  ,  les 
grilles ,  les  statues  brisées,  porte  une  relation 
digne  de  foi  ;  le  travail  semblait  distribué  par 
atelier,  et  s'exécuta  avec  une  méthode,  avec  une 
promptitude  étonnantes;  jamais  ouvriers  payés 
à  la  lâche  ne  ûrent  autant  de  besogne  en  aussi 
peu  de  temps,  hommes,  femmes,  enfants ,  tout 
s'en  mêla.  Une  des  causes  qui  expliquaient  cet 
acharnement  destructeur,  ajoute  la  même  rela- 
tion ,  c'est  le  bruit  répandu  que  l'archevêque 
s'était  refusé,  dans  un  esprit  d'opposition,  à  ac- 
cepter un  autre  hôtel  pour  laisser  exécuter  le 
projet  de  débarrasser  la  voie  publique,  à  la  ca- 
thédrale, d'un  amas  de  bâtiments  hétérogènes 
qui  les  déparaient  l'un  et  l'autre.  » 

Quand  l'émeute  quitta  enfin  le  terrain,  l'ar- 
chevêché n'était  plus  (1)  ;  la  part  du  feu  était 
faite  sans  qu'on  s'y  opposât,  car  les  démolis- 
seurs ne  furent  pas  inquiétés,  grâce  aux  appré- 
hensions qu'on  eût  ce  jour-là  pour  le  Palais- 
Royal  et  la  chambre  des  députés. 

Et  en  effet,  pendant  que  les  hommes  aux  bras 
nerveux  déchargeaient  leur  colère  sur  l'habita- 


gens,  qui  ne  cessaient  de  crier  à  bas  Les  baxon^ 
nettes  l  et  les  gardes  nationaux  obligèreut  les 
jeunes  gens  à  changer  de  direction.  Leur  but 
était  de  réunir  à  eux  les  ouvriers  et  hommes  du 
peuple  occupés  à  démolir  le  palais  archiépisco- 
pal, et  de  se  porter  tous  ensemble  contre  la 
chambre  des  députés. 

Quelque  temps  après,  les  rassemblements  re- 
parurent sur  le  quai  des  Grands-Augustins, 
après  s'être  recrutés  en  route  d'une  foule  d'ou- 
vriers; les  cris  de  vive  la  liberté!  à  bas  la 
chambre  des  députés!  qu'ils  ne  cessaient  de 
faire  entendre,  indiquaient  clairement  leur  but. 
M.  Mercier,  colonel  de  la  garde  nationale,  vou- 
lut marcher  sur  ces  rassemblements;  on  com- 
mença par  le  désarmer.  Mais  sa  légion  ayant 
barré  le  passage  des  quais  et  du  pont,  les  ras- 
semblements prirent  la  rue  du  Bac  et  celle  de 
Lille  pour  tomber  sur  le  poste  de  la  Légion 
d'Honneur  qui  fut  désarmé. 

Un  bataillon  arrivant  de  la  chambre  des  dé- 
putés parut  alors  à  l'extrémité  de  la  rue,  et  la 
crainte  d'être  cernés  par  la  légion  qui  gardait 
le  quai  des  Tuileries,  obligea  les  jeunes  gens  à 
se  retirer  par  la  rue  Bellechasse,  en  criant  aux 
gardes  nationaux  :  «  GredinsI  vous  trahissez  la 
cause  de  la  révolution  !  mais  ce  soir  nous  re- 
viendrons en  armes  I  » 

Enfin,  dans  la  soirée,  un  nouveau  rassemble- 
ment de  jeunes  gens ,  ayant  à  leur  tête  deux 
artilleurs  de  la  garde  nationale,  sortit  du  quar- 
tier de  rodéon,  et  se  dirigea  sur  le  poste  de  la 
place  Saint-André-des-Arcs,  qui  fut  désarmé. 
L'attroupement  emporta  le  drapeau  du  corps  de 
garde  ainsi  que  les  fusils  du  poste  ;  déjà  quel- 
ques-uns de  ces  jeunes  gens  avaient  des  sabres 
et  des  pistolets.  Le  poste  de  garde  nationale  qui 
stationnait  à  la  place  du  Petit-Pont  fut  encore 
obligé  d'abandonner  le  corps-de-garde.  Mais  un 
bataillon  ayant  couru  sur  ce  rassemblement,  il 


tion  du  chef  du  clergé  de  Paris,  il  se  passait  se  dissipa  après  avoir  eu  un  homme  dangereu- 
ailleurs  des  événements  propres  à  faire  craindre 


(I)  Quelques-uos  des  démoUssears  allaient  s'en  prendre 
k  la  cathédrale  elle  même,  et  déjà  ils  essayaient  de  Caire 
tomber  rénonne  croix  fleurdelisée  qai  sarnontait  le  dôme« 


quand  M.  Arago  leur  fit  lâcher  prise  en  les  effrayanl  sur 
les  effeu  destructeurs  que  la  chute  de  celte  noasse  de  fer 
ne  manquerait  pas  de  produire,  et  sur  les  malheurs  qui 
pourraient  en  résulter. 
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semeotMessft  par  m  offider  de  la  garde  natio- 
nale. 

Ainsi,  pendant  toute  la  journée  lefoubourg 
Satet-Jacques,  les  quartiers  de  TOdéon,  du 
Pont-Neuf  et  dn  Bac  avaient  été  sillonnés  tour 
k  tour  par  des  rassemblements  de  citoyens  très 
^xaltéf,  mais  sans  armes,  ou  par  des  bataillons 
do  la  garde  nationale.  Cependant,  ni  la  cham- 
bre des  députés,  ni  le  Palais-Royal  n'avaient 
été  Tobjet  d'aucune  attaque  sérieuse,  ces  deux 
points  étant  fortement  gardés.  Le  senl  arche- 
vêché avait  supporté  les  effets  du  mécontente- 
ment  populaire  ;  et  cette  concentration  des 
efforts  du  peuple  sur  ce  point  si  éloigné  du 
Palais-Bourbon  et  du  Palais-Royal ,  fut  peut- 
être  la  seule  cause  da  salut  de  la  chambre  des 
députés,  non  moins  impopulaire  que  l'arche- 
vêque. 

Dans  la  soirée,  les  feux  des  bivouacs  de  la 
garde  nationale  et  des  troupes  de  ligne  annon- 
cèrent que  tous  les  points  principaux  étaient 
bien  gardés,  et  aucune  autre  tentative  n'eut  lieu 
de  la  part  des  jeunes  gens. 

liais  des  mouvements  populaires  aussi  spon- 
tanés, aussi  généraux  ne  se  calment  pas  dans 
un  seul  jour  ;  on  eut  encore  à  déplorer  le  sac 
et  la  dévastation  du  château  que  l'archevêque 
possédait  aux  environs  de  Paris,  à  Conflans, 
ainsi  que  d'autres  désordres  qui  éclatèrent  dans 
le  pays  latin.  Le  préfet  de  police  crut  devoir 
donner  quelque  satisfaction  aux  révolutionnai- 
res contre  les  carlistes  :  on  arrêta  le  baron  de 
VitroUes  et  M.  Félix  de  Conny;  un  mandat 
d'amener  fut  même  lancé  contre  l'archevêque. 
D'un  autre  côté,  plusieurs  jeunes  gens  arrêtés 
par  la  garde  nationale  furent  renvoyés  devant 
la  cour  d'assises,  où  le  jury  les  acquitta.  Du 
côté  du  gouvernement,  l'émeute  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois  eut  pour  résultat  la  proscrip- 
tion générale,  par  ordonnance,  des  fleurs  de  lis 
jusqu'alors  conservées  sur  le  sceau  de  l'État 
et  dans  les  armoiries  du  roi  :  les  croix  sur  les- 
quelles la  restauration  avait  placé  des  fleurs  de 
lis  furent  toutes  abattues  par  les  soins  de  l'au- 
torité. 

Le  ministre  de  l'intérieur  publia  en  outre 
une  proclamation  dans  laquelle  il  prêchait  le 
respect  aux  monuments  publics;  celui  de  la 
police  se  déchaîna  contre  les  carlistes,  et  enfin 
W.  Barthe  donna,  à  la  chambre  des  députés, 
quelques  détails  qui  provoquèrent  les  interpel- 
lations les  plus  vives  et  les  attaques  les  plus 
transparentes  contre  le  ministère. 

«  En  voyant  les  événements  qui  ont  affligé 
depuis  quelques  jours  la  capitale,  dit  M.  Ben- 
jamin Delessert  dans  la  séance  du  17  février. 


pouvons-nons  sons  empêdber  de  gémir  svr  Vi 
curie  du  ministère,  qui  ne  sut  ni  prévenir  ce 
qu'il  était  facile  de  prévoir,  ni  s'opposer  aux 
suites  qui  devaient  en  être  la  conséquence. 

«  OoQHnent  concevoir  que.  l'autorité  qui  a 
bien  su  empêcher  le  service  funèbre  à  l'^^liae 
Saint-Roch,  ajouta  l'orateur,  n'ait  pas  su  en 
faire  autant  pour  ceUe  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  puisqu'elle  était  avertie  à  l'avance  par  tes 
journaux  de  ce  parti?  Était-ce  pour  braver 
l'opinion  que  l'on  a  laissé  faire  une  cérémonie 
plus  politique  que  religieuse,  et  qui  n'avait 
plus  lieu  depuis  plusieurs  années,  et  ce,  dans 
un  emplacement  où  des  souvenirs  palpitants  et 
douloureux  retraçaient  la  gloire  immortelle  des 
victimes  de  juillet  7  Tous  les  cœurs  se  soulèvent 
en  pensant  à  ce  rapprochement.  Comment  a-i- 
011  pu  le  tolérer  7  Comment  n'a-t-on  pas  prévu 
les  suites  qui  ont  affligé  tous  les  amis  de 
l'ordre.... 

*  Pourquoi  tout  ne  marche- t-il  pas  Ues, 
poursuivit  M.  Benjamin  Delessert,  après  avoir 
éanméré  tous  les  moti£s  qoU  sehn  loi,  devaient 
rallier  les  Français  autour  de  leur  roi  ;  pour- 
quoi les  souffrances  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie augmentent-elles  journellement?  pourquoi 
la  confiance  est-elle  anéantie?  Gela  ne  tient-il 

pas  à  Ja  faiblesse  du  gouvernement? Que 

le  ministère  agisse  avec  fermeté  contre  ies  de«x 
partis  qui  ne  s'entendent  que  trop  bien  poia* 
atteindre  le  but  commun  de  leurs  efttrts,  le 
renversement  de  l'ordre  éubli.  Tous  les  dés^ 
ordres  que  nous  déplorons  n'étaient  point  seu- 
lement dirigés  contre  la  religion,  ils  l'éuient 
surtout  dans  un  but  politique;  on  en  voulait  à 
la  chambre  des  députés,  à  la  représentation  na- 
tionale, é 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  Je  préfet  de  po-^ 
lice,  plus  directement  inculpés  par  M.  Benja^ 
min  Delessert,  s'empressèrent  de  se  justifier. 

M.  de  MontaUvet  y  procéda  en  pesant  les 
propres  paroles  de  l'accusateur  du  pouvoir. 
«  M.  Delessert,  dit  le  ministre,  a  lui-même  ca- 
ractérisé notre  position ,  en  disant  que  «  dans 
«  l'état  d'irritation  où  étaient  les  esprits,  il  a 
«  été  impossible,  malgré  le  zèle  admirable  de  la 
«  garde  nationale  et  de  ses  dignes  chefs,  d'em- 
«  pêcher  les  désordres  qui  ont  été  commis.  »  Il 
ne  reste  donc  plus  que  le  reproche  de  n'avoir 
pas  prévenu,  puisque,  de  son  aveu,  réprimer 
était  impossible. 

«  Ce  tort,  messieurs,  serait  grave.  Avant  de 
nous  l'imputer,  je  vous  demande  k  permission 
de  vous  exposer  les  choses  dans  leur  origine,  et 
non  dans  les  résultats  que  nous  déplorons 
tons. 


TIIOISÏÈME    RESTAURATION. 


«  Si,  sur  le  simple  avertissement  d*uii  acte 
religieux,  une  église  avait  été  occupée  par  la  po- 
Ucc  et  par  la  force  publique,  on  se  fût  élevé, 
sans  doute,  contre  cette  mesure,  qu'on  eût  ap- 
pelée provocation  d'un  délit  supposé  à  plaisir,  ou 
sttspenàou  arbitraire  d'une  liberté  ;  et  le  même 
orateur  nous  dirait  aujourd'hui  avec  la  même 
véhémence  peut-être  :  «  Ministère  imprudent  ! 
(^*avez-vous  fait  par  vos  précautions  puériles  I 
Iiiûdèle  au  système  de  modération  que  nous 
vous  prêchons  chaque  jour,  vous  avez  trans- 
formé, à  la  face  de  l'Europe  civilisée,  un  tem- 
ple de  paix  en  appareil  de  guerre;  vous  avez  ré- 
veillé les  terreurs  religieuses  de  certaines  pro- 
vinces, semé  des  prétextes  de  guerre  civile ,  et 
fait  reculer  la  liberté  devant  une  messe  dont 
vous  avez  eu  peur.  » 

a  Oui,  messieurs,  je  n'en  doute  pas,  on  au- 
rait fait  un  crime  au  gouvernement  d'avoir  pré- 
venu, et  l'on  nous  aurait  démontré  qu'il  eût  été 
bien  préférable  de  réprimer.  Cette  pensée,  qui 
naissait  du  sentiment  de  la  force  et  de  la  modé- 
ration que  la  révolution  de  juillet  avait  montrée 
dans  tons  les  actes  d'un  peuple  aussi  clément 
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donné  l'exemple  de  la  modération  et  de  la  clé- 
mence ;  comme  lui,  nous  n'avons  pas  craint 
d'être  généreux  et  confiant  Mais  voici  qu'un 
avertissement  nous  est  donné  par  un  parti  que 
rien  ne  corrige ,  et  par  des  excès  dont  l'ordre 
s'alarme  ;  ce  ne  sera  point  en  vain.  » 

Ainsi  que  cela  paraissait  avoir  été  concerté  , 
I^L  Baude  parla  après  le  ministre.  Il  e^^Kisa  la 
gravité  de  la  position  dans  laquelle  le  gouver- 
nement se  trouvait  (1)  et  crut  devoir  indiquer 
les  moyens  d'en  sortir.  Soldat  insubordonné, 
il  ne  craignit  pas  de  faire  de  l'opposition  contre 
le  ministère  lui-même ,  et  de  se  déclarer  en 
quelque  sorte  en  état  d'hostilité  contre  le  ca- 
binet et  contre  la  chambre  des  députés  ;  aussi 
son  long  plaidoyer  excita-t-il  une  grande  sur- 
prise parmi  les  membres  du  côté  gauche  ,  et 
une  vive  agitation  dans  les  centres. 

«  Ce  qui  est  important  dans  les  événements 
de  février ,  dit  le  préfet  de  police ,  ce  sont  les 
dispositions  préexistantes  qui  se  sont  manifes- 
tées à  celte  occasion ,  et  qui ,  si  elle  leur  avait 
manqué,  auraient  probablement  éclaté  avec  plus 
de  violence,  et  probal)lement  avec  de  beaucoup 


oins  crands  maux,  dans  quelque  circonstance 


lèt  de  police,  qui  va  joindre  quelques  détails  à 
nos  explications.  Connaissant  toute  l'impuis- 
sance du  parti  carliste;  supposant  d'ailleurs, 
après  avoir  vu  échouer  les  tentatives  faites  par 
ce  parti  auprès  du  curé  de  Saint-Roch,  qu'il  ne 
s'agissait,  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  que  de 
prières  seulement  à  voix  basse,  et  non  de  l'ap- 
pareil d'une  cérémonie,  il  avait  cru  devoir  seu- 
lement profiter  de  cette  occasion  pour  faire 
observer  de  près  le  parti  anti-national,  qui 
semblait  s'être  donné  rendez-vous  pour  venir  se 


tout  aussi  imprévue.  Là  est  la  véritable  ques- 
tion :  il  faut,  après  les  journées  de  février,  faire 
ce  qu'on  aurait  dû  faire  après  celles  de  juillet  et 
de  décembre  ,  étudier  le  secret  de  ces  grands 
mouvements,  celui  des  dispositions  qui  les 
produisent,  et  quand  ces  dispositions  existent , 
croyez  que  les  occasions  ne  manquent  jamais  k 
leur  manifestation.  Il  faut  le  dire,  si  le  gouver- 
nement (et  ici  j'entends  ce  mot  dans  son  accep- 
tion la  plus  étendue ,  j'y  comprends  le  minis- 
tère et  les  Chambres) ,  si  le  gouvernement  res- 


dénoncer  lui-même  dans  la  personne  de  quel-  t^it  dans  les  errements  qu'il  a  suivis  depuis  six 


ques-uns  de  ses  chefs. 

«  Peu  d'instants  séparèrent  les  apparences 
d'un  acte  purement  religieux  de  la  démonstra- 
tion politique  qui  eut  lieu  dans  l'église,  et  nous 
apprîmes  en  même  temps,  et  l'offense  à  la  ré- 
volution de  juillet ,  et  les  effets  de  l'indignation 
populaire;  la  foudre  était  déjà  tombée  sur 
Saint-Germain-l'Auxerrois.  » 

M.  de  Montalivet  entrait  ensuite  dans  le 
détail  de  tout  ce  que  le  gouvernement  avait 
fait  depuis  ce  moment  ;  il  parlait  des  ordres 
nombreux  qu'il  avait  transmis,  tant  aux  autori- 
tés et  aux  chefs  de  la  force  armée  de  Paris, 
qu'aux  autorités  des  départements,  et  il  pensait 
qu'on  avait  fait  tout  ce  que  les  circonstances 
prescrivaient  et  tout  ce  qui  était  possible. 

«  Le  pouvoir  a  toute  la  force  que  la  liberté 
et  ses  principes  peuvent  lui  laisser ,  concluait 


mois,  il  laisserait  notre  pays  à  la  merci  des  cir- 
constances ,  et  nul  ne  peut  prévoir  les  consé- 
quences qui  en  résulteraient. 

«  Je  dois  donc  dire,  et  je  demande  la  per- 
mission de  m'exprimer  avec  franchise,  je  dois 
dire  que,  dans  mon  âme  et  conscience,  la  lé- 
gislature actuelle  ne  me  paraît  pas  appelée  à 
satisfaire  tous  les  besoins  moraux  du  pays...  » 

A  ces  mots,  une  explosion  de  murmures, 
partis  des  centres,  couvre  les  paroles  du  préfet 
de  police.  —  «  Nous  y  voilà,  s'écrie  M.  Royer 


(i)  «  Un  mot  de  M.  Btude,  a  dit  plos  fard  M.  OdHom 
Barrot,  eût  po  meUre  un  lenae  à  toatM  ces  réerimiDations 
contre  les  désordres  de  février  et  les  détasUllons  de  Sainl- 
Geroiafn-rAaierrols  el  de  rAMbetéché.  S!  Tex-préfet  do 
police  fût  venu  déclarer  à  la  tribune,  comme  il  l'a  déolaré 
i  ses  amis,  qu'il  atalt  reçu  du  roi  l'ordre  de  porter  toute 
sa  solllollude  et  tonte   TacUon  de  la  police  sor   le   ^alais- 

r r—  r ' Royal,  on   eût  su  de  soite  pourquoi  les   moyens   «te  ré- 

le  ministre  de  l'intérieur  ;  le  peuple  nous  avait]  pression  avaient  manqué  sur  tous  les  autres  poinU.  » 


À. 
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HISTOIRE    DE   FRANCE. 
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Collard.  » «  Je  demanderai  deux  choses  au  pa- 1  cerde  de  mes  attributions  purement  ciTiles, 

^:^.:».^r.   A^  In  riiomKrA     aÏAiita    M      RanHp*  ifî    alors  nii*nn  avait  nn    dans  un   aiitra  fam,^»    «».« 


iriotisme  de  la  Chambre,  ajouu  M.  Baude;je 
lui  demanderai  de  voter  un  supplément  de  dou- 
rièmes  provisoires,  qui  permît  d'aller  jusqu'au 
fer  juillet,  et  après,  uue  loi  d'élection  telle 
quelle;  ce  ne  serait  pas  difficile,  pourvu  que 
le  double  vote  fût  supprimé. . .  » 

On  conçoit  comment  les  centres  devaient  ac- 
cueillir le  préfet  de  police,  quand  il  leur  par- 
lait de  l'impopularité  de  la  Chambre  et  de  la 
nécessité  de  la  remplacer  ;  l'explosion  de  mur- 
mures fut  tel  que  ce  nouveau  préfet  en  parut 
déconcerté  :  il  se  mit  alors  à  parler  des  intérêts 
matéiiels  du  peuple,  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  canaux,  des  routes,  de  la  navigation, 
et  ûuit  par  descendre  de  la  tribune,  ne  pouvant 
plus  se  faire  écouter. 

M.  Baude  avait  cependant  soumis  ^e  bonnes 
idées  au  gouvernement,  donné  de  sages  conseils 
à  la  Chambre.  Mais,  par  cela  même,  il  avait 
autorisé  les  centres  à  dire  que  l'anarchie  venait 
de  passer  des  rues  dans  le  gouvernement ,  ce 
que  ne  manqua  pas  de  répéter  M.  Salvandy, 
dans  un  discours  qui  n'eut  aucune  portée. 

M.  Persil  se  hâta  de  protester  contre  les  pa- 
roles de  M.  Baude. 

»  Tout  est  constitué  chez  nous,  s'écria-t-il, 
avec  la  véhémence  qui  le  caractérisait  ;  tout  est 
définitivement  établi,  gouvernement  et  institu- 
tions; c'est  exciter  à  une  révolution  nouveUe 
que  de  demander  autre  chose  que  les  consé- 
quences de  ces  institutions....  Le  gouverne- 
ment représentatif  est  un  gouvernement  d'essai 
et  de  progression  :  tout  doit  s'y  faire  progres- 
sivement et  à  mesure  que  les  besoins  s'en  font 
sentir,  à  la  différence  du  gouvernement  répu- 
blicain, où  tout  est  livré  au  peuple,  au  risque 
de  tout  confondre  et  de  tout  tuer.  La  France 
en  a  fait  la  dure  expérience....  » 

Puis,  au  milieu  des  interruptions  du  côté 
gauche,  M.  Persil  se  mit  à  attaquer  le  pré- 
fet de  la  Seine,  c  Je  ne  doute  pas,  dit-il,  qu'il 
ne  se  soit  trouvé  sur  les  lieux  du  désordre; 
qu'il  n'ait  parlé  à  cette  multitude  égarée,  et 
que  ce  ne  soit  qu'après  avoir  passé  sur  son 
corps  qu'on  ait  enlevé  le  premier  meuble  et 
arraché  la  première  pièce  de  ce  vieil  édifice. 
Pour  moi,  je  puis  assurer  la  Chambre  que  les 
auteurs  de  ce  délit,  digne  des  temps  d'igno- 
rance et  de  barbarie,  ne  resteront  pas  impu- 
nis.... » 

—  «  Je  ne  croyais  pas  avoir  à  me  justifier 
devant  vous  sur  un  fait  personnel,  dit  aussitôt 
M.  Odilon  Barrot;  je  ne  croyais  pas  être  ac- 
cusé; je  ne  croyais  pas  qu'on  eût  à  me  deman- 
der compte  de  n'être  pas  sorti ,  cette  fois ,  du 


alors  qu'on  avait  pu,  dans  un  autre  temps,  m« 
reprocher  d'en  être  sorti.  » 

Puis  M.  Odilon  Barrot  raconta  ce  qu*il  avait 
fait,  if  J'ai  donné  des  ordres,  dM\  en  termi- 
nant, pour  qu'à  l'instant  même  les  dévastations 
déplorables  qui  ont  été  commises  dans  les  églises 
fussent  réparées;  j'ai  fait  en  sorte  que,  à  li 
face  de  toute  la  France,  l'exercice  du  culte  pût 
être  repris,  pour  répoudre  de  suite  aux  calom- 
nies que  nos  ennemis  ne  manqueraient  pas  de 
répandre.  » 

Le  ministre  xle  i'intérieur,  à  qui  M.  Barrot 
adressait  des  reproches,  répondit  en  témoignant 
son  étonnement  de  ce  que  l'on  agitait  des  ques- 
tions d'étiquette  dans  de  pareils  moments. 
«  C'est  montrer  trop  de  susceptibilité,  dit-ii; 
et  cette  susceptibilité  ne  pourrais-je  pas,  à  mon 
tour,  l'avoir  avec  plus  de  raison?  Elle  peut 
plutôt  se  concevoir  de  haut  en  bas  que  de  bas 
en  haut,  » 

—  «  Si  la  susceptibilité  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  été  blessée,  répliqua  avec  dédain 
M.  Odilon  Barrot,  il  est  des  moyens  plus  natu- 
rels et  plus  sûrs  de  se  donner  satisfaction.  » 
Et  il  lui  lançait  ainsi  sa  démission  au  milieu  de 
la  Chambre. 

Evidemment  l'anarchie  était  dans  le  gouver- 
nement; et  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre, 
d'après  les  débats  auxquels  venait  de  donner 
lieu  l'affaire  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  et  de 
l'archevêché,  la  préfecture  de  police  fut  aussitôt 
retirée  à  M.  Baude  pour  être  confiée  à  M.  Vi- 
vien, jeune  magistrat  de  talent,  qu'avait  protégé 
Dupont  de  l'Eure;  celle  du  département  de  la 
Seine  passa  entre  les  mains  de  M.  de  Bondy, 
l'un  des  députés  du  centre  gauche;  et  la  ma- 
nifestation des  carlistes  fut  punie  par  une  loi 
proposée  alors,  quoique  rendue  plus  tard,  par 
laquelle  la  famille  des  Bourbons  de  la  bran- 
che aînée  fut  déclarée  bannie  à  jamais  de  la 
France. 


<«^8o- 
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CHAPITRE  XXXIII. 


Embarrtt  que  le  gouvernemenl  de  Loui»  Philippe  se  crée. 
^Coap  d'œil  intérieur  el  extérieur.  —  Bffcl  des  proto- 
coles de  la  conférence.  -  Rapport  fait  par  [cnTojé 
belge  à  Paris  —  Indignation  qu'il  produit.  —  L  élection 
du  duc  de  Leuchtemberg  parait   assurée.   —   Intrigues 


vcment,  entre  les  doctrinaires  et  les  patriotes, 
se  vit  obligé  de  changer  souvent  de  ministres, 
suivant  les  exigences  du  moment,  et  sans  pou- 
voir jamais  satisfaire  Topinion  publique. 

A  Textérieur,  reniant  d*abord  son  origine, 
s'effrayant  de  l'insurrection  des  Belges,  couvrant 
son  égoîsme  et  sa  touardise  du  fallacieux  prin- 
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-  Réjouissances  à   Bruxelles.   —  Nouveaux   protocoles    \^  réunion  de  la  Belgique,  daUS  la  CraUlte  d  al- 
eontre  cette  élection.  —  Dépuiation  envoyée  à  Louis-    |„mAi.  imn  rmAi^fn  AiimnôonnA  îninpvnnAtit /tan^t 


Philippe.  —  Réponse  qu»on  en  obtient.  —  MoUfs  du  re 
fus  bit  par  Louis- Philippe.  —  Gouvernenient  de  Juste- 
milieu.  —  Insurrection  en  Italie.  -  Le  duc  de  Modéne 
et  Menotti.  —  Insurrection  de  Bologne  et  de  la  Romagne. 
—  Appel  des  patriotes  italiens  aux  Lombards.  —  Premiers 
succès  de  TinsurrecUon  italienne. 


La  situation  du  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe, telle  que  sa  politique  étroite  et  égoïste  l'a- 
vait créée,  était  remplie  d'embarras  qu'il   faut 

reconnaître.         . 

Né  d'un  admirable  élan  ponulaire  vers  la  li- 
berté, cet  élan  l'avait  trouvé  froid,  réservé,  ti- 
moré, lorsqu'il  fallait  montrer  de  l'ardeur,  dé- 
ployer une   grande  résolution ,  adopter   une 
détermination  courageuse.   Une  voie  large  et 
sûre,  conduisant' à  un  but  que  la  plus  noble 
ambition  pouvait  avouer ,  s'était  présentée  de- 
vant lui  ;  il  pouvait  y  entrer  facilement  et  la 
parcourir  en  semant  les  bienfaits  qui  découlaient 
delà  révolution  de  juillet;  la  France  entière  y 
aurait  marché  à  ses  côtés ,  et  les  peuples  civi- 
lisés l'y  auraient  suivi  avec  empressement  :  il 
aima  mieux  entrer  dans  les  voies  tortueuses  de 
la  diplomatie,  se  traîner  dans  les  ornières  de  l*i 
restauration,  adopter  les  errements  de  la  Sainte- 
Alliance,  tromper  l'attente  de  tous  les  hommes 
généreux,  -de  tontes  les  nations  aspirant  à  la  li- 
berté, faire  des  concessions  sans  profit,  s'humi- 
lier sans  compensations  et  s'exposer  à  des  périls 
sans  gloire. 
Aussi,  que  d'obstacles  ne  rencontra-t-il  pas? 
A  l'intérieur,  la  désaffection,  le  mécontente- 
ment, l'irritation  de  tous  les  hommes  qui  avaient 
fait  la  révolution  des  classes  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  redoutables,  le  mirent  dans  la  néces- 
sité de  se  mesurer  journellement  avec  les  émeu- 
tes, de  chercher  à  puiser  de  la  force  dans  la  divi- 
sion des  citoyens,  d'user  à  son  service  la  popu- 
larité des  hommes  les  pluspuissants  sur  l'opinion 
publique,  de  se  méfier  des  forces  nationales  et 
de  ses  propres  agents,  et  enfin  de  ne  se  soutenir 
qu'en  évoquant  sans  cesse  des  fantômes  propres 
^  frapper  l'imagination  des  égoïstes  et  des  peu- 
reux. Obligé  de  ménager  à  la  fois  et  la  garde 
nationale  et  la  chambre  des  députés,  le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe ,  ballotté  entre  les 
hommes  de  la  résistance  et  lesliommes  du  mou- 
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lumer  une  guerre  européenne,  intervenant  dans 
ses  affaires  par  des  notes  offensantes,  ne  voulant 
pas  laisser  aux  Be^ges  le  droit  de  se  choisir  li- 
brement un  roi,  leur  en  refusant  un  de  sa  main» 
et  les  mettant  dans  la  nécessité  de  remettre  ces 
anciens  départements  de  la  France  entre  les 
bras  de  l'Angleterre;  puis  envoyant  des  auto- 
graphes et  des  ambassadeurs  pour  obtenir  les 
bonnes  grâces  des  rois;  sacrifiant  les  nobles  et 
héroïques  enfants  de  la  Pologne,  et  les  réfugiés 
Espagnols,  et  les  patriotes  Italiens,  aux  menaces 
du  czar,  aux  promesses  de  Tempcrear  d'Au- 
triche, aux  exigences  du  roi  d'Espagne,  naguère 
tremblants  à  la  voix  de  la  révolution  fiançaise  ; 
et  enfin  subissant  les  humiliations  les  plus  pro- 
presà  blesser  la  fierté  d'une  grande  nation,  pour 
conserver  à  tout  prix  une  paix  toujouis  prête  à 
lui  échapper. 

Telle  était  la  position  dans  laquelle  le  gouver- 
nement de  la  France  se  trouvait  au  bout  des  six 
premiers  mois  de  son  existence*.  Aussi  la  durée 
de  cette  existence  était-elle  devenue  un  pro-» 
blême  pour  tout  le  monde  ;  car  chaque  jour 
amenait  une  nouvelle  complication  à  l'extérieur, 
et  de  nouvelles  résistances  à  Fintérieur. 

La  Belgique,  mécontente  de  la  conférence  de 
Londres  qui,  après  avoir  déclara  ne  s'attribuer 
d'autre  mission  que  celle  de  faciliter  la  solution 
des  questions  que  les  circonstances  amenaient» 
s'attribuait  le  ^roit  de  les  résoudre  définitive- 
ment; la  Belgique,  disons-nous,  venait  de  pro-< 
tester  énergiquement  contre  de  pareilles  pré- 
tentions ,  à  l'occasion  d'un  nouveau  protocole 
en  date  du  20  janvier,  par  lequel  les  représen^ 
tants  des  puissances  s'étaient  permis  de  déli- 
miter les  deux  États,  de  distraire  le  Luxembourg 
de  la'  Belgique,  et  de  lui  imposer  la  moitié  des 
dettes  de  la  Hollande. 

Il  y  eut,  au  sujet  de  ce  protocole  repoussé 
par  la  Belgique  entière,  des  scènes  très  vio- 
lentes dans  le  sein  du  congrès,  qui  eurent  du 
retentissement  jusque  dans  la  rue. 

Le  congrès,  à  la  presque  unanimité  des  voix, 
déclara  qu'il  protestait  contre  toute  délimitation 
de  territoire  et  toute  obligation  quelconque 
qu'on  voudrait  imposer  à  la  Belgique  sans  le 
consentement  de  sa  représentation  nationale» 
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s'en  rélérant.  disait-U,  à  son  décret  du  18 
vembre,  par  lequel  il  avait  proclamé  Tindépen- 
dance  de  la  Belgique,  sauf  les  relations  dti 
Luxembourg  avec  La  confédération  gei^manique. 
Il  déclara  en  outre  qu'il  n'abdiquerait  dans  au- 
cun cas,  en  faveur  des  cabinets  étrangers,  Texer- 
cice  de  la  souveraineté  que  la  nation  belge  lui 
avait  confiée  ;  qu*il  ne  se  soumettrait  jamais  à 
une  décision  qui  détruirait  l'intégrité  du  terri 
toire  et  mutilerait  la  représentation  nationale, 
et  enfin  qu'il  réclamerait  toujours,  de  la  part  des 
puissances  étrangères,  le  maintien  du  principe 
de  la  non-intervention. 

Autant  la  Belgique  avait  mis  de  l'humeur  à 
repousser  les  prescriptions  de  la  conférence,  au- 
Unt  le  roi  de  Hollande  s'éuit  empressé  de  s'y 
conformer.  Enchanté  de  reprendre  le  Luxem- 
bourg sans  coup  férir,  et  de  faire  supporter  par 
la  Belgique  la  majeure  partie  des  dettes  de  la 
Hollande,  le  roi  des  Pays-Bas  ouvrit  l'Escaut, 
sans  autres  droits  de  passage  et  de  visite  que 
ceux  qui  existaient  avant  la  réunion  des  deux 
pays.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  sauvait  IVlaês- 
tricht,  prêt  à  tomber  entre  les  mains  des  Bel- 
ges, et  dont  ils  furent  obligés  de  lever  le  blocus. 
Enfin  le  roi  des  Pays-Bas  se  disposait  à  prendre 
la  direction  desaiïaires  du  Luxembourg. 

Un  autre  protocole,  en  date  du  47  février,  et 
répondant  à  la  déclaration  du  congrès  belge, 
vint  encore  aiuioncer  que  les  arrangements  ar- 
rêtés par  celui  du  20  janvier  étaient  fondamen- 
mentaux  et  in^évocables. 

Aussitôt  le  roi  de  Hollande  nomma  pour  gou- 
verneur de  la  province  du  Luxembourg  le  duc 
de  Saxe-Weimar,  et  menaça  les  habitants  de  les 
forcer  à  obéir  par  l'intervention  des  troupes  de 
la  confédération  germanique,  que  la  diète  de 
Francfort,  hostile  aux  Belges,  venait  de  mettre 
à  la  disposition  du  roi  des  Pays-Bas,  en  sa  qua- 
lité de  membre  de  la  confédération. 

Cette  nouvelle  produisit  une  grande  efferves- 
cence en  Belgique,  et  les  Belges  répondirent  aux 
prétentions  de  la  Hollande  par  une  proclamation 
adressée  aux  habitants  du  Luxembourg,  où, 
après  leur  avoir  rappelé  que  leur  intérêt  comme 
leurs  sentiments  d'aiïection  les  attachait  à  la 
Belgique,  on  les  engageait  à  repousser  les  pro- 
messes de  la  Hollande  et  à  ne  point  s'effrayer  de 
ses  menaces  ;  les  Belges  assuraient  leurs  conci- 
toyens du  Luxembourg  qu'ils  ne  seraient  point 
abandonnés. 

Ainsi  donc,  les  différends  de  la  Belgique 
ivec  la  Hollande  allaient  se^  terminer  par  la 
guerre  entre  ces  deux  rivales,  malgré  la  confé- 
rence de  Londres  et  malgré  tous  les  efforts  de 
la  France  pour  empêcher  cette  guerre. 


HISTOIRE    DE    FRA»<:E. 

no- 1    €e  fut  dans  ces  circonstances  difficiles ,  et 


comme  moyen  d'en  finir,  que  le  congrès  belge 
s'occupa  de  l'élection  du  roi  qu'il  devait  donner 
au  pays,  choix  qui  jeU  la  France  et  la  Belgique 
dans  des  embarras  inextricables,  auxquels  l'An- 
gleterre, la  Prusse  et  la  Hollande  ne  manquè- 
rent pas  de  sourire. 

La  section  centrale  ayant  désiré  connaître  à 
cet  égard  les  intentions  de  Louis-Philippe  et  de 
son  cabinet,  M.  Rogier,  commissaire  belge  à 
Paris,  rapporta  au  congrès  les  explications  ob- 
tenues du  général  Sébastiani ,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Il  en  résultait  que  le  roi  de 
France,  heureux  de  voir  la  Belgique  libre  et  in- 
dépendante, ne  pouvait,  lié  qu'il  était  par  des 
engagements  antérieurs,  et  arrêté  par  la  certi- 
tude d'une  guerre  générale,  accorder  son  fii9, 
le  duc  4e  Nemours,  aux  vceux  des  Belges  ;  qu'il 
aurait  vu  avec  plaisir  l'élection  du  prince  OthoB 
de  Bavière,  auquel  il  n'aurait  pas  hésité  à  don- 
ner une  de  ses  fAles  ;  qu'il  ne  comprenait  pas 
les  raisons  de  la  préférence  que  les  Belges  seut 
blaient  donner  au  prince  de  Leuchtembèi^  ; 
mais  que,  si  le  congrès  croyait  de  l'intérêt  é$ 
la  Belgique  de  conserver  la  France  pour  amie; 
s'il  voulait  se  réserver  les  moyens  d'obtenir 
d'elle  protection  et  appui,  il  ne  devait  pas  86 
montrer  favorable  au  petit-fils  d'adoption  de 
Napoléon.  «  Jamais  la  France,  avait  dit  le  mi- 
nistre de  Louis-Philippe,  ne  voudra  reconnaître 
le  duc  de  Leuchtemberg  pour  roi  des  Belges  ; 
jamais  surtout  le  roi  Philippe  ne  lui  donnera  une 
de  ses  fihcs  pour  femme.  »  De  toutes  les  com- 
binaisons possibles,  celle  qui  aurait  eu  pour  ré- 
sultat l'élection  du  duc  de  Leuchtemberg  pa- 
raissait être,  de  l'avis  de  M.  Sébastiani,  la  plus 
désagréable  au  roi  des  Français,  et  la  moins  ùt- 
vorable  au  repos  et  à  l'indépendance  de  la  na* 
tion  belge  (1). 

Gr^nd  fut  l'étonnement,  grande  fut  l'indigna- 
tion des  députés  belges  eu  écoutant  ce  rapport. 
Quoi!  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  français 
entend  le  principe  de  la  non-intervention?  s'é- 
criait-on au  milieu  du  congrès.  Que  ferait-il  de 
plus  sjl  intervenait  ouvertement,  puisqu'il  pré- 
tend nous  dicter  son  choix  ?  . 

On  demanda  de  nouvelles  explications  à  Pa- 
ris ;  et  quoique  le  général  Sébastiani  protestât 
contre  certaines  expressions  qui^  en  France 
comme  en  Europe,  avaient  paru  Uessantes  pour 
l'honneur  du  gouvernement  du  roi  ;  quoiqu'il 
se  défendit  d'avoir  déclaré  que  son  gouverne- 
ment n'accepterait  ni  la  réunion  des  deux  pays, 
ni  la  couronne  de  Belgique  pour  un  des  fils  de 
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l^ai9oP|û)i|»p»  «  iwee  que  l'Angleterre  ne  le\ 
permettrait  ptn  (1).  Le  mmistce  de  Louis-Phi- 
1^94^  n*ea  persista  pas  moins  i  déclarer  que  le 
roi  ne  consentirait  poiQt  à  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  France  ;  qu'il  n'accepterait  point  la 
couronae  pour  le  duc  de  Nemours,  dans  le  ci» 
où  elle  lui  serait  offerte,  et  enfin  qu'il  verrait 
dans  le  choix  du  duc  de  Leuchtemberg  une 
OHnbiQaison  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
de  1^  France  ;  qui  ne  voudra  jamais  le  recon- 
naUre,  et  ce,  disait  le  ministre,  par  amour  de 
,  lapais  intérieure  et  extérieure  (2). 

La  lecture  de  cette  dépêche  fut  loin  de  cal- 
ngier  l'irritation  des  membres  du  congrès  contre 
le  cabinet  du  Palais-Royal.  «  La  France  veut 
être  libre,  s'écria  M.  Lebeau,  elle  veut  être  in* 
dépendante,  et  ne  sait  pas  respecter  la  libei*té  et 
l'indépendance  des  autres  nations.  »  —  «  Je 
demande  l'impression  de  la  pièce  dont  vous  ve- 
nez d'entendre  la  lecture,  ajouta  M.  Devaux, 
a(\Q  que  l'Europe  entière,  et  surtout  la  nation 
française,  sachent  comnaent  le  gouvernement  du 
roi  entend  la  liberté  des  peuples,  et  afin  que 
M.  Sébastiani,  qui  a  osé  ni  er  les  communications 
officieuses,  ne  puisse  pas  nier  les  communica- 
tions officielles.  »  —  «  Le  congrès  doit  marcher 
à  son  but,  sans  se  laisser  dominer  par  aucune 
menace,  ajouta  M.  Jottrand.  »  —  «  Ne  voyez- 
vous  pas,  dit  encore  M.  deRobauIx,  que  le 
gouvernement  français  est  d'accord  avec  les 
puissances  pour  réduire  le  congrès  à  accepter 
le  prince  d'Orange  !»  Et  en  effet,  on  savait  que 
lord  Ponsomby,  chargé  d'affaires  dn  cabinet  de 
Londres  à  Bruxelles-,  travaillait  ouvertement 
non  seulement  à  faire  échouer  toute  combinai- 
son qui  aurait  eu  pour  objet  de  placer  la  Bel- 
gique sous  l'influence  de  la  France,  mais  encore 
à  créer  des  partisans  au  prince  d'Orange. 

Cependant  les  notes  arHvé  es  de  Paris  et  les 
menaces  dn  cabinet  de  Lo  uis-Pfailippe  venaient 
de  produire,  en  Belgique,  un  effet  tout  opposé 
à  celui  que  le  gouvernement  français  s'était 
promis.  Le  parti  du  duc  de  Leuchtemberg  se 
rcolorça  au  congrès;  le  peuple  s'en  mêla;  il 
coûroiina  le  buste  de  ce  jeinie  prince  au  milieu 
de  la  représentation  qoi  ava^  Ùeu  ce  soir-là  an 
grand  théâtre ,  et  pendant  tonte  la  soirée ,  en 
«uendit  retentir  partout  le  eri  de  vive  Leueh- 
tembêr^  ! 

Nul  doute  que  si  le  congrès  n*eAt  passé  au 


(I)  n  j  eut,  à  ce  si^ei,  âés  é^eaUi  brmels  âxiimé»  h 
ta  tribune  beiflre,  aa  général  Sébastian!  ;  et  M.  Maugain 
•dreaaa  de  vives  interpellations  ao  ministre. 

(1)  Voyei  ta  dépédie  du  ministre  des  affaires  étrangi- 
rtta  de  France,  commiuiiqQée  ao  cengrés  dans  la  séance 
dli  IK  Jnvfer. 


scrutin  sons  l'impression  de  celte  séance  et  de 
la  manifestation  populaire,  ce  prince  n'eiit  réuni 
sur-le-champ  la  grande  majorité  dos  v<hx.  Mais 
le  congrès  se  trouva  lié  par  une  précédente  dé- 
cision, qui  fixait  au  28  janvier  la- discussion  re«- 
lative  au  chef  de  l'État. 

Al.  Bresson ,  chargé  d'affaires  du  cabinet  de 
Louis-Philippe,  eut  donc  le  temps  de  faire  con« 
naître  à  Paris  ce  qui  se  passait  à  Bruxelles,  et 
ne  dissimula  pas  le  mauvais  effet  des  prétentions 
de  la  France. 

Grande  fut  la  frayeur  du  gouvernement  de* 
Français  ;  il  y  eut  aussitôt  conseil ,  et  l'on  y 
décida  que  M.  de  Lœvestine,  fort  influent  en 
Belgicpie,  serait  aussitôt  envoyé  à  Bruxelles, 
pour  y  combattre  par  tous  les  moyens  la  ean^ 
didature  du  fils  d'Eugène. 

Mais  les  efforts  réunis  de  M.  Bresson ,  dq 
M.  Lœvestine  et  de  lord  Ponsomby,  qui  ne 
voulait  pas  plus  que  le  Palais-Royal  d'un  prince 
français,  n'eurent  d'autie  r^'sultat  que  de  ren- 
dre inévitable  l'élection  du  prince  que  la  France 
et  l'Angleterre  repoussaient. 

Force  fut  donc  de  changer  de  langage  afin 
d'éviter  ce  que  Louis-Philippe  regardait  commd 
une  cause  de  gueire,  et  comme  un  affront  fait 
à  sa  dignité.  M.  Bresson,  qui  s'était  rendu  pré* 
cipitamment  à  Paris,  rapporta  l'autorisation 
d'annoncer  an  congrès  que  Louis  -  Philippe 
permettait  à  son  fils  d'accepter  la  couronne  de 
Belgique,  si  les  suffrages  du  congrès  l'appelaient 
au  trône  (i). 

Dès-lors  ce  qu'on  appelait  le  parti,  françaiâ 
reprit  courage,  et  les  chances  parurent  de  nou- 
veau favorables  au  duc  de  Nemours  ,  quoique 
l'Angleterre  se  préparât  à  protester  contre  cette 
élection. 

Le  28,  le  congrès  s'occupa  donc  du  choix  du 
chef  de  l'État.  La  discussion  dura  six  jours. 
Elle  fut  vive,  lumineuse ,  intéressante  ;  la  Bel- 
gique entière,  la  France,  l'Angleterre,  toute 
l'Europe  eut  les  yeux  fixés  sur  l'assemblée  na- 
tionale belge;  car ,  de  la  décision  qui  allait  en 


(1)  Dn  document  carieaxj  ooinnMiniqaé  au  congrès,  Cait 
connaître  le  résultat  du  dépouillement  des  pétitions  adressées 
au  congrès,  toit  pour  la  réunion  à  la  France,  soit  pour  le 
clioix  du  chef  die  l'État.  |l  j  eut,  pour  la  réunion,  9,710 
pé'iiionnalreSfla  plupart  appartenant  aux  provinces  méridio- 
nales de  la  Belgique  :  cette  réunion  n*eut  contre  elle  que 
06  pétitionnaires.  Quant  ao  chef  de  PEtat,  les  voix  des 
pétitionnaires  se  treuTaient  réparties^  par  unités,  sur  une 
foule  de  nomsf  mais  11  y  en  eut  -un  certain  nombre  en 
favaur  d*uB  prince  indigène,  du  duo  de  Reicbsiadt,  du 
prince  de  SalmSalm;  641  voix  appelaient  le  duc  de  Ne- 
mours ;  torr,  |.outs-PI)iHppe,  c'est-é-Jire  la  réunion  déguisée^ 
et  1,60a  voulaient  le  duc  de  Leuchtemberg.  L'immenae 
majorité  de  pétitionnaires  fut  donc  en  faveur  de  ce  der- 
nier candidat,  te  prince  Léopotd  ne  fut  pas  même  dé- 
sigaé. 
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sortir,  dépendait  le  maintien  de  la  paix  ou  la 
guen'e  européenne. 

Après  avoir  déterminé  le  mode  d'élection,  les 
orateurs  firent  valoir  tour  à  tour  les  avantages 
et  les  inconvéniçnts  qui  pourraient  résulter 
pour  la  Belgique  de  Téleclton  de  chacun  des 
deux  candidats  sérieux  sur  lesquels  le  choix 
national  s'était  fixé.  Le  duc  de  Leucthemberg 
comptait  parmi  ses  t>arlJsans  les  hommes  les 
plus  influents  sur  l'assemblée  par  leurs  talents 
et  leur  patriotisme.  Le  duc  de  Nemours  avait 
pour  lui  tous  ceux  qui  applaudissaient  à  l'idée 
d'une  réunion,  ceux  qui  voulaient  bravée  l'An- 
gleterre et  la  conférence ,  tous  ceux  enfin  qui 
ne  voulaient  pas  rompre  avec  la  France,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  leur  opinion  personnelle  sur 
la  nature  du  gouvernement. 

Dans  un  discours  très  remarquable,  M.  Le- 
beau  examina  les  trois  combinaisons  qui  seules 
pouvaient  sérieusement  occuper  le  congrès  : 
«  Avec  le  prince  d'Orange,  dit-il,  vous  prépa- 
rez à  la  Belgique  une  guerre  civile  sans  issue 
et  l'opprobre  national  ;  cette  question  est  déci- 
dée ;  avec  le  duc  de  Nemours ,  vous  proclamez 
une  guerre  générale  et  immédiate  ;  avec  le  duc 
de  Leuchtemberg ,  il  y  a  tout  au  plus  quelque 
probabilité  de  guerre  ,  car  le  gouvernement 
français  y  regarderait  à  deux  fois  avant  de  faire 
la  guerre  à  un  peuple  d'amis,  de. frères ,  pour 
avoir  imité  les  Français ,  et  s'être  donné  un  roi 
de  leur  choix.  » 

Le  discours  de  M.  Lcbeau  avait  produit  un 
effet  immense  tant  sur  le  congrès,  que  sur  le 
public  ;  on  lui  opposa  aussitôt  les  raisons  de  la 
diplomatie.  Une  dépêche  du  ministre  des  affai- 
res étrangères,  communiquée  à  l'instant  même 
au  congrès,  annonçait  que  le  gouvernement  fran- 
çais regarderait  le  choix  du  duc  de  Leuchtem- 
berg comme  un  cas  d'hostilité  envers  la  France, 
qui  mettrait  son  chargé  d'affaires  dans  l'obli- 
gation de  demander  immédiatement  ses  passe- 
ports, si  le  congrès  continuait  à  s'en  occuper. 

Cette  déclaration,  sévèrement  qualifiée  par 
plusieurs  membres  du  congrès,  montre  assez 
que  la  politique  du  Palais-Royal  était  réduite 
dans  ses  derniers  retranchements  ;  et  sans  s'ar- 
rêter à  ce  qu'il  y  avait  d'inconvenant  à  venir 
troubler  ainsi  les  opérations  de  l'assemblée  na- 
tionale belge ,  le  congrès  continua  d'écouter  ses 
orateurs. 

Plusieurs  députés,  partisans,  comme  M.  Le- 
beau,  du  duc  de  Leuchtemberg,  assuraient, 
comme  lui,  que  l'élection  du  fils  d'Eugène  serait 
vue  avec  moins  de  défaveur  que  celle  du  duc  de 
Nemours  par  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse: 
que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  en  se- 


rait seul  blessé  ;  mais  qu'il  n'en  résulterait  pas 
la  guerre,  certaine  si  le  duc  de  Nemours  mon- 
tait sur  le  trône  de  Belgique.  •  Pour  faire 
échouer  la  candidature  du  fils  d'Eugène,  di- 
saient les  mêmes  députés,  on  vous  menace  du 
rappel  de  l'agent  français,  et  d'un  autre  côté, 
revenant  subitement  sur  des  déclarations  offi- 
cielles, positives,  réitérées ,  on  vous  fait  cspé* 
rer  clandestinement  que  Louis-Philippe  per- 
mettra à  son  fil^  d'accepter  la  couronne.  Mais 
quel  garant  avez-vousde  cette  détermination? 
Aucun,  si  ce  n'est  les  paroles  de  quelques 
hommes  honorables  d'ailleurs,  mais  qui  peuvent 
être  trompés  eux-mêmes.  Voyez  dans  quels 
inextricables  embarras  vous  seriez  jetés,  si  après 
avoir  élu  le  fils  de  Louis-Philippe,  il  refusait  de 
se  rendre  à  vos  vœux?  Quelle  humiliation  pour 
un  peuple  qui  sent  sa  dignité!  Quelle  joie  pour 
l'Angleterre,  qui  tient  toujours  en  réserve  son 
prince  d'Orange  !  » 

A  ces  raisons,  M.  Séron,  l'un  des  républicains 
les  plus  prononcés  de  l'assemblée,  répondait  : 

«  £t  si  la  France  ne  reconnaît  pas  Je  duc  de 
Leuchtemberg,  vous  qui  l'aurez  imprudemment 
appelé  ici,  ferez-vous,  pour  l'y  maintenir,  une 
guerre  impie  à  une  nation  amie,  votre  alliée 
nouvelle,  votre  unique  soutien  !  Appellerez-vous 
à  votre  secours  les  ennemis  même  de  votre  li- 
berté, de  la  sienne  et  de  toutes  les  libertés  sans 
exception?  Oublierez-vous  que  c'est  à  celte  na- 
tion que  sont  dûs  les  immenses  progrès  que 
vous  avez  faits  depuis  trente-six  ans  dans  la  car- 
rière de  la  civilisation?  OuJ)lierez-vous  que  sans 
le  principe  de  la  non-intervention  proclamé 
par  le  gouvernement  français,  et  signifié  am 
autres  puissances,  il  y  a  trois  mois  que  le  Rhm 
eût  été  franchi  par  les  troupes  prussiennes,  no- 
tre pays  envahi  et  notre  sainte  insurrection  pu- 
nie ;  et  ceux  qui  calomnient  ce  même  gouver- 
nement ignorent-ils  donc  que,  sans  sa  protec- 
tion, ils  seraient  aujourd'hui  pendus  ou  fugi- 
tifs? 

f  Dans  le  dessein  de  faire  détester  la  France, 
que  naguère  on  bénissait,  n'a-t-on  pas  dit  qu'elle 
consentirait  à  ce  qu'on  vous  imposât  le  prince 
d'Orange?....  (1)  Voulez-vous  savoir  par  qui  il 
serait  agréé  avec  plaisir?  Par  l'Angleterre,  dont 
iliieviendrait  le  vassal  et  le  fermier,  comme 
l'était  son  père.  » 

M.  Séron,  de  même  que  plusieurs  autres 
patriotes  belges,  pensait  que,   s'il  fallait  la 


(0  rambassadeor  d'Angleterre  aftii  f«U  courir  o©  kroH. 
II  serait  dirficile  de  prouver  que  le  gouveroeroent  à$ 
Louit-Phnippe  D*eût  pas  eu  ceUe  idée,  dans  lei  preniei» 
momentf  turtoat,  oa  que  Talleinuid  ne  re*l  tufférée. 
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guerre,  il  valait  mieux  la  faire  avec  la  France  l  joie,  te  congrès  tout  entier,  moins  les  quelques 


que  contre  la  France  ,  et  par  ces  motifs  il  don- 
nait son  suffrage  au  duc  de  Nemours. 

A  ces  arguments,  par  lesquels  les  hommes 
d'opinion  indépendante  tels  que  M.  Séron  ap- 
puyaient la  candidature  du  duc  de  Nemours, 
s'en  joignit  un  autre  qui  ramena  dans  les  rangs 
des  partisans  de  ce  prince  ceux  des  membres 
du  congrès  qui  craignaient  de  s'humilier  encore 
devant  la  France  après  ses  refus.  A  l'ouverture 
de  la  séance  décisive  du  3  février,  le  président 
communiqua  au  congrès  un  message  du  gou- 
vernement français  par  lequel  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  annonçait  que  le 
fameux  protocole  du  20  janvier,  objet  de  tant 
et  de  si  vives  réclamations  de  la  part  de  la  Bel- 
gique, ne  recevrait  point  l'adhésion  du  gouver- 
nement du  roi,  pai'ce  que  la  France  avait  tou- 
jours entendu  qu'on  ne  déciderait,  à  Londres, 
aucune  question  de  territoire  ou  de  dette  qu'a- 
vec le  concoufs  et  le  consentement  de  la  Belgi- 
que comme  de  la  Hollande.  «  La  conférence  de 
Londres,  portait  encore  cette  dépêche,  est  une 
médiation,  et  l'intention  du  gouvernement  du 
roi  est  qu'elle  n'en  perde  jamais  le  carac- 
tère. » 

C'était  une  grande,  une  bonne  nouvelle  pour 

Belgique,  qui  pouvait  espérer  dès-lors  que  le 
Luxembourg  ne  lui  serait  pas  arraché  violem- 
ment, et  qu'on  ne  la  condamnerait  pas  à  payer 
les  dettes  dei^  Hollandais. 

Peu  après  le  congrès  passa  au  scrutin,  qui 
donna  pour  premier  résultat  89  voix  au  duc  de 
Nemours  sur  181  votants.  Le  duc  de  Leuch- 
temberg,  dont  la  nomination  paraissait  assurée 
trois  jours  avant,  n'obtint  que  67  voix;  35  fu- 
rent données  à  l'archiduc  Charles  par  les  mem- 
bres frappés  des  inconvénients  qu'offraient  éga- 
lement l'élection  du  duc  de  Nemours  ou  celle 
du  fils  d'£ug^ne  ;  quelques  orangistes  comptè- 
rent parmi  ces  derniers  volants. 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  le  nombre  des 
suffrages  nécessaires  pour  valider  la  nomination 
4e  l'un  d'eux,  c'est-à-dire  la  moitié  pins  une 
des  voix  délibérantes,  il  fut  aussitôt  procédé  à 
un  second  tour  de  scrutin,  auquel  prirent  part 
192  votants  sur  200  membres  que  conq)tait  le 
congrès.  Le  duc  de  Nemours  obtint  alors  97 
voix;  le  duc  de  Leuchtemberg  74  et  le  prince 
Charles  21.  En  conséquence,  le  duc  de  Nemours, 
ayant  réuni  tout  juste  la  majorité  voulue,  fut 
proclamé  roi  des  Belges. 

Gomme  tout  le  monde  était  d'accord  sur  la 
nécessité  de  metire  un  terme  à  l'anxiété  géné- 
rale, la  proclamation  du  duc  de  Nemours  fut 
accueillie  avec  les  plus  vives  démonstrations  de 


voix  orangistes,  les  tribunes,  le  public  partagè- 
rent cette  allégresse  qui  se  manifesta  au  dehors 
par  le  bruit  du  canon  et  des  cloches  et  par  des 
chants  nationaux.  Car  du  moment  où  le  congrès 
eut  prononcé,  tout  le  monde  parut  d'accoitl 
pour  se  réunir  dans  un  sentiment  commun;  et 
ceux  des  membres  du  congrès  qui  auraient  pré- 
féré le  duc  de  Leuchtemberg,  firent  volontiers 
le  sacrifice  de  leur  opinion  sur  l'aulei  de  la 
patrie. 

Séance  tenante,  il  fut  nommé  une  grande  dé- 
putation,  composée  du  président  du  congrès, 
M.  Surlet  de  Chokier,  et  de  neuf  autres  mem-- 
bres,  pour  aller  annoncer  au  roi  Louis-Philippe 
l'élection  de  so;i  fils  au  trône  de  Belgique.  Peu 
de  personnes  en  Belgique  mettaient  en  doute 
l'acceptation  ;  on  fondait  celte  opinion  sur  les 
déclaiations  positives  faites  par  les  agents  fran- 
çais; on  la 'fondait  encore  sur  ce  qu'il  existait 
un  fait  accompli  dont  la  ratification  ne  dépen- 
dait plus  de  personne,  le  congrès  national  ayant 
prononcé  souverainement 

Mais  déjà  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
était  revenu  à  ses  opinions,  à  ses  craintes.  Par 
les  intrigues  de  ses  agents,  il  avait  obtenu  que 
le  duc  de  Leuchtembei^  ne  fiit  pas  élu,  et  cela 
lui  suffisait.  Un  protocole  du  7  février  vint  tout 
à  coup  confirmer  les  dépêches  officielles  du 
général  Sébastiani,  lues  au  congrès  avant  l'élec- 
tion. Il  y  était  dit  que  :  «S.  M.  le  roi  des  Français 
ayant  chargé  son  plénipotentiaire  de  réitérer  ses 
déclarations  précédentes  au  sujet  de  l'élec- 
lion  du  duc  de  Nemoiirs,  les  plénipotentiaires 
des  puissances  en  prenaient  acte.  Comme  aussi 
ils  déclaraient  que  dans  le  cas  où  la  même  offre 
de  souveraineté  serait  faite  au  duc  de  Leuchtem- 
berg, ce  choix  ne  répondant  pas  aux  principes 
posés  par  la  conférence,  il  était  du  devoir  des 
plénipotentiaires  de  faire  connaître  que  si  la 
souveraineté  de  la  Belgique  était  offerte  par  le 
congrès  au  duc  de  Leuchtemberg,  et  sj  ce  prince 
l'acceptait,  il  ne  serait  reconnu  par  aucune  des 
cinq  cours.  » 

Ce  protocole  avait  été  évidemment  rédigé 
par  Talleyrand,  sous  la  dictée  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de* Louis-Philippe;  mais  les 
Belges  purent  croire  qu'il  était  l'effet  d'instruc- 
tions antérieures  aux  ouvertures  faites  à  leur 
gouvernement  provisoire  par  les  agents  de  la 
France.  S'appuyant  sur  la  récente  déclaration 
émanée  de  la  France,  portant  qu'elle  ne  consi- 
dérait la  conférence  de  Londres  que  comme 
une  médiation,  on  ne  tint  aucun  compte  à 
Bruxelles  de  ce  nouveau  protocole,  et  la  dépu* 
tation  partit  pour  Paris. 
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Mais  déjà  une  dépêche  du  ministre  des  .affai- 
res étrangères  de  France  cliargeait  M.  Bresson 
de  réitérer  le  refus  déjà  exprimé,  el  celte  fois 
il  était  formulé  ea  termes  blessants. 

Cependant,  la  dépntation  arrivait  à  Paris; 
elle  y  reçut,  suivant  les  expressions  des  jour- 
naux du  gouvernement,  l'accueil  le  plus  affable. 
Mais  dans  les  conférences  qu'elle  eut  d'abord 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Louis- 
Philippe,  elle  dut  s^apercevoir  que  les  refus  de 
fon  gouvernement  subsistaient,  et  que  la  simple 
majorité  obtenue  par  le  duc  de  Memours  ne 
pouvait  pas  balancer  cette  résolution.  La  dépn- 
tation belge  se  récria  :  elle  demanda  si  on  s*é- 
tait  joué  du  congrès  en  lui  faisant  dire  que 
l'on  accepterait;  M.  Sébastiani  s'en  rapporta  à 
ses  dépêches  écrites,  et  osa  même  désavouer 
ses  agents,  qui,  dit-il,  n'avaient  jamais  été  au- 
torisés à  promettre  l'acceptation.  Les  Belges 
montrèrent  de  l'indignation  d'avoir  été  trompés 
si  indignement  :  ils  voulurent  voir  Louis-Phi- 
lippe lui-même.  «  S.  M.  leur  exprima,  dans  les 
termes  les  plus  affectueux,  dirent  alors  les  jour- 
naux du  gouvernement  français,  combien  elle 
était  profondément  touchée  que  son  constant 
dévouement  à  sa  patrie  eût  inspiré  au  congrès 
de  la  Belgicfue  le  désir  d'avoir  pour  roi  le  se- 
cond de  ses  fils. — Son  premier  devoir,  ajouuit 
S.  M.,  était  de  consulter  avant  tout  les  intérêts 
de  la  France,  et  par  conséquent,  de  ne  point 
compromettre  cette  paix  qu'il  espérait  conser- 
ver pour  son  bonheur,  pour  celui  de  la  Belgique 
et  pour  celui  de  tous  les  états  de  l'Europe,  aux- 
quels elle  était  si  nécessaire.  »      *    • 

En  parlant  ainsi,  Louis-Philippe  assumait  per- 
sonnellement le  mauvais  effet  que  ce  refus  allait 
produire  en  Belgique  et  la  haine  qu'il  allait  sou- 
lever contre  la  France  ;  car  l'opinion  qu'il  émet- 
tait n'était  que  la  sienne  et  celle  de  son  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Le  restant  du  conseil, 
c'est-à-dire  la  grande  majorité ,  fortement  ap- 
puyé par  le  duc  d'Orléans ,  ayant  opiné  pour 
que  le  roi  acceptât. 

Deux  motifs  avaient  prévalu  auprès  du  roi  et 
de  son  ministre  pour  le  refus.  Le  premier,  c'é- 
tait les  circonstances  qui  avaient  précédé  et 
accompagné  l'élection  du  'duc  de  Nemours,  élec- 
tion qui  n'eût  probablement  pas  eu  lieu  sans  les 
intrigues  de  toutes  les  espèces,  mises  en  jeu 
pour  faire  échouer  la  candidature  du  jeune  duc 
de  Leuchtemberg.  Puis  l'élection  elle-même  du 
duc  de  Nemours,  faite  à  la  simple  majorité  d'une 
seule  voix ,  lorsque  huit  membres  du  congrès 
ne  purent  pi^endre  part  au  scrutin.  On  ne  ca- 
chait pas,  au  Palais-Royal,  que  cette  dernière 
circonstance  ne  parût  la  plus  déterminante  pour 


reAwer;  on  y  disait  même  tout  haut  »  que  ai 
cette  majorité  eût  été  imposante,  et  teUe  qu'on 
pût  la  présenter  à  l'Europe  comme  un  choix 
vraiment  national,  le  roi  aurait  consenti  à  met- 
tre la  couronne  de  la  Belgique  sur  la  tête  de  son 
fils.  Alais  son  amour-propre  se  trouva  blessé 
de  l'espèce  de  ballotage  qui  avait  eu  lieu  dans 
le  congrès.  U  craignit  d'ailleurs  d'aller  livrer 
l'inexpérience  du  duc  de  Nemours  au  Hiilieu  des 
partis  qui  ne  tarderûentpasà  se  dessiner  en  Be^ 
gique. 

L'autre  motif  du  refus  prenait  sa  source  dawt 
la  crainte  que  l'Angleterre  ne  donnât  le  signal 
de  la  guerre ,  en  voyant  la  Be^qne  entre  les 
mains  d'un  prince  français,  et  que  cette  guerre, 
qu'il  faudrait  dès-  lors  soutenir  avec  l'Europe, 
ne  fût  pas  populaire  en  France,  lorsqu'elle  n'ao- 
rait  été  allumée  que  pour  des  intérêts  de  6^ 
mille. 

Mais  le  cabinet  du  Palais-Royal  devait  savoir, 
s'il  était  bien  informé  par  son  amVassadeur,  que 
le  gouvernement  anglais ,  obéré  dans  ses  finan- 
ces ,  obligé  de  lutter  contre  les  mauvais  desseins 
que  la  misère  dont  les  classes  ouvrières  étaient 
rongées  ne  cessait  de  letu'  suggérer ,  et  n'ayant 
pas  assez  de  ses  forces  épuisées  pour  entrer  m 
lice ,  d'un  côté  avec  l'Irlande  qui  commençait  à 
demander  le  rappel  de  l'union  par  la  voix  ton- 
nante d'O'Connel,  d'un  autre  côté,  avec  les  libé- 
raux de  l'Angleterre  même  qui  voulaient  arrirer 
à  la  réforme  parlementaire;  le  cabinet  du  Pa- 
lais-Royal, disons-nous ,  devait  savoir  que  l'An- 
gleterre était  hors  d'état  de  faire  la  guerre. 

Et  d'ailleurs,  cette  guerre  que  Louis-Philippe 
redoutait  tant;  cette  guerre  à  laquelle  les  peu- 
ples ne  livrent  leur  repos  et  leur  prospérité  que 
lorsqu'ils  y  sont  poussés  par  de  grands  motife, 
n'existait-elle  pas  en  Europe,  au  moment  où  on 
lui  sacrifiait  les  intérêts  de  la  France  en  repous- 
sant toute  réunion  directe  ou  indirecte?  N'é- 
tait-ce pas  la  guerre  qui  apparaissait  avec  tontes 
ses  fureurs  sur  les  bords  de  la  Vistule  ?  N'était- 
c&pas  encore  la  guerre  que  préparait  le  roi  de 
Hollande,  pendant  que  les  Belges  s'amusaient  à 
élire  un  roi?  N'était-ce  pas  la  guerre  qui  écla- 
tait en  ce  moment,  et  aux  cris  àevive  la  Ftrmee  ! 
dans  presque  toute  l'Italie?  N'était-ce  pas  la 
guerre  que  l'Autriche  provoquait  hardimait, 
en  déclarant,  en  ce  même  jour>  que  malgré  la 
France  et  le  principe  de  la  non-interventton, 
elle  allait  intervenir  ^  main  armée  dand  les  af- 
faires des  Italiens? 

Puisque  la  guerre  était  déjà  partout  ;  qn*elle 
menaçait  tous  les  peuples  amis  de  la  France; 
qu'elle  attaquait  partout  les  principes  de  notre 
révolution,  bien  autrement  importants  k  dlSefi>- 
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ère  qae  quelques  parcelles  de  territoire,  ne 
fellait-il  j)as  prendre  le  parti  de  l'accepter  quand 
on  pouvait  encore  la  faire  avec  utilité  pour  la 
Pologne,  la  Belgique,  l'Italie,  avec  honneur 
pour  la  France,  avec  succès  pour  la  sainte  cause 
à  laquelle  le  peuple  français  s'était  dévoué? 

C'est  ce  que  ne  comprirent  ni  les  conseillers 
intimes  du  Palais-Royal,  ni  Louis-Philippe  lui- 
même  ;  et  pour  ne  pas  avoif  su  tout  au  moins 
fdre  prendre  à  la  France  l'attitude  fière  et  im- 
posante qui  lui  appartenait,  ils  la  jetèrent  dans 
tous  les  embarras  qu'amène  ordinairement  une 
politique  étroite,  vacillante,  et  ils  s'attirèrent  la 
hahie  de  tous  les  peuples  que  cette  politique 
égoïste  trompa. 

On  conçoit  déjà,  par  ce  qui  vient  de  se  passer 
relativement  à  la  Belgique,  que  la  haine  des 
Belges  contre  le  gouvernement  de  Louis- Phi- 
lippe lui  fût  déjà  acquise.  Malheureusement 
cette  haine  s'étendit  bientôt  à  toute  la  France- 
Lord  Ponsomby  triomphait  à  Bruxelles;  les 
fautes  du  gouvernement  français  avaient  mieux 
servi  les  intérêts  de  l'Angleterre  que  toutes  les 
intrigues  de  son  ambassadeur.  La  réunion  de 
la  Belgique  n'était  plus  à  craindre  ;  la  France 
venait  tout  à  coup  de  perdre  ses  nombreux  par- 
tisans dans  ce  pays  :  l'Angleterre  n'avait  plus 
besoin  de  combattre  l'élection  d'un  prince  fran- 
çais; il  n'aurait  plus  obtenu  une  seule  voix, 
quel  qu'il  fût,  par  cela  seulement  qu'il  serait 
Français.  Lord  Ponsomby  se  crut  le  diplomate 
le  plus  habile  du  monde;  mais  il  fut  assez  équi- 
table pour  rendre  à  M.  de  Talleyrand  la  part 
qui  lui  revenait  de  la  dépopularisation  du  nom 
et  des  principes  de  la  France  en  Belgique,  et  le 
plénipotentiaire  français  reçut,  en  Angleterre, 
les  éloges  du  cabinet  de  Londres  ;  nouveau  ti- 
tre à  ajouter  à  tous  ceux  qu'il  possédait  déjà  à 
la  gratitude  et  à  l'affection  des  rois  euro- 
péens. 

Quant  à  la  Belgique,  ainsi  livrée  à  elle-même 
après  tant  de  déceptions,  elle  prit  le  parti  de 
ne  plus  se  mettre  à  la  recherche  d'un  roi. 
Comme  sa  constitution  venait  d'être  terminée 
et  adoptée,  le  congrès  la  déclara  en  vigueur. 
En  conséquence,  les  fonctions  du  gouvernement 
provisoire  cessèrent;  un  régent  fut  nommé, 
conformément  à  cette  constitution ,  et  le  con- 
grès désigna  par  acclamation  son  vénérable  pré- 
sident, M.  Snrlet  de  Chockier.  Ce  noble  vieil- 
lard accepta  le  pouvoir  provisoire  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles  où  jamais  une 
nation  pât  se  trouver,  grâce  aux  bons  offices 
de  la  diplomatie  et  à  V affection  du  gouverne- 
ment français. 

lia  tffiCdoB  devait  nécessairement  se  mettre 


parmi  les  Belges  ;  les  partis  se  montrèrent,  en 
effet,  en  s'accusant  des  maux  qui  accablaient 
leur  pays.  Des  clubs  s'organisèrent  dans  le  but 
d'entretenir  l'ardeur  du  patriotisme  ;  le  parti 
républicain  demanda  qu'on  mît  un  terme  aux 
prétentions  de  la  diplomatie  en  proclamant  la 
république.  Mais  ceux-là  même  qui  s'étaient 
prononcés  pour  cette  forme  de  gouvernement, 
se  crurent  liés  par  la  constitution  ;  et  la  Belgi* 
que  se  résigna  à  attendre  du  temps  la  solution 
des  difficultés  de  la  position  pénible  que  la 
France  avait  tant  contribué  à  lui  créer. 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  recueil- 
lait les  fruits  de  sa  politique,  qualifiée  par  le 
roi  lui-mêmp  de  juste-milieu  (4)  ;  il  en  suppor' 
tait  tous  les  inconvénients,  sans  qu'aucun  des 
mécomptes  qui  en  résultaient  pour  la  France 
pût  lui  faire  ouvrir  les  yeux.  Aussi,  tout  ce  qui 
surgissait  en  Europe  d'événements  analogues  à 
celui  auquel  il  devait  son  existence,  n'apparais- 
sait, à  ses  yeux,  que  comme  un  surcroît  d'em- 
barras pour  lui,  et  comme  autant  d'obstacles  au 
développement  de  sa  politique  ^e  juste-milieu  ; 
politique  sans  élévation,  sans  portée  et  sans 
avenir. 

Nous  avons  déjà  vu  dans  quels  embarras  cette 
politique  l'avait  jeté  à  l'égard  de  la  Belgique,  et 
à  combien  de  reproches  amers  l'exposait  jour- 
nellement son  inqualifiable  conduite  envers  la 
Pologne.  A  son  tour,  l'Italie  allait  amener  d'au- 
tres complic^ïtions  pour  le  cabinet  du  Palais- 
Royal.  De  grands  événements,  des  événements 
qui  auraient  pu  être  considérés  comme  heu- 
reux pour  la  cause  de  la  liberté  et  celle  de  la 
France,  surgissaient  de  l'antre  côté  des  Alpes. 
Un  gouvernement  imbu  des  principes  qui 
avaient  amené  la  révolution  de  juillet  les  aurait 
mis  à  profit  dans  l'intérêt  de  la  France  comme 
dans  celui  des  peuples  intéressants  qui  vou- 
laient briser  le  joug.  Le  gouvernement  français 
les  considéra  sous  un  autre  point  de  vue.  Et 
pourtant,  il  avait  paru  un  instant  s'intéresser 
au  sort  des  Italiens  ;  il  avait  même  applaudi  à 
ridée  de  ceux  qui  voulaient  se  dévouer  pour 
donner  aux  divers  peuples  de  la  Péninsule  ita- 
lique une  nationalité  compacte,  fondée  sur  la 
liberté  de  tous. 


(1)  Ce  rut  i  l'occasion  d'une  adresse  que  loi  présenta 
U  Tliie  de  Gaillac,  le  t7  janvier,  que  Loais- Philippe  fDaa- 
ffura  la  politique  dite  de  j'u^te-miUêu.  m  Sant  doute  la  ré> 
volution  de  juillet  doit  porter  ses  fruits,  avait  répondu  le 
roi  ;  mais  cette  expression  n*est  que  trop  souvent  employée 
dans  on  sens  qui  ne  répond  ni  à  l'eupiit  national  ni  aux 
besoins  do  siècle,  ni  au  maintien  de  l'ordre  public.  C*est 
cela  qui  doit  nous  tracer  notre  marche.  Noos  chercheroos 
é  nous  tenir  dans  un  juste  -  miUtu  dgalemAii*.  éloigné 
des  excès  du  pouvoir  populaire  et  des  abus  du  pouvoir 
royal.» 
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Beaucoup  de  ces  hommes  généreux,  réfugiés  I 
en  France  depuis  l'avorlement  des  révolutions 
de  1821,  n'avaient  cessé  de  travailler  à  ce  no- 
ble but,  et  d'entretenir  à  cet  effet  des  relations 
avec  d'autres  patriotes  de  l'Italie.  Forts  de  la 
vive  sympathie  qu'ils  avaient  toujours  trouvée 
chez  les  membres  les  plus  considérables  de  l'op- 
position française  et  dans  la  nation  entière;  ras- 
surés, en  dernier  lieu,  par  les  chances  favora- 
Mes  que  leur  promettait  le  principe  de  la 
non-intervention  proclamée  par  la  France  et 
adoptée  par.  les  autres  puissances,  les  Italiens 
de  rextérieiu*,  comme  ceux  du  dedans,  crurent 
enfin  que  le  moment  d'agir  était  arrivé. 

Il  existait  chez  les  patriotes  italiens  un  pro- 
jet, caressé  depuis  longtemps,  de  rendre  l'Ita- 
lie indépendante  de  l'Autriche,  et  d'eu  réunir 
les  membres  épars,  dans  le  double  but  de  faire 
cesser  les  déplorables  rivalilés^es  diverses  pro- 
vinces et  des  villes  italiennes,  et  de  créer  de  cet 
ensemble  une  grande  nation  appuyée  sur  vingt 
millions  de  citoyens.  François  IV,  duc  de  Mo- 
dene,  en  qui  l'on  avait  reconnu  de  l'ambition, 
fut  désigné  comme  apte  à  devenir  roi  du  royau- 
me d'Italie;  il  avait  accepté  le  rôle  que  les  pa- 
triotes confiants  lui  réservaient,  et  promettait 
d'appuyer  la  révolution  qui  devait  lui  donner 
une  couronne  rovalc.  Le  duc  de  Modône  fit 
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même  à  ce  sujet  souder  les  dispositions  de  La- 
fa  yetle  (4)  et  lui  demanda  l'appui  de  son  crédit 
auprès  des  patriotes  italiens  pour  affranchir  l'I- 
talie, disait-il,  du  joug  autrichien  et  de  la  do- 
mination papale.  Mais  Lafaycite,  qui  savait  ce 
que  produisent  les  révolutions  dirigées  par  des 
princes,  et  qui  d'ailleurs  avait  des  motifs  pour 
ne  pas  accorder  sa  confiance  au  duc  de  Modène, 
répondit  à  ses  agents  qu'il  mésestimait  trop 
Ferdinand  IV  pour  jamais  consentir  à  avoir 
quelque  chose  de  commun  avec  lui,  sous  quel- 
que pjétexte  et  dans  quelque  intérêt  que  ce  pût 
être  (i>). 

ftlenoiti,  de  Modène,  négociant  fort  riche  et 
patriote  aussi  ardent  qu'éclairé,  ne  cessa  cepen- 
dant d'entretenir  des  relations  suivies  avec  le 
duc,  parce  qu'il  sentait  combien  pouvait  être 
décisif  l'appui  d'un  des  princes  de  l'Italie  pour 
l'exécution  du  plan  projeté.  Il  ne  tarda  à  se  con- 
vaincre qu'il  avait  affaire  à  un  birbante  (véri- 
table coquin)  (3),  et  la  certitude  d'être  trahis 
oDgasea  les  patriotes  de  Modène  à  avancer  l'épo- 
que tiJiéQ  pour  l'insurrection  de  l'Italie,  qui  de- 


(I)    8\nRi?(9.    Lartyetle  et  la  Rcvoluilon  de  1830. 
(â;    SAUR%ifs.  Ufayelle  el  U  Révolution  de  1830. 


vait  commencer  par  un  mouvement  opéré  \ 
Modène  même.  Tout  fut  préparé  par  M«ii>tti 
et  ses  amis  pour  que  l'insurrection  doift  ûs  de- 
vaient donner  le  signal,  fût  suivie  aussitôt  de 
l'insurrection  de  Bologne  et  des  autres  villes  de 
la  Romagne. 

Le  3  févriei-,  Menotti  el  les  autres  conjurés 
se  réunirent  dans  la  maison  du  premier  :  ils 
n'étaient  qu'une  cinquantaine,  mais  tous  réso- 
lus, tous  déterminés  à  donner  lew  vie  pour 
l'affranchissement  de  leur  pays.  Ils  comptaient 
sur  la  population  de  la  ville  et  sur  celle  des 
campagnes,  dont  l'appui  leur  avait  été  promis; 
et  à  cet  effet  ils  allaient  s'emparer  des  portes  de 
la  ville,  quand  le  duc,  instruit  du  mouvement 
qui  s'annonçait,  fit  cerner  la  maison  de  Menoiti: 
dès-Ioi-s  les  patriotes  qui  y  étaient  renfermés  se 
trouvèrent  dans  l'impossibilité  d'en  sortir.  At- 
taqués bientôt  par  les  soldats,  les  conjurés  se 
défendirent  avec  tant  d'intrépidité  que  les  trou- 
pes furent  obfigées  de  se  retirer,  laissant  les  es- 
caliers inondés  de  sang.  L'espérance  rentra  dans 
l'âme  des  patriotes  ;  ils  croyaient  à  tout  instant 
entendre  les  paysans;  mais  les  portes  étaient 
fermées. 

Cependant  le  duc,  barricadé  dans  son  palais, 
tenait  conseil  sur  les  moyens  à  prendre  poiur 
s'emparer  des  conjurés  :  il  opinait  pour  qu'on 
fit  sauter  la  maison.  Mais  ï\  trouva  de  l'opposi- 
tion à  ce  dessein  ;  on  lui  représenta  que  la  mai« 
son,  dont  Menotti  n'occupait  qu'un  étage,  con- 
tenait plusieurs  familles  distinguées  qu'il  serait 
cruel  de  comprendre  dans  cette  proscription  en 
masse.  On  se  borna  donc  à  envoyer  du  canon  ; 
la  maison  fut  de  nouveau  attaquée  et  presque 
démolie;  les  conjurés  furent  enfin  forcés  de  se 
rendre;  plusieurs  étaient  blessés;  d'autres  le 
furent  à  coups  de  sabre  ou  de  baïonnettes  au 
moment  où  les  soldats  les  conduisaient  en  pri- 
son. Menotti  avait  reçu  un  coup  de  feu,  Ruf- 
fini  deux  coups  de  baïonnette. 

Le  lendemain  la  ville  était  en  deuil;  les  pn- 
sonniers  appartenaient  tous  aux  principales  fa- 
milles; car,  en  Italie  comme  partout,  ce  sont 
les  hommes  d'élite  qui  gravilentvers  la  liberté. 
L'insurrection  paraissait  vaincue ,  lorsqu'ou 
apprit  que,  ce  jour-là  même,  elle  avait  triom- 
phé à  Bologne ,  et  qu'elle  s'étendait  avec  rapi- 
dité dans  tous  les  États  pontificaux. 

C'était  le  h  février  que  les  patriotes  de  Bo- 
logne avaient  déployé  Ip  drapeau  de  l'indépen- 
dance au  milieu  des  soixante  mille  âmes  dont 
se  compose  la  population  de  Bologne;  non  seu- 
lement ils  ne  rencontrèrent  aucune  opposition 
mais  dans  cette  nouvelle  circonstance,  la  y'û\& 
de  Bologne  se  montra  ce  Qu'elle  n'avait*  cessé 


1831 

d*être,  une  cité  émiRemment  patriote,  idolâtre 
de  la  liberté.  Les  six  à  sept  cents  hommes  qui 
formaient  la  garnison  de  cette  grande  ville  n'o- 
sèrent pas  se  montrer,  tant  le  mouvement  fut 
spontané  et  général.  Le  prolégatf  voyant  que 
toute  résistance  serait  inutile,  assembla  autour 
de  lui  quelques  nobles  et  quelques  notables 
parmi  les  citoyens,  non  pas  pour  s*opposer  au 
mouvement  des  jeunes  gens,  mais  pour  prendre 
les  mesures  d'ordre  que  les  circonstances  pa- 
raissaient exiger.  Les  patriotes  ne  laissèrent  pas 
à  ce  conseil  le  temps  de  délibérer  ;  ils  exigèrent 
du  prolégat  qu'il  remit  Tadministration  civile 
de  sa  circonscription  à  un  gouvernement  pro- 
visoire. Le  lendemain,  5  février,  le  vice-légat 
partait  pour  Florence,  et  le  gouvernement  pro- 
visoire s'installait  dans  le  palais.  On  comptait 
parmi  ses  membres  les  hommes  les  plus  hono- 
rables de  la  ville  et  plusieurs  anciens  dignitaires 
du  royaume  d'Italie. 

Le  premier  acte  de  ce  nouveau  pouvoir  fut  une 
déclaration  solennelle  par  laquelle  les  Italiens 
de  Bologne  proclamaient  l'autorité  temporelle, 
que  le  pape  exerçait  sur  la  Romagne,  abolie  à 
jamais  de  fait  et  de  droit.  Un  autre  décret  de  ce 
même  gouvernement  provisoire  ordonna  la  for- 
mation du  peuple  en  garde  nationale  pour  la  dé- 
fense de  ses  imprescriptibles  droits,  et  la  re- 
.  connaissance  des  couleurs  nationales  italiennes, 
bleue,  blanche  et  verte.  Tout  le  monde  prit 
avec  joie  la  nouvelle  cocarde,  et  des  réjouis- 
sauces  publiques  eurent  lieu  à  Bologne  pour 
fêter  l'ère  de  liberté  qui  s'ouvrait. 

Celte  grande  révolution  s'était  opérée  sans 
qu'il  eût  coulé  une  seule  goutte  de  sang,  sans 
qu'une  seule  rixe  indiquât  la  moindre  résis- 
tance ;  le  peuple  de  Bologne  se  montra  una- 
nime pour  secouer  le  joug  du  Saint-Siège. 

L'exemple  donné  par  celte  grande  ville  fu^ 
aussitôt  imité  par  les  autres  villes  des  léga. 
lions  :  Reggio,  Ferrare ,  Çérouse,  Spoleii, 
Terni,  Foligno,  Cosimo,  etc. ,  arborèrent  succes- 
sivement le  drapeau  de  la  liberté  italienne. 

Il  est  difficile  de  peindre  Tenthousiasme  qui 
éclata  en  ce  moment  dans  toutes  les  provinces 
et  les  villes  qui  vii-ent  flotter  ce  drapeau,  re- 
gardé comme  le  symbole  de  la  rédemption  de 
l'Italie  ;  les  populations  accouraient  au-devant 
des  insurgés,  et  les  saluaient  de  leurs  acclama- 
tions :  les  anciens  militaires,  qui  avaient  seni 
sous  l'empereur,  revêtaient  leurs  vieux  uni- 
formes, et  les  croix  de  la  Légion -d'Honneur 
reparaissaient  sur  leurs  poitrines,  avec  les  cou- 
leurs de  la  révolution  française,  mêlées  partout 
aux  couleurs  italiennes;  partout  retentissaient 
les  ctis  de  vive  la  Uberté  !  vive  r indépendance  I 
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et  Ton  entendait  ces  ard^ts  Italiens  expri* 
mer  leur  haine  et  leurs  sympathies  en  criant  : 
vive  la  France!  vive  la  Pologne!  mort  çux 
Tudesques!  mort  aux  Russes! 

Ces  succès  inespérés,  si  facilement  obtenus, 
rendirent  le  courage  aux  patriotes  de  Modène  : 
sûrs  dès-lors  d'être  appuyés  par  leurs  voisins, 
ils  bravèrent  le  courroux  de  Ferdinand  IV,  et 
un  second  mouvement  éclata  dans  la  ville  le 
surlendemain  de  la  prise  de  Menotti  et  de  ses 
amis.  Cette  fois  le  duc  reconnut  qu'il  ne  lui 
était  plus  permis  de  tenir  tête  à  l'orage  ;  il 
quitta  la  capitale  au  milieu  de  la  nuit,  empor- 
tant ses* trésors  et  emmenant  à  Mantoue  le 
malheureux  Menotti,  qu'il  devait  livrer  au 
bourreau.  Mais,  en  s'éloignant,  le  duc  de  Mo- 
dène voulut  laisser  une  régence: les  insurgés  la 
chassèrent  bientôt  de  la  ville  et  délivrèrent  les 
prisonniers  de  Tavant-veille  que  le  duc  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  faire  condamner.  Dans  la 
soirée,  le  palais  ducal  fut  saccagé,  et  l'on  sup- 
prima aussitôt  les  bureaux  des  douanes  qui 
gênaient  là  circulation.  Enfin,  un  gouverne-i 
meut  provisoire  et  un  conseil  exécutif,  com- 
posé de  trois  consuls  et  d'un  dictateur,  furent 
installés. 

A  quelques  jours  de  distance ,  la  duchesse  de 
Parme,  Marie-Louise,  fut  aussi  obligée  de  quit- 
ter ses  États,  dont  les  habitants  s'étaient  empres- 
sés d'adhérer  à  la  révolution  de  la  Romagne  et 
de  déclarer  qu'ils  étaient  prêts  à  faire  cause 
commune  avec  les  autres  Italiens.  Un  gouver- 
nement provisoire  fut  aussi  organisé  à  Parme, 
et  celte  vijle  se  mit  en  rapport  avec  le  gouver- 
nement provisoire  de  Bologne,  regardé  comme 
le  centre  de  l'insurrection  nationale. 

Sans  perdre  de  temps,  les  révolutionnaires  des 
légations  dirigèrent  quelques  bataillons  de  vo- 
lontaires vers  les  Marches,  afin  de  s'emparer  de 
la  place  et  du  port  d'Ancône.  Les  colonels  Ar-» 
niandi  et  Sercognani  furent  chargés  de  cou* 
duire  cette  expédition,  dont  la  présence  suffit 
pour  entraîner  toutes  les  populations.  Partout 
les  soldats  rendirent  leurs  armes  ou  furent  dé-> 
sarmés  sans  effusion  de  sang.  Ancône ,  que  l'on 
regardait  comme  devant-  faire  quelque  rési- 
stance ,  ouvrit  ses  portes  aux  patriotes,  qui  oc- 
cupèrent aussitôt  la  place  et  la  citadelle. 

En  peu  de  jours  le  pouvoir  du  pape  avait  cessé 
d'être  reconnu  dans  tous  les  États  situés  au  nord 
de  l'Apennin,  et  les  révolutionnaires,  enor- 
gueillis de  leurs  faciles  succès,  ne  doutaient 
plus^de  soulever  toute  l'Italie,  persuadés  qu'ils 
étaient  que  l'Autriche  n'oserait  intervenir. 
«Ou  nous  ne  serons  pas  iuquiéiés  par  les  trou- 
pes autrichiennes,  disaient  les  chefs  du  niouve- 
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ment ,  et  alors,  il  noas  sert  facile  de  détrôner 
le  pape  et  de  nous  organiser  largement  et  forte- 
ment, ou  r Autriche  interviendra^  à  main  ar- 
mée :  dès  lors  les  principes  posés  par  les  puis- 
sances sont  violés,  et  la  France  ne  pourra  plus 
craindre  de  passer  les  Alpes  pour  se  joindre  à 
nous.  » 

Tel  était  le  raisonnement  logique  que  les  pa- 
triotes italiens  faisaient,  en  allant  révolutionner 
ies  autres  provinces  transalpines  soumises  au 

pape. 

Mais  en  même  temps  ,  ils  songèrent  à  créer 
des  embarras  à  T  Au  triche  dans  ses  pressions 
dltalie.  Une  proclamation  adressée  aux  habi- 
tants de  la  Lombardie ,  les  appelait  à  se  lever 
contre  leurs  oppresseurs. 

«  Citoyens  de  la  I.omb<'irdie,  leur  disaient  les 
patriotes  de  Bologne ,  suivez  l'exemple  de  la 
France  ;  imitez  les  patriotes  de  Tltalie  cen- 
trale ,  brisez  les  chaînes  honteuses  dont  la 
Sainte-Alliance  vous  a  chargés.  Nous  étions  es- 
claves et  misérables  sous  le  despotisme  des  prê- 
tres ;  mais  nos  oppresseurs  étaient  an  moins  Ita- 
liens. Vous  êtes  esclaves  d'étrangers  qui  s'en- 
richissent de  vos  dépouilles,  et  qui  chaque  jour 
vous  rendent  plus  malheureux.  Le  jour  où  vous 
Vous  lèverez  contre  eux,  quarante  mille  de  nos 
patriotes  marcheront  pour  vous  aider  à  écraser 
les  Autrichiens.  Ne  tardez  point,  car  il  y  a  péril 
à  hésiter.  Déployez  votre  courage,  concitoyens, 
et  le  despotisme  fuira  de  nos  belles  contrées. 
Notre  pays,  notre  liberté  et  notre  indépendance 
avant  tout.  » 

La  nouvelle  de  ce  qui  se  passait  sur*la  rive 
droite  du  Pô,  les  proclamations  du  gouverne- 
ment provisoire,  les  opinions  des  patriotes  de 
la  Lombardie,  mirent  un  instant  cette  contrée, 
ainsi  que  les  autres  possessions  de  l'Autriche 
en  Italie  ,  dans  une  grande  agitation  :  Milan  , 
Venise,  Gènes,  Turin,  donnèrent  de  vives  in- 
quiétudes à  TAutriche  et  au  roi  de  Sardaigne. 
Mais  ritalie  du  nord  se  trouvait  occupée  par 
une  armée  autrichienne,  qui  avait  été  tout  ré- 
cemment portée  à  cent  mille  hommes,  dans  la 
prévision  d'une  guerre  contre  la  France.  De 
son  côté,  le  roi  de  Sardaipne  avait  également 
augmenté  le  nombre  de  ses  troupes,  et  ni  les 
Piémontais,  ni  les  Génois,  ni  les  Lombards,  ni 
les  Vénitiens  ne  purent  se  prononcer,  malgré 
leurs  sentiments  bien  connus. 

Nul  doute  que  la  moindre  démonstration 
belliqueuse  de  la  France  au  pied  des  Alpes, 
n'eût  opéré  une  diversion  utile  aux  peuples  de 
l'Italie  centrale ,  en  obligeant  les  forces  autri- 
chiennes à  s'approcher  des  montagnes  et  du  lit- 
toral des  Éuts  génois.  Malheureusement  il  n'eu 


fut  pas  ainsi;  et  les  patriotes  italiens  qui  comp- 
taient sur  la  France ,  de  loin  comme  de  près^ 
acquirent  bientôt  la  triste  certitude  que  la. 
royauté  sortie  de  la  révolution  de  juillet,  quoi- 
que entourée  d'une  armée  redoutable,  d'un 
million  de  soldats  citoyens,  et  disposant  d'un 
budget  de  douze  cent  mille  francs  en  numéraire^ 
n'oserait  pas  tenter  ce  qu'entreprirent  hardi- 
ment la  Convention  et  le  Directoire  avec  quel- 
ques bataillons  de  réquisition naires  sans  sou- 
liers, des  généraux  presque  fanberbes,  et  pour 
toute  ressource  pécuniaire,  des  assignats  sans 
valeur.  Ces  temps  héroïques,  dont' les  Italiens 
avaient  gardé  le  souvenir  au  fond  de  leur  cœur; 
ces  jours  de  délivrance  qui  avaient  rendu  à  la 
péninsule  son  antique  liberté  et  sa  nationalité, 
ne  devaient  plus  se  reproduire,  et  l'Italie , 
comme  la  Pologne,  était  destinée  à  périr  dans  le 
plus  lâche  abandon. 
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I^  chambre  des  députés,  considérée  comme  an  obstacle 
au  progrès.  ^  Question  de  sa  diisolatioQ.  —  H.  DapHt 
rinvoqne.  —  M.  Guixot  aUaque  le  miofstére  LaSiKe.  — 
Il  proclame  le  systérae  de  l'impopularité.  —  Réponse  in- 
cisive de  M.  Laffitte.  —  Définition  do  jnste-milica  par 
Larayelte.  ~  La  chambre  suscite  des  embarras  au  oii- 
niftère. .—  Lois  diverses  :  Ifgion  étrangère.  —  Communi- 
cation i  la  Chambre  de  Télection  du  duc  de  Nemours 
et  du  refus  du  roi.  —  Rapport  fait  sur  la  loi  électorale. 
—  Système  de  la  majorité  ~  Calculs  curieux.  —  Désap- 
pointement de  Toppositron  et  de  Topinion  poblique.  — 
Colère  de  ta  presse  —  Le  cens  électoral  abaÎMé  à  900 
francs.  —  Le  cens  d'éligibilité  réduit  à  500  francs.  — 
Efforts  de  l'opposition  pour  obtenir  de  meilleurs  résul- 
tats. --  Elle  échoue.  —  Phrase  échappée  i  M-  Monta- 
liret  contre  ta  resuuration.  —  M.  Lalfiitfi  interpellé  sur 
la  dissolution  —  Sa  réponse.  —  La  question  est  nette- 
ment posés. 


Si,  aux  embarras  que  le  gouvernement  de 
Louis- Philippe  s'était  créés  à  Textérieur,  on 
ajoute  ceux  non  moins  compliqués  qui  l'assail- 
laient à  l'intérieur,  on  se  convaincra  facilement 
qu'il  se  trouvait  dans  un  labyrinthe  sans  is- 
sues, pour  avoir  dévié  de  la  route  que  lui 
avaient  tracée  les  principes  auxquels  il  devait 
son  origine. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  la  cham- 
bre des  députés  était  généralement  considérée 
par  la  presse,  et  par  le  ministère  lui-même,  com- 
me un  obstacle  à  toute  marche  progressive  dans 
ce  que  l'on  appelait  encore  les  voies  de  juillet. 
Le  ministère,  et  principalement  son  prési- 
dent, était  bien  décidé,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjii  dit,  à  dissoudre  cette  assemblée,  dont  la 
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majorité  ne  se  révélait  que  torsqu*îl  s'agissait  de  I  ordonnance  de  dissolution  t  s*e8t-elle  maintenue 
voter  des  lois  ou  des  mesures  contre-révolution-  bon  gré  malgré  au  pouvoir  ?  Renforcée  de  cent 

cinquante  députés,  n*a-t-elle  pas  continué  ses 


naires. 

A  la  suite  d'une  séance  dans  laquelle  M,  Baude 
fut  accusé  d'avoir,  comme  préfet  de  police,  em- 
ployé envers  Tarchevêque  de  Paris  des  formes 
acerbes  et  menaçantes,  M.  Kératry,  après  avoir 
défendu  la  Chambre  du  reproche  de  vouloir  se 
perpétuer,  lança  un  violent  manifeste  contre  les 
républicains,  qui,  disait-il,  à  Foccasion  de  Té- 
meute  de  Saint-Germdn-rAuxerrois,  avaient  eu 
l'audace  de  se  montrer  jusque  dans  la  cour  du 
palais  de  la  représentation  nationale,  le  poignard 
à  la  main  et  le  bonnet  rouge  sur  la  tête.  M.  Ké- 
ratry,  dont  la  vue  est  extrêmement  basse, 
s'était  évidemment  trompé,  et  son  imagination 
trouMée  lui  avait  présenté  des  objets  qui  n'a- 
vaient point  existé.  Aussi  M.  Mauguin  parut- 
il  plus  préoccupé  des  intrigues  et  de  l«attitude 
des  carlistes,  sur  les(|uels  il  appelait  toute  Tat- 
tefttion  du  gouvernement,  que  des  démonstra- 
tions républicaines.  «  Dans  les  derniers  troubles» 
que  l'on  n'imputera  certainement  pas  aux  jeunes 
gens,  demandait  M.  Mauguin  en  répondant  à 
M.  Kératry,  quelqu'un  a-t-il  vu  passer  la  répu- 
blique? Pour  moi,  j'ai  cherché  de  toutes  parts 
0,  je  ne  l'ai  point  vue.  » 

M.  Dupin  parla  alors  de  l'attentat  dont  il 
avait  été  l'objet,  et  se  plaignit  des  calomnies  qui 
s'étaient  répandues  contre  lui.  «  L'anarchie 
mise  en  pratique  jusque  dans  ma  maison,  s'é- 
cria-t-il,  n'est  pas  propre  à  me  réconcilier  avec 
ses  funestes  théories  :  j'ai  combattu  le  désordre 
sons  toutes  les  formes  ;  je  le  combattrai  encore 
eomme  Tennemi  de  la  liberté  ;  j'ai  détesté  l'anar- 
chie, je  ne  cesserai  de  la  détester.  « 

Abordant  ensuite  la  question  qui  préoccupait 
tout  Je  monde,  celle  de  la  dissolution  de  la 
Chambre,  M.  Dupin  se  récriait  vivement  contre 
les  attaques  dont  cette  assemblée  était  l'objet 
de  la  part  de  la  presse. — «On  ne  cesse  d'accuser 
la  Chambre  de  vouloir  se  perpétuer  au  pouvoir, 
et  ce  matin,  dit-il,  je  lisais  dans  un  journal  (1), 
après  une  attaque  dirigée  contre  un  des  mem- 
bres de  cette  assemblée,  la  phrase  suivante,  que 
je  vous  laisse  le  soin  de  juger  :  «  Oui  la  Cham- 
bre est  un  embarras  :  tous  nos  maux  découlent 
d'elle,  de  la  monstrueuse  usurpation  par  la- 
quelle elle  s'est  continuée  envers  et  contre 
tous.  — 

«  Quelle  est  donc  cette  usurpation,  poursuivait 
H.  Dupin?  Cette  Chambre  a-t-elle  résisté  à  une 


(1)  L*orateur  entendait  détifner  le  Courrier  Français, 
aai.  sortant  de  ses  hftbitodet  de  Modération,  avait  fait  ane 
méflieiUd  sortie  eoatr«  M.  Dupin  et  eontre  la  Chambre. 
(  Toyei  le  Courrier  WtumeûU  dtt  18  fëf  riar.  ) 


fonctions  avec  l'aveu  du  gouvernement  avec  le- 
quel elle  marchait,  avec  l'aveu  des  ministres, 
dont  l'opinion,  sous  le  rapport  du  dévouement 
à  la  révolution  de  juillet,  n'a  pu  être  contestée? 
Cette  Chambre  a-t-elle  donc  cherché  k  se  per- 
pétuer? N'a-t-elle  pas  dit  constamment,  quand 
il  a  été  question  de  sa  dissolution  :  «  C^est  \ 
vous  à  nous  dissoudre?  » 

«  Eh  bien  !  je  le  dis  le  premier,  prononcez* 
la  cette  dissolution  !  non  seulement  la  Chambre 
n'y  résistera  pas,  mais  elle  le  désire  vive- 
ment ...»  A  ces  mots,  les  centres  s'écrient  ouiî 
oui!  Mais  le  côté  gauche  semble  douter  de  la 
sincérité  de  leur  déclaration....  «  Chacun  de 
ses  membres  le  désire  individuellement,  reprend 
M.  Dupin  (oui!  oui!);  je  le  désire  profondé- 
ment, moi.  Le  pays  répoudra  par  de  nouvelles 
élections;  et  je  souhaite,  dans  Tintérêt  du  pays, 
qu'il  puisse  trouver  de  meilleurs  citoyens  que 
ceux  qui  ont  accompli  la  révolution  de  1830, 
qui  ont  consacré  Louis-Philippe,  et  qui  ont  mo« 
difîé  la  charte  jurée  dans  cette  enceinte.  On 
peut  la  dissoudre  quand  on  voudra,  concluait 
M.  Dupin  ;  je  suis  de  ceux  qui  se  glorifient  d'en 
avoir  fait  partie.  » 

Malgré  la  résignation  apparente  dont  les  cen« 
très  venaient  de  donner  l'exemple  par  l'organe 
de  M.  Dupin,  il  était  aisé  de  se  convaincre  que 
la  dissolution  dont  la  Chambre  était  menacée 
faisait  l'objet  de  la  terreur  d'un  grand  nonabro 
de  députés  qui  siégeaient  sur  les  bancs  minis- 
tériels. Aussi  ce  fut  de  ces  bancs  que  sortirent 
les  attaques  contre  le  ministère ,  attaques  pré« 
méditées,  que  dirigeait  occultement  M.  Casimir 
Périer,  et  dont  M.  Guizot  donna  le  signal. 

Cet  ex-ministre,  certain  de  l'appui  des  cen- 
tres, développa  longuement  une  thèse  qui  avait 
pour  objet  de  prouver  que  le  gouvernement  ne 
lui  semblait  pas  réunir  les  conditions  nécessaires 
de  force  et  de  volonté,  pour  défendre  la  société 
et  se  défendre  lui-même  au  milieu  des  crises 
qui  rébranlaient. 

.M.  Guizot  commençait  par  déterminer  les 
conditions  exigées  pour  qu'un  gouvernement 
possédât  les  moyens  de  suffire  à  cette  double 
tâche.  Suivant  lui,  il  fallait  d'abord  que  le  gou- 
vernement gouvernât  seul  ;  c'est-à-dire ,  qu'il 
ne  fût  influencé  par  aucune  intervention  étran- 
gère, par  aucune  force  extra-légale;  que  les 
pouvoirs  constitutionnels  fussent  pleinement 
libres.  Il  fallait  encore  qu'il  y  eût  harmonie 
entre  les  pouvoirs  constitutionnels  ;  «  car,  disait- 
il,  ce  n'est  pas  trop  de  cette  harmonie  de  tous 
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les  pouvoirs,  de  toutes  leurs  forces  réunies,  pour  j 
suffire  aux  circonstances  dans  lesquelles  nous  ' 
nous  trouvons.  »  M.  Guizot  voulait  encore  que 
le  gouvernement  fût  à  sa  place ,  c'est-à-dire  à 
la  tête  de  la  société  et  non  pas  à  la  queue  ;  et 
enfin  qu'il  sût  se  faire  obéir  de  tous  ses  subor- 
donnés. 

Après  avoir  éubli  magistralement  ces  théo- 
ries, qui  n'avaient  rien  de  neuf  pour  personne, 
M.  Guizot  envisageait  les  missions  dont  les  di- 
vers gouvernements,  qui  s'étaient  succédés  en 
France  depuis  la  première  révolution,  s'étaient 
regardés  comme  Investis;  ilmontra  la  républi- 
que détruisant  l'ancien  régime,  l'empire  réta- 
blissant l'ordre,  et  la  restauration  manquant  au 
mandat  qui  lui  avait  été  conféré  de  concilier 
Tordre  et  la  liberté. 

«  La  restauration  éunt  morte  à  la  peine, 
embarrassée  qu'elle  était  par  le  droit  divin,  c'est 
à  nous,  disait  l'orateur ,  c'est  à  la  révolution  de 
luillet  à  remplir  celte  tâche  aussi  noble  que 
difficile.  Noire  devoir  et  notre  situation  nous 
imposent  l'obligation  d'établir  définitivement , 
non  pas  l'ordre  seul ,  non  pas  la  liberté  seule , 

mais  l'ordre  et  la  liberté  en  même  temps 

c'est  là  la  promesse  de  juillet,  le  véritable  pro- 
gramme de  rilôtel-de- Ville. 

tt  II  se  peut,  ajoutait-il,  que  des  espérances, 
des  pensées  d'une  autre  nature  soient  entrées 
dans  quelques  têtes  ;  il  se  peut  qiie  les  mots  un 
trône  entouré  d'institutions  républicaines,  aient 
séduit  des  esprits  généreux  ;  mais  la  pensée  gé- 
nérale, l'espérance  de  la  France  a  été  que  l'or- 
dre et  la  liberté  se  réunissent  sous  la  monarchie 
constitutionnelle.  C'est  là  la  vraie  promesse  de 
juillet.  » 

Ainsi,  M.  Guizot  n'accordait  au  gouvernement 
né  de  la  révolution  de  juillet  d'autre  mission 
que  de  continuer  celle  que  la  restauration  n'a- 
vait pu  remplir  par  la  faute  de  son  origine  ;  il 
niait  tout  autre  but,  et  regardait  le  programme 
des  institutions  républicaines,  autour  d'un  trône 
populaire  ,  comme  le  rêve  de  quelques  esprits 
généreux,  mais  abusés. 

M.  Guizot  ne  se  dissiyiulait  pas  les  obstacles 
que  le  gouvernement  devait  rencontrer  pour 
opérer  cette  salutaire  fusion  de  l'ordre  avec  la 
liberté;  il  reconnaissait  même  que  la  plus 
grande  de  ces  difficultés  avait  pour  cause  l'ori- 
gine du  pouvoir  nouveau,  qui,  par  cela  seule- 
ment qu'il  était  issu  d'une  révolution,  qu'il 
devait  son  existence  à  une  œuvre  populaire,  à 
l'œuvre  de  la  force  matérielle,  devait  subir  les 
exigences  populaires. 

«  L'œuvre  que  le  gouvernement  doit  conduire 
à  bonne  fia,  poursuivait  l'orateur,    est  sans 


doute  difficile,  très  difficile  ;  je  suis  loin  de  de- 
mander compte  au  ministère  des  embarras  qu'il 
y  trouve.  Cependant  il  est  impossible  que  nous 
ne  lui  demandions  pas,  que  nous  ne  nous  de- 
mandions pas  à  nous-mêmes,  si  nous  sommes 
dans  la  bonne  voie,  si  nous  marchons  hors  de 
l'abîme,  si  nous  nous  guérissons  peu  à  peu  de 
ce  mal  contre  lequel  nous  luttons  (1),  si  nous 
avançons  vers  la  conciliation  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  qui  est  le  problème  de  notre  temps.  « 

Et,  répondant  lui-même  aux  interpellations 
qu'il  adressait  au  ministère,  M.  Guizot  ne  crai- 
gnait pas  de  dire  que  ni  la  liberté  ni  l'ordre  ne 
lui  semblaient  en  progrès.  Il  attribuait  au  dé- 
faut d'union  entre  les  pouvoirs,  au  défaut  de 
sympathie  entre  le  ministère  et  la  majorité  de 
la  Chambre,  et  par  conséquent  à  la  marche  va- 
cillante du  pouvoir,  les  embarras  de  la  situa- 
tion dai|s  laquelle  le  gouvernement  se  trouvait 

«  Est-ce  la  faute  de  la  Chambre,  s'écriait 
M.  Guizot,  est-ce  la  faute  de  la  majorité,  si  nous 
ne  recueillons  pas  les  fruits  politiques  que  nous 
avions  le  droit  d'attendre  ?  Est-ce  que  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre  serait  par  hasard  si 
exigeante,  si  intraitable,  que  de  demander  au 
gouvernement  des  efforts  extraordinaires?  La 
majorité  de  celte  Chambre  ne  s'est-elle  pas 
constamment  offerte?  N'a-t-elle  pas  demandé 
qu'on  marchât  avec  ellcl  N'a-t-elie  pas  promis 
des  secours  d'hommes,  d'argent,  tout  ce  dont 
on  aurait  besoin?  Ne  demande-t-elle  pas  la  dis- 
solution, si  on  ne  veut  pas  marcher  avec  elle  ? 
On  n'a  pas  de  motifs  de  dire  que  cette  Chambre 
est  exigeante  ;  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  douce» 
de  plus  disposée  à  accueillir  le  pouvoir,  à  lui 
faire  des  conditions  faciles...  » 

Ces  assertions,  dont  une  Chambre  pénétrée 
de  sa  dignité  et  de  son  mandat  se  serait  sentie 
blessée,  furent  au  contraire  bruyamment  ap- 
plaudies par  les  centres,  et  M.  Guizot,  assuré  de 
cette  sympathie  qui,  suivant  lui,  manquait  au 
ministère,  se  crut  autorisé  à  régenter  le  gou- 
vernement et  à  lui  conseiller  de  se  rendre  im- 
populaire, afin  de  se  placer  dans  les  conditions 
nécessaires  pour  gouverner  im  peuple  libre. 

«Dans  les  pays  libres,  dit-il,  le  meilleur  gou- 
vernement n'est  jamais  populaire  ;  il  a  toujours 
contre  lui  des  espérances,  des  mécomptes,  des 
illusions  déçues  :  il  trouve  toujours  dans  la 
portion  delà  société  la  plus  remuante,  celle  qui 
fait  le  plus  de  bruit,  de  quoi  le  faire  paraître 
impopulaire,  même  au  moment  où  il  est  le  plus 
utile. 


\ 


(1)   Dans  ropinlon  de  H.  Guixot,  ce  nal  ^Ui|  iim  l«s 
cxigcDcef  du  parti  popolaire* 
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«  La  chambre  des  dépotés,  continuait  Tex-  i  du  malaise  que  nous  éprouvons  ;  si  c'est  au  pou- 


ministre  doctrinaire,  a  pris  une  tout  autre  po- 
sition que  celle  qu'elle  avait  ayant  la  révolution  : 
elle  est  devenue  le  siège  du  gouvernement: 
c'est  à  elle  qu'on  s'en  prendra  de  tout,  parce 
que  le  pouvoir  est  né  dans  son  enceinte.  Par 
cela  seul  qu'elle  a  décidé  directement  le  gou- 
vernement ;  qu'elle  en  répond,  elle  est  destinée 
à  n'être  pas  populaire....  Quiconque  aura  le 
pouvoir  -sera  responsable  des  fautes  faites  ou 
pas  faites,  et  sera  impopulaire.  On  ne  gouverne 
un  peuple  libre  qu'à  ce  prix. 

«  Je  dis  que  si  on  persiste  dans  cette  voie, 
concluait  M.  Guizot,  si  c'est  à  la  popularité 
qu'on  demande  un  gouvernement,  on  n'aura 
pas  de  gouvernement  ;  l'ordre  y  perdra  sa  force, 
la  liberté  son  avenir,  les  hommes  qu'on  y  ap- 
pellera leur  popularité,  et  que  nous  ne  serons 
pas  plus  avancés  après.  Pour  mon  compte,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  de  rester  dans  cette 
position.  » 

£n  écoutant  ces  étranges  doctrines  envelop- 
pées dans  des  phrases  aussi  prétentieuses,  les 
membres  de  l'opposition  ne  purent  s'empêcher 
d'exprimer  leurs  sensations.  «  Écoutez!  écou- 
tez !  criaient-ils  à  chaque  nouveau  développe- 
ment de  la  proposition  soutenue  par  M.  Guizot, 
écoutez!  c'est  du  nouveau!  —  A  vous  le  pou- 
voir, disait  M.  de  Gorcelles,  en  s'adressant  à 
l'orateur;  vous  êtes  dans  les  conditions  vou- 
lues! —  C'est  trop  fort,  ajoutait  M.  Audry  de 
Puyraveau  ;  c'est  trop  fort,  en  vérité!  « 

Cette  fois,  les  centres  ébahis  n'osaient  plus 
risquer  leurs  applaudissements,  et  il  n'y  eut 
guère  que  les  plus  déterminés  d'entre  les  con- 
tre-révolutionnaires qui  eurent  encore  le  cou- 
rage d'aller  féliciter  M.  Guizot.  Cependant  les 
journaux  de  la  nuance  Dupin  et  Guizot  ne  man- 
quèrent pas  de  proclamer,  le  lendemain  matin, 
que  le  beau  discours  de  ce  dernier  orateur  avait 
produit  un  effet  immense  dans  la  Chambre.  Il 
avait  en  effet  produit  un  immense  étonnement, 
sans  avoir  converti  M.  L^ffitte,  qui  continua  à 
ne  pas  dédaigner  la  popularité. 

Il  répondit  même  à  M.  Guizot  par  un  discours 
aussi  sensé  qu'incisif. 

M.  Laffitte  commençait  par  convenir  de  tout  ce 
que  la  situation  du  gouvernement  avait  de  grave; 
mais  il  affirmait  que  cej|e  gravité  n'avait  pas  le 
caractère  que  M.  Guizot  avait  voulu  lui  donner  : 
Il  pensait  que  l'état  des  affaires  publiques  s'était 
amélioré  depuis  la  retraite  des  anciens  minis- 
tres. «  La  question,  telle  que  l'a  posée  l'orateur 
auquel  je  réponds,  disait  le  président  du  ca- 
binet, est  de  savoir  si  c'est  aux  hommes  ou  aux 
choses  qu'H  faut  s'en  prendre  des  embarras  et 


voir,  à  son  défaut  d'énergie,  d'ensemble  et  d'ac- 
tion, ou  à  la  situation,  plus  forte  que  les  hom- 
mes. Si  c'est  au  pouvoir,  il  faut  sur-le-champ 
chercher,  dans  un  changement  d'hommes,  le 
remède  à  nos  maux;  si  c'est  à  la  situation,  il  faut 
se  résigner,  s'unir  pour  en  conjurer  les  difficul- 
tés, et  surtout  ne  pas  en  exagérer  le  péril,  de 
peur  de  décourager  les  bons  citoyens. 

«  Je  demanderai  à  l'orateur,  auquel  je  ré- 
ponds, de  consulter  ses  souvenirs  ;  je  lui  de- 
manderai s'il  croit  possible,  dans  des^  temps  de 
trouble  et  d'agitation,  de  prévoir,  d'agir  avec 
assez  d'à^propos  pour  toujours  empêcher  une 
émeute.  Il  était  ministre  de  l'intérieur  en  oc- 
tobre :  il  avait  la  police,  la  garde  nationale  dans 
ses  mains,  et  cependant  le  palais  du  roi  fut 
troublé,  au  milieu  de  la  nuit,  par  des  cris  de 
sang.  Je  suis  loin  de  lui  en  faire  un  reproche, 
car  j'étais  membre  du  conseil,  et  s'il  y  avait 
faute,  j'en  serais  le  complice  ;  mais  qu'il  nous 
dise  s'il  connaissait  alors  le  moyen  d'empêcher 
ime  émeute  d'éclater 

«  Que  disait-on  le  lendemain  de  ces  événe- 
ments, aussi  déplorables  que  ceux  dont  nous  ve* 
nous  d'être  les  témoins?  Tout  ce  que  vous  avez 
entendu  hier  :  on  disait  que  le  pouvoir  n'avait 
point  agi  ;  qu'il  avait  laissé  la  garde  nationale 
agir  pour  lui  ;  que  l'anarchie  était  entre  les  au- 
torités; que  le  pouvoir  était  à  la  queue  au  lieu 
d'être  à  la  tête  ;  car,  après  avoir  parlé  plusieurs 
jours  de  clémence,  il  parlait  tout-à-coup  de 
justice,  à  la  suite  du  mouvement  populaire.  On 
était  trop  rigoureux  ;  on  ne  tenait  aucun  compte 
de  la  situation  du  pouvoir. 

«  Mais,  je  le  demande  à  l'orateur  qu*on  at- 
taquait en  ces  termes,  trouvait-il  ces  attaques 
méritées?  et  s'il  les  croyait  injustes  contre  lui, 
comment  a-t-il  pu  les  employer  à  l'égard  des 
collègues  qui  lui  ont  succédé?  Aujourd'hui 
comme  alors,  ou  le  pouvoir  était  coupable  des 
troubles  commis,  ou  il  était  dans  une  situation 
plus  forte  que  les  hommes. 

«  Mon  honorable  collègue ,  poursuivait 
M.  Laffitte,  sortit,  il  est  vrai,  du  conseil;  mais 
pourquoi?  avait-il  trouvé  des  moyens  d'empê- 
cher les  troubles?  ces  moyens,  les  proposa-t-il? 
fut-il  refusé  dans  sa  proposition  ?  se  retira-t-il 
pour  l'avoir  vu  rejeter?  nous  disait-il  alors 
que  la  popularité  était  un  moyen  impuissant» 
éphémère  de  gouverner;  qu'il  en  fallait  un  au- 
tre plus  réel  et  plus  efficace  ?  Nous  dit-il  :  il 
faut  renoncer  à  satisfaire  l'exigence  de  ce  peu- 
ple ;  il  demandera  toujours  davantage  ;  il  ne 
reste  qu'à  lui  résister  par  la  force»  c'est-à-dire 
par  les  baïonnettes  ? 


HISTOIRE  DB  FRAMCB. 


m 

a  Loin  de  b,  ajoutait  M.  Laffitte,  le  pouvoir 
fat  offert  à  lui  et  à  ses  amis;  il  ne  le  voulut 
pas,  et  ne  crut  pas  possible  d'appliquer  son  sys- 
tème. Il  ne  nous  proposa  pas  la  force  ;  il  no 
ne  nou«  conseilla  point  de  renoncer  à  la  popu- 
l^ité;  car  il  nous  dit,  an  contraire,  que  le 
pouvoir  avait  besoin  d'une  confiance  qu'inspi- 
raient mieux  des  hommes  plus  populaires  que 
lui.  On  avait  à  traverser  le  procès  des  anciens 
ministres,  et  on  ne  nous  dk  pas  de  préparer 
des  baïonnettes,  mais  de  hasarder  notre  popu- 
larité. Nous  n'acceptâmes  pas  le  pouvoir,  nous 
ne  succédâmes  pas  à  l'orateur  parce  que  les 
Qioyens  d'énergie  découverts  et  proposés  par 
lui  avaient  été  refusés;  mais  parce  qu'il  crut 
bu-méme  que  les  moyens  de  persuasion  étaient 
nécessaires;  parce  qu'il  crut  qu'il  fallait  une 
certaine  popularité  pour  servir  l'État. 

«  Il  avait  raison  ;  il  fallait  non  par  de  la  po- 
pularité, puissance  éphémère,  il  fallait  par  une 
longue  et  imperturbable  opposition  contre  ce 
qui  venait  d'être  détruit,  inspirer  une  confiance 
entière.  Je  n'avais  que  cet  avantage,  ajoutait 
M.  Laffitte  mais  je  l'avais;  car,  étranger  à  la 
restauration,  personne  ne  me  soupçonnait  d'at- 
tachement pour  elle.  » 

Il  était  difficile  de  répondre  avec  plus  de  sens, 
de  tact  et  d'esprit  à  l'attaque  dont  le  ministère 
et  principalement  le  président  du  conseil  avait 
été  l'objet  de  la  part  de  M.  Guizoï.  M.  Laffitte 
ne  récriminait  pas  ;  il  rejetait  les  troubles  d'oc- 
tobre comme  ceux  de  février  sur  la  situation 
des  choses  et  non  sur  les  hommes.  «  j»ai  essayé 
autant  qu'il  était  en  moi,  ajoutait-il,  de  sur- 
monter les  embarras  que  la  situation  a  présen- 
tés. Le  ministère  qui  venait  de  finir  n'avait  point 
voulu  aborder  la  grande  difficulté  du  procès  des 
anciens  ministres;  celui  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie  l'a  traversée  sans  péril  pour  l'ordre 
social,  sans  déshonneur  pour  notre  révolution 
H  n'a  pas  dû  cet  heureux  résultat  à  son  habi- 
leté ;  il  Ta  dû  au  concours  de  tous  les  bons 
citoyens.  » 

De  tout  cela,  M.  Laffitte  concluait ,  sur  ce 
point,  que  le  gouvernement  ne  devait  pas  en- 
trer  dans  la  voie  des  rigueurs:  il  devait  seule- 
ment devenir  énergique  sans  cesser  d'être  juste 
«  Le  gouvernement,  disait-il  plus  loin  a  la 
force  morale  dans  l'opinion  publique;  il  â  dans 
I  armée  et  la  garde  nationale  une  force  maté- 
rielle immense  et  dont  il  connaît  la  puissance 
1]  a  cherché,  dans  cette  Chambre,  l'appui  Qu'il 

rtl^nr '"'"^'''  ''  ^"'^'  ^"  '  *«"Jo«r«  reçu, 
cependant,  ajoutait  le  président,  au  milieu  de 

rattention  que  lui  prêtaient  toutes  les  parties 
«elassemblée.s'ila  vu  toujours  accord  et 


unanimité  de  sa  part,  quafid  il  s'agissait  d'ob- 
tenir d'elle  les  moyens  ou  de  force,  on  de 
finances,  ou  de  gouvernement,  il  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  remarquer  dans  son  sein ,  sur  les 
importantes  questions  qui  nous  divisent ,  une 
grande  diversité  de  sentiments  ;  il  a  retrouvé 
ici  un  peu  de  cette  agitation  qui  se  voit  au  de- 

^^^ Oans  cette  situation,  nous  n'avons  pu 

voir  distinctement  une  majorité  :  hier,  mes- 
sieurs, vous  avez  semblé  croire  qu'il  en  fallait 
demander  une  au  pays.  Si  vous  persistez  dans 
ce  sentiment,  qui  est  le  nôtre ,  je  prendrai  les 
ordres  du  roi  (Oui  !  oui  f  s'écrient  un  grand 
nombre  de  voix).  Nous  réclamerons  alors  de 
vous  les  moyens  de  finances  nécessaires;  c'est- 
à-dire,  des  douzièmes  provisoires,  et  le  crédit 
extraordinaire  de  200  millions.  Nous  deman- 
manderons  au  pays  son  vœu  définitif,  et  noua 
jurons,  messieurs,  qu'il  sera  obéi,  et  que  la 
majorité  qu'il  présentera  sera  écoutée  et  res- 

F<^^^« J'aurai  Uhonneur  de  vous  faire  con- 

naître  demain,  ajouta  M.  Laffitte  en  quittant  U 
tribune,  les  ordres  du  roi.  « 

Le  mot  de  dissolution  venait  d'être  prononcé 
officiellement,  et  quoique  les  centres  eussent 
cru  devoir  applaudir  à  une  mesure  à  laquelle  ih 
semblaient  être  préparés,  l'effet  produit  par  les 
paroles  de  M.  laffitte  n'en  fut  pas  moins  grand, 
quoique  en  sens  divers. 

M.  Guizot.  à  qui  M.  Laffitte  venait  dç  repro- 
cher de  ne  pas  avoir  fait  connaître  ses  moyens 
de  gouvernement  avant  d'avoir  proclamé  l'im- 
popularité comme  le  seul  à  suivre  désormais,  se 
hâta  de  répondre  que  sa  conviction  était  qu'on 
pouvait  marcher  avec  la  Chambre  actuelle.  «  Au 
reste,  ajouta-t-il.  puisque  la  Chambre  invoque 
elle-même  sa  dissolution,  c'est  nn  remède  dont 
nous  attendrons  les  effets  avec  confiance.  » 

M.  Guizot  avait  paru  tourner  en  ridicule  ce 
que  l'on  appelait  le  vrogi^amme  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  le  trône  populaire  entouré  d'institutions 
républicaines.  Il  appartenait  au  général  ^a- 
fayette  d'en  donner  l'explication. 

«  La  discussion  élevée  dans  cette  enceinte, 
dit-il,  a,  jusqu'à  présent,  porté  principalement 
sur  des  personnalités  ministérielles.  Nous  au- 
rions mieux  aimr,  plusieurs  de  mes  amis  et  moi, 
à  nous  expliquer  sur  dos  objets  plus  largemieut 
nationaux.  Je  pourrais  réclamer  le  droit  de  par- 
1er,  coînme  sur  un  fait  personnel,  à  propos  du 
programme  présenté  par  l'HôrW-de-Vilk,  d'un 
trône  p  »pulaire  entouré  d'institutions  républi- 
cair)es.  Je  me  bornerai  îi  faire  observer  rapide- 
ment que  notre  mission  n'a  pas  été  douifU^ 
comme  l'a  dit  l'orateur  que  vous  avez  entendis 
hier,  mais  simple,  parce  que  la  liberté  et  l'ordre 
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Public  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose  ;  et  I  lui  demande  par^oq,  mais  le  moment  n'est 
si  la  formule  de  notre  programme  lui  a  paru  pas  éloigné  où  il  faudra  qu'il  se  place  plus 


l'illusion  de  quelques  esprits  généreux,  la  France 
ne  sera  pas  fâchée  de  savoir  que,  parmi  ces  es- 
prits généreux  qui  l'ont  positivement  et  en  pro- 
pices termes  accepté,  se  trouve  le  roi-citoyen  que 
nous  avons  porté  sur  ce  trône  populaire  qui 
devait  être  à  jamais  entouré  d'institutions  répu- 
blicaines, o 

Ici  le  général  Lafayette  parlait  de  quelques- 
unes  de  ces  institutions  consacrées  depuis  la  ré- 
volution ,  au  nomi>re  desquelles  il  plaçait  le 
trône  fondé  par  la  nation  elle-même,  le  choix  du 
prince  élevé  sur  ce  trône,  «  non  certes,  disait-il, 
par  des  motifs  de  quasi-lcgîtimité,  de  quasi-res- 
tauration,  les  rapports  de  ce  genre  ne  furent 
que  des  obstacles  au  choix  national,  mais  parce 
qu'il  offrait  les  antécédents  d'un  patriote  de  89, 
d'un  soldat  tricolore,  et  la  garantie  de  ses  vertus 
domestiques. 

*  Ce  ne  furent  pas  des  institutions  républicai- 
nes, permettez-moi  de  le  dire,  ajoutait  le  gé- 
néral, que  le  refus  aux  communes  d'élire  leurs 
magistrats,  comme  ils  sont  élus  non  seulement 
ei  Amérique  et  en  Angleterre,  mais  jusque 
dans  plusieurs  points  de  l'Allemagne  et  de  l'Ks- 
pagne.  Ce  n'est  pas  non  pins  une  institution 
républicaine  que  le  droit  enlevé  aux  gardes  na- 
tionaux d'élire  leurs  chefs  supérieurs:  que  l'ex- 
clusion des  deux  tiers  des  citoyens  de  la  no- 
mination des  conseils  municipaux  :  C'est  de 
l'aristocratie,  messieurs;  car  il  y  a  d'autres 
aristocraties  que  les  aristocraties  nobiliaires,  et 
I  appelle  ainsi  tout  privilège  donné  au  petit 
nombre  contre  les  majorités.  » 

Revenante  l'esprit  delà  révolution  de  juillet, 
Lafayette  déclarait  qu'il  avait   lui-même  des 
amis  non  seulement  imprégnés,  mais  furieux 
de  modération;  il  demandait  ce  que  l'on  en- 
tendait par  ces  mots  :  modération,  juste -mi- 
lieu. «  Est-ce  cette  modération  qui  consiste  à 
se  tenir  au  centre  de  deux  points  variables, 
et  qui,  lorsqu'on  dit  que  quatre  et  quatre  font 
huit,  et  qu'un  exagéré  prétend  que  cela  fait 
dix,  se  croit  plus  raisonnable  en  soutenant  que 
quatre  et  quatre  font  neuf?  Je  ne  serais  pas 
étonné  qu'il  y  eût  des  hommes  de  l'exécrable 
époque  de  la  terreur,  qui,  lorsqu'on  assassinait 
cinquante  innocents  par  jour,  et  tout  est  inno- 
cent lorsqu'il  y  a  jugement  arbitraire,  se  crus- 
^nt  modérés  en  disant  qu'il  ne  fallait  en  assas- 
siner que  quarante. 

«  Messieurs,  la  vraie  modération  consiste  à 
chercher  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste, 
et  à  s'y  tenir  fermement.  Et  quant  ^  ce  juste- 


avant  dans    1^  carrière  des  institutions  na- 
tionales, n 

Lafayette  terminait  son  piquant  discours  en 
jetant  un  coup  d'œil  sur  la  grande  question 
qui  préoccupait  tous  les  esprits,  celle  de  la 
dissolution  prochaine  de  la  Chambre.  Il  ne 
voulait  pas  croire,  par  respect  pour  J 'assemblée 
et  pour  l'honneur  de  chacun  de  ses  collègues, 
qu'aucun  d'eux  voulût  se  soustraire  à  l'agran- 
dissement du  cercle  des  électeurs  que  le  gou« 
vernement  lui-même  proposait.  «  Je  demande 

3ue  le  rapport  de  votre  commis^on  soit  fait 
emain,  concluait  Lafayette.  » 

Les  membres  du  centre  ne  tardèrent  pas  à 
prouver  au  général  Lafayette  qu'il  ^vait  trop 
présumé  de  leur  libéralisme. 

la  dissolution  paraissant  inévitable  et  arrê- 
tée, le  ministère  se  hâta  de  faire  voter  les  me- 
sures jugées  nécessaires,  dans  les  circonstances 
où  on  allait  se  trouver,  en  attendant  la  r& 
union  des  nouveaux  députés.  Aucune  des  lois 
fînancières  n'étant  rendue  par  la  Chambre, 
M.  Laffitte  demanda,  dès  le  Tendemain,  l'autori- 
sation, pour  le  gouvernement,  de  percevoir  en- 
core quatre  douzièmes  provisoires  des  contri- 
butions payées  par  la  France.  Mais  la  ma- 
jorité, qui  ne  pouvait  pardonner  au  président 
du  conseil  d'avoir  parlé  de  dissolution,  chercha 
à  lui  susciter  des  embarras.  L'accueil  qu'elle 
fit  à  la  proposition  ministérielle  ne  laissa  plus 
aucun  doute  sur  les  intentions  des  centres  :  ils 
cherchaient  è  renverser  le  ministère  Laffitte 
avant  qu'il  eût  fait  prononcer  la  dissolution. 

En  vain  ce  ministère  voulait-il  hâter  la  discus- 
sion de  la  loi  électorale,  sans  laquelle  ladissolution 
ne  pouvait  remplir  le  but  qu'il  se  proposait;  la 
Chambre  trouvait  toujours  le  moyen  de  s'occu- 
per d'autre  chose.  C'est  ainsi  qu'elle  consacra 
ses  séances  des  derniers  jours  du  mois  de  fé- 
vrier à  des  objets  secondaires,  qu'elle  aurait 
dû  renvoyer  après  la  loi  des  élections. 

Dans  le  but  de  régulariser  la  position  de 
quelques  corps  de  troupes  étrangères,  tel  que 
celui  des  zouaves,  organisé  en  Afrique,  te  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  présenté  un  projet  de 
loi  pour  l'autoriser  à  créer  une  légion  étran- 
gère. «  Nous  avons  pensé ,  disait  le  ministre  , 
qu'en  secourant  les  réfugiés,  en  leur  procurant 
chez  nous  ce  dont  ils  ne  peuvent  plus  jouir  dans 
leur  pays,  il  était  convenable  et  juste  de  leur  of- 
frir les  moyens  de  reconnaître  de  généreux  bien- 
faits par  d'honorables  services.  Mais  nous  avons 
pensé  aussi  que  ,  pour  éviter  les  inconvénients 


milieu,  qui  n'aime  pas  les  déplacements,  je  qui  peuvent  résulter  de  l'emploi  de  troupes 
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étrangères  sur  le  territoire  continental ,  il  con- 1  marche  n'eut  aucune  suite;  et  quelques  jours 
venait ,  en  temps  de  paix ,  d'affecter  les  corps  après,  il  y  eut  des  membres  de  la  majorité  qui 

proposèrent  une  adresse  au  roi  pour  le  féliciter 
de  sa  résolution.  Mais  la  Chambre,  après  avoir 
pris  en  considération  la  proposition,  finit  par  la 


étrangers  à  un  service  hors  du  royaume. 

La  loi  proposée  fut  votée  par  los  deux  Cham- 
bres, dans  lesquelles  un  amendement  qui  lais- 
sait au  roi  la  faculté  d'employer  en  France 
même  la  légion  étrangère,  fut  écarté  par  la  ma- 
iorité  contre-révolutionnaire.  Les  journaux  de 
l'opposition  s'emparèrent  alors  de  cette  loi;  ils 
n'y  virent  que  l'iniention  d'aller  faire  mourir 
sur  des  plages  éloignées  des  réfugiés  patrio- 
tes dont  le  gouvernement  semblait  redouter 
la  présence  sur  le  continent 

La  Chambre  s'occupa  aussi  du  projet  de  loi, 
sur  la  liquidation  de  la  liste  civile.  Mais,  comme 
ses  dispositions  offraient  des  difficultés  d'exécu- 
tion, la  commission  réduisit  ce  projet  à  une  loi 
transitoire ,  qui  permettait  au  gouvernement 
d'accorder  des  secours ,  en  attendant  que  l'on 
pût  prendre  des  mesures  définitives  à  l'égard 
des  anciens  pensionnaires. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances,  et  toujours  en 
attendant  le  rapport  sur  la  loi  des  élections ,  que 
le  nlinistre  des  affaires  étrangères  communiqua 
aux  Chambres  l'offre  de  la  couronne  de  Bel- 
gique, faite  par  le  congrès,  au  duc  de  Nemours, 
et  le  refus  du  roi  d'accepter  cette  offre.  Le  mi- 
nistre de  Louis-Philippe  expliqua  les  motifs 
de  ce  refus ,  motifs  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître  en  racontant  les  événements  de  la 
Belgique. 

«  Le  roi ,  dit  M.  Sébastiani ,  pénétré  de  la 
sollicitude  la  plus  vive  pour  le  bien  de  la 
France,  désireux  de  lui  conserver  une  paix 
pleine  d'avantages  et  de  dignité  ,  prêt  à  défen- 
dre ses  institutions  et  son  indépendance ,  si  la 
nécessité  l'exige ,  à  lui  apporter  sa  part  au;$si 
d'accroissement  et  de  gloire,  si  l'occasion  s'en 
présente ,  n'a  pas  hésité  non  plus  à  se  pronon-* 
cer  contre  l'élection  du  duc  de  Nemours.  Il  a 
préféré  le  bien  de  son  pays  aux  avantages  de  sa 
famille.  » 

Le  ministre  fit  part  à  la  Chambre  des  ins- 
tructions qu'il  avait  données  au  chargé  d'affai- 
res de  France  en  Belgique;  mais  il  se  garda 
bien  de  parler  des  menaces  et  des  intrigues 
au  moyen  desquelles  le  gouvernement  français 
avait  fait  échouer  la  candidature  du  duc  de 
Leuchlemberg. 

Plusieurs  membres  de  l'opposition,  et  parti- 
culièrement MM.  Lamarque  et  Mauguin ,  non 
seulement  contestèrent  la  solidité  des  raisons 
sur  lesquelles  on  avait  basé  ce  refus  du  roi,  mais 
encore  insistèrent -ils  vivement  pour  obtenir 
communication  des  pièces  diplomaUques  re- 
latives aux  affaires  de  la  Belgique.  Celle  dé- 


mettre de  côté.  Une  motion  pareille^  faite  à  la 
Chambre  des  pairs  par  le  maréchal  Jourdan  , 
qui  voulait  féliciter  le  roi  d'avoir  si  puissam- 
ment contribué  à  l'indépendance  de  la  Belgique, 
eut  le  même  sort  (1). 

Lî  chambre  des  députés  eut  encore  à  s'occu- 
per de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale, qui  revenait  de  celle  des  pairs  avec 
une  autre  classification,  et  après  avoir  subi  91 
amendements,  portant  presque  tous  sur  les 
articles  réglemenUires.  11  fallut  donc  la  sou- 
mettre à  un  nouvel  examen.  La  commission 
reconnut  que  la  loi  revenait  améliorée  ;  néan- 
moins, M.  Ch.  Dupin  proposa  encore  quelques 
restrictions  à  certains  amendements  de  l'autre 
Chambre^  et  il  fallut  l'y  renvoyer  une  secundo 
fois.  Ce  ne  fut  que  le  10  du  mois  de  mars  que 
celte  loi  essentielle,  sur  laquelle  le  gouverne- 
ment fondait  la  base  de  sa  force  matérielle,  fut 
enfin  définitivement  adoptée,  sans  qu'il  eût  été 
rien  changé  aux  dispositions  principales  que  h 
première  commission  avait  fait  prévaloir. 

Le  22  février,  M.  Bérenger,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
des  élections  présenté  depuis  longtemps  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  fit  enfin  son  rapport 

Le  ministère  Laffitte,  voulant  doter  la  France 
d'une  loi  d'élection  plus  conforme  aux  institu- 
tions émanées  de  la  révolution  de  juillet,  n'avait 
pourtant  pas  osé  ouvrir  aux  citoyens  une  large 
carrière  politique,  telle  que  l'auraient  désirée 
les  hommes  de  la  révolution  et  même  ceux  de 
l'opposition  parlementaire  :  il  s'était  borné  à  pro- 
poser quelques  améliorations  insuffisantes  pour 
satisfaire  l'opinion  des  hommes  éclairés,  et  bien 
éloignées  de  ce  que  l'on  appelait  les  Institutions 
républicaines. 

Ces  améliorations  consistaient  : 

1^  £n  une  extension  de  la  capacité  électorale 
qui  allait  doubler  le  nombre  des  électeurs,  tant 
par  la  nature  du  cens  exigé,  que  par  l'adjonc- 
tion de  tous  les  citoyens  portés  sur  la  seconde 
liste  du  jury.  Suivant  le  projet  ministériel  ces 
extensions  devaient  élever  le  nombre  des  élec- 
tions de  la  France  à  près  de  200  mille.  Mais  le 


(I)  On  ariii  appris,  par  quelques  ladlscréUoni.  comniseï 
en  Belgique,  que,  roème  longtemps  sprés  la  dédaraUon 
d'indépendance  par  le  gouTerneraenl  prorisoire,  le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe  avait  travaillé  à  faire  prévaloir 
les  droits  de  la  maison  d'Oraoge.  C'eo  fat  asseï  pour  i^oor- 
ner  indéfiniment  l'adresse. 
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gouTernemMit  n'admettait  pas  un  cens  fixe;  il 
appelai!  au  droit  d'élire  les  plus  imposes  de 
chaque  département; 

2®  Eu  une  réduction  de  500  francs  sur  le  cens 
d'éligibilité  exigé  par  la  restauration ,  c'est-à- 
dire,  à  rabaissement  de  ce  cens  à  la  moitié  de 
ce  qu'il  était; 

30  En  l'adoption  de  la  circonscription  d'ar- 
rondissement pour  l'élection  des  députés,  de 
manière  à  ce  que  chaque  collège  nommât  son 
député; 

40  A  laisser  aux  électeurs  le  droit  de  désigner 
directement  les  présidents  des  collèges; 

5^  Enfin,  à  étendre  le  scrupule  des  incompa- 
tibilités, antérieurement  restreint  aux  premiers 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  chaque  dé- 
partement ou  arrondissement,  jusqu'à  tous  les 
fonctionnaires  en  contact  immédiat  avec  le 
.gouvernement  :  de  ce  nombre  étaient  les  pro- 
cureurs-généraux et  procureurs  du  roi,  les 
receveurs-généraux  et  receveurs  particuliers, 
les  directeurs  des  contributions  directes  où 
indirectes,  des  domaines  et  enregistrement  et 
des  douanes^  à  qui  le  projet  de  loi  refusait  dé- 
sormais le  droit  d'être  élus  dans  les  collèges 
électoraux  des  départements  ou  arrondissements 
de  leur  siège. 

Le  projet  ministériel  pouvait  être  regardé 
comme  un  progrès,  quoiqu'il  consacrât  les 
mêmes  principes  adoptés  par  la  restauration, 
c'est-à-dire  le  privilège  de  la  fortune  ;  mais  il 
était  loin  de  satisfaire  l'attente  de  la  France. 

Cependant  ce  projet  de  loi  électorale,  si  pru- 
dent, si  timide,  fut  encore  trouvé  trop  libé- 
ral par  une  certaine  majorité  de  la  Chambre  ; 
il  y  eut  même,  dans  le  sein  de  h  commission, 
de  graves  discussions,  à  la  suite  desquelles  les 
bases  déjà  adoptées  pour  le  cens  électoral  furent 
de  nouveau  rejelées  par  une  nouvelle  majorité,  et 
le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Bérenger, 
aprè»  avoir  vu  la  première  majorité  se  ranger 
à  son  avis,  fut  obligé,  plus  tard,  d'adopter  celui 
de  la  minorité,  deveuue  elle-même  majorité. 
Cela  explique  les  retards  que  ce  projet  de  loi 
éprouva  dans  les  bureaux. 

En  conséquence,  le  rapporteur  proposait  : 

lo  De  donner  au  signe  de  la  capacité  élec- 
torale un  cens  fixe,  positif  et  facile  à  saisir  ; 
(  la  commission  préférait  le  cens  déterminé  au 
système  des  plus  imposés,  parce  que,  disait- 
elle,  avec  ce  dernier  système  nul  n'était  as- 
suré de  conserver  le  titre  d'électeur;  car  toute 
nouvelle  fortune  qui*  s'élèverait,  tout  proprié- 
taire nouveau  qui  s'introduirait  dans  un  dé- 
partement, mettrait  en  péril  les  droits  des 
derniers  inscrits  sur  les  listes.  Le  cens  élec- 1  voir  les  effets 
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toral,  adopté  par  la  majorité  de  la  commission, 
était  fixé  à  240  francs; 

2o  De  ne  baisser  le  cens  -d'éligibilité  qu'à 
750  francs,  au  lieu  de  500  francs  admis  par  le 
gouvernement  ; 

3®  De  borner  les  adjonctions  à  un  très  petit 
nombre  de  classes  de  citoyens. 

Ainsi,  il  était  évident  que  tous  les  efforts  de 
la  majorité  de  la  commission  avaient  eu  pour 
objet  de  s'éloigner  le  moins  possible  du  sys*' 
tème  électoral  fixé  sous  la  restauration,  sauf  le 
double  vote,  la  circonscription  électorale  et 
l'influence  exercée  par  le  gouvernement  sur 
les  élections  par  la  désignation  des  présidents 
de  collège. 

Grand  fut  le  désappointement  des  membres 
de  Topposition  et  de  la  presse  libérale,  quand 
M.  Bérenger  eut  fait  connaître  le  vœu  de  la 
majorité,  rendu  plus  contre-révolutionnaire  en- 
core par  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'était 
fondée  pour  remanier  ainsi  de  fond  en  comble 
le  projet  ministériel,  et  en  effacer  le  peu  de 
concessions  faites  à  l'opinion  publique. 

Ces  motifs  méritent  d'être  consignés  dans  les 
annales  de  notre  pays,  afin  de  justifier  la  qua- 
lification de  contre-révolutionnaire  donnée  à 
la  grande  majorité  des  députés  qui  avaient  créé 
le  gouvernement  du  sept  août, 

a  Diverses  considérations,  disait  le  rapporteur 
en  traitant  du  cens  électoral,  avaient  fait  pen- 
ser à  la  majorité  qui  s'était  formée  d'abord 
dans  votre  commission  ,  que  le  cens  destiné  à 
établir  la  capacité  politique  pouvait,  sans  in- 
convénient, être  abaissé  à  200  francs.  Dans 
ce  système,  les  conditions  de  capacité  étaient 
considérées  en  elles-mêmes,  indépendamment 
du  nombre  d'électeurs  qu'elles  pouvaient  pro- 
duire. Une  fois  la  condition  de  capacité  re- 
connue, il  paraissait  peu  importer  quel  nombre 
d'électeurs  elle  produirait.  Les  tableaux  fournis 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  à  la  vérité 
il  ne  garantissait  pas  l'exactitude,  n'élevaient 
pas  ce  nombre  au-delà  de  cent  soixante  mille 
payant  200  francs  de  contributions  directes. 

«  Mais  des  considérations  nouvelles,  d'autres 
motifs,  ajoutait  le  rapporteur,  ont,  sur  celte 
question,  changé  la  majorité  delà  commission. 
On  est  parti  du  point  que  ,  les  collèges  créés 
par  la  charte  de  1814  ayant  été  reconnus  émi- 
nemment bons,  il  y  aurait  du  danger  à  changer 
trop  brusquement  les  conditions  de  capacité 
qui  étaient  alors  exigées.  On  a  craint  de  com- 
promettre l'avenir  de  la  France  si,  dédaignant 
une  expérience  de  seize  années,  on  se  jetait 
dans  un  système  dont  il  serait  difficile  de  pré- 


35 


546 


HISTOIRE  D^  FRANCB. 


«  Ce  n'est  pas  non  plus  sans  inquiétude, 
messieurs,  que  les  membres  qui  ont  formé  cette 
nouYelle  majorité  ont  porté  leur  attention  sur 
le  nombre  d'électeurs  que  l'abaissement  du  cens 
à  200  francs  pourrait  produire Ils  ap- 
préhendent faction  des  partis,  qui  se  fait  tou- 
jours plus  vivement  sentir  sur  les  masses  lors- 
qu'elle s'exerce  sur  un  nombre  plus  limité  et 

plus  éclairé La  nouvelle  majorité  a  donc 

cru  qu'il  était  plus  prudent  d'agir  progressive- 
ment ;  c'est  le  motif  qui  l'a  déterminée  à  vous 
proposer  de  ûxer  le  cens  électoral  à  2^0  francs, 
avec  cette  combinaison  que  ,  dans  tous  les  ar- 
rondissements électoraux  où  le  nombre  des 
électeurs  produit  par  ce  cens  ne  serait  pas  dans 
la  proportion  à*un  par  deux  cents  habitants,  on 
relèverait  jusqu'à  cette  proportion,  en  appelant 
les  plus  imposés.  » 

Ainsi,  la  majorité,  satisfaite  des  résultats  ob- 
tenus sous  la  restauration  par  son  système  élec- 
toral, s'y  accrochait  de  toutes  ses  forces,  évi- 
demment pour  se  perpétuer  au  pouvoir,  comme 
Feu  accusaient  les  journaux;  elle  ne  trouvait 
rien  de  mieux  à  faire  qu'à  maintenir  le  cens  exigé 
par  la  charte  octroyée  ;  car  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  le  cens  de  300  payé  en  1814 
et  1820  était,  en  1830,  représenté  par  246  fr., 
à  la  suite  des  divers  dégrèvements  accordés  à 
la  contribution  foncière. 

Arrivant  ensuite  au  cens  d'éligibité,  «  la 
commission,  disait  M.  Bérenger,  n'a  été  d'ac- 
cord que  sur  la  nécessité  d'uu  cens  quelconque, 
et  sur  celle  de  l'abaissement  du  cens  primitif. 

a  Deux  opinions  se  sont  formées  sur  la  fixa- 
tion du  cens  nouveau.  * 

«  L'une  d'elle  a  cru  trouver  de  graves  in- 
convénients dans  un  abaissement  qui  serait  ex- 
cessif; elle  n'a  pu  se  résoudre  à  descendre  au- 
dessous,  d'abord  de  800  francs,  et  en  dernier 
lieu  de  750  francs.  Elle  s'est  fondée  sur  des 
raisons  qui  méritent  toute  l'attention  de  la 
Chambre. 

a  Selon  cette  opinion,  le  caractère  de  la  der- 
nière révolution  est  le  triomphe  de  la  démo- 
cratie ;  la  Chambre  a  gagné  tout  ce  que  les  au- 
tres pouvoirs  ont  perdu  :  de  son  organisation 
doit  donc  dépendre  la  nature  et  le  sort  du  gou- 
vernement. Si  elle  ne  renferme  pas  certains 
éléments  d'aristocratie,  si  elle  n'appelle  pas  dans 
8on  sein  des  hommes  qui  aient  intérêt  à  s'op- 
poser à  l'envahissement  trop  subit  des  idées 
démocratiques ,  on  ne  peut  plus  répondre  de 
Tavenir.  Il  est  d'ailleurs  utile  de  n'appeler  que 
des  hommes  auxquels  leur  position  de  fortune 
â  donné  assez  de  loisir  et  d'indépendance  pour 
leur  permettre  de  diriger  leurs  études  et  leurs 


réflexions  vers  les  aflaires  publiques.  CeUm 
classe,  qui  existe  abondamment  en  Angleterre» 
manque  en  France 

«  La  nécessité  de  circonscrire  les  choix  dans 
cette  classe  est  même  plus  grande  que  par  le 
passé,  ajoutait  le  rapporteur,  exprimant  toujours 
l'opinion  émise  par  la  majorité  de  la  commis- 
sion ;  car  les  changements  qu'a  subis  la  charte 
française  sont  de  nature  à  exiger,  dans  la  Cham- 
bre  élective,  le  concours  de  plus  de  lumières  : 
le  dfoit  d'initiative  qui  lui  est  accordé  fait  un 
devoir  à  chacun  de  ses  membres  d'être  plus 
instruit  des  intérêts  généraux  de  la  société.... 
La  majorité  de  votre  commission,  que  ces  con- 
sidérations ont  touchée,  a  cru  que  la  fixation 
du  cens  d'éligibilité  à  750  fr.  satisferait  suffi- 
samment à  ce  que  l'on  doit  accorder  aux  né- 
cessités du  moment,  sans  trop  affaiblir  les  con- 
ditions qui  lui  paraissent  indispensables  pour, 
garantir  de  bons  choix.  » 

Jamais  on  n'avait  présenté  des  arguments 
aussi  pitoyables,  aussi  propres  à  blesser  l'élite 
de  la  France;  c'était  le  même  langage  qu'a- 
vaient tenu  les  ultra-royalistes  lom  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  électorale  de  1820.  Et  cet  in- 
solent langage  parut  encore  plus  intolérable* 
aux  yeux  des  hommes  qui  voulaient  asseoir  la 
liberté  sur  les  bases  les  plus  larges,  en  ce  qu'il 
exprimait  la  pensée  de  la  nouvelle  aristocratie 
qui  s'était  élevée  sur  les  épaules  et  par  les 
efforts  du  peuple. 

Après  avoir  exprimé  l'opinion  de  la  majorité, 
le  rapporteur  annonçait  qu'il  s'était  pourtant 
trouvé  dans  le  sein  de  la  commission  une  mi« 
norité  désirant  l'abaissement  du  cens  d'éligibi- 
lité à  500  fr.  Pour  appuyer  cette  opinion» 
M.  Bérenger  se  livrait  aux  calculs  suivants, 
curieux  à  méditer,  en  ce  qu'ils  font  connaître 
jusqu'où  allait  le  privilège  accordé  par  la  res- 
tauration aux  censitaires  de  mille  francs,  indé- 
pendamment des  doubles  voles. 

«  Lorsque  h  cens  de  mille  francs  ôtait  exigé, 
disait-il,  il  ne  se  trouvait  en  France  que  seixe 
mille  éligibles  :  si  l'on  veut  distraire  de  ce 
nombre  les  infirmes,  les  hommes  peu  capables, 
ceux  dont  la  fortune  est  insuffisante  ou  embar- 
rassée, ceux  auxquels  la  nature  de  leurs  affaires 
ou  des  soins  de  famille  ne  permettent  pas  de 
s'éloigner  de  leur  domicile  pendant  la  moitié 
de  Tannée;  ceux  enfin  qui,  par  une  multitude 
de  causes  aussi  difficiles  a  saisir  qu'à  indiquer, 
ne  peuvent  jamais  devenir,  sous  le  point  de  vue 
politique,  les  objets  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  on  trouvera  que  c'est  beaucoup 
s'il  existe  un  dixième  des  éligibles  qui  puissent 
réellement  être  élus.  Sous  l'ancienne  charte» 
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les  choix  de  toute  la  France  étaient  donc  tenus 
de  se  circonscrire  entre  quinze  ou  seize  cents 
personnes.  Il  faut  ajouter  encore  que,  si  les 
éligibles  se  trouvaient  en  plus  grand  nombre, 
dans  les  grandes  villes,  les  trois  quaris  des  dé- 
partements n*en  comptaient  pas  cent; de  sorte 
que,  IjB  plus  souvent,  le  choix  des  électeurs  de 
chacun  des  départements  pouvait  à  peine  se 
porter  sur  huit  ou  dix  citoyens,  et  si  leur  dépu- 
tation  se  composait  de  trois  ou  quatre  députés, 
la  loi  ne  leur  offrait  réellemeut  pour  chacun 
d'eux  qu'une  cauditature  de  deux  ou  trois 
personnes  :  on  sent  tout  ce  qu'un  tel  système 
avait  de  vicieux. 

«  En  réduisant  le  cens  à  750,francs,  conti- 
nuait le  rapporteur,  le  nombre  des  éligibles  se- 
rait augmenté  de  cinq  à  six  mille ,  ce  qui  ne 
pourrait  être  sn£5sant  ;  tandis  qu'en  l'abaissant 
k  500  francs,  il  serait  porté  à  42.000,  c'est-à- 
dire  au  cinquième  environ  du  nombre  des  élec- 
teurs, proportion  semblable  à  celle  qui  existait 
précédemment.  Mais  en  faisant  sur  ce  nombre 
la  déduction  des  neuf  dixièmes  incapables  ou 
impropres  aux  fonctions  de  député,  les  choix 
des  électeurs  seraient  réellement  limités  à  qua- 
tre mille  deux  cents  éligibles;  ce  qui  n'offrirait 
guère  que  neuf  ou  dix  candidats  à  chaque 
choix. 

(k  La  minorité  avait  donc  puisé  dans  ces  cal- 
culs de  puissants  motifs  pour  demander  que  le 
cens  d'éligibilité  fût  abaissé  à  500  francs  ;  mais 
cette  opinion  n'avait  pas  prévalu  dans  la  com- 
mission ,  et  le  cens  de  750  francs,  auquel  la 
majorité  s'était  arrêt«'e,  est,  disait  le  rappor- 
teur, la  condition  qu'elle  ^ous  propose  d*attri- 
buer  à  l'éligibilité.  » 

Ainsi,  la  majorité  de  cette  commission  ne 
trouvait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'en  tenir, 
à  l'égard  du  cens  électoral  et  du  cens  d'éligibi- 
lité, aux  prescriptions  de' la  charte  de  18l4;  car 
240  francs  et  750  francs  de  contributious  di- 
rectes payés  en  1830 ,  représentaient  assez 
exactement  300  et  1,000  francs  payés  en  1815 
et  1820. 

Conséquente  avec  elle-même,  cette  majonté 
restreignait  aussi  le  cercle  des  incompatibilités, 
élargi  par  le  projet  du  gouvernement;  et  enfin 
elle  repoussait  la  plupart  des  adjonctions  pro- 
posées par  le  ministère  lui-même.  C'était  ainsi 
qu'elle  entendait  réaliser  les  promesses  de  l'H^- 
tel-de-Ville  et  même  celles  de  la  charte! 

On  comprend  tout  ce  qu'un  pareil  système 
dut  soulever  de  colère  et  d'indignation  dans  la 
presse  libérale.  Il  faut  lire  les  journaux  pa- 
triotes de  cette  époque  pour  se  faire  une  idée 
des  réflexions  amères  que  tant  de  déceptions 


arrachaient  à  ceux  des  journaux  qui  jusqu'alors 
avaient  soutenu  la  Chambre.  La  Gazette  de 
France  elle-même  lui  reprochait  d'avoir  refusé 
au  pays  les  libertés  communalq^  et  électorales, 
celle  de  l'enseignement  et  une  organisation  de 
la  garde  nationale,  sans  exception  de  parti  :  ce 
dernier  journal  appelait  la  loi  électorale  pro- 
posée par  la  commission,  une  législation  hon- 
teuse et  méfiante.  Et  quand  le  Journal  des  Dé^ 
bats  assurait  que  la  majorité  de  la  Chambre, 
accusée  de  vouloir  se  perpétuer  au  pouvoir, 
demandait  à  être  renvoyée  devant  le  peuple, 
la  Tribune  lui  répondait  «  Oui  les  sauveurs  du 
juste  milieu  veulent  bien  consentir  à  être  dis- 
sous ;  mais  ils  veulent  se  représenter  devant  les 
collèges  électoraux  de  Charles  X,  devant  leurs 
chers  collèges  électoraux  de  la  légitimité  tout 
entière.  » 

La  discussion  du  projet  de  loi  vint  à  l'appui 
de  ces  assertions. 

Ce  fut  en  vain  que  l'opposition ,  convaincue 
qu'il  ne  sortirait  rien  de  bon,  rien  d'utile  pour 
la  nation  du  projet  ainsi  remanié,  proposa,  par 
l'organe  de  MM.  Isambert  et  Enouf ,  de  rem- 
placer ce  projet  par  une  loi  en  peu  d'articles, 
destinée  à  pourvoir  aux  plus  pressants  besoins. 
Cette  proposition  fut  rejetée  par  la  majorité  de 
la  Chambre;  et  l'on  passa  aux  articles. 

MM.  André,  Bernard  et  de  Sade,  appuyèrent 
l'abaissement  du  cens  électoral,  et,  faute  de 
mieux  ,  ils  proposèrent  le  taux  de  200  francs , 
repoussant  tout  cens  d'éligibilité,  par  la  raison 
que  les  garanties  exigées  des  électeurs  leur  pa- 
raissaient plus  que  suffisantes. 

Le  chiffre  de  240  francs,  adopté  par  M.  Jars, 
fut  proclamé  par  ce  député  comme  le  seul  rai- 
sonnable ;  il  se  prononça  contre  tout  abaisse- 
ment au-dessous  de  ce  taux  par  des  considéra- 
tions d'ordre  et  de  stabilité. 

««  Nous  venons  d'entendre  un  éloquent  dis- 
cours ,  reprit  le  général  Lafayette  ,  en  faisant 
allusion  aux  grandes  phrases  de  M.  Jars,  et 
néanmoins  il  ne  résulte  de  toutes  ces  fleurs, 
qu'un  fruit  unique ,  le  maintien  du  chiffre  de 
Louis  XVIII  et  de  sa  charte  octroyée.  Mes  prin- 
cipes sur  le  droit  électoral  ont  été  si  souvent 
manifestés  à  cette  tribune  que  je  ne  viens  pas 
en  répéter  ici  le  développement  Le  droit  d'élire 
ne  vient  pas  d'en  haut  ;  il  appartient  à  tous  les 
citoyens,  et  ne  doit  avoir  d'exception  que  l'in- 
capacité d'exercer  ce  droit  Mais  la  question  se 
trouve  en  ce  moment ,  entre  le  taux  de  200  fir. 
et  celui  de  240  francs.  Je  n'ai  pas  besoin, 
comme  le  préopinant,  de  retourner  chez  moi 
pour  savoir  si  mes  voisins  et  amis,  ne  payant 
que  200  francs,  sont  en  état  de  choisir  un  dé- 
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pu  té.  Je  suis  assuré  que,  non  seulement  eux , 
mais  une  foule  de  citoyens  qui  payent  beau- 
coup moins,  sont  aussi  propres  que  nous  à  faire 
de  bons  choix.  •Aujourd'hui,  dans  ralternative 
où  nous  sommes  placés  entre  le  cens  de  2U0  et 
de  200  francs,  je  voterai  pour  ramendement, 
ne  fût-ce  que  pour  sortir  de  ce  chiffre  malen- 
contreux de  Louis  XVIII.  Mais  c'est  avec  une 
sorte  d'embarras,  je  dirai  même  de  honte,  que 
je  me  trouve  réduit  à  n'avoir  à  voter  que  pour 
un  cens  aussi  élevé  que  celui  de  200  fr.  » 

—  «  Aux  voix  !  aux  voix!  crièrent  les  députés, 
après  avoir  écoulé  une  réplique  de  M.  Augus- 
tin Périer  en  faveur  du  cens  proposé  par  la 
commission;  aux  voix  Tamendemeut!  «  Ella 
Chambré  dont  ,  suivant  les  expressions  de 
M.  Lafûtte,  la  majorité  était  variable ,  insaisis- 
sable ,  se  montrait  disposée  à  adopter  le  chif- 
fre de  200  francs,  quand  M.  Benjamin  Deles- 
sert,  qui  présidait,  crut  devoir  lever  la  séance, 
malgré  les  vives  réclamations  de  l'opposition. 

Par  cette  manœuvre  déloyale  et  contraire  au 
règlement ,  les  partisans  des  restrictions  évi- 
tèrent ce  jour-là  uu  vote  qui  les  aurait  contra- 
riés. Ils  fournirent  à  leurs  adversaires  l'occa- 
sion de  protester  contre  le  scandale  auquel  avait 
donné  Ûeu  la  conduite  arbitraire  du  vice-prési- 
dent, qui,  le  lendemain,  fut  attaqué  avec  viva- 
cité. M,  Odilon  fiarrot  demanda  la  mention  au 
procès-verbal  de  ce  qui  s'était  passé,  et  M.  de 
Tracy  opina  pour  que  le  président  fût  blâmé. 
La  majorité  rejeta  ces  deux  propositions. 

Il  fallut  donc  reprendre  la  discussion  du  cens 
électoral,  ou  plutôt  de  l'amendement  de  iM.  de 
Sade  qui  le  baissait  à  200  francs.  Le  taux  pro- 
posé par  la  commission  fut  encore  défendu  avec 
force  par  M.  Gauthier.  Ce  député  du  centre 
profita  de  l'occasion  pour  faire  le  plus  pompeux 
éloge  de  la  majorité,  et  pour  reprocher  à  la  fois 
au  ministère  sa  violence  et  sa  faiblesse. 

Rentrant  dans  la  discussion  ,  M.  Berryer 
parla  contre  l'établissement  de  tout  cens,  et 
demanda  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires sur  les  bases  de  la  loi  de  1791.  C'étaient 
là  les  nouveaux  principes  proclamés  par  les 
journaux  légitimistes,  et  M.  Berryer,  auquel 
les  inspirations  Je  la  liberté  prêtent  toujours 
ses  plus  éloquentes  paroles ,  ne  manqua  pas 
d'excellentes  raisons  pour  appuyer  son  opinion. 
De  pareilles  idées  parment  excentriques  à  la 
Chambre  de  1830,  et  la  proposition  de  M.  Ber- 
ryer n'obtint  pas  plus  d'un  tiers  des  voix. 

Cependant  la  réduction  à  200  francs  du  chif- 
fre proposé  par  la  commission  pour  la  capacité 
électorale  fut  enfin  adoptée,  au  grand  chagrin 
des  centres. 


Mais  quand  on  aborda  la  question  des  adjonc- 
tions aux  listes  électorales  des  personnes  exer- 
çant les  professions  libérales,  la  majorité  re- 
poussa impitoyablement  les  professeurs  des 
facultés  de  médecine,  des  sciences  et  des  let- 
tres, ceux  du  collège  de  France,  du  Jardin-des- 
Planies  et  de  l'École  polytechnique;  les  méde- 
cins, les  juges,  les  avocats,  les  licenciés,  les 
avoués,  les  notaires,  les  membres  des  conseils- 
généraux,  les  maires  et  adjoints,  et  les  capitai- 
nes au  long  cours  ;  elle  n'accordait  la  capacité 
électorale  qu'à  la  seule  aristocratie  des  richesses 
et  de  la  boutique.  Ce  ne  fut  qu'à  la  majorité 
de  très  peu  de  voix  qu'elle  admit  les  membres 
de  l'Institut,  et  les  anciens  militaires  jouissant  de 
1 ,200  francs  de  pension  ;  et  encore  les  soumit- 
elle  à  l'humiliante  condition  exigée  par  Al.  J. 
de  Larochefoucault.,  de  payer  un  demi-cens^ 
c'est-à-dire  100  francs  de  contributions.  Un 
seul  des  ministres  de  Louis-Philippe,  M.  Laf- 
fitte  vota  pour  la  plus  grande  extension  des 
droits  électoraux.  Mais  la  majorité  de  la  Cham- 
bre se  montra,  plus  que  la  commission,  res- 
trictive des  droits  que  les  hommes  des  barri- 
cades croyaient  avoir  revendiqués  pour  tous 
les  citoyens. 

L'esprit  de  la  majorité  de  la  commission  se 
révéla  encore  lorsque  la  Chambre  eut  à  s'occu- 
per des  délégations  ;  cette  majorité  voulait  que 
le  père,  une  veuve  ou  une  femme  séparée  de 
corps,  pussent  déléguer  tout  ou  partie  de  leui-s 
contributions  à  leurs  fils,  petits-fils,  gendres  ou 
petits-gendres,  sans  pour  cela  que  le  père  perdît 
son  propre  droit  d'électeur. 

«  Je  cherche  en  vain  sur  quels  principes  le 
gouvernement  et  la  commission  ont  pu  se  fon- 
der pour  attribuer  à  un  homme  qui  exerce  per- 
sonnellement ses  droits  électoraux,  disait  à  ce 
sujet  M.  Salverte,  la  faculté  d'en  déléguer  une 
partie  à  ses  enfants  ou  gendres,  et  de  faire 
ainsi,  tout  eu  restant  électeur,  trois,  quatre 
électeurs,  s'il  était  assez  riche  ou  s'il  avait  une 
famille  assez  nombreuse.  »  Et  l'orateur  faisait 
toucher  du  doigt  les  inconvénients  d'un  pareil 
système.  Les  intentions  de  la  commission  étaient 
bien  claires  :  elle  voulait  favoriser,  privilégier 
la  grande  propriété,  en  permettant  aux  riches 
contribuables  de  déléguer  une  partie  de  leurs 
contributions  et  conférer  ainsi  la  capacité  élec- 
torale à  l'un  ou  à  plusieurs  de  leurs  enfants,  gen- 
dres, petits-fils,  etc.  La  majorité  de  la  Cham- 
bre, éclairée  par  ^L  Salverte,  réduisit  le  droit 
de  délégation  aux  femmes,  qui,  disait-il,  con- 
damnées à  une  nullité  politique,  devaient  au 
moins  être  représentées  par  leurs  enfants  ou 
par  leurs  gendres. 
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L'intérêt  se  ranima  lorsque  la  Chambre  eut 


I  deux  garanties»  Tune  pour  le  candidat  et  Tautre 


à  s'occuper  du  cens  d'éligibililé.  Trois  systè- 
mes se  trouvèrent  alors  eu  présence  :  celui  du 
gouvernement,  celui  de  la  commission  et  celui 
de  l'opposition;  le  lecteur  connaît  déjà  les  deux 
premiers,  et  il  devine  je  troisième.  En  effet, 
aucun  homme  de  sens  ne  pouvait  comprendre 
qu'après  avoir  choisi  ses  électeurs,  le  gouverne- 
ment voulût  leur  ôter  le  droit  de  choisir  eux- 
mêmes   ceux  qu'ils  pouvaient  croire  les  plus 
dignes  de  représenter  le  pays  dans  les  assem- 
blées nationales.  Exiger  des  conditions  de  cens 
pour  être  élu  député,  c'était,  ainsi  que  le  dé- 
montraient les  calculs  présentés  par  M.  Bé- 
renger,  restreindre  le  choix  des  électeurs  dans 
les  bornes  les  plus  resserrées,  et  il  était  dès-lors 
impossible  de  considérer  l'élu  des  collèges  élec- 
toraux comme  le  véritable  représentant  des 
électeurs.  Les  choix  faits  dans  ce  cercle  deve- 
naient dérisoires,  puisqu'ils  étaient  en  quel- 
que sorte  imposés.  Les  gens  instruits  se  rappelè- 
rent tout  ce  qu'avait  excité  de  mécontentement 
et  de  réprobation  le  marc  d'argent  exigé  par 
l'Assemblée  constituante;  ils  virent  avec  peine 
que  le  gouvernement,  issu  d'une  grande  révo- 
lution dirigée  contre  le  despotisme  et  l'aristo- 
cratie, et  par  conséquent  opérée  en  faveur  de 
la  liberté  et  de  la  démocratie  ,  se  traînât  dans 
les  voies  de  la  restauration.  Ils  firent  donc  tous 
leursefforts,  unt  dans  la  presse  qu'à  la  tribune, 
pour  amener  la  Chambre  à  repousser  tout  cens 
d'éligibUité. 

C'était  méconnaître  l'esprit  aristocratique  et 
égoïste  qui  animait  celte  assemblée  de  bour- 
geois et  de  fonctionnaires  ;  aussi  l'opposition  ne 
put-elle  faire  prévaloir  son  système ,  quoique 
Mi\l.  Salverte,  Odilon  Barrot ,  Lafayette  ,  de 
Tracy  et  plusieurs  autres  membres  des  plus  dis- 
tingués de  la  Chambre  l'eussent  appuyé  par 
d'exellentes  raisons,  et  qu'ils  eussent  démontré 
que  le  meilleur  moyen  qu'avait  le  gouverne- 
ment et  les  législateurs  d'attirer  la  confiance  du 
peuple,  c'était  démontrer  de  la  confiance  en 
lui,  en  ses  lumières,  en  son  intelligence  et  en 
son  patriotisme,  u  Or,  disait,  l'opposition,  se- 
rait-ce en  donner  la  preuve  si,  après  avoir  res- 
serré le  cercle  des  capacités  électorales,  on  vou- 
lait Restreindre  encore  le  cercle  de  l'éligi- 
bilité. » 

—  «  Sans  doute ,  il  y  a  une  première  garan- 
tie dans  le  corps  électoral,  répondit  jy.  Monta- 
nvet;  mais  cette  garantiç  est-elle  suffisante? 
n  n'y  a  aucun  doute  qu'au  nioment  de  l'élec- 
tion, le  corps  électoral  que  vous  avez  constitué 
est  suffisamment  éclairé  pour  choisir  un  honmie 
capable;  mais  il  faut  que  le  citoyen  présente 


pour  le  député  ,  dans  un  cens  quelconque;  car 
on  ne  conçoit  guère  qu'un  citoyen  puisse  voter 
aucune  augmentation  d'impôts,  sans  qu'il  ne 
s'en  ressente  lui-même. 

«  On  a  dit  que  la  restauration  avait  déjà  cher- 
ché à  établir  le  contre-poids  que  nous  deman- 
dons,   ajoutait   M.  M ontalivet,  et  que  cepen- 
dant on  n'a   pu   parvenii*   à  l'empêcher  de 
tomber...  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  considé- 
rons la  question  ;  nous  disons,  au  contraire,  que 
la  nation  avait  toujours  conservé  rancune  à 
la  restauration;  la  restauration  lui  faisait,  en 
quelque  sorte,  mal  au  cœur.  »  Ici  la  voix  du 
ministre  est  couverte  par  une  explosion  de  mur- 
mures qui  se  font  entendre  du  côté  occupé  par 
les.légitiniistes(l).  «  Ces  expressions  qui  m'ont 
échappé ,  reprend  le  ministre ,  me  paraissent 
les  plus  propres  à  bien  caractériser  les  senti- 
ments qui  se  trouvaient  au  fond  de  tous  les 
cœurs  français.  • — «  Oui,  oui!  s'écrie-t-on  du 
côté  gauche;  ce  sont  les  répugnances  de  Ma- 
nuel. »  —  «  C  est  le  sentiment  que  j'éprouve 
encore  maintenant  que  mon   esprit  peut  se 
reposer  sur  la  révolution  do  juillet  Aujour- 
d'hui plus  de  répugnance,. concluait  le  minis- 
tre ,  nous  n'avons  plus  à  craindre  ces  mouve- 
ments soudains  d'une  population  tout  entière  ; 
aujourd'hui   il  ne  s'agit  plus  d'un  gou\nR*ne- 
ment  de  minorité.  >» 

Les  raisons  du  ministre  de  l'intérieur  n'é- 
taient pas  bien  concluantes  ;  mais  il  en  avait  de 
meilleures  à  sa  disposition,  les  boules  noires 
des  centres.  Aussi  quand  on  mit  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Salverte,  que  venait  d'ap- 
puyer encore  M.  de  Tracy ,  cet  amendement 
fut-il  rejeté  à  une  grande  majorité. 

Le  débat  allait  donc  se  circonscrire  entre  la 
proposition  ministérielle  et  celle  de  la  commis- 
sion ;  et  cette  question  de  chiffres,  qui,  en  ré- 
sultat, ne  pouvait  changer  le  système  aristocra- 
tique de  la  restauration ,  n'offrait  déjà  plus 
aucun  intérêt  pour  le  peuple  français. 

M.  de  Las  Cases  essaya  encore  de  présenter 
uji  autre  amendement  pour  faire  donner  l'apti- 


(I)  M.  Arthur  de  Laboordonnaye  releva  l'expression  du 
ininUtre  ^e  rinlérieor^  en  lui  rappelant  que,  par  son  âge, 
il  avait  dû  avoir,  A  l'époque  de  la  reslauraiion,  A  s'occuper 
d'antres  choses  que  d'impressions  politiques. 

«  Au  moment  ob  cette  Chambre  termine  une  mission  qui 
a  pour  but  de  rapprocher  plutôt  que  d*aigrir  les  esprits,  dit 
ce  député,  il  serait  temps  d'en  finir  avec  ces  expressions 
choquantes,  améres,  dédaigneuses,  qui  retentisient  trop  sou- 
vent dans  cette  encfinte.  On  conçoit  qu'elles  puissent  étro 
dictées  par  un  sentiment  élevé  lorsqu'elles  s'adressent  A  on 
ennemi  fort,  puissant^  et  qu'on  peut  regarder  en  face;  mais 
elles  sont  trop  peu  généreuses,  lorsqu'elles  s'adressent  A  la 
vieillesse,  A  renfance,  A  l'exil,  aa  malheur.» 
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itnde  de  l'éligibilité  à  tout  électeur  âgé  de  30  ans, 
amendement  qu*il  appuya  sur  de  très  bons  ar- 
guments; mais  il  échoua  devant  Tinflexible 
volonté  de  la  Chambre,  qui  crut  faire  beaucoup 
pour  l'opinion  publique  en  adoptant  enfin  le 
cens  proposé  par  le  ministère,  c'est-à-dire, 
celui  de  500  francs. 

L'ensemble  de  la  loi,  tel  qu'il  venait  de  sor- 
tir de  cette  dernière  épreuve ,  fut  enfin  volé: 
290  députés  l'adoptèrent  par  des  motifs  divers, 
et  62  la  repoussèrent  ;  elle  passa  donc  à  une 
grande  majorité. 

A  la  fin  de  cette  longue  discussion,  un  article 
transitoire  sur  les  listes  électorales  avait  fourni  à 
M.  Charles  Dupin  l'occasion  de  combiner  une 
disposition  dont  le  résultat  pouvait  permettre 
h  prolongation  de  l'agonie  de  la  Chambre  pen- 
dant encore  un  mois.  M.  Laffitte,  amené  à  s'ex- 
pliquer sur  la  dissolution,  déclara  que  te  roi  ne 
s'étant  pas  encore  expliqué,  le  ministre  n'avait 
dû  faire  antre  chose,  en  attendant  la  décision 
royale,  que  de  donner  à  la  couronne  les  moyens 
nécessaires  pour  pouvoir  user  de  sa  préroga- 
tive. «  Ces  moyens,  dit-il,  la  couronne  ne  pou- 
vait les  tenir  que  de  la  Chambre;  il  lui  fallait, 
d'une  part,  une  loi  des  quatre  douzièmes  pour 
percevoir  les  impôts,  et  de  l'autre ,  un  crédit 
extraordinaire  pour  faire  respecter  la  France  au 
dehors.  Ces  deux  lois,  messieurs ,  vous  sont 
proposées;  elles  prouvent  que  le  ministère  avait 
confiance  dans  le  patriotisme  de  la  Chambre  ; 
mais  ces  lois  une  fois  votées,  il  restera  la  ques- 
tion que  je  respecte.  Le  roi  aura  à  se  pronon- 
cer seul  s'il  lui  convient  de  dissoudre  la  Cham- 
bre ou  de  renvoyer  le  ministère.  » 

La  question  se  trouvait  ainsi  clairement 
posée. 


CHAPITRE   XXXV. 

Cas  «Tipplication  du  système  de  la  non-intervention.  — 
L*Aatricbe  ▼eut  intervenir  en  Italie.  ^  La  France  dé- 
clare s*y  opposer.  -^  Réponse  altière  de  rAutriche.  — 
La  guerre  parait  inévitable.   —   Conduite  de  Tamba^- 

'  dear  de  France  A  Vienne.  —  Le  roi  et  son  ministre  des 
affaires  étrangères  cachent  la  dépèche  de  Vienne  A 
M.  Laffitte.  —  11  donne  sa  démission.  —  Efforts  dn  roi 
poar  le  retenir.  —  Détails  à  ce  sujet.  —  Ministère  Pé- 
rier.  —  Opinions  des  journaux  sur  ce  ministère. 

C'était  le  9  du  mois  de  mars  que  M.  LaflStte 
posait  la  question  de  cabinet  dans  les  termes 
que  nous  venons  de  rapporter,  et  déjà,  ce  jour- 
là  même,  le  roi  avait  à  méditer  s'il  conserverait 
M.  Laffitte  ou  s'il  placerait  à  la  tête  des  affaires 
d*autres  hommes  plus  propres  à  seconder  la  po- 


litique de  juste  mxlxen  qu'il  voulait  fabe  pré- 
valoir; car  il  8*était  passé  des  choses  bien  gra- 
ves, tant  à  l'étranger  qu'en  France,  pendant  les 
quelques  jours  consacrés  à  la  discussion  de  la 
loi  électorale. 

Ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu,  du  noble  élan  de 
juillet  vers  l'émancipation  des  peuples,  il  ne 
restait  plus  que  le  principe  de  la  non-interven- 
tion, auquel  le  ministère  laffitte  avait  donné 
plusieurs  fois  une  saction  solennelle.  Ce  prin- 
cipe, le  général  Ufayette  l'avait  défini  de  la 
manière  la  plus  ample;  le  roi,  le  gouvernement 
s'étaient  plu  à  le  proclamer  formellement,  et 
les  ministres  de  Louis-Philippe  avaient  annoncé 
plusieurs  fois  à  la  tribune  nationale  l'adhésion 
et  l'acquiescement  officiel  que  ce  principe  avait 
obtenus  des  puissances  étrangères. 

C'était  sous  l'égide  "de  ce  principe  salutaire 
que  les  Belges  avaient  reconstitué  leur  patrie 
indépendante;  que  les  Polonais  s'étaient  décidés 
à  rompre  complètement  avec  l'empereur  de 
Russie,  et  enfin  que  les  luJiens  des  légations  et 
des  duchés  du  rentre  s'étaient  levés  contre  les 
gouvernements  qui  les  opprimaient. 

Mais  à  peine  les  patriotes  italiens  eurent-As 
chasséle  duc  de  Modèoe,  la  duchesse  de  Parme 
et  les  légais  du  pape  des  pays  insurgés,  que  ces 
princes  dépossédés  s'adressèrent  à  l'Autriche  et 
sollicitèrent  son  intervention.  Cette  puissance 
était  prête  à  entrer  en  campagne  du  côté  de 
rïtalie;  et,  sans  être  arrêtée  par  la  crainte  d'al- 
lumer un  incendie  général,  comptant  peut-être 
sur  l'invincible  répugnance  du  chef  du  gouver- 
nement français  à  tirer  l'épée ,  elle  n'avait  pas 
craint  d'annoncer  aux  puissances  alliées,  et  par- 
ticulièrement à  la  France,  que  ses  armées  se 
proposaient  d'entrer  dans  le  duché  de  Modène, 
attendu,  disait-elle,  que  le  congrès  de  Vienne 
avait  assuré  à  l'empereur  la  réversibilité  de  ce 
duché. 

La  note  verbale,  présentée  à  ce  sujet  au  ca- 
binet français  par  M.  d'Âppony,  avait  pour 
objet  : 

10  De  permettre  que  l'Autriche  occupât  im- 
médiatement le  duché  de  Modène  à  titre  de 
réversibilité  de  ce  duché  à  la  maison  de  Hap- 
sbourg,  après  l'extinction  de  la  famille  ducale, 
actuellement  régnante  ; 

2^  De  concourir  en  commun  à  faire  accorder 
par  le  Saint-Siège  une  constitution  représenta- 
tive aux  États  de  l'Église; 

30  D'aviser  respectivement  et  d'un  commun 
accord,  aux  mayens  d'opérer  un  désarmement 
général  sur  le  continent 

Ces  propositions  firent  naître  de  vives  dis- 
cussions dans  un  conseil  de  cabinet  anquel  fut 
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appelé  le  général  Lafayette.  M.  Laffitte,  le  gé- 
néral Lafayette  et  le  maréchal  Sotdt  combat* 
tirent  les  prétentions  de  rAutriche,  par  le  mo- 
tif que  la  succession  du  duché  de  Modène 
n'était  pas  ouverte,  et  que,  lors  même  que  le 
droit  de  réversibilité,  invoqué  par  TÂutriche, 
lui  serait  acquis  actuellement,  la  France  ne 
pouvait  ni  ne  devait  souffrir  l'occupation. 

Sur  le  point  des  institutions  constitutionnelles 
à  solliciter  pour  la  Rtfb^gne,  M.  Laffitte  dé- 
clara que  les  Italiens  n'obtiendraient  rien  aussi 
longtemps  que  le  pouvoir  temporel  du  pape 
ne  serait  pas  séparé  de  son  pouvoir  spirituel  : 
3  ne  vit,  aans  la  proposition  de  désarmer  qu'un 
IJeurre  de  la  part  de  TA utriche,  ayant  pour  but 
de  laisser  la  France  dans  une  fausse  sécurité. 

£n  résumé,  M.  Laffitte  et  quelques  uns  de  ses 
collègues  furent  d'avis  qu'il  fallait  rejeter  la 
première  proposition  de  l'Autriche,  et  d'ajour- 
ner indéfiniment  les  autres. 

Mais  le  roi  qui,  avant  la  question  que  fai- 
sait naître  Modène,  s'était  prononcé  pour  l'oc- 
cupation de  ce  duché,  se  fondant  sur  les  droits 
éventuels  donnés  à  l'Autriche  par  le  congrès  de 
Vienne;  le  roi,  qui  venait  de  faire  parvenir 
au  pape  l'assurance  de  tonte  sa  sollicitude  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  ses 
États,  insista  longtemps  pour  que  la  France 
fît  cette  concession  à  la  paix  de  l'Europe,  et  il 
ne  se  rendit  à  l'avis  de  M.  Laffitte  et  des  autres 
membres  du  conseil  que  lorsque  le  général  La- 
fayette eût  déclaré  que  la  France  se  désho- 
norerait si  elle  laissait  violer  le  principe  de 
la  non-intervention,  proclamé  par  elle  comme 
la  base  de  sa  politique. 

Tout  le  monde  paraissant  d'accord,  le  prési- 
dent du  conseil  pria  M.  Sébastlani  de  rédiger 
une  note  basée  sur  les  motifs  qu'on  venait  de 
déduire,  afin  qu'on  pût  faire  connaître  sur-le- 
champ  è  l'Autriche  les  intentions  de  la  France. 
Le  lendemain  cette  note  fut  lue  et  adoptée 
par  le  conseil ,  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères fut  chargé  de  la  transmettre  à  l'ambassa- 
deur de  France,  pour  qu'il  en  donnât  communi- 
cation an  cabinet  de  Vienne.  Le  gouvernement 
français  prévenait  l'Autriche  qu'il  ne  pouvait 
consentir  à  ce  que  ses  troupes  occupassent  le 
duché  de  Modène,  par  les  raisons  déjà  expri- 
mées, lui  déclarant  que  si,  malgré  les  représen- 
tations de  la  France,  les  armées  impériales  en- 
traient dans  les  États  indépendants  de  l'Italie 
centrale,  la  France  considérerait  cette  infraction 
aux  principes  posés  comme  un  cas  de  guerre, 
et  qu'aussitôt,  ne  prenant  conseil  que  de  son 
honneur  blessé  et  de  ses  intérêts,  nne  armée 
française  franchirait  iea  Alpes. 


Quelques  mois  auparavant,  et  en  tenant  à  la 
Prusse  un  pareil  langage,  la  France  avait  empê- 
ché que  les  armées  prussiennes  ne  fondissent  siur 
la  Belgique;  eOe  avait  ainsi  rendu  un  immense 
service  aux  peuples  belges.  Mais  alors  l'Europe 
était  dans  la  stupeur  où  l'avait  plongée  la  révolu- 
tion française  ;  les  rois  redoutaient  la  force  et 
l'influence  de  cette  grande  révolution;  et  la 
Prusse,  quoique  poussée  par  la  Russie,  s'était 
arrêtée  devant  des  menaces  qui  pouvaient  amener 
une  guerre  générale,  et,  de  la  part  de  la  France, 
une  guerre  de  propagande. 

Malheureusement,  les  situations  respectives  de 
la  France  et  des  puissances  étrangères  étaient  bien 
changées  depuis  le  développement  du  système 
que  Louis-Philippe  avait  fait  {H^évaloir  dans  ses 
divers  cabinets;  le  prestige  attaché  à  la  révolutioa 
de  juillet  n'existait  plus  ni  en  France  ni  à  l'étran- 
ger; et  ces  mêmes  puissances  qui  tremblaient  à 
l'idée  des  conséquences  auxquelles  les  exposait 
l'élan  du  peuple  français  contre  le  vieux  despo- 
tisme européen,  non  seulement  ne  craignaient 
I^us  d'accepter  le  duel  dont  elles  s'étaient  cru 
menacées  de  la  part  de  la  France,  mais  encore 
elles  semblaient  défier  sa  longanimité. 

Le  roi  de  Hollande,  sans  s'inquiéter  des  pré- 
tentions de  la  conférence  de  Londres  ni  de  ses 
protocoles,  continuait,  avec  une  activité  extraor- 
dinaire, ses  préparatifs  de  guerre,  et  n'attendait 
qu'une  occasion  favorable  pour  envahir  la  Belgi- 
que, devenue  le  jouet  de  l'Europe.  Le  czar  de 
Russie  avait  jeté,  en  deçà  du  Niémen,  ses  nom- 
breuses divisions  de  troupes  pour  écraser  les  plus 
chers  et  les  plus  fidèles  amis  de  la  France.  Le  roi 
de  Prusse,  dont  les  armements  étaient  bien  con- 
nus de  l'Europe,  intervenait  en  Pologne  de  la 
manière  la  plus  nuisible  à  la  cause  de  la  liberté* 

Quant  à  l'A'utriche ,  ses  dispositions  contre 
la  France  n'étaient  un  secret  pour  personne,  et 
on  lisait,  sous  la  date  du  9  mars  1831,  dans  un 
journal  ministériel  français  (1)  les  renseigne- 
ments suivants,  que  la  presse  libérale  livrait  à 
nos  hommes  d'Etat. 

«  Un  voyageur  arrivant  de  Constantinople  par 
terre,  et  qui  a  traversé  toute  la  monarchie  au- 
trichienne, où  il  a  vu  un  très  grand  développe- 
ment de  préparatifs  militaires  contre  la  France, 
d'après  l'opinion  universelle  des  officiers  et  des 
bourgeois,  nous  transmet  des  détails  propres  à 
fixer  l'attention  publique  et  celle  du  gouverne- 
ment. 

«  La  landwer  est  mise  sur  pied  et  continuel- 
lement exercée,  infanterie,  cavalerie,  artillerie. 
L'esprit  des  peuples  est  travaillé  contre  la  na- 

(i)    Lt  Messafr, 
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tion  française  avec  beaucoup  d'énergie  et  de 
succès.  On  nous  représeuie  comme  livrés  à 
toutes  les  horreurs  de  93 ,  moins  son  énergie 
salutaire,  pillant  les  églises,  abattant  les  croix, 
incarcérant  les  préires,  voulant,  non  plus  seu- 
lement, comme  dans  la  première  révoluiion,  le 
renversement  des  irônes  et  des  autels,  mais  en- 
core celui  de  la  propriété,  et  marchant  enfin  à 
la  décomposition  entière  de  tout  ordre  social. 
Ces  monstruosités  obtiennent  un  crédit  complet 
dans  les  deux  tiers  des  pays  soumis  à  la  domi- 
nation autrichienne,  où,  comme  on  sait,  il  n*y 
a  point  de  presse  pour  détromper  les  esprits. 
De  là  resuite  une  espèce  d'enthousiasme  pa- 
triotique parmi  ces  peuples  pour  la  cause  de 
leurs  foyers,  de  leurs  croyances  et  de  leurs 
propriétés,  qu'on  leur  dit  menacés  d'une  épou- 
vantable subversion ,  et  le  gouvernement  opère 
ses  levées  d'hommes  et  d'impôts  avec  le  plus 
grand  succès  (1).  » 

Dans  ces  dispositions  des  esprits  en  Autriche, 
il  était  permis  au  cabinet  de  Vienne  de  ne  plus 
dissimuler  sa  haine  pour  la  révolution  fran- 
çaise et  de  s'aiïranchir  des  liens  dans  lesquels 
le  retenait  le  principe  de  la  non-intervention. 
La  réponse  de  M.  de  Metternich  aux  repré- 
sentations du  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
fut  telle  que  devaient  l'attendre  ceux  qui  avaient 
tant  contribué  à  humilier  la  France. 

«  Jusqu'ici,  avait  dit  M.  de  Metternich  à 
.l'ambassadeur  français,  nous  avons  laissé  la 
France  mettre  en  avant  le  principe  de  la  non- 
intervention  ;  mais  il  faut  qu'elle  sache  que 
nous  n'entendons  pas  le  reconnaître  en  ce  qui 
concerne  l'Italie.  Nous  porterons  nos  armes 
partout  où  s'étendra  l'insurrecion  italienne.  Si 
cette  détermination  doit  amener  la  guerre,  eh 
bien  !  ajoutait  31.  de  Metternich ,  vienne  la 
guerre!  nous  aimerions  mieux  en  courir  les 
chances  que  d'être  exposés  à  périr  au  milieu 
des  émeutes.  » 

Le  maréchal  Maison,  qui  avait  eu  le  temps  d'é- 
tudier les  dispositions  de  l'Autriche,  excitée  par 
la  Russie,  était  préparée  cette  réponse;  aussi, 


(1)  «  Ce  que  vos  joarnaox  appellent  avec  raison  des 
roonstruosilcs,  disait  à  ce  sujet  un  journal  de  Topposition, 
en  s*adres$ant  aux  journAux  ministériels;  r\sl  vou<  qui  les 
avez  propagées  d^s  le  mois  d'août,  c'ol  à-dire  à  une  (époque 
oi'i  les  prétextes  donnrs  maintenant  à  la  mauvaise  foi^  par 
l'irrilaiion  qu'ont  produite  sept  mois  de  déception,  nViis- 
taieiit  pas  encore.  Il  est  vra  ment  glorieux  pour  les  mi- 
nistériels du  7  août  d  avoir  devanc<^,  dans  leurs  colonnes, 
les  mensougfs,  que  répandent  nos  ennemis  pour  irriter  les 
peuples  coulre  la  l'rance.  Que  voulez  vous  que  pense 
IVlranKer,  loisquo  vous  ne  cessez  de  crier  :- la  France  est 
lernplic  d'aiiarcliistes  et  de  Barbares.  >.  Que  voulaient  les 
patriotes  avant  d  avoir  été  exaspeic»?  qu  •  Ion  consultât 
le  vœu  de  la  nation  légalement  émis;  et  vous  h»  avez  de- 
bign(8  au  monde  comme  des  aaarchistes*  - 


en  transmettant  la  menace  da  ministre  dirigeant 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France , 
s'empressa-t-il,  en  homme  qui  comprend  la  portée 
des  choses ,  de  donner  les  conseils  qu'il  puisait 
dans  son  patriotisme  et  sa  vieille  expérience.  Son 
avis  était  que  le  gpuvernement  français  devait 
se  hâter  de  jeter  une  armée  au-delà  des  Alpes, 
s'il  voulait  que  la  guerre  s'éloignât  de  ses  froH- 
tières. 

11  pensait  que  la  vu^  du  drapeau  d'Ârcole  suf- 
firait poiu*  soulever  les  peuples  italiens,  qui 
n'osaient  pas  trop  encore  suivre  les  classes  éle- 
vées ou  mstruites,  les  seules  engagées  jusqu'alors 
dans  le  soulèvement  de  l'Italie  centrale  ;  et  que 
les  Autrichiens,  obligés  de  faire  de  grands  ef- 
forts pour  se  maintenir  dans  quelques  parties  de 
la  Péninsule,  se  trouveraient  réduits  à  ne  plus 
menacer  la  Pologne,  qui,  dès-lors  pourrait  res- 
sentir les  effets  de  la  vive  sympathie  que  les 
Hongrois  montraient  pour  elle. 

Ne  doutant  paS  que  le  premier  coup  de  fusil 
tiré  du  côté  des  Alpes  n'allumât  une  guerre  gé- 
nérale, l'ambassadeur  !rançais  à  Vienne  écrivit 
aussitôt  au  général  Guilleminot,  ambassadeur 
à  Constant inople,  pour  lui  apprendre  que  la 
guerre  était  imminente,  et  qu'il  fallait  agir  au- 
près du  Divan  afin  de  susciter  des  e^iburas  à 
la  Russie.  L'opinion  du  maréchal  Maison  était 
que  la  Porte,  ne  pouvant  rester  neutre  dans  le 
conflit  qui  se  préparait,  devait  saisir  avec  em- 
pressement l'occasion  de  rompre  avec  la  Russie 
et  de  reprendre  les  territoires  que  lui  avait  fait 
perdre  sa  dernière  campagne  contre  les  Russes. 
Une  pareille  détermination  de  la  ])art  du  Divan 
eût  été  une  salutaire  diversion  pour  la  Pologne, 
et  l'eût  mise  en  état  de  rendre  de  grands  ser- 
vices à  la  France. 

C'est  ainsi  que  le  maréchal  Maison  compre- 
nait son  devoir.  Nous  verrons  bientôt  comment 
le  général  Guilleminot  comprit  ceux  que  sa 
position  lui  imposait,  et  comment  il  fut  ré- 
compensé par  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe. 

Déjà  môme  le  duc  d'Orléans  s'était  expliqué 
avec  le  général  Lafayette  sur  la  possibilité  de 
la  guerre ,  et  l'on  en  était  venu  à  se  faire  la 
question  suivante  :  «  Gomment  pourrons-nous 
arriver  en  Italie,  sans  travei*ser  les  états  neutres 
du  roi  de  Sardaigne?  •  Question  à  laquelle  le 
général  Lafayette  répondit  par  ces  mots  :  a  Veuil- 
lez seulement  nous  dire  par  où  vous  voulez 
passer?  »£t  le  maréchal  Gérard  recevait  l'ordre 
de  se  tenir  prêt  à  aller  prendre  le  commande- 
ment du  corps  d'armée  sur  les  Alpes. 

De  son  côté,  le  général  Lafayette  répondait  à 
iMM.  Misley,  Fossaii,  MarcmccUi  et  Linati,  réfu- 
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giés  italiens ,  correspondant  avec  les  insurgés  de 
leur  pays  : 

«  Vous  pouvez  rendre  vous-mêmes  à  vos  com- 
pagnons un  sincère  témoignage  de  la  vive  et  pro- 
fonde sympathie  du  peuple  français  à  votre 
égard  ;  vous  avez  été  à  portée  de  connaître  son 
admiration  pour  vous,  ses  vœux  pour  vos  suc- 
cès, le  besoin  qu'il  éprouve  de  voir  la  noble 
et  classique  Italie  conquérir  et  consolider  sa  li- 
berté, sa  nationalité  et  son  indépendance.  Mes 
collègues  d'opinion  à  la  Chambre  et  ailleurs, 
nommément  ceux  que  des  circonstances  parti- 
culières à  la  Pologne  ont  formés  en  comité  spé- 
cial, partagent  au  plus  haut  degré  ce  sentiment 
et  m'ont  chargé  de  vous  l'exprimer. 

«  Quant  au  gouvernement  constitutionnel 
qui  régit  nos  affaires  intérieures,  je  ne  puis  que 
vous  référer  à  ce  qu'il  a  proclamé  lui-même  à  la 
tribune;  j'ajouterai  que  j'ai  eu  connaissance  de 
lettres  officielles  qui  étaient  d'accord  avec  ces 
principes.  » 

Tout  paraissait  donc  concourir  à  entretenir  les 
Italiens  dans  l'espoir  que  la  France  accourrait 
à  leur  secours,  le  cas  se  présentant  où  l'Autriche 
interviendrait  dans  leurs  affaires. 

Les  ministres  de  Louis-Philippe  s'étaient 
prononcés  pour  que  la  France  en  appelât  à  sa 
vaillante  épée,  si  l'Autriche  persistait  dans  ses 
prétentions  défaire  la  police  de  l'Italie  centrale, 
et  le  roi  avait  paru  comprendre  la  nécessité  de 
se  départir  de  son  système,  si  la  réponse  de 
Vienne  l'y  contraignait. 

On  attendait  donc  avec  anxiété  le  retour  du 
courrier  expédié  au  maréchal  Maison. 

Tout  à  coup  M.  Laffitte  apprend  par  les  jour- 
naux que  la  réponse  du  cabinet  de  Vienne  était 
arri\éc  et  qu'elle  était  conçue  dans  les  termes 
les  plus  ailiers.  Depuis  quelque  temps  M.  Laf- 
lîtte  avait  eu  de  graves  motifs  de  présumer 
qu'il  existait  une  correspondance  occulte  entre 
la  diplomatie  étrangère  et  le  Palais-Royal.  Des 
soupçons  s'étaient  élevés  sur  la  conduite  du  gé- 
nérai Sébastiani,  qui  disait-on,  n'avait  pas  fait 
connaître  au  conseil  toutes  les  pièces  diploma- 
tiques relatives  à  la  Belgique.  M.  Laffitte  se 
rendit  aussitôt  auprès  du  roi,  pour  lui  deman- 
der s'il  9vait  connaissance  d'une  dépêche  de 
Vienne,  dont  on  parlait  dans  le  public,  et  que 
les  journaux  disaient  être  arrivée  à  Paris  depuis 
trois  jours.  Le  roi,  visiblement  embarrassé,  ré- 
pondit que  cette  dépêche  était  en  effet  entre  ses 
mains,  et  qu'on  avait  dû  la  garder  secrète  afin 
de  se  prémunir  contre  les  indiscrétions  qui  se 
commettaient  souvent  dans  le  conseil. 

En  ce  moment  le  maréchal  Soult  arrivait  chez 
le  roi  ;  M.  Laffitte  lui  parla  de  la  dépêche  et 


lui  demanda  s'il  en  avait  eu  connaissan.ce.  Le 
ministre  de  la  guerre  s'emporta  contre  le  général 
Sébastiani ,  qui,  disait-il,  venait  de  commettre 
mie  véritable  trahison  en  laissant  ignorer  au  con- 
seil une  dépêche  d'une  aussi  grande  importance. 
Le  général  Sébastiani  entrait  alors  au  Palais- 
lloyal;  il  fut  vivement  interpellé  par  ses  deux 
collègues  et  principalement  par  M.  Laffitte,  qui 
le  sonmia  de  mettre  sous  les  yeux  du  conseil  la 
lettre  du  maréchal  Maison.  Le  ministre  des  affai- 
res étrangères  avoua  qu'en  effet  cette  lettre  lui 
était  parvenue,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  l'occasion 
de  la  communiquer  au  conseil;  que  d'ailleurs  il 
n'y  avait  pas  attaché  une  très  grande  importance. 
M.  Laffitte  et  le  maréchal  Soult  insistèrent  poiu* 
prendre  immédiatement  connaissance  de  la  dé- 
pêche, et  M.  Sébastiani  dut  aller  la  chercher  à 
l'hôtel  des  Capucines. 

M.  Laffitte  ac(|uii  bientôt  Ja  preuve  que  celte 
dépêche,  dont  il  apprécia  Ja  gravité,  était  ai  ri- 
vée à  Pans  le  5  ;  que,  ce  même  jour,  Je  roi  en 
avait  reçu  une  copie  faite  par  le  gendre  de 
M.  Sébastiani,  et  que  ce  dernier,  d  accord  en 
cela  avec  le  roi,  avait,  pendant  trois  jours,  ca- 
ché au  président  du  conseil  Ja  lettre  du  maré- 
chal Maison.  L'opinion  des  autres  collègues  de 
M.  Laffitte  fut  qu'on  avait  voulu  leur  dérober 
la  connaissance  de  celte  importante  dépêche, 
dans  laquelle,  après  avoir  fait  connaître  la  ré- 
ponse de  M.  de  Meiternich,  ranibassadeur  de 
France  ajoutait  : 

«  Vous  savez  que  jusqu'à  présent  pei^sonne 
ne  s'est  prononcé  pour  la  paix  plus  ouvertement 
que  moi;  mais  je  me  suis  convaincu  aujour- 
d'hui que  pour  détourner  les  dangers  qui  me- 
nacent la  France,  il  faut  prendre  sans  retard, 
et  avant  que  les  levées  de  l'Autriche  soient  or- 
ganisées, riiiilialive  de  la  guerre,  et  jeter  une 
armée  dans  le  Piémont.  » 

Comprenant  aussitôt  les  conséquences  que 
pouvait  entraîner  pour  les  ministres  le  recel 
de  pareilles  pièces,  et  s'effrayant  pour  sa  res- 
ponsabilité aillant  que  pour  le  rôle  qu'on  lui 
faisait  jouer,  à  lui  ministre  responsable  d'un  roi 
consiituiionnel,  protégé  par  son  inviolabilité, 
M.  Laffitte  s'empressa  de  sortir  d'une  position 
aussi  fausse  que  peu  digne  de  sa  loyauté;  il 
pria  le  roi  de  recevoir  sa  démission. 

Dans  la  soirée  de  ce  même  jour,  10  mars, 
des  troubles  graves  se  manifestèrent  dans  Paris. 
Déjà  on  avait  vu  des  troupes  nombreuses  d'ou- 
vriers se  présenter  dans  les  cours  du  Palais- 
Royal  en  criant  :  de  V ouvrage  et  du  pain!  Une 
autre  réunion  avait  voulu  planter  un  arbre  de 
la  liberté  dans  le  jardin  de  ce  même  palais  :  ou 
avait  été  obligé  d'emploj'er  la  garde  nationale 
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pour  repousser  ces  troupes  d*hommes,  que  la 
situation  des  choses  rendait  turbulents.  Mais 
dans  la  soirée,  sur  la  fausse  nouvelle  qui  s'était 
répandue  à  Paris  de  la  défaite  des  Polonais  et 
de  la  prise  de  Varsovie,  d'autres  rassemblements 
beaucoup  plus  considérables  parcoururent  les 
rues  de  Paris  promenant  un  drapeau  tricolore 
couvert  d*uu  crêpe  noir.  Beaucoup,  parmi  les 
jeunes  gens  composant  ces  rassemblements, 
avaient  placé  des  immortelles  à  leurs  bouton- 
nières ou  des  crêpes  à  leurs  bras.  Ils  ne  ces- 
saient de  faire  entendre  des  cris  en  faveur  de  la 
Pologne,  auxquels  ils  ajoutaient  ceux  :  d*à  bas 
les  carliste^  !  vive  les  patriotes  !  Quelques  grou- 
pes d'hommes  du  peuple  se  dirigèrent  vers 
rhôtel  de  l'ambassadeur  de  Russie,  sur  lequel 
ils  lancèrent  des  pierres  qui  cassèrent  les  vitres. 
Pendant  toute  la  soirée,  les  rues  les  plus  fré- 
quentées de  la  capitale  retentirent  des  cris  :  vive 
la  Pologne  !  guerre  aux  Russes  ! 

Ces  démonstrations  populaires,  qu'il  avait  été 
impossible  de  prévenir  ou  de  faire  cesser,  tant 
elles  trouvaient  de  sympathie  dans  la  population 
et  même  parmi  la  garde  nationale,  effrayèrent  le 
Palais-Royal;  et  quoique  Louis-Philippe  eût 
d'abord  paru  peu  fâché  de  la  détermination 
prise  par  M.  LafEtte,  il  en  témoigna  de  grands 
regrets  le  lendemain,  pensant  qu'il  pourrait  en- 
core avoir  besoin  de  la  popularité  de  ce  bon 
citoyen.  Tout  fut  donc  mis  en  œuvre  pour  le 
faire  revenir  sur  cette  démission.  Louis-Philippe 
donna  même  à  entendre  à  son  ancien  ami  qu'il 
lui  ferait  plus  de  mal  par  sa  retraite  qu'il  ne  lui 
avait  fait  de  bi(M)  en  l'aidant  à  placer  la  cou- 
ronne sur  sa  tête.  M.  LaHitte  se  montra  bien 
décidé  à  quitter  le  pouvoir.  Il  comprenait  enfin 
qu'en  se  résignant  à  rester  le  ministre  respon- 
sable d'un  roi  qui  voulait  gouverner,  et  dont  le 
système  politique  était  diamétralement  opposé 
à  celui  que  lui,  M.  Lalfitte,  aurait  voulu  suivre, 
il  achèverait  de  compromettre  sa  popularité, 
sans  utilité  pour  la  cause  qu'il  avait  embrassée 
avec  dévouement. 

A  l'issue  d'une  audience  particulière  dans 
laquelle  M.  LafBlie  avait  reconnu  toute  la  dif- 
férence qui  existait  entre  les  opinions  gouver- 
nementales du  roi  et  les  siennes,  ainsi  que  l'im- 
possibilité de  faire  prévaloir  son  propre  système, 
M.  Laffitte  renouvela  l'offre  qu'il  faisait  de  sa 
démission. 

Dans  la  journée,  M.  Laffitte  réunit  le  con- 
seil. Il  annonçai  ses  collègues  combien  la  mar- 
che suivie  jusqu'alors  lui  avait  paru  contraire 
aux  principes  de  la  révolution  et  funeste  aux 
intérêts,  à  l'honneur^de  la  France.  H  développa 
ses  idées  gouvernementales,  et  invita  ses  collè- 


gues à  opter  entre  son  système  et  sa  retraite. 
Ses  collègues  ayant  gardé  le  silence,  et  l'un 
d'eux,  M.  Montalivet,  ayant  même  annoncé 
qu'il  ne  pourrait  pas  marcher  d'accord  avec  le 
président  du  'conseil ,  M.  Laffitte  déclara  la 
séance  levée,  et  apporta,  pour  la  troisième 
fois,  sa  démission  au  roi:  cette  fois  eUe  fut  ac- 
ceptée. 

Seulement  le  roi  fit  promettre  à  M.  Laffitte 
de  garder  son  poste  jusqu'à  ce  que  son  remjda- 
çantfût  désigné. 

Par  suite  de  cet  arrangement,  le  président  du 
conseil  parut  encore  à  la  séance  du  11  mars, 
pour  y  soutenir  le  projet  de  loi  concernant  la 
création  de  200  millions  de  bons  du  trésor,  et 
l'aliénation  de  300  mille  hectares  de  bois  de 
l'État. 

La  commission  avait  conclu  à  l'adoption  du 
projet,  sauf  quelques  amendements.  Plusieurs 
membres  le  combattirent;  aucun  ne  le  fit  avec 
autant  d'aigreur  que  M.  Duvergier  de  Hauranne. 
Cet  ami  des  doctrinaires  attaqua  le  ministère 
qui ,  disait-il ,  avait  laissé  pénétrer  l'anarchie 
jusque  dans  les  esprits.  «  I^  nouveau  gouver- 
nement, s'écriait-il ,  avait  besoin  d'être  aidé  ; 
au  contraire  il  était  tracassé,  affaibli  par  ceux-là 
même  qui  revendiquaient  le  mérite  exclusif  de 
l'avoir  fondé.  » 

M.  Laffitte  dédaigna  de  répondre  aux  attaques 
de  ceux  qui  croyaient  nécessaire  de  lui  donner 
le  coup  de  grâce.  Il  se  borna  k  dire  ces  mots  : 

«  Messieurs,  il  serait  pénible  pour  les  minis- 
tres de  demander  une  confiance  que  vous  pour- 
riez leur  refuser;  cette  confiance,  je  ne  la  de- 
mande pas  ,  moi,  comme  ministre,  je  la  de- 
mande comme  citoyen  ,  parce  que  l'intérêt  de 
l'État  l'exige;  et  ce  n'est  pas  probablement  pour 
moi  que  je  la  demande.  » 

—  «  Vous  en  êtes  bien  digne ,  lui  crièrent 
tous  les  membres  de  l'opposition.  Vous  avez  tou- 
jours la  nôtre  et  celle  de  la  France  !  * 

Le  soir,  une  foule  immense  de  jeunes  gens 
des  écoles  ,  grossie  en  route  par  des  centaines 
d'ouvriers,  descendait  du  Panthéon  dans  un 
ordre  admirable.  Ils  allaient  féliciter  le  procu- 
reur du  roi,  Comte,  et  le  ministre  de  la  justice, 
Mérilhou,  le  premier,  d'avoir  été  destitué  à  la 
sollicitation  de  M.  Persil  ;  le  second  pour  avoir 
préféré  quitter  son  portefeuille  plutôt  que  de 
signer  la  destitution  de  M.  Comte. 

Le  Moniteur  du  13  mars  apprit  à  la  France 
qu'elle  avait  pour  ministres  de  son  roi,  M.  Casi- 
mir Périer ,  au  département  de  l'intérieur,  et 
président  du  conseil  ;  M.  Louis  ,  au  départe- 
ment des  finances;  M.  Barthe ,  à  la  justice; 
M.  de  Montalivet,  à  rinstruciion  publique  et 


i 


lÎM 


TROISIÈME  RESTAURATION. 


S55 


aux  cultes;  M.  d'Argout,  au  coraraerce  et  aux  [celui  du  huit  août.  «  Laissons-les  faire,  s'é- 


travaux  publics  ;  M.  de  Rigny,  à  la  marine. 

«  Il  ne  reste  plus  au  ministère,  disait,  à  Tocca- 
sion  de  ces  nominations,  le  rédacteur  de  la  Tii- 
bunCy  un  seul,  je  ne  dis  pas  des  auteurs  de  la  ré- 
volution de  juillet,  (  on  les  a  d'abord  rejetés, 
ou  ils  se  sont  écartés  eux-mêmes),  mais  un  seul 
des  hommes  qui  se  sont  opposés  h  ceux  qui  pré- 
tendaient s'en  servir  uniquement  pour  devenir 
les  ministres  de  Charles  X...  Les  progrès  de  la 
contre-révolution  à  Tintérieur  coïncident  avec 
la  marche  de  la  coalition...  Il  ne  reste  plus  aux 
amis  de  la  liberté  et  de  Tindépendance  natio- 
nale qu'à  suivre  le  noble  exemple  que' leur 
donnent  les  citoyens  du  département  de  la 
Moselle  (1).  » 


CHAPITRE  XXXVI. 

ManifenUitlon  de  la  presse  indépendante  contre  le  minis- 
tère Perler.  —  Programme  qu'il  publie.  —  Association 
nationale  contre  'o  marche  du  gouvernement.  — -  Circu- 
laire de  Casimir  Prrier  conire  ceUe  associaiion.  —  Ca- 
ractère da  nouveau  président  du  conseil.  —  Il  se  pose 
comme  leipression  de  la  majorité  de  la  Chambre  de  183(«. 

—  Sa  haine  contre  les  hommes  de  la  révolution.  — 
Grands  débatt  à  l'occasion  du  système  adopié  —  Sin- 
gulière définition  du  Rénéial  Sébasiiani.  —  Premier  r<^- 
sulut  de  la  politique  nouvelle.  —  Mesures  prises  contre 
les  réfugiés  Italiens.  —  EiUtée  des  Autrichiens  dans 
ritalie  centrale.  —  Us  étourfent  les  révolutions  de  ce 
pays.  —  Atroces  vengeances  du  duc  de  Modène.  —  Ma- 
niTeste  laissé  par  le  gouvernement  provisoire  italien-  — 

—  L'ambassadeur  de  Louis-Philippe  accable  les  vaincus. 

Sur  le  seul  bruit  qui  avait  couru  quelques 
jours  avant  le  13  mars  d'un  changement  de 
ministère  favorable  aux  contre-révolutionnai- 
res, les  journaux  patriotes  avaient  jeté  leur  cri 

d'alarme  : 

«  Un  ministère  Casimir  Pérter  ^  disait  lalVt- 
bune,  c'est-à-dire  un  ministère  appuyé  sur  les 
centres,  et  composé  ou  dirigé  par  les  doctrinai- 
res, serait,  dans  les  circonstances  présentes,  la 
raine  de  la  patrie.  Ce  serait  une  déclaration  de 
guerre  formelle  à  la  révolution  de  juillet  et  à 
tous  les  hommes  qui  y  ont  pris  part  Or,  quand 
ks  ennemis  s'avancent  vers  toutes  nos  frontiè- 
•  res,  de  quel  nom  appeler  une  telle  déclaration? 
Il  n'y  en  a  que  deux  ;  on  peut  choisir  :  folie 
<Hi  trahison,  » 

Le  National,  après  avoir  dévoilé  les  intrigues 
qui  s'ourdissaient  pour  donner  aux  contre-révo- 
lutionnaires de  la  Chambre  la  possibilité  d'es- 
sayer de  nouveau  leur  système  anti-national, 
comparait  le  ministère  dont  on  s'entretenait  à 


(I)  Cesl  le  département  de  la  Moselle  qui,  le  premier, 
r«niM  rastoelatioo  patriotique  dont  nous  aurona  à  noua  oc- 
caper  bientôt. 


criait  ce  journal;  le  juste-milieu  aura  son  effet 
sans  cause;  et  ce  ne  sera  pas  cette  fois  encore 
la  nation  qui  perdra  la  partie.  » 

Touiela  presse  indépendante  se  montra  una- 
nime pour  repons.^ier  les  combinaisons  dont  on 
parlait  dans  le  public,  ei  pour  les  considérer 
comme  les  plus  funestes  qui  fussent  encore 
sorties  de  la  conire-révolution.  On  ne  croyait 
pas  qu'il  fût  possible  de  livrer  la  France  et  sa 
révolution  entre  les  mains  de  ce  qu'on  appelait 
les  nouveaux  Polignac.  , 

Aussi,  quand  le  Moniteur  annonça  officielle- 
ment la  retraite  de  M.  Lafïitte  et  l'avènement 
de  i\I.  (^.asimir  Périer,  une  immense  clameur 
de  réprobation,  dont  la  presse  indépendante  se 
rendit  l'organe,  s'éleva  dans  Paris.  LeCotimer 
français  y  le  National,  le  Journal  du  Commerce 
et  le  Journal  de  Paris  se  déclarèrent  aussitôt 
contre  le  ministère  Périer,  dans  l'avènement 
duquel  ils  ne  voyaient  qu'un  défi,  qu'une  in- 
sulte faite  à  la  révolntion  de  juillet,  qu'un 
nouveau  ministère  Polignac,  préparant  à  la 
France  quelque  chose  de  plus  honteux,  de  plus 
oppressif  que  ce  qu'avait  tenté  la  restauration. 
«  Quoi!  drjà!  »  s'écriait  le  Journal  du  Com- 
merce. — «-En  de  telles  circonstances,  ajoutait 
la  Tribune,  l'ospoir  des  amis  de  l'indépendance 
nationale  doit  se  porter  sur  les  associations 
dont  la  Moselle  vient  de  donner  le  noble  exem- 
ple :  que  tous  les  patriotes  en  fassent  autant.  » 
A  ces  sinistres  prévisions,  les  journaux  qui 
avaient  pris  sous  leur  patronage  le  nouveau 
ministère  et  ceux  payés  pour  faire  l'éloge  du 
pouvoir  répondirent  qu'il   était  temps  que  le 
gouvernement  se  montrât  fort  et  qu'il  adoplât 
un  système  propre  à  mettre  un  terme  à  tous 
les  tiraillements  qui  l'avaient  tourmenté. 

Le  Journal  des  Débats,  devenu  l'organe  du 
chef  du  cabinet,  fit  connaître  le  programme 
adopié  par  le  nouveau  conseil  de  Louis-Philippe. 
<•  L'avènement  du  nouveau  ministère,  disait  ce 
journal,  est  un  système.  Quel  est  ce  système? 
C'est  le  parlementaire  ;  c'est  de  gouverner  avec 
les  Chambres,  de  les  prendre  pour  l'expression 
légale  des  mœurs  et  des  idées  de  la  France,  de 
ne  pas  chercher  l'opinion  publique  hors  des 
Chambres...  Le  ministère  nouveau  ne  veut  pas 
la  guerre  et  ne  s'y  laissera  pas  entraîner;  mais 
il  pourra  la  faire,  et  la  faire  régulièrement, 
ayant  remis  l'ordre  dans  l'intérieur.  L'ordre, 
tel  est  le  besoin  impérieux  de  la  France.  Le 
crédit  est  ébranlé,  le  commerce  mourant; 
l'ordre  peut  seul  tout  rétablir....  La  tyrannie 
n'est  plus  en  haut;  elle  vient  d'en  bas.  » 
Ce  programme,  dans  lequel  on  ne  daignait 
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seulement  pas  mentionner  la  révolution  et  ses 
conquêtes,  n'avait  pas  besoin  de  commentaires. 
Le  nouveau  ministre  voulait  gouverner  suivant 
la  majorité  de  la  Chambre  et  pour  le  seul  in- 
térêt de  Tordre  et  de  la  paix  :  il  y  avait  dans 
ces  deux  mois  de  quoi  séduire  tous  les  hommes 
que  la  fièvre  révolutionnaire  avait  effrayés  et 
qui  en  redoutaient  encore  les  accès. 

Mais  aussi,  on  pouvait  se  demander  où  con- 
duirait un  pareil  système  si  effrontément  con- 
tre-révolutionnaire; et  on  ne  voyait,  au  bout 
de  la  carrière  où  le  gouvernement  allait  entrer, 
qu'une  troisième  restauration. 

Dès  le  lendemain  ,  les  journaux  patriotes 
répondirent  au  manifeste  de  la  contre-révolu- 
tion par  une  association  formée  à  l'instar  de 
celle  dont  le  déparlement  de  la  Moselle  avait 
donné  l'exemple  :  c'était  l'expression  de  la  mé- 
fiance des  patriotes.  Elle  était  conçue  en  ces 
termes  :  •<  Un  comité  s'est  formé  à  Paris  et  a 
arrêté  l'acle  d'association  suivant,  présenté  à 
la  signature  des  patriotes  du  département  de  la 
Seine.  L'acle  est  déposé  au  Constitutionnel  y  au 
Courrier  Français,  au  National,  au  Journal 
du  Commerce  et  à  la  Tribune  :  la  première  liste 
des  signataires  sera  publiée  incessamment. 

a  Considérant  que  la  révolution  de  juillet  a 
«  fait,  de  la  souveraineté  nationale,  la  base  de 
«  noire  droit  public; 

«  Que  déjà,  en  1789,  le  triomphe  de  ces 
«  principes  avait  armé  contre  nous  la  pin- 
ce part  des  souverains  absolus  de  l'Europe,  qui 
«  n'ont  posé  }es  aimes  qu'après  avoir  deux 
«  fois  rétabli  un  gouvernement  fondé  sur  le 
«  droit  divin  ; 

«  Considérant  qu'il  est  naturel  de  craindre 
«  que  les  mômes  intérêts  ne  dictent  aux  rois 
«  de  l'Europe  la  même  conduite  à  l'égard  de  la 
«  France; 

«  Considérant  que  cette  nouvelle  coalition 
«  ne  pourrait  atteindre  son  but  qu'en  relevant  le 
«  trône  de  Charles  X,  ou  en  partageant  la 
«  France  ; 

«  Coiàsidérant  que,  en  1815,  la  France,  livrée 
u  à  l'étranger  par  le  fait  de  la  trahison  ou  de  la 
«  lâcheté  de  quelques  dépositaires  du  pouvoir, 
«  n'eût  pas  succombé,  s'il  eût  existé,  dans  cha- 
«  que  département,  des  centres  d'action  ralliant 
«  tous  les  citoyens  prêts  à  périr  pour  sauver  la 
«  patrie  de  l'invasion  ; 

«  Les  patriotes  du  département  de  la  Seine 
«  applaudissant  aux  sentiments  qui  ont  dicté  à 
«  leurs  frères  de  la  Moselle  l'acte  d'association 
«  patriotique  du  département  de  la  MoseHe  ; 

«  Ont  arrêté  : 

«  Art.  !•'.  Une  association  est  formée  dans 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


«  le  département  de  la  Seine,  pour  assorer  Fin- 
«  dépendance  du  pays  et  l'expulsion  perpétuelle 
«  de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

«  2.  Sont  membres  de  cette  société  tous  ceux 
«  qui  s'inscriront  ou  se  feront  inscrire  sur  l'une 
a  des  listes  dé[)osées  aux  journaux  indiqués  d- 
«  dessus; 

«  3.  Chaque  associé  s'engage  à  payer  une  coti- 
«  sation  de  vingt-cinq  centimes  par  mois  ; 
«  U.  Tous  les  associés  s'engagent,  sur  la  vie  et 
sur  l'honneur,  à  combattre  par  tous  les  sacri- 
fices personnels  et  pécuniaires  l'étranger  et  les 
Bourbons,  et  à  ne  jamais  transiger  avec  eux, 
à .  quelque  extrémité  que  la  patrie  soit  ré- 
duite ; 

«  5.  Une  première  liste  de  signataires  sera 
publiée  incessamment  Les  dix  premiers  signa- 
taires inscrits  à  chacun  des  journaux  ci-des- 
«  sus  nommés,  se  réuniront,  au  jour  indiqué 
«  par  le  comité,  pour  s'entendre  sur  les  moyens 
«  de  propager  l'association  dans  le  département 
«  de  la  Seine.  » 

Grande  fut  la  colère  du  nouveau  ministre 
en  apprenant  que  cette  association,  regardée  par 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  comme  un 
acte  de  l'opposition  la  plus  vive  et  la  plus  dé- 
clarée, avait  obtenu  immédiatemeut  l'assenti- 
ment d'une  foule  de  notabilités;  qu'elle  se  cou- 
vrait de  nombreuses  et  imposantes  signatures, 
parmi  lesquelles  on  remarqua,  dès  le  premier 
jour,  celles  de  beaucoup  de  députés,  magistrats 
et  fonctionnaires  de  tout  rang;  et  enfin  qu'elle 
s'annonçait  comme  une  fédération  qm  allait  en- 
vahir toute  la  France.  Cette  colère  se  manifesta 
aussitôt  par  des  circulaires  que  chaque  ministre 
adressa  à  ses  subordonnés  pour  leur  défendre  de 
prendre  des  engagements  politiques  envers  toute 
autre  autorité  que  celle  qui  avait  reçu  leurs  ser- 
ments. 

«  La  défense  de  la  révolution  est  le  premier 
des  devoire  du  gouvernement,  disait  à  ce  sujet 
le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets; 
une  fédération  formée  pour  remplir  ce  devoir 
suppose  que  le  gouvernement  ne  le  remplit  pas; 
elle  manifeste  une  défiance  offensante  pour  les 
pouvoirs  publics ,  pour  les  forces  régulières  de 
la  société,  et  les  accuse  indirectement  de  trahir- 

la  cause  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 

0  Le  roi  a  ordonné,  de  l'avis  de  son  conseil, 
que  l'improbation  de  toute  participation  des 
fonctionnaires  civils  ou  militaires  aux  associa- 
tions nationales,  fût  officiellement  prononcée.  » 
M.  Casimir  Périer  ne  se  méprenait  pas  sur 
les  intentions  de  ceux  qui  s'empressaient  de  sou- 
scrire à  l'association.  La  défiance  du  pouvoir 
y  était  patente  ;  mais  il  pouvait  la  faire  cesser 
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instantanément,  en  se  plaçant  à  la  tête  de  cette 
association  patriotique.  Le  gouverneineui  pou- 
vait en  avouer  le  but;  il  le  devait  même  ,  sous 
peine  de  laisser  peser  sur  lui  le  soupçon  de  tra- 
hir la  cause  de  la  France  révolutionnaire.  Une 
pareille  détermination  aurait  imposé  silence  à 
tous  ceux  qui  accusaient  ses  intentions.  Il  aima 
mieux  s*en  montrer  blessé,  et  afficher  une  sus- 
ceptibilité qui  le  constitua  aussitôt  eu  lutte 
ouverte  avec  les  patriotes  de  toute  la  France. 
C'est  ainsi  que  l'administration  de  Casimir  Fe- 
rler débuta. 

Pour  comprendre  le  motif  de  celte  détermi- 
nation à  se  placer  dès  le  premier  moment  en 
guerre  ouverte  avec  tous  les  hommes  qui  avaient 
fait  la  révolution  de  juillet ,  ou  qui  y  avaient 
applaudi,  il  ne  faut  que  se  rendre  compte  de  la 
position  dans  laquelle  le  nouveau  président  du 
conseil  s'était  placé. 

D*un  caractère  hautain,  impérieux,  indomp- 
table, d'un  tempéramment  bilieux  qui  le  ren- 
dait irascible,  emporté*,  Casimir  Périer,  qu'une 
ambition  effréuée  avait  toujours  dominé,  était 
parvenu  à  occuper  un  rang  distingué  parmi 
les  principaux  libéraux  qui  firent  longtemps  la 
guerre  à  la  restauration.  Nul  n'avait  tenu  uji 
langage  plus  propre  à  se  concilier  l'opinion  des 
masses,  et  à  arriver  à  la  popularité.  Tout  ce  que 
le  peuple  éprouvait  d'éloigncment  et  de  répul- 
sion pour  les  Bourbons;  pour  les  signataires  des 
humiliants  traités  de  1814  et  1815,  Casimir  Pé- 
rier l'avait  exprimé  avec  force.  Il  s'était  fait  la 
réputation  d'un  tribun  fougueux,  inflexible. 

Mais  tout-à-coup  on  le  vit  changer  de  con- 
duite. Après  avoir  recherché  la  popularité,  il 
parut  sensible  à  quelques  avances  que  la  cour 
lui  fit;  il  cessa  de  monter  à  la  tribune,  et  laissa 
croire  qu'il  n'était  pas  éloigné  de  servir  le  gou- 
vernement qu'il  avait  si  longtemps  hafcelé  et 
combattu  de  toute  la  violence  de  son  tempé- 
ramment 

L'influence  de  son  nom  sur  les  masses  libé- 
rales était  bien  déchue  au  moment  où  éclata  la 
révolution  de  juillet,' et  sa  conduite,  pendant 
ces  jours  de  crise ,  fut  loin  de  lui  rendre  la  po- 
pularité dont  il  avait  joui.  On  sait  que  tout  ce 
que  Casimir  Périer  eût  désiré  obtenir  du  mou- 
vement de  Paris  ne  dépassait  pas 'son  arrivée 
au  ministère;  et  ses  désirs  auraient  été  com- 
blés si  l'Hôtel-de- Ville  et  le  général  Lafayette 
n'eussent  pas  répondu  aux  messagers  de  Saint- 
Cloud  qu'ils  arrivaient  trop  tard. 

Casimir  Périer,  convaincu  qu'il  ne  pouvait 
plus  y  avoir  de  place  pour  lui  dans  un  gouver- 
ment  qui  aurait  suivi  la  voie  ouverte  par  la  ré- 
volution ,  fut  dès-lors  du  nombre  de  ceux  qui 


travaillèrent  à  réduire  l'immense  bouleverse- 
ment de  juillet  aux  minces  proportions  d'un 
événement  ordinaire,  destiné  seulement  à  quel- 
ques changements  de  personnes.  Vivant  encore 
sur  ce  que  l'opinion  de  ses  collègues  à  la  Cham- 
bre lui  avait  laissé  de  sa  réputation  de  hbéra- 
lisme,  il  figura  nominalement  dans  la  commis- 
sion municipale,  où  il  se  refusa  à  signer  tout  ce 
qui  exprimait  la  révolution  et  ce  qui  pouvait 
annoncer  une  séparation  infranchissable  entre 
les  vainqueurs  et  les  vaincus.  Membre  du  pre- 
mier cabinet  de  Louis-Philippe,  on  le  vit  se 
ranger  toujours  du  côté  des  doctrinaires,  par 
cela  seulement  que  Lafayette  et  Lafûtte  mar- 
charent  à  la  tête  de  l'auti^e  opinion.  Cette  con- 
duite lui  valut  l'appui  des  centres  de  la  chambre 
des  députés,  qui  dès-iors  se  personnifièrent  eu 
luL 

Casimir  Périer  n'avait  jamais  perdu  l'espoir 
de  remplacer  Laffitte;  mais  il  fallait  pour  cela 
que  le  système  immuable  pût  s^  développer  sans 
obstacles.  Au  moment  où  ce  dernier  président 
du  ministère  acquit  la  certitude  que  les  infrac- 
tions de  l'Autriche  au  principe  de  la  non-inter- 
vention seraient  tolérées  ;  au  moment  où  Vami  de 
quinze  ans  comprit  enlin  qu'il  n'était  plus  qu'un 
obstacle  à  la  poUlique  de  juste  milieu  et  de  la. 
paix  à  tout  prix  ;  au  moment  où  Louis-Phi- 
lippe faisant  semblant  de  voidoir  reienir  le  chef 
de  son  cabinet ,  Casimir  Périer  rendait  le  mi- 
nistère Lafûtte  impossible,  en  le  faisant  atta- 
quer par  la  majorité  contre-révolutionnaire  de 
la  Chambre. 

M.  Lafilttc  sortit  parce  que  l'honneur  de  la 
France  et  l'intérêt  de  la  révolution  lui  parais- 
saient nécessiter  la  guerre,  et  que  la  dépêche  du 
maréchal  Maison  allait  lui  imposer  l'obligation 
de  la  proposer. 

M.  Périer  le  remplaça  parce  que  le  roi  ne 
voulait  pas  faire  la  guerre  pour  quelque  motif 
que  ce  fût,  et  parce  que  les  centres  de  la  Cham- 
bre, convaincus  que  la  guerre  aurait  fait  arriver 
à  l'assemblée  des  représentants  de  U  nation 
d'autres  hommes  que  ceux  qui  s'y  trouvaient, 
auraient  plutôt  fait  la  guerre  à  la  révolution  qu'à 
l'étranger. 

M.  Périer  se  présentait  donc,  ainsi  que  le 
disaient  ses  amis,  conmiie  l'expression  de  l'opi- 
nion de  la  majorité  de  ses  collègues  les  dépu- 
tés, et  comme  sympathisant  avec  celle  du  roi. 

Mais  on  se  tromperait  si  l'on  supposait  que 
cette  similitude  d'opinions  gouvernementales 
eût  fait  taire  chez  le  roi  et  chez  le  reste  de  sa 
famiUe  la  répugnance  que  l'on  avait,  au  Pa** 
lais-Royal,  pour  la  personne  de  Casimir  Périer 
et  pour  son  caractère  irascible  ;  1%  roi ,  la 
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reine,  le  duc  d^Orléans  redoutaient  Casimir  Pé- 
rier,  et  ils  ne  dissimulaient  pas  leur  antipathie 
pour  cet  homme  entier  et  intraiUble.  Ainsi,  le 
nouveau  président  du  conseil  n'était  pas  plus 
aimé  au  Palais-Royal,  qu'il  ne  l'était  de  la  presse 
indépendante,  de  l'opposition  parlementaire  et 

des  patriotes. 

On  raconte  que  lors  de  sa  première  appari- 
tion au  Palais-Royal,  en  sa  qualité  de  président 
du  conseil,  Casimir  Périer  se  sentit  accablé. par 
l'accueil  glacial  qu'il  reçut  de  la  famille  royale, 
et  qu'aussitôt  arrivé  dans  le  cabinet  du  roi,  il 
offrit  brusquement  sa  démission,  en  s'écriant  : 
t  Des  ennemis  dans  la  rue,  des  ennemis  au  châ- 
teau, c'est  beaucoup  trop!  »  Le  roi  eut,  dit-on, 
beaucoup  de  peine  à  le  calmer  et  à  lui  faire 
conserver  un  portefeuille  qui  paraissait  déjà  si 
lourd  à  celui  qui  l'avait  tant  désiré. 

Casimir  Périer  savait  combien  il  était  détesté  ; 
aussi  que  de  haine  n'apporta-t-il  pas  avec  lui  au 
ministère!  haine  contre  la  presse  patriote; 
haine  contre  ceux  de  ses  collègues  restés  popu- 
laires; haine  contre  les  hommes  qui  avaient 
chassé  Charles  X  ;  haine  contre  les  sociétés  po- 
pulaires et  les  associations  de  patriotes  qui  vou- 
laient faire  triompher  la  révolution  de  juillet^ 
haine  contre  les  principes  qu'il  ne  professait 
plus;  haine  contre  tout  ce  qui  lui  rappelait 
une  révolution  accomplie  malgré  lui;  haine 
enfin  contre  les  révolutionnaires  de  tous  les 
pays.  Et  quelle  haine!  celle  qui  maîtrise  le 
cœur  d'un  ambitieux  dont  l'amour-propre  se 
trouve  blessé;  celle  que  distille  le  renégat  sur 
tout  ce  qui  lui  rappelle  la  honte  de  son  abju- 
ration. 

Le  passage  au  pouvoir  de  Casimir  Périer  ne 
pouvait  donc  s'accomplir  que  par  une  lutte  de 
tous  les  instants.  Cette  lutte  commença  le  len- 
demain même  de  sa  nomination  :  elle  ne  devait 
lui  donner  aucun  répit  pendant  sa  vie,  et  ne 
pouvait  finir  qu'à  sa  mort. 

Le  18  mars»  la  Chambre  ayant  mis  à  l'ordre 
dû  jour  la  proposition  faite  par  M.  Baude  de 
décréter  le  bannissement  de  l'ex-roi  Charles  X 
et  de  sa  famille,  Casimir  Périer,  qui  n'avait  pas 
encore  paru  à  la  tribune,  y  monta  pour  appuyer 
cette  proposition.  Il  avait  voulu  saisir  cette  oc- 
casion pour  faire  voir  que  le  gouvernement  ne 
reculait  pas  devant  le  but  que  se  proposait  l'as- 
sociation nationale,  but  qui  se  trouverait  en 
quelque  sorte  atteint,  sans  qu'il  y  eût  nécessité 
de  lier  la  France  par  une  fédération  générale , 
dès-lors  sans  objet. 

Le  président  du  conseil  s'empressa  de  décla- 
rer qu'il  adhérait  au  projet  présenté  par  l'ex- 
préfet  de  pfolice  :  selon  lui,  ce  projet  aurait 


pour  résultat  de  mettre  en  harmonie  la  législa- 
tion qui  prononçait  déjà  l'exclusion  d'une  autre 
famille.  «  Vous  adopterez  la  grande  mesure 
politique  qu'on  vous  propose,  poursuivit-il  en 
s'adressant  à  la  Chambre,  et  la  nation  française, 
en  la  consacrant,  ne  l'accompagnera  d'aucune 
disposition  qui  ferait  revivre  la  confiscation 
abolie  par  votre  pacte  fondamental  » 

Cette  dernière  phrase  ayant  reçu  l'assenti- 
ment de  la  Chambre,  le  nouveau  président  du 
ministère  profita  de  la  demande  des  quatre 
douzièmes  provisoires  pour  exposer  la  marche 
que  le  ministère  se  proposait  de  suivre.  Il  lut 
alors  une  longue  profession  de  foi  élaborée  en 
conseil. 

«  Toute  loi  de  subsides,  dit-il,  est  une  loi 
politique  :  le  ministère  vous  demande  un  Tote 
de  confiance;  il  importe  donc  que  le  cabinet 
nouvellement  constitué  tous  fasse  connaître  les 
principes  qui  ont  présidé  à  sa  formation  et  qui 
dirigeront  sa  conduite.  Il  faut  que  vous  votiez 
en  connaissance  de  cause,  et  que  vous  sachiez 
à  quel  système  de  politique  vous  prêtez  votre 
appui.  « 

Entrant  ensuite  en  matière,  Casimir  Périer 
déclarait  que  le  nouveau  conseil  s'était  constitué 
sur  des  principes  arrêtés  et  convenus  entre  tous 
ses  membres,  et  que  par  conséquent  il  y  avait 
solidarité  entre  les  ministres,  comme  il  devait 
y  avoir  concours  sans  restriction  de  la  part  de 
tous  les  agents  du  gouvernement. 

c  Les  principes  que  nous  professons,  et  hors, 
desquels  nous  ne  laisserons  aucune   autorité 
s'égarer,  continuait  le  président  du  ministère, 
sont  les  principes  même  de  notre  révolution. 
Nous  devons  les  établir  nettement,  sans  les  exa- 
gérer, sans  les  affaiblir.  Le  principe  de  la  révo- 
lution de  juillet,  et  par  conséquent  du  gouver- 
nement qui  en  dérive,  ce  n'est  pas  l'insurrection, 
c'est  la  résistance  à  l'agression  du  pouvoir,  le 
respect  de  la  foi  jurée,  le  respect  du  bon  droit  ; 
voilà  donc  le  principe  de  la  révolution  de  juillet , 
voilà  le  principe  du  gouvernement  qu'elle  a 
fondé.  Car  elle  a  fondé  «un  gouvernement  et 
non  pas  inauguré  l'anarchie;  elle  n'a  point 
bouleversé  l'ordre  social  ;  elle  n'a  touché  que 
l'ordre  politique.  Ainsi  la  violence  ne  doit  être, 
ni  au  ded»!i^  ni  au  dehors,  le  caractère  de  notre 
gouvernement.  Au  dedans,  tout  appel  à  la  force, 
au  dehors,  toute  provocation  à  l'insurrection 
populaire,  est  une  violation  de  son  principe.  » 

Après  avoir  ainsi  exposé  ce  qu'il  regardait 
comme  le  principe  et  les  conséquences  de  la 
révolution,  principe  qu'il  réduisait  à  très  peu 
de  chose,  M.  Casimir  Périer  assurait  que  le 
devoir  du  gouvernement  était  simple,  attendu 
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qu'il  n'avait  pas  de  grandes  expériences  consti- 
talioanelles  ^  tenter,  la  charte  de  1830  ayant, 
disait-il,  satisfait  à  tous  les  besoins  des  Fran- 
çais. «  Ce  qu'il  faut,  poursuivait-il,  c'est  que 
l'ordre  soit  maintenu,  les  lois  exécutées,  le 
pouvoir  respecté.  C'est  d'ordre  légal  et  de  pou- 
voir que  la  société  a  besoin.  » 

C'était  là,  selon  M.  Périer ,  les  seuls  besoins 
delà  société,  de  cette  France  qui  venait. na- 
guère de  renverser,  aux  cris  de  vive  la  liberté} 
l'ordre  existant,  Tordre  que  le  ministère  vou- 
lait reconstituer.  Comme  on  le  voit,  M.  Périer 
faisait  bon  marché  delà  révolution,  de  ses  prin- 
cipes, de  ses  exigences  ;  il  pensait  que  la  France 
devait  se  croire  heureuse  avec  une  guasi-res- 
tauration,  une  quasi-légitimité. 

Quant  à  la  politique  étrangère,  M.  Périer  la 
liait  et  la  subordonnait  à  la  politique  intérieure; 
ce  qui  ne  promettait  pas  beaucoup.  «  Le  prin- 
cipe de  la  non-intervention,  disait-il,  a  été  posé  : 
nous  l'adoptons ,  c'est-à-dire,  que  nous  soute- 
nons que  l'étranger  n'a  pas  le  droit  d'interve- 
nir à  main  armée  dans  les  affaires  intérieures. 
Est-ce  à  dire  que  nous  nous  engageons  à  porter 
nos  armes  partout  où  il  ne  sera  pas  respecté? 
Ce  serait  une  intervention  d'un  autre  genre. 
NoJk  soutiendrons  le  principe  de  non-interven- 
tion en  tout  lieu ,  par  la  voie  des  négociations  ; 
mais  l'intérêt  ou  la  dignité  de  la  France  pour- 
raient seuls  nous  faire  prendre  les  armes.  Nous 
ne  concédons  à  aucun  peuple  le  droit  de  nous 
forcer  à  combattre  pour  sa  cause,  cttlesang 
français  n'appartient  qu'à  la  France.  » 

Le  long  et  très  positif  manifeste  du  nou- 
veau président  du  conseil  pouvait  se  résumer 
à  ces  trois  phrases  :  haine  aux  principes  de  la 
révolution,  guerre  au  parti  démocratique,  paix 
quand  même  avec  la  Sain  te- Alliance,  abandon 
des  peuples  qui  ont  compté  sur  la  nation 
française. 

Ainsi  le  proclamait  le  mauvais  génie  de  la 
France,  et  cette  grande  nation,  dont  la  puis- 
sance morale  centuplait  les  forces,  parce  que 
tous  les  peuples  opprimés  comptaient  sur  elle , 
M.  Périer  la  replongeait  au  rang  subalterne  que 
lui  avalent  assigné  lestraitésde  1815,  en  décla- 
rant au  monde  que  la  France  n'existait  que  pour 
elle-même!  Et  de  pareils  blasphèmes  étaient 
applaudis  par  des  honunes  qui  se  disaient  pa- 
triotes, qui  s'appelaient  les  représentants  du 
peuple  français,  du  peuple  le  plus  généretix  de 
la  terre  I 

Et  encore ,  si  M.  Périer  était  venu  déclarer 
que  la  France  ne  se  résignait  à  ce  rôle  égqlste 
que  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'État  ;  mails,  par  une  de  ces  con- 


tradictions choquantes,  après  avoir  vanté  les 
bienfaits  que  la  France  devrait  au  retour  de  l'or- 
dre et  de  la  paix,  le  ministre  n'hésitait  pas  à  aU' 
noncer  que,  pour  que  le  pays  eût  confiancei 
en  lui-même ,  le  gouvernement  avait  besoin  de 
grandes  ressources  extraordinaires.   En  consé- 
quence, il  demandait  l'autorisation  de  reprendre 
à  l'impôt  direct  ce  que  le  dégrèvement  lui  avait 
rendu ,  c'est-à-dire ,  de  lever  des  contributions 
extraordinaires  pour  l'exercice  de  1831  ;  ce  qui, 
ajouté  aux  100  millions  du  fonds  de  réserve,  aux 
200  millions  de  bons  du  trésor,  à  l'excédant  de- 
mandé à  l'impôt  par  le  système  nouvellement 
adopté,  et  à  plusieurs  autres  ressources  acciden- 
telles créées  pendant  le  même  exercice,  ne  lais- 
sait que  trop  deviner  combien  la  paix  à  tout 
prix  coûterait  cher. 

L'opposition  comprit  tout  cela  :  elle  s'indigna 
du  langage  que  M.  Périer  faisait  tenir  à  la 
France  ;  elle  s'indigna  de  toutes  les  lâchetés  que 
contenait  le  manifeste  du  nouveau  président  du 
conseil ,  et  elle  protesta ,  au  nom  de  la  nation, 
contre  le  système  pour  lequel  le  gouvernement 
demandait  l'appui  de  la  Chambre. 

M.  Eusèbe  Salverte  blâma  hautement  la  poU- 
tiquç  intérieure  et  extérieure  que  le  cabinet 
adoptait  ;  il  reprocha  aux  ministres  d'avoir  très 
mal  compris  la  position  de  la  France,  et  de  l'ex- 
poser à  des  mécomptes  irréparables,  si,  malgré 
leurs  prévisions,  la  guerre  éclatait  entre  elle 
et  les  puissances  du  Nord,  après  que  la  France 
aurait  laissé  périr  les  peuples  dont  elle  pouvait 
se  fair^  de  puissants  et  fidèles  auxilliaires. 

Plus  étonné  que  personne  de  la  manière  dont 
le  ministère  venait  d'expliquer  ce  qu'il  entendait 
par  la  non-intcrventioB,  Lafayette,  qui  s'était 
plu  à  donner  aux  Italiens,  comme  aux  Belges  et 
aux  Polonais^  l'assurance  que  la  France  ne  per- 
mettrait point  l'interv^tion  armée  dans  aucun 
état  indépendant;  Lafayette,  qui  avait  ainsi  ex- 
posé sa  responsabilité  personnelle  avec  les  insur- 
gés italiens,  demanda  la  parole. 

«  Les  déclarations  que  vous  venez  d'entendre 
sur  la  manière  d'expliquer  le  système  de  non- 
inter\'ention  me  paraissent,  dit-il,  fort  différentes 
de  celles  qui  avaient  été  proclamées  dès  les  pre- 
miers temps  à  propos  de  la  Belgique,  qui,  défi- 
nies à  cette  tribune ,  ont  eu  l'assentiment  du . 
ministère,  et  qui  enfin  ont  été  dernièrement 
consignées  dans  des  dépêches  que  le  ministère 
ne  désavouera  pas.  Il  me  semble  donc,  mes- 
sieurs, qu'à  cet  égard  le  gouvernement  du  rm 
parait  avoir  changé  de  maximes.  C'est  dans  ces 
termes  que  s'exprimait  le  cardinal  de  Riche- 
lieu à  son  entrée  dans  le  conseil  de  Louis  XIII« 
avM  la  différeac«  qu9  ^  changeipant  de  mam^ 
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mes  avait  pour  but  d'empêcher  les  Autrichiens,  demande  aussi  quelles  sont  ses  intuitions  et  ses 
d'entrer  en  Italie.    *  principes  sur  la  discussion  élevée  à  Tégard  du 


Lafayeite,  à  qui  le  général  Sébasiiani  avait 
reproché  d'avoir  avancé  des  faits  inexacts,  lors- 
qu'il avait  dit  que  la  Russie  se  préparait  à  faire 
la  guerre  *  à  la  France  et  que  l'avant-garde 
s'était  retournée  contre  le  corps  do  baiaille; 
Lafa\ette,  dis-je ,  qui  voulait  prouver  de  la 
manière  la  moins  contestable  que  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche  se  moquaient  du  principe 
établi  par  la  Franco,  quoiqu'elles  l'eussent 
adopté ,  profita  de  l'occasion  pour  donner  au 
ministère  des  renseignements  importants.  «Ces 
renseignements,  ajouta -t -il,  sont  dans  mes 
mains;  et  c'est  une  obligation  que  j'ai  au  grand 
duc  Constantin  qui,  à  son  départ,  a  oublié  chez 
lui  beaucoup  de  papiers.  » 

Et  alors  Lafayette  lut  à  la  tribune  la  corres- 
pondance que  nous  avons  déjà  fait  connaître 
au  lecteur  en  racontant  les  événements  de  la 
Pologne.  Celte  correspondance  prouvait  que 
Lafayette  n'avait  dit  que  la  pure  vérité. «'Voilà, 
messieurs,  sur  quoi  je  me  suis  fondé,  ajouta  le 
générai,  lorsque  j'ai  soupçonné  sa  majesté  l'em- 
pereur de  Russie  d'avoir  des  intentions  hos- 
tiles contre  nous.  Je  vous  en  fais  juges. 

((  Quant  aux  autres  voisins  de  la  Pologne, 
ajouta  Lafayette,  après  avoir  donné  à  M.  Sé- 
basiiani le  temps  de  lire  les  pièces  citées,  je 
me  borne  à  dire  qu'un  agent  russe  est  à  Bres- 
lau,  et  que  lui-même  a  dit  qu'il  déciderait  à 
son  gré  de  toutes  les  personnes  qui  traverse- 
raient le  pays  pour  aller  en  l'ologne  ou  en  ve- 
nir. On  y  arrête  tout  le  monde;  on  prend 
l'argent  non  seulement  de  la  banque,  mais  des 
particuliers;  on  y  exerce  des  vexations  qui  ne 
sont  ni  dans  le  droit  des  gens,  ni  dans  les  prin- 
cipes de  non-intervention.  » 

Revenant  ensuite  aux  affaires  d'Italie,  H 
s'étonnait  qu'après  avoir  dit  que  si  les  Autri- 
chiens entraient  en  Italie  la  France  n'y  consen- 
tirait pas,  on  laissât  les  Autrichiens  aller  où 
bon  leur  semblait  «  Que  veut  donc  dire  cette 
expression  pour  un  grand  peuple?  s'écriait  le 
général.  Ce  mot  :  non  je  n'y  consens  pas ,  en 
laissant  violer  son  honneur,  peut  se  trouver 
dans  un  poème  burlesque,  mais  non  dans  la  di- 
plomatie dtt  peuple  vainqueur^  du  peuple  de 
juillet 

«  Je  connais  peu  les  prétextes  que  l'on  donne 
pour  l'occupation  de  Modène  ;  tout  ce  que  je 
sais,  c'est  que  nous  ne  pouvons  pas  abandonner 
le  principe  vital  de  notre  existence....  J'atten- 
drai ,  messieurs ,  les  explications  précises  que 
l'on  voudra  bien  nous  donner  sur  les  intentions 
du  gouvernement  relativement  à  l'Italie,  Je  lui 


Luxembourg.  £nûn ,  je  réclame  encore  une 
fois  les  efforts  du  gouvernement  en  faveur  de 
la  Pologne,  de  cette  glorieuse  Pologne  qui  a 
droit  aux  sympathies,  à  l'intérêt  de  l'Europe 
entière,  et  pour  laquelle,  en  s'élevant  jusqu'à 
la  hauteur  du  gouvernement  de  Louis  XY, 
ajoutait  ironiquement  l'orateur,  le  gouverne- 
ment ferait  un  peu  plus  qu'il  n'a  fait  jusqu'à 
présent  » 

Ainsi  pressé,  le  ministre  des  afliaires  étran- 
gères monta  à  la  tribune  pour  répondre  à  la 
fois  à  M.  Salverte  et  au  générai  Lafayette. 

w  On  nous  reproche,  dit-il,  de  ne  pas  avoir 
secouru  la  Pologne,  c'est-à-dirè  de  ne  pas  être 
intervenus,  et  d'un  autre  côté,  on  nous  dit  : 
Vous  n'empêchez  pas  les  Autrichiens  d'interve- 
nir à  Modène  ;  vous  laissez  porter  atteinte  au 
principe  de  non-intervention.  Que  nos  adver- 
saires se  mettent  donc  d'accord...  Veulent-ils 
l'intervention  ou  la  non-intervention  7 

«  Le  même  orateiu*  nous  a  reproché  d'avoir 
proclamé  un  principe  que  nous  n'avons  su  faire 
respecter  nulle  part  A-t-il  donc  oublié  qu'il 
est  à  nos  portes  une  Belgique  indépendant^  et 
hbre  î  »  Et  le  ministre  racontait  tout  ce  que  la 
France  avait  fait  pour  que.  la  Belgique  restât 
libre  et  indépendante  de  la  Hollande. 

Quant  aux  pièces  lues  par  le  général  Lafayette, 
le  mmistre  n'y  voyait  pas  la  preuve  que  la 
Russie  eût  voidu  fak^  la  guerre  à  la  France. 
Intervertissant  les  dates,  le  général  Sébastian! 
disait  que  l'empereur  avait  bien  déclaré  au  roi 
de  Hollande  qu'il  était  prêt  à  accorder  des  se- 
coiu^  pour  combattre  L'insurrection  belge  ;  mais 
sous  condition  que  ses  alliés  s'imiraient  à  lui. 

«  Or,  ajoutait  le  ministre,  ces  aUiés,  quels 
étaient-ils?  la  Prusse  et  l'AuU-iche,  dont  il  eût 
fallu  traverser  les  Etats  et  combattre  les  armées 
pour  se  rendre  en  Bdgique.  Eh  bien  !  ni  l'Au- 
triche, ni  la  Prusse  n'ont  adhéré  au  secom^  que 
réclamait  le  roi  de  Hollande.  Ainsi  a  été  con- 
servée à  l'Europe  cette  paix  que  l'empereur  de 
Russie  lui-même  ne  songeait  à  troubler  que  dans 
des  mtérêts  de  famille,  dont  il  a  été  détourné 
par  d'autres  événements  et  par  une  politique 
mieux  entendue  (1). 

«  Les  orateurs  qui  réclament  la  stricte  ob- 
servation du  principe  de  non-intervention  ont 
dit  que  la  violation  de  ce  principe,  en  Italie, 
ajoutait  le  général  Sébastian!,  était  un  cas  de 

(I)    Ces  autres  érénemenLs  donl   parlait  M.  Sébastiaai 
c'était  rinsurreciioD  de  Pologne.  Le  général  Ufayeiie  avall 
donc  raison  de  dire  que  les  Polonais  s'éiaient  saoriDés  po«r 
r  Europe  et  pour  la  France. 
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guerre  :  c*est  doûc  la  guerre  qu^lls  ont  propo- 
sée. Eh  bien!  examinons  si  la  guerre  est  eu 
effet  commandée  par  l'intérêt  et  par  Thonneur 
de  la  France.  » 

Et  après  avoir  cherché  à  prouver  que  ni 
rhonneur  ni  la  dignité  de  la  France  n'étaient 
intéressés  à  ce  que  Ton  fît  la  guerre,  le  mi- 
nistre s'écriait  :  «  Est-ce  sur  Fautorité  de  ce 
seul  argument  que  nous  devons  nous  tenir  pour 
condamnés  à  une  guerre  offensive,  à  une  ini- 
tiative qui  nous  obligerait  de  demander  ou  de 
forcer  le  passage  sur  le  territoire  d'Etats  avec 

lesquels  nous  sommes  en  paix?  Qu'on  ne 

vienne  pas  nous  dire  ici  que  toute  nation  insurgée 
contre  l'autorité  légale  qui  la  régit  a  droit  à 
notre  appui;  que  toute  peuplade  qui  aura  pro- 
clamé l'insurrection  peut  exiger  que  nos  trésors, 
notre  sang  soient  prodigués  pour  sa  cause.  Non, 
certes,  cette  politique  ne  saurait  être  celle  d'un 
gouvernement  sage  et  éclairé;  cette  politique 
serait  la  guerre  éternelle  à  toutes  les  nations  ; 
c*est  dire  assez  que  la  Chambre  ne  voudra  jamais 
s'y  engager.  » 

—  «  La  violence  des  reproches  qu'on  nous 
adresse,  répliqua  le  générai  Lafayelte,  exige  quel- 
ques explications  de  ma  part.  On  parle  de  nous 
comme  si  nous  étions  avides  de  guerre,  pro- 
digues du  sang  français.  11  est  assez  bizarre  que 
ce  reproche  s'adresse  anjourd  hui  à  l'honmie  qui, 
dans  la  force  de  Fâge,  et  se  trouvant,  par  les 
circonstances  de  1792,  à  la  tête  du  plus  grand 
commandement  militaire,  était  du  parti  qui  vou- 
lait attendre  que  la  déclaration  de  guerre  nous 
fût  faite  par  les  puissances  étrangères.  Mais  il 
est  vrai  qu'alors  nos  principes,  nos  amis,  nos 
auxiliaires  naturels  n'étaient  pas  compromis  dan3 
les  autres  pays. 

«  Et,  par  exemple,  ^outait-fl,  lorsqu'on  nous 
reproche  de  vouloir  la  guerre  à  tout  prix,  d'en 
attirer  tous  les  malheurs  sur  notre  pays,  tandis 
que  nous  ne  voulons  que  défendre  son  indépen- 
dance, sa  liberté,  son  principe  vital  et  l'honneur 
de  la  nation,  ne  pourrions-nous  pas  accuser,  à 
notre  tour,  bien  injustement  sans  doute,  les  amis 
de  la  paix  à  tout  prix,  de  vouloir  se  faire  par- 
donner, par  les  cours  de  l'Europe,  notre  révo- 
lution de  juillet,  en  calmant  l'élan  de  la  liberté 
dans  l'inténeur,  et  le  laissant  étouffer  dans  les 
pays  étrangers  ? 

«  Laissons  ces  accusations,  injustes  des  deux 
parts;  mais  je  persiste  à  demander  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  s'il  est  vrai  ou  s'il 
n'est  pas  vrai  qu'il  a  déclaré  officiellement  que 
le  gouvernement  français  ne  consentirait  jamais 
à  l'entrée  des  Autrichiens  dans  les  pays  actuelle- 
ment insurgés  de  l'Italie » 

LÉONARD  GALLOIS.    V. 


— <iEntre  ne  pas  consentir  et  faire  la  guerre ^ 
s'écrie  M.  Sébastiani  de  sa  place,  il  y  a  une 
grande  différence,  » 

—  «  Et  moi,  répond  aussitôt  Lafayette,  au  mi- 
lieu de  rhilarité  que  produisait  cette  distinction 
ministérielle;  et  moi,  s'écrie-t-il  d'une  voix  re- 
tentissante, je  persiste  à  dire  qu'après  une  dé- 
claration officielle  et  aussi  positive,  laisser  ainsi 
violer  l'honneur  de  cette  déclaration,  en  se  con- 
tentant de  s'écrier  :  u  Non,  je  n'y  consens  pas,  » 
n'est  pas  compatible  avec  la  dignité  et  l'honneur 
du  peuple  français.  » 

De  toute  cette  longue  et  intéressante  discus- 
sion, soulevée  par  la  profession  de  foi  du  nou- 
veau ministère,  il  n'en  résulta  qu'un  fait  bien 
constaté;  c'est  qu'après  avoir  fait  signifier  à 
l'Autriche,  par  le  maréchal  Maison,  que  la  France 
s'opposait  à  ce  que  les  troupes  autrichiennes 
missent  le  pied  dans  les  états  indépendants  de 
l'Italie  centrale,  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe répondait,  quinze  jours  après  :  |a  qu'entre 
ne  pas  consentir  et  faire  la  guerre,  il  y  avait  une 
grande  différence.  » 

D'où  venait  ce  changement  de  maximes  ? 
comme  disait  le  général  Lafayette.  C'est  que 
M.  Laffitte,  qui  s'était  bien  clairement  expliqué  à 
cet  égard  (1),  n'était  plus  à  la  tête  du  conseil  du 
roi  ;  c'est  que  le  changement  de  personnes  qui 
s'était  opéré  au  milieu  du  mois  |de  mars  avait 
amené  un  changement  total  dans  la  politique, 
déjà  bien  timorée,  du  gouvenicment  de  Louis- 
Philippe;  c'est  que  les  doctrinaires  du  conseil, 
appuyant  le  système  personnel  du  roi,  avaient 
voulu  l'abandon  des  insurgés  italiens;  c'est,  en- 
fin, que  Casimir  Périer,  assuré  du  concours  de 
la  majorité  des  Chambres,  et  ne  craignant  plus 
les  partis,  qu'il  voyait  divisés  et  sans  forces  ma- 
térielles, entrait  à  pleines  voiles,  non  pas  dans 
ce  que  l'on  appelait  le  juste-milieu,  mais  dans 
la  résistance,  dans  la  réaction  contre-révolution- 
naire, satisfait  qu'il  était  de  pouvoir  appesantir 
sa  main  de  fer  sur  les  hommes  qui  avaient  rompa 
avec  lui 

Le  premier  résultat  de  la  politique  dans  la- 
quelle le  gouvernement  de  Louis-Philippe  se 
lançait  ouvertement,  fut  déplorable  pour  Ja 
France  et  pour  la  sainte  cause  de  la  liberté.  Les 
Italiens  des  légations,  des  marches,  de  Modène 
et  de  Parme  s'étaient,  ainsi  que  nous  l'avons 
raconté,  insurgés  contre  l'autorité  du  pape,  du 
duc  de  Modène  et  de  la  duchesse  de  Parme  ;  tou- 
tes les  classes  instruites  ou  d'une  position  éle- 

(I)  M  Si  les  Aatrichiens  entrent  dans  le  doché  de  Mo- 
dène, avait  dit  ce  président  du  ministère,  il  y  a  probabi- 
lité de  gaerre  ;  sMls  mettent  le  pied  dans  les  légations,  U 
y  a  certitude.  » 
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vée  g'ctant  trouvées  d*accord,  la  réfolution 
8*éiait  opérée  dans  toutes  ces  contrées  avec  une 
étonnante  facilité,  et  sans  qu'il  eût  été  répandu 
nne  goutte  de  sang. 

Mais  il  s'agissait  de  consolider  cette  œuvre 
nationale;  et,  si  les  Italiens  étaient  disposés  à 
faire  tous  les  sacrificesqu'exigeaient  la  patrie  et 
la  cause  de  la  liberté,  il  leur  était  impossible 
d'improviser  les  ressources  eu  armes  et  en  mu- 
nitions qui  n'existaient  point  dans  lenr  pays. 
Les  bras  ne  manquaient  pas,  quoique  le  peuple 
ne  se  fût  pas  jeté  dans  la  révolution  avec  la 
même  ardeur  que  les  jeunes  gens  et  la  noblesse  ; 
mais  on  n'avait  que  très  peu  de  fusils  et  presque 
point  d'artillerie.  Il  fallait  cependant  organiser 
les  anciens  militaires  et  les  volontaires  natio- 
naux. Quelques  centaines  de  fusils,  apportés  à 
Livourne  par  des  commerçants,  furent  arrêtés 
et  saisis  avant  d'avoir  pu  dépasser  la  Toscane; 
et  les  piques  que  fit  fabriquer  le  général  polo- 
nais Grabinski  ne  remplacèrent  que  très  impar- 
faitement les  armes  à  feu. 

Cette  difficulté  n'avait  point  d'abord  arrêté 
l'élan  des  premiers  moteurs  de  la  révolution 
italienne;  ils  avaient  marché  en  avant,  d'un 
côté ,  jusqu'à  Ancône ,  qui  leur  offrait ,  sur 
l'Adriatique,  un  port  propre  à  assurer  leurs 
communications  avec  l'extérieur;  de  l'autre 
côté,  jusqu'au  versant  méridional  de  l'Apennin. 
Leur  projet  était  de  marcher  sur  Rome  et 
d'ôter  au  pape  sou  gouvernement  temporel. 
Mais,  si  les  classes  élevées  qui  habitent  cette 
ville  étaient  bien  disposées  pour  seconder  les 
insurgés  des  légations ,  le  peuple,  ignorant  et 
superstitieux,  les  marchands  de  cierges ,  aussi 
nombreux  à  Rome  que  les  épiciers  et  les  mar- 
chands de  vin  à  Paris,  vivaient  sous  la  dépen- 
dance des  prêtres  et  des  moines,  et  étaient 
prêts  à  défendre  la  domination  sacerdotale. 
Le  gouvernement  papal  donna  des  armes  à  ces 
classes,  réui^anisa  quelques  forces,  et  les  révo- 
lutionnaires italiens  furent  obligés  de  s'arrêter 
à  Orticoli,  remettant  à  d'autres  moments  plus 
favorables  l'exécution  de  leurs  desseins  sur  la 
ville  étemelle. 

Cependant  les  insurgés  recevaient  des  encou- 
ragements de  toutes  parts.  Ceux  de  leurs  amis 
qui  habitaient  Paris  leur  annonçaient  la  pro- 
chnne  entrée  en  Italie  de  tous  les  patriotes  exi- 
lés depuis  les  événements  de  1^21.  Le  général 
Lafayette  leur  avait  aussi  donné  l'assurance 
que  je  gouvernement  français  ne  permettrait  pas 
qu'un  seul  soldat  autrichien  foulât  le  sol  de 
l'Italie  indépendante.  Du  côté  de  Naples,  les 
révolutionnaires  s'attendaient  à  un  mouvement 
insurrectionnel;  enfin  les  agents  du  gouverne- 


ment provisoire  de  Bologne  faisaient  presser 
le  cabinet  anglais  d'accorder  sa  protection  à 
l'Italie  soulevée,  en  faisant  respecter  le  prin- 
cipe de  non-intervention  prociamépar  la  France 
et  adopté  par  l'Angleterre. 

Mais  de  toutes  ces  espérances,  aucune  ne  se 
réalisa.  Le  Vatican,  très  effrayé  d'abord  dos 
progrès  de  l'insurrection,  se  montra  aussitôt 
rassuré,  non  pas  tant  par  les  dispositions  que 
montrait  le  peuple  de  Rome,  et  surtout  ceint 
qui  habite  la  rive  droite  du  Tibre  (transteve- 
rini  ) ,  mais  plus  encore  par  l'assurance  qtie 
Louis-Philippe  Venait  de  donner  au  pape  de 
toute  sa  sollicitude  pour  maintenir  les  États 
du  saint-siége  sous  le  gouvernement  pon- 
tifical. Cette  nouvelle,  solennellement  pub//ée 
dans  Rome,  y  fut  d'un  grand  secours  à  fa  cause 
du  pape. 

Les  Napolitains  ne  bougeaient  pas,  dans  là 
crainte  de  voir  encore  chez  eux  les  Autrichiens. 
L'Angleterre  ne  se  prononçait  pas,  et  lai.s- 
sait  ainsi  les  révolutionnaires  abandonnés  à 
eux-mêmes  au  moment  où  le'  pape  recevait 
des  encouragements. 

D'un  autre  côté,  les  patriotes  italiens  réu- 
nis à  Lyon,  où  le  peuple  leur  montrait  la  pins 
vive  sympathie,  et  ceux  qui  s  étaient  donné 
rendex-vous  à  Marseille,  araient  mis  peu  d'en- 
semble dans  leur  plan  de  pénétrer  en  Italie,  et 
trop  de  lenteur  à  l'exécuter.  Ceux  de  Lyon, 
après  avoir  reçu  quelques  encouragements  du 
préfet  du  Rhône,  M.  Paulze  d'Yvoî ,  qui  sem- 
blait fermer  les  yeux  sur  leurs  projets,  étaient 
parvenus  à  faire  quelques  enrôlements,  secon- 
dés en  cela  par  les  patriotes  lyonnais.  Mais  au 
moment  où  ils  allaient  pénétrer  dans  la  Savoie, 
une  dépêche  télégraphique  ordonna  au  préfet 
de  dissoudre  les  rassemblements  d'Italiens  et 
ceux  des  enrôlés,  et  de  les  empêcher,  par  tons 
les  moyens,  de  passer  les  Alpes.  Le  préfet,  dé- 
solé de  porter  obstacle  aux  desseins  qu'il  avait 
approuvés,  quitta  Lyon  aussitôt,  et  laissa  à  un 
conseiller  de  préfecture,  M.  Faye,  le  triste  soin 
de  désarmer  et  de  dissiper  les  hommes  géné- 
reux qui  allaient  reconquérir  une  patrie  pour 
eux  et  pour  tons  les  Italiens. 

«  Habitants  de  Lyon,  disait  le  conseiller  de 
préfecture  dans  une  proclamation  à  ses  admi- 
nistrés, quelques  tentatives  d'enrôlements  ont 
été  laites  parmi  vous  :  des  hommes  que  votts 
avez  accueillis  dans  le  maUienr,  q«  ont  troové 
chez  vous  tm  asile  que  la  patrie  lenr  refusait, 
ont  abusé  du  droit  de  l'hospitalité  en  «•- 
traînant  quelques  nus  d'entre  V(>us  daas  des 
démarches  qui  auraient  pour  but  de  mettre 
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k  France  en  état  de  guerre  avec  ses  voiâns, 
et  peut-être  avec  TEurope. 

«  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  qui 
respecte  le  droit  sacré  de  non-intervention, 
comme  il  le  fait  respecter  à  sou  égard  et  à 
celui  des  auti*es  nations,  ne  peut  tolérer  sur 
son  territoire  l'organisation  de  corps  ou  bandes 
qui  se  dirigeraient  sur  les  frontières,  pour  les 
franchir  à  main  armée. ... 

u  La  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne 
ont  reçu  Tordre  de  dissiper  toutes  les  bandes 
qui  se  dirigeraient  .sur  la  frontière,  et  d'arrêter 
les  individus  qui  en  feraient  partie.... 

«  Seuls,  et  sans  secours  étrangers,  nous 
avons  conquis  nos  franchises  dans  la  grande 
semaine,  ajoutait  h  représentant  du  préfet; 
laissons  les  peuples  voisins  régler  comme  ils 
l'entendront  leurs  intérêts  avec  leurs  gouver- 
nements. » 

Cette  curieuse  proclamation,  dans  laquelle 
le  conseiller  de  préfecture  de  Ljon  et  le  secré- 
taire-général parlaient  du  teiritoire  de  Louis- 
Philippe  comme  s'il  se  fût  agi  de  son  do- 
maine de  Neuilly,  eut  des  coïncidences  re^ 
marquables,  en  ce  que,  le  jour  même  où  Ton 
annonçait  aux  habitants  de  la  seconde  ville  de 
France  que  le  gouvernement  du  royaume  ferait 
respecter,  àTégard  de  tout  le  monde,  le  prin- 
cipe de  non-intervention,  la  diète  de  Franc- 
fort recevait  du  conseil  suprême  de  la  guerre 
Tavis  d'une  résolution  portant  r^qu  iln'y  avait 
ft  pas  lieu  de  maintenir  le  principe  de  la  non- 
«  întei-vention,  et  que  le  temps  était  verni  de 
«  prêter  main-forte  à  tout  souverain  menacé.  » 
Et  des  estafettes  avaient  été  envoyées  pour 
hâter  la  levée  et  l'organisation  des  contin- 
gents. 

Le  même  jour  où  la  préfecture  de  Lyon 
faisait  arrêter  les  patriotes  italiens  qui  se  dis- 
posaient à  entrer  en  Italie,  les  troupes  autri- 
chiennes passaient  le  PÔ  pour  se  diriger  3  la 
fois  sur  Parme,  Modène  et  Bologne  ! 

Les  mesures  dictées  par  le  gouvernement 
de  ï/Miis-Philippe  au  préfet  du  Rhône  eu- 
rent pour  résultat  de  faire  avorter  complète- 
ment l'expédition  des  patriotes  italiens  :  à  peine 
ces  réfugiés  et  les  Ftançais  volontaires  qui  mar- 
chaient avec  eux  (1)  eurent-ifs  quitté  Lyon,  pour 
se  rendre,  par  petifës  bandes,  sur  les  frontières 
de  la  Savoie,  que  la  gendarmerie,  la  troupe 


(1)  Des  patriotes  Itoonaii  avaient  offert  aire-Italîeos  de 
lei  Mfe  escoriet  Jos^v'à  la  fttmièrt  par  4eux  batftillottè 
4e  la  garde  natioDale  lyonnaise ,  anato  ees  Italiens  refu- 
sèrent: néanmoins  quelques  citoyens,  en  habit  de  garde 
■aflonal  et  en  aroMs,  les  sttivirenl  f«s<|«'aa  inomeni  oè 
Uâ  (nttà  eatfnét  par  lia  drayont  et  les  ftUariMi  fin»- 
çais. 


de  ligne  et  des  détachements  de  cavalerie  furent 
lancés  à  leur  poursuite.  Us  attdgnirent  les  ras- 
semblements d'Italiens  et  d'enrôlés  près  de 
Meximieux.  Le  commandant  en  second  des 
ouvriers  lyonnais  enrôlés,  M.  Mollard-Lefèvre, 
fut  arrêté,  les  rassemblements  dissipés  et  obli- 
gés de  rentrer  dans  Lyon.  Le  général  itaileri, 
Régis,  qui  avait  pris  le  commandement  en  chef 
de  l'expédition,  ne  fut  point  arrêté  parce  qu'il 
était  en  avant. 

Du  côté  de  lâ  JProvence ,  d'autres  Italiens, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  deux  des  membres 
du  coiiiité  de  Paris,  MM.  Misley  et  Linati ,  et 
le  célèbre  général  napolitain  Pépé,  furent  aussi 
arrêtés  à  Marseille  au  moment  où  ils  allaient 
quitter  cette  ville  sur  un  bâtiment  frété  par 
eux,  où  ils  avaient  embarqué  un  millier  de 
fusils,  deux  canons  eu  bronze  et  quelques  barils 
de  poudre.  Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône , 
M.  Thomas,  leur  fit  signifier  les  ordres  du 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  et  tous  ces 
généreux  patriotes  furent  forcés  de  renoncer  au 
bonheur  d'aller  revoir  leur  patrie  et  d'apporter 
des  secours  à  leurs  concitoyens  (1). 

Le  mauvais  succès  de  ces  tentatives,  l'indif- 
féœoce  que  les  agents  de  Ja  France  et  de  l'Âii- 
gleterre,  k  Florence ,  montraient  pour  la  cause 
des  patriotes,  firent  comprendre  i^  ceux-ci  qu'ils 
ne  devaient  plus  compter  que  sur  eux-mêmes. 
Aussi  pensèrent-ils  à  s'organiser  du  mieux  qu'il 
leur  serait  possible. 

Le  ministère  de  la  guerre  fut  confié  au  gé- 
néral Àrmandi  ;  sept  à  huit  mille  gardes  civi*- 
ques  furent  armés  et  placés  sous  les  ordres  du 
général  Busi,  Le  gouvernement  provisoire  de 
Bologne  fut  définitivement  composé  de  MM.  Ar- 
mandi, Orioli,  Yidni,  Silvani,  Zanoiini,  Sarti, 
Bianchetti ,  Sturani  et  Mamiani.  Bianchetti  fut 
envoyé  à  Florence  pour  obtenir  des  représen- 
tants de  la  France  et  de  l'Angleterre  quelques 
encouragements.  Un  officier  supérieur,  attaché 
à  l'état-major  général  de  la  confédération  hel- 
vétique, Hubert,  fut  chargé  de  se  rendre  à 
Paris  dans  le  but  de  solliciter  la  médiation  de 
la  France  en  faveur  des  patriotes  italiens.  Enfin 
les  Modénois,  organisés  et  armés,  furent  placés 
sous  les  ordres  du  général  Zuechi. 

Mais  déjà  l'Autriche,  sans  s'inquiéter  des 
protestations  ni  de  Vultimatum  que  le  cabinet 
du  Palais-Royal  lui  avait  fait  présenter  par  1« 

(I)  tes  lulîeni  arrêtés  |  Marseille  étaient  au  nombre 
SHroe  cemahie  :  on  comptait  parmi  eux,  outre  les  cbefs  ûf^i 
mentlonBéa,  l«  eoi»te  Grilensoai,  de  llegft<»;  Pranoesehlat^ 
de  ^arme;  Mantovani.  de  Parie;  le  capitaine  Jiori,  de 
Faenza;  plusieurs  officiers  napolitains  attaciiés  au  générrfl 
Pépé,  et  quelques  génois  tonpramti  dans  lea  éTénemenls 
dont  leur  ville  avait  été  le  tbé&tre  en  tSSi. 
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maréchal  Maison ,  venait  d'ordonner  à  deux  de  I  tout  différent  :  satisfaite  de  se  retrouver  dans 


ses  divisions  de  passer  le  Pô.  Ces  troupes  sor- 
tirent de  la  Lombardie  le  l«'mars  et  traversè- 
rent le  fleuve  deux  jours  après.  Une  division 
marcha  sur  Parme  et  sur  Modène;  l'autre, 
forte  de  20  mille  hommes  et  commandée  par  le 
général  Frimoiit  en  personne ,  se  dirigea  sur 

Bologne. 

A  la  nouvelle  de  celte  agression,  les  Italiens 
se  préparèrent  à  se  défendre.  Mais  il  leur  avait 
été  impossible,  dans  moins  d'un  mois  et  privés 
de  toute  espèce  de  ressources,  d'organiser  des 
forces  capables  de  résister  à  des  troupes  aussi 
nombreuses  et  aussi  disciplinées  que  celles  qui 
allaient  les  attaquer.  Tout  leur  espoir  se  réduisit 
alors  à  gagner  du  temps,  ne  doutant  pas  que  la 
violation,  par  l'Autriche,  du  principe  de  non- 
intervention,  ne  forçât  la  France  à  intervenir 
aussi.  Beaucoup  de  patriotes  regardaient  même 
comme  un  événement  heureux  pour  leur  patrie 
la  détermination  violente  du  cabinet  de  Vienne. 
«  Nous  reverrons  enûn  les  Français  I  >•  s'écriait 
Tun  des  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Ces  malheureux  ne  savaient  pas  tout  ce  que 
l'intérêt  dynastique  conseillait  de  lâchetés  à  un 
gouvernement  dirigé  par  des  doctrinaires  ! 

Le  5  mars,  la  division  de  droite  était  à  Novi. 
Les  insurgés  modénois  essayèrent  d'arrêter  sa 
marche  :  ils  furent  mis  en  déroute  et  obligés  de 
se  retirer  dans  la  direction  de  Bologne.  Parme 
et  Modène  furent  occupés  :  le  duc  de  Modène 
et  la  duchesse  de  Parme  rentrèrent  dans  leurs 
états ,  le  premier,  traînant  avec  lui  Menotti  et 
l'avocat  Borella,  et  ne  respirant  que  punitions, 
proscriptions,  échafauds  :  il  consacra  le  jour 
de  sa  rentrée  dans  sa  capitale  h  des  actes  de  dé- 
votion, et  assista  au  Te  Deum  qu'il  fit  chanter 
pour  célébrer  la  victoire  des  baïonnettes  autri- 
chiennes. Mais,  dès  le  lendemain,  il  institua  des 
commissions  militaires  pour  découvrir  et  juger 
les  fauteurs  de  l'insurrection  qui  l'avait  obligé 
de  fuir  ;  et  comme  il  avait  proclamé  que  son 
premier  devoûr  était  de  punir  ceux  qui  s'étaient 
jetés  dans  l'insurrection,  il  ne  manqua  ni  de 
victimes,  ni  déjuges  pour  condamner,  ni  d'exé- 
cuteurs pour  assouvir  sa  vengeance.  Menotti  et 
Borella  périrent  parle  supplice  de  la  corde,  avec 
des  circonstances  révoltantes  :  un  grand  nom- 
bre d'autres  patriotes  cimentèrent  de  leur  sang 
cette  restauration  imposée  par  les  baïonnettes 
de  l'Autriche;  d'autres  patriotes  encore  ne  du- 
rent leur  salut  qu'à  la  fuite.  L'hôte  et  l'émule 
de  Don  Miguel  se  signala  par  l'ordonnation  de 
toutes  les  cruautés  dont  les  rives  du  Tage 
avaient  été  effrayées  naguère. 
La  duchesse  de  Parme  adopta  un  système 


son  palais,  elle  s'empressa  d'accorder  une  am- 
nistie à  tous  ses  sujets.  Quelques  membres  du 
gouvernement  provisoire  furent  seuls  mis  ai 
jugement  ;  mais  le  tribunal  les  acquitta  comme 
n'ayant  fait  autre  chose,  dans  leur  mission  ré- 
volutionnaire, que  suppléer  à  l'oubli  de  la  du- 
chesse de  créer  une  régence  provisoire  pendant 
son  absence. 

Restait  la  question  des  légations. 

Les  Autrichiens  entreraient-ils  à  Bologne 
et  dans  les  autres  villes  insurgées  contre  leur 
souverain,  sans  provoquer  une  rupture  avec  la 
France,  et  sans  forcer  cette  puissance  à  inter- 
venir aussi  en  Italie? 

Telle  était  la  question  qui  occupait  non  seu- 
lement les  patriotes  italiens,  mais  ceux  de  la 
France,  mais  ceux  de  l'Europe  attentive.  Le 
baron  de  Frimont  avait  probablement  mission 
de  ne  point  entrer  dans  les  États  du  Saint-Siège 
avant  d'en  recevoir  Tordre  positif:  aussi  sebor- 
na-l-il,  pendant  plusieurs  jours,  à  exécuter  quel- 
ques marches  et  contre-marches,  et  ce  ne  fut 
que  vingt  jours  après  avoir  passé  le  Pô  qu'il  se 
présenta  devant  le  chef-lieu  de  l'insurrection 

italienne. 

Ici  les  patriotes  s'étaient  montrés  décidés  à 
combattre  l'invasion  ;  ils  avaient  même  envoyé 
des  troupes  vers  le  fleuve  et  du  côté  de  Ferrare, 
où  les  deux  fds  du  frère  de  Napoléon  s'étaient 
montrés  aux  avant-postes  et  y  avaient  déployé 
le  courage  le  plus  propre  à  attirer  sur  eux  l'at- 
tention des  Italiens.  Alais  les  patriotes  se  reti- 
rèrent devant  les  soldats  autrichiens  beaucoup 
plus  nombreux,  et  ceux-ci  entrèrent  à  Cologne 

le  21  mars. 

Le  bruit  se  répandit  alors  en  Iulie  que  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  renonçant , 
en  faveur  de  l'Autriche,  au  principe  de  non- 
intervention,  et  revenant  sur  les  déclarations 
positives  faites  à  la  cour  de  Vienne  par  le  mi- 
nistère Laffitte,  avait  consenti  à  ce  que  les 
troupes  autrichiennes,  appelées  par  le  pape  en 
vertu  du  traité  récemment  conclu  entre  ces 
deux  souverains ,  entrassent  dans  les  Euis  de 
l'Église  pour  y  rétablir  le  gouvernement  ren- 
versé par  l'insurrection,  à  la  seule  condition 
que  l'occupation  serait  momentanée,  et  que 
les  troupes  de  l'empereur  se  retireraient  aus- 
sitôt. Ces  bruits  étaient-ils  fondés?  ou  bien 
TAutriche,  bravant  un  gouvernement  dont  elle 
connaissait  le  point  vulnérable  et  les  préoccu- 
pations, avait-elle  poussé  son  dédain  jusqu'à 
défier  la  France  d'exécuter  ses  menaces?  Ce 
secret  nous  sera  révélé  plus  tard;  on  pourra 
même  le  deviner  facilement  à  la  conduite  que  le 
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cabinet  du  treize  mars  Ta  tenir  envers  son  am- 
bassadeur à  Gonstaniinople,  pour  avoir  cru  que 
rhonneur  et  l'intérêt  de  la  France  se  trou- 
vaient engagés  dans  les  affaires  de  Tltalie. 

Nous  pourrions  aussi  examiner  de  quel  droit 
rAutrichc  interposait  ses  baïonnettes  dans  les 
querelles  des  peuples  avec  leurs  gouverne- 
ments ,  de  quel  droit  elle  allait  replacer  des 
hommes  éclairés  sous  la  domination  de  prêtres 
ignorants  et  fanatiques  :  nous  pourrions  lui 
demander  compte  de  sa  conduite  sauvage  en- 
vers nn  peuple  civilisé;  mais  TAutriche  nous 
répondrait  insolemment  :  *  Je  remplis  la  mis- 
sion que  les  gouvernements  absolus  tiennent  de 
leur  position;  je  vais  étouffer  les  insurrections 
populaires  partout  où  elles  éclatent;  c'est  la  loi 
de  ma  propre  conservation  :  j'aime  mieux  cou- 
rir les  chances  de  la  guerre  que  de  perdre  par 
l'émeute  mes  possessions  en  Italie....  »  L'Au- 
triche pourrait  encore  ajouter  :  «  C'est  aux  gou- 
vernements nés  des  insurrections  à  défendre 
les  peuples  qui  s'insurgent  » 

Cependant  le  gouvernement  provisoire  de 
ritalie  centrale  avait  fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  ne  pas  provoquer  l'Autriche 
et  iwurlui  ôier  tout  prétexte  h  faire  la  guerre  : 
il  avait  môme  poussé  ses  scrupules  jusqu'à 
désarmer  les  insurgés  modénois  lorsque,  sous 
la  conduite  du  général  Zucchi,  ils  s'étaient  ré- 
fugiés sur  le  territoire  des  légations;  d'un  autre 
côté,  ayant  craint  que  la  présence  dans  les  rangs 
des  patriotes  des  deux  jeunes  hommes  qui  por- 
taient un  nom  propre  à  faire  ombrage  aux  do- 
minateurs de  la  Lombardie,  ne  lût  regardée  com- 
me hostile  à  l'Autriche,  le  gouvernement  central 
s'était  empressé  de  les  rappeler  de  l'armée. 

Mais  toutes  ces  condescendances  n'obtinrent 
pas  même  un  répit  de  quelques  heures.  Les  pa- 
triotes italiens,  les  membres  du  gouvernement, 
les  députés  à  la  confédération  italienne  qui  s'é- 
taient déjà  réunis  à  Bologne,  furent  obligés  de 
prendre  la  fuite  et  de  suivre  les  bataillons 
d'hommes  d'élite  et  de  gardes  civiques,  qui  se 
retiraient  précipitamment  vers  la  Uomagne. 

Dans  l'extrémité  où  ils  allaient  être  réduits, 
tous  ces  nobles,  tous  ces  généreux  Italiens 
avaient  formé  le  projet  de  se  réfugier  dans  les 
montagnes,  où  ils  espéraient  pouvoir  défendre 
encore  la  cause  de  la  liberté  italienne.  Mais, 
poursuivis  sans  cesse  par  les  troupes  autri- 
chiennes, et  obligés  de  leur  résister  souvent 
pour  couvrir  la  retraite,  ils  prirent  la  déter- 
mmation  de  se  replier  sur  Ancône,  dont  les 
remparts,  quoique  démantelés,  pouvaient  leur 
oflrir  un  abri,  ou  leur  permettre  une  fuite  sur 


encore  deux  combats,  à  Rimini  et  à  Catolica, 
dans  lesquels  les  volontaires  italiens  donnèrent 
des  preuves  d'une  grande  intrépidité. 

La  place  d'Ancône  se  trouvait  dans  un  tel 
état  de  délabrement,  qu'il  paraissait  difficile 
de  pouvoir  s'y  défendre  avec  quelque  succès  ; 
néanmoins  les  patriotes  travaillèrent  aussitôt 
à  la  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main  :  ils 
placèrent  des  batteries  à  l'entrée  du  port  ,.car, 
suivant  toute  apparence,  ils  allaient  être  atta- 
qués par  terre  et  par  mer. 

Bientôt  la  division  éclata  entre  les  réfugiés 
et  les  habitants;  les  premiers  parlaient  de  se 
défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  les  au- 
tres voulaient  épargner  à  la  ville  les  horreurs 
d'un  bombardement.  Au  milieu  de  cette  con- 
fusion, et  au  moment  d'être  cernés  de  tous 
côtés  par  l'armée  autrichienne,  quelques  pa- 
triotes renouvelèrent  la  proposition  d'aller  se 
défendre  sur  l'Apennin,  où  les  troupes  réguliè- 
res, disaient-ils,  perdraient  tous  leurs  avantages. 
Mais  il  n'était  déjà  plus  temps;  et,  le  28  mars, 
il  ne  restait  plus  d'autre  parti  à  prendre  pour 
les  malheureux  patriotes  que  de  traiter  avec  le 
gouvernement  papal. 

Un  manifeste,  dans  lequel  les  membres  du 
gouvernement  provisoire  exposaient  à  l'Europe 
les  motifs  de  leur  conduite,  fut  alors  publié  : 
c'était  leur  testament  politique. 

«  Un  principe  proclamé  par  une  grande  na- 
tion, qui  avait  solennellement  promis,  disaient- 
ils,  de  ne  pas  permettre  qu'il  fût  violé  par  au- 
cune puissance  européenne,  et  la  déclaration  de 
garantie  donnée  par  un  ministre  de  cette  nation, 
nous  ont  déterminés  à  seconder  le  mouvement 
du  peuple  dans  ces  provinces.  Nous  fîmes  tous 
nos  efforts  pour  remplir  la  tâche  difficile  de 
maintenir  l'ordre  au  milieu  de  l'agitation  d'une 
insurrection,  et  nous  éprouvâmes  le  plaisir,  bien 
doux  pour  nos  cœurs,  en  voyant  la  révolution 
s'accomplir  avec  toute  la  tranquillité  d'un  gou- 
vernement constitué,  et  sans  répandre  une  seule 
goutte  de  sang. 

«  Mais  la  violation  de  ce  principe  consenti 
par  la  nation  qui  l'avait  promulgué  et  garanti  ; 
l'impossibilité  de  résister  à  une  grande  puis- 
sance qui  avait  déjà  occupé  la  majeure  partie 
de  nos  provinces  avec  ses  troupes,  et  notre  désir 
d'empêcher  le  désordre  et  une  inutile  effunon 
de  sang,  sont  les  motifs  qui  nous  ont  décidés, 
dans  la  vue  du  salut  public,  loi  suprême  de  tout 
état,  à  traiter  avec  S.  Em.  le  très  révérend 
cardinal  Gian-Autonio  Benvenuto,  légat  à /ofere 
de  S.  S.  Grégoire  XVI,  et  à  remettre  entre  ses 
mains  le  gouvernement  de  ces  provinces  ;  ce 


mer.  Ils  y  «Rivèrent  enfin,  après  avoir  liyré  1  qui  a  élé  accepté  aux  condiUons  suivantes.  . 
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D'après  ces  conditions,  discutées  et  adoptées 
entre  les  parties  contractantes,  aucun  insurgé 
ne  devaitétre  molesté,  dans  sa  personne  ou  dans 
ses  propriétés,  pour  sa  conduite  antérieure  au 
traité  ;  ceux  qui  étaient  employés  du  gouTcr- 
nement  ne  devaient  point  être  lésés  dans  leurs 
droits;  il  devait  être  remis  des  passeports  à  ceux 
des  Italiens  qui  en  demanderaient  dans  la 
quinzaine;  et,  quant  aux  étrangers,  on  leur  ac- 
cordait la  liberté  de  partir  sans  être  inquiétés. 

Le  cardinal  Benvenuto  mit  son  nom  au  bas 
de  cette  convention,  qui  fut  aussi  signée  par 
tous  les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
i^oins  le  noble  Mamiani ,  qui  refusa  sa  signa- 
ture, et  la  ville  d'Ancône  rentra  sous  Tautorité 
du  Saint-Siège.  Le  lendemain ,  29  mars ,  les 
troupes  autrichiennes  occupèrent  la  place,  après 
toutefois  le  départ  des  principaux  cbefe  de  l'in- 
surrection ,  qui ,  au  nombre  de  98 ,  s'embar- 
quèrent sur  un  bâtiment  du  commerce. 

Mais  la  convention  ne  fut  pas  plus  tôt  connue 
du  Vatican,  qu'il  résolut  de  l'annuler;  le  pape 
refusa  de  la  ratifier,  donnant  pour  prétexte  que 
le  cardinal  Benvenuto  n'était  pas  libre  etqu'on 
la  lui  avait  imposée  de  force.  Aussitôt  des  édits 
de  proscription,  de  confiscation  et  de  mort  sor- 
tirent du  Vatican.  Un  nombre  considérable  d'in- 
surgés furent  arrêtés,  jetés  dans  les  cachots, 
renvoyés  devant  les  commissions  spéciales  in- 
vesties du  pouvoir  de  juger  toutes  les  personnes 
accusées  d'avoir  signé  la  déchéance  du  pouvoir 
temporel,  toutes  celles  qui  auraient  publié  des 
écrits  séditieux  et  irréligieux,  principalement 
dans  les  provinces  révoltées,  et  tous  les  militai- 
res qui  auraient  trahi  leur  serment  en  s'enrô- 
lant  dans  les  gardes  civiques. 

A  ces  innombrables  exceptions  près.  Sa  Sain- 
teté, par  un  effet  de  ia  clémence^  accordait 
une  amnistie  entière  à  tous  ceux  de  ses  sujets 
qui  n'avaient  été  qu'égarés  ou  entraînés.  La 
réaction  commença  aussitôt,  et  elle  fut  d'autant 
plus  cruelle  pour  les  patriotes  de  l'Iulie  cen- 
trale, qu'elle  s'opéra,  pour  ainsi  dire,  au  nom 
de  la  France.  L'ambassadeur  de  Louis-Philippe 
eut  le  triste  avantage  d'accabler  les  vaincus  en 
déclarant,  au  nom  de  son  maître,  qu'il  n'avait 
pu  voir  sans  un  vif  ressentiment  les  auteurs  de 
rinsurreciion  aggraver  leurs  fautes,  eu  cher- 
chant ^  excuser  leur  conduite  sur  de  préten- 
dues promesses  de  protection  que  leur  aurait 
faites  le  gouvernement  français  (1). 


(1)  Les  chefs  de  PinsarrectiOD  n'aTaieni  point  parlé  de 
proneitM  de  prole^iioii  ;  ils  ne  t'éuienl  plainU  qie  de  la 
TiolaUon  du  principe  de  noo-intervention  proeiamc  par 
fa  France.  ' 


Quant  à  TAutriche,  elle  acquit  de  nouveaux 
tiires  à  la  haine  des  Italiens  en  faisant  captnrér, 
contre  le  droit  des  gens  et  des  nations,  les  no- 
bles débris  de  l'insurrection  italienne  qui  s'é- 
taient embarqués  sur  un  bâtiment  neutre,  en 
vertu  d'une  convention  régulière.  Ces  captir» 
furent  conduits  à  Venise,  et  jetés  dans  tes  ca- 
cfapts  occupés  par  les  malfaiteurs. 

Que  de  nouveaux  motifs  poqr  les  peuples  de 
l'Italie  de  maudire  et  leurs  oppresseurs  et  les 
gquverneinents  qui,  ayant  pu  contribuer  à 
Icpr  délivrance,  les  ayaient  si  Uchement,  si 
îflbMiuainement  saprifiés! 


CHAPITRK    XXXVII. 


Violation  du  principe  de  non  intervention  par  le«  puiasan- 
ees.  —La  France  le  laisse  violer.  -^  Conséquences  de 
cet  abandon.  —  Le  ministère  veut  paralu-e  fart  —  Ban- 
oifaetnent  des  Bourbons  —  Proposition  contre  le  cumul. 
~  Gmnds  débats  sur  rassociaiion  aatfon«le.  —  Dîscours 
du  grtiéral  Lafa^ette  —  Béponse  de  M.  Casimir  Férier. 
—  pesiitoiions  i  ombreuses.  —  Uudgel  de  IS3I.  —  Ois- 
solution  de  la  Chambre. 


Le  principe  de  non-interventioq,  posé  par  la 
France  comme  une  digue  propre  ï  arrêter  les 
entreprises  liberticides  des  souverains  contre 
les  peuples ,  adopté  par  les  puissances  dsniii  la 
crainte  d'une  guerre  de  propagande,  et  solen- 
nellement proclamé,  n'existait  plus  ;  l'Autriche 
venait  de  le  violer  de  la  manière  la  plus  humi- 
liante pour  la  France  ;  la  Russie  le  violait  en 
s'apprêtant  à  écraser  la  Pologne;  ia  Prusse  le 
vidait  ouvertement  en  transformant  ses  villes 
frontières  en  magasins  de  ravitaillement  pour 
les  armées  russes  ;  l'Allemagne  le  repoussait 
comme  la  gênant  dans  ses  vues ,  et  l'Angleterre, 
qui  avait  reconnu  ce  principe  avec  çtppresse- 
meut,  dans  le  seul  but  de  mettre  la  France  hors 
d'état  d'entrer  en  Belgique,  le  laissait  périr 
partout  ailleurs.  En  France  soulement  le  prési- 
dent du  conseil,  le  ministre  de  la  guerre  et  ce- 
lui des  affaires  étrangères  en  parlaient  encore 
à  la  tribuue;  mais,  à  Tintcrprétation  que  lui 
doimait  alors  U.  Sébastiani,  il  était  évident 
que  ce  texte  n'avait  plus  d'autre  objet  que  de 
cacher  aux  yeux  des  niais  les  lâchpiés  du  gou- 
vernement. 

aious  venons  de  faire  connaître  les  nouveaux 
effets  de  l'abandon  de  ce  priqcipe  m  Italie;  les 
baïonnettes  autrichiennes  avaient,  en  toute 
liberté,  étouffé  les  révolutions  de  ce  pays  ^\ 
livré  les  révolutionnaires  aux  vengeances  des 
princes  :  c'était  cependant  la  révolution  ^ 
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juillet  que  TAutriche  attaquait  en  Italie  ;  c*é-       La  première  de  ces  deux  propositions,  celle 


taient  nos  principes  qu'elle  combattait,  notre 
exemple  quelle  punissait  ;  et  cela,  sans  que  le 
gouvernement  de  Louis-PhiKppe  ftt  la  moindre 
protestation  ;  et  cela ,  aux  applaudissements  de 
qon  ambassadeur  à  Rome,  qui  félicitait  le  pape 
du  succès  obtenu  par  les  armes  de  TAutriche! 

L'abandon  des  Italiens,  l'humiliation  de  la 
France  n'étaient  qu'une  partie  du  triste  pro- 
gramme présenté  par  le  nouveau  ministère ,  et 
applaudi  par  la  majorité  de  la  chambre  des  dé- 
putés. Le  ministère  Périer,  subissant  au  de- 
hors la  honte  de  l'impuissance  dans  laquelle  le 
tenait  sa  détermination  de  conserver  la  paix  à 
tout  prix,  réservait  toute  sa  violence  pour  l'in- 
térieur. Aussi,  depuis  quelques  jours,  ne  par- 
lait-on plus  que  de  frapper  de  grands  coups  : 
on  arrêtait  une  foule  de  patriotes  ;  et  le  procu- 
reur-général Persil,  qui  s'annonçait  comme 
voulant  faire  pâlir  l'ombre  de  son  devancier 
Bellart,  et  autres  ombres  non  moins  sanglantes, 
ne  cessait  de  dénoncer  et  de  faire  saisir  les 
journaux  hostiles  au  gouvernement  et  surtout 
au  nouveau  ministère  :  on  ne  parlait  plus  que 
de  citations,  de  réquisitoires  et  de  procès  faits 
à  la  presse,  contrairement  à  tant  de  belles 
promesses  à  ce  sujet 

L'idée  fixe  du  président  du  conseil  de  Louis- 
Philippe  était  de  se  montrer  fort  au  dedans,  et 
pour  cela  dVcraserle  parti  républicain,  le  seul 
qu'il  craignît,  le  seul  qui  parût  redoutable  à  un 
gouvernement  contre-révolutionnaire.  Aussi  ce 
hiinistre  s'effraya-t-il  peu  de  l'insolente  parade 
de  regrets  et  d'alTeciîon  que  firent  les  députés 
carlistes  ^  propos  de  la  proposition  de  M.  Baude, 
tendante  au  bannissement  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  pour  lesquels  on  osait  encore 
demander  le  bénéfice  de  la  qualité  de  citoyen 
français.  Ce  que  voulait  Casimir  Périer  de  toute 
sa  volonté,  c'était  d'en  finir  avec  tea  anarchis- 
tes,  ainsi  qu'avec  les  associations. 

i]p  double  but,  il  crut  pouvoir  l'atteindre  en 
s'armant  de  la  loi  sur  les  émeutes  que  venait 
de  présenter  le  ministre  de  la  justice,  loi  rem- 
plie de  menaces  et  de  sang,  et  en  dénonçant 
l'association  nationale  comme  une  réunion  de 
conspirateurs  se  coalisant,  en  dehors  du  gou- 
vernement, pour  le  renverser. 

C'est  sur  ces  deux  objets  que  vont  se  con- 
centrer et  les  passions  du  président  du  conseil 
et  les  débats  des  Chambres.  A  peine  fit-on  at- 
tention à  deux  propositioijs  importantes  pré- 
sentées par  iM.  de  Cormenin  :  l'une  destinée  h 
empêcher  ic  cumul  scandaleux  des  traitements 
touchés  par  plusieurs  fonctionnaires,  l'autre 
relative  à  Torganisation  du  conseil  d'état. 


par  laqi^elle  son  auteur  voulait  empêcher  que 
des  fonctionnaires  touchassent  à  la  fois  plnsieurs 
traitements,  fut  discutée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  députés.  Mais  lorsqu'elle  fut  sou- 
mise à  celle  des  pairs,  M.  le  duc  de  Broglie  la 
fit  rejeter.  Cette  Chambre  se  borna  à  émettre 
le  vœu  que  le  gouvernement  fît  imprimer  et 
distribuer,  chaque  année,  lajiste  des  personnes 
titulaires  de  plusieurs  fonctions,  afin,  disait  son 
rapporteur,  que  la  publicité  fît  justice  des  abus 
qui  existaient.  La  proposition  de  M.  de  Corme- 
nin  était  à  la  fois  une  question  d'économie  et 
de  morale;  la  chambre  des  pairs  n'osa  pas  dé- 
truire le  cumul,  parce  qu'il  profitait  à  un  grand 
nombre  de  personnages  importants,  dont  plu- 
sieurs siégeaient  dans  ses  propres  rangs. 

L'attention  de  la  Chambre  et  du  public  se 
ranima  lorsqu'il  fut  question  de  la  loi  sur  les 
émeutes,  de  l'association  nationale  et  des  ex- 
plications que  le  gouvernement  du  roi  dut 
donnera  l'occasion  de  l'occupation  de  la  Ro- 
magne  et  de  l'Italie  centrale  par  les  troupes 
autrichiennes. 

En  présentant  le  projet  de  loi  contre  les  ras- 
semblements, le  ministre  de  la  justice  avait  dit 
que,  les  émeutes  étant  une  cause  de  désordres 
contre  lesquels  l'état  de  la  législation  n'offrait 
point  de  moyens  de  répression  assez  efficaces, 
il  était  nécessaire  d'établir  une  échelle  de  pé- 
nalité assez  douce,  disait  il,  pour  être  appli- 
cable et  pour  atteindre  toute  personne  nue  l'im- 
prudence ou  de  mauvais  desseins  entraîneraient 
dans  la  violation  de  la  paix  publique  :  il  expo- 
sait encore  que  les  rassemblements  nuisant  k  la 
liberté  individuelle,  aux  transactions  commer- 
ciales, aux  développements  de  l'industrie  et  k 
la  dignité  nationale,  il  fallait  que  la  législation 
\înt  en  aide  au  gouvernement. 

Et  celte  législation  douce  que  le  ministre  pré- 
sentait n*était  autre  chose  que  la  loi  martiale 
de  1791,  loi  de  sang,  loi  subversive  de  tous  les 
principes  de  la  liberté  individuelle,  et  qui  fou- 
lait aux  pieds  l'inviolabilité  de  l'homme. 

Tout  attroupement  formé  sur  les  places  et 
voies  publiques  était  tenu  de  se  disperser  à  la 
première  sommation  des  préfets,  sous-préfets, 
maires,  adjoints,  ou  de  tous  magistrats  et  offi- 
ciers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire, 
pourvu  que  celui  qui  ferait  la  sommation  fût 
décoré  d'une  écbaipe  tricolore.  Si  l'attroupe- 
ment ne  se  dissipait  pas  à  la  première  somma- 
tion, il  devait  en  être  fait  deux  autres,  précé- 
dées du  roulement  du  tambour,  et  si  les  trois 
sommations  restaient  sans  effet,  la  force  publi- 
que pourrait  être  employée  couformonicrii  h  la 
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loi  de  1791,  c'est-à-dire  en  faisant  feu  sur  le  I  traient  dans  une  vériuble  conspiration  contre 


peuple. 

Ce  n'était  pas  tout  encore  :  à  ce  dernier 
moyen  de  dissolution  le  projet  de  loi  ajoutait 
des -pénalités  qui  pouvaient  atteindre  tout  le 
monde  :  la  force  armée  devait  arrêter  toute 
personne  qui,  après  la  première  sommation, 
ne  se  serait  pas  retirée.  Cette  catégorie  de 
récalcitrants,  qui  embrassait  nécessairement 
les  curieux  et  les  passants,  devenait  passible 
d'une  condamnation  de  simple  police;  ceux 
qui  ne  se  seraient  pas  retirés  après  la  seconde 
sommation  devaient  être  condiamnés  h  trois 
mois  de  prison ,  et  enfin  ceux  qui  auraient  per- 
sisté jusqu'après  la  .troisième,  et  que  les  char- 
ges de  la  cavalerie  et  les  coups  de  fusil  auraient 
épargnés,  pouvaient  être  condamnés  à  un  an 
de  prison.  Celte  peine  pouvait  s'élever  à  deux 
ans  pour  les  chefs  ou  provocateurs  de  l'jttrou- 
pement  et  pour  ceux  sur  qui  il  serait  trouvé 
des  aimes,  même  cachées.  La  loi  prononçait  en 
outre  le  bannissement  et,  eu  quelque  sorte,  la 
mise  en  surveillance  des  individus  arrêtés  dont 
le  domicile  ne  serait  pas  dans  le  lieu  de  Tat- 
troupement.  Enfin,  toute  personne  qui  aurait 
continué  à  faire  partie  de  l'attroupement  après 
les  trois  sommations  pouvait  être  déclarée 
civilement  et  solidairement  responsable  des 
condamnations  pécuniaires;  et  tout  cela  sans 
préjudice  des  peiues  encourues,  conformément 
au  code  pénal,  par  les  auteurs  et  complices  des 
crimes  et  délits  commis  par  l'attroupement. 

Une  pareille  loi  devait  soulever  tout  ce  qui 
conservait  dans  son  cœur  le  sentiment  des  li- 
bertés que  la  révolution  de  juillet  avait  rendues 
au  peuple  français.  Aussi  fut-elle  vivement 
combattue  dans  toutes  ses  dispositions  comme 
dangereuse  pour  la  sûreté  des  citoyens.  Toute- 
fois ,  la  loi  sur  les  attroupements  passa  à  une 
grande  majorité,  et  fut  adoptée  dans  son  en- 
semble par  la  chambre  des  pairs,  et  même  sans 
discussion.  Les  députés  et  les  pairs  ministériels 
crurent  avoir  donné  par  là,  une  grande  force  au 
pouvoir. 

La  discussion  générale  de  la  loi  sur  les  émeu- 
tes avait  ramené  les  débats  sur  la  question  de 
Tassociation  nationale,  dont  les  immenses  pro- 
grès faisaient  le  désespoir  des  doctrinaires,  des 
députés  du  centre,  et  excitaient  des  accès  de 
colère  chez  le  président  des  ministres. 

Un  député  ministériel,  M.  Pataille,  attaquant 
ceux  de  ses  collègues  qui  avaient  apposé  leur 
signature  au  bas  de  l'acte  d'association,  venait 
de  pousser  la  violence  de  ses  paroles  jusqu'à  dire 
que  ires  députés,  non  seulement  réclamaient  la 
franchise  des  émeutes,  mais  encore  qu'ils  en- 


le  gouvernement  et  le  troue  :  qu'en  oi*ganisant 
les  associations,  ils  voulaient  introduire  dans 
les  affaires  publiques  l'action  des  masses,  et 
renouveler,  sous  une  autre  forme  et  avec  d'au- 
tres termes,  les  dangers  de  la  charte  octroyée. 

Il  était  impossible  d'entendre  des  accusations 
pareilles  sans  que  les  membres  de  l'opposition 
en  fussent  irrités.  Le  général  Lafa\ette  se  char- 
gea de  faire  justice  de  toutes  ces  déclamations 
absurdes,  et  de  replacer  la  question  sur  son 
véritable  terrain. 

«  On  a  qualifié  de  conspiration,  tout  en  fai- 
sant des  compliments  individuels,  dit-il,  l'asso- 
ciation contre  le  retour  de  Charles  X  et  l'inva- 
sion étrangère.  J'avais  déjà  parcouru  cette 
octave  des  circulaires  ministérielles  qui,  mon- 
tant graduellement  jusqu'au  ton  le  plus  élevé, 
avaient  pour  but  avoué  de  gourmander  vigou- 
reusement pour  le  passé  et  d'intimider  pour 
l'avenir  les  signataires  de  cette  association. 

«  Je  ne  connais  le  droit  à  personne,  ajoata 
le  général,  de  donner  aux  autres  de  si  rudes 
leçons  de  liberté  et  d'ordre  public,  de  dévoue- 
ment à  la  pairie  et  de  persévérance  dans  les 
principes,  les  cngagomenis  et  les  affections 
politiques;  je  crois  même  avoir  le  droit,  à  la  fin 
de  ma  carrière,  de  n'en  recevoir  de  personne. 

«  Je  suis  étonné  aussi  de  ce  que  le  gouver- 
nement, au  lieu  de  reconnaître  ce  nouveau 
témoignage  de  patriotisme,  d'attachement  à 
l'ordre  actuel;  au  lieu  de  s'y  associer  même, 
ait  voulu  lui  supposer  de  mauvaises  intentions, 
établir,  à  ce  propos,  une  srparation  entre  les 
fonctionnaires  publics  et  la  masse  des  citoyens. 
Serait-ce  que  le  gouvernement  a  été  piqué  du 
soupçon  d'une  certaine  méfiance,  non  de  ses 
intentions,  mais  de  sa  prévoyance  et  de  son 
énergie?  £h  !  Messieurs,  notre  diplomatie  a-t- 
elle  donc  été  si  fière,  si  superbe,  si  influente 
qu'on  ne  puisse  pas  concevoir  l'idée  de  dire  une 
fois  de  plus  aux  ministres  :  «  Ne  craignez  rien, 
nous  vous  soutiendrons  de  tous  nos  moyens,  de 
toutes  nos  forces  ?  » 

Revenant  à  la  politique  suivie  à  l'égard  de  la 
Pologne,  et  relevant  chaleureusement  quelques 
paroles  désolantes,  prononcées,  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  général  Lafayette 
s'écriait  :  «  Non,  la  Pologne  n'est  pas  destinée 
à  périr;  elle  n'a  pas  péri  :  elle  vivra,  j'espère, 
comme  un  éternel  monument  du  courage  hé- 
roïque et  de  ce  que  peut  le  dévouement  à  l'in- 
dépendance de  la  patrie.... 

«  Quant  à  l'Italie,  je  n'ai,  depuis  hier,  qu'à 
féliciter  le  gouvernement  de  ce  qu'il  sent  la  né- 
cessité de  s'opposer  à  l'invasion  autrichienne  et 
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de  prendre  une  marche  conforme  à  notre  di- 
gnité, à  nos  promesses. .. .  » 

A  ces  mois,  Casimir  Périer  se  leva  avec  vi- 
vacité, et  s'écria  :  «  Le  roi  n'a  rien  promis  qu*à 
la  France,  et  la  France  ne  demande  au  roi  rien 
de  plus  que  ce  qn*il  a  promis.  Les  promesses 


pour  le  laisser  en  caisse  ?  Les  hommes,  car  on 
embrigade,  est-ce  pour  les  laisser  chez  eux  ?  On 
se  réserve  sans  doute  de  les  faire  marcher; 
mais  dans  quelle  direction  veut-on  les  faire 
agir?  Ce  sera  pour  assurer  Tindépendauce  na- 
tionale! Vous  ferez  donc  la  guerre,  vous  la 


de  politique  intérieure  sont  dans  la  charte:   ferez  au  nom  de  l'association  nationale,  au  nom 
s'agit-il  des  affaires  du  dehors?  li  n'y  a  de  pro- 


messes que  les  traités,  » 

—  «  Je  m'abstiendrai  d'entrer  ici  dans  des 
détails  particuliers,  moins  encore  dans  des  dé- 
tails confidentiels,  répliqua  Lafayette  ;  mais  il 
me  sera  permis  de  rappeler  5  cette  tribune  les 
professions  de  foi  faites  par  les  ministres  eux- 
mêmes,  et  surtout  par  celui  des  affaires  étran- 
gères, nommément  lorsqu'il  est  convenu  d'avoir 
déclaré  à  l'Autriche  que  nous  ne  consentirions 
jamais  à  son  intervention  dans  les  états  insui^és 
de  l'Italie.  Mais  aujourd'hui  le  ministère  est 
disposé  sans  doute  à  SQUtcnir  cette  déclaration  ; 
et  lorsqu'il  nous  demande  h  4:et  effet  beaucoup 
d'argent,  nous  avons  lieu  d'attendre  qu'il  fera 
beaucoup  de  bonnes  choses. 

«  Eh  !  Messieurs,  ajoutait-il,  ne  vous  aper- 
cevez-vous pas  que  trop  longtemps  l'ambition, 
l'intrigue  ont  exploité  la  niaiserie  et  la  peur? 
Unissons-nous  pour  faire  cesser  ces  défiances 
mutuelles  et  pour  servir  l'indépendance,  l'hon- 
neur de  notre  patrie,  les  principes  de  notre  ré- 
volution... 

«  C'est  parce  que  nous  ne  fûmes  pas  étran- 
gers à  ce  qui  s'est  passé  à  l'Hôtel-de-Ville,  au 
Palais-Royal,  à  la  Chambre,  lors  de  notre  glo- 
rieuse révolution,  que  nous  avons,  autant  que 
personne,  le  droit  de  donner  notre  avis  sur  les 
engagements  de  ce  nouvel  ordre  de  choses 
pour  le  soutien  duquel  nous  avons  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  nous. 

«  C'est  aussi  dans  cet  esprit  que  j'ai  placé 
mon  nom  sur  la  liste  d'une  association  dont 
on  a  voulu  méconnaître  la  patriotique  inten- 
tion ,  mais  dans  laquelle,  je  le  déclare  hau- 
tement, je  ne  vois  rien  que  d'utile  et  d'hono- 
rable. » 

La  question  ainsi  posée  relativement  5  l'asso- 
ciation nationale,  la  discussion  s'anima  jusqu'à 
la  colère  de  la  part  du  ministère  et  de  ses  amis  ; 
tout  le  monde  voulut  s'en  mêler.  M.  Dupîn, 
qui  ne  le  cédait  à  personne  en  violence  de  lan- 
gage, attaqua  le  général  Lafayette  et  l'associa- 
tion nationale,  qu'il  compara  à  la  sainte  ligue  du 
bien  public,  et  dont  le  but,  dit-il,  était  de  créer 
un  État  dans  l'État. 

«  Que  voulez-vous  faire  des  fonds  et  des 
hommes  que  vous  levez?  s'écriait-il  ;  que  vou- 
lez-vous faire  de  tout  cela  ?  L'argent ,  est-ce 


du  chef  qui  se  révélera! » 

Les  murmures  du  côté  gauche  interrompi- 
rent ici  le  cours  des  suppositions  que  faisait 
M.  Dupin  ;  il  se  mit  alors  à  supputer  le  nombre 
des  signataires,  qui ,  selon  ses  calculs,  n'était 
pas  de  nature  à  faire  naître  des  inquiétudes 
sérieuses.  «  J'appliquerai  aux  associations, 
ajouta-t-il  en  terminant,  ce  que  la  loi  de  1791 
a  appliqué  aux  émeutes  ;  je  leur  ferai  des  som- 
mations, et  je  dirai  :  «  que  les  bons  citoyens  se 
retirent.  » 

Les  paroles  de  M.  Dupin  étaient  peu  propres 
à  calmer  l'agitation  delà  Chambre  et  l'irrita- 
tion des  partis;  aussi  une  foule  de  membres 
demandèrent-ils  à  répondre  aux  interpellations 
de  ce  député. 

a  Avant  de  traiter  la  question  de  l'association, 
dit  M.  Mauguin,  nous  devons  examiner  les  nou- 
velles mesures  répressives  demandées  par  le 
ministère  :  je  ne  les  qualifierai  pas,  les  expres- 
sions me  manqueraient;  mais  je  crois  pouvoir 
affirmer  qu'il  suffirait  d'une  loi  pareille  pour 
mettre  la  vie  des  citoyens  à  la  discrétion  du 
premier  sergent  de  viÛe.  » 

Voulant  essayer  de  prouver  au  ministre  com- 
bien l'association  nationale  était  considérée 
comme  peu  hostile  au  gouvernement,  M.  Ber- 
nard cita  l'exemple  d'un  maire  qui  avait  fait 
appeler  tous  ses  concitoyens  à  la  mairie  pour 
les  inviter  à  signer  l'association.  «  Si  cet  exem- 
ple eût  été  suivi,  ajouta  M.  Bernard,  si  les 
maires,  les  préfets,  les  généraux  s'étaient  mis 
à  sa  tôte,  que  serait  devenu  le  danger  ?  Quand 
tout  le  monde  conspire,  personne  ne  cons- 
pire  Si  l'association  n'était  pas  hostile,  et 

il  fa^  bien  croire  que  la  grande  masse  de  ceux 
qui  ont  signé,  que  l'immense  majorité  des  si- 
gnataires n'avaient  pas  de  pensées  hostiles,  il 
fallait  s'en  emparer,  et ,  loin  de  la^blâmer.  delà 
pQursuivre,  delà  calomnier,  il  fallait  s'applau- 
dir de  retrouver  cette  étincelle  du  patriotisme 
de  juillet. 

«  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  fait?  qu'avons- 
nous  vu?  On  a  séparé,  dans  des  circulaires,  les 
fonctionnaires  publics  des  simples  citoyens;  ce 
qui  est  permis  aux  uns  est  défendu  aux  autres. 
On  revient  aux  traditions  du  système  Corbière, 
de  ces  temps  odieux  où  les  fonctionnaires  ces- 


670 


HISTOIRE    DE    FRANCE^ 


l«3f 


salent  de  s'appartenir  à  eax-mémes  pour  ap- 
partenir au  geoTemement  » 

Puis,  anrif  ant  aux  mesures  rigoureuses  que 
)e  ministère  allait  employer  contre  les  fonction- 
fiaires  qui  avaient  signé  Tassociation,  M.  Ber- 
nard citait  un  collègue,  M.  Delaborde,  qui, 
disait-il  >  avait  ouvert  sa  maison  à  la  première 
réunion  où  il  fut  question  de  résistance  aux  or- 
donnances de  Charles  X  ;  qui,  le  premier,  avait 
engagé  sa  tête  pour  faire  triompher  la  liberté, 
H  qui  était  menacé  de  perdre  ses  emplois  pour 
ne  pas  avoir  touIu  se  rétracter.  «  Qu*il  se  con- 
ide,  s*écriait  M.  Bernard;  il  lui  restera  la  pu- 
Miqne  estime,  sa  conscience  et  une  honorable 
pauvreté.  » 

Il  était  évident  que,  si  l'association  nationale 
n'avait  rien  d*hostile  au  gouvernement  issu  de 
la  révolution  de  juillet,  la  pensée  qui  l'avait 
inspirée  était  une  grande  méfiance  des  inten- 
tions contre-révolutionnaires  du  cabinet  qui 
succédait  à  celui  de  M.  Laffiite.  Les  patriotes 
n'auguraient  rien  de  bon,  rien  de  conforme  aux 
principes  de  la  révolution  de  la  part  de  M.  Ca- 
simir Périer;  et  cet  homme  si  irascible  s'était 
offensé  de  ce  soupçon.  Dès-lors  il  avait  tout  mis 
en  œuvre  pour  faire  partager  sa  manière  de  voir 

I  ses  collègues»  aux  fonctionnaires  et  aux  cen- 
tres de  la  Chambre. 

Interpellé  par  11.  Bernard  sur  la  conduite 
que  le  gouTeruement  allait  tenir  k  l'égard  des 
fonctionnaires  adhérants,  Casimir  Périer  com- 
mença par  répéter  ce  qu'il  avait  d^à  dit  de  la 
volonté  du  pouvoir  de  s'assurer  le  concours  de 
tous  ses  ageuts.  «  £n  expliquât  nos  vues,  no- 
tre système ,  dit-il ,  nous  avons  fait  un  appel  i 
la  conscience  de  tous  les  agents  tlu  pouvoir,  et 
nous  avons  accepté  leur  appui  sur  la  foi  de  leur 
parole.  S'il  en  est  qui  conçoivent  de  la  méfiance 
(car  pu  s'est  servi  de  ce  mot  pour  qualifier  l'es- 
prit de  l'associatjon) ,  ceux-là,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  ne  croiront  pas  qu'ils  doivent,  conune 
on  le  leur  conseille,  tromper  notre  confiance... 

II  y  a  ici  des  membres  de  ces  associations: 
qu'ils  s'eipliquent  à  leur  tour;  qu'ils  nou^  di- 
sent ce  qu'ils  veulent  que  nous  ne  voulions 

pas  comme  eux,  û  la  charte  le  veut  aussi 

Quelle  lacune  dan^  l'action  du  gouvernement 
se  propose-t-on  de  remplir..... 

0  Qu'est-ce  qu'un  programme  de  l'Uôtel-de- 
Yille  qui  n'a  pas  été  accepté  ou  exécuté  ?  repre- 
nait le  ministre  çn  s'adressant  au  général  La- 
fayette.  Quel  autre  programme  avons-nous  que 
la  charte,  qui  a  été  acceptée  par  le  roi,  et  qui 
sera  toujours  exécutée  par  les  hommes  dignes 
de  sa  confiance?....  S'agit-il  de  l'extérieur? 
L'honneur  français  ne  peut  être  intéressé  que 


dans  des  questions  qui  le  touchent,  et,  comme 
'je  l'ai  déjà  dit,  le  sang  français  n'appartient 
qu'à  la  France. 

«  Des  secours  ont  été  promis,  dit-on?  Par 
qui?  à  qui?  A  l'insurrection?  Jamais!  jamais 
par  le  gouvernement!  Si  quelqu'un  a  parlé  au 
nom  et  à  l'insu  de  la  France,  il  est  de  son  de- 
voir d'accepter  la  responsabilité  de  ses  promes- 
ses en  les  déclarant  Le  principe  de  non-inter- 
vention proclamé  à  cette  tribune  n'était  pas  une 
protection  offerte  ou  accordée  aux  peuples  qui 
s'insurgent  contre  leur  gouvernement;  c'était 
une  garantie  donnée  aux  intérêts  bien  entendus 
du  pays,  et  aucun  peuple  étranger  n'a  le  droit 
d'en  réclamer  l'appUcation  en  sa  faveur.  • 

Il  était  impossible  d'écouter  de  telles  paroles 
sans  éprouver  de  l'indignation;  celle  des  mem- 
bres de  l'opposition  se  manifesta  souvent  pen- 
dant que  les  centres  applaudissaient.  Arrivé  à 
cette  dernière  phrase,  Casimir  Périer  sentit  tout 
ce  qu'il  assiunait  sur  sa  tête  de  responsabilité. 
Mais  un  homme  comme  lui  ne  savait  pas  recu- 
ler, dût-il  courir  au-devant  du  précipice.  Aussi 
j  s'empressa-t-il  de  repousser  l'éloge  que  Lafayette 
avait  fait  de  la  détermination  du  gouvernement 
de  prendre  enfin  à  cœur  les  affaires  de  l'Italie. 
«  On  a  tort,  reprit-il,  de  persuader  aujourd'hui 
à  l'Europe  qu'un  crédit  éventuel  de  cent  mil- 
lions, demandé  par  nous  en  présence  de  l'oc- 
cupation de  Bologne,  pm'sse  avoir  pour  motif, 
pour  objet,  aucune  espèce  de  propagande.  Le 
gouvernement  n'a  été  préoccupé,  dans  ces  pro- 
positions toutes  de  prévoyance,  que  des  intérêts 
de  l'indépendance  et  de  l'honneur  national  de 
la  France  ;  Il  n'a  voulu  qu'appuyer  des  négocia- 
tions entamées  sur  les  affaires  de  l'Italie.  » 

Revenant  encore  à  Tassociation  nationale, 
objet  de  toute  sa  colère,  il  s'écriait  avec  em- 
portement :  «  On  nous  déclare ,  par  des  actes 
d'association,  qu'on  ne  veut  point  partager  la 
responsabilité  de  notre  prudence;  nous  avons 
besoin,  nous,  de  déclarer  que  nous  répudions 
toute  autre  responsabilité.  Oui,  nous  regardons 
comme  injurieuse  la  méfiance  des  associations 
qui  usurpent  nos  devoirs,  dont  nous  avons  le 
sentiment;  oui  nous  repoussons  de  toutes  nos 
forces  la  complicité  d'aucune  sanction  donnée 
à  des  promesses,  quelles  qu'elles  soient  » 

Toutes  ces  répudiations,  tous  ces  démentis, 
toutes  ces  déclarations,  exprimés  avec  une  grande 
violence  de  gestes  et  de  ton,  avaient  placé  la 
Chambre  dans  un  état  de  fermentation  difficile 
à  décrire.  II  était  temps  d'y  mettre  un  terme. 

M.  Odilon  Barrot  résuma  la  discussion  par  ce 
dilemme  : 

«  Ou  l'association  nationale  est  légitime,  pa^ 
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triotique^  prévoyante,  et  alors  ii  est  du  devoir  ' 
da  gouvernement  non  de  b  réprimer,  de  la 
flétrir,  non  de  punir  comme  coupables  les  fonc- 
tionnaires qui  la  signent,  mais  de  lui  donner 
lui-même  une  éclatante  adhésion; 

«  Ou  cette  association  est  coupable,  et  alors 
ce  n*est  pas  assez  pour  le  ministère  de  la  flétrir, 
il  faut  qu*ii  la  poursuive,  qu'il  appelle  sur  elle 
non  seulement  l'indignation  de  tous  les  bons 
citoyens,  mais  la  juste  répression  des  lois.  » 

La  Chambre  se  sépara,  péniblement  aO^ectée 
de  ce  qui  venait  de  se  |)asser  dans  son  sein  : 
l-*irritation  était  telle  que  dans  certains  groupes 
on  ne  parlait  que  de  conspùation  et  dans  cer- 
tains autres  que  de  trahison.  Bien  des  mem- 
bres de  Topposition  attribuaient  à  im  paroxisme 
de  folie  le  langage  du  président  des  ministres; 
et,  certes,  celui  qui  avait  pu  examiner  la  dé- 
composition de  ses  traits,  la  lividité  de  son  teint, 
la  fixité  de  son  regard  pendant  qu'il  occupait 
h  tribune,  aurait  bien  pu  supposer  quelque 
chose  d'analogue  dans  ce  qui  se  passait  en  luL 

Le  lendemain,  le  Moniteur  apprit  à  la  France 
qM6  ^^  Alexandre  Delaborde  n'était  plus  aide- 
de-caipp  du  roi  ;  que  le  commandement  supé- 
rieiir  de  l'Ouest,  confié  an  général  Lamarque,  lui 
était  retiré;  que  M.  Odilon  Barrot  n'était  plus 
conseiller  d'é(at;  que  MM.  Stourm  et  Lebretfm^ 
ffubstituts  du  procureur  du  roi ,  Dubois-Âymé, 
directeur  des  douanes,  Yoirhaye,  premier  avo- 
cat-général près  la  Cour  royale  de  Metz,  Bou- 
choue,  maire  de  cette  ville,  et  une  foule  d'autres 
fonctionnaires  étaient  révoqués. 

Ces  vives  discussions  avaient  fait  perdre  de 
yue  la  dissolution  de  la  Chambre,  et  Ton  croyait 
même  qu'avec  le  ministère  Périer,  et  en  présence 
de  l'association  nationale,  cette  dissolution  n'au- 
rait plus  lieu.  Mais  le  gouvernement  s'était  trop 
avancé  pour  pouvoir  reculer  à  ce  sujet ,  et  la 
Chambre  était  trop  impopulaire  pour  que  sa  con- 
servation n'amenât  pas  encore  des  troubles,  que 
le  nouveau  cabinet  voulait  éviter:  il  fut  donc 
décidé  que  la  Chambre  serait^  non  pas  dissoute 
immédiatement,  mais  seulement  prorogée  le  20 

avril. 

En  attendant,  le  ministère  eut  le  soin  de  l'oc- 
cuper en  lui  soumettant  plusieurs  projets  de 
loi  financiers  dont  il  avait  déjà  été  question. 

Elle  commença  par  examiner  le  budget  de 
4831,  budget  monstrueux,  qui  grossissait  à 
chaque  instant.  «  Il  y  a  deux  mois^  disait  à  ce 
sujet  un  journal  patriote ,  nous  n'avions  qu'un 
tout  petit  budget  de  1,200  et  quelques  millions; 
mais  il  grandit  à  vue  d'œil,  comme  un  enfant  de 
belle  espérance.  Voilà  tout  au  plus  quinze  jours 


quatre  heures,  M.  Humann  l'avait  mesuré  juste 
à  1,^^  uiiliions  655  mille  francs,  et,  à  quatre 
heures  un  quart,  M.  Casimir  Périer  nous  a  an- 
noncé quil  atteindrait  demain  1,534  millions 
655  mille  francs. 

«  Voilà,  si  nous  ne  nous  trompons,  un  budget 
triple  de  celui  du  consulat.  » 

£n  effet,  le  budget  de  1831  était  de  nature  à 
inspirer  bien  de  la  joie  aux  carlistes.  Mais  il 
faut  dire  que,  dans  la  somme  énorme  à  laquelle 
s'élevait  son  total,  il  fallait  comprendre  160 
millions  400  mille  francs  dont  le  gouvernement 
de  Charles  X  avait  laissé  le  trésor  à  découvert; 
puis  encore  Zi5  millions  et  demi  du  déficit  des 
recettes  de  1830;  26  millions  prêtés  au  com- 
merce, environ  18  millions  de  dépenses  diver- 
ses, parmi  lesquelles  les  voyages  de  Rambouillet 
et  da^Cherbourg  figuraient  pour  1500  mille 
francs,  et  les  avances  à  la  liste  civile  de  Louis- 
Philippe,  dans  les  cinq  derniers  mois  de  1830, 
pour  dix  millions.  C'était  donc  avec  on  dé- 
ficit de  251  millions  que  se  présentait  l'exercice 
de  1831. 

Cet  exercice  exigeait,  tant  en  dépenses  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  1,177  millions.  Le  to- 
tal des  besoins  prévus  était  donc  de  1,434,655 
francs. 

Mais  comme  les  ressources  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, y  compris  les  200  millions  de  la 
vente  des  bois  projetée  et  le  fonds  commun,  ne 
s'élevaient  ensemble  qu'à  1,223  millions,  il  fal- 
lait encore  ajouter  211  millions  pour  obtenir 
une  recette  égale  à  la  dépense  présimiée. 

Le  gouvernement  espérait  les  trouver: 

i^  En  faisant  supporter  à  l'impôt  foncier  30 
centimes  par  franc  de  contribution  extraordi- 
naire ; 

2o  £n  exerçant  une  retenue  proportionnelle 
sur  les  traitements  et  salaires,  retenue  pro- 
posée par  M.  Dubois-Aymé  et  votée  par  la 
Chambre  ; 

3<>  £u  créant,  pour  le  surplus,  des  obligations 
du  trésor. 

Ce  budget  des  voies  et  moyens  pour  1831 
allait  être  voté,  quand  on  apprit  à  Paris  l'occu- 
pation de  Bologne  par  les  Autrichiens.  Le  mi- 
nistère se  vit  dans  la  nécessité  de  demander  un 
nouveau  crédit  de  cent  millions,  qui  pouvait  é^'e 
réalisé  par  voie  de  contribution  extraordinaire 
ou  d'emprunt  en  rentes.  La  Chambre  ayant 
adhéré  aux  désirs  du  ministère,  cet  emprunt  ne 
tarda  pas  à  être  négocié. 

Ces  travaux  terminés,  la  Chambre  fut  proro- 
gée, le  20  avril,  par  le  roi  lui-même,  qui  pro- 


qn'il  comptait  1,300  raillions  :  aujourd'hui,  à  Inonça  un  de  ces  discours  vagues  dans  lequel  il 
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sefforçait  d'assurer  que  la  paix  ne  serait  point 
troublée. 

a  De  ce  inoroenl,  dit  un  écrivain  que  la  situa- 
tion des  choses  indignait,  une  terrii)Ie  responsa- 
iHlité  commença  à  peser  sur  les  ministres  qui 
avaient  compromis  Thonneur  et  peut-être  Tave- 
nir  de  la  France.  Il  ne  restait  plus  qu'à  gémir 
sur  le  sort  des  hommes  généreux  qui  avaient  vu 
dans  la  révolution  de  juillet  Taurore  de  leur 
propre  délivrance.  £n  déclarant  qu'elle  voulait 
la  paix  à  tout  prix  et  qu'elle  avait  horreur  de 
toute  démonstration  énergique  delà  nation,  la 
royauté  nouvelle  ôtait  toute  efficacité  à  son  ac- 
tion diplomatique. 

«  Queresiaiï-il,  en  effet,  à  espérer  des  négo- 
ciations timides  d'un  cabinet  qui  déclarait  que, 
si  ces  négociations  échouaient ,  il  n'en  appelle- 
rait jamais  à  la  voie  des  armes?  Rien  autre 
chose  que  ce  qui  est  arrivé,  ce  que  tout  le 
monde  prévoyait,  savoir,  le  mépris  des  puis- 
sances qu'il  sollicitait,  et  la  malédiction  des 
peuples  qu'il  prétendait  sauver.  » 

CHAPITRE    XXXVIll. 


Motifs  qui  font  proroger  la  Chambre.  —  Syslène  de  con- 
cessions envers  Péiranger.  —  Obstacles  qui  s'opposent 
à  la  consolidation  de  ce  système.  —  Le  ministère  veut 
gouverner  par  la  force.  ~  Sa  lutte  contre  Passocialion 
naiionato.  —  Ce  qu'aurait  dA  faire  un  minibtère  patriote. 

—  GraviK^  de  la  situation  des  affaires  extérieures  — 
Bésolution  du  cabinet  à  l'égard  des  peuples  insurgés.  — 
Système    de   division  et  de  démoralisation  à  Tiotcrieur. 

—  Guérie  drioyale  faite  aux  patriotes.  —  Intervention 
de  la  police.  —  Apparition  des  assommeurs^  —  Leirrs 
premiers  exploits.  —  Procès  des  républicains.  —  Ses 
résultais. 


Le  ministère  Péricr  venait  de  proroger  la 
chambre  des  députés  au  lieu  de  la  dissoudre. 
Les  motifs  de  cet  atermoiement  étaient  faciles  à 
saisir. 

Quoique  passablement  rassurés  sur  les  ré- 
sultats probables  des  élections  qui  pouvaient 
être  faites  conformément  à  la  nouvelle  loi  (1), 


(I)  La  chambre  des  pairs  avait  fait  subir  é  cette  loi 
d*importaote»  modifications  :  elle  avait  cru  trouver  un  remède 
à  la  variation  tantôt  restrictive,  tantôt  excessive  que  le 
cens  électoral  base  sur  toutes  les  contributions  directes, 
présentait,  par  l'efTet  des  impôts  additionnels  et  transitoires 
ou  locaux  ;  en  conséquence  cilu  avait  adopté  le  principal 
foncier  comme  signe  de  la  capacité  électorale,  et  le  chiffre 
de  900  franc-s  se  trouvait  ainsi  réduit  à  i50.  C'était  con- 
trevenir aux  dispositions  de  la  charte  qui  n'avait  fait  au- 
cune difrércncc  entre  les  diverses  contributions  directes 
conférant  le  droit  électoral;  c était  atissi  reirageher.  d'un 
seul  trait  de  plume,  trente  ou  quarante  mille  contri- 
boables  de  In  liste  des  électeurs.  L'opinion  publique  et  la 
presse  patriote  s'en  émurent  vivement;  et  le  ministère,  qui 
paraissait  disposé  à  adopter  le^  nouvelles  combinaisons  de 
I  a  Chambre  des  pairs,  se  trouva  dans  la  nécessité  de  les 


le  roi  et  son  ministre  ne  s'étaient  décidés  qu'a- 
vec la  plus  grande  peine  à  se  séparer  d'une  as- 
semblée à  Tesprit  de  laquelle  ils  avaient  donné 
tant  d'éloges  (1).  Mais  la  prorogation  au  15  juin 
permettait  aux  députés  des  centres  daller  s'as- 
surer des  dispositions  des  électeurs.  Si  ces 
dispositions  leur  paraissaient  défavorables,  le 
ministère  pouvait  trouver,  dans  la  complication 
des  événements  que  chaque  jour  amenait,  la 
nécessité  de  rappeler  la  Chambre,  et  il  se  serait 
fait  absoudre  par  les  circonstances;  si,  au  con- 
traire, les  députés  de  1830  n'avaient  rien  è  re- 
douter de  Tesprit  des  électeurs,  ce  qui  était  à 
peu  près  certain  avec  l'exclusion  des  capacités 
et  des  professions  libérales,  les  anciens  députés 
se  seraient  alors  présentés  hardiment  devant 
leurs  collèges.  Le  ministère,  se  retrouvant  ainsi 
en  face  de  ses  amis,  et  plus  ibrt  de  ce  semblant 
d'appel  fait  à  la  nation,  aurait  proclamé  cette 
manifestation  de  l'esprit  des  électeurs  conmie 
une  éclatante  approbation  donnée  à  son  système 
gouvernemental. 

Ce  système,  Casimir  Périer  venait  de  le  faire 
connaître,  et  il  allait  le  développer  à  son  aise  en 
l'absence  de  tout  contrôle,  de  toute  opposition. 
Ce  qu'il  voulait,  au-dessus  de  toute  autre  chose, 
c'était  la  réconciliation  de  la  France  révolution- 
née avec  les  rois  de  l'Europe,  l'admission  de  la 
nouvelle  dynastie  dans  la  communion  de  la 
Sainte-Alliance. 

Bien  des  efforts,  bien  des  concessions  avaient 
déjà  été  faits  par  le  gouvernement  de  Louis- 
PhiHppe  pour  atteindre  ce  double  but;  mais,  û 
le  langage  de  la  plupart  des  puissances  paraissait 
rassurant,  leurs  actes,  leurs  armements  n'a- 
vaient point  cessé  de  donner  de  vives  4nquié- 
tudes  à  la  royauté  nouvelle.  Humbles  et  soumis 
en  présence  de  la  révolution  de  juillet,  les 
princes  de  l'Europe  s'étaient  montrés  d'abord 
fort  réservés,  fort  prudents,  parce  qu'ils  con- 
naissaient l'espiit  des  peuples  et  qu'ils  redou- 
taient la  propagande  révolutionnaire.  Mais  dès 
qu'ils  purent  apprécier  les  dispositions  peu  bel- 
liqueuses du  gouvernement  français,  ils  chan- 
gèrent d'attitude,  commencèrent  à  devenir  exi- 
geants, et  finirent  par  déclarer  à  la  nouvelle 


repousser,  soui  prétexte  que  les  rAles  des  contributions  n'é- 
taient pas  disposés  pour  établir  cette  fixation.  La  loi  duien- 
eore  être  renvoyée  é  la  chambre  des  pairs,  qui^  vu  rargence, 
se  départit  de  son  système. 

(t)  Dans  le  discours  de  clôture  que  le  roi  prononça 
lui-même,  il. n'avait  guère  été  question  qae  des  senrieet 
rendus  à  l'État  par  la  Chambre  et  par  la  farde  natio- 
nale. Quant  aux  affaires  de  Textérieur,  la  royauté  nou- 
velle s^ctait  exprimée  avec  crUe  fornuile  surannée  :  t  Noos 
recevons  de  toutes  parts  les  meilleures  assoraneet  sur  les 
dispositions  pacifiques  des  puissancet.  »  Qui  iroDpait-oo  r 
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dynastie  qu'elle  n'aurait  la  paix  que  lorsqu'elle 
se  montrerait  assez  forte  chez  elle  pour  vaincre 
l'anarchie;  ce  qui,  dans  le  langage  des  puissan- 
ces, signifiait  étouffer  les  principes  de  la  révo- 
lution, diviser  les  Français,  et  tranquilliser  les 
gouvernements  despotiques. 

Plus  le  cabinet  du  Palais-Royal  s'efforçait  de 
satisfaire  les  désirs  des  puissances,  plus  les  évé- 
nemeuts  venaient  le  contrarier.  Non  seulement 
il  rencontrait  de  grands  obstacles  dans  l'opposi- 
tion patriotique  de  la  chambre  des  députés, 
mais  encore  il  était  souvent  obligé  de  lutter  de 
vive  force  avec  les  hommes  de  la  révolution, 
décidés  à  défendre  lœuNre  de  leur  intrépidité 
envers  et  contre  tous. 

A  chaque  émeute,  à  chaque  soulèvement  du 
peuple,  à  chaque  manifestation  en  faveur  des 
Belges,  ou  des  Polonais,  ou  des  Italiens,  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  perdait  aussi- 
tôt le  fruit  de  toutes  ses  concessions ,  de  tous 
ses  efforts  pour  enchaîner  l'esprit  révolution- 
naire, auquel  les  puissances  avaient  déclaré  une 
guerre  à  mort,  comme  jadis  aux  jacobins.  Alors 
les  rois  menaçaient  de  nouveau,  et  quoiqu'ils 
fussent  bien  éloignés  de  vouloir  sérieusement 
une  guerre  dont  les  résultats  étaient  au  moins 
douteux,  ils  déclaraient  que  la  paix  ne  serait 
assurée  que  lorsque  la  dynastie  nouvelle  aurait 
dompté  le  lion  de  juillet ,  et  garanti  TEurope 
de  Tinfluence  des  idées  contagieuses  qui  la  me- 
naçaient. 

Ainsi,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
pour  ne  pas  s*étre  appuyé  sm*  les  hommes  de  la 
révolution ,  et  pour  avoir  renié  sou  origine ,  se 
trouvait  ballotté  entre  les  exigences  du  (>euple 
et  celles  des  rois,  qui  le  forçaient  à  déployer  un 
système  de  violences  contre  les  patriotes  de  l'in- 
térieur et  de  concessions  envers  l'étranger  pro- 
pre à  blesser  les  susceptibilités  nationales;  c'é- 
tait le  moyen  de  se  faire  des  ennemis  ardents, 
sans  aucune  compensation. 

Le  nouveau  ministère  se  proclamait  fort 
parce  qu'il  faisait  saisir  les  journaux,  poursui- 
vre les  journalistes  restés  fidèles  à  la  cause  de 
la  liberté ,  emprisonner  par  centaines  les  pa- 
triotes ,  et  parce  que  le  procureur  -  général 
Persil  se  disposait  à  demander  la  tête  des  prin- 
cipaux républicains.  Mais  toutes  ces  persécutions 
n'amenaient  d'autres  résultats  que  de  constituer 
plus  fortement  le  parti  que  le  gouvernement 
redoutait  par-dessus  tous  les  autres. 

Casimir  Périer  était  arrivé  au  pouvoir  au  mo- 
ment où  les  Chambres  venaient  d'accorder  au 
gouvernement ,  en  prévision  de  la  guerre  ,  des 
sommes  énormes  pour  faire  face  à  tous  les  be- 
soins ordinaires  et  extraordinaires;  il  avait  aussi 


obtenu, d'un  vote  deconfiance,  quinze  centmille 
francs  de  supplément  de  fonds  secrets,  fonds 
destinés  à  acheter  la  conscience  des  uns,  à  cor- 
rompre les  autres,  et  h  donner  une  plus  grande 
action  aux  rouages  de  la  police  politique.  Casi- 
mir Périer  trouvait  une  garde  nationale  dont  la 
majorité  se  montrait  aveuglément  disposée  è  se- 
conder le  pouvoir,  quelle  que  fût  sa  direction , 
il  voyait  les  troupes  soldées  se  réorganiser  et 
perdre,  sous  la  discipline  militaire,  l'esprit  libé- 
ral et  belliqueux  qui  venait  de  jeter  dans  les 
rangs  de  l'armée  une  foule  de  jeunes  patriotes 
ci-oyant  aller  franchir  le  Rhin  et  les  Alpes.  Avec 
tous  ces  moyens,  il  ne  doutait  pas  d'enchaîner 
les  émeutes,  de  dompter  ce  qu'il  appelait  l'anar- 
chie, d'imposer  silence  aux  passions  révolution- 
naires et  d'obtenir  enfin  cette  rcconciiiaiion  de 
la  France  avec  les  puissances  alliées,  objet  de 
tous  les  vœux  de  la  monarchie. 

Mais  l'opinion  agissante  était  plus  forte  que  la 
la  volonté  de  ce  ministre  :  lui  et  ses  amis  n'a- 
vaient cessé  de  reprocher  au  ministère  Laflitte 
une  faiblesse  qui,  disaient-ils,  faisait  la  force  des 
partis  et  leur  permettait  de  harceler  le  pouvoir. 
iMais  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  convaincre  que  le 
malaise  de  la  société  avait  une  autre  caui»e;  car, 
sous  le  nouveau  ministère,  iea  émeutes,  les 
attaques  dé  toute  espèce  contre  l'ordre  de 
chos«s  établi,  devinrent,  pour  ainsi  dire,  per- 
manentes, et  ébranlèrent  le  gouvernement  bien 
plus  fortement  qu'il  ne  l'avait  été  quand  La- 
fayette  et  Lafitte  usaient  leur  popularité  It  le 
soutenir. 

A  l'époque  où  nous  sonunes  arrivés,  le  gouver- 
nement entrait  en  lutte  avec  Vassociaiion  natio^ 
nale.  Nous  l'avons  déjà  vu  se  courroucer  contre 
cette  sorte  d'assurance  mutuelle  qui  laissait  per- 
cer la  méfiance  envers  le  pouvoir;  nous  l'avons 
vu  lancer  ses  circulaires  pour  défendre  aax 
agents  du  gouvernement  et  conseiller  aux  bons 
citoyens  de  ne  pas  apposer  leur  signature  sur 
l'acte  d'association;  nous  venons  de  le  voir 
frapper  à  tort  et  à  travers  sur  les  fonctionnaires 
qui  avaient  cru  faire  un  acte  louable  de  pa- 
triotisme en  s'engageant  à  repousser  les  Bour- 
bons et  l'étranger.  Et  cependant,  malgré  cette 
désapprobation  éclatante  du  gouvernement,  des 
milliers  de  signatures  couvraient  journellement 
les  listes  de  cette  association,  qui  devenait  ainsi 
une  immense  cause  d'alarmes  pour  la  diplomatie 
étrangère. 

0  Vous  ne  savez  pas  quel  mal  vous  nous  faî- 
tes, disait  à  ce  sujet  Casimir  Périer  à  un  de  ses 
subordonnés  qu'il  voulait  détacher  de  l'associa- 
tion nationale  ;  nous  avions  retrouvé  les  bonnes 
grâces  des  ambassadeurs  des  puissances  étran- 
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gères;  la  révolution  ministérielle  du  treize 
mars  les  avait  presque  satisfaits;  ils  consen- 
taient à  nous  laisser  nous  débattre  chez  nous 
avec  notre  principe  de  souveraineté  nationale, 
et  nous  pouvions  nous  dire  assez  forts  pour 
leur  garantir  désormais  toute  espèce  de  sécurité 
de  notre  part  dans  les  petites  sévérités  qu'ils 
jugeraient  utiles  à  Tcgard  des  peuples  tourmen- 
tés de  l'esprit  révolutionnaire;  et  voilà  que  vos 
associations  se  jettent  de  nouveau  en  travers! 
Les  ambassadeurs  ne  veulent  point  en  entendre 
parler  ;  ils  nous  disent  que  nous  ne  serons  pas 
un  gouTernement  fort  tant  que  nous  supporte- 
rons ces  associations,  et  que  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  un  gouvernement  fort  en  France,  ils  ne 
sauraient  nous  promettre  la  paix.  »  (i) 

Un  ministère  -qui  dévoilait  ainsi  la  pensée 
des  étemels  ennemis  de  la  France  n'avait  qu'un 
seul  parti  à  prendre.  «  Que  devait-il  faire,  di- 
saient les  journaux  les  moins  hostiles  à  la  dy- 
nastie? Il  fallait  sur-le  champ  se  mettre  à  la  tête 
de  cette  fédération  et  marcher  avec  elle.  Par 
cette  démarche,  M.  Périer  se  serait  rendu  fort 
de  toute  la  puissance  de  l'opinion  qui  la  provo- 
quait; il  se  serait  montré  honjne  d'État  Maiii- 
tenant  qu'il  l'a  improuvée,  ne  peut-il  pas 
craindre  qu'on  ne  prête  au  gouvernement  des 
arrière-pensées ,  qu'on  ne  l'accuse  non  seule- 
ment d'imprévoyance,  mais  même  de  quelque 
complicité  criminelle?  Le  but  de  l'association 
esf  la  défense  de  la  patrie  :  le  gouvernement 
ne  devait  pas  hésiter  à  l'adopter.  M.  Casimir 
Périer  n'a  pas  compris  l'avantage  qu'il  pouvait 

en  retirer 

«  Le  voilà  qui  menace  les  fonctionnaires  de 
sa  colère  et  les  destitue.  Mais  qu'y  gagnera-t- 
il?l)e  l'impopularité.  Déjà  on  a  rapproché  sa 
circulaire  aux  préfets  de  celle  de  M.  de  Labour- 
donnaye:  comme  ce  fougueux  ministre  de  la 
restauration,  il  défend  aux  fonctionnaires  d'a- 
voir une  opinion,  sous  peine  d'être  réduits  à  la 
misère.  Il  ne  lui  manquait  plus  que  de  ressem- 
bler au  grand  Polignac.  Celui-ci  s'offensait  de 
la  souscription  faite  pour  le  maintien  de  la 
charte;  M.  Périer  se  courrouce  contre  ceux 
qui  s'engagent  à  garantir  leurs  foyers  de  l'in- 
vasion des  Russes.  Qui  aurait  cru  que,  sept  mois 
après  le  29  juillet,  le  patriotisme  serait  déclaré 
factieux?  « 

Tous  les  journaux,  moins  celui  des  Débats  et 
le  Temps,  inféodés  au  cabinet  Casimir  térier,  se 
montraient  d'accord  pour  proclamer  que  le  mi- 
nistère avait  commis  une  faute  énorme  en  se  pro- 
nonçant contre  Vassociation  nationale,  «  Cette 


li)    Samams.  Ufajeue  et  fa  révoIuUoo  d«  l87tD< 


occasion,  disaient-ils,  devait  être  la  pierre  de 

touche  de  la  capacité  du  nouveau  ministère;  la 
gaucherie  qu'il  vient  de  commettre  l'a  déjà  coft- 
vaincu  d'inhabileté.   » 

Il  serait  difficile  d'exprimer  la  colère  qu'é- 
prouvait Casimir  Périer  en  présence  des  désap- 
pointements que  l'association  nationale  lui  cau- 
sait de  la  part  de  l'étranger,  et  en  voyant  les  at- 
taques redoublées  dont  il  était  l'objet  de  la  part 
des  joui-naux  patriotes.  Ces  deux  circonstan- 
ces, qui  auraient  dû  lui  ouvrh-  les  yeux,  le 
poussèrent  bien  plus  en  avant  dans  le  système 
contre-révolutionnaire  qu'il  avait  proclamé,  et 
remplirent  son  âme  de  haine  contre  ses  anciens 
amis  les  patriotes.  Non  content  d'avoir  destitué 
les  premiers  signataires  de  l'association  qvà  oc- 
cupaient des  fonctions,  il  destitua  encore  plu- 
sieurs députés  indépendants  qui  devaient  à  leur 
dévouement  à  là  révolution  des  places  impor- 
tantes. De  ce  nombre  furent  le  procureur-géné- 
ral Joly,  le  chef  de  division  Dulong,  le  directeur- 
général  Bérard,  fameux  pour  avoir  attaché  son 
nom  à  la  charte  de  1830,  MMt  Jousseliu ,  Gor- 
dier,  de  Bryas,  Laurence,  etc. ,  etc. 

«  Que  l'on  éloigne  ou  que  l'on  révoque  les 
patriotes  qui  veulent  rester  fidèles  à  leurs  piin- 
cipes,  comme  Lafayette,  Dupont,  I^affitte, 
Comte ,  etc. ,  pour  les  remplacer  par  des  hommes 
dévoués  et  serviies,  àlsdlU  au  sujet  de  ces  bru- 
tales destitutions,  l'uri  des  députés  frappés  par 
le  ministère  Périer,  c'est  l'indice  d'un  système 
anti-national  ;  mais  que  l'on  révoque  les  fonction- 
naires députés  qui  n'approuvent  pas  le  système 
minii^ériel ,  n'est-ce  pas  une  scandaleuse  im- 
moralité? N'est-ce  pas  dire  aux  députés  qui  sont 
fonctionnaires  :  «  Sacrifiez -moi  votre  opinion, 
l'intérêt  de  vos  électeurs,  l'intérêt  public,  votre 
devoir  et  votre  conscienco ,  ou  bien  je  vous  dé- 
pouiUe  de  votre  traitement ,  et  je  vous  plonge 
peut-être  dans  la  misère  ?...•  »  Et  si  ceux  qui  se 
vendent  ainsi  sont  des  malheureux,  ceux  qui 
les  corrompent  ne  sont-ils  pas  infâmes?  Il  y  a 
des  députés  courageux  qui  savent  braver  la  des- 
titution ;  mais  combien  y  en  a-t-ii  qui  h'oiit  psGs 
la  force  de  les  Imiter  !  Quels  législateurs  !  fit 
quant  on  voit  tant  de  députés  indépendants  frap- 
pés par  le  ministère ,  ne  doit-on  pas  penser  que 
tons  ceux  qui  jouissent  de  sa  feveur  l'ont  achetée 
parleur  servitude?  » 

Il  arriva  alors  ce  que  Ton  voit  toujours  et 
de  pareilles  elrconstances  :  plus  le  ministère 
montrait  d'élolgnement  pour  l'association  na- 
tionale et  frappait  vlolepsment  tous  cent  des. 
signataires  qu'il  pouvait  atteindre ,  plus  les  pa- 
triotes de  toutes  les  nuances  se  faisaient  on  de- 
voir d'y  donner  leur  adhésien^  en  rappelant  m 
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déjà  paisiblement  en  Belgique. 

Un  é?énement  dont  ce  pays  Ait  alors  le  théâ- 
tre Tint  en  qnelcfne  sorte  justifier  les  appré- 
hensions des  patriotes  français.  Une  conspira- 
tion orangiste  arait  éclaté  ft  Gand  au  moment 
où  les  troupes  hollandaises,  sautant  à  pieds  joints 
sur  les  protocoles  de  Londres,  se  disposaient  h 
pénétrer  dans  la  Belgique,  tes  journaux  pa- 
triotes français  s'emparèrent  de  cet  événement 
pour  faire  l'éloge  de  l'association. 

0  A  Bruxelles  comme  â  Paris,  disaient-ils,  les 
Joufnanx  aristocrates  déversaient  chacfue  jour 
Tinsulte  et  la  calomnie  sur  les  membres  de 
Vassoctation  nationale.  Des  fonctionnaires  hé- 
sitaient à  renouveler  le  serment  d'exclusion  des 
Nassau.  Le  patriote  Tielemans  avait  été  écarté 
du  ministère,  l^out  cela  se  faisait  sous  le  man- 
teau de  V ordre  public.  Mais  le  peuple  a  écarté 
ce  manteau  respectable  ;  il  a  vu  au-dessous  la 
trahison,  son  sang  vendu,  sa  gloire  flétrie,  l'in- 
dignation lui  a  rendu  son  énergie.  Le  colonel 
Borremans  et  les  autres  officiers  les  plus  com- 
promis ont  été  arrêtés  ;  Tacte  de  l'association 
nationale  belge  s'est  couvert  à  j'instant  de  si- 
gnatures par, milliers.  » 

Il  y  avait  là  une  grande  leçon  pour  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe;  il  la  dédaigna, 
et  continua  de  poursuivre  l'association  natio- 
nale française,  dont  les  immenses  progrès  Tir- 
ritaient.  Chaque  jour  les  journaux  ministériels, 
aidés  par  la  Gazette  de  France,  se  répandaient 
en  injures  non  seulement  sur  l'idée  de  l'asso- 
ciation, mais  encore  sur  tous  les  hommes  qni 
y  avaient  apposé  leur  signature  ;  et  ces  hommes 
c'étaient  les  Lafayette,  les  Lamarque,  les  Du- 
pont de  l'Eure,  les  Laffitte ,  les  Odilon  Barrot , 
et  tous  ceux  dont  le  crédit  populaire  avait  tant 
contribué  à  élever  Louis-Philippe  sur  le  trône, 
et  qui  depuis  avaient  usé  leur  popularité  à 
étayer  ce  trône  contre  le  mécontentement  des 
classes  qui  avaient  fait  la  révolution. 

Ce  système  de  violence  attirait  aux  ministres 
de  rudes  admonestations  de  la  part  des  journaux 
patriotes.  «  Nous  aurions  fait  une  révolution , 
s'écriait  le  moins  hostile  de  ces  organes  de  l'o- 
pinion publique,  nous  aurions  fait  une  grande 
révolution  pour  n'avoir  pas  la  faculté  de  nous 
prémunir  contre  les  fautes  d'un  gouvernement 
qui  semble  exister  pour  les  menus  plaisirs  ùts 
ennemis  de  la  France  t  II  serait  assez  commode 
qu'une  nation  se  laissât  mettre  en  interdit, 
conduire  les  yeux  bandés,  sans  demander  où  on 
la  mène,  s'en  remettant,  sans  plus  de  souci, 
du  soin  de  son  salut  à  des  sauveurs  qui  n'ont 
encore  su  que  la  compromettre,  et  leur  laissant 


ministère  qu'une  pareiHe  astociatioD  existait  I  surtout  une  liberté  illimitée  de  fouiller  dan» 
w.v  ^  .  .. .  ^^^  g^  poches.  Il  n'en  sera  point  ainsi.  Si  la  naticm 

croyait,  il  y  a  un  mois ,  avoir  des  sujets  de  dé- 
ûance,  cette  défiance  ne  se  trouve  que  trop 
jusiifiée  aujourd'hui  par  la  fureur  que  l'asso- 
ciation a  excitée.  On  ne  persuadera  à  personne 
que  quand  on  veut  bien  sincèrement  un  résul- 
tat, on  écume  de  rage  contre  ceux  qui  se  met- 
tent en  mesure  d'assurer  ce  résultat.  L'amour- 
propre  blessé  ne  conduit  pas  à  ce  degré  d'ab- 
surdité. Oui,  les  hostilités  contre  les  associations, 
les  destitutions  otfieuses  prononcées  contre  des 
hommes  nationaux ,  tout  cela  avertit  les  Fran- 
çais qu'ils  ^nt  bien  de  s'occuper  eut-mêmefl 
de  leur  saint.  » 

Puis,  faisant  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'inhabilité  à  se  créer  des  embarras  nouveaux, 
le  même  journal  ajoutait  :  «  Depuis  sa  forma* 
tion,  le  ministère  Périer  a  passé  presque  tout 
son  temps  à  réjouir  les  ennemis  de  la  France 
et  h  mériter  les  éloges  de  la  Gazette.  On  dirait 
qu'il  n'a  apporté  aux  affaires  que  de  la  bile  et 
une  idée  flxe  ;  c'est  toot  ce  qu'on  a  vu  de  lui 
jusqu'à  ce  jour.  » 

Et  en  effet  les  affaires  extérieures  avaient, 
depuis  quelque  temps,  atteint  lé  plus  haut 
degré  de  gravité.  On  apprenait  à  la  fois  à  Paria 
et  la  paisible  occupation  de  la  Romagne  par  les 
Autrichiens,  et  la  prise  de  possession  du  Luxem- 
bourg par  les  troupes  de  la  Confédération  ger- 
manique, c'est-à-dirè  l'expulsion  des  Belges 
d'une  province  importante  qu'ils  avaient  tou- 
jours considérée  comme  partie  intégrante  de 
la  Belgique,  et  qui  elle-même  ne  voulait  pas 
rompre  les  liens  qui  l'attachaient  à  ce  pays. 
C'étaient  deux  cas  de  guerre.  Mais  le  cabinet 
du  Palais-Royal  l'avait  conjurée  en  permettant 
ces  deux  occupations! 

«  Au  nom  de  la  patrie,  s'écriait  à  ce  sujet 
un  organe  de  l'opposition ,  nous  conjurons  le 
ministère  de  jeter  un  coup  d'œjl  sérieux  sur 
notre  avenir  I  Qu'il  le  contemple ,  non  avec 
méfiance  et  timidité ,  mais  avec  espoir  et  cou- 
rage; qu'il  n'oublie  pas  que  le  système  de 
fausse  neutralité  suivi  jusqu'à  présent  a  com- 
promis le  sort  des  nations  qui  ont  voulu  nous 
imiter ,  que  maintenant  la  Belgique  est  divisée 
et  menacée  par  de  puissants  ennemis  qui  sont 
aussi  ceux  de  notre  révolution ,  que  l'Italie 
romaine  est  sous  le  joug  de  l'Autriche,  et  que, 
aussitôt  que  l'héroïque  Pologne  sera  vaincue, 
noQS  verrons  notre  pays  entouré  d'une  cein- 
ture d'armées  prêtes  à  fondre  sur  nous  et  k 
nous  traiter  comme  des  rebelles.  » 

«  Voyez  dans  quelle  déplorable  situation  noiTs 
a  conduits  le  système  du  gouvernement  I  ajoutail 
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un  autre  journal  ;  sa  prudence,  an  lieu  de  con-' 
jurer  les  dangers,  les  accroît  à  chaque  instant. 
Ce  n*e$t  pas  le  seul  mal  !  les  causes  qui  ont 
encouragé  nos  ennemis  extérieurs  nous  ôtent 
chaque  jour  ,  à  riniérieur ,  les  moyens  de  leur 

résister Et  cependant,  dans  la  lutte  qui  se 

prépare,  il  ne  s'agira  pas,  comme  dans  les 
guerres  ordinaires,  d'une  ville,  d'un  lambeau 
de  territoire,  d'une  province  à  céder.  C'est 
notre  ordre  social  tout  entier  qui  sera  attaqué  ; 
c'est  notre  liberté  comme  citoyens,  noti-e  indé- 
pendance comme  nation  qu'il  faudra  défendre. 
Être  ou  ne  pas  être^  telle  sera  la  question  que 
décidera  la  force. 

«  Que  le  ministère  y  pense,  concluait  le  jour- 
naliste; nous  ne  nous*  sommes  pas  lancés  dans 
les  hasards  d'une  révolution  pow*  sommeiller 
sous  les  fourches  caudines  de  1814  et  1815  ;  ce 
n'est  pas  pour  nous  traîner  à  la  remorque  des 
autres  puissances,  pour  conserver  la  paix  à  force 
de  concessions  honteuses ,  pour  laisser  égorger 
une  nation  amie,  pour  voir  démembi*er  la  Bel- 
gique, pour  abandonner  aux  bourreaux  de  l'Au- 
iriche  les  patriotes  de  l'Italie,  que  des  promesses 
fallacieuses  avaient  appelés  à  la  liberté.  Qu'il 
cesse  donc  de  représenter  comme  des  factieux , 
des  perturbateurs,  des  anarchistes,  des  hommes 
qui  sont  convaincus  que  le  juste-milieu  n'est 
qu'un  précipice  dans  lequel  sera  entraînée  notre 
belle  et  puissante  patrie.  » 

A  ces  conseils  le  ministère  répondait  par  For- 
gane  de  M.  Sébastian!  :  «  Des  traités  existaient 
eu  juillet;  fallait-il  les  rompre  violemment  et 
précipiter  la  France  dans  toutes  les  horreurs 
d'une  guerre  universelle?  Non,  nous  ne  nous 
traînerons  pas  misérablepient  à  la  suite  de  quel- 
ques brouillons,  qui  voudraient  condamner  lem* 
patrie  et  l'Europe  à  une  guerre  dont  ils  sont  in- 
capables de  mesurer  les  dangers  et  de  prévoir  les 
résultats.....  A  quels  titres  nous  reproche-t-on 
d'avoir  trahi  l'Italie?  Avons-nous  jamais  dit  que 
la  France  fût  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui 
voudraient  s'insurger,  et  que  les  trésors  et  le 
sang  de  notre  patrie  dussent  être  prodigués  pour 
des  intérêts  qui  ne  seraient  pas  les  siens?....  Ce 
que  la  France  a  fait  pour  la  Belgique,  elle  est 
prête  à  le  faire  encore.  Nous  voulons  assurer  son 
indépendance,  sa  séparation  de  la  HoUande ,  mais 
à  la  condition  qu'elle  écoutera  la  voix  de  la  rai- 
son. C'est  à  ce  prix  qu'on  mérite  notre  amitié, 
qu'on  obtient  notre  appui.  »  Relativement  à  la 
Pologne,  le  ministre  ne  répondait  rien,  car  cette 
héroïque  nation  n'avait  à  attendre  son  salut  que 
de  son  courage,  et  le  gouvernement  français  ne 
lui  avait  pas  même  adressé  un  courrier  depuis 
qu'elle  arrêtait  sur  les  bords  de  la  Yistule  les  ar- 


mées russes  destinées  à  agir  contre  Doas.  L'aban- 
don de  la  Pologne,  de  la  part  du  gouvernemeot 
français,  était  complet  et  avoué.  £t  cepoid^t  ces 
mêmes  traités  de  1815,  auxquels  ce  goavenie- 
ment  se  soumettait  si  facilement,  garantissaient  à 
la  Pologne  son  indépendance,  sa  nationalité  et  les 
libertés  pour  lesquelles  elle  avait  pris  les  armes. 

Quant  à  l'Italie,  le  ministèi*e  annonçait  qu'il 
n'avait  plus  à  remplir  envers  elle  qu'un  devoir 
d'humanité ,  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  rien  at- 
tendre que  de  la  voie  des  négociations  (1).  Ef- 
fectivement le  gouvernement  français  avait  lait 
proposer  au  pape  d'ouvrir  à  Rome  des  confé- 
rences diplomatiques  à  l'instar  de  celles  de  Lon- 
dres, dans  lesquelles  on  aurait  traité  des  afiaires 
de  ce  pays  et  des  concessions  qu'il  convenait  de 
faire  aux  peuples  de  la  Romagne. 

Mais  la  cour  de  Rome  venait  de  répondre  à 
cette  proposition  en  signifiant  à  l'ambassadear 
de  France  que  le  Saint-Siège  s'opposait  foimelle- 
ment  à  l'établissement  de  tout  congi-ès  qui  aurait 
la  prétention  de  régler  les  affaires  des  pays  sou- 
mis à  sa  domination. 

Il  ne  restait  donc  plus  au  gouvernement  de 
Louis-Philippe  que  de  s'entendre  avec  l'Autriche 
pour  l'évacuation  des  Etats  romains.  En  portant 
ses  armes  dans  ce  pays,  le  cabinet  de  Vienne 
avait  déclaré  que  l'occupation  ne  serait  que  mo- 
mentanée.  Mais  ce  mot  présentait  bien  de  l'élas- 
ticité. Cependant  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  fut  obligé  de  s'en  contenter,  et  proclama 
même  comme  une  concession  cet  espoir  de  voir 
les  soldats  autrichiens  sortir  de  lltalie  centrale. 

«  Quel  résultat!  s'écriait  à  ce  sujet  le  Cour- 
rier Français,  En  vérité,  de  qui  se  jôue-t-on? 
Le  ministère  se  vante  des  protestations  de  désin- 
téressement de  l'Autriche;  mais  personne  n'a 
jamais  pensé  que  l'Autriche  voulût  s'emparer 
définitivement  de  la  Romagne!  Ce  qu'elle  se 
proposait  est  accompli  :  elle  a  détruit  le  gouver- 
nement populaire  et  national,  elle  y  a  ramené  le 
despotisme  bigot  de  Rome.  Il  est  possible  que 
l'Autiîcbe  évacue  la  Romagne;  mais  elle  a  fait 
avorter  la  i*évolution;  et  voilà  précisément  ce 
que  la  France  aurait  dû  empêcher!  » 

Le  ministère,  ainsi  poussé  à  bout  au  sujet  des 
affaires  extérieures,  ne  trouva  d'autres  moyens 
de  faire  diversion  aux  craintes  des  patriotes  que 
par  des  craintes  plus  grandes  qu'il  sana  machia- 
véliquement  dans  l'intérieur  de  la  France.  Un 
s}'stème  de  division  parmi  les  citoyens  fut  adopté 
alors  et  habilement  suivi  par  tous  les  organes 
du  pouvoir.  Tous  les  jours  les  feuilles  à  la  solde 
du  ministère  déversaient  la    calonmie   contre 

(f)    Discours  d«  Casimir  Feriez  da  13  arril. 
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le  parti  national,  et  cherchaient  à  le  rendre  res- 
ponsable, aux  yeux  des  marchands  et  des  hom- 
mes timorés,  du  malaise  qui  tourmentait  la  so- 
dété  et  laissait  le  commerce  et  Tindustiie  dans 
la  détresse.  À  force  de  répéter  que  les  associa- 
tions nationales,  Vesprit  remuant  des  jeunes  gens 
et  les  attaques  des  journaux  patriotes  contre  le 
gouvernement  étaient  les  seules  causes  qui  s'op- 
posaient à  la  consolidation  du  nouvel  ordre  po- 
litique et  au  retour  de  la, tranquillité  et  de  la 
confiance  publique;  à  force  de  propager  des 
crainies  contre  les  intentions  des  patriotes,  qui, 
disaient  ces  journaux,  ne  rêvaient  que  le  renou- 
v'elkmeut  du  régime  de  la  terreur,  la  loi  agraire, 
la  dissolution  de  la  société  telle  qu'elle  existait, 
ces. organes  du  pouvoir  étaient  parvenus  à  éta- 
blir eux-mC*mes  la  terreur  parmi  les  classes  com- 
merçantes, les  propriétaires  et  les  femmes.  Aux 
yeux  de  ces  classes,  si  nombreuses  à  Paris,  les 
patriotes,  les  jeunes  gens,  et  surtout  les  répu- 
blicains, n'étaient  que  des  ambitieux  qui  vou- 
laient ressaisir  le  pouvoir  pour  plonger  la  France 
dans  les  guerres  et  les  horreurs  de  la  première 
révolution,  d'où  résulteraient  nécessairement  le 
retour  des  éçhafauds  de  1793,  les  proscriptions, 
les  confiscations,  et  en  dernière  analyse  la  lutte 
euti*e  ceux  qui  ne  possèdent  rien  et  ceux  qtii 
ont  quelque  chose. 

Si  de  pareilles  niaiseries,  auxquelles  nul  homme 
de  sens  ne  pouvait  accorder  la  moindre  attention, 
ne  ti'ouvaient  auctm  crédit  parmi  les  classes  ins- 
truites et  capables  d'apprécier  la  situation  des 
choses,  il  n'en  fut  pas  de  même  chez  la  partie 
égoïste  et  couarde  de  la  population  de  la  France. 
Ces  classes,  habilement  travaillées  par  les  jour- 
naux du  gouvernement,  par  la  plupart  des  dépu- 
tés ministériels,  par  les  fonctiomiaires  et  em- 
ployés de  toutes  les  nuances,  par  les  nombreux 
;^ents  de  toutes  les  polices,  adoptèrent  facile- 
ment ces  terreurs,  et  l'imion  des  citoyens  qui 
avaient  fait  la  révolution  se  trouva  biîsée.  La 
discorde  se  mit  partout  :  les  partis ,  qui  s'é- 
taient laissé  apercevoir  dans  les  Chambres,  se 
dessinèrent  fortement  parmi  la  population  ;  ils  se 
montrèrent  irrités,  menaçants,  prêts  à  en  venir 
aux  mains.  La  haine  qui  existait  déjà  entre  les 
carlistes  et  les  hommes  de  la  révolution  se  ma- 
nifesta plus  vive  et  plus  acharnée  encore  entre  le 
parti  populaire  et  celui  ûm  juste-milieu^  entre  les 
amis  de  la  liberté  et  ceux  de  la  royauté  nouvelle, 
entre  les  hommes  du  statu  quo  et  ceux  qui  vou- 
laient le  progrès.  Les  prétendus  modérés  distillè- 
rent la  fureur  et  la  rage  contre  ceux  qu'ils  appe- 
laient les  anarchistes,  les  bousinyots  (1),  les  6n- 

U)    Dénomiiialioo  triviale  par  laquelle  le  Journal  le  Fi^a/o 
iDdif^uait  les  républicains. 

LÉONARD  GALLOIS.    T. 


gands;  la  division  pénétra  toutes  les  couches  de 
là  société  ;  les  anciens  amis  se  brouiUèrent ,  le 
père  et  le  fils  se  trouvèrent  dans  deux  camps  op- 
posés :  les  sergents  de  ville  et  les  ouvriers,  la  garde 
nationale  et  les  jeunes  gens,  la  force  aimée  et  les 
citoyens,  les  ministériels  et  les  patriotes  parurent 
prêts  à  s'égorger  ;  et  de  ce  déplorable  conflit,  qui 
renfermait  la  guerre  civile ,  naissaient  journelle- 
ment des  rixes  et  des  querelles  propres  à  compro- 
mettre la  tranquillité  de  la  France  et  à  réjouii*  ses 
ennemis. 

Le  gouvernement  fut  accusé  de  fomenter  cette 
division  entre  les  citoyens.  On  crut  en  trouver  If 
preuve  dans  l'établissement  de  quelques  nouveam 
journaux,  évidemment  payés  par  les  fonds  secrets 
de  la  police,  et  qui  semblaient  tous  avoir  reçu  la 
mission  d'injurier  les  patriotes  et  d'alarmer  les 
classes  timides  sur  les  projets  des  républicains. 
Ces  nouveaux  organes  du  pouvoir,  ou  plutôt  de  sa 
police ,  s'exprimaient  avec  une  violence  qui  rap- 
pelait celle  du  Drapeau-Blanc  et  de  la  Foudre, 
anciens  journaux  ultra -royalistes.  Une  feuille  de 
l'opposition  libérale,  le  Figaro,  qui,  par  son  esprit 
et  ses  épigrammes,  s'était  fait  remarquer  sous  la 
restaïu'ation,  fut,  dit-on ,  achetée  par  le  gouver- 
nement, et  trompa  longtemps  ses  anciens  lecteurs 
et  abonnés  en  couvrant  sa  nouvelle  livrée  du  man- 
teau de  la  popularité  que  lui  avait  acquise  la 
guerre  active  faite  à  la  restauration.  Au  Bon  Sens, 
créé  par  .M  M .  Cauchois-Lemaire,  Uolle  et  autrespa* 
triotes,  dont  le  grand  succès  inquiétait  le  pouvoir, 
la  police  opposa  le  Sens  Commun,  libelle  éhonté, 
où  tout  ce  qui  se  recommandait  à  la  vénération 
du  peuple  était  quotidiennement  calomnié,  livré 
à  la  risée  des  valets  de  tous  les  pouvoirs,  des 
ennemis  patents  ou  cachés  de  la  révolution  et  de 
la  liberté.  On  aurait  dit  que  la  police,  chargée  de 
veiller  au  bon  ordre,  ne  s'occupait  qu'à  provoquer 
le  désordre,  qu'à  fomenter  la  désunion  parmi  les 
citoyens.  Son  action  malfaisante  s'étendait  sur 
tout  ce  qui  exprimait  des  sentiments  patriotiques. 
Tandis  qu'elle  permettait  à  ses  journaux  de  s'af- 
franchir de  toute  entrave,  et  de  se  répandre  par- 
tout, des  tracasseries  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  instants  ne  cessaient  de  gêner  la  liberté  de  la 
presse  indépendante.  Les  agents  de  la  police  pour- 
suivaient dans  toutes  les  rues  les  crieurs  du  Bon 
Sens,  les  saisissaient  et  les  emprisonnaient,  en 
même  temps  qu'Us  protégeaient  ceux  des  feuilles 
ministérielles  destinées  à  corrompre  l'esprit  pu- 
bÙc. 

Ces  injustices,  ces  partialités  révoltantes,  dont 
les  agents  subalternes  se  faisaient  un  mérite  aux 
yeux  de  ceux  de  qui  ils  tenaient  leur  mission  in- 
female,  amenèrent  plus  d'une  fois  des  résistances 
dans  lesquelles  les  rédacteurs  des  jouniaux  pa- 
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triotes  furent  obligés  de  descenàre  an  nrilieu  cte 
(a  rue  et  de  lutter  corps  à  corps  avec  les  igaoble^ 
agents  de  la  poUce  ;  et,  pour  faire  croire  que  le 
|)euplc  éuit  contre  les  journalistes  et  les  jeunes 
gens  patriotes,  on  recourut  à  des  moyens  ignobles 
que  la  morale  réproutaît 

Ce  fut  alors  que  Ton  vit  circuler  dans  Paris  cet 
essaim  de  prétendus  oufriers,  de  misérables*  hau- 
teurs de  barrières ,  toujours  prêts  à  exercer  leur 
brutale  intervention  au  profit  de  la  basse  police. 
Des  provocations  de  tous  les  instants  ne  cessaient 
d*<i»saiUir  ceux  des  patriotes  qui  portaient  encore 
la  cocarde  tricokNre  à  leur  chapeau;  des  cris  de 
mort  étaient  poussés  contre  les  jeunes  gens  dé- 
signés comme  républicains;  des  assonuneurs pri- 
viligiés  se  mêlaient  à  toutes  les  émeutes  fomentées 
par  eux  pour  frapper  tous  ceux  qui  n^avaient  pas 
dans  lem*  poche  un  brevet  d'impunité. 

Bientôt  ces  moyens  irritants  furent  employés 
sur  une  plus  grande  échelle,  et  Ton  vit  se  renou- 
veler dans  Paris  les  exploits  de  la  jeunesse  dorée 
contre  les  patriotes. 

£t  tout  cela  se  faisait  sous  les  couleui^s  de  la 
liberté,  au  nom  de  la  révolution  de  juillet,  aux 
applaudissements  de  ceux  qui  marchaient  sous  la 
bannière  du^tule-rniVieti,  delà  modérai  ion! 

Et  afin  de  laisser  croire  que  tout  le  mal  qui 
tourmentait  la  société  provenait  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire ,  un  journal  que  le  ministère  voyait 
souvent  arriver  à  son  secours,  quoique  professant 
des  principes  assez  différents  pour  la  forme ,  la 
Gazette  de  France  imagina  de  créer  une  associa- 
tion contre  l'anarchie  pour  contrebalancer  Fac- 
tion de  la  société  nationale.  Le  prospectus  lancé 
à  cet  effet ,  OEiodèle  de  perfidie ,  semblait  n'avoir 
d'autre  objet  que  de  jeter  l'alarme  dans  toute  la 
Franc^.  Les  hommes  que  l'on  admirait  le  30  juil- 
let y  étaient  calomniés  avec  une  impudence  propre 
à  révoher  l'opinion  pubUque;  et  les  journaux  du 
gouvemenient  ai^laudissaientà  ces  lâchetés. 

Il  y  eut  un  redoublement  de  fureur  contre  les 
patriotes  à  l'occasion  de  quelques  jugements  {rx>- 
noncés  par  les  tribunaux  correctionnels.  Une 
foule  de  jeunes  gens,  arrêtés  à  la  suite  des  trou- 
bles d'octobre  et  de  décembre,  furent  tous  ac- 
quittés après  avoir  gémi  plusieurs  mois  dans  les 
prisons.  Les  journaux  applaudirent  à  ces  juge- 
ments; mais  ils  ne  manquèrent  pas  de  faire  des 
reproches  à  la  poh'ce  et  au  ministère  puUic  de  la 
dé|rfora(ble  facihté  avec  laquelle  leurs  agents  atten- 
taient à  la  liberté  individuelle,  plutôt  pour  assou- 
*viv  Imr  baine  que  pour  -satlsfidre  aux  exigences 
deiajuslioe. 

«  Bt  «Qomem  eda  ne  iierait-41  fta  ainsi, 
s'éerUnmt  ces  jouroau?  la  pliq^rt  des  agents 
^e%  palfoe^aoto^  ne  ^cmt-ils  pas  !)m  mtoes 


suppôts  de  la  poBceDelaveau  et  Masgm;  et  ceux 
que  Ton  a  mêlés  depuis  à  la  [dnlangedes  ano»» 
meurs ,  ne  sortent-ils  pas  presque  tous  des  gen- 
darmes de  Charies  X I  £t  c'est  pour  salarier  de 
pareils  ennemis  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  ré* 
Tohidon  de  juillet  que  M.  Périer  nous  demande 
un  supplément  de  fonds  secrets  I  » 

On  comprend  tout  ce  que  devait  exciter  de  co- 
lère parmi  ces  agents  de  pareilles  phrases,  d'autant 
plus  poignantes  qu'elles  dévoilaient  des  faits  vrais, 
incontestables.  Aussi,  ces  agents  de  tous  les  rangs 
se  Tengeaient-ils  sur  les  patriotes,  que  le  pouvoir 
leur  livrait  pour  ainsi  dire  à  discrétion  ;  ils  n'ar*- 
rétaient  plus  les  jeunes  gens  parée  de  la  cocarde 
tricolore  ;  tb  les  frappaient,  îb  les  assommai^tt , 
en  leur  disant  :  maintenant  va  te  faire  acquitter 
par  le  tHbunal  l 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'eut  lieu  te  fa- 
meux p7H>c€s  des  républicains,  si  péniblemcfit 
échafattdé  par  le  procureur-général  Persil. 

On  se  rappelle  qu'à  la  suite  des  événements  dtt 
mois  de  décembre ,  plusieurs  officiers  et  sous- 
officiers  de  l'artillerie  parisienne  furent  arrêtés 
conmie  ayant  conspiré  le  renversement  derfMpdre 
de  choses  établi  Des  jeunes  gens  des  écoles  se 
trouvèrent  aussi  enveloppés  dans  ce  procès,  dont 
le  ministère  Pérîer  attendait  l'issue  pour  démons 
trer  que  le  parti  républicain  ne  se  oompomt  que 
d* anarchistes:  il  comptait  effrayer  la  France  et 
surtout  les  départements  éloignés,  et  détacher  par 
là  de  l'association  nationale,  dcmt  les  progrès 
l'empêchaient  de  dormir ,  tous  ks  patriotes  timi- 
des qui  n'auraient  pu  suppcNter  le  spectre  de  la 
république  entouré  de  ses  échafauds  prêts  à  se 
dresser  de  nouveau.  M.  Persil  avait  donc  pris 
une  peine  extrême  pour  élaborer  un  violent  ré- 
quisitoire contre  les  anarchistes,  au  botrt  duquel 
il  demandait  les  têtes  de  dix^sept  jeunes  hom- 
mes accusés  d'avmr  rêvé  des  institutions  r^u- 
bhcaines. 

Placé  à  huit  mois  de  distance  seulemeift  des 
événements  de  juillet,  ce  procès,  comme  le  di- 
sait le  Courrier  Français^  n'était  pas  un  des 
phénomènes  les  moins  étranges  de  notre  révolu- 
tion ;  aussi  avait^  excité  au  phts  haut  point  ks 
sympathies  des  jeunes  gens  et  du  peuple.  »  Les 
journaux  parlotes  crurent  nécessaire  de  recem- 
mander  aux  amis  des  prévenus  le  cahne,  la  ré^ 
serre  et  la  drconspectien ,  en  leur  faisant  ccon- 
.prendre  que  toute  manifestation  bruyante  serafl 
contraire  aux  lois  et  à  llutérêc  des  accusés. 

D'après  le  réquisitoire  dressé  par  M.  Pec^ 
quinze  jeunes  patriotes ,  ofliders  de  PartSerio 
parisienne  ou  étu&uts,  étaient  accusés  d*avoir, 
dans  le  mwsite  déeenhre  4«M,  ifHVié' 
plot  ayant  pour  but  de  détruire  on  de 
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le  gouTernement,  et  d'exciter  à  la  guerre  ci?Oe  i  dre  nos  pièces.  Cette  imputation  est  grave  pour 


en  armant  ou  portant  les  citoyens  à  s'armer  les 
uns  conire  les  autres. 

Deux  autres  républicains  Tétaient  d'avoir  fiait 
la  proposition,  non  agréée,  de  participer  à  un 
complot  dans  le  même  but;  quelques  autres 
étaient  accusés  d'attaque  et  de  violences  envers 
la  force  publique  ;  d'autres,  enfin,  d'avoir  voulu 
s'emparer  des  pièces  de  l'artillerie  de  la  garde 
nationale,  et  d'avoir  provoqué  à  la  guerre  civile 
ou  à  la  rébellion.  Le  procureur-général  requérait 
la  peine  de  mort  contre  les  accusés  de  la  pre- 
mière catégorie,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
MM.  Cavaignac,  Guinard,  Trélat,  Danton, 
Sambuc,  Guiiiey,  Rouhier,  etc.,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  à  l'occasion  des  événements  du 
mois  de  décembi*e. 

Afm  de  dénoncer  à  laTrance  un  grand  com- 
plot, M.  Persil  avait  cherché  à  lier  entre  elles 
des  parties  distinctes  et  séparées ,  qu'il  était 
impossible  de  rattacher  ensemble.  Aussi,  dès 
les  premières  audiences  consacrées  à  ce  pro- 
cès, la  grande  conspiration  se  subdivisa-t-elie 
en  trois  petites,  qui,  ainsi  que  le  prouvèrent 
les  défenseurs,  n'avaient  aucune  connexion  entre 
elles. 

Bientôt  les  chaînes  que  l'accusation  faisait  peser 
sur  chacun  des  accusés  s'évanouirent,  la  gravité 
des  faits  s'atténua,  de  sorte  que,  non  seulement 
il  ne  restait  plus  rien  qui  pût  justifier  une  action 
criminelle,  mais  encore  il  parut  impossible  de 
faire  de  cette  accusation  capitale  l'objet  d'un 
renvoi  devant  la  police  correctionnelle. 

Les  républicains  furent  tous  acqfuittés,  mais 
ce  ne  fut  qu'après  avoir  proclamé  leurs  principes 
et  déclaré  ouvertement  la  guerre  à  la  troisième 
restauration. 

L'accusation  avait  reproché  à  Cavaignac  de 
s'être  opposé  à  ce  que  l'on  choisit  pour  chef  de 
l'artillerie  une  notabilité  militaire.  —  «  L'artil- 
lerie, répondit-il  dans  son  interfogatoire,  était 
un  corps  né  de  la  révolution  de  juillet;  elle  de- 
vait avoir  pour  chef  un  homme  de  juillet;  et 
pour  moi ,  je  ne  sache  pas  que  les  notabilités 
militaires  aient  beaucoup  contribué  au  succès  de 
juillet;  elles  y  sont  restées  presque  complète- 
ment étrangères.  L'accusation  dit  que  je  ne  vou- 
lais pas  de  notabilités  militaires  qui  auraient 
donné  des  garanties  politiques,  d'où  l'on  pour- 
rait conclure  que  je  regardais  les  hommes  de 
juillet  comme  moins  capables  de  donner  des  ga- 
ranties politiques  ;  je  dois  déclarer  ici,  qu'à  mes 
yeux,  les  honmies  dé  juillet  donnaient  des  ga- 
ranties beaucoup  plus  fortes  que  les  notabilités 
militaires.... 


notre  honneur....  Qu'on  sache  bien  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  d'alternative  pour  nous  :  Ou 
noiK  aurions  fait  conmie  en  juillet,  et  nous  nous 
serions  joints  au  peuple,  avec  lequel  nous  avons 
combattu ,  ou  nous  aurions  défendu  nos  pièces 
contre  ceux  qui  auraient  voulu  s'en  emparer. 
Mais  jamais  nous  n'aurions  pris  un  terme  moyen 
déshonorant.  » 

Questionné  sur  le  propos  qui  aurait  été  tenu 
dans  le  dîner  de  la  galerie  du  Louvre  :  — 
«  Quand  un  roi  ne  convient  plus,  on  s'en  dé- 
barrasse, i»~  Cavaignac  répondit  :  «  Ce  propos 
ne  me  paraît  pas  bien  séditieux  ;  c'est  un  pro- 
pos historique  dont  on  a  fait  l'application  en 
juillet.  » 

Guinard  se  défendit  ainsi  d'avoir  fait  charger 
les  armes  de  ses  artilleurs  : 

«  Je  savais  qu'un  personnage  (M.  de  Rumi« 
gny),  oubliant  la  haute  position  qu'il  occupe 
près  du  prince,  avait  répandu  des  calomnies 
contre  les  officiers  de  la  2^  batterie  ;  qu'il  avait 
organisé  des  moyens  d'attaque  contre  l'artil- 
lerie; qu'il  avait  voulu  séduire  plusieurs  anciens 
militaires  pour  les  engager  à  se  porter  sur  les 
pièces,  .à  les  enclouer.  Un  matériel  important 
avait  été  confié  à  ma  surveillance  et  à  mon  hon- 
neur :  il  était  aussi  un  monument  du  courage 
des  citoyens  dans  les  journées  de  juillet;  car 
plusieurs  pièces  avaient  été  prises  sur  la  garde 
royale.  Je  devais  protéger  ces  pièces  :  je  l'ai 
fait.  Vous  comprenez  maintenant  que  j'aie  dû 
faire  charger  les  armes  des  canonniers  que  je 
commandais.  » 

Quand  l'avocat-général  Miller  prit  la  parole 
pour  étayer  l'accusation,  elle  n'était  plus  soa- 
teuable,  et  le  ministère  public  paraissait  avoir 
pris  la  place  des  accusés. 

Déjà  il  avait  été  obligé  d'abandonner  le  sys- 
tème primitif  de  l'accusation,  c'est-à-dire  cdui 
par  lequel  le  procureur -général  Persil  avait 
voulu  constater  un  immense  complot  ayant  des 
ramifications  partout  Mais  persistant  à  soutenir 
que  tous  les  accusés  se  connaissaient  et  qu'ils 
agissaient  tous  dans  le  même  but,  quoique  par 
des  moyens  divers,  l'avocat-général  déclarait 
qu'au  lieu  d'un  complot,  il  y  avait  trois  com- 
plots :  celui  de  la  société  du  pi^ogrès,  celui  de 
V artillerie^  et  celui  du  faubourg  Saint- An- 
toine qui  pesait  sur  Danton  et  Lenoble. 

t  Les  émeutes  des  trois  journées  de  dé- 
cembre, dit  l'avocat-général,  n'ont-elles  été 
que  le  résultât  naturel  et  spontané  des  im* 
pressions  politiques  du  moment?  Non,  mes- 
il  est  évident  que  les  émeutes  ont  été 


sieurs  ; 


i  On  nous  accuse  d'avoir  voulu  laisser  pren-  organisées  à  l'avance.  Les  émeutes  étaient  pré- 
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dites;  elles  étaient  annoncées  à  jour  fixe  :  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  complots,  qui  donc  aurait  appo- 
sé les  placards  incendiaires  trouvés  sur  tous 
les  murs  de  la  capitale  ?  ces  placards,  où  Ton 
attaquait  Texistence  légale  des  Chambres  et 
du  gouvernement  ;  ces  placards  où  Ton  excitait 
les  ouvriers  à  la  révolte 

«  Nous  gémissons,  plus  que  pei-sonne,  de 
voir  traduits  sur  ces  bancs  des  citoyens  ho- 
norables, ajoutait  Tavocat-général,  des  hommes 
dont  la  vie  privée  paraît  commander  Testime  ; 
des  jeunes  gens  riches  de  nobles  pensées,  d'in- 
spirations généreuses.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
chercherons  à  récuser  leurs  titres  à  la  con- 
sidération publique  ou  à  la  bienveillance  de  leurs 
concitoyens,  et  les  services  qu'ils  ont  pu  rendre 
à  la  patrie. 

«  Mais  les  services  qu'on  a  pu  rendre  à 
l'État  donneraient-ib  le  droit  de  l'ébranler  jus- 
que dans  ses  fondements,  s'il  n'est  pas  admi- 
nistré suivant  les  doctrines  qui  conviennent 
à  des  imaginations  qui  peuvent  être  déréglées? 
mais  rardom*  de  la  jeunesse  suffirait-elle  pour 
légitimer  des  essais  qui  ^alarment  tous  les  bons 
citoyens  et  froissent  tous  les  intérêts  ?  » 

L'avocat-général,  tout  en  incriminant  les  in- 
tentions politiques  de  Guinard  et  Cavaignac, 
reconnaissait  que  des  pensées  ne  pouvaient  seu- 
les former  la  base  d'une  accusation,  et  il  l'aban- 
donnait à  leur  égard.  Mais  il  soutenait  que  les 
autres  accusés  étaient  coupables  sur  les  chefs 
énumérés  dans  le  réquisitoire  du  procureur-gé- 
néral 

Les  défenseurs,  parmi  lesquels  se  firent  re- 
marquer MM"  Marie,  Dupont,  Michel,  Boussi, 
Rittier  et  Plocque,  dont  le  début  annonça  un 
beau  caractère,  s'acquittèrent  dignement  de  la 
tâche  qu'ils  avaient  acceptée  avec  dévouement, 
ou  sollicitée  avec  plaisir. 

Marie,  avec  ce  talent  élevé  qu'on  lui  connais- 
sait déjà ,  peignit  les  causes  de  l'agitation  dont 
le  pouvoir  s'alarmait,  et  qu'il  essayait,  disait-il, 
de  calmer  en  demandant  la  tête  des  hommes 
de  juillet 

«  Ces  hommes  de  juillet  !  s'écriait-il,  ne  pou- 
vaient manquer  à  leur  destinée!  Vaincus,  ils 
appartenaient  de  droit  aux  échafauds  de  Char- 
les X  ;  vainqueurs,  on  leur  a  prouvé  bien  vite 
que  le  pouvoir  ne  presse  qu'avec  répugnance  et 
terreur  les  mains  assez  puissantes  pour  briser 
des  trônes  I 

On  a  beaucoup  parié  de  l'agitation  qui  a 


succédé  aux  journées  de  juillet,  poui-suivait  le  représentatif. 


défenseur  Marie;  cette  agitation  trouvait  son 
explication  naturelle  dans  les  causes  gàiéi*ales 
que  je  prendrai  la  liberté  de  vous  expoier,  et 
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dans  les  causes  spéciales  qui,  en  décembre  et 
février,  se  manifestaient  d'elles-mêmes. 

«  Un  cri  d'alarme  a  été  jeté  :  paiti  du  ministère, 
il  a  fait  écho  à  la  tribune  nationale,  et  de  là  il 
a  retenti  dans  toute  la  France.  La  France  s'est 
émue;  les  haines  se  sont  allumées,  un  brandon 
«te  discorde,  qu'il  sera  difficile  d'éteindre,  a  été 
jeté  ^tre  Paris  et  les  provinces.  Le  ministère 
pul)lic  s'est  ému,  et  comme  ses  émotions  se 
traduisent  toujours  par  des  procès  criminels^ 
des  procès  ont  éclaté  :  là  où  la  raison  indiquait 
des  mécontents,  le  parquet  a  su  trouver  des 
conspirateurs,  et  les  prisons  se  sont  ronplies. 

«  Voici  les  républicains,  se  sont  écrié  les  gens 
du  roi  ;  ce  sont  eux  qui  excitent  les  émeutes, 
jettent  le  désordre,  ruinent  le  commerce; 
93  est  aux  portes;  que  la  société  se  mette  en  dé- 
fense. . . .  C'est  au  milieu  de  ces  clameurs,  c'est 
sous  l'influence  de  ces  préventions  funestes 
que  le  procès  a  été  commencé,  l'instruction  sui- 
vie :  ou  plutôt  le  crime  a  été  dénoncé  avant  la 
vérification  des  faits  ;  c'est  un  système  consuu it 
en  dehors  des  faits,  et  qui  a  pour  unité  terrible 
l'échaigud.  » 

Passant  ensuite  aux  causes  des  troubles, 
M«  Mai'ie  les  apercevait  dans  l'état  de  malaise  où 
le  système  politique  qui  avait  fait  avorter  la  ré- 
volution laissait  les  esprits. 

ff  Après  avoir  détruit,  disait-ji,  il  fautoiiganiser. 
Aloi-s  surtout  l'unité  de  vues  et  de  pensées  est 
nécessaire.  Cette  unité  a  ù^anqué.  La  crise  était 
violente,  je  le  sais  ;  mais  je  sais  aussi  que  la 
France  livrée  à  cUe-màne  en  serait  sortie  vic- 
torieuse. Les  trembleurs  et  les  ambitieux  ont  tout 

gâté 

«  Organiser  la  révolution,  s'écriait  le  défen- 
seur !  Comment  l'aurait-on  fait  ?  on  ne  l'a  pas 
comprise  !  Et  d'ailleurs  les  événements  ont  leur 
logique,  et  dans  la  constitution  politique  d'un 
peuple  tout  dépend  du  point  de  départ. 

«  Une  révMution  n'éclate  que  lorsqu'il  y  a 
contradiction  flagrante  entre  les  institutions  et 
les  mœurs.  Nos  hommes  d'État  ont  cru  qu'un 
volcan  comprimé  pendant* quinze  ans  n'avait  fait 
explosion  et  lancé  ses  laves  brûlantes  que  pour 
dévorer  une  coim)nne,  ou  incendier  quelques 
feuilles  de  papier  sur  lesquelles  le  pouvoir  avait 
lancé  ses  ordonnances  :  ils  n'ont  pas  vu  que  la 
nation  s'était  agrandie;  qu'im  peuple  nouveau 
s'était  formé;  que  la  civilisation  s'était  éten- 
due à  tous,  et  que  tous  devaient  compter  pour 
quelque  chose  dans  l'organisation  du  système 


I 


«  Quel  a  été  le  i^ultat  de  ce  défaut  de  vues  ? 
Une  chatte  nouvelle  a  été  faite  :  dans  cette  charte 
le  peuple  a  été,  comme  par  le  passé,  divisé  en 
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deux  catégories.  Dans  Tune,  on  a  placé  les 
hauts  propriétaires,  classe  privilégiée,  qui  est  au 
peuple  ce  qu'était  au  tiers  état  la  noblesse  et  le 
clergé;  dans  Tautre,  on  a  placé  pêle-mêle  les 
savants,  les  industriels,  les  artistes,  toutes  les 
supériorités  morales  en  un  mot,  populace  re- 
muante qui,  n'ayant  pas  été  assez  adroite  pour 
acheter  des  maisons,  ne  mérite  pas  d*ètre  asso- 
ciée  aux  droits  politiques. 

«  Ainsi  la  société  a  changé  de  mœurs  par  le 
développement  des  lumières,  et  les  institutions 
sont  restées  les  mêmes  :  elle  cherchait  l'harmo- 
nie, elle  n*a  trouvé  que  de  nouvelles  discordes. 
Et  en  présence  de  ce  mal  profond,  on  cherche 
une  cause  des  troubles* dans  les  conspirations! 

tt  La  jeunesse  est  turbulente  !  chassée  même 
des  conseils  municipaux,  on  ne  la  reconnaît  comme 
vivante  que  lorsqu'il  s'agit  de  verser  son  sang  ! 

«  Les  savants,  les  artistes,  les  industriels,  les 
supériorités  morales  s'émeuvent  et  s'agitent;  et 
comment  en  serait-il  autrement?  Il  sont  aussi 
chassés  des  collèges  électoraux ,  condanmés  à  la 
mort  politique  ;  et  cependant  l'histoire  des  siècles 
leur  apprend  qu'ils  ont  eu  le  pouvoh*,  que  le  pou- 
voir appartient  aux  capables.  Souverains  détrô- 
nés, croyez-vous  qu'ils  s'humilieront  servilement, 
et  sans  murmurer,  devant  une  aristocratie  d'ar- 
gent? C'est  méconnaître  les  mœurs  et  les  droits 
de  l'homme. 

«  Messieurs ,  on  a  cherché  les  causes  de  l'agi- 
tation, on  a  dénoncé  à  la  France  les  statuts  de  la 
république ,  concluait  sur  ce  point  le  défenseur 
Marie.  Vaine  parade  !  je  signal^  moi,  la  vraie 
cause  du  mal,  et  dénonce  à  mon  tour  les  statuts 
de  l'aristocratie.  » 

Comme  on  le  voit,  le  procès  fait  aux  républi- 
cains s'était  retourné  contre  les  hommes  qui 
avaient  fait  avorter  la  grande  révolution  dejm'llet, 
et  contre  le  gouvernement,  sur  lequel  le  défenseur 
rejetait  tout  le  mal  qui  tourmentait  la  société 
nouvelle. 

«  Au  reste,  ajoutait-il  encore,  les  faits  ont  mer- 
veilleusement répondu  aux  principes.  Le  trône 
était  grand  et  fort,  entouré  des  hommes  qui  l'a- 
vaient fondé.  On  l'a  bientôt  fait  rougir  de  son  éclat 
roturier,  et  la  noblesse  et  la  fortune  se  sont  em- 
pressées à  jeter  la  distance  glaciale  d'une  cour 
entre  le  monarque  et  ses  sujets. 

«  On  a  répudié  les  hommes  :  comment  se  se- 
rsdt-on  inquiété  de  leurs  sympathies?  A  nous  la 
France  !  ont  crié  les  pays  armés  ;  et  la  France,  ce 
pays  de  la  générosité  et  de  l'enthousiasme;  la 
France,  si  brillantepar  un  passé  desouvenirs  nobles 
et  chevaleresques  :  la  France  est  devenue  égoïste 
et  froide  aux  mains  de  quelques  fins  spéculateurs: 
il  n'a  pas  dépendu  de  ses  hommes  d'état  que  son 


antique  gloire  vînt  se  briser  aux  pieds  de  deux 
tombeaux. 

«  Ce  mépris  des  droits,  ce  dédain  des  sympa- 
thies nationales,  voilà  ce  qui  a  irrité,  ce  qui  de- 
vait irriter.  Qu'importent  quelques  concessi(ms 
inutiles  I  La  liberté  n'a  pas  attendu  les  journées 
de  juillet  pour  conquérir  ses  diplômes.  Les  prin- 
cipes sont  posés.  Ce  ne  sont  plus  des  mots ,  ce 
sont  des  faits  que  veut  la  France  ;  à  cette  con- 
dition seule  le  pays  retrouvera  le  calme  et  la 
paix. 

«  Dans  ces  grandes  catastrophes  qui  fontbouil- 
lonner  les  nations,  concluait  le  défenseur  Marie, 
l'hmnanité  est  tout,  l'homme  bien  peu  de  chose. 

«  Tolérance  donc  à  ces  jeunes  imaginations 
qui  croient  à  la  république,  parce  qu'elles  «roient 
à  la  vertu.  » 

Et  ces  paroles,  prononcées  au  milieu  d'un 
auditoire  si  impressionnable  ,  et  jetées  dans  le 
public  encore  chaudes  des  applaudisseraenfs  qui 
les  avaient  accueillies  au  milieu  du  prétoire 
même,  exaltaient  cette  partie  de  la  population 
dévouée  à  la  cause  qui  avait  de  si  énergiques 
apôtres ,  de  si  éloquents  défenseurs. 

Vint  ensuite  le  tour  des  accusés  eux-mêmes. 

Péchcux  d'Herbinville  et  Guilley  racontè- 
rent, d'une  manière  simple,  leur  vie  à  peine 
commencée  et  déjà  si  remplie  de  dévouement 
à  la  cause  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  Cavaignac, 
Guinard  et  Trélat,  considérés  comme  les  chefs 
du  parti  que  le  gouvernement  avait  voulu  frap- 
per. L'avocat  Marie  avait  fait  le  procès  aux  vices 
du  gouvernement  enté  sur  la  révolution  de 
juillet,  Cavaignac  fit  l'éloge  du  gouvernement 
républicain,  et  déclara  qu'il  professait  les  opi- 
nions républicaines. 

Après  quelques  mots  apologétiques  adressés 
à  la  deuxième  batterie  de  l'artillerie  parisienne, 
à  ce  corps  patriotique  qui,  disait-il,  renfermait 
tant  d'éléments  de  défense  et  de  services  pour  le 
pays,  il  paria  de  son  père,  l'un  des  convention- 
nels qui  proclamèrent  la  république  à  la  face  de 
l'Européen  armes,  et  la  défendirent  aux  ar- 
mées, et  qui  pour  cela  mourut  dans  l'exil  après 
douze  années  de  proscription.  Cavaignac  liait 
ainsi  la  cause  qui  l'amenait  sur  les  bancs  de 
l'accusation  à  ses  sentiments  comme  fils. 

«  Les  principes  que  cette  cause  embrasse, 
ajouUii-il,  sont  mon  héritage  paternel.  L'étude 
a  fortifié  cette  direction  donnée  naturellement  à 
mes  idées  politiques,  et  aujourd'hui  que  l'oc- 
casion s'offre  enfin  à  moi ,  je  me  hâte  de  pro- 
noncer un  mot  que  d'autres  proscrivent  ;  je  le 
déclare  sans  affectation  comme  sans  feinte: 
de  cœitr  et  de  conviction^  je  suis  républicain. 
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<c  Mais  il  ne  m'eût  pas  suffi,  pour  adopter  mes  I 
opinions,  que  la  république  me  parût  être  en 
soi  le  moins  imparfait  des  gouvernements  ;  j*ai 
tâché  de  me  rendre  compte  des  faits  ;  de  voir 
si  elle  était  praticable ,  et  j'ai  compris  non  pas 
seulement  qu'elle  était  possible  ,  mais  qu'elle 
était  inévitable  ;  mais  que  tout  marchait  là,  les 
événements ,  les  esprits ,  les  choses.  J'ai  com- 
pris qu'il  était  impossible  que  le  mouvement 
qui  domine  aujourd'hui  le  monde  aboutît  à  rien 
autre  que  la  république. 

«  Il  y  a  longtemps,  messieurs,  que  cette  ten- 
dance a  été  signalée.  Napoléon  l'a  reconnue; 
M.  de  Chateaubriand  Ta  proclamée  plus  d'une 
fois,  quoiqu'il  ne  soient  ni  l'un  ni  l'autre  sus- 
pects de  partialité  pour  le  système  républicain. 

«  Cet  avenir  prochain,  que  ceux-là  môme 
aperçoivent  qui  détournent  la  tête  avec  effroi, 
est  la  véritable  cause  des  opinions  républicames 


chez  ceux  qui  veulent  les  réfléchir  et  qui  ne-  un  beau  jour,  ah  I  oui,  un  beau  jour  î  le  peu- 


'  s'y  livrent  pas  par  un  enthousiasme  de  collège. 
Ils  les  cultivent  par  la  raison  que  tout  homme 
de  sens  se  prépare  d'avance  à  un  résultat  qu'il 
prévoit,  dont  il  sera  témoin ,  et  qu'il  juge  in- 
faillible ;  ils  ne  sont  pas  républicains  en  souve- 
nir de  Rome  et  d'Athènes,  ce  serait  trop  niais  ; 
ils  ne  le  sont  pas  à  cause  du  passé,  mais  à  cause 
de  l'avenir. 

«  Or,  c'est  précisément  parce  que  l'avenir  leur 
paraît  certain,  qu'ils  ne  conspirent  pas.  A  quoi 
bon  I  s'il  est  un  parti  en  France  qui  ne  conspire 
pas,  c'est  le  parti  républicain;  car  il  est  con- 
vaincu qu'il  n'a  qu'à  laisser  aller  les  choses 

Le  parti  républicain  serait  bien  fou  de  compro- 
mettre une  cause ,  dont  le  succès  est  imman- 
quable, par  des  entreprises  inutiles  ;  il  faudrait 
qu'il  eût  bien  la  fureur  de  livrer  à  la  justice  des 
rois  des  têtes  qui  peuvent  se  reposer  sur  ia  for- 
tune des  peuples.  Si  ce  parti  avait  voulu  cons- 
pirer, il  le  pouvait;  il  le  pouvait  dans  la  grande 
semaine,  et  cela  à  la  clarté  du  soleil  de  juillet, 
dans  la  place  publique.  Il  le  pouvait,  et  la  preuve 
c'est  qu'on  a  voulu  négocier  avec  lui,  mon  dé- 
fraiseur  l'attesterait  au  besoin,  même  le  30  juil- 
let nous  avons  été  conduits  plusieurs ,  desquels 
j'étais,  ainsi  que  Guinard,  auprès  du  lieute- 
nant-général du  royaume,  et  je  le  déclare 
hautement ,  certes ,  on  lui  a  parlé  avec  la 
franchise  que  j'emploie  ici  :  «  Consultez  la 
nation,  elle  seule  a  le  droit  de  choisir  son 
gouvernement  »  Voilà  ce  que  nous  demandions, 
voilà  ce  que  nous  pensions.  La  souveraineté  du 
peuple  est  ta  base  de  nos  principes,  et  quand  ou 
nous  accuse  de  songer  à  lui  imposer  un  ordre 

de  choses  quli  a  seul  le  droit  de  constituer,  on 
taenu 


(c  Avec  ce  que  nous  attendons,  disait  encore 
Cavaignac,  il  est  facile  d'attendre.  Les  partis 
qui  ont  de  l'avenir  ont  de  la  patteuce Lais- 
sons la  nouvelle  épreuve  s'achever  ;  laissons  le 
fardeau  à  ceux  qui  le  prennent;  laissons  user 
hommes  et  systèmes:  quand  notre  tour  viendra, 
vous  aurez  encore  assez  h  faire. 

«  On  nous  accuse  de  conspiration  I  Messieurs, 
depuis  qu'on  fait  des  révolutions,  les  conjura- 
tions, c'est  trop  peu  de  chose.  Eh  messieurs! 
nous  le  savons  du  reste.  Longtemps  nous  avons 
conspiré  contre  les  Bourbons;  qu'en  est-il  ar- 
rivé? Que  quelques  hommes  se  sont  trompés 
sans  doute,  qu'on  n'a  pas  laissé  prescrire  le 
droit  de  résistance  à  l'oppression,  qu'on  a 
protesté  contre  l'invasion  légitime;  mais  \oiîà 
tout:  et  avec  cela,  la  fuite  des  uns,  la  ruine  des 
autres,  la  mort  de  ceux  qui  ont  verso  suri' écha- 
faud  leur  sang ,  le  plus  pur  des  patriotes.  Puis 


pie  qui  ne  conspire  pas,  le  peuple  s'est  jeté  dans 
les  rues;  il  a  improvisé  en  quelques  heures  cette 
délivrance  si  longtemps  poursuivie.  Voilà  ce  que 
nous  avons  appris;  voilà  ce  que  nous  n'oubUe- 
rons  pas.  Qu'on  s'en  souvienne  aussi 

«  On  nous  accuse  de  vouloir  l'anarchie,  s'é- 
criait le  jeune  républicain  !  on  nous  accuse  de 
fomenter  la  guerre  civile,  d'être  des  ambitieux 
déçus,  enfin  de  nous  unir  aux  carlistes.  L'anar- 
chie ?  nous  ne  sommes  pas  si  dupes;  l'anarchie 
n'a  jamais  servi  à  rien  qu'à  perdre  ceux  qui  la 
font  et  la  caus^qu'ils  servent  Si  nous  avions 
le  pouvoir,  nous  n'en  voudrions  qu'à  la  condition 
qu'il  fût  fort,  très  fort!  seulement  nous  pensons 
qu'il  ne  peut  avoir  de  force  que  celle  qu'il  tient 
de  la  nation  ;  car  ceux-là  sont  de  véritables  anar- 
chistes qui  veulent  être  puissants  par  eux-mêmes, 
contre  ou  sans  le  peuple ,  et  (|ui  rendent  toute 
autorité  impossible  parce  qu'ils  en  abusent , 
parce  qu'ils  la  décrient. 

«  Des  ambitieux  déçus?  Ce  sont  les  ambitieux 
repus  qui  disent  cela,  ces  gens  dont  la  vie  est 
un  long  cumul  de  places  sous  tous  les  gouver- 
nements, de  serments  à  tous  les  maîtres....  I^ 
guerre  civile?  avec  qui?  sans  doute  avec  les 
carlistes  ;  car  quels  autres  ennemis  avons-nous? 
Ëh  bien,  si  les  carlistes  la  font,  il  faudra  bien 
la  leur  faire.  Si  l'étranger  revenait,  si  nous  ne 
succombions  pas  dans  la  lutte,  nous  qui  détestons 
cette  race,  nous  n'aurions  que  le  choix  entre 
l'exil  ou  le  supplice.  C'est  assez  sur  ce  point  » 

Examinant  ensuite  la  politique  suivie  depuis 
la  révolution  de  juillet,  et  montrant  tout  ce 
qu'eiie  avait  d'anti-national,  Cavaignac  expri- 
mait la  vive  sympathie  de  la  France  pour  les 
peuples  que  son  gouvernement  laissait  opprimer. 


mi 
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«  Cest  pour  celai  d!ô«t-il,  qne  nous  ne  nous  1  disparurent  notre  cher  Bories,  Caron,  Vallée  et 


rallions  pas  à  ce  qui  existe ,  car  ce  qui  existe 
BOUS  ne  pourrions  nous  y  attacher  qu'à  condi- 
tion qu'il  réaliserait,  sinon  nos  vues  comme 
parti,  du  moins  notre  espoir  comme  hommes  de 
juiNet,  la  ruine  du  despotisme  en  Europe. 

«  Gen'estpas,  comme  on  a  paru  vouloir  Tin- 
skraer,  ajoutait  encore  Cavaignac  en  termmant 
9t  profession  de  foi  ;  ce  n'est  pas  que  nous  pré- 
tendions personnifier  en  nous  la  dernière  révo- 
lution; il  faudrait  que  nous  fussions  fous.  Ce 
n'est  pas,  comme  on  le  disait  hier,  que  nous 
nous  crovions  les  soutiens  exclusifs  de  la  11- 

m 

berté;  grâce  au  ciel,  nous  nous  perdons  dans 
cette  foule  immense  de  bons  citoyens  qui  se 
pressent  autour  d'elle.  Vous  auriez  pu  nous 
faire  périr  sans  y  rien  gagnw*,  et  notre  absence 
n'eût  pas  même  été  aperçue.  La  révolution, 
c'est  la  nation  tout  entière,  moins  ceux  qui 
^exploitent;  c'est  notre  patrie  remplissant  cette 
mission  d'afifîranchissement  qui  lui  a  été  confiée 
par  la  providence  des  peuples;  c'est  toute  la 
France  qui  a  fait  son  devoir  envers  eux.  Pour 
Dous,  messieurs,  nous  avons  fait  notre  devoir 
envers  elle  ;  et  toutes  les  fois  qu'elle  aura  be- 
soin de  nous,  elle  nous  trouvera;  quoiqu'elle 
demande,  elle  l'obtiendra.  » 

Gavaignac  venait  de  remuer  profondément 
l'auditoire;  ses  amis,  les  jurés,  les  juges  eux- 
mêmes  paraissaient  vivement  émus;  Guinard 
acheva  non  pas  la  justification  des  accusés, 
mais  de  faire  connaître  qui  ils  étaient. 

Les  premiers  mots  qu'il  prononça,  en  tenant 
la  mail)  appuyée  sur  l'épaule  de  son  ami,  eurent 
pour  objet  de  faire  l'éloge  de  l'artillerie  pari- 
ftenne,  et  principalement  celui  de  la  batterie 
portant,  suivant  les  expressions  de  M.  Rumigny, 
ce  malheureux  n®  2.  «  Je  ne  veux  pas  insister 
plus  longtemps  sur  ces  afiSigeants  débats,  ajou- 
tait-il ;  je  les  livre  à  votre  conscience  :  elle  a 
déjà  décidé  de  quel  côté  se  trouvent  et  l'hon- 
neur et  la  vérité.  »  Et  en  parlant  ainsi,  Gui- 
nard^ jetait  des  regards  étincelants  sur  M.  de 
Rumigny.  «  G^est  moi,  poursuivit-il,  qui  ai  si- 
gnalé les  manœuvres  de  M.  de  Rumigny,  et 
j'ai  eu  raison  de  les  qualifier  de  coupables,  car 
pn*  eltes,  des  citoyens,  des  frères  d'armes  se 
90Dt  armés  les  uns  contre  les  autres,  et  si  le 
sang  n'a  pas  coulé,  on  le  doit  à  la  fermeté,  à 
la  prudence  des  hommes  qui  sont  sur  ces  bancs, 
au  bon  esprit  de  ceux  que  l'on  vous  a  signalés 
comme  des  hommes  de  désordre  et  de  guerre 
dvye.  » 

Racontant  sa  vie,  employée  à  presser  le  jour 
du  réveil  du  peuple ,  il  parla  de  sa  jeimesse 
dansée  dans  les  luttes  où,  dit-il  avec  émotion, 


l'héroïque  Berton....  «  Quand  parut  le  soleil  de 
juillet,  ajoutait  Guinard,  nous  étions  prêts  au 
au  milieu  des  citoyens  qui ,  dans  ces  journées, 
accomplirent  leur  devoir.^..  Les  Belges,  les  Po- 
lonais, les  Italiens,  frappés  comme  nous  et  en 
même  temps  que  nous  par  la  Sainte-Alliance^ 
nous  imitèrent.  Certes,  cette  résistance  simul- 
tanée de  tous  les  peuples  opprimé^  par  elle  était 
la  révélation  d'un  grand  fait,  d'un  système  po- 
litique que  n'ont  pas  voulu  reconnaître  les  hom- 
mes qui  nous  gouvernent.  A  ce  mouvement 
général  de  tous  vers  une  parfaite  civilisation,  il 
n'a  manqué  qu'une  direction, 

«  L'Europe  désignait  notre  chère  France  qui, 
alors  comme  toujours,  avait  donné  l'exemple  à 
tous;  et  ils  sont  coupables  envers  elle,  les 
hommes  qui,  dans  l'impuissance  où  ils  sont  de 
la  guider  et  de  la  suivre,  veulent  l'arrêter  dans 
cette  admirable  mission.  En  juillet,  ajoutait 
Guinard,  la  restauration  ne  fut  pas  complète- 
ment vaincue,  le  pouvoir  resta  entre  les  mains 
d'hommes  qui  avaient  pactisé  avec  elle,  accepté 
ses  faveurs,  sympathisé  avec  tous  ses  intérêts 
et  qui  s'étaient  mêlés  à  tous  ses  calculs  contre 
les  intérêts  du  peuple.  Ainsi  furent  perdus  les 
résultats  de  la  révolution. 

ff  Le  pouvoir  oublie  bien  vite,  ou  plutôt  se 
souvient  trop  bien  que  le  peuple  seul  avait  tout 
fait,  qu'il  ne  devait  reconnaissance  à  aucun 
homme.  Vous  le  savez,  messieurs,  les  chefs 
n'ont  paru  qu'après  la  victoire  accomplie  par 
le  peuple  ;  et  s'il  connaît  le  nom  de  ses  sau" 
veurs,  c'est  pour  les  maudire.... 

«  Soldat  obscur  des  journées  de  juillet,  choisi 
au  milieu  de  m'es  compagnons  pour  désigner  k 
la  patrie  ceux  de  ses  enfants  à  qui  elle  doit  de 
la  reconnaissance,  j'ai  vu  de  près  le  peuple; 
j'ai  vu  de  près  ses  vertus^  ses  souffrances;  elles 
sont  grandes,  mais  sa  résignation  les  surpasse... 
Pour  prix  de  tant  de  sacrifices,  il  veut  la  gloire 
de  la  France,  parce  qu'il  sait  qu'à  cette  gloire 
nouvelle  sont  attachées  la  délivrance  et  la 
longue  et  durable  prospérité  de  tous  les  peu- 
ples. » 

A  ces  hardis  maniiestes^  lancé» paries  accusés 
eux-mêmes  à  la  face  de  leurs  accusaitenrs,  se 
joignirent  encore  les  voix  amies  et  sympathiques 
de  leurs  défenseurs,  tous  JKmmies  des  glorieuses 
journées. 

L'avocat  Dupont,  qui  se  glorifiait  aussi  d'être 
un  homme  de  juillet  et  l'un  des  canonniers  de 
la  2*^  batterie ,  s'»ttaqua  corps  à  corps  avec  le 
ministère  public,  qui,  disait-il,  voulait  prévenir 
les  émeutes,  rétablir  la  confiance,  et  escompter 
le  crédit  public  avec  les  têtes  des  accusés.  Il 
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expliqua  ainsi  la  cause  du  discrédit  que  les 
hommes  du  pouvoir  attribuaient  aux  opiDions 
(lo  ses  amis. 

«  Après  la  révolution  de  juillet,  dit-il,  le 
pays  appelait  au  pouvoir  les  hommes  de  juillet; 
les  doctrinaires  vouMirent  le  conserver  malgré 
le  pays.  Il  fallut  alors  trouver  un  moyen  d'é- 
carter les  hommes  de  la  révolution  :  ce  moyen 
fut  d'intimider  le  pays.  Aussitôt  les  doctrinaires 
prophétisèrent  l'anarchie;  ils  prononcèrent  le 
mot  de  république,  non  pas  pour  rappeler  ce 
qu'elle  avait  fait  de  grand,  de  national,  de  glo- 
rieux, mais  pour  évoquer  les  ombres  sanglantes 
de  93.  Avec  des  phrases,  ils  épouvantèrent  la 
bourse  et  les  comptoirs,  ils  terrifièrent  les  bou- 
tiques et  jusqu'aux  cafés  et  aux  cabinets  de 
lecture.  Ce  fut  au  mois  de  septembre  que  com- 
mença cette  longue  et  triste  comédie  donnée 
aux  dépens  du  crédit  public... 

«  C'est  sur  ces  craintes  publiques  que  les 
hommes  du  pouvoir  vivent  depuis  six  mois. 
Mais  le  pays  allait  se  rassurer  :  on  inventa  alors 
ie  complot  républicain  :  il  fut  hautement  pro- 
clamé à  la  tribune  nationale  afin  que  tout  le 
pays  pût  être  épouvanté.  En  un  mot,  les  doc- 
trinaires ont  sacriflé  le  crédit  public  à  une 
question  de  pouvoir,  à  une  question  de  réélec- 
tion. L'industrie,  en  effet,  ne  peut  prospérer 
sous  un  gouvernement  qui  a  peur;  et  je  le  dis 
hautement,  un  gouvernement  qui  a  peur  est 
un  mauvais  gouvernement;  un  gouvernement 
qui  a  peur  et  qui  le  dit  est  un  sot  gouverne- 
ment Quand  donc  l'industrie  renaîtra- 1  elle? 
quand  le  gouvernement  n'aura  plus  peur  de  la 
grande  ombre  de  juillet.  L'industrie  ne  peut 
prospérer  que  sur  un  sol  affermi,  sur  un  sol 
indépendant.  La  question  de  l'indépendance 
est-elle  jugée?  non. 

«  De  plus ,  ajoutait  le  défenseur  Dupont ,  on 
s'est  demandé  si  le  sort  du  pays  est  confié  à 
des  mains  capables.  On  savait  comment  les  doc- 
trinaires sauvent  les  peuples Comment  le 

pays  ne  tremblerait-il  pas,  s'écriait-il,  quand  il 
voit  le  pouvoir  égoïste ,  sans  génie  et  sans  pré- 
vision, abandonner  tous  les  peuples  qui  devaient 
nous  entourer  d'une  ceinture  de  liberté?  Com- 
ment ne  pas  trembler,  quand  on  entend  un  mi- 
nistre dire  à  la  tribune  qu'il  faut  attendre  l'en- 
nemi sur  notre  territoire.  Si  son  palais  était  sur 
la  frontière,  il  ne  tiendrait  pas  ce  langage 

«  Dans  la  question  commerciale,  concluait 
Dupont,  quelques  émeutes  ne  sont  donc  rien; 
réprimez  les  émeutes  par  des  lois  sévères,  le 
commerce  mourra  plus  paisible,  et  voilà  tout  » 
L'avocat  Michel  (de  Bourges),  défenseur  de 
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un  discours  plein  de  feu  et  de  logique,  il  procura 
de  nouvelles  émotions  à  l 'auditoire. 

L'étudiant  en  droit,  Plocque,  défendit  ses  col- 
lègues les  étudiants  de  toutes  les  facultés.  «  Tous 
les  étudiants,  dit-il  dans  un  discours  chaleureux 
que  le  président  interrompit  plusieurs  fois,  sont 
tous  honunes  des  barricades,  les  hommes  de 
juillet  Au  Louvre,  à  Babylone ,  ils  ont  vu  de  près 
les  uniformes  rouges.  Et  si  le  pouvoir  que  nous 
avions  chargé  d'acquitter  le  prix  du  sang  avait 
été  aussi  prompt  à  distribuer  ces  prétendue» 
récompenses  nationales  comme  nous  le  fûmes  à 
nous  ruer  sous  la  mitraille ,  chacun  de  ces  étu* 
dianls  aurait  figuré  au  banc  des  accusés  avec 
l'étoile  de  juillet  sur  sa  poitrine. 

«  On  nous  accuse  d'être  républicains.  Répu- 
blicains î  c'était  un  beau  nom  jadis,  quand  il 
était  porté  par  Hoche  et  par  tant  d'hommes  purs 
de  la  Convention,  morts  dans  la  misère  et  l'exii 
C'était  un  nom  qui  faisait  trembler  l'Europe  et 
qiii  nous  valait  des  armées  ;  car  les  rois  se  tai- 
saient et  s'inclinaient  quand  un  représentant  du 
peuple  avait  parlé.  Ce  nom ,  de  glorieuse  mé- 
moire, nous  ne  l'avons  pas  pris  nous-mêmes  ; 
mais  puisqu'on  nous  l'a  jeté  avec  tant  de  dédain 
et  de  colère ,  il  a  bien  fallu  ramasser  l'héritage 
de  gloire  et  de  désintéressement  que  nous  ont 
renvoyé  nos  ennemis.  » 

Enfin  Trélat  parla  aussi  :  il  se  montra  à  ses 
juges  tel  qu'il  était,  homme  de  science  et  homme 
de  l'avenir. 

«  Nos  opinions,  ditÙ,  nos  principes,  nos  sen- 
timents sont  pour  nous  de  vieux  amis,  que  nous 
n'avons  pas  quittés  depuis  que  nous  nous  con- 
naissons ,  avec  qui  nous  nous  trouvons  le  matin, 
le  soir ,  le  jour ,  la  nuit,  à  toute  heure,  cl  avec 
lesquels  nous  mourrons.  Les  voici  : 

«  Nous  voulons  la  plus  longue  existence  et  la 
plus  heureuse  pour  le  plus  grand  nombre  possi^ 
ble  d'hommes.  Nous  le  voulons ,  car  le  pi*ogrès 
de  l'homme  c'est  de  s'associer  pour  j«uir  du 
bonheur  de  ses  semblables  et  pour  souffrir  de 
leurs  souffrances ,  sans  quoi  il  faudrait  nier  la 
loi  de  la  sociabilité.  * 

«  La  sociabilité  dans  toutes  ses  applications, 
c'est  l'égalité  parmi  les  hommes;  elle  n'est 
étouffée  aujourd'htii  ou  restreinte  que  par  les 
sentiments  d'égoïsme  et  d'aristocratie  amenante 
leur  suite  privilèges,  distinctions,  hochets,  bro- 
deries,  délicatesses  exquises  pour  les  uns,  donc 
oppression,  humiliation,  misère  et  dégradation 
pour  les  autres.  La  cause  principale  du  brisement 
entre  le  gouvernement  et  les  gouvernés,  c'e^  le 
serviie  assujétissement  à  de  pernicieuses  tradi- 
tions. 


Danton,  parla  après  son  collègue  Dupont,  et,  par  I     «  Le  pouvoir  sera  en  lutte  avec  le  peuple  tant 
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qu'il  aura  des  intérêts  contraires  aux  intérêts 

popnlaires Forcé  de  suBir  le  mouvement,  le 

pouvoir  n'a  rien  imaginé  de  mieux  que  devenir 
se  placer  au  juste-milieu  ;  c'est  le  mo\  cif  d*ôtre 
tourmenté  en  tous  sens.  Il  ne  peut  cesser  de 
Tôtre  qu'alors  qu'il  y  aura  unité  dans  ses  vues, 
dans  ses  principes,  dans  ses  applications,  consé- 
quemment  dévouement  absolu  aux  intérêts 
populaires.  On  ne  devrait  pas  eu  connaître 
d'autres. 

«  La  restauration,  dont  le  nom  seul  indique  la 
portée  et  qui  était  une  mauvaise  transaction 
entre  le  passé  et  le  présent ,  la  restauration, 
ajoutait  Trélat,  portait  en  elle-même  ses  élé- 
ments de  destruction.  Elle  est  tombée ,  en- 
traînée par  le  mouvement  Et  vous  voulez  la 
continuer  quand  elle  est  tombée  en  trois  jours, 
malgré  ses  quatorze  siècles  de  légitimité? 

a  Depuis  huit  mois  vous  avez  été  inquiétés 
tour  à  tour  par  les  rassemblements  d'ouvriers, 
parles  émeutes  d'octobre,  par  celles  de  décem- 
bre et  de  février.  Vous  les  avez  toujours  pré- 
sentées comme  cause  du  malaise  public ,  tan- 
dis qu'elles  n'en  étaient  que  les  effets. 

Vous  êtes  coupables  de  tous  ces  mouvements 
populaires;  vous  le  serez  de  tous  les  mouve- 
ments qui  éclateront  et  qui  ne  sont  que  les 
symptômes  du  mal  général  qui  nous  tour- 
mente   »  . 

Trélat  venait  de  s'occuper  des  choses,  il  se 
mit  à  parler  des  hommes,  afin  de  démontrer 
plus  évidemment  encore  qu'il  y  avait  incompa- 
tibilité avec  la  France  de  juillet  et  le  gouver- 
nement qui  prétendait  la  diriger. 

«  La  restauration  convenait  à  un  certain 
nombre  de  gens  auxquels  il  ne  manquait  que 
ses  faveurs  pour  qu'ils  en  fussent  complète- 
ment satisfaits,  disait-il  en  soulevant  le  voile 
transparent  sous  lequel  il  plaçait  ses  allusions. 
Ces  honunes  n'étaient  pas  la  nation  ;  mais  à 
l'exception  de  quelques  esprits  droits  qui  avaient 
su  les  reconnaître  et  les  estimer  à  leur  juste 
valeur,  ils  lui  avaient  inspiré  quelque  confiance 
par  leur  opposition  momentanée  à  la  marche  du 
gouvernement  des  Bourbons.  Ses  distinctions 
de  cour,  sa  noblesse ,  qu'ils  convoitaient  avec 
avidité,  allaient  à  merveille  avec  leur  besoin  de 
domination  et  de  vanité.  À  la  plupart  de  ces 
hommes  à  argent»  il  ne  manquait  plus  que  des 
honneurs;  ils  n'étaient  dans  les  rangs  de  l'op- 
position que  parce  qu'on  les  repoussait  avec 
dédain.  La  résistance  ne  venait  pas  d'eux.  N'ont- 
fls  pas,  dans  de  certains  moments  d'hypocrites 
caresses  de  ces  rois  déchus,  danséà  leurs  bals  (1) 
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ou  bien  marché  à  la  suite  des  processions  de 
Saint-Acheul  (1)?  N'ont-ils  pas  protesté  pendant 
quinze  ans  de  leur  amour  pour  la  légitimité  et 
invectivé  notre  première  révolution? 

«  Les  eût-on  fait  ministres,  leur  opposition  ces- 
sait aussitôt,  et  la  paix  était  conclue...  Mais  le 
roi  Charles  X  lui-môme  les  a  nonwnés  au  dernier 
jour.  D'où  vient  donc  qu'un  règne  sorti  des 
rumes  sanglantes  de  celui  qui  le  précédait,  n'ait 
eu  rien  de  mieux  à  faire  que  d'exécuter  ses 
derniers  actes! 

«  Sous  les  Bourbons ,  les  patriotes  éclairés  n(» 
craignaient  rien  tant  qu'un  ministère  libéral, 
parce  qu'ib  savaient  quels  hommes  seraient  ap- 
pelés à  le  composer.  Sous  la  branche  aîné  c'é- 
taient les  jésuites  qui  tourmentaient  notre  pré- 
sent et  notre  avenir;  sous  la  branche  cadette,  ce 
sont  les  doctrinaires  de  haut  et  bas  étage.  Tris 
sont  pourtant  nos  accusateurs  !  n 

Trélat,  après  avoir  dit  que  le  pouvoir  pour- 
suivait encore  en  lui  la  société  des  Amis  du  Peu- 
ple, dont  il  avait  été  le  pi-ésident,  terminait  son 
discours  par  ces  mou^  : 

«  Ah  !  croyez  que  lorsque  chacun  est  arrache 
à  ses  travaux  les  plus  chers,  à  ses  nécessités  ,  h 
ses  affections  de  famille,  il  y  a  une  préoccupa- 
tion grave ,  un  stimulant  irrésistible  qui  pousse, 
qui  trouble,  qui  entraîne  les  citoyens  hors  di» 
leurs  habitudes.  Quel  attrait  voulez-vous  que 
chacun  trouve  dans  ses  occupations  accoutumées 
quand  le  pays  est  en  danger?  Ce  serait  l'immo- 
bilité de  l'homme  qui  demeure  à  table  quand  sa 
maison  brûle. 

«  Si  les  ouvriers  s'agitent,  si  les  jeunes  gens 
les  plus  appliqués  aux  éludes  sérieusas  et  aux 
sciences  positives  suspendent  leurs  travaux,  si 
chacun  est  anxieux,  préoccupé,  dites  à  coup 
sûr  que  quelque  chose  d'insolite  et  de  grave 
tourmente  la  société.  Mais  au  Ueu  de  perdre 
votre  temps  à  combattre  un  à  un  les  symptômes 
du  mal,  cherchez-en  la  cause,  sans  quoi  vous  ne 
ferez  que  l'exaspérer  :  la  cause,  c'est  la  violence 
que  vous  avez  opposée  aux  institutions  républi- 
caines que  réclame  le  pays.  » 

Une  condamnation  des  républicains  était  fl'- 
venue  impossible;  aussi  rayocat-général  Miller 
s'abstint-il  de  répliquer  :  il  se  borna  à  recom- 
mander au  jury  de  faire  son  devoir. 

Et  le  jury,  après  avoir  entendu  le  résumé  lu- 
mineux et  impartial  du  président  Hardouin, 
rendit  un  verdict  de  non  culpabilité. 

Les  auditeurs,  à  qui  le  président  avait  recom- 


(1)   CMf  8'êdr«iMil  à  m.  CMimir  Périer. 


(i)  M.  Dopin  arail  teDO  4  bonnear  do  porter  les  cor- 
dons du  dais  à  une  procession  de  Jésuites  de  SaintArlieul^ 
comme  le  msréehal  Soult  arait  porté  le  cierge  derrière  la 
famille  royale.  De  pareils  U-atis  laissent  dts  souvenirs  in- 
effaçables dans  la  mémoire  d^s  peuples. 
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mandé  de  g*ibstenir  de  toute  marque  d'appro- 
bation on  d'improbation ,  continrent  leor  senti- 

mentSà 

«  Mais  à  peine  la  courem-elle  levé  l'audience, 
rapporte  le  Courrier  français,  qn'amssitôt  des 
applaudissements  partent- de  tous  les  côté»  de  la 
«aile  :  les  parents,  les  ami»  se  précipitent  peur 
embraser  les  républicains»  On  veut  loucher  lewrs 
mains,  et  c'est  avec-peine  qu'ils  peuvent  quitter 
les  bancs  où  une  accusation  canule  les  avait  ftdt 
asseoir.  Ils  sont  obligés  deredesce»dFe>dattslcur 
prison  jusqu^au  moment  où  Icwrécrou  peut  être 
régulièrement  levé. . . 

«  Bientôt  l'écrou  est  levé;  mais  une  fOttle 
nombreuse  entironnait  la  prison  :  une  scène  des 
temps  antiques ,  une  sorte  d't)vatien  attendaitks 
dix-neuf  patriotes  à  la  sortie  des  cachet»;  mais 
ils  ont  voulu  se  sousuaire  i  ces  marques bruyaûtes 
de  la  sympathie  et  de  la  jœe  publiques  :  c'est.par 
une  porte  de  derrière  qu'ils  ont  quitté  leur  pri- 
son... 

«  Et  ce  sont  là,  ajoutait  ce  journal,  ces  am- 
bitieux qui  sacrifient  tout  \  un  peu  de  pi»pula^ 

viié!  » 

Cependant  une  foule  immense  stationnait  sur 
la  place  du  Palais  de  Justice  et  sur  le  quai  aux 
rieurs  ;  en  voyant  une  voiture  passer  rapide- 
ment, on  se  doute  qu'elle  renferme  quelques- 
uns  des  répuUicaittS  acquittés  ;  on  Tarrête,  et 
les  jeunes  gens  reconnaissent  lYélat ,  d'Herbiii- 
viHe  et  trois  de  leurs  défenseurs  ;  aussitôt  la 
voiture  est  dételée,  des  jeunes  gens,  des  ou- 
vriers la  traînent  jusqu'à  la  porte  de  Trélat , 
malgré  ses  efforts  et  ceux  de  ses  allègues  pour 
empêcher  cette  manifestation.  En  même  temps, 
Guilley,  reconnu  dans  la  fouie,  est  enlevé 
dans  les  bras  de  ses  amis  :  les  rues  s'étaient 
remplies  de  citoyens  de  toutes  les  classes  qui 
applaudissaient  ;  les  drapeaux  venaient  de  re- 
paraître à  toutes  les  iénêtres^,  et  le  soir  plusieurs 
quartiers  de  Paris  furent  illuminés. 

Le  parti  répuUicain,  les  hoimnes  de  l'avenir 
venaient  de  se  manifester  avec  leurs  doctrines , 
leurs  espérances,  leurs  sympathies  et  leurs  for- 
ces. Le  goinrervement  de  Lows^Pinlippe  s'en 
alarma. 

Le  lendemain  l^  Monkewr  traduisit  en  une 
émeute  les  réjouissances  ide  la  veille ,  et  le  mi- 
nistère menaça.  Des  ordres  furent  donné?  pour 
mettre  à  la  dispoaîtien  du  coomandant  en  chef 
des  gardes  nationake  tooles  les  troupes  de  la  gar- 
nison de  Paris;  eidè^  le  matin,  des  batatilons 
de  toutes  armes  stationnèrent  du  côté  du  Palais 
de  Justice,  sur  la  place  du  Ghltêlet ,  à TOd^wj^, 
au  Panthéon,  à  la.  porte  Saint-Dem»,  ains^<]ue 
sur  tous  les  autres  poinjs  où  des  rassemblements 


pouvaient  se  former  ;  I  a  garde  nationaklot 
mise  sm-  pied ,  et  là  capitale  de  la  France  fitt 
transformée  en  un  vaste  camp. 

Il  nW  fallait  pas  davantage  pour  exeiter  tes 
passions,  attirer  k  ieule,  et-proveqnerdewNi^ 
veUes  manifestations. 

Amidi,  le  Pett<^tau»«Qbuige, leqnai  aiti^'Iews 
étaient!  déjà  covveits  d'une  foule  innombrable 
de  Qîioyens,  parmi'  lesquels-  on  rcmarqvrak  les 
étudiants.  Des  rassemblements  se  fwmaîent 
aussi  à)k  Perte  Saint-Denis,  à  la  Porte  Saint- 
Martin  et  à  kpkce  de  la  bastille.  La  garde  na- 
tittiale  reçut  l'orxlre  de  les  dissiper;  mais  elle 
n'y  réusÂtqne  bien  imparfaitement 

Du  oèté  du  Pakis^e-Justice,  la  garde  rouni- 
dpak  courut  après  quelque^c^itaine»  de  jeunes 
gens  qui  se  dirigeaient  vers  le  quartier  Saint- 
Jacques,  et  s*opposa  à  leur  marcfaei 

Cependant  quelques-uns  de  ces  jeunes  gens 
des  plus  exaltés  parvinrent  à  se  rendre  dans  les 
faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint-Marcel  ;  d'au- 
tres poussèrent  jusqu'au  faubourg  Saint-An- 
toine, où  ils  trouvèrent  partout  les  ouvriers  en 
effervescence,  ainsi  que  cela  arrive  toujours 
quand  Paris  n'est  pas  tranquille. 

Tout  ce  mouvement,  toutes  ces  manifestations 
de  l'opinion  patriotique  n'allaient  pourtant  pas 
au-delà  d'une  protestation  contre  le  système  po- 
litique suivi  par  Louis- Philippe;  et  si  quelques 
esprits  ardents  voulaient  plus,  il  n'y  avait  certai- 
nement pas  de  plan  arrêté  qui  pût  inquiéter  sé- 
rieusement le  gouvernement.  Néanmoins  de 
grandes  mesures  avaient  été  prises  pour  décou- 
rager  les  émetitiersti  vaincre  V anarchie.  Comme 
tous  les  gouvernements  que  le  moindre  mouve-*' 
ment  effraie ,  celui  de  Louis-Philippe  voulait  se 
montrer  foit,  et  défier  le  parti  qui  venait  d'ob- 
tenir un  triomphe  si  éclatant.  Tous  les  maires 
avaient  été  convoqués  an  quartier-général  de  la 
garde  nationale  ;  les  adjoints  étaient  en  perma- 
nence aux  mairies,  et  des  commissaires  de  po- 
lice ,  revêtus  de  leui*s  insignes ,  se  montraient  à 
chenal  pour  faire  les  sommations  dans  tous  les 
lieux  oià  la  foule  se  réunissait  Le  gouverne* 
ment' avait  annoneé  qu'il  userait  des  derniers 

Yers  les  six  heures,  de  nombreux  rassemUe* 
menis  se  forenèpent  et  poussèrent  des  cris  peu 
fialteurs  pour  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe et  pour  se»  ministres  ;  ces  cris  étaient  sou^ 
vent  méiés  à  ceux  de?  Vive  la  Pologne l  vivent 
h$  Belges!  regardés  comme  hostiles  au  pour 
voir. 

Mors-  oemmetteèrefrt*  les  étoletions  par  les- 
quelles ce  pouvoir  voulait  montrer  sa  force  e> 
réduire  Vanavchie.  Dm  semmaiient furent 
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à  son  de  trompe,  et  aussitôt  après  on  lança  les  I  enlacés  dans  les  protocoles ,  consument  leurs 


troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale  contre  les 
rassemblements,  qui  furent  refoulés,  écrasés  et 
dissipés  violemment ,  non  sans  prolester  contre 
cet  emploi  brutal  de  la  force  publique. 

Pendant  toute  la  soirée  les  troupes  restèrent 
sur  pied  pour  empêcher  les  rassemblements  et 
les  manifesutions  populaires  ;  le  terrain  ne  leur 
fut  plus  disputé  par  les  masses,  et  le  ministère 
crut  avoir  vaincu  le  parti  désarmé  qu'il  pour- 
suivait ainsi  avec  tontes  les  forces  armées  dont  il 
disposait. 

Le  lendemain,  17  avril,  le  pouvoir  célébra 
son  triomphe  par  une  revue  que  le  roi  passa,  et 
cette  dernière  journée  de  la  septième  ou  hui- 
tième manifestation  populaire  ne  fut  plus  trou- 
blée que  par  quelques  rassemblements,  formés 
sur  les  quais,  et  dissipés  parla  seule  intervention 
des  magistrats. 

Mais  le  gouvernement  Wen  restait  pas  moins 
placé  sur  un  sol  profondément  agité,  et  ce  mi- 
nistère qui  se  proclamait  si  fort,  eut  encore 
à  lutter  journellement  contre  des  manifestations 
ou  des  protestations  qui  ne  Tui  donnèrent  pas  un 
moment  de  répit  Aussi,  allons-nous  voir  le 
gouvernement  de  la  France  ne  s'occuper  d'au- 
tre chose  que  d'étouffer  l'esprit  révolutionnaire, 
de  diviser  les  citoyens,  et  de  rendre  le  patrio- 
tisme suspect  à  une  partie  de  la  population.  En 
cela,  comme  sur  la  question  de  la  politiqut 
étranîçère,  le  ministère  Périer  fut  bien  plus  (fé- 
plarable  pour  la  France  que  celui  flétri  par  les 
libéraux  de  la  restauration  de  cette  épithète  in- 
délébile. 

CHAPITRE   XXXIX. 


Coup  d'œil  sur  les  affaire-»  dp  Pologne.  —  Diversion  con 
seillée  par  l'ambassadeur  de  France  à  <'onstanllnop'e,  — 
Résultats  que  ce  plan  pouvait  avoir.  —  Comment  il  échoue. 

—  Disgrâce  de  l'ambusadeur.  —  Seni'nre  du  gouverne- 
menl  de  Louis- Philippe  ronire  les  Polonais.  —  Entrée 
des  Russes  en  Pologne  •—  Batailles  de  Grochow.  —  Leurs 
résultats.  —  Succès  du  général  polonais  Dwniicki.  — 
Inarlion  forcée  des  arm«^es  bel  «givrâmes  —  Prorlama- 
tioDs  et  manifestes  des  Polonais.— Ils  prenoent  l'offensive. 

—  Exploits  de  Dwernicki.  —  Succès  de  Skrzynecki.  ~ 
Combats  de  Waver,  de'Dembenwilkie  et  d'Inganic.  —  En- 
thousiasme produit  par  les  victoires  de  Polonais. 


Pendant  que  le  ministère  Périer,  débarrassé 
de  la  surveillance  des  Chambres,  ou  plutôt  de 
celle  de  l'opposition  parlementaire ,  s'efforce  de 
donner  de  la  consistance  au  système  étroit, 
égoïste,  anti-national  qu'il  a  proclamé,  et  qu'il 
prépare  les  moyens  de  le  faire  appuyer  par  une 
nouvelle  législature;  pendant  que  les  Belges, 


patriotiques  efforts  à  se  dt^battre  contre  la  di- 
plomatie, contre  les  conspirations  orangistes  et 
contre  les  embarras  que  leur  a  créés  le  gouver- 
nement monîirchiqne  qu'ils  ont  dû  s'imposer; 
pendant  que  les  plus  généreux  d'entre  les  Ita- 
liens, dispersés  par  les  baïonnettes  tudesques  , 
voient  leur  pays  courber  le  front  devant  une 
nouvelle  restauration  de  leurs  tyrans  en  jupes 
ou  en  soutanes,  les  Polonais,  race  d'hommes  li- 
bres et  intrépides,  s'étaient  préparés  à  la  guerre 
à  mort  qu'allait  leur  faire  l'autocrate  des 
Russies. 

Là,  les  exécuteurs  des  actes  du  congrès  de 
Vienne  n'interviendront  pas  avec  leurs  proto- 
coles; là,  ils  laisseront  le  champ  libre  à  leur 
complice  ;  car  il  s'agit  pour  eux  de  conserver 
les  lambeaux  de  la  terre  de  Pologne  qu'ils  se 
sont  partagés,  et  de  punir  un  peuple  coupable, 
à  leurs  yeux ,  d'avoir  voulu  reconquérir  sa 
nationalité  et  ses  libertés,  si  brutalement  foulées 
aux  i>ieds. 

One  dis-je?  Non-seulement  le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  d'Autriche  vont  permettre  à  leur 
auguste  allié  d'accabler  un  peuple  intéressant, 
mais  encore  ils  se  disposent ,  malgré  leur  adhé- 
sion au  système  impuissant  proclamé  par  le 
gouvernement  de  Louis-Plii'ippe  ,  de  seconder 
de  tons  leurs  efforts  l'invasion  des  armées  rus- 
ses dans  le  i oyanme  de  Pologne. 

L'Auiriche  forme  un  immense  cordon  de 
troupes  autour  dos  frontières  de  la  Pologne;  elle 
intercepte  tontes  les  communications  des  Polo- 
nais avec  l'Europe,  empêche  l'importation  des 
vivres  et  des  munitions,  saisit  les  armes.  Ses 
troupes  sont  là  en  apparence  pour  garder  la 
Gallicie:  mais  en  effet  elles  menacent  la  Polo- 
gne indépendante:  elles  sont  prêtes  à  tout  évé- 
nement; et  si  déjà  l'Autriche  ne  fait  ouverte- 
ment cause  commune  avec  les  soldats  de  Dié- 
bitsch  ,  c'est  qu'elle  craint  le  noble  peuple 
hongrois,  demi  les  sympathies  sont  acquises  à 
ses  anciens  frères,  les  Polonais  ;  c'est  encore 
parce  que  l'Italie  exige  toute  son  attention. 

Quant  au  roi  de  Prusse,  Diébitsch  et  Stro- 
gonoff  lui  ont  fait  connaître  les  intentions  de 
leur  maître  :  il  faut  qu'il  se  constitue  le  muni- 
tionnaire  général  des  armées  moscovites,  et  ses 
places  de  la  frontière  sont  érigées  en  vastes  ma- 
gasins d'approvisionnements  pour  la  campagne 
qui  va  s'ouvrir  sur  le  Bug  et  la  Vistule.  Et 
quand  la  valeur  des  soldats  polonais  et  le  su- 
blime dévouement  des  populations  rurales  au- 
ront réduit  les  Russes  affaiblis  à  quitter  un 
pays  où  la  faim  les  moissoime,  la  Prusse  inter- 
viendra en  faveur  des  Russes ,  et  les  mettra  à 
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même  de  retourner  sur  la  Yistule,  d*où  ils 
avaient  élé  honteusement  chassés,  malgré  leur 
nombre. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  Russie  se  trouvait 
prête  à  entrer  en  campagne  au  moment  où  la 
Pologne  se  souleva.  Cette  circonstance  fut  fa- 
tale à  la  cause  de  la  liberté,  en  ce  qu'avant  que 
les  Polonais  eussent  pu  utiliser  toutes  les  res- 
sources que  leur  offrait  le  dévouement  patrio- 
tique des* provinces  insurgées;  avant  que  les 
autres  contrées  eussent  pu  suivre  l'exemple 
de  Varsovie,  les  Russes  étaient  déjà,  en  forces 
supérieures,  près  du  grand  foyer  de  Tinsurrec- 

tion. 

Il  aurait  fallu  qu'une  diversion  utile  attirât 
une  partie  des  troupes  russes  vers  le  midi. 
Cette  diversion  ,  l'ambassadeur  de  France  à 
Vienne  l'avait  conseillée  le  jour  où  il  crut  que 
le  gouvernement  français  ne  reculerait  plus  de- 
vant les  prétentions  insultantes  do  l'Autriche. 
Le  maréchal  Maison,  prévoyant  que  c'en  était 
fait  de  cette  paix  armée  qui  n'avait  été  qu'une 
guerre  différée  jusqu'alors  pour  mieux  priver  la 
France  de  ses  auxiliaires  naturels,  s'était  em- 
pressé de  faire  connaître  Tétat  des  affaires  eu- 
ropéennes à  son  collègue  le  général  Guillemi- 
not,  ambassadeur  de  France  près  de  la  Porte- 
Ottomane,  et  lui  avait  conseillé  d'essayer  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'amener  le  divan  à  profiler 
des  embarras  que  les  Polonais  créaient  à  la 
Russie,  pour  se  soustraire  aux  déplorables  con- 
séquences de  la  dernière  guerre. 

Nul  doute  que  si  la  Turquie  eût  été  en  étal  de 
rompre  immédiatement  avec  son  orgueilleux 
vainqueur,  le  Divan  ne  se  fût  déclaré  contre 
lui.  Et  si,  comme  l'avait  indiqué  le  général 
Lamarque ,  une  escadre  française  eût  appuyé 
ces  ennemis  naturels  de  la  Russie  par  sa  pré- 
sence dans  la  mer  Noire,  ou  seulement  à  Cons- 
tantinople,  on  pouvait  alarmer  sérieusement 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  l'obliger  à 
porter  ses  principales  forces  dans  l'Ukraine, 
sauver  la  Pologne,  et  mettre  peut-être  un  terme 
à  l'agrandissement  incessant  du  vaste  empire  de 
Russie. 

Guilleminot  comprit  très  bien  les  services 
que,  de  son  poste,  il  pouvait  rendre  à  l'Europe 
entière,  en  remuant  l'Asie;  il  ne  devait  avoir 
aucun  ménagement  à  garder  avec  la  Russie,  ses 
rapports  avec  son  ambassadeur  à  Constantino- 
pie,  M.  de  Ribeaupierre,  ayant  toujours  été, 
depuis  la  révolution  de  France,  ceux  d'ennemis 
qui  s'observent  et  se  nuisent  réciproquement, 
ea  attendant  de  s'attaquer  ouvertement 

M.  Guilleminot  entra  donc  avec  ardeur  dans 
la  pensée,  toute  patiiotique,  de  susciter  des  en- 


nemis à  la  Russie,  pensée  qui  aurait  dû  être 
européenne,  si  les  peuples  eussent  pu  suivre  le 
noble  intérêt  qui  les  attachait  au  sort  de  la 
Pologne.  11  se  mit  secrètement  à  l'œuvre,  aviva 
les  ressentiments  de  la  Porte  contre  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  et  parvint  à  faire  com- 
prendre au  divan  que  l'embrasement  général 
de  l'Europe  lui  serait  favorable  pour  prendre 
une  revanche  sur  la  Russie.  Le  19  mars  une 
note  fut  remise  au  divan  par  le  général  Guille- 
minot; elle  était  rédigée  en  vue  d'une  guerre 
générale.   L'ambassadeur  français  conseillait  à 
la  Turquie  d'armer  son  escadre,  de  terminer 
sans  retard  ses  différends  avec  quelques-uns  de 
ses  pachas,  et  principalement  avec  celui  de 
Bagdad,  et  de  diriger  l'ardeur  belliqueuse  des 
Albanais  vers  la  guerre  étrangère,  à  laquelle 
rambassadeur  français  conviait  la  Porte  à  se 
préparer.  Le  divan  parut  convaincu  que  non 
seulement  il  ne  pouvait  rester  neutre  dans  les 
événements  qu'on  lui  faisait  entrevoir,  mais 
encore  qu'il  était  de  son  intérêt  de  se  mettre 
ea  mesure  d'y  prendre  une  part  active. 

Mais  il  fallah  allier  le  secret  le  plus  profond 
à  une  grande  activité  pour  atteindre  le  but  que 
l'ambassadeur  français  indiquait  à  la  Porte  ot- 
tomane, et  le  divan,  incapable  de  prendre  une 
détermination  énergique,  plus  incapable  en- 
core de  l'exécuter  avec  résolution,  crut  devoir 
se  concerter  avec  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
Lord  Gordon,  quoique  professant  les  principes 
aristocratiques  et  impopulaires  du  duc  de  Wel- 
lington ,  dont  il  était  l'ami,  s'était  néanmoins 
prêté  à  quelques  démonstrations  publiques  dans 
lesquelles  les  Anglais  résidant  à  Consuntinoplc 
avaient  voulu  célébrer  et  cimenter  l'union  des 
deux  peuples 'entre  les  mains  desquels  parais- 
saient être  remises  les  destinées  du  monde. 
Mais  la  vieille  haine  contre  la  Fiance  couvait 
encore  dans  le  sein  de  l'ambassadeur  tory  ; 
l'idée  de  laisser  reprendre  à  celte  nation  son 
antique  influence  sur  la  Turquie  blessa  son  or- 
gueil; il  s'empressa  de  révéler  à  son  collègue 
près  la  cour  de  Vienne  les  confidences  qui  lui 
avaient  été  faites  par  le  reis-effcndi,  et  sa  dé- 
pêche fut  communiquée  à  M.  de  Metternich, 
qui  écrivit  sur-le-champ  à  M.  d'Appony  pour 
qu'il  eût  à  se  plaindre  des  intrigues  qui  s'our- 
dissaient à  Constantinople,  et  menacer  de  la 
guerre  si  le  gouvernement  français  n'y  mettait 
pas  un  terme  lui-même. 

A  la  réception  de  la  dépêche  de  Vienne,  les 
ambassadeurs  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie se  rendirent  chez  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Louis-Philippe,  et  lui  adressèrent 
les  plus  vifs  reproches  sur  ce  qu'ils  appelaient 
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les  menées  de  l'ambassadeur  français  auprès  de 
la  Porte  ottomane.  «  Comment  pouvons-nous 
croire  aux  assurances  pacifiques  que  voire  gou- 
Terneméut  nous  donne,  lui  dirent-ils,  quand 
ses  actes  annoncent  Tintention  de  nous  prépa- 
rer la  guerre.  Puisque  vous  voulez  la  guerre, 
eh  bien  !  vous  Taurez  î  ajoutèrent-ils,  d'un  ton 
menaçant.  » 

Le  ministre  de  l40uis-Pl)ilippe  se  confondit 
en  excuses;  il  affirma  que  le  général  Guillemi- 
not  s'était  écarté  des  insuuctions  qui  lui  avaient 
été  transmises,  et  dont  M.  Sébastiani  fit  con- 
naître l'esprit  (1). 

Et  afin  qu'a  ne  pût  pas  rester  de  doutes  sur 
les  intentions  réelles  du  gouvernement  fran- 
çais et   sur    ses  sentiments  envers  les  puis- 
sances, a  fut  décidé,  dans  un  conseil  tenu  le 
soir  et  auquel  le  roi  assista,   que  le  général 
Guilleminot  serait  rappelé  de  son  pioste.  On  le 
punissait  ainsi  d'avoir  cru  que  le  gouvenie- 
ment  qu'il  représentait  aurait  senti  sa  dignité 
et  son  honneur  blessés  par  les  notes  et  les  actes 
de  l'Autriche  ;  on  le  punissait  d'avoir  supposé 
qu'il  serait  agréable  à  son  gouvernement  de 
faire  quelque  chose,  au  moins  indirectement, 
pour  sauver  la  Pologne;  on  le  punissait  de  lui 
avoir  prêté  une  politique  autre  que  celle  de  la 
paix  à  tout  prix. 

Et,  pour  que  la  satisfaction  fût  plus  complète, 
tant  à  l'égard  de  l'Autriche  que  relativement  à 
la  Russie,  d'un  côté,  l'ambassadeur  que  Louis- 
Philippe  venait  d'envoyer  au  secours  du  pape, 
déclara  officiellement,  sous  la  date  du  29  avril, 
que  le  gouvernement  français  ne  voulait  et  ne 
voudrait  jamais  protéger  les  insurgés  italiens 
dans  leurs  entreprises  aussi  coupables  qu'insen- 
sées (2),  et  que  ses  instructions  étaient  confor- 
mes à  la  conduite  des  Autrichiens;  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  blâmant  la  résolution  de  la  Àète 
polonaise,  par  laquelle  elle  venait  d'exclure  les 
Romanoff,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  déclarait  à  Voliski,  envoyé  des  Polo- 
nais, que  la  Pologne  devait  recounr  à  la  clé- 
mence de  l'empereur  Nicolas,  et  se  soumettre  à 
discrétion,  si  elle  voulait  que  la  France  pût 
reprendre  les  négociations  entamées  en  sa  fa- 


(1)  Ph»  lard  on  sut  qae  le  ministre  des  affaires  étran- 
léres  de  Louis-Philippe  avait  trompé  les  ambassadeurs 
en  leur  donnant  connaissance  des  instructions  qui,  disait- 
il,  avaient  été  transmises  au  général  Guilleminot.  Ces  in 
structions  n'avaient  point  été  envoyées  A  Constantinople  : 
elles  furent  rédigées  après  l'événement,  et  M.  Sébastiani 
dut  les  anti-dater.  C'est  ainsi  que  Tambassadebr  français  à 
Constantinople  reçut  le  duplicata  d'une  dépêche  dont  l'o- 
riginal ne  !ui  fut  jamais  adressé,  par  la  raison  qu*il  n'exis. 
tait  pas  antérieurement.  Sur  ce  point  comme  fur  tant  d'an- 
tres le  ministre  fut  convaincu  de  mensonge. 

(t)    Ifote  de  H.  de  Saint-AvUire  au  cardinal  BeraelU. 


veur.  Puis,  sur  la  fausse  nouvelle  de  la  prise 
de  Varsovie ,  l'organe  o£Sciel  du  gouvernement 
de  Louis-Philippe  fit  entendre  cette  prédiction 
impie  :  la  Pologne   est  destinée  à  périr. 

«  Elle  ne  périra  pas,  s'était  écrié  le  général 
Lafayelte  en  s'élevanl  contre  ce  bksphénie  : 
elle  vivra  pour  l'éternel  déshonneur  des  gou- 
vernements qui  Taurout  abandonnée.  ■> 

Et  les  Polonais  s'étaient  empressés  de  jtLsti- 
fier  la  bonne  opinion  que  l'on  avait  de  leur 
courage  et  de  leur  constance. 

L'armée  russe  était  entrée  en  Pologne  du 
5  au  10  février.  Ses  divisions,  formant  ensemble 
plus  de  cent  vingt  mille  honmies  et  traînant  avec 
elles  une  artillerie  immense,  convergèrent  vers 
Varsovie  :  les  glaces  avaient  été  favorables  à 
leur  marche,  et  elles  ne  rencontrèrent  aucun 
obstacle  sérieux  pour  s'approcher  de  la  capi- 
tale du  royaume,  les  Polonais  s'étant  retirés 
sous  Praga«  Ils  n'étaient  qu'au  nombre  de 
soixante-dix  mille  et  n'avaient  pas  le  tiers  des 
pièces  de  canon  que  les  Russes  pouvaient  leur 
opposer  ;  mais  ils  suppléaient  au  nombre  par 
leur  courage  et  leur  enthousiasme. 

La  première  impression  que  produisit  la 
présence  des  Russes  sous  les  murs  de  Varsovie 
fut  l'épouvante  parmi  la  population  marchande. 
Mais  les  sociétés  populaires  montrèrent  une 
exaltation,  une  résolution  qui  imposa  silence  à 
toutes  ces  teireurs.  Cepenilant  les  progrès  des 
Russes  n'avaient  encore  rien  d'alarmant  :  ils 
avaient  entre  eux  et  la  ville,  objet  de  leurs 
manœuvres,  une  armée  nombreuse,  intacte 
et  dont  l'ardeur  guerrière  et  la  bravoure  ne 
pouvaient  être  mises  en  doute;  puis  les  for- 
tifications formidables  de  Praga;  puis  enfin 
un  large  fleuve ,  dont  le  passage,  en  présence 
de  l'armée  polonaise,  eût  pu  être  funeste  aux 
Russes. 

Le  plan  des  Polonais  était  de  défendre  leurs 
positions  jusqu'à  ce  que  le  dégel  vint  enfermer 
les  Russes  entre  le  liug  et  la  Vislule  et  inter- 
cepter toutes  leurs  communications.  Mais  il  fal- 
lut bientôt  renoncer  à  ce  plan ,  et  accepter  la 
bataille  que  les  Russes,  pressés  d'en  finir,  of- 
frirent bientôt  aux  enfants  de  la  Pologne. 

Le  19  février,  vers  les  dix  heures  du  matin, 
le  général  Ghiopicki,  qui  commandait  de  fait 
l'armée  polonaise ,  dont  le  prince  Radzivill  n'é- 
tait que  le  généralissime  apparent ,  rectifiait  sa 
ligne  trop  étendue,  lorsque  le  corps  russe  du 
général  Pahlen  déboucha  de  la  forêt  de  Milosna. 
Chlopicki  avait  cru  devoir  acccepter  la  bataille 
dans  la  position  avantageuse  que  lui  offrait  le 
village  de  Grochov^r ,  d'un  côté ,  et  le  bois  dit 
des  Aulnes,  de  l'autre.  Mais  l'ardeur  des  Polo- 
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nais  ne  lui  permit  pas  de  faire  ses  dernières  dis- 
positions. A  peine  les  Russes  se  montrent-ils  que 
le  général  Sz^rabec  marche  à  leur  rencontre  avec 
sa  division,  ei  il  est  aussitôt  suivi  de  la  division 
Zimirski.  Ce  n'est  plus  un  engagemini  d'avaut- 
poste,  c'est  un  combat  qui  va  se  livrer.  Fabien 
a  avec  lui  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  : 
Rosen  le  suit  à  f>eu  de  distance  avec  un  corps  de 
même  force.  Les  Polonais  n'ont  en  ligne  que 
quarante  trois  mille  hommes.  Les  divisions  polo- 
naises attaquent  les  Russes  de  Pahlcn  ,  d'abord 
avec  leur  artillerie  et  leurs  fusils ,  et  finissent 
par  Tarme  blanche  :  trois  fois  les  Russes  sortent 
du  bois,  et  trois  fois  ils  sont  forcés  d*y  rentrer. 
De  part  et  d'autre  l'acharnement  est  extrême  et 
le  carnage  horrible.  Le  champ  de  bataille  était 
couvert  de.morts  et  de  blessés,  quand  le  corps 
du  général  Rosen  arriva  au  secours  de  celui  de 
Pahlen,  commandant  en  chef.  Les  Polonais  re- 
doublent d'intrépidité;  mais  les  régiments  frais 
que  les  Russes  présentent  au  combat  et  cinq 
nouvelles  batteries  d'artillerie  conduites  par  Ro- 
sen sur  la  lisière  du  bois ,  forcent  enfin  les  gé- 
néraux Szembec  et  Zimirski  à  se  retirer  sur 
Grochow, protégés  parla  division  Krukowiecki, 
qui  arrête  les  Russes. 

La  nuit  avait  mis  fin  à  la  première  partie  de  la 
sanglante  bataille  dite  de  Grochow,  sans  que  ni 
les  Russes  ni  les  Polonais  eussent  obtenu  le  moin- 
dre avantage  important.  Mais  huit  à  dix  mille 
hommes  étaient  déjà  hors  de  combat  Chlopicki 
appelle  à  lui  quelques  corps  laissés  à  Varsovie 
et  à  Praga  ;  Pahlen  attend  celui  de  Szaclioskoï, 
que  Krukowiecki  est  chargé  d'observer,  et  qui 
aurait  pu  être  compromis  si  on  avait  suivi  les 
intentions  de  Chlopicki. 

Au  jour,  Diebitsch  recommence  ses  opérations 
en  dirigeant  contre  le  bois  à* Aulnes  le  général 
Rosen  avec  une  forte  division  d'infanterie  suivie 
de  six  batteries  de  canons.  Le  bois  est  gardé  par 
la  division  polonaise  sous  les  ordres  de  Skrzy- 
necki,  et  la  brigade  G  ielgud  en  défend  les  abords. 
Dientôt  la  lutte  s'engage  sur  ce  point,  que  Die- 
bitsch regarde  comme  la  clef  de  la  position  des 
Polonais.  L'infanterie  de  Rosen,  arrivant  au  pas 
décharge,  pénètre  dans  le  bois:  mais  les  soldats 
de  Gielgud  repoussent  les  Russes  à  l'arme  blan- 
che et  les  obligent  à  se  retirer.  Alors  commence 
de  part  et  d'autre  une  vive  canonnade,  la  lisière 
du  bois  reste  couverte  de  morts  et  de  blessés.  Le 
général  russe  ordonne  au  général  de  \\'itt  de  se 
porter  avec  sa  cavalerie  contre  les  Polonais  qui 
défendent  le  bois,  et  de  le  tourner  en  même  temps 
que  l'infanterie  de  Rosen  renouvellera  son  atta- 
que de  front.  Skrzynecki  accueille  la  cavalerie  à 
coups  de  canon  et  la  met  bientôt  en  déroute ,  j 


tandis  que  les  grenadiers  de  Rosen ,  s^>aré8  de 
la  cavalerie ,  restent  exposés  à  la  foâliade  et  à 
la  mitraille  partant  du  bois,  qui  leur  iaït  un  mal 
affreux. 

D'un  autre  côté,  le  corps  d*armée  de  Pahleo 
avait  attaqué  les  divisions  Zimirski  et  Szembec, 
sans  avoir  pu  gagner  du  terrain.  I.es  Russes  s'é- 
taient battus  avec  une  grande  bravoure  ;  mais 
les  Polonais  avaient  fait  des  prodiges  de  valeur. 
Dans  la  deuxième  journée,  ils  avaient  disputé  la 
position  pied  à  pied,  et  ils  n'avaient  laissé  aux 
Russes,  pour  tout  avantage,  que  quelques  toises 
de  terrain.  Quand  la  nuit  mit  fin  au  combat,  les 
deux  armées  étaient  également  affaiblies,  cl  les 
rangs  éclaircis  exigeaient  du  repos. 

Mais  entre  Tarmée  russe  et  la  capitale  de  h 
Pologne  se  trouvaient  toujours  et  les  Polonais , 
qu'une  si  belle  résistance  à  des  troupes  beau- 
coup plus  nombreuses,  remplissait  de  joie  et 
d'ardeur,  et  Praga  et  le  Fleuve. 

Dans  l'impossibilité  de  pouvoir  rien  tenter  de 
décisif,  Diebitsch  se  décida  à  attendre  les  ren- 
forts que  lui  conduisait  Szachoskoi.  Une  trêve 
de  trois  heures  ayant  d'abord  été  stipulée  entre 
las  armées  belligérantes,  pour  enterrer  les  morts 
et  ramasser  les  blessés,  elle  fut  prolongée  de  trois 
jours.  Chacun  compta  ses  pertes  :  elles  étaient 
considérables  de  part  et  d'autre,  et  ne  s'élevaient 
pas  à  moins  de  douze  mille  hommes  tués  ou 
blessés.  Les  Russes  avaient  laissé  plusieurs  géné- 
raux sur  le  champ  de  bataille  ;  les  Polonais  en 
comptaient  aussi  de  blessés ,  et  tant  de  carnage 
n'avait  abouti,  après  deux  jours  de  combat,  qu'à 
laisser  les  armées  au  même  point  où  elles  éiaient 
le  19.  Diebitsch  s'attribua  la  victoire  par  cela 
seulement  qu'il  était  un  pen  plus  près  de  Var- 
sovie. 

Pendant  que  ces  événements  majeurs  se  pas- 
saient sous  les  murs  de  Varsovie,  d'autres  com- 
bats avaient  lieu  à  la  droite  et  à  /a  gauche  de 
Diebitsch.  Son  plan  était  de  faire  passer  instan- 
tanément la  Vistule  par  ses  deux  ailes,  au-dessus 
et  au-dessous  de  Varsovie ,  de  la  passer  Jai- 
même  en  marchant  sur  le  corps  de  l'armée  po- 
lonaise ,  de  cerner  la  ville  et  d'y  entrer  de  Vtve 
force. 

Mais  son  aile  gauche  avait  été  repoussée  deux 
fois  par  la  division  Dwemicki ,  qui  avait  battu 
successivement  les  généraux  Geismar  etKreutz, 
leur  a\ait  fait  des  prisonniers  et  leur  avait  en- 
levé st'ize  canons. 

L'aile  droite  russe,  ayant  tenté  de  franchir  la 
Vistule  à  Dobre,  en  avait  été  empêchée  par 
Skrzviiecki. 

Ainsi  le  plan  de  Diebitsch  avait  échoué  jus- 
qu'alors, et  aucun  soldat  russe  n'avait  pu  franchir 


TROISIÈME     RESTAURATION. 


50i 


le  fieute,  quoiqae  la  glace  rendît  le  passage 
facile. 

Chlopicki  avait  proposé  d'aller  passer  le  Biig 
pour  tomber  sur  le  corps  du  prince  Szachoskoî, 
laissé  en  arrière  ;  il  paraîtrait  que  ce  conseil  ne 
fut  pas  goûté  et  que  Ton  se  borna  à  envoyer  à 
la  rencontre  de  ce  corps ,  pour  l'empêcher  de 
rejoindre  l'année ,  une  forte  division.  Le  géné- 
i*al  Krukowieeki  iiit  cbaiigé  de  ce  soin  ;  il  fut 
d'abord  assez  heureux  pour  battre  les  Russes  au 
village  de  fiklolenka  ;  mais,  le  24  février,  Dié- 
bitsch  reprit  le  village,  et  le  corps  de  Siaehoskoî, 
après  avoir  Imssé  un  cordon  de  troupes  pour 
cacher  sa  marche,  passa  la  Narevir  et  rejoignit 
la  grande  année. 

Le  25  février,  Russes  et  Polonais  se  retrou- 
vèrent en  présence  et  prêts  à  recommencer  le 
combat  ;  maisDiébitsch  renforcé  par  les  troupes 
que  Krukowieeki  croit  encore  contenir,  compte 
près  de  cent  mille  combattants,  et  Chlopicki, 
privé  de  la  division  Krukowieeki ,  n'a  plus  que 
quarante-cinq  miHe  soldats.  L'artillerie  des 
Russes  est  fornddable;  leur  cavalerie  est  aussi 
deux  fois  plus  forte  numéiiquement  que  celle 
des  Polonais.  L'armée  polonaise  a  conservé  son 
ardeur,  son  enthousiasme  ;  mats  -^es  chefs,  qui 
peuvent  juger  le  dmger  d'une  partie  «  Inégale, 
délibèrent  s'ils  ne  mettront  pas  la  Vîstule  entre 
eux  et  les  Russes.  La  prudence  commandait 
peut-être  cette  retraite;  l'honneur  du  nom  po- 
lonais s'y  opposait  La  bataille  fut  donc  accep- 
tée par  la  Pologne. 

Au  sortir  du  conseil ,  les  généraux  polonais 
se  portent  au  galop  à  leur  poste  de  bataille, 
^rzynecki  se  place  à  la  tête  du  eentre;  Zi- 
mirski  prend  le  commandement  de  Taîle  gauche, 
chargée  de  défendre  ce  même  bois  à* Aulnes 
devant  lequel  les  efforts  des  Russes  ont  déjà 
échoué,  et  S^mbec  couvre  et  occupe  Grochow, 
qui  est  devenu  l'extrêne  droite  des  Polonais. 

Gomme  le  20,  le  généralissime  russe  dirige 
d'abord  seseflortscontre  le  bois  que  défend  Zi- 
mirskl  L'attaque  dura  deux  Retires,  pendant  les- 
quell  es  en  vit  se  renowreler  les  efforts  des  Russes 
pour  enlever  lapoaîtion,  etoenxdesPolonaispour 
la  défendre^  euininoe.  Zmmki ,  qui  a  l'ordre 
de  s'y  oMûmenir  jusqu'à. la  émakift  ^trémfté , 
s'y  Cait  tuer,  et  ta  imrt  dvftom  Je  ^gtMd  de  la 
retraite  de  .««s  timpes.  X»lliiss«»is'enparait 
du  i>ois  et  '&'y  firtifiont 

Bientôt  Us  auaqtteBtck^miM  ètê  Pohmais, 
qui  était  leur  monde  ligne;  mafaîSkrzyitecki  et 
Chlopicki  W4)lio«,lè  la  iêt»de  ieiMgrenadien, 
et  marchent  sur  les  fttnMMm  paséecfaarge,  les 
attaquent^  la  ki(Ni»ette,  les  diaMdt  du  bot^ 
êimxJm^im  ifnÊomnm.  tes  Rmms  *iicirt 


en  désordre  ,  leurs  rangs  se  débandent  et  les 
Pdonais  font  entendre  des  cris  de  victoire. 

Chlopicki  veut  profiter  de  ce  moment  pour 
lancer  sa  «avalerie  contre  les  Russes;  mais,  par 
l'effet  d'un  malentendu,  cette  cavalerie  avait 
reçu  l'ordre  de  ne  pas  quitter  sa  position ,  et 
Lubienski ,  qui  la  commande ,  se  refuse  d'exé- 
cuter celui  que  lui  donne  Chlopicki.  Désolé  de 
son  impuissance,  le  général  polonais  ne  veut  plus 
commander  ;  il  cherche  la  mort  dans  les  rangs 
de  ses  soldats,  et  bientôt  un  obus  le  renverse  : 
on  le  relève  grièvement  blessé,  et  on  le  porte  à 
Varsovie. 

Un  autre  espoir  de  remporter  la  victoire ,  qtii 
semblait  leur  échapper,  restait  encore  aux  Po- 
lonais :  ils  avaient  envoyé  l'ordre  au  général 
Krukowieeki  de  se  repher  sur  le  corps  de  ba- 
taille ,  en  laissant  un  rideau  devant  les  troupes 
de  Szachoskoî.  Mais  celui-ci  avait  ti-ompé  la  vigi- 
lance du  général  polonais ,  et  ses  troupes  ren- 
forçaient déjà  celles  du  généralissime.  La  divi- 
sion de  Krukowieeki,  sur  laquelle  le  général  po- 
lonais comptait,  n'arriva  pas,  et  se  rendit  ainsi 
inutile  pendant  cette  jouniée  où  le  moindre  ren- 
fort, le  moindre  événement  pouvait  décider  la 
victoire  (1). 

Cependant  Diébitsch  fait  avancer  ses  réser- 
ves; le  corps  de  Szachoskoî  accourt  devant 
Skrzynecki,  l'enveloppe,  le  mitraille,  et  l'oblige 
encore  une  fois  à  abandonner  la  position  du  bois. 
Ce  fut  un  moment  critique^  car  la  cavalerie  russe 
et  leur  formidable  artillerie  volante  venaient 
d'être  lancées  contre  les  Polonais,  et  le  général 
Szembec  était  aussi  obligé  de  se  replier  sous 
Praga. 

Déjà  les  avenues  de  ce  faubourg  ae  Varsovie 
sont  encombrées  de  morts  entassés,  de  voitures 
qui  transportent  les  blessés,  de  recrues  qui 
fuient  et  vont  porter  la  terreur  jusque  dans  la 
ville,  de  femmes,  d^enfants  qui  veulent  passer 
la  Vistule.  Les  opérations  des  généraux  polonais 
en  sont  gênées ,  et  les  Russes  profitent  de  ce  dé- 
sordre pour  se  rapprocher  de  Praga.  L'incendie , 
allumé  par  les  Polonais  eux-mêmes,  pour  dé- 
masfner  leurs  batteries ,  achève  de  rendre  cette 
scène  effroyable.  Snfin ,  grâce  aux  honunes  du 


(1)  HapoléoD,  de  méoie  qae  tous  let  frands  capilaioa^ 
a  «i«A>H  ifà'èn  fitîtnkpt,  11  ne  tfenaft  Jamais  faire  de  fi^ta 
déiaclw— ii  4a  veH'e  d've  %a<alll6,  €ei^-tfire  «e  pôiM 
disséniner  set  foreea  de  msDlére  à  en  rendre  une  partie 
kDoUle.  Cependant,  en  ploaiears  circoosunces^  il  a  lai -même 
dévié  à  ca  priMipe»  M  pw  M  il  a  piM  d*iioe  fois  cob- 
prewia  tm  bcUillaa.  A  Mareaco,  ai  la  dfriaion  Deaaix,  dé- 
laeliée  la  vcéM»,éiaéi 'arrivée  me  heere  ptas  tard^  la  ia- 
laiU«  eût  été  «éioiU^eflMH  -pérdee.  Ba  1816,  la  bauille 
de  Li|^y  »*•  tm  mcm  «Meita^  pat«e  que  la  dltitioD 
d*firlo«  n'a  pu  -«IM  iiiMaêe  «i  à  Ligny  ni  aux  Qnatf». 
Braa.  A  Watertafti  ^'élbllvéMeÉt  éa  toirp»  de  firéncbj 
a  décidé  Au  sdn  de  la  Pranee. 
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peuple  de  Varsovie,  qui  accourent  sur  les  lieux, 
l'avenue  du  pont  se  débarrasse.  Malachowski , 
qui  commande  les  retranchements  formidables 
élevés  à  Praga,  fait  jouer  ses  batteries,  arrête 
les  Russes;  les  troupes  polonaises  se  forment  de 
nouveau  et  prennent  position  sous  Praga. 

Il  était  nuit;  Diébitsch  veut  profiter  de  ce 
qu'il  appelle  sa  victoire  pour  forcer  les  retran- 
chements des  Polonais  :  il  a  Tespoir  d'entrer 
même  à  Varsovie.  Sa  grosse  cavalerie  s'avance 
contre  T infanterie  polonaise;  elle  pénètre  à  tra- 
vers leurs  lignes;  mais  les  Polonais  l'enferment 
dans  leurs  rangs ,  l'accueillent  avec  un  feu  ter- 
rible, et  la  livrent  ensuite  à  leurs  lanciers  et  aux 
faucheurs,  qui  achèvent  de  la  détruire.  Les  Rus- 
ses sont  contenus,  et  les  généraux  polonais  se 
disposent  encore  à  aller  les  attaquer  à  la  faveur 
de  la  nuit:  Skrzynecki,  Szembec  et  d'autres  gé- 
néraux veulent  prouver  à  Diébitsch  qu'ils  sont 
indomptables.  Radziwi  II  pense  au  contraire  qu'il 
faut  passer  le  fleuve ,  dont  la  prochaine  débâcle 
pourrait,  en  emportant  le  pont,  couper  l'année 
de  la  capitale.  Pendant  la  nuit,  l'armée  polonaise 
tiuiite  la  rive  droite,  et  rentre  dans  Varsovie  (1), 
occupant  toujours  la  tête  du  pont  et  les  retran- 
chements de  Praga. 

La  journée  avait  été  terrible  :  le  champ  de  ba- 
taille était  resté  couvert  de  morts  :  six  ouille  Po- 
lonais avaient  versé  leur  sang  pour  la  liberté; 
huit  à  dix  mille  Russes  étaient  morts  ou  hors  de 
combat.  Ainsi,  depuis  six  jours,  quarante-cinq 
mrille  Polonais  avaient  résisté  à  cent  mille  Russes 
dans  trois  batailles  rangées  :  ils  les  avaient 
battus  sur  d'autres  points  ;  ils  leur  avaient  fait 
des  prisonniers,  pris  des  canons,  enlevé  des  ba- 
gages, enfin  ils  leur  avaient  tué  ou  mis  hors  de 
combat  plus  de  vingt  mille  hommes.  C'était, 
pour  les  Russes,  avoir  payé  bien  cher  l'avaniage 
de  se  trouver  dans  la  position  précaire  qu'ils  oc- 
cupaient, en  face  des  retranclieuients  inexpu- 
gnables de  Praga,  en  face  d'un  fleuve  qui  aurait 
pu  leur  servir  de  tombeau,  en  face  d'une  armée 
de  héros. 

Diébitsch  comprit  dès-lors  à  quel  peujde  il 
avait  alVaire.  Au  lieu  d'exposer  son  armée  affai- 
blie à  des  attaques  meurtrières  contre  les  re- 
tranchements des  Polonais,  il  changea'son  plan, 
et  remit  h  un  autre  moment  l'exécution  de  ses 
menaces.  11  se  retira  donc  sur  Plock  pour  y  at- 
tendre les  nouvelles  troupes  qui  arrivaient  en 


(1)  C'csl  i  la  suite  de  celle  troisième  joarnéo  de  Gro- 
chow  que  la  nouvelle  de  la  câpiiulatioD  de  Varsovie 
arriva  otticielleinenl  de  Berlin  au  gouvernement  français, 
ri  laiisi  dans  Pans  celle  manifcsUlion  qui  eH'raya  tanl 
e  Palais-Hoyal.  Celle  fausse  nouvelle  fut-elle  une  ruse  po- 
l.i.quc.conUe  les  Polonais,  ou  bien,  Olébiuch  lui  même 
sciaiiii  vaniis  qu'il  allait  eoirtr  à  Varsorie? 
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toute  hâte  de  la  Russie,  ne  laissant  derantTar- 
sovie  que  les  troupes  nécessaires  pour  observer 
l'armée  polonaise.  La  division  du  général  Kreutz, 
qui  était  enfin  parvenue  à  passer  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vistule  pour  y  attirer  des  forces 
polonaises ,  reçut  l'ordre  de  repasser  le  fleuve,  et 
se  hâta  de  s'y  conformer,  de  crainte  que  la  dé- 
bâcle ne  la  livrât  aux  Polonais. 

Le  temps  se  mit  au  dégel;  U  pluie  qui  tomba 
pendant  tout  le  mois  de  mars  fit  déborder  la  Vis- 
tule; de  grandes  inondations  s'en  suivirent,  et 
la  terre  détrempée  ne  permit  aucun  mouvement 
militaire.  Le  mois  de  mars  s'interposa  comme 
une  trêve  forcée  entre  les  Polonais  et  ieui*s  agres- 
seurs. Les  divisions  russes,  laissées  aux  environs 
de  Varsovie,  employèrent  ce  temps  à  se  retran- 
cher à  Waver  et  à  Dembewilkie. 

De  leur  côté,  les  Polonais  ne  négligèrent  rien 
de  ce  qui  pouvait  renforcer  leur  armée  et  leur 
permettre  de  prendre  «ne  attitude  respectable 
aux  yeux  de  l'Europe.  Voulant  encourager  lès 
troupes  et  les  remercier  de  ce  qu'elles  avaient 
déjà  fait  pour  la  patrie,  le  gouvernement  et  la 
diète  leur  adressèrent  de  flatteuses  proclama- 
tions. 

«  Des  combats  gigantesques,  provoqués  par 
nos  mortels  ennemis,  leur  disait  le  gouverne- 
ment provisoire,  ont  enfin  ouvert  un  vaste 
champ  à  l'intrépidité  nationale.....  Guerriers 
polonais,  vos  compatriotes  vous  ont  contemple 
avec  admiration  en  bénissant  vos  armes.  Le  sé- 
nat^ la  chambre  des  députés  et  le  gouverne- 
ment national  délibéraient  tranquillement  au 
milieu  du  bruit  du  canon^  parce  qu'ils  étaient 
protégés  par  vos  poitrines.  Vous  avez  atteint  la 
gloire  militaire  de  vos  ancêtres,  dont  les  regards, 
du  haut  des  cieux,  planent  aujourd'hui  sur  vos 
actions  héroïques.  Vous  avez  illustré  notre  na- 
tion; vous  avez  jeté  un  nouveau  reflet  de  gloirt 
sur  les  annales  de  la  patrie.  Gloire  à  vous, 
braves  guerriers;  gloire  à  votre  intrépidité*  La 
patiie  reconnaissante  vous  prépare  des  récom« 
penses  dignes  de  vous,  et  la  postérité  vous 
tresse  d'avance  des  couronnes  de  lauriers. 

a  De  nouveaux  efforts  et  de  nouveaux  com- 
bats vous  attendent  encore;  mais  vous  triom- 
pherez, et  l'indépendance  de  notre  patrie  sera 
le  prix  de  ce  triomphe.  Guerriers  polonais,  rap- 
pelez-vous que  toutes  les  nations  qui  penseni 
librement  sont  en  notre  faveur,  et  qu'il  est  un 
Dieu  juste  qui  récompense  la  bonne  cause  et 
qui  châtie  le  parjure  et  l'oppression.  » 

A  ces  touchantes  harangues,  le  gouvernement 
national  ajoutait  la  déclaration  qu'il  ne  se  sé- 
parerait jamais  de  la  brave  armée  polonaise,  e* 
qu'il  partagerait  sa  bonne  et  sa  mauvaise  for 
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ttine.  La  diète  déclarait  aussi  qujelle  resterait 
toujours  unie  aux  guerriers  polonais  et  au  gou- 
vernement national,  «t  que,  si  quelque  événe- 
ment les  forçait  de  quitter  momentanément  la 
capitale,  les  représentants  de  la  nation  redou- 
bleraient de  zèle  et  d*aclivité  pour  veiller  sur 
le  sort  de  la  patrie. 

Enfin  le  ministre  des  affaires  étrangères 
adiessa  aux  agents  extérieurs  de  la  Pologne 
une  circulaire  dans  laquelle  il  leur  indiquait  les 
principes  et  les  arguments  qui  devaient  leur 
servir  de  règle  auprès  des  gouvernements  étran- 
gei-s. 

On  remarquait  la  phrase  suivante  dans  cette 
pièce  diplomatique  rédigée  avec  autant  de  ta- 
lent que  de  modération  : 

«  Si  la  Belgique,  qui  n'a  jamais  été  comptée 
parmi  les  états;  si  la  Grèce,  dont  Texistence 
politique  a  été  anéantie  depuis  des  siècles,  ont 
pu,  au  milieu  des  chances  incertaines  de  la 
guerre,  obtenir  la  reconnaissance  de  leur  indé- 
pendance, je  demande  si  la  Pologne  n*est  pas 
plus  fondée  h  y  prétendre  :  cette  Pologne  dont 
la  vie  nationale,  éteinte  un  moment,  se  rallume 
avec  tant  d'éclat,  se  soutient  avec  tant  d'éuer- 


activement,  à  cause  de  ses  blessures,  on  s*agila 
beaucoup  à  Varsovie  pour  choisir  un  nouveau 
généralissime.  Plusieurs  généraux  se  recom- 
HKindaient  au  choix  des  Polonais;  les  républi- 
cains indiquaient  Dwernicki,  sous  les  ordres  du- 
quel un  grand  nombre  d'entre  eux  venaient  de 
faire  des  excursions  brillantes  dans  les  provinces 
méridionales,  et  qui ,  en  ce  même  'moment, 
étonnait  la  Pologne  par  l'audace  de  ses  manœu- 
vres et  par  des  succès  fabuleux,  obtenus  avec 
une  poignée  de  soldats  et  quelques  milliers  de 
volontaires.  Mais  Chlopicki  avait  désigné  Skrzy- 
necki,  dont  la  valeur  incontestable  et  les  talents 
militaires  venaient  de  se  signaler  sous  les  yeux 
du  gouvernement  national.  Skrzynecki  fut  pro- 
mu au  poste  de  généralissime,  et  ce  choix  prou- 
va encore  que  les  classes  élevées,  tout  en  don- 
nant à  leur  patrie  les  preuves  personnelles  d'un 
dévouement  honorable  et  sans  bornes,  ne  com- 
prenaient pas  bien  ce  qu'il  fallait  à  la  Pologne 
|)Our  se  sauver  par  elle-même. 

Le  nouveau  général  en  chef  ne  s'éloigna  pas 
beaucoup  de  la  marche  compassée  de  son  prédé* 
cesseur;  et  au  lieu  de  se  confier  en  la  fortune 
du  peuple  polonais,  à  son  enthousiasme,  à  son 


gie,  et  au  prix  de  tant  de  sacrifices;  cette  Po-   épée,  il  crut  pouvoir  continuer  à  négocier  avec 


logne  qui,  seule,  sans  appui,  a  osé  lutter  avec 
le  géant  du  Nord  et  a  su  déjà  diminuer  le  pres- 
tige de  sa  puissance.  Ce  serait  en  vain  que,  dans 
la  question  de  l'indépendance  polonaise,  on 
voudrait  invoquer  les  transactions  du  con- 
grès de  Vienne.  Le  traité  de  Vienne,  en  réunis- 
sant la  Pologne  à  la  Russie,  a  voulu  cependant 
nous  assurer  une  individualité  nationale  et  un 
gouvernement  constitutionnel;  il  a  voulu  faire 
participer  à  cette  nationalité  les  provinces  po- 
lonaises incorporées  à  l'empire  russe,  et  ce 
dans  le  but  de  consolider  la  paix  de  l'Eu- 
rope..... 

u  La  chaîne  qui  attachait  la  Pologne  à  la  Rus- 
sie a  été  brisée;  les  liens  qui  unissaient  la  Bel- 
gique à  la  Hollande  ont  été  rompus  peu  de  temps 
auparavant,  quoique  le  traité  de  Vienne  en  eût 
garanti  la  durée.  Les  puissances  européennes 
ont  pourtant  reconnu  rindépendance  de  la  Bel- 
gique, en  se  proposant  un  but  noble  et  élevé. 
Pjourquoi,  animées  du  même  esprit,  n'intervieii- 
draient-elles  pas  en  notre  faveur?...  m 

A  toutes  ces  patriotiques  sollicitudes  pour  le 
peuple  polonais,  à  tous  ces  encouragements 
donnés  à  l'armée,  le  gouvernement  national 
ajouta  des  mesures  propres  à  augmenter  ses 
moyens  de  défense. 

Le  prince  Radziwi 11  ayant  reconnu  lui-même 
son  incapacité  pour  conduire  les  opérations  mi- 


les Russes.  De  nouvelles  ouvertures  furent  donc 
faites  au  généralissime  Diébitsch,  qui  les  re- 
poussa, ne  pouvant,  disait-il,  accepter  qu'une 
soumission  absolue. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Varso^ 
vie,  le  général  Dwernicki,  après  avoir  tenu  la 
campagne  avec  cmq  à  six  mille  soldats  ou  volon- 
taires pleins  d'ardeur,  et  après  avoir  battu,  en 
plusieurs  rencontres,  les  corps  russes  nombreux 
qu'il  ne  craignait  pas  d'attaquer,  s'était  établi 
à  Zamosc,  d'où  il  appuyait  les  insurrections  pa- 
triotiques qui  éclataient  dans  la  Wolhynie  et  la 
Podolie.  Sa  mis.sion  était  d'appeler  à  la  liberté 
tous  les  peuples  de  ces  contrées,  d'affranchir  les 
serfs,  et  de  créer  ainsi  de  grands  embarras  i  la 
Russie  jusque  dans  ses  possessions  des  bords  de 
la  mer  Noire.  Dwernicki  s'y  était  livré  en  homme 
qui  apprécie  les  circonstances  et  qui  comprend 
le  prix  du  temps,  et  il  avait  été  admirablement 
secondé  par  ses  volontaires  républicains  et  par 
la  noblesse  de  ces  contrées. 

Maislesdestinéesde  la  Pologne  dépendaientdu 
plus  ou  moins  de  résistance  que  ferait  sa  capitale. 
Le  gouvernement  national  le  savait;  aus.^i  re- 
doublait-il d'efforts  pour  augmenter  le  nombre 
de  ses  troupes,  et  pour  entourer  Varsovie  de 
fortifications  respectables.  Krukoviecki  avait  été 
nommé  gouverneur  de  cette  ville  et  directeur- 
général  des  travaux  militaires  qui  s'y  faisaient. 


litaires,  et  Chlopicki  étant  hors  d'état  de  servir!     Quant  à  Skrzynecki,  après  s'être  occupé  avec 
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zèle  de  la  réorganisation  de  l'armée  et  du  re- 
nouvellement de  son  matériel ,  il  résolut  de 
prendre  l'offensive  et  de  sigiialer  son  avènement 
au  généraiat  par  un  coup  d'éclat.  En  consé- 
quence ,  il  réunit  autour  de  lui  un  corps  de 
vingt-cinq  mille  hommes  de  toutes  armes  qu'il 
destina  secrètement  à  tomber  sur  les  divisions 
russes  restées  près  de  Varsovie. 

Au  milieu  de  la  nuit  du  30  au  31  mars ,  Skrzy- 
necki  sort  de  la  ville  à  la  tête  de  ce  corps  d'élite, 
traverse  silencieusement  le  pont  de  la  Vîsiule  et 
Vavenue  de  Praga ,  sur  lesquels  on  avait  jeté  une 
couche  épaisse  de  paille,  afin  de  ne  pas  révéler  la 
marche  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie,  et  se  di- 
rige sur  Zomski  pour  pouvoir  tomber  sur  le  flanc 
delà  division  du  général  russe  Geïsmar,  qui 
occupait  Une  position  retranchée  à  Waver.  Le 
général  Rybinski ,  dont  la  division  formait  Ta- 
vant-garde,  arriva,  à  la  pointe  du  jour,  près  des 
Russes  encore^endormis  ;  un  bromllard  épais  avait 
protégé  sa  marche.  Rybinski  détache  une  de  ses 
brigades,  la  met  sous  les  ordres  du  colonel  fran- 
çais Ramorino ,  et  lui  ordonne  de  tourner  les 
retranchements,  en  se  portant  sur  les  derrières 
des  Russes. 

Au  même  instant  les  lanciers  polonais  tombent 
sur  les  avant-postes  de  l'ennemi ,  les  culbutent 
et  les  rejettent  sur  la  division  qui ,  prise  à  Tim- 
proviste,  et  se  trouvant  attaquée  à  la  fois  sur 
son  front  et  sur  ses  flancs  par  des  forces  supé- 
rieures, ne  songe  qu'à  la  fuite  et  Topère  dans  le 
[dus  grand  désordre. 

Mais  déjà  Ramorino  était  à  cheval  sur  la  route 
de  Mynsk,  par  où  devait  se  retirer  Geïsmar;  les 
Polonais  arrêtent  les  Russes  à  la  baïonnette ,  et 
Gefsmar,  poursuivi  par  les  grenadiers  et  les  lan- 
ciers de  Rybinski ,  coupé  par  la  brigade  Ramo- 
rino, laisse  la  moitié  de  ses  soldats  sur  le  champ 
de  bataille  ou  prisonniers ,  et  s'estime  heureux 
de  pouvoir,  à  cepiix,  trouver  son  salut  dans  les 
bois  de  Dembewïlkie. 

Là  se  trouvait  Rosen  avec  douze  mille  hom- 
mes ,  restant  de  son  corps  de  vingt-cinq  mille  : 
il  s'y  était  retranché,  et  se  croyait  à  l'abri  de 
toute  attaque.  Mais  les  Polonais  ne  balancent 
pas  à  rassaiHir,  quoiqu'ils  aient  contre  eux  les 
difficultés  du  terrain  et  une  artillerie  qui  les 
écrase.  £n  peu  de  temps  les  retranchements  sont 
atteints.  Rosen,  qui  se  trouvait  en  forces,  résiste 
bravement  ;  il  se  défend  longtemps ,  et  ce  n'est 
que  vers  le  soir  qu'il  abandonne  ses  positions. 
Alors  conmience  pour  lui  un  désastre  semblable 
à  cehri  que  Geïsmar  avait  éprouvé  le  matin: 
coupé  dans  sa  i*etraite ,  il  ne  se  fait  jdur  qu'en 
laissant  entre  les  mains  des  Polonais  une  par- 
tie de  son  artillerie,  la  moitié  de  ses  bagages 
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et  de  ses  caissons,  et  enfin  quatre  mille  prison- 
niers. 

La  journée  du  31  mars,  ou  plutôt  les  combats 
de  Waver  et  de  Dembewilkie  avaient  coûté  aux 
Russes  plus  de  cinq  mille  hommes  restés  sur  le 
champ  de  bataille ,  autant  de  prisonniers  ,  deux 
drapeaux,  douze  canons  et  une  quantité  considé- 
rable de  caissons,  fourgons  et  munititns  de  toute 
espèce.  Les  Polonais  ne  comptaient  guère  que 
quatre  à  cinq  cents  hommes  mis  hors  de  combat, 
dont  cent  cinquante  tués. 

On  se  figurera  difficilement  la  joie  des  habi- 
tants de  Varsovie  en  apprenant  ce  résultat  et  en 
voyant  défiler  dans  leurs  murs  ces  trophées  de  la 
valeur  polonaise.  ïl  y  eut  des  fêles,  des  illumi- 
nations. L'enthousiasme  atteignit  le  délire.  Pen- 
dant plusieurs  jours  oji  n'entendit  que  des  chanls 
de  victoire. 

Ajoutons  que  de  leur  côté  les  Russes  furent 
démoralisés  par  des  échecs  aussi  considérables, 
dcmt  le  terme  ne  semblait  pas  arrivé  ;  car  la  cava- 
lerie du  général  Lubienski  ne  donna  pas  un  mo- 
ment de  relâche  au  corps  de  Rosen;  elle  lô 
poursuivit  à  travers  Mynsk  (1)  et  Jusqu'à  Ka- 
luszyn ,  en  lui  faisant  toujours  de  nombreux 
prisonniers. 

Le  10  avril,  le  général  Prondzynski  était  déjà 
près  de  Siedice.  Là  il  trouva,  au  village  d'Inga- 
nie,  des  troupes  russes  qui  ne  tinrent  pas  fong- 
temps  et  qui  laissèrent  encore  entre  les  4nains 
des  Polonais,  plus  de  deux  mitte  prisonniers,  des 
canons  et  presque  tous  leurs  bagages. 

La  fortune  souriait  à  la  Pologne ,  et  tous  les 
peuples  libres  battaient  des  mains  en  apprenant 
leurs  succès.  A  Paris,  comme  à  Bruxelles  et  à 
Londres,  les  victoires  des  Polonais  furent  c&é^ 
bpées  par  tous  les  patriotr^s.  A  Paris  surtout,  le 
jour  où  Ton  annonça  ces  victoires,  la  séance  de 
la  chambre  des  députés  fut  suspendue;  les  mem- 
bres de  Topposition  quittèrent  la  saBe  pour 
aller  répandre  partout  ces  heureuses  nouvelles. 
Le  lendemain ,  on  s'arrachait  les  journaux,  on 
les  lisait  à  haute  voix  dans  tous  les  lieux  publics, 
comme  aux  temps  où  arrivaient  les  bulletins  de 
la  grande  armée ,  et  le  chant  national  des  Polo- 
nais, demandé  dans  tous  les  théâtres,  y  fut,  pen- 
dant plusieurs  jours,  exécuté  au  mffieu  dei 
applaudissements  frénétiques  de  tous  les  specta- 
teurs. 


(1)  l\  ne  faut  pas  confondre  ce  Myoslc  avec 
mène  nooi,  ebef'Heu  «l'on  4et  gonveni^fn^u 
la  Lfibuanie. 
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CHAPITRE    XL. 


PersévértDce  du  gouYernemeni  dans  soi  système  d'inti- 
mîdaiion  —  Inlerveniion  de  la  police  dans  les  émeutes. 
—  AfTalre  des  décorés  de  Jatllet.  —  Ils  refuseni  les 
faveur»  rojales.  —  Uanquel  des  républicalBs.  ^  l>é- 
qionstraiious  hostilts  faites  sur  la  place  Veuddme.  — 
Moyens  burlesques  employés  pour  dissoutire  les  rassem- 
blements —  Circulaire  de  Casimir  Périer  relative  *mx 
élections.  —  Voyage?  du  ro».  —  Adresse  du  conseil  mu- 
nicipal de  Meiz.  —  Réponse  du  rof.  —  profession  de 
foi  du  général  Lafayeiie  adressée  à  ses  comBellaiils.  •- 
«ffei  quVHe  produit.  —  Nouvelles  élections. 


Tandis  que  les  regards  de  la  France  suivaient 
avec  anriété  les  événements  dont  la  Polo^e  est 
le  tliéâtre,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
poursuivait  avec  persévérance  le  système  contre- 
révolutionnaire  qui  le  mettait  en  lutte  inces- 
sante avec  tous  les  patriotes  de  la  France  :  la 
violence  semblait  être  le  seul  moyen  employé 
par  le  ministère  pour  étouffer  l'esprit  révolu- 
tionnaire et  vaincre  la  résistance  qu'il  trouvait. 
Les  saisies  des  journaux,  Tes  procès  à  la  presse 
indépendante,  les  arrestations,  les  provocations 
que  d'hafâmes  agents  se  |>ermettaient  dans  les 
rues  contre  les  jeunes  gens  qui  portaient  encore 
la  cocarde  tricolore  ou  des  chapeaux  blancs,  le 
langage  des  journaux  à  la  solde  du  pouvoir,  tout 
concourait  à  rendre  la  situation  de  l'intérieur 
pleine  de  difficultés.  Les  partis  s'exaspéraient 
tous  les  jours  davantage  ;  le  gouverii^nénl  s'ir- 
ritait en  voyast  le  jury  acquitter  les  rédacteurs 
des  journaux  et  presque  tous  les  citoyens  tra- 
duits devant  les  tribunaux  pour  délits  politi- 
ques. N'ayant  plus  confiance  en  la  justice  du 
pays,  la  police  se  faisant  justice  elle-même,  et 
tous  les  jours  les  feuille»  patriotes  étaient  rem- 
plies de  dénonciations  d'actes  brutaux  par  i«s- 
quels  ceux  que  l'on  appelait  les  assommeurs 
cherchaient  à  prouver  leur  zèle.  Jamais  la  tran- 
quillité publique  n'avait  été  si  souvent  troublée  : 
h  moindre  circonstance  fortuite,  le  plus  léger 
prétexte  sulfisart  pour  produire  des  rassemble- 
ments, dont  le  commerce  de  détail  s'alarmait,  et 
que  le  gouvernement  n*  savait  plus  réprimer 
que  par  la  force  brutale.  Tantôt  il  s'effrayait  dé 
quelques  chants  ou  de  quelques  toasts  portés 
dai»  les  banquets  patriotiques,  si  fréquents 
alors;  tantôt  il  mettait  toutes  ses  forces  sur 
pied  pour  s'opposer  à  quelques  hommages  ren- 
dus à  la  mémoire  de  Napoléon;  tantôt  c'étaient 
les  décorés  de  juillet,  dont  les  bruyantes  déli- 
bérations obligeaient  la  police  à  déployer  ses 
bandes,  devenues  formidables  par  l'adjonction 
de  nombreux  auxiliaires;  tout  enfin  devenait 
l'occasion  de  ce  que  Ton  appelait  l'émeute,  si 
poétiquement  définâe  dans  une  des  immortelles 


«atyres  de  la  Némésù  (1).  Aujourdiiui  c'était  um 
querelle  entre  un  chanteur  ambulant  et  un  M* 
joutier,  qui  faisait  gronder  Témeute  pendsart 
deux  jours;  le  lendemain  V émeute  comûiençaît 
par  une  lutte  entre  un  porteur  de  journal  et 
un  agent  de  la  police,  et  finissait  par  boulever- 
ser toute  une  ville  de  neuf  cent  mille  habi- 
tants. 

Gomment  des  causes  si  infiniment  petites  pn>- 
duisaient-elles  d'aussi  grands  effets?  C'est  que 
ces  causes  n'étaient  elles-mêmes  que  le  résultat 
de  la  situation  des  esprits;  c'est  que  l'opinion 
publique  s'emparait  de  tout,  s'alimentait  de  tout 
et  cherchait  à  se  manifester  en  tout  ;  c'est  en- 
core que  le  pouvoir,  ayant  la  conscience  de  son 
impopularité,  s'alarmait  de  tout,  s'exagérait  tout 
et  gâtait  tout  ce  qu'il  touchait. 

Déjà  nous  avons  parlé  des  vives  discussions 
que  la  décoration  de  juillet  avait  fait  naître  ou- 
tre les  citoyens  désignés  pour  recevoir  cette 
distinction  patriotique  et  ceux  des  membres  de 
la  commission  nationale  qui  partageaient  ies 
idées  du  gouvernement,  au  sujet  de  la  forme  de 
cette  décoration  et  de  la  couleur  du  ruban.  Le 
ministère  crut  trancher  la  question  et  mettre  un 
tei-me  à  toutes  les  réclamations  en  décidant,  par 
ime  ordonnance  en  date  du  30  avril,  que  la 
décoration  de  juillet  consisterait  en  une  étoile 
à  trois  rayons,  dont  le  centre  porterait,  d'un 
côté,  27,  28  et  29  juillet,  et  de  l'autre  côté. 
Donné  par  le  roi  des  Français.  Les  citoyens 
devaient,  d'après  les  dispositions  arrêtées  par  le 
ministre ,  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  et 
d'obéissance  aux  lois  du  royaume. 

Mais  à  peine  cette  ordonnance  fut-elle  connue 
qu'elle  souleva  les  plus  vives  réclamations  de  la 
part  de  ceux  qui  devaient  porter  la  décoration. 
Aussitôt  de  nombreuses  réunions  eiu-ent  lieu, 
et  l'inunense  majorité  des  décorés  y  protestè- 
rent contre  les  prétentions  du  pouvoir,  qui, 
disaient-ils,  s'an-ogeait  le  droit  de  disposer 
d'une  récompense  nationale  et  de  la  dénaturer 
en  la  concédant  comme  une  faveur  du  roi.  Les 
opposants  se  fondaient  sur  ce  que  les  actes  qui 
leur  avaient  mérité  cette  récompense  étaient  an- 
térieurs au  gouvernement  du  roi,  et  que,  par 
conséquent,  ils  ne  devaient  la  tenir  que  de  la 


(1)  Néussis,  journal  politique  hebdomadaire,  en  rers 
alexandrins,  dans  lequel  un  Jeune  poète  national  et  alors 
1res  aimé  des  patriotes,  faisait  une, guerre  *  «"V"ance  à 
UMB  les  contre  révoluuonnaires.  NBMB81»,  dont  l  exis- 
tence fat  dêpiorablemeni  coupée,  à  la  fin  de  la  première 
année,  par  «n  mlmaiere  conupteur.  restera  comme  un 
modèle  d'élégance,  de  (â«iliié>  de-  licbcsses  poétiques,  de 
mâle  énergie,  et  de  conrageuse  indignauon,  et  commt 
une  des  productioni  les  plw  prodigieuse  ^de  l'esprit  bu< 
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patrie,  pour  la  liberté  de  laquelle  ils  avaient 
combattu.  Ils  se  refusaient  aussi  à  prêter  un 
serment  qu'aucune  loi  ne  leur  imposait.  En 
conséquence,  une  pétition  raisonnée  fut  rédigée 
par  la  réunion,  reçut  presque  toutes  les  signa- 
tures des  membres  présents  (1),  et  fut  adressée 

au  roi.  . 

Cependant  le  ministre  de  Tintcrieur  avait  uejà 
décidé  que  la  cérémonie  de  la  distribution  de 
cette  décoration  aurait  lieu  aux  Invalides,  en  pré- 
sence du  roi;  il  \oulait  en  faire  l'objrt  d'une 
parade,  et  un  lien  avec  lequel  il  comptait  ratta- 
cher au  gouvernement  ceux  des  décorés  qui  s'en 
étaient  éloignés.  Mais  les  réclamations  furent  si 
vives ,  si  générales  contre  toutes  les  prétentions 
du  pouvoir,  et  le  ministre  craignit  tant  que  la 
distribution  ne  devînt  un  objet  de  troubles,  qu'il 
abandonna  le  projet  de  réunir  les  décorés  sous 

les  yeux  du  roi. 

Toutefois,  les  intentions  du  gouvernement 
étaient  claires,  positives;  il  voulait  rendre  à  la 
royauté  quelques-uns  des  droits  que  la  révolu- 
tion lui  avait  ôtés,  et  persistait  à  convertir  une 
grande  distinction  nationale  en  un  hochet  mo- 
narchique. De  leur  côté,  les  citoyens  désignés 
pour  recevoir  cette  récompense  ne  voulurent  pas 
céder.  L'un  d'eux  ayant  été  poursuivi  devant  les 
tribunaux  pour  s'élre  paré  du  ruban,  sans  avoir 
rempli  les  formalités,  venait  d'être  acquitté. 
Cette  cil-constance  engagea  le  plus  grand  nombre 
à  se  parer  du  ruban,  sans  attendre  qu'il  leur  fût 
distribué  par  les  maires.  Une  grande  réunion  eut 
lieu  à  l'effet  de  prendre  une  résolution  conforme; 
elle  eut  lieu  dans  la  salle  de  la  Grande-Chau- 
mière, passage  du  Saumon,  sous  la  présidence  du 
secrétaire  de  la  société  Aùle-toi,  M.  Garnier- 
Pagès.  Il  fut  décidé  à  l'unanimité,  par  un  millier 
de  ces  citoyens,  convoqués  à  domicile,  qu'on 
accepterait  le  ruban  bleu  à  liserés  rouges,  mais 
qu'on  refuserait,  comme  contraire  à  la  loi  du  13 
décembre  1830,  la  légende  donné  par  le  roi  et 
le  serment.  Dans  la  séance,  les  citoyens  portés  au 
tableau  se  parèrent  eux-mêmes  du  ruban  affecté 
à  la  décoration. 

Tout  laissait  croire  que  les  décorés,  compunt 
dans  leurs  rangs  un  grand  nombre  de  républi- 
cains, ne  céderaient  pas.  Les  têtes  s'échauffaient, 
et  il  était  à  cfàindre  que  l'affaire  de  la  décoration 
ne  servît  de  prétexte  k  quelque  insurrection 


contre  le  pouvoir.  Effectivement ,  le  lendemain 
de  l'acquittement  de  celui  de  leurs  collées 
qui  avait  porté  le  ruban,  environ  deux  cents  des 
décorés  de  juillet  se  réunirent  dans  un  banquet 
qui  eut  lieu  aux  Vendanges  de  Bourgogne,  fau- 
bourg du  Temi^e.  le  but  de  ce  banquet  était  de 
fêler  l'acquittement  des  dix-sept  républicains 
dont  le  procès  venait  de  jeter  taut  d'éclat  sur  ce 
parti.  Comme  cela  arrive  toujoui*s  dans  ces  sortes 
de  réunions,  les  têtes  s'échauffèrent,  et  au  milieu 
d'une  foule  de  toasts  à  la  liberté,  à  l'égalitr,  à 
L'avenir,  à  la  France  du  29  juillet^  à  la  Po^ 
logr^,  etc.,  un  Jeune  républicain,  Ëvarisle  Gal- 
lois, se  leva  et  dit,  en  tenant  un  couteau  à  la 
main:  A  Louis-Philippe  (1)!  plusieurs  per- 
sonnes l'imitèrent  et  levèrent  le  bras,  en  criant 
à  Louis-Philippe!  mais  le  restant  des  convives 
fit  entendre  des  sifflets ,  qui ,  selon  la  déposition 
du  provocateur  de  ce  toast,  voulaient  protester 
contre  celte  manifestation,  dont  tout  le  monde 
ne  put  apprécier  le  sens. 

Au  sortir  de  ce  banquet,  les  convives  exaltés 
se  dirigèrent  par  les  boulevaris  sur  ia  place  Ven- 
dôme. Dans  le  trajet,  cette  colonne  se  renforça 
d'une  foule  de  jeunes  gens,  et  tous  ensemble 
allèrent  proférer  des  cris  contre  le  gouverne- 
ment ;  ils  se  mirent  à  danser  autour  deia  colonne 
de  Napoléon,  en  chantant  U  Marseillaise  et 
d'autres  chansons  révolutionnaires.  Comme  au- 
cune force  armée  n'intervint,  les  jeunes  gens 
et  les  républicains  se  retirèrent  après  cette  ma- 
nifestation. Dans  la  nuit,  l'autorité  commit 
l'imprudence  de  faire  enlever,  par  un  tombereau 
des  boues,  l'énorme  quantité  de  couronnes 
d'hnmortelles  et  de  fleurs  déposées  au  pied  de  la 
colonne  depuis  le  5  mai ,  anniversaire  de  la 
mort  de  ÎSapoléon ,  et  de  les  faire  jeter  dans  la 

Seine. 

Le  peuple  y  vit  un  outrage  fait  également  à 
la  mémoire  de  l'empeieur  et  à  la  piété  de  ceux 
qui  avaient  tressé  ces  couronnes;  et,  ainsi  que 
cela  se  voit  toujours  dans  Paris  lorsqu'un  eu- 
droit  quelconque  a  été  le  lieu  d'un  événement, 
le  lendemain  la  foule  se  porta  sur  U  place  Yea- 
dôme.  Bientôt  cette  place ,  la  rue  de  la  Paix  et 
les  autres  rues  voisines  furent  remplies  de  jeunes 
gens  et  d'ouvriers  qui  semblaient  préluder  à  une 
révolte.  U  garde  nationale ,  les  troupes  de  ligne 
furent  mises  sur  pied.   Il  fallut  beaucoup  de 


(!)  L«  nombre  des  citoyens  à  qui  fol  donnée  la  dé- 
coration de  Juillet  6'éln»a,  tant  sur  la  première  liste, que 
sur  celle  diie  supplémentaire,  à  IM».  Knviron  4o«  avaient 
déjà  quitté  Pars,  et  la  plupart  de  ceux-ci  se  irouraienl 
diss^miiic^s  dans  les  régiments.  Sur  les  i.loo  resUot>  on 
pouvait  admeiire  qu'il  s'élait  «lissé  parmi  eux  un  tiers 
d'hommes  du  lendemain  ou  d'iotriganls;  ce  furent  ceux- 
là  qni  monirèreni  1«  plus  d'cmprc»8ement  à  se  parer  de 
ta  décoration  (/«n/iée  par  /•  r«j. 


(I)  Trtdurt  devant  la  cour  d^asslscs  pour  provocaUon  à 
un  attenui  contre  la  vie  et  la  personne  du  roi,  le  jeuoê 
Gallois  expliqua  ainsi  I  acte  par  lequel  il  avait  clé  anieBé 
sur  les  bancs  :  «  je  tenais  à  la  mam  un  couleau  qai  v^ 
nait  de    me  seryir  à   découper,  je  le  levai   en  ««j^n';  * 

Louu.philippc.  s  il  irnHit;  mais  les  «i^?*^^*  ™  «^P**^^*^! 
de  faire  entendre  ma  pensée  toute  cnUère.  «  Brarteie  eai»« 
fut  acquitté,  comne  l'étaient  alorf  loua  lea  aocuaca  po- 
litiques. 
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peine  et  beaucoup  de  temps  pour  que  la  force  j  causes  de  tant  d*agitation ,  furent  sacrifiés  à  l*é- 
publique  dissipât  ces  immenses  rassemblemenis.    meute. 


Un  grand  nombre  de  citoyens  furent  aiTêiés. 

Mais  tout  n'était  pas  fini  sur  ce  même  point. 
L'émeute  reparut  encore  grondante  le  lende- 
main, jour  de  l'Ascension.  La  foule  s'était  de 
nouveau  agglomérée  sur  la  place  Vendôme  et 
dans  les  lieux  environnants  :  elle  s'y  montrait 
tenace  et  i)eu  disposée  à  se  dissiper  tranquille- 
ment, quand  le  général  en  chef  de  la  garde  na- 
tionale, Lobau,  s'avisa  d'employer  un  moyen  de 
répression  pfu  dangereux ,  mais  qui  servit  effi- 
cacement ses  vues.  Ce  général  fit  placer  sur  la 
place  une  des  pompes  à  incendie  qui  se  trou- 
vaient dans  la  caserne  des  pompiers  de  la  rue  de 
la  Paix,  et  la  fil  jouer  contre  l'émeute.  Ce  moyen 
burlesque  servit  à  mettre  en  fuite  les  jeunes 
gens  et  les  ouvriers;  mais  ce  ne  fut  pas  sans 
exciter  leur  colère ,  et  il  n'eût  pas  été  prudent 
de  s'en  servir  exclusivement  une  autre  fois. 

Le  lendemain  on  riait  à  la  cour  des  batteries 
employées  par  le  général  Lobau.  Les  vaincus  de 
la  place  Vendôme  se  vengèrent  au  moyen  d'une 
foule  de  caricatures,  où  rien  n'était  respecté,  et 
les  petits  journaux  vécurent  longtemps  sur  les 
plaisanteries,  les  bons  mots  et  les  dénomina- 
tions grotesques  que  cette  nouvelle  artillerie 
leur  inspira.  Le  général  Lobau  ne  fut  pas  mé- 
nagé. 

Mais  au  milieu  de  ces  railleries,  le  gouverne- 
ment voyait  grossir  chaque  jour  V hydre  de  Va- 
narehie  et  se  constituer  fortement  le  parti  qu'il 
redoutait  le  plus.  Peu  lui  importait  qu'en  ce 
même  moment  quelques  bandes  de  chouans  ou 
de  Vendéens  se  montrassent  en  armes  dans  lei 
environs  de  Cholet  et  de  Maulévrier;  toutes  les 
tentatives  que  pourraient  faire  les  chefs  ven- 
déens nepouvaicjît  effrayer  Louis-Philippe,  par- 
ce qu'il  savait  très  bien  que  ce  parti  n'avait  de 
racines  ni  dans  le  peuple,  ni  dans  la  jeunesse, 
ni  parmi  les  soldats.  Le  ministère  se  borna  à 
envoyer  sur  les  lieux  le  général  Bonnet,  qu'il 
investit  des  fonctions  de  commissaire  extraor- 
dinaire, ayant  sous  ses  ordres  les  troupes  et  les 
commandants  militaires.  Le  gouvernement  en- 
joignit aux  autorités  civiles ,  et  jusqu'aux  ec- 
clésiasiicpies,  de  seconder  la  mission  de  ce  géné- 
ral ,  qui  était  plutôt  conciliatrice  qu'hostile  aux 
cantons  insurgés. 

Ces  mesures  prises,  le  pouvoir  se  retrouva  en 
présence  des  républicains  et  des  décorés  de 
juillet  dont  l'attitude  hostile  obligea  le  ministre, 
qui  ne  transigeait  jamais,  à  céder;  une  nouvelle 
ordonnance  décida  que  les  décorations  seraient 
remises  par  les  maires.  La  légende  et  le  serment, 


Une  autre  question  plus  grave,  plus  impor- 
tante ,  occupait  alors  le  ministère.  Comme  il  ne 
lui  paVaissait  plus  possible  de  rendre  à  la  Cham- 
bre de  1830  son  existence  politique  sans  braver 
trop  ouvertement  l'opinion  publique,  Casimir 
Périer  pensait  sérieusement  à  la  dissoudre;  et 
dans  celte  idée ,  il  ne  négligeait  rien  de  ce  qui 
pourrait  ramener  à  la  nouvelle  législature  le  plus 
grand  nombre  des  députés  composant  la  pha- 
lange ministérielle. 

Déjà,  par  une  circulaire  en  date  du  3  mai, 
longtemps  secrète,  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
fait  connaître  aux  préfets  la  prochaine  dissolution  ; 
il  leurenjoignaitd'avoir  à  s'occuper  des  élections 
comme  de  l'objet  le  plus  important  qui  pût  ab- 
sorber leur  pensées.  «  Cette  réélection,  disait-il, 
sera  une  épreuve  pour  le  gouvernement,  mais 
elle  en  sera  une  aussi  pour  vous.  Monsieur,  car 
la  meilleure  et  la  plus  grande  des  influences, 
c'est  une  bonne  administration.  >♦  Il  les  engageait 
à  défendre  le  gouvernement  des  imputations  que 
l'esprit  de  parti  dirigeait  contre  lui  et  de  dissiper 
les  préventions  qui  pourraient  lui  aliéner  la  con- 
fiance publique. 

Le  but  que  Casimir  Périer  indiquait  aux  pré- 
fets était  de  préoccuper  tous  les  esprits  d'amé- 
liorations i>ositives,  c'est-à-dire  de  tout  sacrifier 
aux  intérêts  matériels.  Il  leur  déclarait  ^m^ /<? 
goîwemement  ne  serait  pas  neutre  dans  les  élec- 
tions, et  qu'il  ne  voulait  pas  que  l' administra- 
tion le  fût  plus  que  lui. 

«  Nous  désirons,  ajoutait  le  ministre,  que  la 
dissolution  ramène  une  chambre  dont  la  majo- 
rité adopte  et  soutienne  les  principes  et  la  poli- 
tique extérieure  exposés  dans  le  discours  du  roi, 
et  se  montre  fidèle  aux  exemples  de  celte  Cham- 
bre qui  a  perfectionné  la  charte,  offert  au  roi 
la  couronne,  partagé  le  péril  et  l'honneur  du 
grand  événement  de  juillet  dont  elle  a  con- 
solidé le  résultat.  Cette  règle,  concluait  Casimir 
Périer,  doit  déterminer  la  préférence  de  l'ad- 
ministration enti-e  les  divers  candidats. 

En  conséquence,  le  ministre  adressait  aux 
préfets  une'foule  de  questions  sur  lesquelles  il 
désirait  être  éclairé,  et  les  invitait  à  adresser 
aux  sous-préfets  des  instructions  conformes  à 
celles  conienucs  dans  sa  circulaire.  «  Vous  me 
ferez  connaître  votre  opinion,  disait-il,  sur  leur 
active  et  cordiale  coopération.  » 

C'était  ainsi  que  le  ministère  de  Louis-Phi- 
lippe se  présentait  à  la  grande  baUille  des  élec- 
tions et  préparait  le  terrain.  11  y  avait  loin,  bien 
loin  de  ces  instructions,  ou  plutôt  de  ces  ordres 
impératifs,  à  la  neutralité  effective  qui  avait  été 
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observée  quelques  mojs  auparavant  è  Toccasion 
des  élections  complémentaires ,  et  il  ne  fallait 
pas  beaucoup  de  perspicacité  pour  rester  con- 
vaincu que  le  ministère  Périer  marchait  déjà 
gur  les  traces  des  Corbière  et  des  PeyronneL  Ce 
fut  lii  l'opinion  que  les  journaux  indépendants 
exprimèrent  dès  que  cette  circulaire  leur  fut  con- 
nue; ils  soutinrent  énergiquement  que  le  sys- 
tème oppressif  du  ministère  Yillèle  et  du  minis- 
tère Polignac  était  rétabli  par  le  ministre  de  la 
révolution  de  juillet ,  et  ils  avaient  raison. 

Car,  si  le  dernier  cabinet  de  Charles  X  avait 
fait  intervenir  directement  le  roi  lui-même  dans 
la  lutte  électorale  de  1830 ,  Casimir  Périer  ne 
manqua  pas  de  faire  intervenir,  du  moins  indi- 
rectement, le  nouveau  roi  des  Français  dans  les 
élections  de  1831. 

Ce  fut,  en  effet,  pour  rattacher  les  électeurs 
au  système  de  son  gouvernement  que  Louis- 
Philippe  quitta  Paris,  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions,  pour  aller  parcourir  d'abord  plusieurs 
départements  des  anciennes  provinces  de  la 
Normandie  et  de  la  Picardie,  et  ensuite  les  dé- 
partements de  l'Est  Partout  la  population  ac- 
cueillit le  roi  des  barricades^  comme  on  l'ap- 
pelait encore,  avec  de  grandes  démonstrations  de 
joie  ;  partout  les  autorités  chargées  de  eompli- 
menter  Velu  de  la  nation^  protestèrent  de  leur 
dévouement  à  sa  personne  et  aux  institutions 
nouvelles;  partout  les  réponses  du  roi  à  ces  ha- 
rangues ofiGcielles  furent  empreintes  de  cet  ^^- 
prii  juste-milieu  qui  avait  caractérisé  son  pré- 
cédent discours  à  ladéputation  de  Gaillac. 

Mais  à  Metz,  dans  cette  ville  qui  avait  donné 
le  premier  exemple  de  V association  nationale, 
les  esprits,  aigris  par  les  destitutions  dont  ve- 
naient d'être  frappés  des  patriotes  chers  au 
peuple,  firent  entendre  au  roi  des  vœux  et  non 
des  flatteries.  Le  conseil  municipal  s'exprima  eu 
ces  termes  : 

«  Monuments  impérissables  de  la  volonté  na- 
tionale et  de  votre  dévouement  au  salut  de  la 
patrie,  les  événements  de  juillet  ont  consacré 
4es  droits  du  premier  roi  citoyen  à  l'amour  et  à 
la  fidélité  des  Français.  Voilà  ce  qu'ont  proclamé 
les  conseils  municipaux  de  France.  Tels  sont 
aussi  les  sentiments  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Metz. 

«  Après  ce  devoir  de  notre  affection  rempli , 
permettez-nous,  sire,  de  profiter  du  bonheur  que 
nous  avons  de  vous  voir  au  milieu  de  nous,  pour 
vous  adresser  nos  vœux  et  vous  parler  de  nos 
Iteoins 

«  La  charte  a  laissé  dans  notre  gouvernement 
un  point  important  à  régler,  celui  de  l'hérédité 
4e  la  pairie  ;  espérons  qa  à  la  prochaine  session 


le  pouvoir  léyslatif  fera  disparaître  de  nos  lois 
un  privilège  désormais  incompatible  avec  nos 
mœurs  nationales. 

«  Notre  sympathie  est  acquise  aux  Polonais, 
dont  rhérolquc  courage  lutte  pour  la  liberté. 
Puisse  rinfluence  de  votre  majesté  assurera  cette 
généreuse  nation  un  sort  digue  de  la  belle  cause 
qu'elle  défend » 

—  *  Vous  me  parlez  de  ce  que  les  conseils 
municipaux  de  France  ont  proclamé,  répondit 
sainement  le  roi  :  ils  n'ont  rien  proclamé;  H 
n'est  pas  dans  leurs  attributions  de  le  faire,  ni 
de  prendre  des  délibérations  sur  #es  sujets  de 
haute  politique.  Ce  droit  est  réservé  aux  Cham- 
bres. Ainsi  je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette  partie 
de  votre  discoui^s.  Ceci  s'applique  également  à 
ce  que  vous  me  dites  des  relations  diplotnatiques 
de  la  France  avec  les  puissances  étrangères,  sur 
lesquelles  les  conseils  municipaux  n'ont  pas  da- 
vantage le  droit  de  délibérer....  >» 

Louis-Philippe  était  déjà  fortemen  t  indisposé 
contre  le  conseil  municipal  de  Metz ,  quand  la 
garde  nationale  de  la  même  ville  se  présenta 
pour  lui  offrir  aussi  ses  hommages  et  ses  v«bux» 
C'étaient  les  mêmes  que  ceux  eiqHÎmés  par  la 
municipalité.  Aussi  le  roi  n'éconta-t-U  qu'avec 
une  humeur  très  marquée  la  lecture  cki  dis- 
cours délibéré,  que  l'un  des  capitunes,  M.  Voir- 
baye,  lui  lut  au  nom  de  cette  garde  nationale. 
La  phrase  suivante  excita  Ja  colère  de  Louis- 
Philippe. 

(c  Parmi  ces  lois,  disait  la  garde  natioBale 
après  avoir  énuméré  celles  que  la  France  éten- 
dait impatiemment;  parmi  ces  lois,  la  plus  dé- 
cisive pour  l'avenir  de  la  France  est  celle  qui 
doit  organiser  la  seconde  branche  du  pouvoir 
législatif.  Le  vœu  pi*e8K|iie  unanime  de  noire 
cité  est....  » 

A  ces  mots ,  le  roi  interrompit  l'orateur,  et 
lui  arrachant  l'adresse  des  mains  :  «  C^est  assez, 
lut  dit-il;  la  garde  nationale  n'a  pas  è  s'occuper 
de  questions  politiques;  elle  n^  pas  d'avis  à 
donner.  —  Sire,  lui  répondit  le  capitaine  Voir- 
haye,  ce  n'est  point  un  avis  qu'elle  donne;  c'es| 
un  vœu  qu'elle  exprime.  —  La  garde  nationale, 
répliqua  vivement  le  roi ,  n'a  |>oiut  de  vœux  à 
former;  les  délibérations  lui  sont  interdites.  Je 
ne  veux  pas  en  entendre  davantage.  » 

I^a  députation  se  retira;  mais  un  instant 
après  toute  la  ville  éprouvait  une  sensation  pé- 
nible en  apprçnant  l'accueil  fait  par  le  roi  aux 
vœux  exprimes  au  nom  des  babitants.  «  Ki 
Louis  XIV,  ni  Napoléon,  disait-on  partout,  ne 
rauraient  pris  sur  un  ton  plus  haut  que  le  roi 
choisi  par  la  bourgeoisie  de  Paris  ;  cela  promet  !  » 
Le  soir»  un  seul,  pan^i  tous  les  o0iciei*s  supé- 
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rieurs  de  la  garde  nationale  invités  à  s'asseoir  à 
h  table  du  roi,  y  prit  sa  place  ;  tous  les  autres 
s'abstinrent  d'y  paraître.  La  ville  était  dans  Fa- 
gitation ,  le  roi  et  le  maréchal  Soult ,  qui  l'ac- 
compagnait dans  ce  voyage,  crurent  ne  pas  de- 
voir prolonger  davantage  leur  séjour  au  milieu 
de  cette  population ,  et  ils  sortirent  à  cheval , 
quoique  la  pluie  fût  battante  :  il  y  eut  même,  dans 
le  cortège ,  on  moment  de  trouble  occasionné 

!)ar  un  jeune  homme  dont  le  cheval  heurta  vio- 
emment  celui  que  montait  Louis-Philippe;  ce 
n*était  qu'un  maladroit. 

Pendant  que  le  roi  allait  proclamer  lui-même 
les  principes  sur  lesquels  il  fondait  son  gouver- 
nement et  le  système  politique  adopté  par  son 
conseil,  Casimir  Périer,  qui  se  considérait  comme 
le  vice-roi  de  la  France ,  avait  fait  prononcer  la 
dissolution  de  la  chambre  des  députés  et  la 
convocation  des  collèges  électoraux  pour  le  5  juil- 
let. Les  réponses  faites  par  les  préfets  à  sa  cir- 
culaire du  commencement  de  mai,  l'avaient  ras- 
suré sur  les  opinions  des  électeurs ,  et  il  s'était 
cru  en  mesure  de  naaîtiiser  les  élections. 

Mais  au  signal  donné  par  le  ministre,  les  pa- 
triotes s'étaient  aussi  émus  ;  et  chacun  des 
membres  de  Fopposition,  chacun  des  organes  de 
l'opinion  patriotique  s'apprêta  à  défendre  la  ré- 
volution de  juillet,  regardée  comme  étant  en- 
tourée de  périls. 

Le  général  Lafayette  donna  l'exemple.  Dans 
une  lettre  adressée  aux  électeurs  de  Meaux,  qu'il 
représentait  à  la  Chambre  dissoute,  le  vétéran 
de  la  liberté  crut  devoir  exprimer  son  opinion 
sur  les  affaires  publiques. 

Après  avoir  rendu  compte  de  sa  coopération 
à  ce  que  Ton  avait  fait  les  31  juillet  et  jours  sui- 
vants, il  expliquait  ce  qui,  à  ses  yeux,  consti- 
tuait ce  programme  de  l'Hôtel-de- Ville ,  si  vio- 
lemment constesté  2|lors  (1)  ;  puis  il  examinait 
les  diverse^  lois  constitutionnelles  dues  h  la  ses- 
sion qui  venait  de  unir,  telles  que  la  loi  muni- 
cipale et  celle  sur  les  élections  ;  à  son  avis ,  ces 
lois  s'étaient  bien  éloignées  des  institutions  ré- 
publicaines promises.  Abordant  ensuite  les  gran- 
des questions  qui  allaient  se  présenter  dans  la 
session  nouvelle,  .il  disait  : 

«  A  l'époque  où  fut  renversée  cette  royauté , 
que  la  veille  encore  on  trouvait  légitime  et  sa- 
crée, l'opposition  d'alors  réunissait,  d'une  part, 
des  hommes  qui  avaient  souhaité,  ou  servi,  ou 
9'apprêtaient  à  servir  la  restauration  ;  des  habi- 
bitués  du  régime  antérieur  encore  moins  libéral, 
des  aristocrates  de  diverses  sortes,  quelques  or- 


(1)    Le  lecteur  eonn»U  déjà  e^  progranme  tel  qut  Ta 
expofé  le  général  Labyetle  â  fet  obmineiuiits. 


léanistes  dont  les  timides  rêves  restaient  relégués 
dans  les  sommités  sociales,  tous  fort  respecta- 
bles sans  doute,  et  plusieurs  mes  amis  person- 
nels; la  fibre  politique  de  ceux-ci  s'accom- 
modait mieux  des  imperfections  d'une  charte 
octroyée  que  des  conséquences  d'une  liberté 
populaire  ;  aussi  notre  révolution  avait-elle  plus 
que  comblé  leurs  désirs. 

«  De  l'autre  part  étaient  des  patriotes  an- 
tipathiques à  la  dynastie  hnposée,  impatients 
de  liberté,  sympathisant  avec  le  peuple,  ne 
croyant  pas  que  le  sang  de  six  mille  braves 
iût  assez  payé  par  le  succès  d'une  quasi-res- 
tauration dont  on  essayait  de  ramener  les  doc- 
trines, et  cherchant  l'ordre  public  non  dans  les 
préjuges,  les  privilèges  et  les  faiblesses  du  petit 
nombre,  mais  dans  la  satisfaction  et  l'appui  des 
masses  nationales.  Entre  ces  deux  systèmes, 
disait  le  député  de  Meaux»  c'est  aux  électeurs 
à  choisir. 

«  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  ajoutait-il  en 
abordant  la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie, 
nous  nous  retrancherions  derrière  l'insuffisance 
de  nos  lumières  sur  cette  question  constituante 
et  si  simple  :  voulez-vous,  oui  ou  non,  des 
législateurs  héréditaires,  et  des  représentants 
qui  ne  représentent  rien  qu'eux-mêmes?.... 

«  En  m'afSigeant  du  fâcheux  effet  que  pro- 
duisent nos  alarmes  domestiques  sur  le  com- 
merce et  l'industrie,  disait  encore  le  général, 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  qu'on 
rétablit  le  calme  en  mécontentant  les  espé- 
rances, en*  restreignant  les  libertés,  en  mono- 
polisant les  profits  d'une  révolution  toute  po- 
pulaire. Je  m'étonne  aussi  de  Taffectation  que 
l*on  met  à  faire  oublier  que,  bien  avant  la 
révolution,  des  causes  très  indépendantes  d'elle 
avaient  produit  non  seulement  en  France,  mais 
dans  toute  l'Europe,  la  gêne  iianufacturière, 
les  mécomptes  dans  les  spéculations,  et  Tébran- 
lement  des  maisons  les  plus  florissantes.  » 

S'expliquant  ensuite  sur  la  question  exté- 
rieure, le  général  Lafayette  disait  à  ses  com- 
mettants que  son  expérience  d*Un  demi-siècle 
l'avait  rendu  fort  incrédule  sur  les  sympathies 
du  droit  divin  avec  la  souveraineté  populaire, 
des  pouvoirs  arbitraires  avec  nos  contagieuses 
libertés,  des  jalousies  contre  la  France  avec 
le  libre  développement  de  ses  facultés.  «  Il  m'est 
difficile  aussi,  poursuivait-il,  de  concevoir  notre 
dévotion  aux  traités  de  1815,  dont  la  clause 
principale  renverrait  Guillaume  m  à  Bruxelles, 
Charles  X  à  Paris,  et  Louis-Philippe  à  Neuilly. 
Encore  moins  admettrai-je  la  supposition  d'une 
politique  aussi  insensée  que  coupable,  qui  es- 
saierait de  se  léjgitimer  au  sein  de   cette  al- 
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liance  anti-gallicane,  en  promettant  dVuiraver 
les  progrès  de  la  France,  et  de  tolérer  les 
croisades  étrangères  contre  la  liberté  des  au- 
tres pays. 

a  Peut-être  anrions-nous  pu,  en  représailles 
dupasse,  en  prévoyance  de  Tavenir,  porter  nous- 
mêmes  sur  la  surface  de  TEurope  l*explosion 
de  juillet,  dont  le  coup  électrit^ue  s'est  déjà 
ouvert  des  cratères  dans  d'autres  contrées. 
Mais  en  réservant  cette  stratégie  pour  le  cas 
où  des  coalitions  viendraient  encore  attaquer 
notre  indépendance,  le  peuple  français  avait 
bien  au  moins  le  droit  de  persévérer  dans  le 
système  généreux  et  préservateur  qu*on  a  depuis 
<Ûnaturé,  calomnié  sous  le  nom  mensonger  de 
la  paix  à  tout  prix. 

a  Quoi!  mes  chers  commettants,  la  vieille 
diplomatie  de  l'Eurppe  se  mettait  autrefois  en 
émoi,  en  guerre  même  pour  un  transfert  de 
village  ou  un  cousinage  de  prétentions;  elle 
s*est  depuis  transformée  en  gendarmerie  pour 
détruire,  d'abord  chez  nous,  ensuite  partout 
ailleurs,  en  nous  rendant  ses  complices,  Tin- 
dépendance  et  la  civilisation  humaine;  et  la 
France  de  juillet  1830,  saluée,  à  son  réveil, 
par  les  acclamations  du  monde  entier,  s'ou- 
blierait ellesméme  au  point  de  tolérer,  contre 
tout  droit  des  gens  ancien  et  moderne,  l'in- 
tervention armée  des  gouvernements  étrangers 
dans  les  autres  pays  pour  y  flétrir  notre  exem- 
ple, éteindre  leurs  sympathies  avec  nous,  et 
par  l'anéantissement  du  principe  vital  de  notre 
existence,  par  la  destruction  de  nos  alliés  na- 
turels, justifier  d'avance  et  faciliter  une  nou- 
velle invasion  de  notre  territoire  ! 

«  Voyez  où  nous  ont  conduits  aujourd'hui, 
dans  l'intérêt  de  la  Belgique,  dans  celui  de 
la  France,  dans  nos  relations  réciproques,  les 
protocoles  des  congrès,  les  combinaisons  hé- 
térogènes, les  imbroglios  diplomatiques!  A 
compromettre  le  nom  français  dans  des  intri- 
gues et  des  menaces  contre  cette  indépendance, 
fille  aînée  de  notre  révolution,  pour  laquelle 
nous  nous  étions,  dès  les  premiers  moments, 
si  hautement  et  si  utilement  déclarés. 

«  Lorsque  la  nation  polonaise,  triplement  af- 
franchie par  notre  principe  de  souveraineté, 
par  les  brigandages  successifs  dont  elle  fut  vic- 
time, et  par  la  dernière  violation  du  pacte  fait 
avec  elle,  airéta  le  mouvement  des  Russes 
contre  nous  eu  versant  les  restes  de  ce  sang 
depuis  longtemps  prodigué  pour  la  France,  qui 
nous  empêchait  de  protester  hautement  en  sa 
faveur,  de  recevoir  ses  représentants,  de  ne 
pas  rester  envers  elle-même  au-dessous  de  l'a- 
bandon qui  fit  la  honte  du  règne  de  Louis  XV  ? 


«  Quant  aux  derniers  malheurs  de  Tltalie, 
aux  interventions  autrîcliieunes,  aux  horreurs 
qui  nous  indignent,  de|)uis  les  capitulations 
violées  jusqu'aux  atrocités  du  tyranneau  de  Mo- 
dène,  la  faute  n'en  est  certes  |>olnt  aux  pa- 
triotes italiens,  qui  avaient  dû  voir  dans  cette 
signification  avouée,  que  ne  jamais  consentir 
équivalait  à  une  promesse  d'empêcher  ;  la  faute 
en  est  à  une  de  ces  déviations  de  la  noble  im- 
pulsion de  juillet  que  j'appellerai  à  mon  tour 
la  paix  à  tout  prix,  fut-ce  au  prix  de  nos  in- 
térêts, de  nos  prévoyances,  de  notre  consi- 
dération :  au  prix  de  la  paix  elle-même  ;  car 
s'il  eût  suffi,  pour  arrêter  l'Autriche,  d'agir 
avec  fermeté,  je  pense  aujourd'hui  que,  dans 
tout  autre  cas,  la  pusillanimité  ne  peut  qu'en- 
hardir la  malveillance  et  ménager  l'invasion.  » 

11  était  difficile  de  faire  la  critique  de  la 
marche  du  gouvernement  et  de  sa  politique 
avec  plus  de  modération,  plus  d'urbanité  et 
plus  de  logique  que  ne  le  fadssiit  le  général 
Lafayette  dans  sa  profession  de  foi.  Aussi  servit- 
elle  de  base  au  programme  de  l'opposition  : 
elle  eut  aussi  pour  résultat  de  ramener  Vat- 
tention  des  électeurs  sur  les  questions  d'ordre 
moi-al  et  politique  dont  le  ministère  voulait 
les  éloigner  en  la  fixant  sur  les  intérêts  ma- 
tériels. De  ce  moment,  toutes  les  haines  de 
la  course  portèrent  contre  le  vieux  patriote; 
les  courtisans,  les  doctrinaires,  les  nouveaux 
aristocrates  s'affranchirent  ^  son  égard  de  toute 
conti*ainte  ;  le  cher  général  ne  fut  plus  qu*un 
factieux,  et  la  guerre  fut  ouvertement  déclarée 
entre  l'homme  de  juillet  et  les  hommes  des 
jours  suivants. 

«  Mais,  à  la  voix  vénérée  de  Lafayette,  dit 
M.  Sarrans  en  parlant  de  l'hérédité  de  la  pairie, 
les  électeurs  comprirent  fort  bien  que  si,  en  fait 
de  questions  ptu-ement  administratives,  le  man- 
dat impératif  peut  quelquefois  avoir  des  in- 
convénients, il  est  toujours  légitime,  indispen- 
sable même,  quand  il  s'agit  des  points  orga- 
niques de  la  constitution  du  pays.  Dans  presque 
toutes  les  rétmions  préparatoires  il  fut  donc  ar- 
rêté que  le  devoir  des  députés  étant  d'exprimer 
l'opinion  de  la  France,  et  non  de  lui  imposer 
la  leur,  l'engagement  de  voter  contre  l'héré- 
dité de  la  pairie  serait  exigé  d'eux  conune  con- 
dition sine  quâ  non  de  leur  élection. 

On  vit  alors  quelque  chose  d'étrange,  de  dé- 
gradant :  ces  mêmes  députés  qui  avaient  si  faci- 
lement livré  les  libertés  nationales,  qui  s'étaient 
fait  une  sorte  de  gloire  de  résister  à  toutes  les 
exigences  de  la  révolution,  se  présentèrent 
devant  les  collèges  électoraux  pour  y  répudier 
leurs  doctrines  de  la  veille,  faire  les  professions 
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de  foi  les  plus  libérales,  et  s'engager  à  voter 
contre  Thérédité  de  la  paiiie. 

C'est  quHIs  s'étaient  éloignés  du  contact  cor- 
rupteur du  pouvoir,  et  qu'ils  s'étaient  rappro- 
chés du  peuple  ;  c'est  qu'ils  se  trouvaient  alors 
dans  une  antre  atmosphère  que  celle  de  la  cour  ; 
c'est  qu'ils  respiraient  l'air  de  la  liberté  répan- 
due sur  toute  la  France,  et  que  les  passious 
les  plvs  viles,  la  cupidité,  la  peur  ne  trou- 
blaient plus  leur  jugement. 

Les  élections  furent  donc  ce  qu'elles  de- 
vaient être  et  tout  ce  qu'elles  pouvaient  être 
avec  la  loi  qui  régissait  la  matière.  On  crut 
un  instant  qu'elles  allaient  rendre  à  la  France 
la  position  que  la  révolution  lui  avait  faite.  Mais 
le  ministère  vit  le  danger;  tous  ses  moyiens  fu^ 
rent  employés  à  le  conjurer,  et  il  fut  admira- 
blement servi  par  les  événements.  Ce  qui  de- 
vait accélérer  sa  chute,  k  mauvais  génie  de  la 
France  le  fit  servir  à  affermir  sa  domination. 

■cmo 
CHAPITRE    LXI. 


Ouverture  aDiicipée  de  ta  session  législatire.  —  SuiisU- 
que  de  la  nouvelle  chambre  des  dcpult^s-  —  Le  minis 
1ère  ballu  par  les  éludions.  —  Colère  de  Casimir  Pé- 
rier.  —  Reproches  que  lui  adressent  les  Journaux.  — 
Évt^nements  du  14  juiil<$t  1831.  —  Rdie  qu'y  Jouent  les 
atsommgttrs  et  la  farde  nationale.  —  Bulletin  triomphal 
du  ministère.  —  Indignation  des  patriotes.  —  Ouverture 
des  Cliambres  -—  Mensonges  avec  lesquels  le  ministère 
rroit  gagner  la  majorité.  —  Question  de  la  présidence. 
—  La  majorité  semble  acquise  à  l'opposition.  ^  Dé- 
mission de  Casimir  Pcrier  et  de  trois  autres  membres  de 
son  ministère.  —  Comédie  Jouée  en  présence  de  la  France 
indignée  —  Dénonciation  de  l'armistice  par  le  roi  de 
Hollande.  —  Le  ministre  du  freite  mars  reste  aux  ar- 
faircs. 


L*ordonnance  qui  convoquait  les  collèges 
électoraux  avait  annoncé  l'ouverture  des  Cham- 
bres pour  le  9  août;  mais  une  nouvelle  dispo- 
sition venait  de  la  fixer  au  23  juillet  Cette 
anticipation  fit  croire  que  la  paix  de  rEurope 
était  menacée;  la  Bourse  prit  l'alarme,  le  com- 
merce en  souffrit  encore  davantage  et  les  pas- 
sions acquirent  un  nouveau  degré  d'exalta- 
tion. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  dé- 
putés arrivèrent  à  Paris. 

La  statistique  de  la  nouvelle  Chambre  pou- 
vait se  résumer  ainsi  :  203  membres  de  celle 
de  1830  étaient  restés  sur  le  champ  de  ba- 
taille électoral;  222  avaient  été  réélus,  mais 
la  plupart  appartenaient  à  Topposition,  ou 
bien  ils  avaient  fait  des  professions  de  fui 
très  libérales,  principalement  sur  le  point  que 


Ton  considérait  comme  le  plus  important  de 
la  session  nouvelle,  celui  de  Tabolition  d'une 
pairie  héréditaire  :  on  ne  comptait  guère  parmi 
les  réélus  qu'im  très  petit  nombre  de  membres 
ayant  émis  une  opinion  opposée  à  cette  sorte 
de  mandat  impératif,  et  encore  la  plupart  d'entre 
ces  derniers  avaient-ils  plutôt  fait  pressentir 
leurs  principes  en  gardant  le  silence,  qu'ils  ne 
les  avaient  exprimés  ouvertement.  Enfin  la  nou- 
velle Chambre  s'était  complétée  par  195  élec- 
tions de  citoyens  n'ayant  encore  appartenu  à 
aucune  assemblée  législative.  Restait  34  réé- 
lections à  faire  pour  remplacer  les  nominations 
doubles. 

Les  patriotes  qui  n'allaient  pas  au-delà  de  la 
monarchie  régie  par  des  institutions  libérales, 
et  qui  voulaient  au  moins  une  partie  des  consé- 
quences de  la  révolution  de  juillet,  étaient  donc 
fondés  à  croire  que  celte  assemblée  obligerait 
le  gouvernement  à  suivre  un  système  plus  con- 
forme à  l'opinion  publique  et  à  l'intérêt  que 
la  France  portait  à  ses  amis  naturels. 

En  présence  de  ces  éléments  d'une  majorité 
évidemment  contraire  à  sa  politique,  le  minis- 
tère Périer  dut  se  reconnaître  battu  par  avance; 
battu  malgré  toutes  toutes  les  combinaisons 
aristocratiques  de  la  loi  électorale  ;  battu  malgré 
ses  circulaires  et  l'influence  que  ses  préfets 
avaient  voulu  exercer  dans  les  élections;  battu 
malgré  les  voyages  du  roi. 

De  ce  moment  le  président  du  conseil, 
chef  apparent  et  responsable  du  système  qui 
laissait  la  France  isolée  et  toujours  étreinte  par 
les  traités  de  1815,  entra,  dit-on,  dans  des  accès 
de  colère  dont  ses  subordonnés  et  même  ses 
collègues  eurent  beaucoup  à  se  plaindre.  Le 
roi,  qui,  personnellement  sympathisait  peu  avec 
son  ministre,  comprit  alors  toute  la  différence 
qui  existait  entre  le  caractère  facile,  les  ma- 
nières et  le  langage  affables,  la  bonté  d'âme  de 
IVL  Laffitte,  et  l'irascibilité,  le  ton  impérieux,  la 
sécheresse  de  cœur  de  son  successeur  :  on  dit 
même  qu'il  ne  fut  pas  fâché  de  prévoir  la  diute 
de  son  troisième  cabinet,  persuadé  toutefois 
qu'un  autre  ministre  plus  traitable  n'en  subi- 
rait pas  moins  la  haute  influence  qu'il  exerçait 
lui-même  sur  les  affaires  du  royaume. 

Telle  était  la  position  dans  laquelle  se  trouvait 
Casimir  Périer  quelques  jours  avant  la  réunion 
des  Chambres.  Ajoutons  que  les  journaux  pa- 
triotes lui  faisaient  une  guerre  quotidienne  des 
plus  acharnées  :  deux  de  ces  journaux,  la  Tri^ 
bune  et  la  Révolution^  venaient  même  de  don- 
ner à  entendre  que  le  président  du  conseil  et 
le  maréchal  Soult  avaient  reçu  un  pot  de  vin 
considérable  dans  l'affaire  des  fournitures  de 
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draps  et  de  fusils  dits  fusiU  liisquet  (1)  ;  ces 
mêmes  feuilles  et  le  National  affirmaient  aussi 
que  la  police  du  ministère  de  Tintérieur  em- 
brigadait des  malfaiteurs  et  de  malheureux  ou- 
vriers sans  travail  pour  en  faire  des  auxiliaires 
de  cette  police,  les  lancer  sur  les  jeunes  gens 
réputés  républicains,  et  fomenter  ainsi  la  guerre 
civile,  dans  le  but  de  faire  croire  que  la  popu- 
lation ouvrière  se  détachait  des  fauteurs  de 
troubles,  et  faisait  elle-même  la  police  contre  les 
jfévolutionnaires  (2). 

•  Ces  accusations  étaient  graves;  elles  con- 
tribuèrent beaucoup  à  rendre  encore  plus  im- 
populaire le  ministre  de  Fintérieur.  Il  allait 
donc  tomber,  aux  applaudissements  de  toute 
la  France  libérale,  quand  des  événements  pré- 
vus par  lui  prolongèrent  son  existence  poli- 
tique jusqu  à  Touverture  des  Chambres,  époque 
où  il  donna  sa  démission  pour  la  retirer  le 
lendemain. 

Le  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise  de 
la  Bastille,  venait  d*être  choisi  par  les  patriotes 
de  toute  la  France  pour  faire  une  manifes- 
tation en  faveur  des  principes  de  la  révolu- 
tion et  de  la  liberté.  A  Paris,  le  programme 
d'une  cérémonie  civique,  dans  laquelle  devait 
avoir  lieu  la  plantation  de  plusieurs  arbres 
de  la  liberté  à  la  place  de  la  Bastille,  devant 
rflôtel-de-Ville  et  à  la  place  de  la  Concorde, 
avait  été  arrêté  dans  une  réunion  de  patriotes 
tenue  publiquement  au  Wauxhall,  et  des  pla- 
cards indiquèrent  Tobjet  de  cette  espèce  de 
fête,  à  laquelle  les  patriotes  de  toutes  les  épo- 
ques furent  conviés. 

I/autorité  s'alarma;  elle  voulut  ne  voir  dans 
cette  cérémonie  patriotique  qu'un  nouveau 
20  juin  1792,  et  par  conséquent  une  tentative 


(1^  Vn  procès  fut  hMenté  à  If.  Mârrasl  pour  avoir, 
Aiiaiion,  calomnié  les  deux  ministres.  M.  Marrasl  Tut  con 
damné  à  95  francs  de  dommages  intérêts  et  i  l,00n  francs 
d*an)ende;  mais  celte  sale  aflaire,  dans  laqualfe,  de  l'areu 
méoDe  de  plusieurs  députés,  H  y  avait  eu  quelque  clioso  de 
honteux,  n'en  r(sta  pas  là;  elle  fut  déférée  à  la  chambre 
des  députés  ;  les  preuves  matérielles  de  la  dflapidatiofl  des 
deniers  publics  ne  purent  pas  être  fournies;  nais  il  n>n 
résulta  pas  moins,  À  Têtard  du  président  du  conseil  et  de 
M.  Gisquet,  la  preuve  morale  qu*un  marché  ^ate  et  oné- 
reux pour  le  trésor  public  vtkit  ea  iiea  entr«  les  deux 
ministres  et  l*uo  des  oommandiiés  de  la  maison  Périer 
frères. 

(S)  Déjà,  lors  des  troubles  du  mois  de  mars,  éclatés 
à  l'occasion  de  la  Pologne^  on  avait  entendu  M.  Agier, 
colonel  d'une  légion  de  la  garde  naiiosale  et  Tun  des  doc- 
trinaires les  plus  hoslilea  aux  patriotes,  s'écrier,  en  s'adres 
sanl  aux  assommeurs,  dont  on  essayait  déjà  les  honteux 
services  :  «  Mes  braves  ouvriers,  Jetei-vous  sur  ces  pertur 
batenr.  »  £l  ces  perturbateurs,  c'était  l'éille  des  jeunes 
hommes  dont  la  France  s'honorait,  protestant  douloureu- 
aement  contre  l'abandon  de  la  Pologne.  Les  électeurs  ei 
les  gardes  nationaux  venaient  de  faire  justice  du  député- 
eolonel  doctrinaire.  Il  n'éuit  plus  ni  député,  ni  colonel. 


contre  Tordre  de  choses  établi.  Le  préfet  de  po- 
lice et  le  préfet  de  la  Seine  firent  chacun  leur  pro- 
clamation, dans  laquelle  ils  annonçaient  que 
Fautorité,  avertie  des  desseins  formés  par  les  agi- 
tateurs, veillait  au  bon  ordre  et  était  prête  à 
déjoner  ce  qn'elle  appelait  les  projets  subver- 
sifs des  étemels  ennemis  de  la  tranquijiité  pu- 
blique. 

8  Des  artisans  de  troubles,  disait  le  préfet 
«  de  poUce,  ennemis  du  peuple  dont  ils  osent 
A  se  nommer  les  amis,  préparent  une  nouvelle 
«  tentative  contre  Tordre  public,  et,  pour  vous 
«  tromper  sur  leurs  véritables  desseins ,  ils  s'em- 
(i  parent  des  nobles  souvenirs  du  iU  jtiillet.  Ils 
f(  annoncent  Tîntention  de  pkmter  à  Paris  un 

«  arbre  de  la  liberté Ordonner  des  céré- 

«  monies  et  convoquer  les  citoyens,  c'est  se 
«  substituer  h  l'action  du  gouvernement...  » 

Planter  des  arbres  de  hi  liberté  le  jour  aat- 
niversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  aux  ap- 
proches de  celui  de  la  seconde  révoiutioa,  de- 
vait paraître,  à  un  ministre  contre-révolution- 
naire, un  acte  bien  audacieux,  un  signe  de 
Fanarchie  la  plus  caractérisée  ;  aussi  prit-il  tou- 
tes ces  précautions  qui  indiquent  k  la  popu- 
lation attentive  et  effrayée,  quHl  va  se  passer 
de  grands  événements.  Les  postes  de  la  garde 
nationale  furent  doublés,  les  bataillons  con- 
voqués, les  troupes  consignées;  toute  la  police 
apparente  et  occulte  fut  mise  sur  pied,  et  les 
auxiliaires  embrigadés,  ceux  que  Ton  dési- 
gnait sous  le  nom  d*assomineurSy  furent  convo- 
qués sur  les  points  menacés  d*étre  témoins 
de  la  plantation  d*arbres  de  la  liberté. 

On  comprend  déjà  combien  ces  fougueuses 
proclamations  et  ces  mesures  hostiles  aux  pa- 
tiiotes  étaient  propres  à  faire  naître  les  troubles 
que  Tautorité  semblait  annoncer  par  avance. 
Les  jeunes  gens  étaient  exaltés.  La  veille  en- 
core, cinq  d'entre  eux,  arrêtés  à  Toccasiou 
de  la  manifestation  en  faveur  de  la  Pologne, 
avaient  été  jugés  et  acquittés,  aux  applaudisse- 
ments d'une  foule  immense  qui  encombrait 
le  Palais-de-Justice  ;  et  dans  cette  affaire,  leur 
avocat,  M.  Dupont,  avait  voulu  prouver  en 
droit  que  les  rassemblements  n'étaient  pas  dé- 
fendus d'une  manière  absolue,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  ils  auraient  le  caractère  d*at- 
troupements  séditieux  déterminés  par  la  loi 

«  Que  voulaient  ces  jeune  gens?  s'était  écrié 
leur  défenseur:  faire  rougir  le  pouvoir,  faire 

monter  la  honte  au  front  d'un  ministre 

Est-ce  là  un   crime  défini  et  qui  doive  être 

puni? Oui,  ils   ont  crié  vive  la   Pohgne! 

mais  ce  cri  est  dans  le  cœur  de  tout  bon  Fran- 
çais. Oui,  ils  ont  crié  mort  aux  Russes!  parce 
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que  les  Russes  assassinent  nos  frères  des  bords 
de  la  Vistule! —  » 

Rien  n'avait  donc  manqué  pour  produire  une 
grande  elTervesccnce  à  rapproche  du  quatorze 
juillet. 

Dans  !a  nuit,  la  police  procéda  à  ses  provo- 
cations par  la  saisie  de  plusieurs  arbres  de  la 
liberté  déposés  en  divers  endroits,  et,  le  lende- 
n^ain  matin,  trente  à  quarante  mille  hommes 
furent  mis  sur  pied  pour  repousser  les  tentatives 
présumées  de  quelques  centaines  déjeunes  gens. 
Paris  offrit  de  nouveau  le  spectacle  d'un  camp. 

Cependant  les  jeunes  patriotes,  persuadés 
qu*une  cérémonie  propre  ^  rappeler  la  chute 
du  pouvoir  absolu  en  Fratice  et  Fère  de  la 
liberté,  ne  pouvait  être  considérée  comnate  sé- 
ditieuse que  par  un  pouvoir  manifestement 
çontre-révolutionuairc,  ne  voulurent  tenir  au- 
cun compte  des  proclamations  violentes  des 
a^utorités  ;  et,  dès  le  matin,  on  les  vit  en  foule 
parcourir  les  rues  de  la  capitale,  et  se  réunir 
en  grand  nombre  sur  la  place  de  la  Bastille, 
sur  celles  du  Châielet  et  de  la  Concorde.  Les 
jeunes  gens  portaient  tous  la  cocarde  tricolore 
\  leurs  chapeaux,  et  la  plupart  avaient  orné 
leur  boutonnière  d'un  ceillet  rouge.  Mais  déjà 
des  bataillons  de  la  garde  nationale  et  de  trou- 
pes de  ligne,  flanqués  par  de  nombreux  agents 
de  la  police,  occupaient  ces  points. 

Vers  les  onze  heures,  un  groupe  de  ces 
jeunes  gens,  arrivant  sur  le  Pont-au-Cbauge, 
eu  fut  brutalement  chassé  par  un  essaim  de 
sergents  de  ville  et  d'agents  déguisés,  qui  se 
ruèrent  sur  les  patriotes  et  en  arrêtèrent  plu- 
sieurs. Un  peu  plus  tard,  une  autre  réuaion 
de  jeunes  gens  venant  de  l'Ôdéon,  et  parmi 
lesquels  se  trouvaient  des  gardes  nationaux  et 
des  ar  illeurs,  déboucha  sur  le  Pont-Neuf,  où 
elle  trouva  également  les  sergents  de  ville,  qui 
coururent  sur  les  patriotes  et  les  obhgèrent  à  se 
disperser  après  les  avoir  maltraités. 

Cependant  d'autres  jeunes  patriotes  se  ren- 
daient sur  la  place  de  la  Bastille,  où  devait 
9Voir  lieu  la  principale  plantation  d'arbres  de  la 
liberté.  Mais  ici  la  lutte  ne  tarda  pas  à  s'en- 
gager entre  les  jeunes  gens  et  les  assommettrs ; 
car,  dès  le  matin,  la  police  avait  réuni  sur  ce 
point  tous  les  prétendus  ouvriers  dont  elle  se 
créait  des  auxiliaires  moyennant  3  francs  par 
jour  :  les  enrôlements  de  ces  misérables  se  (ai- 
dent ouvertement  au  marché  Lenoir  et  chez 
un  marchand  de  vin  de  la  place  de  la  Bastille, 
nommé  Souchet;  c'était  là  qu'on  distribuait 
à  ces  honmaes  avinés  et  les  rubans  tricolores 
qui  devaient  leur  servir  de  signe  de  ralliement, 
^  les  bâtons  avec  lesquels  ils  devaient  tomber 


sur  les  porteurs  de  cocardes  nationales  oii 
de  chapeaux  gris,  et  même  un  drapeau,  hon- 
teuse bannière  à  l'ombre  de  laquelle  les  as- 
sommeurs  embrigadés  allaient  exercer  leur 
ignoble  métier;  c'était  là  que  ces  q^isérables 
recevaient  le  mot  d'ordre  et  les  instructions 
d'un  agent  de  la  police. 

Pendant  plusieurs  heures,  cette  place  de  la 
Bastille,  si  féconde  en  patriotiques  souvenirs, 
offrir  le  dégoûtant  spectacle  d'hommes  plus 
dégoûtants  encore  sortant  en  foule  des  caba- 
rets où  OA  les  hébergeait,  pour  se  ruer  sur 
des  jeunes  gens  bien  mis  qu'ils  injuriaient, 
qu'ils  battaient,  dont  ils  déchiraient  hs  ha- 
bits et  foulaient  aux  pieds  les  chapeaux  ornés 
de  la  cocarde  nationale,  parés  des  couleurs  de 
la  liberté.  £t  tout  cela  se  faisait,  porte  une 
relation  digne  de  foi,  en  présence  des  agents 
patentés  de  la  police,  qui  excitaient  et  se- 
condaient les  ignobles  assommeurs  que  l'auto- 
torité  appelait  à! honnêtes  ouvriers  l 

De  pareils  excès  devaient  être  propres  à  in- 
digner les  véritables  ouvriers  :  aussi  des  rixes 
nombreuses  eurent-elles  lieu  sur  ce  point  entre 
les  embrigadés  et  les  ouvriers  du  faubourg 
Saint-Antoine  :  ceux-ci  crièrent  à  L'eau  les  patl" 
leux!  qualification  par  laquelle  ils  entendaient 
désigner  les  échappés  des  prisons.  La  lutte 
dura  toute  la  journée;  mais  les  jeunes  gens, 
assaillis  par 'la  meute  des  assommeurs  et  par  les 
sergents  de  ville  dans  un  café  où  ils  s'étaient 
retirés,  finirent  par  en  être  chassés,  et  la  police 
en  arrêta  un  grand  nombre.  Tout  leur  crime 
consistait  dans  le  port  de  la  cocarde  tricolore 
ou  d'un  œillet  à  la  boutonnière,  car  aucun  de 
ces  jeunes  gens  n'avait  des  ajmcs;  la  démons- 
tration qu'il  se  proposaient  de  faire  devait  être 
toute  pacifique,  toute  morale. 

Pendant  que  la  place  de  la  Bastille  était  le 
théâtre  des  déplorables  exploits  des  assom- 
meurs, à  l'autre  extrémité  de  Paris,  un  nombre 
considérable  de  jeunes  gens  s'étaient  réunis 
aux  Champs-Elysées  pour  y  couper  un  arbre 
de  là  liberté,  qg'ils  devaient  planter  siir  la  place 
de  la  Concorde.  Ici  les  patriotes  ne  rencontrè- 
rent pas  les  assommeurs  de  la  place  de  la  Bas- 
tille et  du  Qoai-aux-Fleurs  ;  mais  ils  se  trouvè- 
rent en  présence  d'un  bataillon  de  la  l'«  légion 
de  la  garde  nationale,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant Froidefond-Desfarges. 

Les  jeunes  gens  étaient  parvenus  à  couper 
l'arbre,  et  déjà  ils  s'acheminaient  vers  la  place 
de  la  Concorde,  quand  le  maire  du  4*^  arron- 
dissement accourut  pour  leur  faire  rendre  l'ar- 
bre. Une  lutte  s'engagea  entre  le  fonctionnaire 
et  les  patriotes;  le  maire  fut,  dit-on,  renversé 
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sur  Tarbre  de  la  liberté;  le  bataillon  accourut 
sur  les  jeunes  gens  et  les  dispersa  à  coups  de 
baïonnette  :  beaucoup  parmi  ces  jeunes  gens 
furent  blessés;  un  étudiant  en  médecine,  le  fils 
du  fameux  dentiste  Désirabode,  reçut  un  coup 
de  sabre  et  un  coup  de  baïonnette,  dont  il 
mourut  quehjues  heures  a|)rès  (1)  :  la  plupart 
des  gardes  nationaux  du  bataillon  de  M.  Froi- 
defond-Desfarges  se  montrèrent  plus  irrités, 
plus  acharnés  encore  contre  les  jeunes  gens  que 
les  assommenrs  embrigadés  (2). 

La  garde  nationale  et  les  agents  de  la  police 
arrêtèrent,  dans  cette  triste  journée,  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  et  de  patriotes  de  toutes 
les  conditions,  dont  tout  le  crime  était  d*avoir 
voulu  plantor  des  arbres  de  la  liberté  (3)  :  on 
remarqua  panni  les  personnes  arrêtées  le  géné- 
ral Dubourg»  que  les  journées  de  juillet  avaient 
rendu  célèbre,  et  h  qui  on  ne  pardonnait  pas 
ses  paroles  énergiques  adressées  au  lieutenant- 
général  du  royaume. 

Le  lendemain  au  matin,  un  autre  cadavre  gi- 
sait à  la  Morgue  :  il  fut  reconnu  pour  être  celui 
d*un  étudiant  que  des  gardes  nationaux  avaient 
tué  à  coups  de  crosse  de  fusil  ! 

Ce  jour-là  on  lut  dans  le  Monùettr  le  bulle- 
tin triomphal  du  ministre  de  Tintérieur.  Il  y 
avait  dans  le  langage  du  ministère  quelque  chose 
d'odieux,  de  brutal  et  de  sauvage.,  comme  le 
faisaient  remarquer  les  journaux  indépendants, 
qui  semblait  annoncer  un  pouvoir  aux  abois. 
9  Le  ministère,  disait-on,  ne  s'exprimerait  pas 
ainsi  s'il  ne  désespérait  de  la  Chambre  :  on  di- 
rait qu'à  l'exemple  de  Villèle,  en  1827,  il  veut 
se  venger  des  électeurs.  » 

—  «  On  avait,  hier,  exagéré  le  danger,  ajou- 
tait le  Cowrier  français  après  avoir  dit  que 
la  proclamation  du  préfet  de  police  lui  aurait 
paru  naturelle  sous  Charles  X  et  si  elle  eût 
porté  le  nom  de  Mangin  ;  on  n'avait  rien  épar- 


(1)  Dans  le  rapport  orficiel,  on  a  dit  qae  le  jeane  De. 
sirabode  avait  menacé  le  maire  avec  ses  pistolets  ;  les  dé- 
elaraiioos  de  tnus  ceux  qui  se  trouvaient  prés  de  cette 
victime  constatèrent  que  cet  étudiant  n'avait  aucune  espèce 
d*arme>  si  ce  n'est  sa  trousse  de  chirurgie  qui  fut  trouvée 
dans  sa  poche. 

(t)  Le  lendemain  de  ces  événements  pénibles,  le  com- 
mandint  de  ce  bataillon  publia  un  rapport,  dans  lequel  se 
trouvait  une  phrase  que  les  Journaux  lui  reprochèrent  amè- 
rement :  son  seul  regret,  disait  il,  était  de  ne  pas  avoir 
eu  affaire  i  un  nombre  plus  grand  de  porteurs  de  co- 
cardes, ijn  homme,  horriblement  fameux  dans  l'antiquité, 
avait  aussi  émis  le  vœu  de  trancher  d'un  seul  coup  toutes 
les  tètes  de  ses  ennemis  >  l'histoire  ra  marqué  au  front. 

(S)    Le  même  Jour,   14  Juillet,  des  arbres  de  la   liberté 

furent  plantés  dans  un  grand  nombre  de  villes,  sans  que 

l'autorité  s'en  montrât  effarouchée   A  Dijon,  à  Grenoble, 

à  Toulouse,   é  Nismes,  à  Toulon,  à   Rennes,  cette  pUn- 

iaiion  d'arbres  de  la    liberté    fut   faite    aveo  le  concoui-s 

de  VauioHié  municipale.  Mais  à  Paria  on  avait  besoin  d'une 
émeuu. 


gné  pour  effrayer  la  population;  il  est  tout 
simple  que  l'on  exagère  le  triomphe.  Le  minis- 
tère Périer  veut  faire  croire,  à  tout  prix,  qu'il 
a  sauvé  la  France;  et,  pour  mieux  établir  Tévi- 
dence  de  ses  bienfaits,  il  lui  promet  1^  paix  du 
ton  dont  on  prêche  la  guerre....  * 

Puis,  examinant  ce  que  le  3foniVewr  appelait  le 
triomphe  de  l'ordre  public,  ce  journal  s'éciîait  : 
«  L'exemple  du  respect  des  lois  donné  par  des 
gens  qui  provoquent  à  des  rixes  ceux  qui  por- 
tent des  cocardes  tricolores  I  les  coups  de  poing, 
les  coups  de  bâton ,  les  violences  les  plus  ab- 
jectes devenus  le  type  de  Tordre  et  de  la  léga- 
lité! C'était  un  spectacle  digne  d'horreur  que 
celui  d'une  autorité,  investie  d'une  force  de  ré- 
pression légale  plus  que  suffisante,  ameutant 
une  multitude  soudoyée  pour  servir  les  prissions 
du  pouvoir!  sublime  pensée  d'ordre  que  de 
faire  croire  à  ces  hommes  qu'ils  ont  mission 
pour  assommer  quiconque  déplaît  au  pouvoir  ! 
C'est  une  infamie  qui  a  révolté  tous  les  bons 
citoyens,  et  qui  retombera  sur  ses  auteiîrs.  » 

-—  v  Et  qui  nous  garantit  que  ces  bandes, 
qui  se  croient  la  mission  d'assommer  ceux  qui 
passent  dans  les  rues,  n'iront  pas  assommer 
dans  les  maisons?  ajoutait  un  autre  journal. 
Hier,  la  menace  en  a  élé  faite  ;  pourquoi  ne 
s'exécuterait-elie  pas?  Jamais  pensée  plus  anar- 
chique  n'est  venue  à  un  gouvernement;  jamais 
plus  redoutable  atteinte  n'a  été  portée  à  l'exis- 
tence de  la  société.  Et  la  garde  nationale  n*a 
que  trop  obéi  à  cette  irritation  qu'on  cherche 
à  lui  souffler  depuis  si  longtemps.  H  y  a  des 
gens  qui  parlent  de  la  compromettre,  et  par  la 
compromettre,  on  entend  la  mettre  aux  prises 
avec  le  peuple.  » 

—  «  Qu'on  ne  nous  parle  plus  des  fêtes  de 
juillet ,  disait  encore  le  National:  quand  on  paie 
des  malheureux  pour  fouler  aux  pieds  le  ruban 
de  juillet  et  la  cocarde  tricolore ,  pour  accou- 
tumer le  peuple  à  assister  de  sang-froid  à  cette 
profanation  odieuse  :  quand  on  voit  la  révolution 
de  1789  poursuivie  dans  ses  plus  nobles  souve- 
nirs ,  il  y  a  anomalie  à  parler  encore  de  fêter  la 
révolution  de  1830.  n 

Cette  réprobation  si  générale,  si  unanime  des 
ignobles  moyens  imaginés  par  la  police,  et  dont 
le  pouvoir  vantait  le  succès,  provoqua  de  vives 
réclamations  non  seulement  de  la  part  des  per- 
sonnes qui  avaient  été  victimes  de  la  brutalité 
des  assommenrs,  mais  encore  de  diverses  classes 
d'outriei-s  qui  déclarèrent  que  les  assammeun 
n'étaient  que  de  malheureux  repris  de  justice, 
et  non  des  artisans.  Des  légions  de  b  garde  na- 
tionale protestèrent  contre  les  excès  de  la  police  ; 
plusieurs  des  officiers  de  la  1^  légion  blâmèreoC 
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TÎTement  le  bulletin  da  chef  del>ataiIlon  Fi  oide- 
ibnd-Desfarges.  Une  foule  de  persounes  deman- 
dèrent au  préfet  de  police  Tautorisatiop  de  |>ortcr 
des  armes,  afin  de  pouvoir  se  défendre  contre  les 
assommcurs.  Le  préfet,  M.  Vivien,  déclara  lui- 
même  qu'il  n'avait  eu  aucune  part  aux  embriga- 
dements d'assommenrs,  qui  retombèrent  ainsi 
sur  la  police  du  ministre  de  l'intérieur  ;  et  enfin 
les  journaux  retentirent  même  d'im  projet  de 
mettre  en  accusation  ce  ministre. 

Mais  toutes  ces  protestations  touchèrent  peu 
le  gouvernement  :  le  ministre  de  l'intérieur  était 
parvenu  à  alarmer  une  partie  des  nouveaux 
députés,  et  cela  lui  suffisait  :  il  pouvait  encore 
espérer  de  ressaisir  une  majorité  sur  laquelle  il 
n'aurait  pu  compter  dans  une  situation  ordi- 
naire; les  événements  du  iU  juillet,  quoique 
peu  importants  en  eux-mêmes,  venaient  de  le 
servir  merveilleusement,  trop  merveilleusement 
peut-être  pour  qu'il  ne  fût  pas  accusé  de  les 
avoir  provoqués.  Ce  reproche  lui  fut  adressé 
par  plusieurs  organes  de  l'opinion  publique ,  et, 
entre  autres,  par  la  Tribune. 

A  ces  moyens  généraux  de  frapper  l'imagi- 
nation des  députés ,  le  pouvoir  en  ajouta  d'autres 
qu'il  puibait  dans  la  distribution  des  emplois  et 
des  honneurs;  de  sorte  qu'au  bout  de  quelques 
jours,  la  physionomie  de  cette  chambre  nouvelle, 
sur  laquelle  les  choix  des  collèges  avaient  placé 
tant  d'espérances,  se  trouvait  déjà  bien  modifiée 
dans  le  sens  ministériel. 

Le 23  juillet,  le  roi  ouvrit  solennellement  la 
session  législative  de  1831. 

Après  s'être  félicité  de  se  retrouver  au  milieu 
de  l'enceinte  qui  avait  reçu  ses  serments ,  et 
avoir  sollicité  delà  nouvelle  chambre  une  coopé- 
ration franche ,  entière ,  propre  à  donner  à  son 
gouvernement  la  force  nécessaire ,  il  rappelait 
que  la  Charte  était  devenue  une  vérité,  et  que, 
par  conséquent,  il  avait  tenu  ses  prome.sses  eu- 
vers  la  nation. 

«  £u  m'appelant  au  trône ,  dit  le  roi ,  la 
France  a  voulu  que  la  royauté  fût  nationale;  elle 
n'a  pas  voulu  que  la  royauté  fût  impuissante.  Un 
gouvernement  sans  force  ne  saurait  convenir  à 
une  grande  nation.  »  Aussi  demandait-il  qu'une 
action  uniforme  de  tous  les  pouvoirs  de  l'État 
mit  un  terme  à  des  agitations  prolongées  qui, 
disait-il ,  servent  d'aliment  aux  coupables  espé- 
rances de  ceux  qui  rêvent  le  retour  de  la  dy- 
nastie déchue»  ou  de  ceux  qui  rêvent  eoCore  la 
chimère  de  la  république ,  divisés  sur  le  but , 
mais  s'accordant  sur  la  volonté  de  détruire  l'ordre 
politique  fondé  par  la  révolution  de  juillet 

Passant  ensuite  à  la  situatiou  de  la  France  à 
l'extérieur,  le  roLse  félicitait  des  relations  ami- 


cales que  les  gouvernements  étrangers  entre- 
tenaient avec  la  France.  Il  annonçait  que  l'An- 
triche  venait  d'évacuer  les  États  romains  (1),  où 
une  amnistie  réelle,  disait-il,  faisait  espérer  le 
rétablissement  complet  de  la  tranquillité.  Quant 
à  la  Belgique,  le  roi  parlait  de  son  indépendance 
reconnue;  il  ajoutait  que  le  roi  des  Belges  ne 
ferait  point  partie  de  la  Confédération  germa- 
nique. «  Les  places  élevées  pour  menacer  la 
France,  proclamait-il,  et  non  pour  protéger  la 
Belgique,  seront  démolies  (2).  »  Il  parlait  aussi 
des  réparations  que  la  France  venait  d'obtenir  du 
roi  de  Portugal 

Arrivant  ensuite  à  la  lutte  sanglante  et  acharnée 
qui  se  prolongeait  en  Pologne,  Louis-Philippe 
annonçait  qu'il  avait  provoqué  la  médiation  des 
grandes  puissances  pour  arrêter  l'elTusion  du 
sang,  et  assurer  à  la  Pologne  cette  nationalité 
qui  avait  résisté  au  temps  et  à  ses  vicissitudes  (3). 

La  nouvelle  Chambre  avait  hâte  de  se  consti- 
tuer; aussi  la  vérification  des  pouvoirs  fut-elle 
prompte.  A  l'exception  d'une  protestation  faite 
par  un  collège  électoral  de  Lyon  contre  la  nou- 
velle télégraphique  communiquée,  séance  te- 
nante, par  le  préfet,  pour  donner  connaissance 
des  élections  de  Paris,  et  d'une  autre  réclama- 
tion contre  l'élection  de  M.  Félix  Beaujour  à 
Maà*seille,  pour  cause  de  défaut  de  protection 
et  de  troubles  graves,  peu  de  nominations  arrê- 
tèrent la  Chambre.  Trois  jours  après  la  vérifica- 
tion était  achevée,  et  l'on  célébrait  l'anniver- 
saire des  journées  de  juillet  sans  émeutes,  mal- 
gré les  prévisions  du  [)ouvoir. 

Cependant  le  ministère  Périer  n'était  encore 
rien  moins  qu'assuré  de  trouver  une  majorité 
favorable  à  ses  vues  dans  la  Chambre  de  1831; 
craignant  un  échec  dans  la  réponse  au  discours 
du  trône,  il  s'empressa  de  poser  la  question  de 
l'adoption  de  son  système  par  la  nomination  du 
président  de  l'assemblée  :  il  avait  déclaré  que 
si  cette  épreuve  ne  lui  était  pas  favorable,  il  se 
retirerait.  Aussi  réunit-il  toutes  ses  forces  sur  ce 
terrain. 

L'opposition  portait  à  la  présidence  M.  Laf- 
fitte,  dont  le  nom  était  un  programme  tout  en- 


(I)  Un  démeoU  formel  fut  bieoldt  donné  à  cette  asu- 
rance.  Les  Autrichiens  oe  s'étaient  reti réside  Rome  qu'en 
iâj.*sanl  30,0C0  hommes  de  garnison  dans  les  places  de  la 
Romagne.  Quant  à  l'amnisiie  réelle,  elle  exceptait  tant  d» 
classes  qu'où  la  considéra  comme    une  amére  dérision. 

(f)  On  sait  tout  ce  que  ce  passage  excita  de  colère  dans 
!e  cabinet  de  Londres.  Les  rortificatioDS  élevées  contre  la 
France  existent  encore  intactes. 

(5)  Cette  médiation  Tut  repoussée  d'une  manière  insultante 
pour  la  France.  De  toutes  les  promesses  du  discours  du  roi, 
aucune  ne  se  réalita.  Le  ministère  savait  i  quoi  s*en  teoir< 
mais  il  trouva  soa  compte  à  tromper  ainsi  la  Chambre  e% 
la  Franco. 
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tîer.  Le  roiinstère  adopta  pour  candidat  M.  Girod 
dé  TAin,  ancien  député  et  magistrat  libéral,  qui 
aurait  pu.  servir  de  drapeau  à  plus  d'une  des 
nuances  de  la  Chambre,  si  ses  talents  et  son  ca- 
ractère ne  Teussent  relégué  à  un  rôle  très  se- 
condaire. C'était  cependant  le  seul  homme  que 
le  ministère  Périer  pouvait  mettre  sur  les  rangs, 
tant  les  députés  marquants  étaieut  rares  dans  le 
parti  ministériel. 

La  lutte  s'engagea  le  !«'  août  :  tout  portait  à 
croire  que  M.  Laffitte  réunirait  une  grande  ma- 
jorité; mais  les  rangs  des  députés  considérés 
comme  voulant  les  conséquences  de  la  révolu- 
tion avaient  déjà  été  désertés  par  plus  d'un  des 
membres  sur  lesquels  les  collt^ges  avaient  comp- 
té; et  tel  s'était  prononcé  fortement  contre 
le  système  des  doctrinaires  en  présence  des 
électeurs,  qui  s'était  déjà  rapproché  du  pouvoir 
et  se  disposait  à  l'appuyer. 

Grand  fut  donc  le  désappointement  des  hom- 
mes de  la  révolution  quand,  après  un  deuxième 
tour  de  scrutin,  on  vit  M.  Girod  de  l'Ain  ob- 
tenir 181  voix,  tandis  que  M.  Laffitte  n'en  réu- 
nit que  176,  sur  358  votants.  Le  premier, 
ayant  eu  la  majorité  absolue  plus  une  voix,  fut 
proclamé  président. 

Mais  une  majorité  d'une  voix  ne  pouvait  pas 
donner  à  Casimir  Périer  l'espérance  qu'il  serait 
soutenu  sur  toutes  les  questions;  et,  d'ailleurs, 
cette  simple  majorité  n'avait  été  obtenue  qu'au 
moyen  des  voix  données  à  M.  Girod  par  trois 
des  ministres  membres  de  la  Chambre;  il  était 
donc  évident  que  le  ministère  Périer  n'avait 
réellement  pas  de  majorité.  Ou  en  acquit  en- 
core mieux  la  preuve  par  le  scrutin  qui  décida 
de  la  vice-présidence  :  sur  344  votants,  M.  Du- 
pont de  l'Eure  obtint  182  voix,  c'est-à-dire  9 
voix  de  plus  que  la  majorité  absolue,  tandis  que 
M.  Dupin,  candidat  ministériel,  n'eut  d'abord 
que  153  voix;  M.  Bérengcr,  qu'on  ne  pouvait 
guère  considérer  comme  attaché  au  système  du 
treize  mars,  fut  le  second  vice-président  élu. 
Ce  jour-là,  le  ministère  se  considérait  comme 
complètement  battu.  iMais,  le  lendemain,  les 
craintes  de  guerre,  semées  à  la  Bourse  et  dans  la 
Chambre  pour  venir  en  aide  aux  ministres,  opé- 
rèrent un  nouveau  revirement  dans  l'opinion 
de  ces  quelques  députés  sans  fixité  d'idées,  qui 
donnent  cependant  la  majorité  au  côté  pour  le- 
quel ils  volent  suivant  leurs  impressions  du 
moment.  Al.  Dupin  obtint  175  suffrages  pour  Ja 
vice-présidence,  et  M.  Benjamin  Delessert  l'em- 
porta ^ur  son  concurrent,  AL  Sal verte,  de  plus 
de  50  voix. 

Néanmoins,  la  nomination  de  M.  Dupont  non 
{Seulement  faisait  croire  que  les  voix  de  la 


Chambre  se  balançaient ,  niais  encore,  que  la 
majorité  effective  serait  fortement  acquise  à 
l'opposition,  puisqu'il  restait  trente-quatre  dé- 
putés à  élire  par  suite  de  nominations  doubles, 
appartenant  presque  toutes  au  parti  qui  portait 
M.  Laffitte.  Aussi,  dès  la  veille,  quatre  àes  mi- 
nistres avaient-ils  rapporté  au  roi  leurs  porte- 
feuille*: C'étaient  MM.  Casimir  Périer,  Sébas- 
tiani,  Louis  et  Montalivet  Les  autres  ministres, 
chargés,  pour  ainsi  dire,  de  parties  spéciales,  ne 
voulurent  pas  se  traîner  à  la  suite  du  président 
du  conseil,  et  parurent  décidés  à  rester  jusqu'î 
nouvel  ordre. 

Casimir  Périer  était-il  sincère  quand  il  dé- 
posait son  portefeuille,  ou  bien  étaii-ce  une  co- 
médie arrangée  pour  effrayer  les  hommes  de  la 
Bourse  et  les  peureux  de  la  Chambre.  U  serait 
difficile  de  dire  ce  qui  se  passait  dans  l'esprit 
de  l'orgueilleux  ministre;  mais  toujours  est-H 
permis  de  croire  qu'il  ne  cédait  qu'à  la  force 
des  choses. 

Et,  en  effet,  si  Ton  considère  ce  qui  se  passait 
entre  le  dijicours  du  roi  et  la  démission  des 
quatre  ministres,  il  ne  restera  plus  aucun  doute 
sur  la  nécessité  qui  résultait  pour  le  ministère 
de  se  retirer.  L'opposition  triomphait,  tant  par 
les  voix  acquises  à^  Dupont  de  l'Eure,  que  par 
les  démentis  donnés  dans  Je  parlement  d'Angle- 
terre aux  paroles  prononcées  par  le  chef  de 
l'Etat.  On  venait  d'apprendre,  par  les  révéla- 
tions faites  dans  ce  parlement,  que  rien  n'était 
décidé  relativement  à  la  démolition  des  forte- 
resses de  la  Belgique,  et  que  le  représentant  de 
la  France  était  exclu  des  délibérations  dont  les 
autres  quatre  puissances  s'occupaient  à  ce  su- 
jet La  presse  française  s'empara  de  ces  dé- 
mentis pour  reprocher  au  ministère,  qui  sem- 
blait prêt  à  se  retirer,  do  laisser  ainsi  avilir  le 
pouvoir  en  présence*  de  l'étranger.  Quelques 
autres  révélations,  sur  la  part  que  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  avait  prise  à  la  répres- 
sion de  la  révolte  des  italiens,  achevèrent  de 
déconsidérer  le  miiristèrc,  * 

Le  terrain  n'était  plus  tenable  pour  Casimir 
Périer,  et,  depuis  trois  jours ,  le  roi  s'occupait 
ou  paraissait  s'occuper  de  chercher  de  nouveaux 
conseillers.  Mais  les  moments  s'écotdaient  sans 
que  rien  de  déci^  parût  dans  le  Moniteur, 
Alors  les  organes  de  l'opposition  se  mirent  à 
crier  qu'on  jouait  la  Cbanlbre  et  la  France; 
que  M.  Cashnir  Périer  n'avait  pas  un  sincère 
désir  de  se  retirer;  qu'au  contraire  H  se  cram- 
ponnait au  pouvoir  de  toutes  ses  forces;  que 
l'état  habituel  de  crispation  dans  lequel  il  était 
jie  lui  permettrait  jamais  de  se  dessaisir  de  son 
{)onefeui}le,  et  que,  s*tl  avait  offert  sa  dénns- 
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non  en  présence  des  manifestations  dé  Toplnion 
publique,  c*était  pour  se  faire  retenir  par  les 
clameurs  de  Jfi  Bourse  et  se  faire  prier  par  le 
roi. 

Un  bulletin,  affiché  dans  la  journée  du  U  août, 
à  cette  même  Bourse  si  alarmée  de  la  retraite 
de  son  homme  de  prédilection,  vint  rassurer 
les  banquiers  et  les  joueurs,  en  même  temps 
qn'il  confirma  les  esprits  clairvoyants  dans 
Popinion  où  ils  étaient,  que  quelques  hommes 
se  jouaient  des  choses  les  plus  sérieuses  éi  tes 
plus  inquiétantes  pour  la  nation  française.  Ce 
btdtetin  était  conçu  dans  ces  termes  : 

«  Le  roi  de  Hollande  a  dénoncé  l'armi- 
«  stice  et  annoncé  la  reprise  des  hostilités  contre 
«  les  Belges  pour  ce  soir,  à  neuf  heures  et 
«  demie. 

«  Xle  matin,  à  cinq  heures,  le  roi  a  reçu 
«  une  lettre  du  roi  des  Belges,  qui  lui  demande 
«  le  secours  d'une  armée  française. 

*  Le  roi  ayant  reconnu  Tindépendance  du 
«  royaume  de  Belgique  et  sa  neutralité,  de  con- 
I  ceri  avec  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et 
ft  ta  Russie,  et  les  circonstances  étant  pressantes, 
«  obtempère  à  la  demande  du  roi  des  Belges. 
«  ïl  fera  respecter  les  engagements  pris  d'un 
«  Comtnun  accord  avec  les  grandes  puissances. 

«  Le  maréchal  Gérard  commande  l'armée 
«  du  Nord,  qui  marche  au  secours  de  la  Bel- 
«  gique,  dont  la  neutralité  et  l'indépendance 
«  seront  maintenues;  et  la  paix  de  l'Europe, 
«  troublée  par  le  roi  de  Hollande,  sera  conso- 
«  Udée. 

«  Dans  de  telles  circonstances,  le  ministère 
((  reste  ;  il  attendra  la  réponse  des  Chambres 
tt  an  discours  de  la  couronne.  » 

Tel  fut  le  dénouement  de  la  comédie  que 
Casimir  Périer  jouait  en  présence  de  la  France 
attentive  :  ce  dénouement  fit  jeter  les  hauts 
Cris  à  tons  les  organes  indépendants  de  l'opi- 
nion publique,  qui  semblait  se  réveiller  avec 
force  en  présence  du  danger;  l'opposition  par- 
lementaire fut  décontenancée  de  tant  d'audace. 

«  Quoi  I  disait-on,  c'est  en  présence  de  la 
guerre  qu'un  ministre,  qui  a  fait  tant  de  con- 
cessions afin  de  l'éviter,  reste  pour  la  diriger! 
Quoi!  le  même  homme,  qui  proclamait  na- 
guère que  le  sang  et  les  tn'sors  de  la  France 
ne  devaient  être  prodigués  que  pour  fa  France, 
va  maintenant  faire  battre  une  armée  fran- 
çaise pour  défendre  le  roi  que  l'Angleterre 
viem  de  donner  à  la  Belgique  !  Quoi  !  C'est  en- 
core la  France  de  4880  qui  va  servir  de  gendar- 
merie à  la  conférence  de  Londres  pour  faire 
respecter  ses  décisions,  comme  jadis  la  France 
d^  182S  fei  chargée  de  h  mission  tibertidde 
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d'allerpunîr  les  constitutionnels  espagnols,  coii- 
damnéspar  les  déterminations  de  Leybach  et  de 
Troppau!  Et  cette  France,  qui  va  prodiguer  son 
sang  et  son  or  pour  affermir  sur  le  trône  le  can- 
didat de  l'Angleterre ,  ne  fera  rien  pour  cette 
héroïque  Pologne ,  qui  combat  et  meuit  pour 
nous!  » 

C'en  était  fait;  les  destinées  de  la  France  qui, 
peu  de  jours  avant ,  avaient  tenu  h  la  présence 
de  deux  ou  trois  députés  de  plus  dans  la  Cham- 
bre, restaient  entre  les  mains  d'un  ministre 
contre  lequel  les  hommes  de  la  révolution  et 
les  patiiotes  de  toutes  les  nuances  avaient  tant 
de  motifs  de  suspicion  ;  d'un  ministre  dont  les 
allures  contre-révolutionnaires  et  ia  déplorable 
politique  extérieure  avaient  provoqué  Vassoda" 
tian  nationale.  Au  prix  de  l'abandon  de  ia  Po- 
logne et  de  l'Italie,  au  prix  d'un  refus  de  réu- 
nion de  la  Belgique,  au  prix  de  cent  affronts 
subis  parla  France,  ce  ministre  s'était  toujours 
déclaré  pour  la  paix,  et  maintenant  il  allait  faire 
la  guerre  pour. défendre  un  pays  qu'il  avaittant 
contribué  à  spolier  de  plusieurs  de  ses  places 
fortes  et  d'une  de  ses  plus  belles  provinces!  il 
ne  craignait  pas  de  tirer  le  premier  coup  de 
canon  en  Europe  ! 

D'où  venait  ce  changement?  C'est  que  M»  Ca- 
simir Périer  n'avait  pu  se  résoudre  è  tomber  du 
pouvoir,  et  que,  pour  s'y  maintenir^  ii  avait 
saisi  i'occation  de  la  guerre  de  Belgique,  comme 
il  aurait  saisi  toute  autre  planche  quelconque 
de  salut  <|ui  l'aurait  empêché  de  sombrer  aux 
applaudissements  de  tous  les  hommes  de  la  ré- 
volution» 

Et,  pour  montrer  que  le  gouvemem^t  était 
capable  de  prendre  de  grandes  détermination», 
Casimir  Périer  faisait  vanter  par  les  journaux  \ 
ia  solde  du  pouvoir  les  succès  obtenus  à  Lis- 
bonne, succès  dont  il  avait  été  question  dans  le 
discours  du  roi. 

Le  Portugal,  soumis  alors  au  joug  détesté  de 
Don  Miguel,  était  agité  par  des  complots  et  des 
soulèvements  que  le  tyran  des  bords  du  Tage 
étouffait  sans  cesse  dans  le  sang.  Des  milliers 
de  citoyens  étaient  journellement  jetés  dans  les 
cachots  ou  déportés  pour  assouvir  la  politique 
ombrageuse  du  frère  de  Don  Pedro.  Deux  Fran- 
çais, M.  Bonhomme,  étudiant  à  l'Université  de 
CoTmbre,  et  M.  Sauvinet,  négociant,  établi  à 
Lisbonne,  venaient  d'être  victimes  des  mesures 
arbitraires  par  lesquelles  le  gouvernement  do 
Don  Miguel  foulait  aux  pieds  les  lois  de  la 
justice,  les  droits  de  l'humanité  et  ceux  des 
nations.  Le  premier  de  ces  deux  Français,  ac-" 
cusé  d'un  prétendu  outrage  à  la  décence  pu- 
blique dans  une  église,  avait  été  condamné  i 
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£trc  fouetlé  publiquement  dans  les  rues  de  Lis- 
bonne et  transporiË  ensuite  en  Afrique.  L'au- 
tre, vieillard  de  soixaiite-Jouze  ans,  avait  iu 
arrêté  avec  ses  commis  et  ses  domesliques,  sous 
le  futile  pri^teite  d'avoir  fait  partir  de  son  jai' 
diii,  qui  était  public,  des  fusées  deatinées  it  ser- 
vir de  signal  h  une  conspiratiou  contre  le 
gouveraerneut 

Traduit  pour  cela  devant  l'une  de  ces  com- 
missions expédiities  que  Don  Mignel  créait  h 
chaque  complot,  )e  inallieureui  vivillard,  qu(N- 
qu'jl  prouvât  qit'il  ne.s'était  jamais  mêlé  d'af: 
faires  politiques,  n'en  fut  p^s  .moins,  condaimiû 
k  la  dépoi'talion  pour  d^x  ami  sur,  les  Cjâles 
d'Afrique.  .,■,.*.,..,. 

11  devenait  évident  que ,  D^h  Itt^oel  -  voulait 
braver  le  nouvcaa-gouvemeaijsul  de  la.tiPFaïKie.' 
Aussi  le  consul  français  .pril-d  à  ceaur  ruiïnrrc 
de  ces  deui  citoyens;,  il  n'vpai'gna  rien  peur 
les  soustraire  au  sort  qui  les.  attend  oit,  «tpoi 
obtenir  la  mise  eu  libtirt^-  de.  plnsii'urs  autres 
Français,  jetés  arbitrairement  dans  lespvisons 
de  Lisbonne  et  d'Opurto. -, 

Voulant  appuyer  les  justes  réclamations  du 
consul,  le  ministère  Laffitte 'avait  cntoyé  dans 
le  Tage  un  brick  de  guerre.  Mais,  en  apprenant 
l'arrivée  de  ce  bâtiment  ct-leï  satisfactions  qâ'il 
venait  demander,- Dun.^Al.iguet'se  liUa'  defUre 
exécuter  la  Si'utcnce  cooire  le  jeuiK  BoniKimnie, 
en  disant  :  «  Ils  ne  l'auront  qnelorsque  son  dos 
aiu-a  été  bien  écorcbé. " 
-  N'ayant  pu  rien  oblciiir-,  le  cohsiiI  quitta  Lis- 
bonne au  milieu  du  mois ^'aviil: 

Comme  les  difTérends  entre  le  Poitugal  et  la 
France  prenaient  un  caractère  grave,  le  gou- 
vernement français  envoya  dans  le  Tage  une 
petite  flotte  de  deux  frégates  et  de  quelques 
bâtiments  légers!  Le  commandant  fit  connaître 
au  gouvcmemehl  poitugais  les  satisfactions  que 
la  France  exigeait,  et  annonça  que  si  elles  n'é- 
taient pas  accordées' au  b4>ui  de  vingt-quatre 
heures,  il  prendrait  â  son  bord  tous  jei  Fran- 
çais résidant  i  Lisbonne  et  quitterait  le  Tage. 
La  réponse  n'éuint  pas  arrivée  au  moment  fixé, 
l'escadre  fraçaise  mit  à  la  voile,  sortit  du  Tage, 
et  commença  les  hostilités  en  capturant  plu- 
sieurs bâtiments  portugais. 

Ces  représailles  n'ayant  point  amené  Don 
Miguil  à  reconnaître  les  griefs  de  la  France, 
et  sa  mauvaise  volonté  se  manifestant  tous  les 
jours  davantage,  une  escadie  de  six  vaisseaux 
de  ligne,  trois  fiégates  et  quelques  autres  bâ- 
timents de  guerre  fui  équipée  cl  mise  .sous  les 
ordres  du  contre-amiral  Boussin.  On  y  adjoignit 
plusieurs  bâtiments  de  transport  et  des  bateaux 


â  vapeur  sur  lesquels  furent  embarquées  des 
troupes. 

Ainsi  le  gouvernement  français,  qui  souffrait 
des  affronts  bien  autrement  sensibles  de  la  part 
de  ce  que  l'on  appelle  les  grandes  puisaancei, 
voulait  paraître  chatouilleux  lorsqu'il  ne  s'his- 
sait que  d'intérêts  très  secondaires;  il  allait 
donc  se  montrer  belliqueux  contre  le  tyranneau 
du  Portugal,  après  avoir  laissé  humilier  la 
France  en  Italie ,  en  Belgique,  en  Pol<^e  et 
partqut  où  la  .révdutk>n  était,  menacée.  Auan 
l'expédition  coptre  le  Portugal .  obtint-elle  peu 
de  sympathie  en  France,  n^a^ré  son  côté  bril- 
lant. 

,  Le  8  juillet,'  !'<  icre 

à  l'embonchure^di  dé- 

tacha aussitôt  un  i  se 

pi-ésjtnu  devant  L  ipa- 

tions  demandées  j:  lis  : 

l'officier  comman  :  de 

déclarer  que,  si  o  itis- 

faire  aux  justes  e  sca- 

cire  s'emparerait  <  ne 

croyant  pas  sérieu  losa 

de  faire  traiter  les  différends  survenus  entre  U 
France  et  le  se  de  l'am- 

bassadeur à  tait  une  ré- 

ponse tri»  I  li   indiquait 

assez  que  Iç  ne  céderait 

qu'à  l'a  foK  idée  telle- 

ment avant:  le  défense, 

qu'il  ne  pou  :e  française 

se  déciderai  malgré  les. 

nombreuses  i  en  défen- 

daient  les  I  le  d'embos- 

sage  fermée  de  guerre 

purtiigais. 

ftïais  détruire 

les  illusi<  t,  l'esca- 

dre fran  ivorable, 

et  passa  de  ba- 

taille, fi  it   et  la 

marée  :  Jitire. 

L'ami  is  avoir 

essuyé  p  les  touis 

et  dès  bi  Ire  fran- 

çaise COI  les  forts 

et  les  retranchements  qui  garnissaient  les  deux 
rives  du  Oeuve.  En  moins  de  quatre  heures 
tous  les  bâtiments  fiançais  avaient  dépassé  le 
goulet,  que  Don  Miguel  r^ardait  comme  in- 
franchissable k  cause  des  nombreuses  batteries 
qui  les  commandaient,  et  l'escadre  n'avait  éprou- 
vé que  des  pertes  très  légèi-es,  ou  des  avaries 
peu  considérables. 

Arrivé  i  la  ligne  d'embossage,  l'amiral  Ina~ 
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çais  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  h  faire  amener 
le  pavillon  des  bâtiments  de  guerre  portugais, 
et  rien  ne  put  l*empêcher  de  jeter  Tancre  de- 
vant le  palais  du  roi. 

Étonné  de  la  hardiesse  des  manœuvres  du 
contre-atniral  Roussln,  et  efirayé  des  résultats 
que  pouvait  amener  le  déploiement  des  couleui^s 
de  la  révolution  française  à  Lisbonne,  Don  Mi- 
guel, qui  craignait  un  soulèvement  si  les  troupes 
françaises  débar(|uaient,  s'empressa  de  traiter 
avec  Tamiral.  «  La  France,  toujours  généreuse, 
lui  avait  écrit  Tamiral  français  eu  jetant  l'ancre, 
traitera  aux  mêmes  conditions  proposées  avant 
mon  arrivée  sous  les  murs  de  Lisbonne.  »  Seu- 
lement il  se  réservait  de  réclamer  des  indem- 
nités pour  les  Français  victimes  des  actes  arbi- 
ti*aires,  et  le  paiement  d'une  somme  de  huit 
cent  mille  francs  pour  dédommager  la  France 
des  frais  de  Texpédition  que  le  refus  du  gouver- 
nement portugais  avait  nécessitée. 

Feu  d'heure»  suffirent  pour  déterminer  Don 
Miguel  à  accepter  les  conditions,  d'ailleurs  très 
modérées,  que  lui  offrait  le  contre-amiral  Rous- 
sin,  tant  était  grande  l'anxiéié  que  lui  fai- 
sait éprouver  la  crainte  d'un  débarquement, 
qui  serait  devenu  le  signal  d'un  soulèvement 
contre  lui.  Les  bases  contenues  dans  VuUùnatnm 
de  l'amiral  français  furent  arrêtées  te  même 
jour,  et  le  1/i  juillet  le  traité  fut  signé. 

L'amiral  s'était  réservé  de  recueillii'  les  fruits 
de  la  guerre,  c'csi-à-diie  de  garder  prisonnière 
la  flotte  portugaise;  mais  il  en  offrit  l'échange 
contre  la  liberté  d'un  certain  nombre  de  dé- 
tenus politiques  :  cet  arrangement  n'ayant  pu 
être  conclu,  tous  les  bâtiments  de  guerre  qui 
avaient  amené  leur  pavillon  furent  conduits  à 
Brest,  où  ils  restèrent  jusqu'à  l'entière  eiécution 
du  traité.  ^ 

En  peu  de  jours  l'expédition  de  Lisbonne 
aftit  mis  à  la  raison  le  despote  du  Portugal, 
malgré  ses  tours,  ses  forts,  ses  bastions  et  ses 
soldats,  et  cette  affaire  venait  de  prouver  en- 
core une  fois  ce  que  l'on  pouvait  attendre  de 
grand  et  de  généreux  d'une  nation  qui  ne  con- 
naissait (>oint  d'obstacles  lorsqu'il  s'agissait  de 
sa  gloire.  On  se  demandait  ce  que  le  gouver- 
nement n'aurait  pas  obtenu  de  ses  soldats  et 
de  ses  marins,  s'il  les  eût  appelés  à  soutenir 
l'honneur  du  nom  français  contre  les  ennemis 
de  la  France  et  ceux  de  ses  alliés  naturels. 
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LÉOISARD  GAIXOIS»  V. 


Evénements  de  Belgique.  —  Embarras  Jnextricables  dans 
lesquels  la  conférence  jette  eo  pays.  —  Les  Belges  se 
préparent  à  la  guerre.  ->  La  Hollande  est  prèle  à  la 
faire.  —  Election  de  Léopold  de  SaxeCobourg  poiu* 
roi  des  Belges.  —  Difficultés  qui  s'opposent  à'  son  ac* 
ceptation.  —  Projet  de  traite  préliminaire  émané  de  la 
conférence.  —  Réprobation  qui  r«ccucille  en  Belgique. 

—  Manifestations  et  débais  qu'il  soulére.  —  Son  adop« 
tioQ  par  Je  congrès  belge.  —  Hefus  du  roi  de  Hol- 
lande d'y  adhérer.  —  Arrivée  à  Bruxelles  de  Léopold  ; 
il   jure  la  constitution.  —  Protestation   de   la  Hollande. 

—  Guillaume  déclare  que  les  questions  de  territoire  se- 
ront vidées  par  li  guerre.  —  Le  général  Cbassé  dé- 
nonce l'armistice.  —  Invasion  de  la  Belgique  par  les 
troupes  hollandaises  ~  "Déroute  de  l'armée  belge.  — 
Danger  que  court  la  révoloiion  brabançonue.  —  Entrée 
en  Belgique  d'une  armée  français.  —  Le  ministère  Pé- 
rier  s'empare  de  ce  prétexte  pour  rester  aux  affaires. 


Pour  comprendre  les  événements  dont  la  Bel- 
gique allait  devenir  le  théâtre,  il  faut  se  rappe- 
ler la  situation  pénible  où  le  refus  de  Louis- 
Philippe  avait  laissé  le  congrès  belge,  r.rritation 
dans  laquelle  les  protocoles  de  Londres  plon- 
geaient depuis  longtemps  le  peuple,  et  le  décou- 
ragement de  Tarmée  de  ce  pays. 

Ajoutons  que  chaque  nouveau  protocole  de 
la  conférence  excitait  l'indignation  des  Belges. 
Tantôt  la  conférence  déclarait,  en  vertu  du  droit 
qu'elle  s'était  attribué  et  que  le  gouvernement 
français  avait  d'abord  voulu  lui  contester,  que 
le  Luxembourg  appartenait  au  roi  de  Hollande, 
et  que  cette  province  faisait  partie  de  la  confé- 
dération germanique  ;  tantôt  elle  disait  que  cet 
arrangement  était  irrévocable,  et  qu'il  ne  serait 
accordé  à  la  Belgique  que  jusqu'au  1^' Juin  pour 
raccepter,  sous  peine  d'une  rupture  avec  les 
cinq  puissances.  Quelques  jours  après,  la  con- 
férence, revenant  sur  sa  détermination  irrévo- 
cable, consentait  à  ce  que  le  Luxembourg  fit  de 
nouveau  partie  de  la  Belgique,  sauf  ses  relations 
avec  la  confédération  germanique,  mais  à  cour 
dition  que  la  Belgique  offrirait  une  compensa- 
tion  pécuniaire  au  roi  de  Hollande. 

Puis  la  conférence  engageait  les  Belges  ^  se 
donner  pour  roi  le  prince  de  Saxe-Cobourg, 
auquel  personne  n'avait  encore  pensé,  promet- 
tant, dans  ce  cas,  ses  bons  oflices  auprès  du  rot 
de  Hollande  pour  aplanir  les  questions  épineuses 
de  territoire  et  de  la  dette.  Aujourd'hui,  les  plé- 
nipotentiaires de  Londres  décidaient  qu'une  né- 
gociation aurait  lieu  entre  la  Belgique  et  les 
quatre  grandes  puissances  (la  France  se  trouvait 
exclue  de  cette  négociation)  pour  déterminer 
le  nombre  et  le  choix  des  forteresses  de  la  Bel- 
gique qui  devaient  être  démolies; le  lendemain, 
on  ne  pensait  plus  à  donner  suite  à  ce  projet  de 
démolition,  parce  qu'on  concevait  déjà  l'espoir 
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de  faire  adopter  pour  roi  des  Belges  un  prince 
anglais.  Par  un  protocole,  la  conférence  décla- 
rait que  Maastricht  appartenait  au  roi  Guil- 
laume; par  le  suivant,  elle  annonçait  que  les 
parties  contendanles  s'entendraient  à  l'amiable 
sur  la  possession  de  cette  ville.  Un  jour  lespjé- 
nipotentiaires  sonmiaient  la  Belgique  d'accéder 
aux  protocoles;  et,  (juand  le  congrès  avait  enûn 
donné  son  adhésion,  la  Hollande  ne  voulait  pas 
donner  la  sienne.  Sous  le  ministère  Laffiite,  la 
France  avait  refusé  de  reconnaître  le  protocole 
du  20  janvier;  sous  le  ministère  Périer,  eDe 
l'avait  adopté,  au  grand  chagrin  des  Belges. 

Il  est  impossible  de  se  faire  une  juste  idée  de 
la  confusion  que  ces  protocoles  avajent  amenée 
dans  les  affaires  delà  Belgique,  ni  de  reproduire 
l'analyse  des  délibérations  auxquelles  ils  donnè- 
rent lieu  dans  le  congrès  belge.  A  chaque  pro- 
tocole la  Belgique  éprouvait  une  nouvelle  crise 
intérieure,  qui  amenait  souvent  des  modiflca- 
tions  essentielles  dans  le  ministère. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  le  con- 
grès belge  allait  se  débattre  longtemps  sous  les 
étreintes  du  fameux  protocole  en  dix-huit  arti- 
cles, dans  lequel  les  plénipotentiaires  de  Londres 
avaient  essayé  de  formuler  les  préliminaires  d'un 
traité  provisoire  à  intervenir  entre  la  Belgique 
et  là  Hollande,  projet  qui  fut  remplacé  par  un 
autre  traité  déflnitif  en  vingt-quatre  articles. 
Dans  tous  ces  projets,  on  reconnaissait  la  main 
de  l'Angleterre.  C'était  ainsi  qu'on  imposait  à  la 
Belgique  l'obligation  de  ne  faire  du  port  d'An- 
vers qu'un  port  purement  commercial  :  lord 
Palmerston  savait  trop  bien  que  Londres  ne 
pouvait  être  tranquille  si  Anvers  et  Flessingue, 
placés  en  face  de  la  Tamise,  contenaient  des 
vaisseaux  de  ligne. 

En  dehors  de  ces  questions  diplomatiques,  la 
Belgique  se  trouvait  en  outre  dans  une  situation 
lâcheuse  par  plusieurs  motifs.  Le  principal  de 
ces  motifs  était,  aux  yeux  de  la  majorité  du 
congrès,  l'absence  de  tout  gouvernement  sta- 
ble, fort  et  respecté,  c'est-à-dire  le  défaut  d'un 
chef  héréditaire  de  la  nation;  car  la  plupart  des 
députés  de  ce  pays  étant  monarchistes,  ne  pou- 
vaient abandonner  l'idée  qu'un  roi  ne  fût  né- 
cessaire, et  qu'un  roi  seul  pourrait  donner  de 
la  consistance  et  de  la  vigueur  à  la  nation  :  ja- 
mais il  n'était  venu  dans  l'esprit  de  la  plupart 
de  ces  députés  que  la  Belgique  pût  renfermer 
quelques  hommes  capables  de  suppléer  à  l'au- 
torité royale.    - 

De  là  résultait  le  malaise^dans  lequel  le  con- 
grès laissait  Ja  Belgique,  sous  le  rapport  de  l'au- 
torité. Quelques  membres  de  cette  assemblée! 


kier,  pourrait  être  un  aussi  bon  chef  du  pouvoir 
exécutif  que  tel  prince  exotique  dont  on  était 
en  quête;  mais  le  nombre  de  ces  patriotes  était 
très  borné  dans  le  congrès,  et  la  grande  majo- 
rité attendait  le  messie,  soit  de  Paris,  soit  de 
Londres,  soit  de  toute  autre  contrée  étrangère 
à  la  Belgique. 

Entretenu  dans  le  cercle  étroit  de  ces  idées  , 
le  pays  ne  pouvait  en  effet  chercher  la  stabilité 
et  la  force  que  dans  l'occupation  d'un  trône , 
déjà  offert  à  l'un  des  fils  de  Louis-Philippe.  En 
attendant ,  tout  semblait  languir  en  Belgique 
et  on  aurait  dit  que  l'État  vivait  au  milieu  de  la 
paix  la  plus  profonde.  Faute  d'argent ,  l'armée, 
au  lieu  de  se  renforcer  et  de  se  discipliner,  res- 
tait d'un  tiers  au-dessous  du  chiffre  fixé;  les 
gardes  civiques ,  sur  lesquelles  on  avait  tant 
compté,  n'existaient,  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, que  sur  les  contrôles  ,  et  celles  que  ren- 
fermaient la  plupart  des  villes  n'étaient  pas 
toutes  pourvues  d'armes.  Les  Belges  parlaient 
bien  de  leurs  deux  aim*'es ,  celle  de  l'Escaut  et. 
celle  de  la  Meuse ,  mais  elles  étaient  réduites 
numériquement  aux  deux  cinquièmes  de  l'effectif 
qu'elles  avaient  atteint  peu  de  jours  après  l'ex- 
pulsion des  Hollandais.  Pour  comble  d'embarras, 
le  ministère  s'était  divisé  et  des  dissentiments 
s'annonçaient  dans  l'armée. 

Les  sociétés  populaires  seules  n'avaient  rien 
perdu  de  leur  ardeur,  et  l'on  peut  dire  que  , 
dans  ce  moment  de  marasme  occasionné  par  les 
protocoles,  les  clubs  soutinrent  l'opinion  pu- 
blique. 

Cette  opinion  se  manifestait  de  temps  en  temps 
à  l'occasion  de  quelque  événement  et  de  quelque 
protocole.  Ce  fut  ainsi  que,*  lors  du  complot  oran- 
giste  découvert  à  Gand,  et  dont  le  général  Van- 
dersmissen,  à  Anvers,  paraissait  l'âme,  le  peuple 
des  villes  de  Bruxelles ,  de  Gand ,  de  Li^e, 
d'Anvers  et  Ix)uvain  se  porta  à  des  violences 
et  à  de  graves  excès  contre  les  feuilles  |)uWiques 
et  les  personnages  que  l'on  supposait  dévoués  aux 
Nassau.  Plusieurs  imprimeries  et  maisons  par- 
ticulières furent  dévastées,  et  des  feux  de  joie 
éclairèrent  la  destruction  de  tout  ce  qui  portait 
ombrage  au  peuple. 

Bientôt  un  autre  ministère  fut  réorgai^îsé  et  le 
congrès  s'assembla  de  nouveau.  Le  ministre  des 
finances  proposa  un  emprunt  forcé  de  douze 
millions  de  florins,  qui  fut  voté  quelques  jours 
après  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'armée. 

A  cette  époque  ,  le  Luxembourg  était  menacé 
par  des  forces  imposantes  levées  par  la  Confédé- 
ration germanique  dans  le  but  de  rétablir  le 
grand-duché  sous  l'autorité  du  roi  des  Pays-Jlas. 


jugeaient  bien  que  le  régent,  M.  Surlet  de  Cho-  '  Les  Belges  n'avaient  point  de  troupes  de  ce  cÔCé 
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et  montrons-leur  que  nous  sommes  dignes  de  la 
sainte  cause  que  nous  défendons.  C'est  sur  les 


il  fallut  penset  sérieusement  à  créer  un  corps 
d*armée  pour  défendre  cette  province  en  cas 

d'agression.  Le  ministère  belge  ,  en  proposant  champs  de  bataille  que  la  liberté  doit  triompher 
la  mobilisation  du  premier  ban  de  la  garde  ci-      "*  '    " 

vique  ,  ne  laissa  pas  ignorer  au  pays  que,  dans 
l'incertitude  où  la  Belgique  vivait,  il  fallait 
qu'elle  se  préparât  à  la  gueiTe  et  se  tînt  prête  à 
combattre  pour  l'honneur  national  et  pour  Tin- 
dépendance. 

Au  commencement  d'avril,  le  républicain 
Rohaulx ,  en  qui  se  personniflait  le  parti  de  l'au- 
dace révolutionnaire,  demanda  au  gouvernement 
(le  vouloir  bien  communiquer  ce  qui  se  passait 
dans  les  mystères  de  la  diplomatie.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  répondit  que  les  relations 
extérieures  n'avaient  aucune  consistance;  que 
la  France  seule  avait  reçu  l'envoyé  belge  offi- 
ciellement. Quant  au  chef  de  l'État ,  le  ministre, 
qui  contestait  aux  puissances  étrangères  toute 
autre  intervention  dans  ce  choix  que  le  droit 
de  conseil ,  annonçait  qu'il  était  sérieuse- 
ment question  d'offrir  le  trône  de  Belgique  au 
prince  de  Saxe-Cobourg  ,  qui  se  présentait  sous 
le  patronage  spécial  de  l'Angleterre  et  du  ca- 
binet du  Palais-Royal. 

En  effet ,  depuis  quelque  temps  le  ministre 
des  affaires  éirangères  de  la  Belgique  et  l'envoyé 
du  cabinet  de  Saint-James,  à  Bruxelles,  ne  ces- 
saient d'avoir  des  entrevues  à  ce  sujet.  Le  public 
s'alarmait  de  ce  qu'il  appelait  les  intrigues  de 
l'Angleterre  et  du  parti  anglais  qui  semblait 
se  former.  M.Lebeau  fut  obligé  de  donner  des 
explications  qui  parurent  satisfaire  le  congrès, 
mais  qui  laissèrent  le  peuple  avec  ses  soupçons. 

M.  de  Robaulx  prit  alors  la  parole  pour  de- 
mander au  ministre  des  affaires  étrangères  s'il 
était  vrai  que  le  gouvernement  français,  après 
s'être  prononcé  contre  le  protocole  du*  20  jan- 
vier qui  enlevait  le  Luxembourg  à  la  Belgique, 
eût  fini  par  y  adhérer.  Cet  orateur  saisit  l'occa- 
sion de  ce  changement  de  politique  du  gouver- 
nement de  Louis- Philippe  pour  l'attaquer  violem- 
ment: il  l'accusa  d'être  entré  dans  la  conspiration 
des  despotes  contre  la  liberté,  et  d'abandonner 
la  cause  des  peuples  qui  avaient  mis  leur  gloire 
à  imiter  la  France. 

«  Puisque  les  rois  absolus  (et  ici  je  ne  fais  au- 
cime  distinction  )  nous  abandonnent,  s'écria-t-il, 
usons  de  toutes  nos  ressources;  elles  sont  im- 
menses. Par  un  manifeste,  invoquons  la  sym- 
pathie des  peuples,  faisons  un  appel  aux  nations: 
la  France ,  cette  France  grande,  généreuse ,  que 
je  distingue  de  son  gouvernement  machiavélique^ 
est  notre  amie  ^-elle  nous  répondra ,  n'en  dou* 
tous  pas  ;  notre  cause  est  la  sienne.  Acceptons 
donc  la  guerre  puisque  les  rois  nous  la  déclarent^ 


ou  être  anéantie ,  et  non  dans  le  repaire  de  la 
diplomatie.  C'est  là  que  nous  devons  en  finir  avec 
le  despotisme,  sous  quelque  masque  qu'il  se 
cache.  » 

-^  «  Je  ne  veux  pas  entretenir  le  pays  dans 
une  sécurité  trompeuse,  ajouta  M.  Lebeau, 
après  avoir  fait  connaître  les  communications  dé 
la  France  et  de  l'Angleterre  au  sujet  du  nouveau 
candidat  au  trône  de  Belgique  ;  la  guerre  est  im- 
minente ,  inévitable  :  je  dirai  plus ,  elle  est  de- 
venue une  nécessité.  Nous  devons  défendre  le 
Luxembourg  ;  c'est  une  question  d'honneur,  les 
habitants  sont  belges  comme  nous. 

«  Nous  vous  avons  demandé  des  bras;  ils  sont 
prêts,  mais  il  faut  les  armer.. .  Soyez  assurés  que 
le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  lui  sera  hu- 
mainement possible  pour  obtenir  un  succès  di- 
gne de  la  cause  que  nous  défendons.  » 

Il  y  eut  alors  un  moment  d'cnthousîastne 
dans  le  congrès.  Plusieurs  grandes  mesures  fu- 
rent votées  dans  la  prévision  de  la  guerre.  De 
ce  nombre  fut  l'emprunt  de  12  millions  de 
florins  dont  nous  ayons  déjà  parl^.  Le  ministre 
de  la  guerre  obtint  sur-le-champ  un  crédit  spé- 
cial de  6  millions  affectes  à  la  mobilisation  de 
nouveaux  bataillons  de  volontaires  et  de  cin- 
quante mille  gardes  civiques.  Le  gouvernement 
fut  autorisé  à  donner  le  commandement  en  che 
de  l'armée  à  un  général  étranger,  si  cela  deve- 
nait nécessaire,  et  à  admettre  plusieurs  officiers 
supérieurs  étrangers.  On  ne  parla  plus  en  Bel- 
gique que  de  levées,  de  guerre  et  de  succès. 
La  population  se  montra  prête  à  seconder  le 
gouvernement  et  à  ne  plus  compter  que  sur 
elle-même. 

Avant  d'être  obligée  de  tenir  l'épée,  la  Bel- 
gique fit  encore  une  démarche  directe  auprès 
du  roi  de  Hollande.  Une  note  fut  adressée  au 
ministre  des  affaires  étrangères  à  La  Baye  :  on 
lui  proposait  de  nommer  trois  commissaires 
pour  chacun  des  deux  États,  lesquels  seraient 
chargés  de  poser  les  bases  d'un  projet  de  traité 
à  intervenir.  Le  mmistre  belge  déclarait  que  le 
refus  de  consentira  cet  arrangement,  serait  con 
sidéré  conmie  ôtant  tout  espoir  de  conserver  la 
paix. 

La  Hollande  avait  mis  à  profit  le  temps  que 
lui  avait  laissé  la  conférence  :  le  roi  Guillaume 
était  parvenu  à  rendre  nationale  chez  lui  la 
guerre  contre  les  Belges;  aussi  avait-il  obtenu 
plus  d'hommes  et  d'argent  qu'il  ne  lui  en  fallait 
pour  réorganiser  son  armée,  la  renforcer  et  la 
munir  de  tout  le  matérid  nécessaire.  Cette  ar- 
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mée,  bien  autrement  redoutable  par  le  nombre 
et  par  la  discipline  que  celle  des  Belges,  ne 
demandait  qu'à  rompre  l'armistice,  et  le  roi 
Guillaume  espérait  encore  régner  sur  les  pro- 
vinces détachées  ou  les  punir  militairement  de 

leur  révolte. 

Assuré  de  battre  les  troupes  belges  dès  que 
rarmistice  serait  dénoncé ,  le  roi  de  Hollande 
paraissait  s'inqniéter  peu  des  protocoles  de  la 
conférence;  il  ne  suivait  guère  que  les  inspira- 
lions  de  ses  rancunes,  partagées  par  tous  les 
Hollandais.  Il  ne  doutait  pas  de  faire  tomber 
toutes  les  dispositions  des  plénipotentiaires  de 
Londres  devant  une  prise  de  possession  militaire 
de  la  Belgique;  et,  si  la  France  et  l'Angleterre 
s'en  mêlaient,  il  avait  la  certitude  que  la  Russie, 
la  Prusse  et  la  Confédération  germanique  in- 
terviendraient aussi,  et  qu'une  guerre  générale 
pourrait  être  avantageuse  à  ses  intérêts. 

Dans  ces  dispositions,  le  roi  de  Hollande  ne 
daigna  seulement  pas  répondre  à  la  note  du 
ministre  belge,  et  il  ne  pensa  plus  qu'à  profiter 
des  avantages  de  sa  situation  militaire. 

De  son  côté,  le  gouvernement  belge  redoubla 
d'activité  pour  compléter  l'armée. 

Quant  aucongi'ès,  il  s'occupa  sérieusement 
de  l'élection  d'un  roi,  et  cette  fois-ci  il  n'avait 
plus  l'embarras  du  choix  :  le  prince  de  Saxe- 
Cobourg  seul  lui  était  imposé  par  la  conférence, 
par  l'Angleterre,  et  même  par  Ja  France.  Ce 
fut  vainement  que  plusieurs  membres  auraient 
voulu  que  toutes  les  questions  de  territoire  fus- 
sent vidées  avant  de  songer  à  donner  un  roi  à  la 
Belgique  :  une  fwte  majorité  décida  que  le  con- 
grès s'occuperait  du  choix  d'un  roi.  Des  dépu- 
tés furent  donc  envoyés  à  Londres  pour  sonder 
lés  intentions  du  prince  de  Saxe-Cobourg. 

Relativement  aux  questions  territoriales,  une 
note  communiquée  au  congrès  par  lord  Pon- 
somby  faisait  espérer  que  le  Luxembourg  pour- 
rait rester  à  la  Belgique,  moyennant  des  com- 
pensations données  au  roi  de  Hollande|;  mais,  en 
même  temps,  on  signifiait  aux  Belges  d'avoir 
à  renoncer  à  d'autres  portions  de  territoire  que 
la  constitution  avait  déclarées  partie  intégrante 
de  la  Belgique  ;  et  les  Belges,  menacés  d'avoir  la 
guerre  avec  les  cinq  puissances  représentées  à 
Londres  s'ils  n'acceptaient  pas  ces  conditions, 
semblaient  préférer  la  guerre  à  l'humiliation. 

Malheureusement  il  y  avait,  sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  des  opinions  op- 
posées, tant  dans  le  congrès  qu'au  sein  même 
du  ministère  :  l'opinion  qui  voulait  la  guerre 
se  trouva  maîtrisée  par  M.  Lebeau  ;  il  pensait 
qu'on  pouvait  toujours  l'éviter.  Le  gouverne- 
ment fut  autorisé  par  une  grande  majorité  à 


ouvrir  des  négociations  sur  les  questions  terri- 
toriales, et  à  les  terminer  au  moyen  de  sacri- 
fices et  d'indemnités  pécuniaires. 

Le  congrès  reprit  donc  pour  la  dernière  ibis 
la  question  de  l'élection  ;  et,  ayant  appris  que  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  n'hésitait  plus  à  accep- 
ter la  couronne,  les  débats  s'ouvrirent  sur  son 
élection.  Deux  séances  y  furent  employées; 
mais  on  n'y  retrouva  plus  le  même  intérêt  qui 
s'était  attaché  aux  élections  du  duc  de  Nemours 
et  du  duc  de  Leuchtemberg  :  le  public  même  se 
montra  très  froid;  car  il  savait  que  le  congrès 
n'était  pas  libre  dans  son  choix,  et  que  celte 
élection  ne  terminerait  rien. 

Aussi  lorsque,  le  U  juin  au  soir,  le  président 
du  congrès  fit  connaître  le  résultat  du  scrutin, 
la  saDe  resta  silencieuse.  Le  prince  de  Saxe- 
Coboui*g  avait  obtenu  cent  cinquante-deux  suf- 
frages; iM.  Surlet  de  Chokier  quatorze  ;  dix-neuf 
membres  avaient  refusé  de  voter;  dix  votèrent 
contre  le  prince  de  Saxe-Cobourg.  Ce  prince, 
ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  fut  pro- 
clamé roi  des  Belges,  à  la  condition  d'accepter 
la  constitution  décrétée  par  le  congrès  na- 
tional. 

Les  votes  motivés  furent  insérés  textuellement 
au  procès-verbal,  sur  la  demande  des  membres 
de  ropposition,  qui  voulurent  laisser  ainsi  une 
protestation  éclatante  contre  la  décision  de  la 
majorité  du  congrès. 

Ces  votes  motivés  se  résumaient  presque  tous 
dans  ceux  prononcés  par  iMM.  Frison  et  Des- 
triveaux  :  «  Je  refuse  mon  vote  au  prince  de 
Saxe-Coboui-g,  dit  M.  Frison,  parce  que,  par 
déférence  pour  la  conférence  de  Londres,  je  ne 
puis  consentir  à  placer  sur  le  trône  de  la  Bel- 
gique un  prince  qui  ne  garantit  en  aucune 
manière;  les  intérêts  matériels  du  pays;  parce 
que  ce  prince  ne  peut  accepter  qu'aux  condi- 
tions imposées  par  les  protocoles:  qu'enfm  il  est 
hostile,  je  ne  dis  pas  au  gouvernement  français, 
mais  à  la  France,  et  que  je  regarde  toute  com- 
binaison anli- française  comme  le  plus  grand 
malheur  qui  puisse  atteindre  mon  pays.  • 

—  «  Je  vote  contre  l'élection  du  prince, 
ajouta  M.  Destriveaux,  non  par  un  motif  qui 
lui  soit  personnel,  non  par  désir  d'une  reprise 
d'hostilités,  mais  parce  que  les  circonstances 
de  la  candidature  me  paraissent  porter  atteinte 
à  la  dignité  de  mon  pays,  et  ne  me  promettent 
rien  de  bon  pour  son  bonheur.  » 

Au  reste,  la  presque  totalité  des  membres  qui 
venaient  de  donner  leur  voix  au  prince  n'a- 
vaient nullement  entendu  se  soumettre  aux  der- 
nières injonctions  des  protocoles  ;  de  sorte  que 
celte  élection,  faite  dans  les  circonsunces  où  la 
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Belgique  se  trouvait,  au  lieu  d'aplanir  les  dif- 
ficultés de  la  position,  ne  faisait  que  les  accroître. 
Ajoutons  encore  que  la  députation  envoyée  au 
nouveau  roi  perdit  près  d'un  mois  dans  sa  mis- 
sion à  Londres,  et  que.  durant  ce  tem|)S,  la 
Belgique  retomba,  encore  dans  les  incertitudes 
où  elle  se  trouva  après  l'élection  du  duc  de 
Nemours. 

A  Londres  surgirent  de  nouvelles  difficultés. 
L'offre  de  la  couronne  éiait  faite  à  la  condition 
de  maintenir  l'indépendance  et  l'intégrité  du 
territoire  belge  tel  que  la  constitution  l'avait 
fixé.  Mais  les  questions  de  territoire  étaient  loin 
d'être  résolues  ;  celle  du  Luxembourg,  que  l'on 
croyait  pouvoir  terminer  avec  des  compensa- 
tions, était,  sur  les  vives  réclamations  des  plé- 
nipotentiaires  hollandais  contre  la  note  de  lord 
Ponsomby  (1),  revenue  à  l'état  où  elle  se  trou- 
vait en  présence  du  protocole  du  20  janvier, 
blâmée  puis  acceptée  par  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  ;  la  question  de  Maëstricht  et  des 
autres  parties  du  Limbourg  n'était  rien  moins 
que  terminée,  et  Léopold  de  Saxe-Cobourg  ne 
pouvait  accepter  tant  que  ces  difficultés  existe- 
raient. 

La  conférence  se  chargea  de  forcer  les  Belges 
à  se  confoimer  aux  volontés  des  cinq  grandes 
puissances.  Sous  prétexte  que  le  congrès  n'avait 
point  souscrit  aux  bases  de  la  séparation  dans  le 
délai  qui  lui  avait  été  Cixé,  laconféreuce  déclara 
qu'elle  rompait  toute  communication  avec  la 
Belgique.  Et  en  effet,  non  seulement  lord  Pon- 
somby et  le  général  Belliard ,  ambassadeur  de 
France,  quittèrent  Bruxelles,  mais  encore  la 
conférence  déclara  que  sa  résolution  en  dix-huit 
articles  serait  la  seule  base  sur  laquelle  elle 
consentirait  à  traiter  avec  la  Belgique. 

Quant  à  Léopold ,  il  fit  connaître  qu'il  n'ac- 
cepterait la  couronne  qu'autant  que  le  congrès 
sanctionnerait  les  dernières  prescriptions  de  la 
conférence,  c'est-à-dire  celles  contenues  dans  le 
projet  de  traité  en  dix-huit  articles. 

Ce  projet  laissait  le  Luxembourg  en  dehors 
de  la  Belgique;  seulement,  il  permettait  qu'un 
traité  de  gré  à  gré  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique vînt  rattacher  le  Luxembourg  à  ce  dernier 
rovaume  moyennant  de  justes  compensations.  Il 
accordait  à  la  Belgique  une  partie  de  Maëstricht, 
et  lui  prometuit  toute  cette  place  dans  le  cas  où 
il  serait  reconnu  que  la  Hollande  n'exerçait  pas 
la  souveraineté  sur  celte  ville  à  l'époque  de 
1790.  En  un  mot,  le  royaume  belge,  tel  que  le 
constituait  ce  projet  préliminaire,  était  un  peu 
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plus  qu^  l'ancienne  Belgique  sous  la  domina- 
tion autrichienne,  mais  ce  n'était  pas  à  beaucoup 
près  le  royaume  fondé  par  la  constitution  émanée 
du  congrès. 

Un  long  cri  d'indignation  retentit  en  Belgique 
quand  on  y  connut  les  résolutions  des  cinq 
puissances;  la  réprobation  publique  fut  si  una- 
nime, que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
n'osa  pas  proposer  à  l'acceptation  du  congrès  le 
traité  provisoire. 

Il  fallait  cependant  ou  l'accepter  ou  se  décla- 
rer en  état  de  guerre  avec  les  cinq  puissances. 
Un  député  prit  sur  lui  de  saisir  le  congrès  de 
cette  question  brûlante.  Alors  s'engagèrent  les 
débats  les  plus  vifs,  les  plus  animés  qui  eussent 
encore  eu  lieu  dans  le  sein  du  congrès.  La  lutte 
fut  longue,  acharnée  entre  ceux  qui  croyaient 
devoir  se  soumettre  au  projet  émané  de  la  confé- 
rence et  ceux  qui  le  repoussaient.  Ceux-ci  comp- 
taient dans  leurs  rangs  les  républicains,  le  parti 
qu'on  appelait  français  et  les  autres  membres  les 
plus  remarquables  de  l'opposition;  ils  se  pro- 
noncèrent tous  avec  force  contre  les  prétentions 
de  la  conférence,  et  les  ngetaient,  quelque  chose 
qu'il  dût  advenir. 

On  peut  résumer  ce  qui  fut  dit  de  part  et 
d'autre  dans  cette  grave  circonstance  par  un 
extrait  des  discours  remarquables  prononcés, 
d'un  côté,  par  M.  de  Brouckère,  de  l'autre  côté, 
par  M.  Nothomb  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères Lebeau,  qui' lui-même  faisait  violence  à 
ses  principes  pour  ne  pas  exposer  la  Belgique 
aux  malheurs  d'une  guerre  :  il  craignait  que  la 
guerre  ne  finît  par  imposer  violemment  au  pays 
des  conditions  plus  dures  encore. 

«  Interprétant  les  conditions  dans  le  sens  le 
plus  favorable,  disait  M.  de  Brourkère,  député 
lui-même  par  la  province  du  Limbourg,  elles 
nous  mènent  toujours  5  l'abandon  de  Venloo  et 
du  quart  du  Limbourg.  Cependant  la  conférence 
insiste  pour  que  les  Hollandais  restent  provisoi- 
rement dans  iMaèstricht,  eux  qui  s'y  sont  main- 
tenus provisoirement  pendant  des  siècles.  La 
possession  de  Maëstricht  est  d'un  prix  inappré- 
ciable pour  la  Hollande,  qui  ne  vous  le  cédera 
jamais.  Aussi  vous  flattc-t-on  vainement  de  l'es- 
poir de  l'obtenir  par  des  négociations  !  Que  si 
nous  étions  obligés  d'y  renoncer,  que  nous  im- 
porterait la  possession  des  autres  communes? 
que  deviendrait  noire  commerce  de  transit? 
C'est  Maëstricht  qu'il  nous  faut  :  cette  ville  est 
aussi  nécessaire  au  commerce  de  la  Belgique 
que  la  Flandre  zélandaise  à  sa  sécurité.  Ne  vous 
attendez  donc  pas  à  des  échanges 

«  Et  d'ailleurs,  avez-vous  le  droit  de  faire 
des  concessions  de  territoire  7  Quelle  excuse  au- 
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iriex-Toiu  poor  justifier  un  pareil  ^cte,  qu'on  ne 
fait  d'ordinaire  que  par  force  majeure  ou  de 
gré  à  gré?  Vous  ne  le  faites  pas  de  gré  à  gré, 
car  les  habiunts  du  Lîmbourg  n'y  consentent 
pas;  le  cas  de  force  majeure  n'existe  pas,  car 
vous  êtes  libres  de  refuser....  Le  pourriez-TOus 
pomme  pouvoir  constituant?  Non;  car  ce  n*est 
pas  pour  faire  une  Belgique  que  vous  avez  été 
envoyés  ici.  Non,  puisqu'elle  éjtait  faite  sans 
vous.  Si  vous  avez  été  envoyés  ici,  c'est  pour 
constituer  la  Belgique,  pour  sanctionner  l'al- 
liance de  toutes  ses  parties.  Vous  avez  été  en- 
voyés par  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  Belgique 
après  sa  révolution,  et,  parmi  vos  commettants, 
en  est- il  quelqu'un  qui  vous  ait  donné  le  droit 
4e  le  vendre  ou  de  l'échanger  ? 

a  Je  dirai  ma  pensée  tout  entière,  ajoutait 
M.  de  Bronckère.  Je  n'étais  pas  éloigné  de  l'é- 
lection du  prince  de  Saxe-Cobourg;  je  la  dési- 
fais  moi-même,  si  elle  avait  pu  être  faite  sans 
porter  atteinte  à  la  constitution,  et  si  j'avais  pu 
me  dissimuler  que  ce  choix  serait  hostile  à  la 
France 

«  Je  dis  à  la  France,  Messieurs,  reprit  l'ora- 
teur après  avoir  entendu  quelques  dénégations; 
je  dis  aux  Français,  et  non  pas  au  ministère 

français Mais  je  voyais  que  cette  élection, 

appuyée  sur  la  constitution  et  sur  l'intégrité  du 
territoire,  pourrait  nous  donner  assez  de  force 

t»our  éviter  la  réunion Si  vous  nous  muti- 
ez, si  vous  nous  paralysez,*  et  si  vous  nous  en- 
levez, en  nous  morcelant,  toutes  nos  ressources 
industrielles,  alors  tous  les  intérêts  matériels  se 
trouvent  lésés,  vous  rendez  inévitable  la  réu- 
nion. » 

Abordant  ensuite  celles  des  dispositions  du 
projet  de  traité  par  lesquelles  la  conférence  dé- 
clarait la  Belgique  un  étal  neutre,  il  les  consi- 
dérait comme  porUnt  une  nouvelle  atteinte  à  la 
constitution  sur  le  droit  qu'elle  donnait  au  roi 
de  faire  la  paix  et  la  guerre-  «  Le  droit  de  paix 
et  de  guerre  pour  un  eut  neutre,  s'écriait-il, 
c'est  une  dérîBlon  ! 

u  On  nous  a  dit  :  La  Pologne  a  besoin  que 
nous  nous  constituions  sans  retard.  Unissons  le 
lion  belge  à  Taigle  blanc  ;  portons  secours  aux 
Polonais;  allons  cimenter  l'alliance  des  deux 
peuples  sur  les  bords  de  la  Vistule. 

«  Mais  qui  êtes-vous  pour  vous  joindre  aux 
Polonais  et  pour  {aire  la  guerre  avec  eux  ?  La 
guerre,  vous  ne  pouvez  la  faire,  vous  êtes 
neutres  !  Les  armes  sont  faites  pour  être  maniées 
par  des  hommes,  et  vous  êtes  des  hermaphro- 
dites.... » 

M.  de  Brouckère  venait  de  produire  un  grand 
effet  »ur  Tatsemblée;  son  coUègue,  M.  Nothomb, 
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essaya  de  ramené^  la  question  sur  les  dangef^ 
que  la  Belgique  allait  courir.  Répondant  à  ceux 
qui  demandaient  si  l'échange  des  enclaves  de  la 
Belgique  contre  les  parties  du  Limbourg  affec- 
tées à  la  Hollande  assurait  l'intégrité  de  la  Bel- 
gique, il  leur  demandait  i  son  tour  s'ils  avaient 
eux-mêmes  la  certitude  d'assurer  cette  intégrité 
du  territoire  en  déclarant  la  guerre ,  seul  moyen, 
disait-il,  admissible  dans  le  système  du  rejet  des 
articles.  <•  Vous  ne  me  présentez  que  des  chances, 
des  probabilités  de  succès.  Permettez  donc  que 
je  ne  vous  présente  que  des  chances ,  des 
probabilités.  Votre  système  est  au  moins 
aussi  conjectural  que  le  mien  ;  et  en  dernière 
analyse ,  songez-y  bien ,  la  guerre  n'est  pas  une 
solution  :  quelque  horreur  que  vous  a\  lez  de  la 
diplomatie  ,  après  la  guerre  il  vous  faudra  tou- 
jours négocier,  à  moins  que  vous  ne  paneniez  à 
exterminer  la  Hollande ,  et  que  celle-ci  ne  soit 
abandonnée  de  tous  ses  alliés.  » 

M.  de  Nothomb  voulait  calmer. les  esprits,  et 
leur  faire  envisager  de  sang-froid,  et  non  dans 
l'exaltation  du  patriotisme,  les  conséquences 
du  rejet;  il  voulait  que  la  Belgique  considérât 
les  malheurs  auxquels  elle  allait  s'exjwser;  et, 
tout  en  déplorant  que  la  conférence  n'eût  pas  été 
mue  par  des  sentiments  plus  équitables  à  l'égard 
de  la  Belgique ,  tout  en  reconnaissant  que  lés 
puissances  semblaient  vouloir  punir  les  Belges 
de  leur  révolution,  il  conseiJlait  l'acceptation 
comme  un  moyen  de  mettre  un  terme  à  l'état 
provisoire  qui  tuait  la  Belgique. 

Après  M.  de  Nothomb  parut  enfin  à  la  tribune 
le  ministre  des  affaires  étrangères ,  M.  Lebeau  , 
que  l'on  considérait  en  quelque  sorte  comme  en 
état  de  concert  avec  les  plénipotentiaires  de 
Londres.  On  regardait  alors  M.  Lebeau  comme 
un  ambitieux  qui  avait  sacrifié  la  Belgique  à 
l'espoir  de  rester  le  ministre  du  nouveau  roi ,  et 
cette  accusation  lui  avait  valu  bien  des  outrages. 
Il  y  répondit  en  commençant  pai*  déclarer  que, 
quelle  que  fût  la  détermination  que  le  congrès 
allait  prendre,  il  était  décidé  à  quitter  aussitôt 
le  ministère. 

Examinant  ensuite  la  position  que  le  projet  de 
traité  faisait  à  la  Belgique ,  il  ne  craignait  pas 
d'affirmer  que  son  commerce  saurait  bien  se  pas- 
ser de  Venloo,  M.  Lebeau  allait  plus  loin  encore  : 
il  déclarait  franchement  qu'à  ses  yeux ,  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  n'appartenait  pas  à  la  Bel- 
gique. 

«  Cependant,  ajoutait-il,  lorsque  nous  sommes 
sans  droits  à  l'égard  des  territoires  contestés, 
nous  ne  sommes  pas  sans  devoirs  envers  les 
habitants  de  ces  contrées.  Il  faut ,  s'il  est  possi- 
ble, par  tous  les  moyens  de  n^ciations,  par 
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tous  les  sacrifices  pécuniaires,  s'efforcer  de  les 
conserver;  et  en  cas  de  non  succès,  accorder 
aux  habitants  un  indigénat  honorable  pour  la 
Belgique. 

Quant  à  Maêstricht,  alors  livré  aux  réactions 
de  la  Hollande ,  M.  Lebeau  assurait  que  cette 
fiDe  ne  pouvait  manquer  de  revenir  à  la  Belgique 
par  la  seule  force  des  choses ,  et ,  dans  tous  les 
cas  ,  par  l'échange  de  Yailoo ,  que  les  Bdges  oc- 
paient  alors. 

«  Je  dois  le  dire ,  ajoutait  IVl.  Lebeau  ;  ce 
n'est  pas  par  pure  affection  pour  la  Belgique 
qu'on  nous  constitue  ainsi ,  et  telle  puissance 
peut-être  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir 
tomber  notre  révolution.  Mais  la  politique  des 
intérêts  est  là  :  j'ai  la  conscience  que  nous  n'en 
resterons  pas  \k;  et  ici  je  me  félicite  de  me  trou- 
ver d'accord  avec  les  députés  de  la  gauche ,  dont 
je  conserve  les  opinions  pour  en  foire  usage  en 
temps  et  lieu.  Ils  disent  que  la  France  doit  re- 
prendre ses  Umites ,  et  que  les  frontières  du 
Rhin  doivent  appartenir  ou  à  la  France  ou  à  la 
Belgique.  Cette  vérité  sera  sentie  un  jour,  et  les 
puissances  européennes  aimeront  mieux  nous 
donner  les  frontières  que  de  permettre  que  la 
France  y  porte  ses  drapeaux.  » 

JeUnt  un  coup-d'oeil  sur  l'élection  du  prince 
Léopold,  M.  Lebeau  assurait  que  le  nouveau  roi 
des  Belges  était  loin  de  partager  les  préventions 
de  l'aristocratie  anglaise  contre  la  France  ;  il 
affirmait,  au  contraire,  queLéopoW  pi-ofessait 
la  plus  haute  estime  pour  cette  nation,  et  il  fai- 
sait pressentir  que  de  nouveaux  liens  l'y  atta- 
cheraient encore  davantage.  Il  soutint  que  l'ac- 
cq[itation  des  dix-huit  ariicUs  par  la  Belgique 
lui  donnerait  le  droit  de  compter  sur  la  protec- 
tion de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  permet- 
trait à  ces  deux  puissances  d'intervenir  en  faveur 
des  Polonais;  il  espérait  enfin  que  les  sacrifices 
qu'allait  s'hnposcr  la  Belgique  profiteraient  à  ce 
peni^e,  dont  le  courage  et  l'héroïsme  frappaient 
l'Europe  d'étonnement  et  d'admiration. 

Cette  dernière  considération  fut  prédominante 
aux  yeux  des  libéraux  du  congrès,  et  contribua, 
auUnt'que  la  crainte  de  la  guerre  et  les  avan- 
tages pécuniaires  que  la  Belgique  pouvait  se 
promettre  de  son  accession ,  à  amener  le  con- 
grès à  des  opinions  moins  hostiles  au  projet  de 
traité. 

Ces  intérêts  matériels,  M.  Lebeau  les  avait 

exposés  avec  clarté. 

«  Oubliez-vous,  avait-il  dit,  que  de  votre 
adhésion  aux  préliminaires  résulte,  de  la  part  des 
puissances ,  la  consécration  du  décret  d'exclu- 
pion  des  Nassau,  et  l'impossibilité  de  vous  rui-  ,.,„_, __ 

lier  par  le  fa,rdeau  de  la  dette  hollandaise?  £h  mède  à  lean  «axittéf. 
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quoi  !  par  votre  signature  vous  vous  débarrassez 
d'une  dette  de  vingt  cinq  millions  de  francs, 
et  vous  parlez  d'intérêts  matériels  !  et  vous  ar- 
rêtez votre  main  quand  elle  est  prête  à  recevoir 
de  Guillaume  la  quittance  de  ja  dette!  Vous 
pouvez  être  délivrés  delà  dette  et  avoir  la  paix, 
qui  vous  permettra  de  dégrever  tout  d'un  coup 
le  budget  de  la  guerre  de  vingt-cinq  millions  de 
francs,  ce  budget  devant  lequel  vous  ♦eculez 

d'épouvante.  Voilà  des  intérêts  matériels 

Nous  sommes  dans  la  position  la  plus  favorable 
pour  nous  constituer,  concluait  M.  Lebeau; 
nous  sommes  dans  une  de  ces  circonstances  qui 
décident  de  la  vie  ou  de  la  mort  ;  sachons  en 
profiter.  » 

Malgré  l'opposition  qui  s'était  déclarée  dans 
le  congrès,  et  malgré  celle  plus  vive  encore  que 
le  projet  de  traité  avait  soulevée  dans  le  public, 
opposition  qui  se  manifesta  violemment  dans  les 
sociétés  populaires  et  par  de  nombreuses  péti- 
tions, le  traité  en  dix-huit  articles,  mis  aux 
voix,  fut  enfin  adopté  après  plusieurs  jours  de 
nouveaux  débats  ;  il  eut  en  sa  faveur  126  voix; 
mais  70  protestèrent  contre  l'adhésion. 

Cette  adoption  fut  considérée  comme  une  lâ- 
cheté; l'opinion  publique  se  prononça  par  des 
émeutes  qui  menacèrent  la  tranquillité  de 
Bruxelles.  Les  provinces  accusèrent  la  capiule 
d'aller  au  devant  du  déshonneur  du  peuple 
belge  pour  le  frivole  avantage  de  posséder  une 
cour.  On  voulait  même  marcher  sur  celte  ville; 
mais  l'irritation  se  calma  quand  on  apprit  que 
le  traité  en  dix-huit  articles  rencontrait  en  Hol- 
lande une  réprobation  non  moins  vive  qu'en 
Belgique. 

Le  roi  Guillaume,  se  fondant  sur  les  dispo- 
sitions des  premiers  protocoles  de  la  conférence, 
ne  voulait  pas  accepter  le  projet,  qu'il  considé- 
rait comme  tout  au  désavantage  de  la  Hollande. 
Ce  fut  en  vain  que  Ja  conférence  envoya  l'un 
de  ses  membres  à  La  Haye  pour  expliquer  au  roi 
les  motifs  de  haute  politique  qui  avaient  porté  les 
plénipotentiaires  à  se  montrer  plus  favorables  à 
la  Belgique,  tout  en  respectant  les  droits  de  la 
Hollande  (1),  Guillaume  justifia  la  réputation 
à'enlêté  qu'il  s'était  si  bien  acquise,  et  refusa 
constamment  d'accepter  les  bases  du  traité. 

Il  éiait  évident  que  le  roi  de  Hollande  vou- 
lait trancher  la  question  par  le  sabre.  C'était  là 
aussi  le  désir  de  toute  son  armée,  et  même  de  la 


(1)  Un  des  principaux  motifs  que  6t  Taloir  M.  de  Wes- 
semberg  auprès  du  roi  Guillaume»  fut  qu'en  exaspérant  les 
Belges,  on  les  obligerait  à  se  jeter  dans  les  bras  de  la 
Fiance>  et  à  demander  leur  réunion   comme  le  seul  re- 
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populalion.   De  l'autre  côté  du  Moërdick  ,  on  |Soii  inébranlable  résolution  de  résister  aux  ar- 


voyait  avec  une  indicible  joie  les  déceptions 
qui  assainissaient  les  Belges;  on  se  réjouissait  de 
la  division  qui  éclatait  entre  les  provinces  et  la 
capitale,  et  le  cabinet  hollandais  se  disposait 
à  profiter  de  tous  les  avantages  de  sa  situation 
et  de  la  force  de  son  armée  pour  fondre  sur  la 
Belgiqijp. 

Il  ne  dissimula  même  point  ses  intentions 
dans  une  note  adressée  à  la  conférence;  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  y  déclarait  que  la 
Hollande  ne  pouvait  acheter  la  paix  au  prix  de 
son  déshonneur;  qu'elle  ne  devait  point  sous- 
crire à  d'autres  conditions  qu'à  celles  expri- 
mées dans  les  précédents  protocoles,  et  que  si 
le  roi  que  la  Belgique  venait  de  se  donner  n'ac- 
ceptait pas  lui-même  sans  restrictions  les  arran- 
gements consignés  aux  protocoles  11  et  12,  le 
roi  de  Hollande  considérerait  ce  prince  comme 
étant  par  cela  seul  en  état  d'hostilité  envers  lui 
et  comme  son  ennemi;  et  enfin  que,  de  ce  mo- 
ment, le  roi  se  verrait  réduit  à  obtenir  des  Bel- 
ges, à  main  armée,  des  conditions  plus  équita- 
bles de  séparation. 

Il  était  facile  de  comprendre  que  les  incon- 
séquences  des   plénipotentiaires   de   Londres 
avaient  rendu  la  question  dont  ils  s'étaient  oc- 
cupés plus  ardue  et  plus  embrouillée  que  ja- 
mais; que  leurs   tergiversations  avaient    ôté 
toute  espèce  d'autorité  à  leurs  décisions,  et  que 
le  système  de  bascule,  employé  par  la  confé- 
rence pour  satisfaire  successivement  la  Belgique 
et  la  Hollande,  avait  fini  par  mécontenter  tout  le 
monde.  Ainsi,  après  sept  à  huit  mois  de  négo- 
ciations, de  protocoles  dans  tous  les  sens,  de 
projets  de  traités  où  avaient  été  essayés  tour  à 
lourdes  systèmes  différents,  la  queue  de  la  di- 
plomatie du  congrès  de  Vienne  avait  eu  le  ta- 
lent de  rendre  la  guerre  entre  la  Belgique  Cilla 
Hollande  inévitable.  Seulement,  l'armistice  avait 
mis  la  Hollande  en  état  de  refaire  et  de  renforcer 
considérablement  son   armée;  tandis    que  les 
malheureux  Belges ,  sans  cesse  occupés  de  leur 
constitution  comme  État  indépendant,  et  des 
questions  intérieures  sur  lesquelles  ils  avaient 
dû  concenti*er  toute  leur  attention,  étaient  res- 
tés ,  sous  le  rapport  militaire  comme  sur  tout 
le  reste,  dans  un  état  provisoire  et  de  désorga- 
nisation peu  propre  à  leur  donner  des  forces. 
Cette  situation  les  aurait  laissés  à  la  merci  de 
la  Hollande  si  la  France  n'eût  jugé,  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  que  cette  dernière  puissance 
poursuivait  a  tout  prix,  qu'il  fallait  qu'elle  pro- 
tégeât la  Belgique  plus  efficacement  que  ne  le 
faisait  son  plénipotentiaire  à  Londres. 
Pendant  que  le  roi  Guillaume  annonçait  ainsi 


rangements  proposés  par  la  conférence  et  déjà 
acceptés  par  la  Belgique,  le  prince  Léopold  de 
Saxe-Cobonrg   quittait  l'Angleterre  pour  aller 
prendre  possession  de  la  couronne  qui  loi  avait 
été  offerte,  les  obstacles  qui  s'étalent  opposés  pen- 
dant quelque  temps  à  son  acceptation  étant  levés 
par  l'adhésion  de  la  Belgique  aux  préliminaires. 
Il  arriva  au  château  de  Lacken ,  près  Bruxelles , 
le  19  juillet  ;  et  quoiqu'il  n'eût  jamais  eu  aucun 
droit  à  l'affection  des  Belges,  il  fut  reçu  comme  le 
sont  toujours  les  rois  quelconques.  Les  uns  l'ac- 
cueillirent comme  le  Messie,  comme  le  rédemp- 
teur de  leur  nation  ;  les  autres  pensèrent  que  sa 
présence  mettrait  un  terme  à  l'état  provisoire 
qui  tuait  la  Belgique^  monarchie  sans  roi,  répu- 
blique sous  une  régence  ;  les  autres  enfin,  et  en 
grand  nombre,  saluèrent  de  leurs  acclamations  le 
nouveau  dispensateur  des  faveurs  et  des  trésors 
de  l'Etal.  Quant  au  peuple ,  aux  hommes  qui 
avaient  fait  la  révolution,  ils  se  demandaient  ce 
que  leur  pays  allait  gagner  à  avoir  une  cour,  et 
ils  comparaient  le  faste  ruineux  que  la  ville  de 
Bruxelles  déployait  pour  recevoir  le  roi,  k  la  sim- 
plicité dont  s'était  toujours  enveloppé  leur  vé- 
nérable président,  Surlet deGhokier. 

Quant  au  congrès,  dans  lequel  se  dessinait 
déjà  une  imperceptible  majorité  servile,  il  s'était 
hâté  de  voter  les  lois  constitutives  qui  devaient 
compléter  les  institutions  de  la  Belgique. 

Au  nombre  de  ces  lois  se  trouvaient  celle  sur 
le  jury,  celle  qui  garantissait  la  liberté  de  la 
presse ,  celle  qui  accordait  au  gouvernement  le 
crédit  supplémentaire  dont  il  avait  besoin  pour 
atteindre -la  réunion  des  Chambres,  et  enfin  un 
décret  rendu  à  l'unanimité  pour  déclarer  que 
le  régent  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

Une  que^on  de  forme  aviva  les  débats  des 
dernières  séances  du  congrès  :  il  s'agissait  de 
décider  si  les  membres  du  sénat  et  de  la  cham- 
bre des  députés  seraient  astreints  à  prêter  le 
serment  de  fidélité  au  roi.  La  discussion  fut 
très  chaleureuse  :  d'un  cûié,  l'opposition,  qni 
soutenait  par  d'excellentes  raisons  que  les  mem- 
bres des  Chambres,  étant  un  des  pouvoirs  con- 
stitutifs de  l'État,  ne  pouvaient  prêter  serment 
à  une  autre  branche  de  ce  mémej)ouvoir;  de 
l'autre  côté,  le  parti  des  traditions  monarchi- 
ques ^  qui  voulait  que  les  membres  des  deux 
chambres  fussent  astreints  à  la  prestation  du 
serment,  comme  ils  l'étaient  en  France.  Ce 
dernier  parti  l'emporta  :  quatre  vingt  sept  voix 
résolurent  ^ififirmativement  la  question  do  ser- 
ment, et  soixante  et  une  voix  se  prononcèrent 
contre;  mais  le  serment  exigé  n'engageait  les 
membres  des  Chambres  belges  qu'à  jurer  Tob* 
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servalion  de  la  conslitutioa ,  et  non  fidélilé  au 
roi. 

Toutes  CCS  lois  votées,  le  congrès  semblait  ne 
plus  atteudre  que  la  présence  du  priuce  pour 
terminer  sa  mission.  Léopold  entra  à  Bruxelles 
le  21  juillet;  il  descendit  de  cheval  au  palais  du 
Congrès,  où  une  députation  le  reçut  pour  le  con- 
duire à  son  fauteuil,  placé  eu  avant  du  trône. 
Le  régent  prit  alors  la  parole  poui'  rendre 
compte  de  Texercice  du  pouvoir  qui  lui  avait 
été  confié  :  il  ne  dlssin^ula  pas  tout  ce  que  les 
circonstances  avaient  accumulé  de  difficultés  sur 
les  pas  du  peuple  belge  dans  la  nouvelle  car- 
rière qu'il  s*ctait  ouverte;  mais  il  avait,  disait- 
il,  la  certitude  que  les  destinées  du  peUple 
belge,  confiées- à  im  prince  dont  ie  noble  ca- 
ractère et  les  vertus  privées  offraient  tant  de 
garanties,  seraient  ce  qu'elles  devaient  être. 
M.  Surlet  de  Chokier  terminait  son  discours 
par  cette  phrase  :  «  C'est  avec  effusion  que  j^ 
puis  dire  aujourd'hui  :  J'ai  \u  l'aurore  du  boti- 
heur  se  lever  sur  mon  pays,  j'ai  assez  vécu.  » 
L'assemblée  avait  été  attendrie  par  le  ton  de 
Viodestie,  de  simplicité,  et  surtout  par  le  pa- 
triotisme dont  son  ancien  président  avait  fait 
profession  dans  son  compte-rendu.  M.  de  Ger- 
lâche,  qui  présidait  ie  congrès,  s'empressa  d'a- 
dresser au  régent  l'iiommagc  de  la  gratitude  et 
de  Taffection  du  peuple  belge. 

«  Un  jour,  l'histoûre  racontera  quel  rôle  con- 
ciliateur vous  avez  rempli  au  milieu  des  opi- 
nions divergentes  des  partis  qui  Tagiiaieut,  dit 
M.  de  Gerlache  :  elle  dira  que  l'assemblée  na- 
tionale, voulant  concentrer  dans  les  mains  d'un 
seul  des  pouvoirs  jusque  là  trop  divisés,  chercha 
quelqu'un  qui  ne  déplût  à  personne ,  qui  eût 
l'estime  et  là  confiance  de  tous ,  et  qui  voulût 
se  déTouer  pour  le  pays;  et  cet  homme,  ce  fut 
vous,  M.  le  régenr.  L'histoire  dira  qu'ayant 
exercé  une  pariie  de  la  prérogative  royale  pen- 
dant une  révolution  de  cinq  mois,  cet  homme 
a  joui  du  plus  grand  pouvoir  sans  en  avoir 
abusé  un  seul  instant;  qu'il  est  toujours  de- 
meuré le  même;  qu'il  ne  s'est  aliéné  aucun 
ami  et  ne  s'est  fait  aucun  ennemi.  »  ' 

Cet  éloge  si  vrai,  si  mérité,  accueilli  avec  de 
si  vives  et  si  touchantes  acclamations,  était  la 
critique  la  plus  amère  de  la  détermination  prise 
par  les  diplomates  du  congrès  belge  d'aller 
chercher  un  chef  de  l'Etat  ailleurs,  quand  on 
avait  auprès  de  soi  un  citoyen  sur  lequel  l'es- 
time du  peuple  beige  s'était  concentrée.  Ce  der- 
nier témoignage  de  la  vénération  dont  M.  Suriet 
de  Chokier  était  l'objet  parut  laisser  bien  des 
regrets,  en'  présence  même  du  nouveau  roi, 
tout  étonné  d'assister  au  triomphe  du  vieillard 


qu'il  venait  détrôner.  Léopold  se  montra  assez 
adroit  pour  s'associer  à  cette  manifestation  eu 
faveur  du  soleil  qui  se  couchait  :  il  connaissait 
assez  la  plupart  des  hommes  dont  il  était  en- 
touré, pour  savoir  qu'ils  ne  larderaieut  pas  à 
oubli(  r  le  régent  pour  adresser  leurs  hommages 
|.au  roi. 

Il  jura  donc  d'observer  la  constitution  du 
peuple  belije,  de  maintenir  l'indépendance  na- 
tionale et  l'intégrité  du  territoire,  appuyant 
même  très  fortement  sur  les  derniers  mots. 
Puis  il  paria  de  l'acie  qu'il  venait  d'accomplir, 
des  devoirs  qu'il  lui  imposait,  et  de  sa  ferme  vo- 
lonté de  se  dévouer  pour  le  peuple  belge. 

«  Fier  d'être  Belge  par  votre  adoption,  dit-il, 
je  me  ferai  ausbi  une  loi  de  l'être  toujours  par 
ma  politique. 

«  Le  résultat  de  toute  commotion  poUtique 
est  de  froisser  momentanément  des  iuuîrêts  ma- 
tériels. Je  comprends  trop  bien  leur  impor-. 
tance  pour  ne  pas  m'altacher  immédiatement  à 
concourir  par  la  plus  active  sollicitude  à  relever 
le  commerce  et  l'industiie,  ces  principes  vivi- 
fiants de  la  prospérité  nationale.  Les  relations 
que  j'ai  formées  dans  les  pays  qui  nous  avoisi- 
nent  seconderont,  je  l'espère,  les  efforts  aux- 
quels je  vais  incessamment  me  hvrer  pour  at- 
teindre ce  but. 

«  Mais  j'aime  à  croire  que  le  peuple  belge, 
si  remarquable  à  la  fois  par  son  sens  droit  et 
par  sa  résignation,  tiendra  compte  au  gouver- 
nement des  difficultés  d'ung  position  qui  se  lie 
à  létat  de  malaise  dont  l'Europe  presque  tout 
entière  est  frappée.  » 

Et,  après  avoir  fait  des  vœux  pour  que  toutes 
les  haines  fissent  place  à  l'esprit  de  concorde  et 
d'union,  si  nécessaires  dans  la  position  ou  la  Bel- 
gique se  trouvait,  Léopold  terminait  son  dis- 
cours par  ces  mots  : 

fc  J'espère  être  pour  la  Belgique  un  gage  de 
paix  et  de  tranquillité;  mais  les  prévisions  de 
l'homme  ne  sont  pas  iufaillibles.  Si^  malgré  tant 
de  sacrifices  pour  conserver  la  paix,  nous  étions 
menacés  de  la  guerre,  je  n'hésiterais  pas  à  en 
appeler  au  courage  du  peuple  beige,  et  j'espère 
qu'il  se  rallierait  tout  entier  à  son  chef  pour  la 
défense  du  pays  et  de  ^indépendance  natio- 
nale. » 

Léopold  avait  raison  de  parler  de  la  guerre  : 
elle  était  devenue  plus  imminente  du  moment 
où  il  était  monté  sur  le  trône  de  Belgique  ;  car, 
peu  de  jours  après  son  intronisation,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Hollande  notifiait  aux 
plénipotentiaires  de  Londres  que  le  roi  Gnil- 
laume  s'était  déterminé  à  aM>oyer  la  négocia- 
tion par  ses  moyens  militaires;  détermination, 
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disait-il  sous  la  date  du  1«  août,  devenue  dou- 
Wement  nécessaire  depuis  les  événements  qui 
viennent  de  se  passer  en  Belgique,  où  Ton  a  vu 
un  prince  se  mettre  en  possession  de  la  souve- 
i-aineté  sans  avoir  préalablement  satisfait  aux 
conditions  fixées  par  la  conférence  dans  ses 
douzième  et  treizième  protocoles,  et  jurer  sans 
restrictions  une  constitution  dérogeant  aux 
droits  territoriaux  de  S.  M.  et  de  la  Hollande. 

«  Comme  Tintention  de  conclure  un  armis- 
Uce  ne  s'est  pas  réalisée,  ajoutait  M.  Verstolk  de 
Soelen,  il  n'existe  aujourd'hui  aucune  cessation 
d'hostilités.  » 

Ce  qui  signifiait  que,  la  Hollande  étant  Ubre 
de  ses  mouvements,  les  hostilités  recommence- 
raient quand  bon  lui  semblerait. 

En  effet,  le  même  jour,  !«'  août,  le  général 
Chassé  recevait,  par  le  même  courrier  envoyé  à 
Londres,  l'ordre  formel  de  dénoncer  la  suspen- 
sion d'armes  conclue  seulement  entre  la  cita- 
delle placée  sous  son  commandement  et  les 
troupes  belges  qui  étaient  dans  Anvers  ;  il  fixait 
la  reprise  des  hostilités  au  jeudi  U  août,  à  neuf 
heures  du  soir. 

Aussitôt  qu'on  apprit  à  Bruxelles  cette  déter- 
mination, un  courrier  fut  envoyé  au  roi  Léo- 
pold,  qui  en  ce  moment-là  visiuit  les  provinces 
walones  et  se  trouvait  à  Liège.  Le  roi  des  Belges 
ne  perdit  pas  un  instant  pour  écrire  aux  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Paris  et  pour  réclamer 
leur  assistance.  La  réponse  du  gouvernement 
français  annonça  au  roi  de  la  Belgique  qu'une 
armée  française  d^  50,000  hommes,  comman- 
dée par  le  maréchal  Gérard,  et  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours, 
allait  entrer  sur  le  territoire  belge.  D'un  autre 
côté,  r  AngleteiTe  fit  des  dispositions  pour  qu'une 
escadre  pût  se  montrer  dans  l'Escaut  le  plus 
promptement  possible. 

En  attendant  ces  secours,  ou  plutôt  cette  pro- 
testation armée  de  la  part  de  celles  des  puis- 
sances représentées  à  Londres  qni  se  trouvaient 
à  portée  des  événements,  toute  la  sollicitude 
des  Belges  se  concentra  sur  l'opulente  et  mal- 
heureuse ville  d'Anvers,  que  l'on  voyait  près 
d'être  bombardée  de  nouveau  et  peut-être  dé- 
truite. Le  général  Belliard  s'y  rendit  aussitôt 
pour  signifier  au  général  Chassé  que  la  ville 
d'Anvers  était  placée  sous  la  sauve-garde  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  toute  rEurope,  et 
que  par  conséquent  il  eût  à  s'abstenir  de  toute 
hostilité  contre  elle.  Les  deux  généraux  eurent 
une  entrevue  dans  laquelle  ils  arrêtèrent  une 
suspension  d'hostilités  réciproque  dans  tout  le 
rayon  de  la  place  et  de  la  citadelle  d'Anvers. 
Mais  pour  se  mettre  à  l'abri  des  attaques  dont 
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il  avait  été  déjà  l'objet  delà  part  des  belges  logés 
dans  la  fameuse  lunette  de  Saint-Laurent,  ainsi 
que  des  autres  batteries  construites  autour  de 
la  citadelle,  le  général  Chassé  fit  une  sortie, 
surprit  les  troupes  qui  défendaient  les  batteries 
et  la  lunette,  s'empara  de  cette  dernière  posi- 
tion, détruisit  les  autres  ouvrages,  encloua  les 
pièces,  puis  il  rentra  dans  la  place  et  s'y  liât 
tranquille. 

Mais  du  côté  des  frontières  de  la  Hollande,  et 
principalement  dans  la  direction  de  Bréda,  de 
Turnhout  et  de  Maêstricht,  les  choses  ne  s'é- 
taient pas  passées  aussi  convenablement.  Les 
troupes  hollandaises,  longtemps  exercées  an 
camp  de  Reynen  et  enflammées  du  désir  de  se 
mesurer  contre  les  soldats  belges,  avaient  tout- 
à-coup  quitté  leur  camp  et  péiiélré  sur  le  ter- 
ritoire belge  par  trois  points.  La  division  de  la 
droite,  sous  les  ordres  du  général  Van  Gheen, 
avait  débouché  de  Bréda  dans  la  direction  d'An- 
vers ;  le  corps  de  la  gauche ,  commandé  par  le 
général  George,  se  porta  en  avant  de  Maëstricht, 
tandis  que  le  corps  du  centre,  que  dirigeait  le 
prince  d'Orange,  s'avançait  entre  ses  deux  ailes, 
dans  la  direction  de  Dlest  et  de  Hasselt  Les 
forces  hollandaises  réunies  comptaient  plus 
de  40,000  hommes,  la  plupart  vieux  soldats 
mercenaires  appartenant  à  divers  nations. 

Pour  bien  comprendre  les  événements  il  faut 
encore  faire  connaître  la  position  qu'occupaient 
les  principaux  corps  de  troupes  belges. 

Huit,  mille  hommes  de  troupes  et  quëques 
milliers  de  volontaires  ou  de  gardes  dviques 
formant  l'armée  dite  de  l'Escaut,  étaient  à  Ma- 
lines,  sous  les  ordres  du  général  Nypels;  un 
autre  corps  un  peu  plus  fort  et  commandé  par 
le  général  Daine,  était  placé  entre  Maastricht  et 
Hasselt  :  on  Tappdaft  l'armée  de  la  Meuse.  Les 
Belges  comptaient  dans  ces  deux  corps  près  de 
vingt-cinq  mille  soldats  ;  le  reste  se  composait 
de  gardes  civiques  mobilisées.  Mais  cette  ar- 
mée était  partagée  sur  les  deux  extrémités 
des  frontières  de  la  Belgique,  laissant  un  vide 
immense  entre  ses  deux  ailes,  sans  ^pui  ^^ 
centre. 

Il  fut  dès  lors  facile  au  prince  d'Orange,  ipii 
prenMt  l'initiative  de  l'attaque  et  qui  arrivait  à 
l'improviste  sur  les  corps  belges,  de  combiner 
ses  mouvements  de  la  manière  ta  plus  avanta- 
geuse. Il  allait  faire  passer  lé  prhicipàl  corps  de 
son  armée  entre  les  deux  divisions  belges,  re- 
pousser la  droite  des  Belges  du  côté  de  la  Meuse, 
percer  par  le  centre  jusque  vers  Bruxelles,  et 
laisser  à  sa  gauche  le  soin  de  contenir  et  d'inqué- 
ta*  l'armée  de  l'Escaut 

Ce  plan,  le  princetfOra«ge  l'exécuta  lubilr 
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ment ,  avec  résolution  et  sans  donner  aux  Belges 
le  temps  de  reconnaître  ses  mouYements. 

Les  troupes  hollandaises  fondirent  à  Timpro- 
\isie  sur  les  avant-postes  belges ,  les  mirent  en 
fuite  et  entrèrent  à  Diest  sans  avoir  éprouvé  la 
moindi*e  réssitance,  les  Belges  s*étant  empressés 
de  se  retirer  suç  Hasselt. 

Le  prince  d*Orangc  appuya  alors  sur  sa  gauche» 
gagna  Tennemi  qu*il  avait  en  face  et  perça  ainsi 
la  ligne,  au  l>out  de  laquelle  se  trouvaient  les 
deux  corps  belges.  Par  cette  manœuvre,  il  ne 
pouvait  plus  avoir  affaire  qu'aux  seules  troupes 
du  général  Daine. 

Léopold,  qui  était  accouru  à  Malixies  pour  y 
prendre  la  direction  de  Tarmée  de  TEscaut, 
s*ébranla  dans  la  direction  de  Diest ,  et  se  trou- 
vait ,  le  8  août ,  à  Aerschot ,  manœuvrant  pour 
se  réunir  à  Tarméc  de  la  Meuse.  Mais  déjà  les 
Hollandais  s'étaient  interposés  entre  les  deux 
corps  d'armée  de  la  Belgique  ,  et,  ce  mtoejour, 
ils  attaquaient ,  entre  Hasselt  et  Tongres ,  les 
troupes  du  général  Daine.  Surpris  avant  même 
d'avoir  assuré  leur  ï)osition,  les  corps  de  troupes 
que  commandait  ce  général  éprouvèrent  une 
terreur  panique  telle  que  la  guerre  en  offre  tant 
d'exemples  ;  aucun  point  ne  fut  défendu.  Hasselt 
fut  pris  par  les  Hollandais  sans  qu'il  fût  tiré  un 
coup  de  fusil. 

Avant  d'être  attaquée ,  l'armée  belge  était  en 
pleine  retraite.  Quelques  coups  de  canon  à  mi- 
traille ,  tirés  par  les  Hollandais  sur  la  cavalerie 
belge  formant  l'arrière-garde,  changèrent  bien- 
tôt cette  retraite  en  une  déroute  complète  :  la 
cavalerie  belge  se  débanda  et  lança  ses  chevaux 
sur  l'infanterie  :  en  un  instant ,  cavalerie ,  in- 
fanterie ,  artillerie,  tout  se  trouva  confondu  pêle- 
mêle  ;  chacun  ne  songea  plus  qu'à  fuir;  la  cava- 
lerie à  travers  les  champs,  l'infanterie  dans  les 
bœs ,  laissant  ses  canons  ,  ses  caissons ,  ses  ba- 
gages sur  la  route*;  et  ne  s'arrêtant  plus  qu'à 
Liège,  où  l'armée  de  la  Meuse  arriva  dans  un 
désordre  affreux ,  quoiqu'elle  n'eût  perdu  que 
ti'ès  peu  d'hommes  sur  le  champ  de  bataille. 

Ainsi ,  la  jonction  des  deux  armées  belges  , 
dont  leS'forces  réunies  pouvaient  seules  opposer 
quelque  résistance  à  Tinvasion  entreprise  par  les 
Hollandais ,  n'était  plus  possible  ,  et  cette  seule 
affaire  mettait  la  Belgique  entière  à  la  discrétion 
du  prince  d'Orange.  Car,  après  avoir  refoulé 
yers  la  Meuse  et  jusqu'à  Liège  le  corps  du  géné- 
ral Daine  ,  il  était  tout  naturel  de  penser  que  le 
prince  d'Orange ,  se  bornant  à  faire  observer 
Liège ,  marcherait  avec  toutes  ses  forces  contre 
l'année  de  l'Escaut 

Cette  armée,  conduite  par  Léopold,  s'avançait 
pour  soutenir  le  féaéral  D^ioe  »  en  attendant  le 


secours  des  Français  que  Léopold  sollicitait  très 
vivement ,  malgré  les  conseils  de  quelques  pa- 
triotes belges  aveuglés  sur  la  situation.  Le  8 août, 
Léopold  avait  écrit  au  maréchal  Gérard  de  hâter 
sa  marche ,  et  le  il  il  allait  lui-même  attaquer 
Montaigu ,  lorsqu'il  apprit  la  déroute  de  l'armée 
de  la  Meuse  et  l'impossibilité  de  la  jonction. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  le  nouveau  roi 
des  Belges.  Il  se  trouvait  tout-à-coup  menacé 
d*être  cerné  par  les  forces  réunies  de  la  Hol- 
lande ,  et  ne  pouvait  plus  lui  opposer  qu'une 
armée  très  faible  et  que  les  désastres  de  la 
Meuse  allait  démoraliser.  Afin  de  pas  être  coupé, 
il  ordonna  aussitôt  la  retraite  vers  Bruxelles,  se 
dirigeant  par  Louvain. 

Le  12,  les  Hollandais  attaquèrent  l'armée  de 
l'Escaut  qui  avait  pris  position  en  avant  de  Lou- 
vain. Les  Belges,  au  nombre  de  25  à  30,000  hom- 
mes, dont  plus  de  la  moitié  de  gardes  civiques 
de  Bruxelles,  de  Louvain,  etc. ,  se  défendirent 
assez  bien  pour  la  situation  morale  où  ils  se 
trouvaient:  le  roi  paya  de  sa  personne;  mais 
la  position  ayant  été  tournée  par  les  Hollan- 
dais, force  fut  de  battre  en  retraite  sur  Lou- 
vain. Dans  la  nuit,  les  Hollandais,  arrivant  en 
forces  autour  de  cette  ville,  obligèrent  les  Bel- 
ges à  l'abandonner  et  à  se  retirer  vers  Bruxelles. 
Le  lendemain  matin,  les  Hollandais  occupaient 
Louvain,  et  la  plus  grande  partie  de  leur 
armée  n'était  plus  qu'à  quelques  lieues  delà 
capitale  de  la  Belgique  :  en  peu  d'heures  le 
prince  d'Orange  aurait  pu  être  sous  les  murs 
de  Bruxelles,  où  un  de  ces  efforts  populaires 
qui  tiennent  du  prodige  pouvait  seull'empêcher 
de  pénétrer. 

Ainsi  la  Belgique  allait  être  conquise,  en  peu 
de  jours,  par  ses  anciens  oppresseurs,  si  l'ar- 
mée française  ne  se  fût  interposée  assez  à 
temps  pour  empêcher  les  Hollandais  de  dépasser 
Louvain. 

Mais  cette  intervention,  qui  allait  éviter  à  la 
Belgique  de  grands  nialheurs,*eut,  pour 'la 
France,  les  résultats  les  jrfus  déplorables.  Le 
ministère  contre-révolutionnaire,  dirigé  par 
Casimir  Périer,  tombait  aux  applaudissements 
de  tout  ce  qui  sentait  battre  un  cœur  français 
dans  sa  poitrine  ;  le  gouvernement  allait  être 
obligé  d'adopter  une  autre  politique.  Moins 
égoïste,  moins  occupé  d'acheter  les  bonnes 
grâces  des  rois,  un  ministère  plus  national  et 
s'harmonisant  mieux  avec  les  sympathies  de 
la  France,  pouvait  encore,  tout  en  servant  d'é- 
gide à  la  Belgique,  sauver  l'héroïque  Pologne. 
L'invasion  de  la  Belgique  par  les  Hollandais 
fut  la  planche  sur  laquelle  le  ministère  Périer 
se  sauva  avec  son  système.  Il  était  permis  de 
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Boupçoimcr  que  ce  ministère  n'était  pas  toul-à- 
fait  étranger  à  la  brusque  détermination  prise 
par  le  roi  de  Hollande;  le  secret  de  Texpé- 
diiion  d*Ancône,  bien  connu  aujourd'hui,  per- 
met de  se  livrer  à  uue  pareille  supposition. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  répugnance  du  congrès 
belge  à  permettre  l'entrée  des  troupes  françaises 
dans  les  provinces  de  la  Belgique,  laisse  croire 
tout  au  moins  que  la  demande  faîte  au  roi 
des  Français  par  le  roi  des  Belges  ne  fut  point 
Teffet  d*unc  délibération  mûrie,  mais  bien  une 
de  ces  déterminations  accidentelles  qui  ont 
souvent  des  causes  autres  que  celles  qu'on 
avoue  tout  haut.  Le  devoir  de  Léopold  était,  eu 
recevant  la  nouvelle  de  la  dénonciation  de  l'ar- 
mistice, de  commencer  par  se  mettre  en  me- 
sure de  tenir  tête  à  l'invasion  ;  il  ne  pouvait 
guère  admettre,  sans  blesser  l'amour-propre 
de  la  nation  qu'il  était  appelé  à  gouverner, 
que  les  soldats  et  \qs  voloniaires  belges,  en- 
core sous  l'impression  de  leur  victoire  sur  les 
troupes  hollandaises,  seraient  battus,  mis  en 
déroute,  démoralisés  du  premier  coup  et  pres- 
que sans  combat;  et  dès  lors  il  ne  lui  était 
pas  permis  d'appeler  les  Français  sans  l'auto- 
risation des  autres  pouvoirs  de  l'État.  .La  coïn- 
cidence de  cette  demande  avec  la  dissolution 
imminente  du  cabinet  Périer;  l'intervalle  qui 
s'écoula  entre  la  démission  déposée  par  le  mi- 
nistre et  le  bulletin  dans  lequel,  prétextant 
des  événements  de  la  Belgique,  il  annonçait 
qu'il  restait  à  la  tête  du  cabiiiet  de  Louis-Phi- 
lippe, ainsi  qu'une  foule  d'autres  circonstan- 
ces, ont  toujours  laissé  croire  à  un  concert 
entre  le  gouvernement  français  et  le  nouveau 
roi  des  Belges,  difns  le  but  de  fournir  au  cabi- 
net Périer  des  motifs  quelconques  pour  ne  pas 
se  retirer  en  présence  de  la  majorité  qui  se 
prononçait  contre  son  système.  Nous  verrons 
plus  tard  ce  môme  ministre  employer  à  peu 
près  les  mêmes  moyens  pour  ne  pas  tomber  de- 
vant la  discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères, et  cette  fois  du  moins  les  manœuvres 
diplomatiques  auront  un  caractère  plus  au- 
thentique. 
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MoUfi  de  la  déteriiiinati«ii  du  r«i  de  Hollande.  —  Mau- 
vais effet  que  produit  en  Belgique  rentrée  des  Uoupes 
françaii^s.  •»  Insolente  permission  donnée  |Mir  la  mm- 
férence.  —  Retraite  de  1  année  hollandaise.  —  Le  ou- 
nistére  Périer  raffermi  au  pouvoir.  —  Discussion  de 
l'adresse.  —  Profession  de  fol  du  minislère.  —  U 
menace  la  Chambre  de  la  guerre.  —  Vives 
dans  la  Chambre.  —  Le  ministère  convaincu  de 
songe.  ~  Critique  de  la  politique  intérieare  par  S.  Pages. 
—  Question  des  répnblieains  et  des  carlistes.  —  IMscoars 
violent  de  M.  Guizot  contre  le  parti  républicain.  — 
Toie  de  l'adresse  —  Duel  entre  le  général  Lamarqve 
et  le  général  Sébastian!.  —  Grades  des  Cent-Jonis.  — 
Vifs  débats  à  ce  sujet.  —  Triomphe  de  Poppositioa.  — 
Nouvelle  de  la  chute  de  Varsovie.  —  Effet  douloureux 
qu'elle  produit  en  France.  —  Llrriution  se  change  ea 
insurrection.  —  Maugnin  annonce  qu'il  Interpellera  les 
ministres.  —  Sébastianl  répond  que  l'OHOftS  Aéo^lB 
A  VARSOVIE! 


Il  était  dans  les  destinées  de  la  France  de 
juillet  de  ne  rien  faire  de  bien  que  par  des 
motifs  honteux,  depuis  qu'eJie  était  tombée 
entre  les  mains  des  doctrinaires.  L*interrentioa 
des  troupes  frauçaises  dans  les  affiaires  de  la 
Belgique  ne  le  prouve  que  troip.  Sans  doute 
qu'elles  eu  traient  dans  ce  pays  pour  secourir 
un  peuple  ami,  empêcher  qu'il  ne  fût  conquis 
par  l'armée  du  roi  GuiiJanme  et  qu'il  ne  suMt 
une  restauration.  Mais  à  quelles  conditions  les 
Français  y  entraient-ils  ? 

Sans  examiner  si  Guillaume  n'avait  pas  été 
forcé,  par  la  violation  du  seul  pacte  qui  l'eût 
lié  (i),  à  trancher  avec  le  sabre  les  difficultés 
insurmontables  que  paraissait  présenter  tout  ar- 
rangement avec  la  Belgique,  il  faut  au  moins 
reconnaître  que  le 'roi  de  Hollande  devait  se 
croire  le  droit  de  rejeter  les  préliminaires  con- 
tenus dans  le  traité  en  dix-huit  articles,  puis- 
qu'il avait  déjà  donné  son  adhésion  aux  proto- 
coles précédents,  dont  les  «dispositions  diffé- 
raient essentiellement  de  celles  qu'on  voulait  lui 
faire  adopter  en  dernier  lien.  Les  Hollandais, 
que  les  prétentions  de  la  conférence  fatiguaient 
et  contrariaient  vivonent ,  avaient  cm  qne  le 
meilleur  moyen  d'en  finir  était  de  se  placer  en 
dehors  de  toutes  les  combinaisons  diplomaciqiies 
imaginées  par  les  plénipotentiaires  de  Londres, 
et  Guillaume  ne  doutait  pas  d'effrayer  ces  pléni- 
potentiaires en  donnant  le  signal  de  la  guerre. 
U  éuit  sûr  que  la  conférence  fléchirait  deTmt 


(f)  Guillaume  n'arait  Jamais  adhéré  à  d'autres  «•■< 
Tentions  qu'à  celles  eontenues  dans  les  protocoles  du  iO 
ei  du  «7  JanTier,  dont  les  di^posilioBS  aTaient  plusiw' 
(ois  été  déclarées  irrérocables  par  la  eonférence  j  il  avai^ 
protesté  contre  le  traité  en  18  articles,  qui  cbanfenit 
essentiellement  l«8  dUpotitioas  prMdwte»  e  tt  B^éltH  4»»c 
aueonement  lié. 
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le  danger  d^embrâser  TEurope.  Sa  détermina- 
tion ne  fut  donc  pas  nu  coup  de  tête ,  mais  un 
calcul  profond,  basé  sur  la  connaissance  parfaite 
des  dispositions  de  la  plupart  des  puissances  re- 
présentées à  la  conférence.  Guillaume  savait  que 
ni  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  ni  le  mi- 
nistère anglais  ne  voulaient  la  guerre  pour  quel- 
que motif  que  ce  fût;  que  la  Russie,,  encore 
•occupée  à  écraser  la  Pologne  aurait  vu  éclater 
avec  peine  une  conflagration  générale  qui  eût 
pu  Tobliger  à  porter  des  forces  ailleurs  qu<'  sur 
les  bords  de  la  Yistule;  que  la  Prusse,  dans  la 
crainte  de  perdre  ses  provinces  du  Rhin,  redou- 
tait également  la  guerre,  et  enfin  que  l'Autriche 
n'avait  plus  rien  de  bon  à  attendre  d*un  conflit 
européen,  depuis  qu'on  lui  avait  permis  d'étouf- 
fer les  révolutions  de  l'Italie. 

Bien  convaincu  que  l'apparence  de  la  guerre 
aurait  alarmé  les  membres  du  congrès  de  Lon- 
dres, dont  les  prétentions  consistaient  à  régenter 
r£urope  par  les  moyens  diplomatiques,  Guil- 
laume leur  présenta  la  guerre,  et  menaça  ainsi 
de  faire  écrouler  l'échafaudage  élevé  par  les 
protocoles. 

Le  cabinet  de  Louis-Philippe  fut  le  premier  à 
s'effrayer  de  la  détermination  du  roi  de  Hol- 
lande, et  le  ministre  qui  avait  si  aveuglément 
proclamé  que  le  sang  et  les  trésors  de  la  France 
ne  devaient  être  prodigués  que  dans  son  seul 
intérêt,  ne  balança  pas,  lui  aussi,  à  pousser  une 
armée  française  au  devant  de  celle  de  la  Hol- 
lande. 

Mais  quelque  vives  que  fussent  les  sympathies 
du  peuple  français  pour  ses  frères  de  la  Belgi- 
que, son  in^inct  lui  laissa  entrevoir  que  les 
troupes  françaises  étaient*  destinées  à  un  rôle 
ingrat,  honteux  peut-être,  sous  la  dii  action  du 
cabinet  que  la  France  était  encore  condamnée 
à  subir;  et  par  cela  même  l'expédition  qui, 
quelques  mois  plus  tdt,  eût  été  saltiée  des  ap- 
plaudissements de  h  nation  française  tout  en- 
tière, fut  loin  d'être  populaire. 

En  effet,  était-ce  dans  l'intérêt  des  principes 
de  juillet,  dans  l'intérêt  delà  liberté,  dans  celui 
de  la  France  qu'une  aimée  de  cinquante  mille 
hommes  passait  ses  frontières  pour  aller  s'op- 
poser k  l'invasion  de  la  Belgique  par  les  troupes 
de  la  Hollande?  Non.  Le  sang  et  les  trésors  de 
la  France  allaient  être  prodigurs  pour  faire 
triompher  les  combinaisons  tyranniques  et  U- 
bcxttcides  de  la  conférence  de  Londres,  c'est-à- 
dire  de  la  suite  du  congrès  de  Vienne,  de  cette 
conférence  qui  faisait  jouer  à  la  France  un  rôle 
si  indigne  d'elle. 

Et  d'abord  le  roi  des  Français  s'empressa  de 
s'excuser  auprès  des  plénipotentiaires  de  Lon- 


dres  d'avoir  été  dans  la  nécessité  de  faire  entrer 
des  troupes  en  Belgique  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  la  permission  des  puissances.  La 
conférence  daigna  l'absoudre  eu  faveur  des  mo- 
tifs. «  La  conférence,  disaient  les  plénipoten- 
tiaires (1),  ayant  reçu  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  commimication  de  la  demande  faite  à 
la  France  par  le  roi  des  Belges,  de  son  interven- 
tion armée,  vu  la  reprise  des  hostilités  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique;  attendu  que  le  secours 
demandé  au  gouvernement  français  était  d'une 
extrême  urgence,  et  qu'il  n'y  avait  pas  un  in&- 
tant  à  perdre  si  on  voulait  prévenir  une  confla- 
gration générale; 

«  Que,  dans  les  circonstances,  ie  roi  des 
Français  avait  dû  se  décider  à  former  im- 
médiatement une  armée  pour  aller  au  se- 
cours des  Belges,  et  refouler  les  troupes  hol- 
landaises sur  leur  territoire,  en  annonçant  que, 
dès  que  le  but  indiqué  par  les  déclarations 
faites  aux  quatre  cours  serait  atteint,  l'ar- 
mée française  rentrerait  dans  le  département 
du  Nord; 

«  Ces  déclarations  entendues,  la  conférence 
a  considéré  que,  d'une  pari,  la  France,  en 
prenant  la  détermination  qu'elle  venait  d'adop- 
ter, n'avait  pas  eu  le  temps  de  remplir  l'obli- 
gation où  elle  voulait  rester,  de  se  concerter 
avec  ses  alliés;  mais  que,  d'un  autre  côté, 
elle  manifestait  l'intention  de  ne  faire  ser- 
vir ces  mesures  qu'à  l'exécution  des  engage- 
ments pris  par  les  cinq  puissances,  relative- 
ment au  maintien  de  l'armistice  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique. 

«r  En  conséquence,  les  plénipotentiaires  des 
cinq  cours  ont  regardé  l'entrée  des  troupes 
françaises  en  Belgique  comme  ayant  eu  lieu 
non  dans  une  intention  particulière  à  la  France, 
mais  pour  un  objet  vers  lequel  les  délibéra- 
tions de  la  conférence  se  sont  dirigées;  et  il 
reste  entendu  que  l'extension  à  donner  aux 
opérations  de  ces  troupes  et  leur  séjour  en 
Belgique  seront  fixés  d'un  commun  accord 
entre  les  cinq  cours  à  la  conférence  de  Lon- 
dres. 

«  En  outre,  il  est  demeuré  convenu  que 
le  troupes  françaises  ne  franchiront  pas  les 
anciennes  frontières  de  la  Hollande;  que  leurs 
opérations  se  borneront  à  la  rive  gauche  de 
la  Meuse;  que,  dans  aucune  hypothèse,  elles 
n'investiront  ni  la  place  de  Maêsiricbt,  ni  celle 
de  Venloo,  parce  qu'alors  la  guerre  serait  por- 
tée trop  près  des  frontières  de  la  Prusse  et 
de  l'Allemagne;  ce  qui  pourrait  donner  lieu 

(1)   ProtoMlf  1»  13,  ea  datt  eu  iÇaoûl  1831. 
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à  des  complications  graves  que  les  puissances 
chercbeni  à  éviter....  etc.  » 

11  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre;  l'armée 
française  allait,  en  1831,  recommencer  ce 
qu'elle  avait  fait  en  1823;  elle  allait  servir  de 
gendarmerie  à  la  Sainte-Alliance  contre  les 
peuples  (1).  Ainsi,  le  cabinet  du  Palais-Royal 
démentait  les  principes  qu'il  avait  proclamés  ; 
il  intervenait,  non  pas  dans  les  intérêts  de  la 
France,  mais  comme  si  ses  soldats  eussent 
été  à  la  solde  de  cette  puissance  collective  qui, 
poiu*  mieux  observer  la  révolution  française, 
s'était  constituée  à  ses  portes,  Il  allait  irriter 
contre  les  Français  le  peuple  hollandais;  il 
allait  aviver  les  haines  qui  germaient  dans  le 
cœur  des  Belges  contre  la  France  depuis  les 
intrigues  qui  avaient  empêché  i'éleciion  du 
fils  d'Eugène,  et  surtout  depuis  le  refus  fait 
par  Louis-Philippe  de  sanctionner  l'élection 
du  duc  de  Nemours.  Car  on  se  tromperait  si 
l'on  pensait  que  le  secours  des  Français  fût 
reçu  en  Belgique  avec  gratitude.  L'entrée  des 
troupes  françaises  dans  ce  pays  y  fut  au  con- 
traire le  signal  d'une  explosion  de  mécontente- 
ment de  la  part  de  tous  les  partis;  parce  que  ce 
secours  blessait  l'amour-propre  des  Belges.  En- 
core tout  enorgueillis  de  leur  ancienne  vic- 
toire sur  les  troupes  hollandaises,  ils  se  de- 
mandaient de  quel  droit  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  allait  intervenir  dans  leurs  af- 
faires, lui  dont  le  programme  désolant  avait 
appris  aux  peuples  à  ne  plus  compter  sur  cette 
France,  vers  laquelle  leurs  regards  s'étaient 
fixés  avec  espoir  (2).  Ceux-là  même  qui  avaient 
foulu  la  réunion  ou  un  prince  français  se 
déclaraient  alors  violemment  contre  la  France, 
qui,  disaient-ils,  en  agissait  envers  la  Belgique 
comme  si  elle  eût  fait  partie  de  ses  départements. 
Les  membres  des  sociétés  populaires,  dont  l'é- 
nergique attitude  pouvait  fournir  à  la  Belgique 
des  forces  inespérées  pour  sauver  la  capitale, 
tonnaient  contre  l'intervention  armée  des  Fran- 
çais, en  disant  que  les  Belles  sauraient  prou- 
ver qu'ils  étaient  encore  les  hommes  des  jour- 
nées de  septembre,  et  qu'ils  n'avaient  pas  be- 
soin de  l'appui  méprisant  des  armes  de  Louis- 
Philippe.  Toute  la  presse  indépendante  se  ré- 
unit pour  sommer  le  gouvernement  belge  de 
faire  respecter  la  constitution,  qui  défendait 
l'entrée  de  toute  troupe  étrangère  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Belgique,  sans  le  consentement  pré- 
alable de  la  législature. 

(1)    Eipression  du  général  Ufayclic. 
i»o?^  .*  ^  P^nclpe  de  noi-lnierreiiiioii  a  été  poté:  noua 
noire  eempie ,  noua  le  profeaaerooa  en  UMite  occa2en.  Batkce 


Le  gouverneinent  belge  dut  d'abord  flé- 
chir, et  le  maréchal  Gérard,  qui  était  à  l'ex- 
trême frontière,  le  6  août,  fut  obligé  de  s'ar- 
rêter. Ce  ne  fut  qu'après  avoir  reçu  la  pressante 
invitation  que  le  roi  Léopold  lui  adressa, 
après  la  déroute  de  l'armée  de  la  Meuse,  et 
sur  Tautorisation  que  le  ministère  belge  lui 
donna,*qu'il  pénétra  en  Belgiqpie,  trois  jours 
après.  Les  premiers  régiments  français  en- 
traient à  Bruxelles  le  jour  même  où  l'occupa- 
tion de  Louvain  par  les  Hollandais  menaçait 
cette  capitale  de  la  présence  de  l'armée  hollan- 
daise victorieuse. 

Cependant  ni  la  conférence  diplomatique,  ni 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  n'étaient 
restés  inaclifs  depuis  le  jour  où  ils  avaient 
eu  connaissance  de  la  dénonciation  de  l'ar- 
mistice. Des  notes .  sévères  avaient  été  en- 
voyées au  roi  Guillaume  pour  le  déterminer  à 
faire  rentrer  ses  troupes  dans  les  limites  in- 
diquées par  le  premier  armistice,  le  menaçant 
de  l'y  contraindre  par  lea  forces  combinées  de 
terre  et  de  mer  que  la  France  et  l'Angleterre 
mettaient  à  la  disposition  des  plénipotentiaires, 
s'il  persistait  à  envahir  la  Bdgique.  Le  chargé 
d'aflaires  de  France  à  La  Haye  avait  même  dé- 
claré que,  s'il  n'obtenait  pas  une  satisfaction 
immédiate,  il  quitterait  Ja  cour  de  Hollande. 
Ainsi  menacé  et  apprenant  qu'une  armée  fran- 
çaise entrait  en  Belgique,  Guillaume,  compre- 
nant qu'il  ne  pourrait  résister  aux  forces  ré- 
unies de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  croyant 
d'ailleurs  avoir  atteint  son  but  d'effrayer  la 
conférence  et  de  faire  trembler  les  Belges,  se 
décida  à  envoyer  au  prince  d'Orange  l'ordre 
de  se  replier  devant  l'armée  française,  et  de 
rentrer  dans  les  limites  de  la  Hollande. 

Ce  fut  à  Louvain  que  le  général  BelUard 
remit  cet  ordre  au  prince  ;  il  dut  obéir;  et 
l'on  convint,  le  13  août,  que  le  lendemain  les 
troupes  hollandaises  commenceraient  leur  mou- 
vement de  retraite  par  la  route  de  Diest  et  de 
Tirlemout.  L'annce  du  prince  d'Orange  mur- 
mura; elle  comptait  prendre  nue  revauche  des 
Belges  dans  Bruxelles  même,  menacée  des  plus 
grands  malheurs;  elle  voyait  son  espoir  déçu 
par  l'arrivée  des  Français,  et  elle  les  comprît 
dans  sa  haine  contre  les  Belges. 

La  retraite  s'opéra  conformément  aux  con- 
ventions ;  elle  fut  surveillé  par  l'armée  française. 

Comme  la  conférence  ne  pouvait  supporter 
ridée  d'une  occupation,  même   accidentelle, 

dire  que  nous  nous  engagerons  à  poit^r  nos  armes  partout 
où  il  ne  géra  pas  respecté?  Ce  serait  une  Jnterreniion  d*UB 
attire  genre;  ce  seraii  renoarètor  tel  préleiUdm  4*  te 
Sainte-Alliance....  »  A  peu  de  diatance^  Casimir  Périer  faisan 
te  qu'U  arait  taot  blAai«. 
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de  la  Belgique  par  les  Français  (1),  elle  s'em- 
pressa de  prescrire  aussi  à  la  France  de  re- 
tirer ses^  troupes,  auxquelles  on  n'avait  as- 
signé qu'un  rôle  ridicule  et  propre  seulement 
k  irriter  à  la  fois  les  Belges  et  les  Hollandais 
contre  nous;  et  le  ministère  Périer,  après 
avoir  solennellement  déclaré  que  l'armée  fran- 
çaise attendrait,  pour  évacuer  le  territoire 
belge,  que  les  questions  pour  lesquelles  l'ar- 
mée française  s'était  mise  en  mouvement 
fussent  décidées,  céda  bientôt  aux  désirs  de 
la  conférence  et  du  ministère  anglais.  Le  rap- 
pel des  troupes  du  maréchal  Gérard  eut  lieu 
inmédtatemcnt,  sauf  un  corps  de  10  à  12  mille 
hommes  qui  devait  séjourner  en  Belgique  pour 
donner  le  tetnps  au  roi  Léopold  de  réorga- 
niser son  armée,  et  peur  permettre  h  la  con- 
férence de  poser  la  base  définitive  du  traité 
à  intervenir  pour  la  complète  séparation  de  la 
Belgique  avec  la  Hollande. 

La  parade  de  l'armée  française  en  Belgique 
n'avait  pas  duré  plus  de  quinze  jours,  grâce 
à  la  condescendance  du  roi  Guillauhie  ;  elle  avait 
eu  pour  résultat  d'irriter  les  Hollandais,  les  Bel- 
ges, les  Anglais,  les  Prussiens,  etc. ,  contre  la 
France;  mais  elle  avait  trop  bien  servi  à  raf- 
fermir au  pouvoir  Casimir  Périer  et  son  sys- 
tème, si  fortement  ébranlés  peu  de  jours  avant 
Les  calculs  machiavéliques  du  ministère  s'é- 
taient donc  réalises,  et,  au  Heu  d'une  ma- 
jorité hostile  dans  la  chambre  des  députés,  il 
avait  déjà  trouvé,  dans  là  nomination  des  mem- 
bres chargés  de  répondre  3u  discours  du  roi, 
des  garanties  propres  à  justifier  ses  espérances. 
Le  projet  de  réponse  n'était  nullement  hostile 
au  ministère  î  aussi  vit-il  airiver  le  jour  de  la 
discussion  sans  aucune  appréhension.  Casimir 
Périer  ouvrit  cette  discussion  par  un  discours 
dans  lequel  il  exposa  de  nouveau  les  prin- 
cipes qui  dirigeaient  le  cabinet.  Il  formula 
ainsi  la  politique  adoptée  par  le  gouvernement  : 
la  charte  et  la  paix.  «  La  charte  de  1830, 4Ïi- 
sait-il,  dernier  mot  de  la  France,  dernière  con- 
quête dont  elle  se  montrait  satisfaite  et  qui  lui 
permettrait  de  clore  la  révolution  à  laquelle  la 
France  n'avait  plus  rien  \  demander;  car  un 
pas  de  plus  vers  un  avenir  ilh'mité  d'améliora- 
tions théoriques,  eBe  pouvait  se  ti-ouver  enga- 
gée dans  une  carrièt-e  pleine  de  difficultés  et 
de  périls.  La  paix,  ajoutait-i),  source,  plus  lé- 

(1)  Ce  me  fut  pas  seulfnkeot  la  conférence  ^^^^  se  montra 
alarmée  de  l'occupation  de  la  Belgique  par  les  troupes  fran- 
çaises ,  mais  toutes  les  puissances,  et  principalement  l'An- 
gleterre. Dabs  ce  dernier  pays,  rarisiocratie  anglaise  se 
déchsinaU  contre  le  ministère  Grey  pour  avoir  permis  aux 
Français  de  mettre  le  pied  en  Belgique.  Lei  réclamations  d« 
lerd  Grei  contribaiireoi  beaucoup  à  amener  révacnation. 


conde  et  plus  sûre  i|ue  les  conquêtes,  (le  pros- 
périté, d'améliorations  matérielles  et  de  ^oire 
pour  le  pays;  la  paix,  besoin  impérieux  de 
TEurope  et  dont  tous  les  gouvernements  com- 
prennent la  nécessité.  • 

Casimir  Périer  ne  se  considérait  pas  comme 
le  créateur  de  ce  système  ;  il  déclarait  l'avoir 
trouvé  établi,  et  ne  s'être  occupé  que  de  soo 
application  plus  franche  et  plus  vigoureuse.  U 
exposait  ensuite  les  bons  effets  que,  selon  luit 
la  France  en  avait  ressentis.  Il  s'attachait  à  prou- 
ver que  le  gouvernement,  sans  se  commettre 
avec  les  autres  puissances  et  sans  déroger  à  sa 
dignité,  avait  trouvé  le  moyen  de  couviir  de  sa 
protection  les  révolutions  de  Belgique  et  d'Italie, 
nées  des  principes  qui  avaient  consacré  celle  de 
la  France.  Quant  à  la  Pologne,  le  ministre  de 
Louis-Philippe  convenait  que  la  France  n'avait 
pu  faire  autre  chose  que  d'offrir  sa  médiation» 
seul  acte  d'intervention,  disait-il,  que  le  gou- 
vernement pût  se  permettre  sans  sortir  du  sys- 
tème de  paix  qu'il  avait  adopté. 

«  Loin  donc  que  la  France  ait  abandonné  les 
peuples  que  sa  l'évolution  avait  mis  en  mouve- 
ment, s'écriait  avec  une  sorte  d'ostentation  le 
chef  du  cabinet ,  elle  leur  a  rendu  à  tous  autant 
de  services  qu'ime  imprudente  propagande  a  pa 
faire  de  victimes.  Elle  a  assiu'é  à  la  Belgique  l'io- 
dépeudance  et  la  nationalité  ;  li  la  Pologne,  moins 
d'inégalité  dans  la  lutte  au  milieu  de  laquelle  no- 
tre intervention  poHtlque  en  eût  appelé  une  trop 
décisive  :  elle  a  épargné  à  l'Italie  les  plus  doulou- 
reuses conséquences  d'une  tentative  manquée ,  et 
la  paix  générale  a  été  maintenue  ;  et,  en  maintenant 
la  paix  générale,  la  France  s'est  mise  en  état  de 
faire  la  guerre.  C'est-à-dire  qu'elle  a  ressaisi  son 
influence,  prouvé  sa  sagesse  et  rétabli  sa  force,  y 

Résmnant  ensuite  son  système  à  l'égard  de 
l'intérieur,  Casimir  Périer  disait  que  tous  ses 
vœux  auraient  pour  objet  de  faire  de  la  charte  la 
règle  invariable  des  actes  du  ministère,  de  recon- 
stituer le  pouvoir  et  de  lui  rendre  la  force  et  l'unité 
qui  lui  manquaient,  de  rasseoir  tous  les  intérêts  en 
leur  créant  des  garanties  d'ordre  et  de  stabilité, 
et  enfin  de  faire  respecter  les  lois,  et  de  puiser, 
dans  l'ordre  légal,  la  force  morale  qui  en  découle, 
ainsi  que  tous  les  moyens  d'action  et  d'influence. 

«r  La  discussion  qui  vous  occupe,  dit-il  en  ter- 
minant son  long  discours,  décidera  probablement 
de  l'avenirde  l'Europe.  C'est,  à  vrai  dire,  la  guerre 
et  la  paix  qui  sont  en  question  devant,  vous.  Que 
cette  pensée  vous  soit  présente,  et  que  la  Chambre, 
en  exerçant  toute  sa  puissance,  connaisse  du  moins 
toute  sa  responsabDité.  » 

C'était  ainsi  que  Casimir  Périer  exposait  sa 
politique  et  forçait  tous  les  hommes  timides  à 
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l'adopter,  quelles  que  fussent  leurs  j>récédentes 
résolutions  ;  car  peu  de  députés  auraient  voulu 
encourir  la  responsabilité  que  le  ministre  semblait 
faire  peser  sur  eux. 

La  discussion  de  l'adresse  n'en  fut  pas  moins 
Ti\e,  lumineuse  et  intéressante.  Toutes  les  ques- 
tions de  politique  intérieure  et  extérieure  y  furent 
longuement  débattues  et  présentées  sous  tous  les 
aspects.  Il  ne  fut  pas  difficile  ^  l'opposition  de 
convaincre  le  ministre,  qu'en  général  son  système 
éloignait  le  gouvernement  des  principes  de  la 
révolution  de  juillet ,  et  plaçait  la  France  dans 
une  quasi-restauration  ;  elle  soutint  que  toutes  les 
concessions  qu'il  ferait  pour  conserver  la  paix  au- 
raient pour  résultat  définitif  de  la  rendre  plus 
douteuse;  tandis  qu'en  déployant  plus  d'énergie, 
en  plaçant  la  France  dans  la  position  avantageuse 
qu'elle  tenait  de  son  héroïque  élan,  on  lui  assu- 
rait le  droit  d  imposer  cette  paix  à  l'Europe, 
malgré  le  mauvais  vouloir  des  rois. 

A  ces  reproches,  M.  Thiers,  ex-sous-secrétaire 
d'état  au  ministère  des  finances' et  l'un  des  non- 
veaux  députés,  répondait  que  les  puissances,  for- 
tement intéressées  au  maintien  de  la  paix,  ne  se 
décideraient  probablement  à  la  rompre  qu'autant 
qu'elles  seraient  ultérieurement  inquiétées  et  me- 
nacées par  l'attitude  de  la  France  ;  que  le  minis- 
tère était  dans  la  situation  de  rester  l'arbitre  de  la 
paix,  et  qu'il  avait  fait  preuve  de  sagesse  et  d'ha- 
bileté en  sachant  la  conser\'er  ;  que,  dans  le  cas 
même  où  la  guerre  serait  iné>i table,  conune  le 
supposaient  les  adversaires  du  système,  on  devait 
toujours  savoir  gré  au  gouvernement  d'avoir  su 
la  retarder  ;  «  car ,  ajoutait-il ,  je  me  souviens 
d'avoir  entendu  un  liomme  dont  personne  ne 
contestera  l'expérience  militaire,  M.  le  maréchal 
Soult ,  dire,  il  y  a  quelqpies  mois,  que  chacune 
jour  deretard  qu'on  lui  donnait  était  un  jour  ga- 
gné par  la  patrie  ;  et  le  plus  grand  général  des 
temps  modernes,  tenait  moins  h  une  armée 
nombreuse  qu'à  une  armée  disciplinée.  »  Sans 
contester  la  justesse  de  ces  allégations,  l'oppo- 
sition répondait  que  ce  que  notre  état  militaire 
pouvait  avoir  gagné  depuis  quelques  mois,  était 
loin  d'offrir  une  compensation  au  refroidissement 
de  l'opinion  publique;  qu'une  nation  ne  fait  la 
guerre  avantageusement  que  lorsque  cette  guerre 
est  populaire  ;  que  la  France  pouvait ,  quelques 
mois  auparavant ,  se  faire  suivre  sur  les  champs 
de  bataille  par  tous  les  peuples  qui  aspirent  à 
briser  leurs  fers,  et  nommément  par  les  Belges, 
les  Italiens,  les  Polonais  et  même  les  Allemands  ; 
que  si  elle  était  obligée  de  faire  la  guerre  dans  les 
circonstances  où  l'Europe  se  trouvait,  elle  aurait 
seule  à  en  soutenir  tout  le  poids,  par  suite  des 
catastrophes  qui  avaient  frappé  les  autres  insur- 


rections; et  enfin  qu'il  n*était  pennis  au  minis- 
tère de  compter  sur  la  paix  qu'autant  qu'il  conti- 
nuei^ait  à  laisser  faire  aux  autres  puissances  ce 
que  bon  leur  semblerait  Ainsi,  par  exemple,  oa 
reprochait  au  gouvernement  de  Louls-Pbilippe 
d  avoir  permis  l'entrée  des  troupes  autrichienne 
en  Italie,  d'avoir  souffert  que  l'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  se  fussent  coalisés  pour 
écraser  la  Pologne ,  dont  le  congrès  cTe  Vienne 
lui-même  avait  fait  un  état  indépendant;  d'avoir 
permis  atJX  soldats  de  la  confédération  germa- 
nique d'occuper  le  grand  duché  de  Luxembourg, 
griefs  qui,  selon  l'opposition»  auraient  dû  être  au- 
tant de  cas  de  guerre,  si  la  France  eût  fait  res- 
pecter le  principe  de  non-intervention. 

«  Ce  n'est  pas,  disaient  Salverte,  Odilon-Barrot 
et  Lafayette ,  que  nous  voulions  nous  jeter  dans 
une  guerre  générale  sans  motifs  ;  nous  sommes  les 
partisans  les  plus  sincères  de  la  paix,  source  de 
prospérité  des  nations;  mais  nous  aurions  voulu 
qu'elle  ne  fût  pas  achetée  par  tant  et  de  si  déplo- 
rables concessions.  Nous  aurions  voulu  que  le 
gouvernement  eût  montré  une  énergie  plus  grande  ' 
dans  toutes  les  graves  questions  ^ont  il  a  eu  à  s'oc- 
cuper, et  que,  puisqu'il  ne  voulait  pas  toucher 
aux  traités  de  1 8U  et  1815,  monument  de  l'abais- 
sement de  la  France ,  il  eût  au  moins  opposé 
constamment  aux  principes  de  la  Sainte-Alliance, 
le  principe  de  la  n(Hi- intervention,  qui  pouvait 
être  si  fécond  en  résultats  salutaires  pour  les  peu- 
ples. »  Enfin,  l'opposition  blâmait  amèrement  le 
gouvernement  de  céder  toujours  et  sur  tous  les 
points  aux  exigences  des  puissances. 

Il  avait  été  facile  aux  orateurs  du  côté  gauche 
de  convaincre  le  liiinistère  de  mensonge  sur 
plusiem-s  des  passages  du  discours  mis  dans  la 
bouche  du  roi.  Le  mioistère  avait  assuré  que 
les  Autrichiens  évacuaient  l'Italie  centrale  et  la 
Romagne  ;  et  cependant  ce  fait  se  trouvait  con- 
trouvé,  car  les  Autrichiens  avaient  laissé  30  mille  « 
iiommes  dans  les  états  du  pape  :  il  avait  annoncé 
que  l'armée  française  d'occupation  ne  quitterait 
la  Belgique  que  lorsque  les  objets  en  discussion 
entre  la  Hollande  et  ce  nouveau  royaume  se- 
raient définitivement  a[q>lanis,  et  l'on  apprenait, 
par  la  voie  de  Londres,  que  la  retraite  immédiate, 
instantanée,  de  toutes  les  troupes  françaises, 
non  seulement  était  exigée  par  la  conférence  et 
le  cabinet  anglais,  mais  encore  qu'elle  était 
consentie  par  le  gouvernement  français.  Enfin 
ce  que  l'on  était  convenu  d'appeler  le  discours 
de  la  couronne,  donnait  la  certitude  qu'une  am- 
nistie générale,  réelle,  allait  biiser  les  fers  de 
tous  les  vaincus  italiens  ;  que  la  confiscatîott 
serait  abolie  dans  ce  pays,  et  que  les  grandes 
jmiéliorations  dans  le  svstème  administratif  et 
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judiciaire  des  Etats  du  pape  seraient  autant  de 
bienfaits  dus  à  la  sollicitude  de  la  France;  et 
cette  amnistie  ne  fut  qu'une  cruelle  déception  ; 
et  le  pape  continua  de  régner  despotiquement 
sur  les  malheureux  Italiens  des  légations,  comme 
sur  le  resie  de  ses  Etats. 

Quant  à  la  poDtique  intérieure,  un  des  nou- 
veaux députés,  M.  Pages  (  de  TAriége  )  se  char- 
gea de  faire  la  critique  de  ce  gouvernement  (jui, 
depuis  cin(f  mois,  se  proclamait  le  vainqueur  de 
V hydre  de  l'anarchie  et  le  restaurateur  de  Toi^dre 
public. 

«  Les  peuples,  disait  ce  nouvel  orateur,  se- 
condent avec  joie  les  gouvernements  qui  les  pro- 
tègent. Le  plus  grand  malaise  que  la  France 
éprouve  depuis  juillet,  c'est  l'absence  de  tout 
gouvernement  Rien  ne  paraît,  sm'  les  som- 
mités, de  ferme  et  de  fort,  autour  de  quoi  on 
puisse  se  grouper.  Il  est  impossible  de  se  ral- 
lier à  une  volonté  une  et  puissante,  qui,  partant 
du  centre,  embrasse  la  circonférence  tout  en- 
tière, parceque  cette  volonté  n'existe  pas.  Où 
tout  est  épars,  rien  ne  peut  se  lier  en  faisceaux. 
Des  volontés  de  cliaque  jour,  de  chaque  lieu, 
montrent  que,  dans  le  pouvoir^  tout  est  versa- 
tile, sans  règle,  sans  plan,  sans  point  de  départ, 
sans  but  réel  et  fixe.  Ici,  les  croix  sont  abattues 
comme  caiiistes;  là,  on  les  tolère  comme  chré- 
tiennes; ici,  l'arbre  de  liberté  s'élève  comme 
libéral  ;  là,  il  tombe  comme  anarchiste  ;  ici,  la- 
cocarde  aux  trois  couleurs  est  protectrice  du  ci- 
toyen qui  la  porte  ;  là,  des  bandes  d'assom meurs 
se  ruent  sm*  le  téméraire  qui  ose  l'arborer  ;  ici, 
la  Mai'seillaise  est  proscrite  comme  révolution- 
naire ;  là,  Tautorité  la  commande  comme  provo- 
quant au  patriotisme.  Ici,  je  vois  des  faiblesses, 
là,  de  la  violence;  du  pouvoir,  nulle  part;  et 
cette  charte,  avec  laquelle  les  ministres  préten- 
dent nous  avoir  gouvernés,  tombe  en  lambeaux 
devant  tous  les  partis,  et  ne  paraît  ferme  que 
dans  les  départements  où  personne  ne  tente  de 
l'ébranler. 

«  Au  milieu  de  cette  déplorable  versatilité, 
concluait  M.  Pages,  on  cherche  eu  vaiu  ce  que 
veut  le  pouvoir  :  on  va  plus  loin,  on  se  demande 
s'il  y  a  un  pouvoir  ;  et  le  pays,  ne  sachant  ni  ce 
qu'il  permet  ni  ce  qu'il  défend,  se  trouve  dans 
un  état  d'anarchie  morale,  incapable  de  rallier 
ni  les  esprits,  ni  les  espérances,  ni  les  intérêts.  » 

Le  ministère  fut  défendu  par  MM.  Thiers, 
Duvergier  de  Hauranne,  Rémusat  et  Mahul , 
tous  nouveaux  députés  arrivés  à  la  Chambre 
par  une  réputîition  d'ancien  libéralisme,  que 
Ton  fut  fort  étonné  de  leur  voir  répudier. 
M.  Thiers  soutint  que  le  gouvernement  n'avait 
nullement  empêché  le  développement  des  insti- 
l£onard  gallois,  y. 


tutions  fondées  par  la  révolution  de  jullet  Ré- 
pondant ensuite  au  reproche  adressé  à  l'admi- 
nistration, et  principalement  à  celle  des  finances, 
d'avoir  laissé  dans  les  emplois  publics  la  plupart 
des  partisans  de  la  dynastie  déchue ,  il  soutint 
que  l'épuration  des  fonctionnaires  avait  été  faite 
aussi  généralement  que  l'avait  permis  la  crainte 
de  désorganiser  tous  les  services;  et  que  si 
quelques  carlistes  se  trouvaient  conservés  dans 
les  emplois  financiers,  c'est  qu'il  avait  été  né- 
cessaire de  ne  pas  livrer  cette  administration  à 
des  hommes  qui  n'auraient  pas  eu  les  connais- 
sances spéciales  qu'exige  cette  partie. 

Non  seulement  MM.  Duvergier  de  Hauranne, 
Rémusat  et  Mahul  défendirent  les  actes  admi- 
nistratifs du  ministère,  mais  ils  soutinrent  la 
doctrine  de  l'abnégation  personnelle  des  fonc- 
tionnaires. M.  Mahul  alla  môme  jusqu'à  pré- 
tendre que  les  fonctionnaires  ne  devaient  être 
que  h  chair  des  chairs,  les  os  des  os  du  ministèi'e, 

La  question  des  républicains  et  des  carlistes 
fut  longuement  agitée  dans  la  discussion  de  l'a- 
dresse. Les  membres  de  l'opposition  qui  s'en 
occupèrent  n'eurent  pas  beaucoup  de  peine  à 
démontrer  que  toutes  les  rigueurs  du  pouvoir 
avaient  été  pour  les  hommes  de  la  révolution, 
pour  ces  jeunes  gens  généreux  dont  le  sang  de- 
vait avoir  cimenté  le  règne  de  la  liberté  ;  pour 
les  journalistes  restés  fidèles  à  leurs  convictions 
politiques,  taudis  que  les  partisans  de  la  famille 
exilée  et  tous  les  contre-révolutionnaires  sem- 
blaient être  l'objet  des  ménagements  et  même  de 
la  faveur  du  nouveau  gouvernement.  M.  Thiers 
répondit  à  ces  reproches  que  le  ministère  avait 
dû  également  comprimer  et  les  carlistes  et  les 
républicains,  et  que  si  la  répression  s'était  ap- 
puyée plus  fortement  sur  ce  dernier  parti ,  c'est 
qu'il  était  beaucoup  plus  à  craindre,  parce  qu'il 
affichait  une  plus  grande  hardiesse. 

Mais  nul  ne  se  déchaîna  plus  fortement  contre 
les  républicains  que  M.  Guizot.  Dans  un  dis- 
cours aussi  emphatique  que  violent,  il  ne  s'at- 
tacha qu'à  prouver  la  nécessité  de  sévir  contre 
ce  parti.  «  Le  parti  carliste,  dit-il,  sera  bientôt 
vaincu  par  les  mesures  de  modération  et  de 
justice  que  le  gouvernement  emploie  à  son 
égard;  mais  n'attendez  rien  du  parti  d'opposi- 
tion extra-parlementaire  qui  se  qualifie  du  nom 
de  républicain^  dont  il  est  indigne. 

«  Ce  qu'est  véritablement  ce  parti,  ajoutait 
M.  Xîuizot,  le  voici  ;  passez-moi  l'expression  : 
c'est  la  collection  de  tous  les  débris;  c'est  le 
caput  mortuum  de  tout  ce  qui  s'est  passé  chez 
nous,  de  1789  à  1830;  c'est  la  collection  de 
tontes  les  idées  fausses,  de  toutes  les  mauvaises 
passions,  de  tous  les  intérêts  illégitimes  qui  se 
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sont  alliés  à  notre  glorieuse  ré^oluiioa,  et  qui 
Font  corrompue  quelque  temps  pour  la  faire 
échouer  aussi  quelques  temps.  Les  doctrines  de 
ce  parti  sont  le  mépris  et  la  liaine  de  loui  ce 
qui  a  été,  de  tout  ce  qui  est;  la  haine  de  la 
constitution  de  1830;  la  nécessité  de  tout  re- 
construire dans  le  gouyeniement,  la  législation, 
la  société.  Ses  moyens  sont,  à  rexlérieur,  la 
guerre  de  principes,  de  propagande,  la  nécessité 
de  révolutionner  l'Europe;  à  rinlérieiu-,  Té- 
mcnie,  la  propagation  des  passions  les  plus 
anarchiques;  son  langage  est  celui  des  plus 
mauvais  jours  de  la  première  révolution. 

«Voilà,  messieurs,  le  parti  auquel  vous 
avez  affaire.  Ce  parti,  que  je  n'appellerai  pas  le 
parti  républicain,  mais  le  parti  révolutionnaire, 
affaibli,  usé  prodigieusement,  grâce  à  Dieu,  est 
aujourd'hui  incapable  d'amendement  et  de  re- 
pentir. La  lutte  à  laquelle  vous  assistez  est 
établie  entre  la  révolution  de  juillet,  c'est-à-dire 
entre  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  bon,  de  légitime, 
de  national  depuis  1789  jusqu'en  1830,  et  le 
mauvais  parti  révolutionnaire,  c'est-à-dire  la 
queue  de  notre  première  révolution,  ou  tout  ce 
qu'il  y  a  eu  de  mauvais,  d'illégitime,  d'anti- 
national  depuis  1789  jusqu'en  1830.  » 

Un  pareil  langage,  qui  rappelait  et  surpassait 
en  violence  tout  ce  qu'avaient  pu  dire  les  La- 
bourdonnaie,  les  Sallaberry,  les  Clausel  de  Cous- 
sergue,  les  Puymaurin  de  la  restauration,  trouva 
cependant  des  députés  qui  l'applaudirent  en 
1831;  et  l'orateur  termina  son  discours  par 
des  menaces  adressées  à  ceux  de  ses  collègues 
qui  ne  déclareraient  pas  la  guerre  au  mauvais 
parti,  à  la  mauvaise  presse. 

«  La  France  nous  a  envoyés  pour  prononcer 
entre  deux  systèmes,  concluait-il  :  vous  ne 
pouvez  choisir  qu'entre  Tinceriitude  qui  me- 
nace le  mauvais  parti  et  la  franchise  qui  le 
combat  ouvertement  Si  vous  ne  faites  pas  le 
choix  que  la  France  attend ,  si  vous  ne  lui 
donnez  pas  un  système  complet,  franc,  vous 
tombez  dans  toutes  les  incertitudes,  les  vacilla- 
tions, daus  toutes  les  menées  dont  la  France 
est  lassée  depuis  un  an.  » 

De  pareils  débats  montraient  à  nu  les  haines 
qui  divisaient  alors  les  anciens  libéraux;  ils 
continuèrent  sur  le  même  ton  durant  la  discus- 
sion des  paragraphes  de  l'adresse.  L'opposition 
lutta  vivement  pour  y  faire  introduire  quelque 
pensée  généreuse,  quelque  parole  d'espérance 
pour  les  peuples  qui  avaient  imité  la  France;  le 
ministère  et  ses  amis  insistèreiit  vivemoment 
pour  empêcher  toute  manifestation  eu  faveur 
de  ces  peuples.  Ce  fut  vainement  que  le  général 
Lafiayett«  voulut  inti-oduir«  dans  le  paragraphe 


relatif  à  l'occupation  des  États  romaias  ^ 
l'Autriche,  un  amendement  ayant  pour  bot 
d'engager  le  gouvernement  à  demander  la  com- 
plèfe  et  définitive  évacuation  de  l'Italie  indépen- 
dante par  la  maréchaussée  de  ht  Sain  te- Alliance, 
la  majorité  se  borna  à  accepter  l'assurance  que 
cette  évacuation  aurait  lieu,  que  la  promesse 
faite  k  la  France  d'une  amnistie  réelle  et  d'a- 
méliorations dans  le  système  administratif  et 
judiciaire  serait  fidèlement  accomplie,  et  qoe 
les  fers  des  captifs  seraient  brisés. 

Le  paragraphe  de  la  commission  relatif  à  fa 
Pologne  ne  contenait  également  que  des  vœm 
bien  timidement  exprimés. 

«  H  est  un  autre  sentiment  qui  remplit,  qui 
remue  profondément  tous  les  cœm^.  disait  an  m 
la  chambre  des  députés  :  c'est  celui  qn  inspire  le 
sort  de  la  malheureuse  et  héroïque  Pologne.  La 
JYance  rend  grâce  à  votre  majesté  d'avoir  offert 
sa  médiation,  La  voix  de  votre  diplomatie  ne 
pouvait  se  fane  ru  tondre  trop  tôt  et  avec  trop 
d'énergie,  en  faveur  du  peuple  dont  Je  rétablis- 
sement au  rang  des  nations  est  si  fÎTement  dé- 
siré par  les  âmes  généreuses  et  par  tous  les  vrais 
amis  de  la  civilisation  européenne.  • 

Le  général  Lafayette  proposa  un  amendement 
tendant  à  ce  que  la  France  reconnût  explicite- 
ment la  Pologne  comme  État  européen  et  indé- 
pendant La  discussion  fut  vive;  ma/s  le  miais- 
lère  emporta  sur  l'opposition  la  triste  victoire 
du  rejet  de  l'amendement,  en  déclarant  que  son 
adoption  impfiquerait  le  cas  d'une  guen*e  av^ 
la  Russie,  et,  par  conséquent,  la  guerre  europé- 
enne. Les  amis  des  Polonais  ne  se  tinrent  pas 
pour  battus  :  ils  proposèrent  divers  autres  amen- 
dements dans  le  même  esprit,  et  finirent  par 
faire  prendre  en  considération  un  paragraphe 
que  M.  Bignon  voulait  faire  ajouter  à  celui  de 
la  commission  ;  n  était  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  paroles  touchantes  de  V.  M.  sur 
les  malheiu^  de  la  Pologne,  la  chambre  des  dé- 
putés aime  à  trouver  une  certitude  qui  lui  est 
bien  chère  :  la  nationalité  polonaise  ne  périra 
pas.  » 

Mais  le  mot  certitude  fut  jugé  trop  affirmatif, 
trop  positif,  par  un  ministère  qui  avait  condamné 
la  Pologne  ;  il  chercha  à  le  remplacer  par  cehû 
é'assurancet  proposé  par  RL  Félix  Bodin.  De 
longues  et  vives  discussions  eurent  lieu  sur  cei 
deux  mots.  Le  mot  certitude  baissât  le  ministère 
par  l'organe  de  Casimir  Périer  et  de  RL  Bartbe, 
obligerait  le  gouvernement  français  à  faire  la 
guerre  pour  soutenir  des  engagements  aussi  solen- 
nels pris  par  la  nation. — C'est  ce  seul  mot,  ré- 
pondait l'opposition,  qui  exprime  le  sentiment 
des  Français;  ce  mot  sera  une  parole  d'encou- 
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ragement  enyers  en  peuple  auquel  la  France 
doit  tant  de  reconnaissance;^  c'est  nn  devoir 
pour  la  nation  française  de  protester  contre  les 
préteniious  que  ne  manquera  pas  d'afûcher 
Tempereur  de  Russie,  s'il  smt  vainqueur  de 
la  lutte.  La  France  de  juillet  ne  peut  faire 
moins  que  le  congrès  de  Vienne,  qui  a  garanti 
aux  Polonais  leur  nationalité. 

Ce  ne  fut  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  rai- 
sons pour  et  contre  Ja  conservation  de  ce  mot 
que,  par  une  transaction  si  malheureusement 
consentie  par  M.  Bignon,  et  à  laquelle  le  mi- 
uislère  donna  son  adhésion,  on  supprima  de 
part  et  d'autre  les  mots  de  certitude  et  d'espé- 
rance^ pour  y  substituer  celui  juste-miiieud'o*- 
surance.  C'était  ainsi  que  la  chambre  de  1831 
se  lançait  dans  les  traditions  de  la  restauration, 
et  que  tous  les  efforts  d'une  opposition  sensée, 
vigoureuse,  patriotique,  échouaient  devant  la 
majorité  contre-révolutionnaire  qui  se  mani- 
festait dans  la  nouvelle  Chambre  par  ses  votes 
en  faveur  du  ministère.  L'ensemble  du  projet 
d'adresse,  dans  lequel  l'opposition  n'avait  pu 
faire  exprimer  aucune  des  sympathies  de  la 
France,  fut  enûn  voté,  et  le  scrutin  secret  an- 
nonça à  la  France  que  deux  cent  quatre-vingt- 
deux  députés  l'avaient  adopté;  soixante-treize 
seulement  le  repoussèrent. 

On  conçoit  qu'un  pareil  résultat  fut  considéré 
par  le  ministère  comme  une  approbation  écla- 
tante du  système  suivi  par  le  gouvernement, 
puisque  aucune  parole  de  blâme  n'avait  pu  trou- 
ver place  dans  la  réponse  au  discours  du  roi. 
Aussi  le  ministère  Périer  ne  songeait-il  plus  à 
remettre  sa  démission ,  et  la  France  de  juillet 
dut  le  subir. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la 
Chambre  nouvelle  eût  approuvé  tous  les  actes 
de  l'administration  qu'elle  venait  de  consolider 
an  pouvoir  :  si  le  blâme  n'avait  pas  été  inséré 
dans  l'adresse,  il  s'était  du  moins  fait  entendre 
à  la  tribune,  où  les  débats  avaient  souvent  pris 
le  caractère  d'un  combat  à  outrance  et  d'une 
animosité  sans  exemple  ;  ils  avaient  même  ame- 
né des  résultats  très  regrettables.  M.  Pages  de 
l'Ariége  y  fut  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  dit 
que  le  ministère  mentait  sciemment  à  la  France, 
en  lui  annonçant  l'évacuation  des  États  romains 
par  les  troupes  autrichiennes  et  en  déclaraut 
que  l'armée  française  de  Belgique  ne  sortirait 
de  ce  pays,  qu'après  que  le  traité  à  intervenir 
entre  les  Hollandais  et  les  Belges  aurait  rétabli 
l'harmonie  à  nos  frontières.  Cependant  M.  Pa- 
ges n'avait  avancé  que  deux  faits  justifiés  peu 
de  temps  après. 

Le  général  Lanaarque  ayant  aussi  reproché 


au  ministre  des  affaires  étrangères  de  laisse! 
subir  à  la  France  les  plus  honteuses  déceptions, 
et  M.  Sébasliani  s'étant  considéré  comme  blessi 
dans  son  honneur  par  les  paroles  chaleureuses 
échappées  à  Lamarque,  il  s'en  était  suivi,  entre 
ces  deux  anciens  généraux  de  r£mpire,  un 
duel  qui  rappelait  celui  du  général  Foy  avec 
IVl.  de  Cursay.  Deux  fois  Lamarque  et  Sébas- 
tiani  allèrent  se  mesurer  :  la  première  fois ,  les 
témoins  empêchèrent  le  combat;  mais  les  ex- 
plications données  au  public  ramenèrent  bientôt 
les  deux  antagonistes  sur  le  terrain,  où  plusieurs 
coups  de  pistolet  furent  échangés  sans  que  per- 
sonne fût  atteint 

Enfin  la  séance  du  15  août,  celle  où  s'était 
discuté  avec  tant  de  vivacité  l'amendement  de 
M.  Bignon,  fut  encore  témoin  d'un  tumulte 
sans  exemple.  Casimir  Périer  ayant  voulu  parler 
après  la  clôtiu*e  de  la  discussion ,  les  membres 
de  l'opposition ,  s'appuyant  sur  le  règlement, 
adressèrent  au  président  les  plus  violentes  in- 
terpellations. M.  de  Podenas  lui  apjdiqna  c% 
mot  de  Richelieu  :  '  Quand  je  rencontre  des 
obstacles,  disait  ce  ministre  despotique  auquel 
on  comparait  déjà  Casimir  Périer ,  je  les  ren- 
verse ;  je  taille,  je  fauche,  et  je  couvre  le  tout 
de  ma  soutane  rouge.  «  Le  ministre  de  Louis- 
Philippe  persistant  à  se  mettre  au-dessus  des 
règlements,  une  scène  de  désordre  se  manifesta 
dans  la  salle;  Casimir  Périer  fut  obligé  de  des- 
cendre de  la  tribune,  et  le  président  de  la 
Chambre  ne  put  rétablir  l'ordre  qu'en  se  cou- 
vrant et  en  levant  la  séance. 

Le  vote  de  l'adresse,  dont  le  ministère  pa- 
raissait si  fier,  était  cependant  loin  d'être  un« 
approbation  du  système  suivi  depuis  le  treize 
mars.  La  nouvelle  Chambre  s'était,  il  est  vrai^ 
montrée  très  maniable  ;  elle  n'avait  pas  vonla 
renverser  le  ministère  tout  d'un  coup;  ell« 
avait  à  peu  près  approuvé  l'adresse  telle  qu'elle^ 
était  sortie  de  la  pensée  de  la  commission;  mail 
le  ministère,  en  voulant  en  faire  une  ques* 
tion  de  cabinet  alors  qu'il  était  certain  de  n'a- 
voir rien  à  craindre  sur  ce  point,  savait  très 
bien  que  les  élections  en  1831  avaient  réuni 
dans  la  Chambre  les  éléments  d'une  opinion  qui 
lui  serait  hostile  le  jour  où  il  cesserait  de  do- 
miner cette  assemblée  par  la  crainte  de  la 
guerre,  ou  bien  le  jour  où  cette  guerre  éclate- 
rait. Aussi  ne  cessa-t-ii  de  se  méfier  de  cett« 
Chambre. 

Une  proposition  faite  par  ML  Boissy  d'An?» 
glas  pour  que  le  gouvernement  reconnût  le) 
grades  et  les  décorations  des  Cetu-Jours,  vînt 
prouver  an  ministère  combien  il  pouvait  peu 
compter  sur  la  docilité  de  cette  assemblée. 
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La  Pologne  avait  lutté  dix  mois,  sans  qu'elle  i  semblaient  n'aitendre  aue  le  sîffn»]  iMr  r^ 


eût  reçu  un  mot  d'encouragement,  sans  que 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  eût  seu- 
lement laissé  apercevoir    le    moindre   intérêt 


commencer  la  lutte  du  14  juillet 

Cette  fois  il  ne  s'agissait  plus  d'one  simple 
plantation  d'arbres  delà  liberté;  on  parlait  har- 


.  -...«.X.,  g — -*■— ^■'^  "^v>^^  ucid  iti>er(e;  on  parlait  bar- 

pour  cette  nation  héroïque  attachée  à  la  France  diment,  dans  les  groupes  qui  se  formaient  nar 
nar  tant  t^t  Hp  «i    ^rtc   lî^no     !•    d«i««„«    «    f^.,»    j»>ii-..   j  ^  ^  «"«uaicui  par 


par  tant  et  de  si  forts  liens.  La  Pologne  a 
succombé;  que  de  regrets  pour  tout  ce  qui 
portait  un  cœur  français!  quelle  humiliation 
pour  la  France  !  quelle  honte  pour  son  gou- 
vernement! 

Les  patriotes  de  toutes  les  nuances,  les  jeu- 
nes gens  erraient  dans  les  rues,  le  crêpe  au 
bras,  faisant  entendre  des  cris  de  douleur  et 
accusant  le  ministère  des  malheurs  de  la  Po- 
logne. Le  soir,  tous  les  théâtres  de  Paris  furent 
fermés,  non  pas  par  ordre  de  rautorité,  elle 
aurait  craint  de  se  compromettre  auprès  de 
l'ambassadeur  de  Russie,  mais  par  le  seul  ins- 
tinct de  la  population  elle-même.  Pendant  toute 
la  soirée,  de  nombreux  rassemblements  par- 
coururent les  environs  du  Palais-Royal  en 
poussant  le  cri  de  vive  la  Pologne!  à  bas  Pé- 


ner!  à  bas  Sébastianx!  L'hôtel  de  ce  der- 
nier ministre  fut  entouré  d'hommes  irrités 
qui  jetèrent  des  pierres  contre  les  fenêtres, 
et  en  cassèrent  les  vitres  ;  les  réverbères  du 
boulevart  des  Capucines  furent  brisés.  L'émeute 
grondait,  elle  préludait  à  la  journée  du  len- 
demain. 

Le  17  septembre,  les  journaux  patriotes  ne 


tout,  d'aller  demander  compte  au  gouverne- 
ment, du  sang  vei-sé  par  les  Russes,  de  la  dinte 
de  Varsovie,  du  honteux  abandon  de   la  Po- 
logne;  l'irritation  était  grande  parmi  les  hom- 
mes qui  éprouvaient  de  la  sympathie  pour  les 
Polonais.    Bientôt   \ts  groupes   se  réunirent 
Dans  divers  quartiers,  on  s'emparait  des  armes 
renfermées  dans  les  boutiques  des  arquebusiers, 
et  enfin  on  commençait  à  construire  des  bar- 
ncades,  dernière  raison  des  peuples  poussés  à 
bout.    Un   rassemblement    considérable,   que 
guidait  un  drapeau  aux  trois  couleurs  couvert 
d'un  crêpe  noir,  se  présenta  au   Palais-Royal 
et  poru  l'alarme  dans  la  demeure  du  roi.  Les 
grilles  furent  aussitôt  fermées;  la  troupe,  la 
garde  nationale  s'empressèrent  de  garantir /'en- 
ceinte du  Palais.   Le  rassemblement  fut  re- 


poussé, et  les  agents  de  la  police  purent  assou- 
vir leur  haine  brutale  sur  les  jeunes  gens,  dont 
plusieurs  restèrent  sur  la  place. 

Une  autre  scène  se  passait  alors  du  côté  du 
ministère  des  affaires  étrangères;  une  troupe 
nombreuse  de  ces  mêmes  bfmmes  qui,  le 
28  juillet,  avaient  chassé  M.  de  Polignac  de 
ce  même  hôtel,  foisail  retentir  les  boulevarts 


Sirr.ll^'t^lît..''-- -'-"-^  r«  «-1^^^^^^ 


reproduisirent  la  triste  et  déplorable  dépêche 
télégraplnque,  en  renouveiant  leurs  accusations 
contre  le  ministère  qui,  disaient-ils,  à  défaut 
de  secours  matériels,  aurait  pu  du  moins  in- 
terposer la  France  entre  les  Russes  et  les  Po- 
lonais, et  exiger  un  armistice  qui  pût  per- 
mettre aux  négociations,  dont  le  gouvernement 
avait  parié,  de  porter  les  fruits  qu'il  en  at- 
tendait 

Il  était  facile  de  prévoir  que   la  douleur, 
dont  les  patriotes  étaient  navrés  la  veille   allait 
se  changer  en  colère^  en  rage;  et  qu'elle  ferait 
explosion.  Le  pouvoir  prit  toutes  les  précau- 
tiens  militaires,  auxquelles  ses  frayeurs  l'avaient 
habitué  à  recourir  à   la   moindre  manifesta- 
tion de  l'opinion  publique.  Dès  le  matin    le 
rappel  des  tambours  avait  fait  endosser  Tuni- 
forme  aux  gardes  nationaux  dévoués.  Les  trou- 
pes de  ligne,  la  garde  nationale  et   tous  les 
agents  de  la  police  furent  mis  sur  pied  •  de 
forts  détachements,   des    bataillons   entourè- 
rent  le   Palais -Royal    et  l'hôtel  des  affaires 
étrangères;  les  boulevarts,  les  places,  les  points 

S' «T"^.  /"T'  ^"^^   ^«   baïonnettes  : 
en  un  mot  les  forces  dont  le  pouvoir  disposait 


ture  sortir  par  la  porte  de  derrière,   le  peuple 
se  douta  qu'elle  renfermait  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Louis-Pliilippe;   il  pour- 
suivit la  voiture  jusqu'à  la  place  Vendôme,  en 
accablant  le  ministre  d'imprécations.  Là,  deux 
hommes  descendirent  ;  le  peuple  reconnut  Ca- 
simir  Périer  et  Sébastiani,  auxquels  se  joignit 
Barthe,  devenu  moins  odieux  aux  hommes  de 
la   révolution.  On  allait  se  jeter  sur  eux  lors- 
que le  poste  nombreux  qui   occupait   i'JÊtat- 
Major  de  la  place  les  protégea  ;  ils  purent  donc 
SP  rendre  à  la  chambre  des  députés,   où  les 
attendaient  les  vives  interpellations  de  MM.  Mau- 
guin  et  Laurence. 

Là,  les  députés  patriotes,  remplis  de  douleur 
et  de  crainte,  et  encore  sous  l'impression  de  la 
scène  scandaleuse  de  la  veille,  attendaient  les 
ministres  pour  les  interroger  sur  les  déplorables 
événements  de  la  Pologne. 

Aussitôt  qu'ils  parurent,  Mauguin  monta  à 
la  tribune,  où,  prenant  la  parole  malgré  l'oppo- 
sition du  président  et  des  centres,  il  demanda 
que  l'ordre  du  joiu*  des  séances  suivantes  fût 
modifié. 

«  Le  Moniteur  d'avant-hier,  dit-il,   a  an- 


TROISIÈME    RESTAURATION. 


nonce  à  la  France  nne  nouteile  qui  l'a  frappée 
d'étonnement  (l);aQJourd'hui  il  en  contient  nne 
antre  qui  nous  pénètre  de  douleur.  Notre  po- 
sition diplomatique  est  tout-à-fait  changée.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  in- 
diquer ce  que  les  circonstances  rendent  né- 
cessaire, et  d'examiner  avec  elle  la  situation 
nouvelle  où  nous  allons  nous  trouver. 

«  Je  voulais  donc  la  prévenir  que,  si  elle 
n'y  mettait  point  d'obstacle,  mon  intention  était 
de  demander  aux  ministres  des  renseignements 
sur  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  la  malheu- 
reuse Pologne,  et  de  leur  adresser  des  inter- 
pellations sur  leur  conduite  dans  la  question 
belge....  Je  demanderai  aux  ministres  s'il  leur 
convient  que  des  interpellations  leur  soient 
adressées  demain  on  lundi.  (2)  » 

—  «  Nous  sommes  prêts  à  donner  aujour- 
d'hui môme  tous  les  renseignements  que  l'on 
peut  désirer,  répond  Qèrement  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

—  «  Eh  bien  I  faites  connaître  de  suite  les  der- 
niers événements,  lui  crie-t-on  de  toutes  parts. 

—  «  Messieurs,  répond  de  sa  place  et  avec 
aplomb  Sébastian!,  Tordre  règne  maintenant  à 
Varsovie!,.,  » 

A  ces  mots,  une  explosion  d'indignation  cou- 
vre la  voix  de  Pancien  libéral  ;  on  croit  entendre 
l'ambassadeur  de  Russie;  et  de  vives  protes- 
tations accueillent  les  paroles  désolantes  que 
le  ministre  de  Lonis-Philip  pe  vient  de  pro- 
noncer. 

Et  lui,  sans  s'émouvoir,  attend  que  le  silence 
se  rétablisse  pour  continuer  à  se  faire  l'auxi- 
Haire  de  Tempereur  Nicolas. 

— «  A  la  tribune  !  à  la  tribune  !  »  lui  crient  les 
membres  de  Topposition. 

—  «  Le  gouvernement,  reprend  le  général 
Sébastian!  après  avoir  déféré  à  l'invitation,  de 
la  Chambre ,  le  gouvernement  a  communiqué 
Ions  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus 
sur  les  événements  de  la  Pologne.  Il  a  appris 
qu'une  capitulation  avait  mis  au  pouvoir  des 
Busses  la  place  et  la  ville  de  Varsovie  ;  que  l'ar- 
mée polonaise  s'était  retirée  dans  les  environs 
de  Modiin;  que  vingt-quatre  mille  Polonais 
seulement  se  trouvaient  à  Varsovie  quand  elle 
a  été  attaquée  et  menacée  ;  que  trente-six  mille 
hommes  se  trouvaient  en  Poldachie  ;  et  qu'enfin. 


«SI 


au  moment  où  l'on  écrivait  (1),  la  tranquillité 
régnait  à  Varsovie  (2).  » 

—  «  Les  paroles  que  vous  venez  de  pronon- 
cer, M.  le  ministre,  lui  crie  M.  Mauguin,  sont 
affreuses!  » 

En  effet,  le  ministre  de  Louis-Philippe  répé- 
tait le  mot  de  Nicolas  :  le  czar  avait  dit,  dans 
sa  proclamation,  qu'il  allait  faire  rentrer  les  Po- 
lonais dans  Vordre^  et  M.  Sébastiani  annonçait 
impassiblement  que  l'ordre  régnait  à  Varsovie. 


(1)  M.  Mauguin  faisait  allusion  à  la  nouvelle  de  l'évacua- 
tion de  la  Belgique  par  lamée  française;  nouvelle  qui 
avait  excité  la  colère  de  tous  les  hommes  sensibles  à  Thon- 
nenr  national. 

(9)  M.  Laurence  annonça  aussi  qu'il  interpellerait  le  mi- 
nistre sur  la  question  de  l'intérieur. 


CHAPITRE    XLIV. 


Bvénemenls  survenus  en  Pologne  depuis  le  combat  d'In- 
ganie.  —  Le  choléra  s*étend  sur  la  Pologne.  —  Revefs 
éprouvés  dans  le  Sud.  —Derniers  combats  livrés  par 
Dwernicki.  —  II  est  obligé  de  se  réfugier  en  Gallicie.  — 
Funeste  inaction  de  Skrzyneéki.  ~  Il  attaque  le  corps 
russe  du  grand-duc  Jtticheh  •—  11  détache  Geiguld  en 
Lithuanie.  —  Diébilsch  reprend  roffensivc.  ~  Bataille 
d'Oslrolenka.  ~  Ses  résultats.  —  Retraite  de  Tarmée 
polonaise  sous  Varsovie.  —  Mort  de  Diébitsch  et  du 
graod  duc  Goosteniin.  —  Envoi  de  médecins  français  en 
Pologne.  —  Leurs  expériences  sur  le  choléra  —  Re- 
vers qu'éprouvent  Geiguld  et   Chiapowski   en  Lithuanie. 

—  Altitude  du  gouvernement  français  envers  la  Pologne. 

—  L'Angleterre  refuse  sa  médiation.  —  Secours  accor- 
dés par  la  Prusse  à  l'armée  russe.  —  Elle  passe  la 
Vistule  vers  Plock.  —  Démission  de  skrzynecki.  >— 
L'armée  russe  ceine  Varsovie.  —  Levée  en  masse.  — 
Retraite  de  Denbenski.—  Evénements  du  IS  août.  —Massa- 
cres des  prisonniers.  —  Krukowiecki  s'empare  du  pouvoir. 

On  venait  d'apprendre  à  Paris  que  Varsovie 
avait  succombé,  et  que  l'héroïque  armée  polo- 
naise, après  avoir  vaÛlanunent  défendu  sa  capi- 
tale contre  toutes  les  forces  russes,  avait  été 
obligée  d'aller  chercher  d'autres  champs  de 
bataille  où  ses  débris  pussent  trouver  une  mort 
digne  de  leur  courage,  de  leur  constance,  de 
leur  dévouement  à  la  patrie.  Mais  on  ne  con- 
naissait aucun  des  détails  relatifs  à  cette  déplo- 
rable catastrophe  ;  on  ignorait  à  peu  près  tout 
ce  qui  s'était  passé  sur  les  bords  de  la  Vistule 
depuis  les  succès  obtenus  par  le  général  Skrzy- 
necki, et  encore  moiâs  était-on  initié  aux  timides 
et  infructueuses  tenutives  faites  en  faveur  de  la 
Pologne  par  le  gouvernement  français,  dans  les 
trois  mois  qui  venaient  de  s'écouler.  Ce  ne  fut 


(1)  Les  expressions  impitoyables  dont  M.  Sébastiani 
s'était  servi  pour  annoncer  le  triomphe  des  Russes  sur  les 
Polonais,  ne  lui  appartenaient  pas;  il  les  avait  trouvées  dans 
la  lettre  du  con&ui  de  France  â  Varsovie,  de  ce  M.  Durand, 
contre  lequel  s'étaient  élevées  tant  de  réclamations  soit  de 
la  part  des  Polonais,  soit  de  celle  de  l'opposition. 

(t)  On  assure  que  Casimir  Perler  fut  lui-même  cboqné 
des  termes  irréOécbis  dont  se  servit  son  collègue,  et  qu'il 
loi  en  fit  des  reproches,  à  la  suite  desquels  Sébastiani  or- 
donna an  rédacteur  du  Moniteur  de  ne  point  reproduire 
son  mot  malencontreux,  qui,  en  effet,  ne  se  trouve  pas 
dans  la  feuille  officielle. 
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même  que  longtemps  après,  et  lorsque  divci*ses 
relations  des  événements  de  la  Pologne  furent 
publiées  en  France  (1).  et  que  certaines  pièces 
diplomatiques  furent  livrées  à  la  curiosité  du 
public,  que  Ton  put  se  faire  une  juste  idée  des 
vicissitudes  qui  assaillirent  les  nobles  enfants  de 
la  Pologne  durant  l'été  de  1831.  qui  éclaira  à 
la  fois  leurs  victoires  et  leurs  désastres. 

Je  vais  donc  faiœ  connaître  ces  événements, 
avant  de  raconter  les  vifs  débats  que  la  chute  de 
la  Pologne  provoqua,  dans  la  chambre  des  (irépu- 
tés  de  la  France,  entre  Topposition  et  le  gou- 
vernement. Rien  de  ce  qui  est  arrivé  aux  Fran- 
çais du  nord  ne  peut  être  déplacé  dans  l'iiistoire 
de  notre  propre  pays. 

Après  le  combat  d'Inganie,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  le  général  en  chef  Skrzynecki  pouvait 
s'emparer  de  Siédlcc;  mais  il  recula  devant 
ridée  d'aller  mettre  ses  troupes  en  contact  avec 
les  Russes  atteints  du  choléra,  qui  encombraient 
les  hôpitaux  de  celte  ville  :  l'idée  que  ce  cruel 
fléau  était  contagieux  et  que  les  armées  russes 
le  traînaient  à  leur  suite,  était  tellement  répandue 
en  Pologne,,  ainsi  que  dans  le  reste  deTEurope, 
que  le  général  Skrzynecki  se  serait  cru  digne 
de  blâme  s'il  eût  été  de  lui-même  au-devant  de 
ce  redoutable  auxiliaire  des  Russes.  Bientôt  le 
choléra  gagna  l'armée  polonaise,  et,  quelques 
jours  après ,  le  général  polonais  écrivait  au  gou- 
vernement provisoire  que  la  peste  asiatique  avait 
attaqué  son  année  malgré  toutes  ses  précautions, 
et  que  plusieurs  centaines  de  ses  soldats  en 
étaient  atteints.  «  C'est  ainsi,  disait -il,  que,  dans 
sa  cruauté,  l'ennemi,  qui  depuis  des  siècles  vo- 
missait sur  notre  sol  toutes  sortes  de  maux ,  vient 
de  nous  apporter  le  fléau  qui  nous  manquait  » 

Tandis  que  Skrzynecki  s'arrêtait  au  camp  de 
Kaluszyn,  il  donnait  l'ordre  au  général  Sierawski 
d'aller  rejoindre  Dwernicki,  dont  les  succès  dans 
le  sud  faisaient  espérer  de  grands  résultats  :  on 
se  flattait  que  la  Volhyuie  et  la  Podolie  se  lève- 
raient à  la  vue  des  soldats  libérateurs  ;  et  dé^à  en 
eiïet,  la  noblesse  les  accueillait  avec  enthou- 
siasme. Mais  le  maréchal  Diébitsch  venait  de 
détacher  les  corps  de  Rudiger  et  de  Kreutz  pour 


(1)  Cno  foale  de  livres  oot  ëlé  publiés,  en  France,  sur 
la  Pologne  depuis  sa  ctiuie  :  Ceux  que  l'on  peut  consumer 
avec  fruii  sont  ;  I  bh»ioire  de  la  Révolution  de  Pologne,  par 
le  nonce  Roman  SoU)k  ;  l'ouvrage  de  M  Léonard  Chodsko; 
celui  de  M.  Mierolawski;  celui  de  M.  Brozowski,  elc. 
Il  faut  aussi  lire  la  jusUfioaiion  publiée  par  le  ^encrai 
Krukowiecki;  les  rapports  du  maréchal  Paskcwitscli,  ceux 
da  général  Berg.  M.  Louis  Blanc  a  aussi  fait  connaître 
quelques  piè^^es  diplomatiques  Tort  importantes,  et  cVst 
encore  à  cet  historien  que  l'on  doit  une  version  de  ce 
qui  se  passa  dans  la  diète  pendant  les  trois  jours  de  \'a*- 
■aut  de  Varsovie;  je  dis  une  vers'on,  car  M.  Soltek  et 
Mierolawski  ont  aussi  donné  des  détails  curieux  sur  ces 
Journées  orageuses. 


détruire  les  troupes  polonaises  dans  le  sud,  très 
peu  nombreuses;  car  il  fallait  à  tout  prix  empê- 
cher l'insurrection  des  provinces  méridionales, 
les  Russes  ne  craignant  rien  tant  que  d'être  oMi- 
gés  d'éparpiller  leurs  forces. 

Déjà,  vers  le  nord,  une  insurrection  qui  pro- 
mettait de  devenir  générale  éclatait  en  Utfaaa- 
nie  :  les  nobles  se  mettaient  à  la  tête  de  leurs 
paysans,  et  des  corps  nombreux  d'insurgés 
osaient  tenir  la  campagne  en  présence  des  trou- 
pes russes.  Il  fallait  s'occuper  de  soutenir  Tin- 
surrection  du  gouvernement  de  Wilna  avant  que 
la  Russie  eût  pu  la  maîtriser,  et  que  Nicolas  eut 
pu  mettre  à  exécution  les  menaces  que,  par  son 
ukase  du  3avril,  il  adressai  taux  Lithuaniens  (1). 

Vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  la  position  des 
Polonais  était  toute  changée  en  leur  faveur. 

u  Au  moment  de  notre  insurrection,  disait  le 
généralissime  polonais  sous  la  date  du  18  de  ce 
même  mois,  notre  armée  ne  comptait  que 
trente  mille  combattants.  La  méfiance  soupçon- 
neuse de  nos  oppresseurs  n'a  jamais  permis 
d'établir  dans  ce  pays  ni  fonderie  de  canons,  ni 
moulins  à  poudre ,  ni  tous  autres  établissements 
semblables.  Le  patriotisme  a  dû  tout  créer.  Au- 
jourd'hui, nous  avons  des  troupes  plus  nom- 
breuses (2),  pourvues  d'armes  prises  en  partie 
à  l'ennemi,  ou  fabriquées  dans  des  établisse- 
ments formés  à  la  bâte.  Lorsqu«i  dans  le  cœur 
de  l'hiver,  l'ennemi  est  venu  attaquer  nos  de- 
meures, nous  nous  sommes  mis  en  campagne 
avec  des  forces  inégales  ;  en  peu  de  temps,  nous 
avons  soutenu  des  combats  meurtriers,  dont 
aucun  n'a  été  sans  mérite,  et  plusieurs  ont  été 
de  glorieuses  victoires. 

«  Après  les  batailles  sanglantes  qui  ont  carac- 
térisé le  commencement  de  la  guerre,  votre  con- 
fiance et  celle  de  la  nation  m'ont  appelé  au 
commandement  des  braver.  Alors,  fier  de  sa 
supériorité  numérique,  l'ennemi  avait  étendu 
s(*s  légions  le  long  de  la  rive  droite  de  la  Vistule, 
et,  faisant  jour  et  nuit  sur  tous  les  points  des  pré- 
paratifs menaçants  pour  le  passage  de  ce  fleuve, 
nous  annonçait  hautement  une  ruine  prochaine* 

0  Nous  avons  quitté  Praga,  et  depuis  dix  jours 
que  nous  en  sommes  sortis,  nous  remportons 
une  troisième  vicioire,  et  déjà  ce  plan  de  cam- 


(0  Cet  ukase  portait  que  tous  les  nobles  qaf  auraient 
pris  part  h  la  révolte,  seraient  jugés  par  un  conseil  de 
guerre,  diaprés  le  règlement  criminel  de  campagne  ;  que 
leurs  biens  seraient  confisqués,  que  leurs  enfauts  seraient 
enrôlés  comme  cantonistes  mi  ftaires. 

(«)  L*armée  polonaise  comptait  alors  prés  de  soixante 
dix  mille  hommes  et  cent  soixante  pièces  de  canon,  l^n 
peu  plus  tard,  ces  forces  furent  encore  augmentées  et 
s'élevèrent  à  plus  de  quatre  vingt  cinq  mille  hommes,  mus 
compter  les  gardes  nationales. 
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pagne,  annoncé  avec  tant  de  fierté  par  Tennemi, 
se  trouve  entièrement  déjoué.  11  a  détruit  lui- 
même,  sur  la  Vistule  et  sur  le  Wieprz,  les  pré- 
paratifs qui  devaienC  le  faire  passer  sur  la  rive 
gauche  et  porter  avec,  lui  la  dévastation  dans 
nos  paisibles  demeures.  Par  des  marches  forcées 
il  a  dû  jeter  ses  colonnes  en  arrière,  sur  la  route 
de  Brzesc,  pour  sauver  sa  ligue  d'opération 
menacée. 

«  Sur  ces  ^trefaites,  ajoutait  Skrzynecki, 
d'autres  guerriers  polonais,  après  s*être  glo- 
rieusement distingués  dans  plusieurs  combats, 
ont  franchi  la  frontièie  que  l'oppression  avait 
mise  entre  nous  et  nos  frères.  Leurs  premiers 
pas  sur  cette  terre  sacrée  ont  été  marqués 
par  des  triomphes.  Déjà  la  Uthuanie  et  la  Yo- 
Ihynie  ont  arboré  Fétendard  de  la  hberté;  elles 
s'unissent  à  nous  et  donnent  de  nouvelles  es- 
pérances à  la  nation  polonaise. 

«  J>epuis  l'ouverture  de  la  campagne,  dans 
un  temps  très  court,  mais  fécond  en  grands 
événements,  l'ennemi  a  perdu  plus  de  cinquante 
mille  hommes,  dont  Varsovie  a  vu  seize  mille 
prisonniers  dans  ses  miu^.  Plusieurs  régiments 
de  différentes  armes  ont  été  entièrement  dé- 
truits; le  sixième  corps  de  l'armée  russe  n'existe 
plus.  Kous  avons  pris  onze  drapeaux,  quinze 
à  seize  mille  armes,  trente  canons,  un  grand 
nombre  de  caissons  et  de  chariots  remplis  de 
munitions  de  guerre  et  de  bagages. 

«  Compagnons  d'armes,  quelque  brillant  que 
soit  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici,  ce  n'est 
qu'un  commencement...  Des  combats  et  des 
fatigues  nous  attendent  encore  ;  mais,  pleins  de 
confiance  dans  la  sainteté  de  notre  cause,  nous 
sortirons  victorieux  de  cette  lutte,  et  les  destinées 
futures  de  noire  patrie  seront  consolidées.  » 

C'était  ainsi  que  le  général  en  chef  polonais 
résumait  les  opérations  qu'il  venait  d'accomplir, 
et  exposait  la  situation  des  affaires  de  la  Pologne  : 
rien  n'éiait  exagéré,  et  l'on  pouvait  concevoir 
les  plus  grandes  espérances  pour  le  reste  d'une 
campagne  qui  s'ouvrait  avec  tant  d'éclat. 

Mais  elles  furent  loin  de  se  réaliser. 

Dans  le  sud,  le  général  Sierawski,  après  avoir 
balayé  la  rive  droite  de  la  Vistule,  en  remon- 
tant son  cours,  allait  bientôt  se  trouver  réuni 
à  Dwernicki,  quand  le  général  russe  Kreutz 
l'atteignit  avec  un  corps  de  vingt-quatre  mille 
hommes.  Sierawski  pouvait  se  retirer  devant  un 
ennemi  aussi  supérieur;  mais  la  confiance  des 
Polonais  était  alors  extrême.  Il  accepta  le  combat, 
et  le  soutint  même  pendant  toute  la  journée 
du  17  avril.  Le  soir,  il  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  se  retirer  sur  Kazimierz,  après  avoû* 
éprouvé  des  pertes  sensibles.   Le  lendemain. 


les  Russes  jetèrent  à  la  poursuite  des  Polonais 
une  nouvelle  division  fraîche  qui  les  attaqua, 
les  battit,  et  força  Sierawski  à  repasser  la  Vis- 
tule. Ses  troupes  axaient  beaucoup  souffert;  il 
comptait  plus  de  douze  cents  hommes  laissés 
sur  le  champ  de  bataille  ou  hors  de  combat. 

Ce  revers,  dû  à  Tmiprudence  de  Sierawski, 
eut  des  suites  fâcheuses  pour  le  général  Dwer- 
nicki. Il  se  vit  coupé  de  la  Vistule  et  de  Var- 
sovie par  le  corps  de  Kreutz,  qui  se  Uouvait 
disponible  depuis  qu'il  avait  rejeté  Sierawski 
au  delà  du  fleuve.  Depuis  quelques  jours,  Dwer- 
nicki avait  quitté  Zamosc  pour  parcourir  le 
pays;  mais,  le  16  avril,  il  fut  atteint  par  le 
corps  russe  du  général  Rudiger.  11  fallut  livrer 
un  de  ces  combats  qui  lui  avaient  valu  la  ré- 
putation d'un  redoutable  partisan.  Les  Russes 
avaient  neuf  à  dix  mille  hommes;  Dwernicki 
n'en  comptait  pas  la  moitié;  mais  il  ne  b^ 
lança  pas  à  attaquer.  Après  avoir  disposé  son 
infanterie  dans  le  village  de  Boremel,  de  ma- 
nière à  pouvoir  le  défendre,  Dwernicki  dé- 
bouche à  la  tète  de  ses  lanciers,  fond  sur  les 
Russes  avant  qu'ils. aient  eu  le  temps  de  prendre 
leur  ligne  de  combat,  rompt  i^ne  de  leurs  bri- 
gades, la  dépasse,  et,  par  un  changement  de 
front  aussi  promptement  que  vigoureusement 
exécuté,  il  se  rabat  sur  l'autre  brigade  russe, 
l'enfonce,  la  met  en  déroute,  lui  prend  ses 
canons  et  quelques  prisonniers,  et  revient,  avec 
ses  trophées-,  se  ranger  derrière  son  infanterie, 
que  les  Russes  n'osent  plus  attaquer.  Ainsi,  en 
deux  charges,  et  sans  avoir  engagé  son  infan- 
terie, Dwernicki  venait  de  mettre  en  déroute  la 
division  de  Rudiger. 

Mais,  le  lendemain,  le  général  russe  était  re- 
joint par  les  troupes  de  Kaysaroff ,  et  les  forces 
réunies  des  deux  généraux  ne  permettaient  plus 
à  Dwernicki  de  leur  tenir  tête.  Il  se  décida  à  se 
diriger  vers  la  Podolie.  Rudiger  et  Kaysaroff  le 
suivent,  tandis  qu'un  autre  corps,  commandé 
par  le  général  Roih,  s'avance  à  sa  rencontre, 
lui  coupant  la  route  du  sud. 

Le  20,  Dwernicki  se  retourne  contre  Tavant- 
garde  de  Rudiger,  lui  livre  le  combat,  l'oblige 
de  reculer,  et  continue  sa  marche  vers  le  midi. 
Ce  fut  là  son  dernier  succès.  Poursuivi,  cerné 
par  trois  corps  russes,  dont  le  moindre  était 
plus  fort  que  le  sien,  il  cherche  à  échapper  aux 
vingt  quatre  mille  hommes  qui  Tétreignent,  en 
longeant  la  frontière  de  la  Gallicie.  Rudiger,  qui 
veut  à  tout  prix  prendre  Dweiuicki,  viole,  dans 
la  nuit,  le  territoire  autrichien,  lance  une  bri- 
gade sur  le  flanc  des  Polonais  et  les  enveloppe 
ainsi  Dwernicki  veut  s'échapper  par  les  mêmes 
moyens;  il  franchit  la  frontière,  comme  l'avait 
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ftit  son  adversaire;  8  compte  rentrer  sur  le 
territoire  polonais  par  une  marche  forcée,  et 
atteindre  enfin  la  place  forte  de  Kaminieck,  où 
l'attendent  les  vœux  des  provinces  polonaises 
incorporées  à  la  Russie. 

Mais,  à  peine  ses  troupes  ont-dies  mis  le  pied 
sur  Je  territoire  autrichien,  qu'elles  sont  en- 
tourées par  celles  qui  forment  le  cordon  que 
l'Autriche  a  placé  sur  les  frontières  de  la  fîal- 
licie  ;  ,Ies  autorités  /es  somment  de  déposer  les 
armes.  C'est  en  vain  que  Dwernicki  cherche  à 
se  prévaloir  de  l'antécédent  établi  par  les  Russes  ; 
qu'il  démontre  que  les  soldats  de  cette  nation 
ont,  les  premiers,  violé  le  territoire  autrichien 
pour  l'envelopper,  sans  que  l'Autriche  ait  cru 
devoir  les  désarmer  ;  qu'il  n*a  été  obligé  d'en- 
trer sur  le  sol  neutre  que  pour  se  soustraire  aux 
manœuvres  exécutées  par  les  Russes  sur  la  ligne 
de  neutralité,  et  que,  si  l'on  avait  souffert  les 
Russes,  l'équité  voulait  que  l'on  souffrît  les  Po- 
lonais :   les  autorités  autrichiennes ,  par  une 
partialité  révoltante,  exigent  le  désarmement 
des  héros  qu'admire  la  population,  et  le  corps 
de  Dwernicki  est  forcé  de  se  soumettre.  Ses  sol- 
dats déposent  les  armes  comme  s'ils  étaient  les 
prisonniers  de  l'Autriche,  et  sont  conduits  dans 
l'intérieur  de  la  Hongrie.  Là,  l'accueil  cordial 
qu'ils  reçoivent,  les  fêtes  dont  ils  sont  l'objet  les 
dédommagent  de  leurs  fatigues,   des  dangers 
qu'ils  ont  courus,  et  leur  donnent  l'assurance 
de  la  vive  sympathie  des  peuples  pour  leur  pa- 
trie.  Mais  la  cause  de  la  liberté  perdait  cinq 
mille  de  ses  plus  intrépides  défenseurs,  et  elle 
était  privée  d*un  général  qui,  dans  un  poste  plus 
élevé,  pouvait  peut-être  sauver  son  pays  ;  car  la 
Pologne  n'a  péri  que  pour  ne  pas  avoir  su  donner 
sa  confiance  à  un  chef  déterminé. 

Skrzynecki  ne  manquait  pas  de  talents  mi- 
litaires :  il  avait  prouvé,  en  maintes  occasions, 
qu'il  savait  très  bien  conduire  des  troupes  au 
feu,  exécuter  un  coup  de  main  et  faire  ob- 
server la  discipline  militaire.  Mais  ce  n'était 
pas  un  général  méthodique,  compassé,  qui 
pouvait  faire  triompher  la  Pologne;  il  fallait 
pour  cela  un  homme  de  génie  qui  comprît 
que  les  révolutions  ne  se  sauvent  que  par 
l'audace  des  conceptions  et  par  des  détermi- 
nations extrêmes.  Cet  homme,  le  gouverne- 
ment polonais  ne  le  découvrit  pas,  parce  que 
lui-même  ne  comprit  pas  la  nécessité  des  seuls 
moyens  qui  pouvaient  rendre  la  lutte  moins 
inégale.  Ce  qui  a  manqué  à  la  Pologne,  c'est 
un  comité  de  salut  public  qui  planât  égale- 
ment sur  la  diète,  sur  les  ministres  et  sur  les 
généraux  ;  et  certes,  quoi  qu'on  ait  dit  du  pa- 
triotisme étroit  des  membres   des  assemblées 


nationales  de  la  Pologne,  il  n'eût  pas  été  dif^ 
ficile  de  trouver,  dans  ce  pays,  les  éléments 
d'un  décemvirat  pareil  à  celui  qui  sinva  h 
France  en  1793,  et  la  fit  triompher  l'année 
suivante. 

Pendant  son  inaction,  Skrzynecki  détacha 
encore  le  corps  du  général  Cbrzanowski  pour 
aller  en  Volhynie  remplacer  Dwemickj,  dont 
on  apprit  le  triste  sort,  et  Sierawski,  contenu 
sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule  par  les  ibrces 
russes.  Skrzynecki,  affaibli  par  tous  ces  déta- 
chements, se  vit  bientôt  forcé  de  se  rappro- 
cher de  Varsovie  :  il  rétrograda  d'abord  jusqu'à 
Mynsk,  où  il  voulait  arrêter  la  marche  offen- 
sive du  maréchal  Diebitsch.   Mais  la  crainte 
d'être  coupé  de  Varsovie  lui  fit  encore  aban- 
donner son  projet  ;  et  il  allait  ramener  l'armée 
sous  les  murs  de  la  capitale,  quand  il  ^vït 
que  ceUe  des  Russes  rétrogradait  de  nouveau. 

Pour  se  rendre  compte  de  cette  marche  ré- 
trograde sans  combat,  il  ne  faut  pas  ouUier 
que  le  choléra  sévissait  alors  d'une  mam'ére 
désolante  au  milieu  de  l'armée  russe;  que, 
quoique  récemment  renforcée,  celte  armée  se 
trouvait  de  nouveau  réduite  k  un  nombre  de 
combattants  bien  au-dessous  de  celui  jugé  né- 
cessaire pour  réduire  Varsovie;  que  cette  ar- 
mée, en  allant  occuper  le  pays  que  les  Polo- 
nais venaient  de  quitter,  n'y  trouvait  plus  au- 
cune ressource,  et  qu'elle  était  alors  exposée 
à  mourir  de  faim  au  milieu  de  la  Pologne, 
où  elle  ne  trouvait  pas  même  de  la  paille  pour 
nourrir  ses  chevaux  :  les  Polonais,  en  évacuant 
les  provinces  de  Kaluszyn  et  Mynsk,  avaioit 
tout  emporté,  tout  détruit,  et  l'armée  russe, 
obligée  de  tirer  de  fort  loin  ses  vivres  et  ses 
autres  objets  de  ravitaillement,  ne  pouvait  s'a- 
vancer que  lorsqu'elle  aurait  reçu  ses  renforts 
et  les  convois  qu'elle  attendait. 

Diebitsch  reprit  donc  ses  positions  derrière 
Siedice,  et  Skrzynecki  le  suivit  de  nouveau. 

C'était  peut-être  le  moment  de  porter  des 
coups  décisifs  :  Tarmée  russe  se  trouvait  dissé- 
minée ;  car,  pour  pouvoir  faire  subsister  ses 
soldats,  Diebitsch  s'était  vu  dans  la  nécessité 
de  distancer  ses  divers  corps.  Un  général  qui 
aurait  eu  le  génie  de  Napoléon  eût  compris 
qu'en  réunissant  ses  forces  contre  chacun  des 
corps  russes,  il  les  aurait  battus  en  détail.  Mais, 
pour  atteindre  ce  résultat,  il  fallait  un  coup 
d'œil  juste,  une  grande  résolution  et  une  célé- 
rité plus  grande  encore.  Skrzynecki,  comman- 
dant à  des  hommes  intrépides,  exaltés  par  le 
plus  chaleureux  patriotisme,  pouvaft  beaucoup 
dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait  :  il  per- 
dit un  temps  précieux  à  son  camp  de  Kaluszyn, 
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et  il  ne  se  décida  à  agir  qu'après  avoir  laissé  à 
rennemi  vingt  jours  de  repos. 

A  la  gauche  de  l'armée  polonaise,  et  aux  en- 
virons d'Oslrolenka,  se  trouvait  le  corps  d'armée 
rosse,  sous  les  ordres  du  grand  duc  Michel.  Là 
était  la  garde  impériale,  dans  laquelle  servait  la 
noblesse.  Le  grand  duc  Michel  formait  ainsi, 
avec  vingt  miHe  hommes  d'élite,  la  droite  de 
Tannée,  dont  il  se  trouvait  séparé  par  un  es- 
pace de  plus  de  vingt  lieues,  par  plusieurs  ri- 
vières, et,  entre  autres,  par  le  Rog,  qu'il  aurait 
fallu  franchir  pour  que  Diebiisch  pût  secourir 
sa  Aroite.  Skrzyneckî  se  décida  enûn  à  atuquer 
la  droite  des  Russes  :  il  voulait  la  battre,  ou  tout 
au  moins  la  mettre  dans  la  nécessité  de  reculer 
et  de  lui  laisser  les  moyens  de  jeter  un  corps  de 
troupes  en  Lithuanie,  où  l'insurrection  prenait 
le  caractère  le  plus  propre  à  inquiéter  les  der- 
rières des  Rissses.  Ce  plan  avait,  disait-on,  l'in- 
convénient de  trop  éloigner  l'armée  russe  de 
Varsovie,  et  de  l'exposer  à  être  coupée  de  la 
Vistule.  Mais  il  était  peu  probable  que  Diébitsch 
•  oserait  laisser  l'armée  polonaise  tout  entière  sur 
le  Bug  pour  se  rapprodier  lui-même  d'un  grand 
fleuve  qu'il  n'était  pas  prêt  à  passer.  Skrzvnecki 
n'avait  donc  à  s'occuper  que  de  tomber  avec 
toutes  ses  forces  sur  la  droite  des  Russes ,  sauf 
à  agir  suivant  les  circonstances  après  l'avoir 
écrasée. 

Le  12  mai,  le  généralissime  polonais  com- 
mença son  opération  :  il  quitta  Kaluszyn,  em- 
menant avec  lui  quarante  mille  hommes  et  qua- 
tre-vingt pièces  de  canon  :  la  division  du  général 
Uminski  fut  laissée  h  Kaluszyn  pour  cacher  à 
Diébitsch  le  mouvement  du  reste  de  l'armée. 
Le  ia,Skrzyuecki  entrait  à  Sierock,  se  dirigeant 
vers  Pultusk  :  il  longea  la  rive  droite  de  la  Na- 
rew,  et  passa  celte  rivière  le  18.  Par  cette  man- 
œuvre ,  l'armée  polonaise  se  trouvait  entre  la 
Narew  et  le  Bug,  au  confluent  desquels  était 
Ostrolenka.  Là  se  campait  une  des  divisions  du 
corps  du  grand-duc;  elle  comptait  6  à  7,000 
hommes,  que  commaridait  Sacken.  Le  reste  de 
la  garde  était  à  Lomza.  Sacken  s'était  rétranché 
en  avant  d'Ostrolenka.  Skrzvnecki  avait  deux 
parus  à  prendre  :  il  devait  ou  tomber  avec  tou- 
tes ses  forces  sur  la  division  de  Sacken ,  ou  la 
négliger  et  aller  attaquer  le  grand-duc  Michel 
avant  que  Diébitsch  connût  le  danger.  Il  ne 
prit  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  détermina- 
tions. Tl  fit  attaquer  Sacken  par  la  division 
^  Gielgud,  déuclia  la  cavalerie  et  le  reste  du 
corps  du  général  Lubienski  vers  le  Bug,  pour 
'  y  observer  Diébilsch,  et  marcha  de  sa  personne 
sur  Lomza,  où  il  croyait  atteindre  la  garde  im- 
périale russe. 


Mais  déjà  cette  garde,  profitant  des  lenteurs 
du  général  polonais ,  se  retirait  devant  eux,  et 
Sacken  ,  après  avoir  abandonné  ses  retranche- 
ments d'Ostrolenka,  prenait  la  direction  de  Bia- 
lystock,  sans  avoir  été  entamé.  Le  20,  une  divi- 
sion polonaise  entra  dans  Lomza,  que  le  grand- 
duc  avait  évacuée,  et  Skrzynecki  suivait  la  route 
de  Tykocin,  dans  le  but  de  couper  la  retraite  à 
la  colonne  russe  sortie  de  Lomza.  Skrynecki  n'a- 
vait pas  agi  avec  assez  de  promptitude;  au^ 
la  garde  et  même  le  corps  de  Sadcen,  qu'il  aurait  « 
pu  accabler  à  Ostrolenka,  lui  étaient-ils  échappés. 
Le  21  mai,  il  retrouva  le  corps  du  grand-duc  à 
Tykocin,  et  il  dut  lui  livrer  un  combat  pour  le 
chasser  de  ce  point  Les  Russes  résistèrent  toute 
la  journée,  en  profilant  des  avantages  nattirels 
que  la  place  leur  offrait;  ils  ne  l'évacuèrent  que 
pendant  la  nuit. 

Ainsi  Skrzynecki  n'avait  obtenu  d'autre  résul- 
tat de  son  mouvement  contre  la  droite  des  Rus- 
ses que  de  l'avoir  forcée  à  lui  céder  le  terrain 
et  d'avoir  ouvert  les  communications  avec  la 
Lithuanie.  Diébitsch  avait  dû,  il  est  vrai,  repas- 
ser le  Bug  pour  se  maintenir  en  communica- 
tion avec  le  grand-duc  Michel  dans  sa  retraite  ; 
le  royaume  de  Pologne  se  trouvait  encore  une 
fois  délivré  des  troupes  russes.  Mais  ces  avan- 
tages n'avaient  rien  de  décisif  et  de  rassurant 
quand  -l'armée  Russe ,  intacte ,  pouvait  à  tout 
instant  forcer  les  Polonais  à  reculer  à  leur  tour. 
Si  Diébitsch  eût  été  un  homme  de  génie,  on 
aurait  môme  pu  croire  qu'il  n'avait  cédé  le  ter- 
rain que  pour  laisscrl'armée  polonaise  se  diviser 
et  s'aventurer;  mais  il  est  probable  qu'il  ne  dut 
qu'à  la  lenteur  de  son  adversaire  d'avoir  sauvé 
sa  droite,  et  que  le  hasard  seul  fit  le  reste. 

L'armée  polonaise  venait  de  s'aflaiblir  du 
corps  du  général  Gielgud  et  de  celui  du  général 
Clïlapowiski,  dirigés  l'un  et  l'autre  sur  Wlna; 
elle  n'occupait  qu'une  position  en  l'air  entre  le 
Bng  et  la  Narew.  Diébitsch  se  décida  à  marcher 
contre  elle. 

Il  repassa  donc  le  Bug,  et,  après  avoir  détaché 
Sacken  vers  T\'ilna,  le  général  en  chef  russe  mar- 
cha sur  son  ennemi  avec  résolution.  Le  général 
Lubienski,  que  Skrynecki  avait  placé  en  obser- 
vation, fut  le  premier  à  supporter  le  choc  de 
l'armée  russe.  Devenu  l'arrière- garde  de  l'armée 
polonaise  qui  se  retirait,  Lubienski  se  trouva 
cerné  par  les  Russes  débouchant  au-dessus  de 
Nur  ;  pendant  toute  la  journée  du  23  mai,  Lu- 
bienski et  ses  dix  mille  Polonais  luttèrent  avec 
une  rare  intrépidité  contre  toutes  les  forces 
russes  :  enveloppé  par  la  cavalerie  russe  et 
sommé  de  se  rendre,  Lubienski  répondit  en  se 
faisant  jour  au  travers  des  colonnes  russes  :  tan- 
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tdt  emploTaat  la  baioooette,  Untôt  la  redoutable 
bai,  les  Polonab  prvinreBt  eofia  à  opérer  leur 
retraite  sor  le  reste  de  Tannée. 

CepeodaBt  Skrz%iiedd,  qui  n'arait  pu  secovir 
SOD  lieutenant,  voyait  la  droite  des  Russes  svhrre 
le  moufenient  offensif  de  Diébiiscfa  :  bientôt  ses 
communications  arec  les  corps  envoyée  en  ïà- 
thuanie  se  trouvèrent  fermées.  Affaibli  par  ces 
déiacbements,  et  ne  doutant  pas  d'avoir  à  com- 
battre toute  l'armée  russe,  il  se  décida  à  la  re- 
traite. Le  2/i,  il  était  rentré  à  Osirolenka,  où 
il  compuit  passer  la  Narew  ;  et,  le  lendemain,  il 
faisait  filer  son  artillerie,  ses  caissons  et  ses  ba- 
gages par  les  deux  ponis  :  vers  la  fin  de  la  jour- 
née, sa  cavalerie  et  son  infanterie  étaient  sur  b 
riTe  opposée  ;  mais  le  corps  de  Lubieuski  n'avait 
encore  pu  mettre  la  rivière  entre  lui  et  les  Rus- 
ses. Le  26  au  matin,  ce  général  fut  vivement 
attaqué  dans  Ostrolenka  ;  il  ne  put  s*y  malntaiir, 
les  projectiles  de  l'ennemi  ayant  réduit  la  ville 
en  cendres,  et  il  se  vit  contraint  de  passer  la 
Narew,  après  a  voir  soutenu  un  combat  opiniâtre. 
Sa  cavalerie  ûla  la  première  sur  le  pont  endom- 
magé :  le  général  Kaminski  soutint  vaillamment 
b  retraite  avec  Tinfanterie,  et  se  fit  jour,  à  la 
baïonnette,  pour  gagner  le  pont. 

Mais,  obligé  de  faire  une  retraite  aussi  dan- 
gereuse sous  le  feu  de  renuemi,  Kaminski  ne 
put  pas  couper  le  pont,  et  quelques  divisions 
russes  le  franchirent  à  sa  ^ite,  sous  la  protec- 
tion de  leur  artillerie,,  dont  le  feu  nourri,  parti 
du  long  de  la  rive  gauche,  inquiétait  les  Polo- 
nais. 

Le  général  polonais  Skrzynecki  était  sur  la 
rive  droite  depuis  la  veille,  se  doutant  peu  du 
danger  qui  le  menaçait  :  il  croyait  même  que 
le  canon  qui  se  faisait  entendre  à  Ostrolenka 
n'indiquait  qu'une  affaire  d'arrière-garde.  Mais 
quand  il  vit  les  Russes  déboucher  sur  la  rive 
droite  ,  quand  il  apprit  de  Lubienski  que  toute 
l'armée  ennemie  se  trouvait  ralliée  sur  l'autre 
rive,  il  comprit  qu'il  fallait  l'cmpécher  de  dé- 
boucher sur  la  rive  droite.  Appelant  autour  de 
lui  ses  généraux,  Skrzynecki  leur  ordonne  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  rejeter  dans  Ostro- 
lenka les  divisions  ennemies  qui  ont  franchi  le 
pout,  et  de  s'opposer,  jusqu'à  la  dernière  ex- 
trémité, à  ce  que  les  Russes  de  la  rive  gauche 
le  franchissent. 

Alors  commença  ce  que  l'on  a  appelé  la  ba- 
taille d'Osirolenka,  qui  fut  fatale  à  la  cause  de 
la  Pologne.  Skrzynecki  marche  à  la  tète  de  ses 
troupes  pour  refouler  les  Russes  :  les  généraux 
comte  Pac,  Prondzynski,  Kaminski,  Malakowski, 
Lubienski  chargent  tour  k  tour  et  avec  furie 
ceux  des  ennemis  qui  ont  passé  la  Narew.  Le 


'colonel  français  Langonann,  ancien  aide-de- 
Icampdn  général  Laaurqne,  et  qllesabcliecoB- 
|  duite  a  l'aCûre  de  Tykocin  arait  ^t  éJerer  au 
*  grade  de  général.  Ta  attaquer  les  Rosses,  coips 
I  à  corps.  Mais  cenx-d,  sosSeans  par  quatre-vingls 
pièces  de  canoo  qui,  de  la  rire  opposée,  Tsmis 
sent  la  mort  sur  les  Poiooais,  encouragés  par 
l'armée  russe  qu'ibToyent  à  deux  pas  du  ckamp 
de  bataille,  et  receTant  des  secours  à  tout  in- 
stant, se  maintiennent  s«r  la  rire  droite  malgré 
les  charges  de  la  cavalerie  polonaise  et  malgré 
les  attaques  de  Pinfimime.  Bientdt  on  se  bat  à 
la  baïonnette,  à  l'arme  blancbe  :  les  officiers 
polonais,  marchant  li  la  tête  de  leurs  corps,  se 
servent  de  leur  épëe  et  attaquent  les  Russes  an 
chant  de  la  Yarsotiemu.  Les  Russes  restent  iné- 
branlables derrière  un  rempart  de  leurs  cada- 
vres. Le  généralissime  tente  un  dernier  effort  ; 
il  ordonne  aux  lanciers  de  charger  les  Russes; 
mais  le  terrain,  déjà  labouré  par  les  charges  pré- 
cédentes, ne  permet  plus  à  leurs  chevaux  d'a- 
Tancer,  et  les  hisse  exposés  au  feu  de  Vwtiïhne 
et  de  la  mousqueterie  des  Russes. 

La  nuit  mit  fin  à  ce  sanglant  combat  Les  Po- 
lonais avaient  empêché  le  passage  delà  Narew  par 
l'armée  russe;  mais  les  divisions  qui  se  trou- 
vaient sur  la  rive  droite  s'y  étaient  maintenues, 
et  le  pont  était  resté  en  leur  pouvoir.  Toute- 
fois, Diebitsch  fît  repasser  le  pont  âux  troupes 
de  la  rive  droite,  et  dans  la  nuit  i7  concentra 
toute  son  armée  près  d'Osirolenka.  Les  pertes 
des  Russes  avaient  été  immenses;  ils  ne  comp- 
taient pas  moins  de  dix  mille  honunes  mis  hors 
de  combat  Celles  des  Polonais  étaient  aussi 
très  considérables  :  deux  généraux,  Kicki  et 
Kaminski  étaient  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille; plusieurs  autres  étaient  blessés,  et  le 
généralissime  lui-même  avait  eu  son  habit  cri- 
blé de  balles  et  des  chevaux  tués  sous  lui.  Il 
avoua  une  perte  de  5,000  hommes,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  30  officiers  d'état-major  et 
225  de  diverses  autres  armes  ;  un  grand  nom- 
bre d'artilleurs  polonais  dd  général  Bem  s'é- 
taient fait  tuer  sur  leurs  pièces. 

L'armée  polonaise  avait  conservé  la  portion 
qu'elle  occupait  avant  la  bataille  :  elle  n'avait 
perdu  ni  prisonniers,  ni  artillerie,  ni  caissons; 
elle  pouvait  même  considérer  comme  un  avan- 
tage d'avoir  forcé  les  Russes  à  évacuer ,  après 
le  combat,  la  rive  droite  de  la  Narevi^  ;  mais  «  en 
présence  de  tout  ce  carnage,  le  général  Skrzy- 
necki ordonna  la  retraite  sur  Puliusk,  jusqu'à 
Praga  ;  et  l'armée  polonaise  ne  tarda  pas  à  se 
trouver  de  nouveau  réunie  sous  les  murs  de  la 
capitale,  deux  mois  après  Tavoir  quittée. 
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La  bataille  d'Odtrolenka  fat  le  terme  des  suc- 
cès de  la  Pologne  ;  elle  eut  pour  résuiut  de 
vives  dissensions  dans  le  se/n  de  la  capitale,  où 
le  parti  exalté  accusa  Skrzynecki  d'avoir  laissé 
échapper  les  succès  que  les  Polonais  pouvaient  se 
promettre  de  la  dissémination  des  corps  russes. 

Maintenant  Oiebitsch,  corrigé  par  les  affaires 
deWavre,deDembewilkeet  d*Inganie,  averti  par 
les  dangers  que  le  corps  du  grand-duc  Michel 
avait  courus,  ne  devait  plus  s'exposer  à  se  laisser 
battre  en  détail.  Ayant  porté  son  quartier-gé- 
néral à  Pultusk,  il  s'attachait  à  ne  plus  rien 
donner  au  hasard,  et  il  allait  agir  avec  toute  la 
circonspection  dont  ses  revers  lui  avaient  im- 
posé la  loi. 

Mais  déjà  l'empereur  avait  témoigné  sa  colère 
contre  le  vainqueur  des  Turcs  :  à  Péiersbourg, 
on  l'accusait  d'incapacité,  et  on  ne  lui  pardon- 
nait pas  d'avoir  laissé  détruire  le  prestige  de 
la  puissance  moscovite  par  quelques  poignées 
de  rebelles  qu'il  devait  exterminer  avec  les 
forces  redoutables  dont  il  disposait.  Diebitsch 
connaissait  ce  qui  se  passait  à  Pétersbourg  ;  il 
ne  doutait  pas  que  son  rappel  ne  fût  résolu  :  le 
vainqueur  des  Balkans  voyait  ses  lauriers  flétris, 
sa  gloire  effacée;  il  en  ressentit  un  chagrin 
mortel.  Accablé  par  ses  pertes,  et  plus  encore 
par  la  défaveur  dont  il  était  menacé ,  Diebitsch, 
retiré  dans  son  camp  de  Pultusk,  semblait  y 
attendre  avec  anxiété  l'événement  qui  allait  le 
frapper. 

Quelques  jours  après,  arrivait  à  son  camp  le 
comte  Orloff  :  une  entrevue  eut  lieu  entre  le 
maréchal  et  l'envoyé  de  l'empereur.  Ce  qui  se 
passa  entre  ces  deux  personnages  est  un  mys- 
tère que  peu  de  personnes  ont  su  percer.  Le 
11  juin,  on  annonça  à  l'armée  russe  la  mort  de 
son  chef,  après  d'horribles  souffrances.  Périt-il 
par  un  suicide,  ou  bien  fut-il  tout  simplement 
victime  du  fléau  qui  ravageait  alors  les  rangs 
de  son  armée?  L'une  et  .l'autre  de  ces  deux 
evrsions  s'accréditèrent  également.  On  alla  plus 
loin,  on  prétendit  que  Diebitsch  était  mort  em- 
poisonné, et  l'on  se  fondait  sur  la  présence  au 
camp  d'un  homme  dont  le  nom  rappelait  de 
tristes  antécédents  de  famille;  mais  ces  ru- 
meurs populaires  trouvèrent  peu  de  partisans 
dans  les  classes  élevées,  et  surtout  parmi  les 
personnes  qui  avaient  pu  apprécier  le  caractère 
personnel  de  Nicolas  et  du  comte  OrlofL 

Il  y  avait  cependant  de  quoi  frapper  les  ima- 
ginations, lorsqu'on  apprit  que  le  grand-duc 
Constantin  succombait,  à  peu  de  jours  de  dis- 
tance du  maréchal  Diebitsch ,  après  avoir  reçu  ^^  ^^^^^^^  ^^  ,^  ^^^,^^^  ,^^^^ 

le  comte  Orloff  à  Minsk.    On  voulut  voir  dans!   ^^J^^^^  ,^„^^„g  ^  ftire  connaître  les  rtvagef  qu  H  exerça 
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ques  antre  chose  qu'une  mort  naturelle  ;  conune 
si  le  choléra  eût  dû  craindre  de  frapper  les 
princes  et  les  grands  !  On  s'était  tellement  ha- 
bitué à  lui  voir  moissonner  de  préférence  des 
existences  obscures,  misérables,  souffreteuses, 
qu'il  parut  extraordinaire  d'apprendre  que  ce 
fléau  s'était  attaqué  k  des  personnages  riches  et 
puissants. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés ,  cette 
cruelle  épidémie  faisait  de  tels  ravages  en  Rus- 
sie et  en  Pologne  que  le  reste  de  l'Europe  en 
fut  alarmé.  Chaque  gouvernement  s'empressa 
de  former  des  cordons  de  troupes  sur  ses  fron- 
tières pour  en  interdire  l'entrée  au  choléra; 
on  établit  des  lazarets,  des  quarantaines  ;  on 
interrompit  même  les  communications  de  peu- 
ple à  peuple  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  le  mal  de 
s'étendre  et  de  couvrir  de  deuil  l'est  et  le  midi 
de  l'Europe,  après  avoir  ravagé  le  nord. 

Le  gouvernement  français,  plus  effrayé  de 
l'épidémie  que  des  revers  de  la  Pologne,  se 
décida  à  envoyer  dans  ce  pays  une  commission 
de  médecins  chargés  d'aller  étudier  la  maladie, 
et  de  résoudre  le  problème  de  la  contagion  ou 
seulement  de  l'endémie.  Six,  psfrmi  les  médecins 
en  renom  dans  la  capitale  de  la  France,  furent 
envoyés  officiellement  en  Pologne  :  c'étaient 
MM.  Londe,  f»résident  de  la  commission,  Casi- 
mir Alibert,  Boudard,  Delmas,  Dubled  et  San- 
dras.  D'autres  jeunes  disciples  de  l'art  les  pré- 
cédèrent ou  les  suivirent  en  Pologne,  où  ils 
ne  pénétrèrent  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  gouvernement  prussien.  Arrivés  à 
Varsovie,  où  ils  reçurent  l'accueil  le  plus  tou- 
chant, les  médecins  français  y  firent  toutes  les 
expériences  que  l'on  pouvait  attendre  d'hommes 
courageux,  prêts  à  se  dévouer  pour  la  cause  de 
l'bumanité  et  pour  l'honneur  de  l'art  qu'ils 
professaient. 

Le  résultat  de  leui-s  observations  et  des  es- 
sais qu'ils  firent  sur  eux-mêmes  fut  que  le 
choléra  n'était  point,  comme  le  pensait  le  vul- 
gaire et  même  certains  gouvernements,  un  mal 
contagieux  qui  pût  se  communiquer  par  un 
virus  quelconque.  Cependant,  après  ce  juge- 
ment prononcé  par  l'art,  et  qui  fut  conûrmé 
plus  tard  par  les  expériences  renouvelées  en 
France  à  l'époque  où  le  fléau  s'établit  sur  les 
bords  de  la  Seine  (1),  les  médecins  envoyés 
en  Pologne  furent  obligés,  pour  ne  pas  trop 
heurter  l'opinion  publique,  de  convenir  que 
plusieurs  causes  accidentelle  pouvaient  le  trans- 
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mettre:  altosi,  par  exeiiq>le.  fl  fut  démontré 
que  l'abaissement  sabit  de  la  température  pou- 
vait douner  un  nouveau  degré  d'activité  au 
mal,  et  même  que  de  grandes  armées  pou- 
vaient traîner  avec  elles  une  atmosphère  propre 
à  transmettre  le  fléau. 

Cette  dernière  opinion  trouva  de  nombreux 
partisans  en  France  ainsi  que  dans  le  reste  de 
l'Europe,  et  fournit  des  armes  puissantes  à 
ceux  qui  voyaient  avec  peine  les  Russes  se 
rapprocher  du  midi.  Tous  les  jours,  les  feuilles 
publiques  adjuraient  les  têtes  couronnées  de 
faire  taire  leurs  ressentiments  et  leur  intérêt 
personnel,  eu  présence  de  Fintérét  de  l'hu- 
manité. 

Mais  l'empereur  de  Russie  fut  loin  de  se 
laisser  toucher  par  ces  considérations,  et  mal- 
gré les  troubles  sanglants  dont  iMoscou  et  Saint- 
Pétersbourg  furent  le  théâtre,  lors  de  l'ap- 
parition du  fléau  dans  leurs  murs,  il  n'en  con- 
tinua pas  moins  à  jeter  en  Pologne  ses  masses 
de  soldats,  soit  pour  rem|^acer  les  pertes  de 
son  armée,  soit  pour  soumettre  plus  tôt  ceux 
qu'il  appelait  les  rebelles  polonais. 

On  a  assuré  qu'à  la  suite  des  revers  éprouvés 
par  l'armée  russe  dans  le  mois  d'avril,  l'em- 
pereur Nicolas  commença  à  considérer  l'in- 
surrection de  la  Pologne  sous  un  autre  aspect 
Jusqu'alors  il  n'avait  voulu  l'envisager  que 
comme  une  révolta  du  parti  libéral,  que  couune 
un  essai  provoqué  par  les  événements  de  la 
France  et  de  la  Belgique  :  c'est  dans  cet  esprit 
que  furent  rédigés  sa  proclamation  et  son  mani- 
feste. Mais  lorsqu'il  apprit  que  ces  révoltés  avaient 
battu  ses  innombrables  armées,  Nicolas  comprit 
enfin  que  la  révolution  du  mois  de  novembre  était 
mie  insurrection  toute  nationale  dans  ce  pays,  et 
qu'elle  pourrait  lui  susciter  de  grands  embarras. 
Alors,  dit-on,  une  pensée  de  clémence  entra  dans 
son  âme  ;  il  se  montra  disposé  à  faire  des  conces- 
sions; et  si  la  France  et  l'Angleterre  eussent  voulu 
interposer,  en  ce  moment,  leurs  bons  offices, 
nul  doute  que  Nicolas  n'eût  consenti  à  termi- 
ner par  des  arrangements  diplomatiques  ses 
sanglants  démêlés  avec  la  Pologne.  Mais,  à  cette 
époque,  de  l'aveu  même  de  Casimir  Périer  et 
de  Sébastiani,  qui  avaient  parlé  maintes  fois 
de  prétendues  négociations,  le  gouvernement 
de  Louis-Phihppe  n'avait  donné  d'autres  in- 
structions à  son  ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, que  celles  d'implorer  la  clémence  de  Ni- 
colas pour  les  Polonais. 

Et  lorsque,  plus  Urd,  le  cabinet  du  Palais- 
Royal,  pressé  par  l'opposition  et  par  la  France 
entière,  qui,  suivant  l'expression  du  général 
Lafayette,  était  toute  polonaise,  depuis  le  vétéran 


de  la  grande  armée  jusqt^aux  enfants  des  écoles^ 
lorsque  plus  tard,  disons-nous,  le  goarerDement 
de  Louis-Philippe  songea  sérieusement  à  oftir 
sa  médiation  et  provoqua  celle  de  l'Angieierre, 
il  n'était  plus  t€mp6  ;  les  Russes  avaient  passé 
la  Vistule. 

A  la  suite  de  la  bataille  d'Ostroieiika,  des 
ravages  du  choléra  et  de  la  mort  de  Diébitsch , 
les  deux  principales  armées  beiiig^aDtes  restè- 
rent inacu'ves  :  Tune  et  l'autre  avaient  besoin 
de  se  renforcer  et  de  se  réorganiser,  car  elles 
avaient  également  souffert  Ce  fut  principale- 
ment dans  celte  circonstance  que  les  Polonais 
eurent  à  se  plaindre  de  la  conduite  de  la  Prusse 
à  leur  égard. 

Mais  avant  de  faire  coni^aître  la  pariicipatioR 
de  cette  puissance  à  la  chute  de  la  Pologne, 
je  dois  encore  suivre  un  instmt  les  éisen 
corps  des  troupes  détachés  de  l'armée  p(do- 
naise  pour  aller  soutenir  l'insurrection  de  k 
Lithuanie  et  fomenter  celle  des  provinces  mé- 
ridionales. 

Après  la  bataille  d'Ostroienia,  les  généraux 
Geiguld  et  Chlapowski  se  trouvèrent  entièrement 
séparés  du  généralissime  et  de  Varsovie:  mais 
ils  n'en  poursuivirent  pas  moins  leur  mission. 
Chlapowski ,  qui  s'était  dirigé  vers  Bialystock, 
y  trouva  un  corps  russe  qui  vouiut  s'opposer  à 
sa  marche:  le  général  polonais  l'attaqua,  le  baîr 
tit,  le  mit  en  faite  et  continua  stt  route  vers 
Minsk.  C'était  là  le  point  de  réunion  indiqué 
aux  deux  généraux  envoyés  à  Wilna,  et  c'est  )i 
Minsk  en  effet  que  leur  jonction  s'opéra.  Sans 
perdre  de  temps,  les  généraux  polonais  marché^ 
rent sur  Wilna,  dont  les  habitants  se  montraient 
très  favorables  à  la  cause  de  la  liberté. 

Mais  déjà  le  général  Sacken  était  arrivé  dans 
cette  ville  et  s'y  était  retranché.  Malgré  l'in- 
fériorité  de  leurs  forces,  car  les  deux  corps  po- 
lonais ne  comptaient  ensemble  qu'environ  1 1 ,  000 
hommes  de  troupes,  ils  attaquèrent  les  retran- 
chements des  Russes,  espérant  être  secondés  par 
les  paysans  du  gouvernement  de  Wihia,  qui 
avaient  déjà  tenu  la  camapagne.  Mais  Sacken 
leur  opposa  22,000  hommes  qu'il  avait  placés 
avantageusement  en  avant  de  Wilna,  sur  les 
hauteurs  de  Pahary,  si  funestes  à  l'armée 
française  lors  de  la  retraite  de  Moscou.  Geiguld 
avait  avec  lui,  outre  k  division  Chlapowiki, 
le  corps  de  partisans  de  Zaliwski ,  le  héros 
de  la  révolution  de  novembre;  il  prit  de 
très  mauvaises  dispositions,  et  mit  la  brigade 
Dembinski  hors  de  portée  de  pouvoir  secon- 
der l'attaqué.  Il  ne  put  non  plus  utiliser  son 
artillerie  à  cause  des  accidents  du  terrain,  et  se 
trouva  exposé  à  celle  des  Russes.  Cette  fois,  Je 
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courage  des  Polonais  ne  put  remporter  sur  les 
masses  disciplinées  des  Russes.  Gieguld ,  Chla- 
powski  et  Zaliwski  furent  obligés  de  plier,  après 
avoir  donné  des  preuves  d*unc  rare  intrépidité  : 
dès  lors  la  retraite  devint  une  d(^route  ;  la  plu- 
part des  insurgés  ramassés  à  la  hâte  par  les  géné- 
raux Polonais  se  mirent  à  fuir,  et  entraînèrent 
avec  eux  les  troupes  réglées.  Vivement  pour- 
suivi par  les  Russes,  Gieguld  repassa  la  Wilia; 
puis  il  chercha  à  se  diriger  vers  la  Baltique ,  où, 
suivant  ses  instructions,  il  devait,  après  avoir 
soulevé  le  pays ,  s'emparer  du  port  de  Polan- 
gen,  au  nord  du  golfe  de  Oantzick. 

Mais,  toujours  poursuivi  par  les  Russes  , 
Gieguld  détacha  Dembinski  d*un  côté  ,  Zali- 
wski de  l'autre,  et  retourna  sur  ses  pas.  Atteint 
à  Kowno ,  où  il  voulut  tenir  avec  un  nouveau 
renfort  d'insurgés,  il  y  fut  encore  battu.  Coupé 
dès  lors  de  Varsovie  par  la  rive  droite  de  la 
Vistule,  Gieguld  ne  trouva  en  lui-même  aucu- 
ne des  grandes  ressources  qu'inspire  le  dan- 
ger aux  hommes  supérieurs  :  après  avoir  essayé 
de  tenir  la  campagne ,  il  ne  trouva  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  se  rapprocher  des  fron- 
tières de  la  Prusse.  Le  sort  qui  l'y  attendait  ne 
pouvait  être  douteux ,  quoique  les  autorités 
prussiennes  eussent  permis,  peu  avant,  à  un 
corps  russe  de  se  ravitailler  et  de  rentrer  en 
Pologne.  Aussi  l'idée  de  se  rendre  prisonniers 
sans  combattre  exaspéra-t-elle  tous  ses  officiers. 
Ils  lui  reprochèrent  de  n'avoir  su  tirer  aucun 
parti  de  sa  position  ;  de  s'être  constamment 
montré  au  dessous  de  sa  mission  ;  de  s'être  sans 
cesse  fait  battre  par  les  Russes,  que  d'autres 
chefs  polonais  avaient  toujours  repoussés  avec 
des  forces  bien  inférieures;  ils  voulurent 
même  lui  ôter  le  commandement  pour  en  in- 
vestir le  général  Chiapowski ,  et  celui-ci  refusa 
de  suivre  son  chef.  L'irritation  contre  Gieguld 
était  telle,  qu'un  de  ses  officiers  courut  sur 
lui,  et  lui  tira  à  bout  portant  un  coup  de  pistolet 
qui  lui  donna  la  mort;  à  peine  eut-il  le  temps 
de  protester  contre  le  reproche  de  trahison  que 
ses  soldats  lui  adressaient. 

Quant  à  Chiapowski,  il  chercha  à  s'éloigner 
des  frontières  de  la  Prusse,  et  tint  encore  la 
campagne  pendant  quelques  jours.  Mais  assailli, 
cerné,  traqué  par  les  Russes,  force  lui  fut  de 
se  réfugier,  lui  aussi,  sur  le  territoire  prussien, 
pour  ne  pas  exposer  ses  officiers  aux  brutalités 
des  Russes  ;  car  la  guerre,  en  Lithuanie,  avait 
pris,  de  la  part  des  Russes,  un  caractère  inouï 
de  férocité  :  ils  pendaient,  ils  fusillaient ,  ils 
écartelaient  même  les  chefs  et  les  officiers  d'in- 
surgés qui  tombaient  entre  leurs  mains ,  sans 
égard  pour  leur  bravoiDre  et  leurs  blessures.     | 


!  Le  reproche  de  trahison  que  l'on  adressa  au 
général  Geiguld  ne  paraît  nullement  fondé  ; 
itaais  celui  d'incapacité  fut  notoire.  Gieguld, 
assez  bon  général  divisionnaire  en  sous-or- 
dre, venait  de  prouver  que,  livré  à  lui-même, 
il  n'avait  trouvé  en  lui  aucune  de  ces  qualités 
qui  constituent  le  chef  de  partisans.  Arrivant* 
dans  un  pays  prêt  à  se  soulever,  il  avait  com- 
memcé  par  tout  risquer  dans  un  combat  iné- 
gal et  dont  les  dispositions  des  habitants  lui 
auraient  évité  la  nécessité  s'il  eût  su  attirer 
à  lui  tous  les  petits  corps  insurgés  qui  se  mon- 
traient dans  les  gouvernements  de  "Wilna, 
Kown  et  Minsk;  car  le  feu  sacré  de  la  liberté 
et  de  l'indépendance  s'était  aussi  rallumé  dans 
ces  contrées  soumises  au  joug  de  la  Russie. 
L'insurrection  de  la  Lithuanie  offrait  de  grandes 
ressources  à  la  cause  polonaise;  la  noblesse 
avait  donné  l'exemple  d'un  généreux  dévoue- 
ment, et  l'on  avait  vu  la  jeune  comtesse  Plater 
marcher  à  la  tête  d'un  escadron  qu'elle  avait 
levé.  Sans  doute  que  la  présence  des  autorités 
et  des  troupes  russes  avait  été  un  obstacle 
au  développement  de  l'insurrection  ;  mais  le 
général  Geiguld  pouvait,  en  parcourant  la 
campagne  comme  l'avait  fait  Dwernicki  dans  la 
Volhynie ,  amener  les  Lithuaniens  à  secouer 
leurs  chaînes. 

Les  mauvais  résultats  du  combat  qu'il  voulut 
livrer  aux  troupes  russes  ne  devaient  pas  être  pour 
lui  une  cause  de  découragement;  il  comman- 
dait à  des  soldats  aguerris,  il  pouvait  se  main- 
tenir en  Lithuanie,  ou  tout  au  moins  manœu- 
vrer de  manière  à  échapper  aux  poursuites  des 
corps  russes,  et  cela  ne  lui  eût  pas  été  impos- 
sible dans  un  pays  coupé  par  de  nombreux  cours 
d'eau  et  couverts  de  forêts. 

Ce  qui  a  démontré  que  tout  moyen  de  salut 
ne  lui  était  pas  ôté ,  c'est  qu'un  autre  général 
polonais,  Dembinski,  se  trouvant  à  peu  près 
dans  la  même  position  que  Gieguld,  et  n'ayant 
avec  lui  que  trois  mille  hommes,  manœuvra 
avec  tant  d'habileté  et  tant  de  résolution  qu'il 
parvint,  après  avoir  tenu  la  campagne  pendant 
plus  d'un  mois,  à  ramener  sa  troupe,  ses  canons 
et  ses  caissons  intacts  jusqu'à  Varsovie,  où  la 
population  de  la  capitale  le  dédommagea  de  ses 
fatigues  par  un  accueil  triomphal  Cette  belle 
retraite  fit  à  Dembinski  une  réputation  qui  le 
plaça  au  premier  rang  parmi  ses  collègues. 

Mais  ce  ne  furent  pas  les  hommes  de  mérite 
et  de  résolution  qui  manquèrent  à  la  Pologne  : 
un  pays  qui  comptait  des  Dwernicki,  des  Dem- 
binski, des  Skrzynecki,  des  Lubienski,  des  Rem» 
des  Prondzinski,  des  Malakowski,  des  Lelevel, 
des  Soltyki  des  Ostrowski,  des  Chlopicki,  de» 
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Godebski,  des  Wolowski,  des  Krukowiecki,  des 
Rybinski,dcs  Kainynski,  des  Romanski  et  cent, 
autres  hommes  très  capables  de  seconder  une 
haute  et  énergique  direction,  n'avait  rien  à  en- 
vier aux  grandes  nations  ;  et  ce  fut  même  la 
trop  grande  quantité  de  généraux  placés  sur  la 
même  ligne  par  leur  bravoure,  leur  dévouement 
à  ia  patrie  et  leurs  talents  militaires  qui,  en 
faisant  naître  des  rivalités,  nuisit  peut-être  à  la 
cause  de  Tindépendance  polonaise. 

Des  étrangers  ayant  fait  leurs  preuves  sous 
la  république  et  sous  l'empire  voulurent  aussi 
aller  seconder  les  efforts  des  généraux  polonais; 
Grouchy,  Excelmans,  l'un  des  frères  Lalleraant 
et  plusieurs  autres  officiers  supérieurs  français 
essayèrent  de  se  rendre  en  Pologne;  mais  ils 
rencontrèrent  des  obstacles  non  seulement  de 
la  part  de  la  Prusse,  qui,  servant  de  maréchaus- 
sée à  la  Russie ,  s'opposa  à  leur  passage,  mais 
encore  de  la  part  du  gouvernement  français. 

Le  mois  de  juin  se  passa  sans  événements 
remarquables  du  côté  de  Varsovie.  I.c  général 
Skrzynecki  ayant  réuni  ses  troupes  sous  Praga, 
travaillait  activement  à  réparer  ses  pertes  et  à 
réorganiser  sou  armée  :  le  colonel  français  Ra- 
mprino,  sur  lequel  les  Polonais  paraissaient  fon- 
der de  grandes  espérances ,  fut  élevé  au  grade 
de  général  de  division,  et  on  plaça  sous  ses 
ordres  un  corps  assez  considérable.  11  n*y  avait 
plus  à  douter  maintenant  que  le  sort  de  la  Po- 
logne ne  dût  se  décider  sous  les  murs  de  sa  capi- 
tale; aussi  la  population  travaillait-elle  jour 
et  nuit  à  augmenter  les  moyens  de  défense, 
déjà  formidables ,  qui  entouraient  la  ville  vers 
Touest;  la  rive  droite  étant  suffisamment  ga7 
rantie  par  les  fortifications  de  Praga  et  la  tête 

du  pont. 

Du  côté  des  Russes ,  le  général  de  ToU  avait 
provisoirement  succédé  au  maréchal  Dicbitsch, 
et  avec  un  nouveau  général  la  Russie  adopta  un 
autre  plan  de  campagne.  Convaincu  que  l'atta- 
que de  Varsovie  par  la  rive  droite  de  la  Vistule 
était  impraticable,  lant  à  cause  des  fortifications 
de  Praga  que  par  la  ressource  que  les  Polonais 
avaient  toujours  de  détruire  le  pont,  Toll  com- 
prit qu'il  fallait  agir  sur  la  rive  gauche.  Toute 
la  difficulté  consistait  donc  à  traverser  le  fleuve  : 
une  fois  que  l'armée  russe  l'aurait  franchi,  il 
lui  devenait  facile  de  s'approcher  de  Varsovie 
et  de  la  réduire  à  force  d'hommes. 

Mais  le  passage  de  la  Vistule  n'était  pas  sans 
dangers  s'il  était  effectué  à  portée  de  l'armée 
polonaise.  Toll  manœuvra  pour  s'éloigner  de 
Varsovie,  et  attira  Skrzynecki,  qui  de  son  côté 
le  suivit  sur  la  rive  droite.  Toll  temporisa  jus- 
qu'au moment  où  tout  fut  prêt  pour  exécuter 


son  plan,  ^rzynecki  resta  don€  dans  rinao- 
tion. 

Seulement  du  côté  de  la  Podolie  et  dans  le 
gouvernement  de  Kiew,  de  nouvelles  insurrec- 
tions vinrent  prouver  aux  Russes  que,  s'ils  per- 
daient une  bataille,  toute  la  Pologne  n'hésiterait 
pas  à  se  déclarer  en  révolution.  Les  habitants 
de  la  Volhynie,  quoique  contenus  par  le  général 
russe  Rudiger,  n'eu  offraient  pas  moins  aox 
Polonais  leur  appui,  s'ils  pouvaient  chasser  les 
troupes  de  ce  général.  Ce  fut  dans  le  but  d'af- 
franchir cette  importante  province  que  le  gé- 
néral Skrzynecki  avait  détaché  de  son  armée 
le  général  Jankowski  avec   des  troupes  assez 
considérables.  Ce  général  devait  combiner  ses 
mouvements  avec  ceux  de  Chrzanowski,  alors 
à  Zamosc,  afin  d'arriver  à  la  fois  contre  Rudi- 
ger,  Mais  celui-ci  marcha  à  la  rencontre  de 
Jankowski,  l'attaqua  avec  toutes  ses  forces,  le 
battit,  lui  prit  quelques  canons,  et  se  retournant 
aussitôt  contre  Cbrzanowski,  le  chassa  de  La- 
blin,  où  il  venait  d'entrer,  et  le  força  de  re- 
passer la  Vistule. 

Ainsi  les  Polonais  n'avaient  p\us  éprouvé  que 
des  revers  depuis  qu'ils  avaient  commis  ïa  faute 
de  morceler  leurs  corps  et  de  les  faire  agir  sé- 
parément à  de  grandes  distances.  Après  avoir 
laissé  passer  le  moment  favorable  pour  soulever 
la  Lidiuanie,  la  Volhynie,  la  Podolie  et  les 
autres  provinces,  alors  qu'elles  n'étaient  point 
occupées  par  les  Russes,  ils  n'avaient  pas  su 
résister  aux  sollicitations  de  leurs  compatriotes 
quand  les  circonstances  conseillaient  de  tenir 
toutes  leurs  forces  concentrées;  car  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  l'on  obtient  des  succès 
à  la  guerre.  Pour  avoir  voulu  se  départir  de 
cette  loi  générale,  les  Polonais  venaient  de  per- 
dre plus  de  douze  mille  hommes  et  une  ving- 
taine de  canons  par  les  désastres  partiels  de 
Dweraicki,  de  Geiguld,  de  Chlapowski  et  de 
Jankowski.  La  leçon  aurait  dû  leur  servir,  ils 
l'oublièrent  encore  au  moment  décisif. 

Ce  fut  pendant  le  mois  de  juin  que  le  gouver- 
nement polonais  renouvela  ses  instances  auprès 
du  cabinet  de  Louis-Philippe,  pour  obtenir  l'ap- 
pui de  la  France,  La  conduite  du  cabinet  du 
Palais-Royal  envers  les  Polonais  avait  été  em- 
premte  d'une  indécision  qui  lui  fut  vivement 
reprochée. 

Et  d'abord,  lorsque  parurent  à  Paris  les  pre- 
miers agents  de  la  Pologne  révolutionnée  pour 
solliciter  l'appui  de  la  France  de  juillet ^  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  avait  répondu  à 
M.  Walewsky  que  le  gouvernement  français  avait 
besoin  d'être  éclairé  sur  la  nature  des  événe- 
ments dont  les  bords  de  la  Vistule  étaient  le 
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théâtre  ;  qu*il  voulait  savoir  si  c'éuit  bien  une 
révolution  que  les  Polonais  venaient  de  foire,  ou 
une  émeute. 

Un  peu  plus  tard,  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  se  défendit  de  ne  donnei*  aucune  mar- 
que d'intérêt  aux  Polonais,  en  disant  que  le  dic- 
tateur de  la  Pologne  ayant  envoyé  des  agents  h 
Terapereur  Nicolas,  la  France  ne  pouvait  que 
laisser  les  parties  transiger  entre  elles.  «  L'inté- 
rêt que  vous  aurait  montré  la  France,  dit  le  mi- 
nistre aux  envoyés  polonais,  ne  pourrait  que  la 
compromettre  gratuitement  envers  la  Russie.  » 
Quand  la  diète,  livrée  à  ses  seules  inspira- 
tions, eut  prononcé  la  déchéance  et  Texclusion 
de  la  famille  RomanolT,  le  langage  du  cabinet 
français  fut  désolant  pour  la  Pologne  :  «  Vous 
avez  eu  tort,  dit-il  ;  nous  avions  entamé  des  né- 
gociations ;  mais  la  déchéance  ne  permet  plus  de 
les  continuer.  Recourez  à  la  clémence  de  Nico- 
las; mettez-vous  h  sa  discrétion;  nous  pourrons 
alors  nous  intéresser  à  vous.  »  L'envoyé  de  Ni- 
colas lui-même  n'aurait  pas  tenu  un  autre  lan- 
gage. 

Lorsqu'enfin  les  victoires  de  Skrzynecki  eurent 
permis  de  croire  à  la  force  de  là  révolu  lion  po- 
lonaise et  à  son  étoile,  d'autres  envoyés  du  gou- 
vernement national  sollicitèrent  de  nouveau  Tap- 
pui  de  la  France,  qui,  disaient-ils,  pouvait  se 
manifester  soit  par  une  médiation,  soit  en  exi- 
geant que  les  puissances  voisines  de  la  Pologne 
restassent  complètement  neutres,  soit  par  des 
actes  ostensibles  ou  même  par  des  secours  in- 
directs. 

Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  le 
cabinet  français  se  décida  à  offrir  enûn  à  la  Rus- 
sie sa  médiation  pour  mettre  un  terme  à  la 
guerre  d'extermination  dont  les  bords  de  la  Yis- 
tule  étaient  le  théâtre.  Mais  le  czar  repoussa  dé- 
daigneusement cette  offre. 

Le  gouvernement  français  s'adressa  alors  à 
celui  d'Angleterre,  pour  l'engager  à  agir  ensem- 
ble dans  un  but  de  conciliation  entre  l'empereur 
Nicolas  et  les  Polonais.  Comme  le  cabinet  du 
Palais-Royal  ne  doutait  pas  que  sa  proposition 
ne  fût  accueillie  avec  empressement ,  M.  Sébas- 
tiani  vit  les  envoyés  polonais,  et  leur  donna  l'es- 
poir d'un  arrangement  entre  la  Russie  et  la  Po- 
logne. C'était  peu  de  chose  :  néanmoins,  ce 
premier  indice  d'un  intérêt  tant  sollicité  fut  ac- 
cueilli avec  reconnaissance  par  les  agents  de  la 
Pologne;  et,  sur  l'invitation  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  un  courrier  fut  sur-le-champ 
envoyé  à  Varsovie  (1),  pour  annoncer  au  gou- 


vernement polonais  cette  intervention,  et  pour 
l'engagera  ne  rien  précipiter,  à  éviter  toute  ac- 
tion décisive,  en  un  mot,  à  tenir  encore  deux 
mois,  temps  nécessaire  pour  amener  à  terme  les 
négociations  qui  allaient  s'ouvrir. 

Mais  le  gouvernement  anglais  ne  tarda  pas  à 
détruire  l'espoir  fondé  sur  sa  coopération  ;  lord 
Palmerston  répondit  qu'il  ne  pouvait  compro- 
mettre la  hpnne  harmonie  existant  entre  la  cour 
de  Londres  et  celle  de  Saint-Pétersbourg,  pour 
des  intérêts  qui  ne  touchaient  pas  directement 
l'Angleterre. 

Cependant,  peu  après  cette  réponse,  une  cir- 
constance très  grave  se  présenta  pour  permettre 
au  gouvernement  français  de  prendre  une  atti- 
tude qui  pouvait  être  favorable  à  la  Pologne.  La 
conférence  de  Londres,  dont  les  décrets  dispo- 
saient en  dernier  ressort  des  affaires  de  la  Bel- 
gique, s'était,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
avisée  de  dresser  un  projet  préliminaire  d'arran- 
gement entre  les  Pays-Bas  et  le  nouveau  royaume 
belge.  La  conférence  voulait  à  tout  prix  faire 
accepter  ce  projet,  connu  sous  la  désignation 
de  Traité  en  dix  huit  articles;  le  congrès  belge 
résista  longtemps.  Le  refus  de  la  Belgique  de 
souscrir»  anx  conditions  qui  lui  étaient  impo- 
sées devenait  un  cas  de  guerre  entre  les  puis* 
sauces  et  les  Belges,  et  très  probablement  un  cas 
de  guerre  continentale.  Or,  en  ce  moment-là, 
les  puissances  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  em- 
pêcher tout  conflit  européen.  L'Angleterre  devait 
craindre  que  toutes  ses  combinaisons  pour  ar- 
racher la  Belgique  à  la  France  ne  fussent  dé- 
jouées par  le  premier  coup  de  canon  tiré  sur 
TEscaut  ou  la  Meuse.  La  Russie  voyait  dans  la 
guerre,  qudque  part  qu'elle  éclatât,  la  perte  ir- 
révocable pour  elle  de  la  Pologne.  La  Prusse 
tremblait  pour  son  duché  de  Posen  et  pour  ses 
provinces  du  Rhin;  et  enfin  l'Auiriche  pouvait  y 
perdre  non  seulement  les  provinces  lombardo- 
vénitiennes,  mais  encore  la  Gallicie;  car  per- 
sonne ne  pouvait  se  dissimuler  que,  la  gueire 
advenant,  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Pologne  ne  fussent  en  état  de  créer  bien  des  em- 
barras aux  co-partageants  du  congrès  de  Vienne. 
Le  gouvernement  français  pouvait  donc  par- 
ler haut  et  ferme  ;  il  pouvait  dire  à  l'Angle- 
terre et  à  l'Autriche  :  «  J'engagerai  la  Belgique 
à   se  soumettre  au  traité  préliminaire,  mais 
à  condition  que  vous  reconnaîtrez  la  nationa- 
lité de  la  Pologne.  » 

lient  bien  quelque  velléité  de  tirer  parti  de  sa 


(1)  Ce  fut  jùémt  le  ministre  de»  aflaires  ëiraogères  qui 
founiii  à  ce  courrier  les  frais  de  roule.  Mais,  arrivé  en 
Fmsse,  ee  courrier  fat  arrêté  sous  prétexte  4e  quarantaine, 

LÉONARD  GALLOIS.   V, 


quoiqu'il  fût  étrange  que  l'on  soumit  à  des  précautions  sa- 
niuires  les  provenances  des  pays  que  le  choléra  n'avait  pas 
encore  atteints,  aYant  de  les  admettre  dans  les  pays  enTabis 
I  par  le  Oéau. 
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positioa  pour  prêter  à  U  Poléglie  Va$êùumc9 
qu'elle  sollicitait;  mais  M.  SébagUani  ne  le  fit 
qu'avec  ces  méuagemens  qui  provoquent  les 
refus  et  qui  perdent  les  plus  bdles  causes.  Des 
pourparlers  eurent  lieu  à  Londri»  entre  Talley- 
rand  et  Palmerston  qui,  cette  fois,  se  montra 
disposé  à  accepter  le  rMe  de  co- médiateur 
entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

Talleyrand  engagea  alors  les  agents  polonais 
à  se  rendre  de  Londres  à  Bruxelles  pour  tâcher 
de  faire  accepter  par  les  Belges  les  dix  huit  ar^ 
ticles  de  la  conférence,  en  assurant  le  congrès 
qu'aussitôt apiès  avoir  affermi  la  paix  de  ce  côté, 
la  France  et  TAngleterre  s'occuperaient  efifca- 
cement  de  sauver  la  Pologne. 

On  sait  déjà  combien  furent  puissantes  auprès 
des  membres  du  congrès  les  considérations  que 
Ton  fit  valoir  en  faveur  de  la  Pologne.  Le  lecteur 
doit  se  rappeler  encore  le  discours  de  M.  de 

Brouckère^ 

«  La  considération  de  k  question  polotiaisç 
écrivait  M.  Zaluski,  envoyé  polonais  à  Bruxelles, 
à  son  collègue  M.  Walewski  à  Paris,  a  surtout 
puissamment  contribué  à  ramener  beaucoup  de 
membres  du  congrès  de  Topinion  contraire  à 
Facceptaiion  des  propositions.  Les  adversaires 
de  cette  mesure  avaient  on  côté  généreux  h  ex- 
ploiter, c'était  l'abandon  de  Venloo;  on  leur  a  op- 
posé aussi  un  côté  généreux,  en  leur  représen- 
tant les  vrais  intérêts  de  la  Pologne...  Je  tâche 
maintenant  de  tirer  parti  de  cette  circonstance, 
potir  otHeiiir  une  reconnaissance  de  notre  gou- 
vernement national  par  le  nouveau  roi.  M.  Le- 
beau  veut  nous  aider  de  tons  ses  moyens.  » 

Ces  illusions  furent  de  courte  durée,  car,  après 
avoir  exploité  la  Pologne  ponr  obtenir  la  sou- 
mission des  Belges  aux  préliminaires;  après 
avoir  ainsi  évité  la  guerre  qo'mi  refns  de  la  Bel- 
gique eût  rendue  imminente,  ni  le  nouveau  roi 
des  Belges,  ni  l'Augleterrc  ne  songèrent  à  re- 
connaître le  gouvernement  national  de  la  Polo* 
gne.  £t  quant  le  représentant  du  gonvernement 
de  Louis-Philippe  requit  !e  nnnistère  anglais  de 
tenir  sa  promesse,  c'est-à-cBre  d'intervenir,  de 
concert  avec  la  France,  dans  les  affaires  de  la  Po- 
logne afin  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  et  de  pro- 
curer aux  Polonais  une  existence  politique  et  une 
nationalité ,  lord  Palmerston  répondit  alors  par 
ces  mots,  propi*es  à  caractérisa*  le  gouvernement 
de  l'Angleterre  : 

«  S.  M.  R.  se  voit  forcée  de  déclarer  qu'une 
médiation  toute  ofiBcieuse ,  vu  l'état  «ctuel  des 
événements,  ne  pourrait  pas  manquer  d'être  re- 
fusée par  la  Russie,  d'autant  plus  que  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  vient  de  rejeter  les  offres 
de  ce  genre  qui  lui  ont  été  faites  par  la  France; 


qne,  par  ciDnsèqnent,  Pfaitefvetttion  des  deux 
cours,  poiu*  être  efficace,  devrait  avoir  lieu  de 
manière  à  être  appuyée  en  cas  de  refus. 

«  Le  roi  d'Angleterre  ne  croit  devoir  adopter 
aucunement  celte  dernière  alternative;  Tin- 
fluence  que  peut  a^oir  la  guerre  sur  là  tran- 
quillité des  autres  états,  n'est  pas  telle  qu'elle 
doive  nécessiter  ces  démarches,  et  les  relations 
franches  et  amicales  qui  existent  entre  la  cour 
de  Saint-Pétersbourg  et  S.  M.  ne  lui  permettent 
pas  de  l'entreprendre.  S.  M.  B.  se  voit  donc 
forcée  de  décliner  la  proposition  que  vient  de 
lui  transmettre  S.  E.  le  prince  de  Talleyrand 
par  sa  note  du  20  juin,  jugeant  que  le  temps 
n'est  pas  encore  venu  de  pouvoir  l'entreprendre 
avec  succès  contre  le  gré  d'un  souverain  dont 

les  droits  sont  incontestables 

«  Des  instructions  ont  été  données  à  l'ambas- 
sadeur de  S.  iM.  britannique  à  Saint-Pctersbourg, 
ajoutait  lord  Palmerston  exprimant  ses  regrets, 
pour  déclarer  qu'elle  tiendra  à  ce  que  l'exis- 
tence politique  de  la  Pologne  établie  eu  1815, 
ainsi  que  ses  institutions  nationales  lai  soient 
conservées.  » 

Quelle  amère  dérision!  Quand  toute  l'Ëuro^ 
a  frémi  d'indignation  en  apprenant  les  décep- 
tions cruelles,  les  atrocités  qui  ont  amené  la 
Pologne  à  secouer  le  joug  des  Russes,  le  cabi- 
net anglais  reconnaît  que  le  droit  que  $*an-ùge 
l'empereur  ^iicoIas  d'écraser  les  Polonais  est  un 
droit  incontestable  ;  et  tout  ce  que  peut  faire  sa 
majesté  Britannique,  «c'est  de  ^nir  la  main  â 
ce  que  l'existence  politique  de  la  Pologne,  telle 
qu'elle  a  été  établie  en  18i5,  soit  conservée! 
En  d'autres  termes,  le  cabinet  de  Londre  nô 
voit  de  possible  pour  l'héroïque  nation  polonaise 
qu'une  restauration  ! 

Et  le  gouvernement  de  Louis- Philippe,  à  qui 
l'on  vient  de  faire  jouer  uu  rôle  propre  à  le  laisser 
considérer  comme  conipMce  des  indignes  intri- 
gues par  lesquelles  on  s'est  joue  de  la  Pologne  ; 
le  gouvernement  français,  qui  agissait  de  bonne 
foi  et  qui  se  voit  trompé,  joué,  ne  répond  pas  à 
la  note  de  lord  Palmerston  par  un  langage  digne 
de  la  France  I 

«  En  nous  abstenant  de  réunir  la  Belgique 
offerte,  disait  à  ce  sujet  un  journal  d'opposition 
modérée;  en  refusant  d'occuper  son  trône  offert, 
et  en  faisant  violence  à  l'opinion  des  Belges 
pour  les  engager  à  souscrire  à  des  conditions 
spoliatrices  et  humiliantes,  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  l'Angleterre  que  la  France  a  fait  une 
concession  ;  c'est  à  l'Europe  entière  dont  nous 
n'avons  pas  voulu  troubler  la  paix;  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  Pologne  que  nous  avoni  fait  on 
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cemsieffl^  tam  ie  cofkcefiirieBft.  Mâfs,  èi  pour  piit 
de  Aotre  désititétesseœent,  de  notre  condescen- 
dance, nous  ne  devons  recueillir  que  des  décep- 
tions po*ir  nous  et  pour  nos  frères  du  Nord , 
ator^,  et  au  rlsapie  d'àtlunier  celte  gnei-fe  qui 
vous  eliVaiè  tant,  là  Franefe  ne  prendra  eotiseii 
que  de  son  honi^ur  compromis ,  de  sa  sympa- 
thie froissée,  de  ses  intérêts  trop  longtemps  isa- 
crfBés.  » 

Mais  noii,  ta  t^abinet  de  Loiris-Phllippe  ne 
»'étheut  pas  pour  si  peu  de  chose  :  M.  Sébas- 
tian se  montrera  sage  jusqu'au  boiit ,  dât  la 
Pologne  succomber.  C'est  encore  en  vain  que 
la  hausse  déclare,  par  une  note  diplomatique 
beaucoup  ï^tts  insolente  que  celle  de  PAngle- 
terre,  que  s!  elle  n'a  pas  agi  à  main  armée  con- 
tre les  Polonais ,  c'est  à  cause  de  la  certitude 
qu'elle  avait  que  l'empereur  de  Russie  écraserait 
seul  la  Pologne;  que  la  Prusse  prétend  donner 
aux  Russes  tous  les  secours  nécessaires  en  vi- 
vres ,  munitions,  etc.  ;  qu'elle  entend  traiter  les 
Polonais  comme  des  rebelles,  et  qu'elle  îiUer- 
viendra  même  contre  eux  à  inaih  armée,  si  là 
Russie  le  demandait. 

il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  ce  soient  les 
ravilâîlîemenls  tirés  de  la  Prusse  qui  aient  per- 
mis à  biébitsch  de  se  maintenir  dans  la  Pologne 
à  rëpoque  où  il  se  trouvait  derrière  le  Bug. 
Rlaintenant  des  secours  plus  directs,  plus  décisifs 
vont  mettre  son  successeur  en  état  de  passer  la 
Vistule. 

Tant  que  la  Prusse  n'avait  manifesté  riniérêt 
qu'elle  portait  aux  ennemis  des  Polonais  que 
par  des  mesures  injustes  et  vexatoires,  mais 
qui  n'étaient  pas  de  nature  à  exercer  une  in- 
fluence décisive  sur  la  marche  des  affaires;  tant 
qu'elle  s'était  bornée  à  entraver  les  communica- 
tions de  la  Pologne,  à  gêner  le  passage  des  voya- 
geurs, â  arrêter  même  les  fonds  publics  et  parti- 
culiers des  Polonais,  les  chefs  du  gouvernement 
national  s'étaient  bornés  à  protester,  pour  ne 
pas  irriter  une  puissance  avec  laquelle  là  Polo- 
gne espérait  maintenir  les  rapports  internatio- 
naux. Mais  dès  qu'ils  virent  leurs  destinées 
compromises  par  la  conduite  de  la  Prusse,  les 
chel^  élevèrent  fa  voix. 

Ecoutons  lés  griefs  contre  la  Prusse  que  té 
gouvernemeilt  natioiial  polonais  dénonce  àl'Èu- 
l-opè;  car  tout  ce  qu'il  dit  est  vrai  : 

0  t'aiTOée  polonaise  en  se  portant  vers  ïé 
th^àlre  de  l'insurrection,  en  appuyant  par  dès 
forces  considérables  l'héroïsme  de  nos  frères 
de  Litbiianie,  a  obtenu  des  résultats  impor- 
tants; l'armée  d'invasion,  après  avoir  essuyé 
des  pertes  coiisidéraMes,  se  voit  aujoiu*d'bui 
cernée  par  une  tesurrectîon  énergique,  et  qui 


s'est  fortMée  encore  par  neé  lecours;  elle  B*osa 
pas  ivancer;  elle  ne  peut  plia  même  se  main^ 
tenir  dans  le  royaume  :  H  fïut  qu'elle  recule, 
car  ses  lignes  d'opération  n'existent  pbs  :  les 
renforts ,  les  vivres,  les  munitio)iâ  dont  elle  t 
besoiâ,  ne  peiÉveât  plus  lui  arriver  que  du 
fond  de  la  Russie.  Le  général  en  chef  avait  baéé 
ses  opérations  sur  ees  données,  qui  étaient  po- 
sitivés. Notre  triomphe  nous  paraissait  assuré; 
sans  remporter  même  de  victoires,  nous  étions 
sûrs  de  vaincre  l'ennemi.  Nous  en  étions  sûrs, 
cài*  nous  comptions  sur  la  neutralité  du  cabinet 
de  Berlin. 

tf  Mais  sf  l'armée  russe  se  voH  presse  d» 
Vivres,  elle  en  tire  de  la  Prusse;  si  elle  manque 
de  munitions,  la  Prusse  lui  en  fournit;  et  en 
devenant  ainsi  un  arsenal ,  un  magasin ,  une 
forteresse  pour  l'armée  russe,  elle  détruit  nos 
espérances  et  paralyse  les  manœuvres  les  mieux 
combinées.  Ce  sont  des  faits  que  nous  vous 
citons. 

«  Le  général  Toll  semblait  vouloir  porter  îà 
guerre  sur  la  rive  gauche  de  là  Tistule  :  si  avec 
une  armée  qui  n'est  forte  aujourd'hui  que  de 
cinquante  à  soixante  mille  hommes,  il  passe  la 
Visttile  à  Piock,  il  abandonnera  sa  ligne  d'o^ 
pération  et  ses  communications  avec  l'empire. 
Il  n'aurait  donc  jamais  pu  exécuter  ce  plan , 
ni  même  le  concevoir,  sans  être  assuré  préala- 
blement des  intentions  du  cabinet  dé  Berlin, 
sans  avoir  compté  sur  un  abri  dans  les  étatà 
prussiens,  en  cas  de  revers.  » 

Voilà  ce  que  le  gouvernement  national  portait 
à  là  connaissance  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  l'Autriche  et  de  la  Belgique,  par  ses  agents. 

De  son  côté,  le  généralissime  SKrzynecki  écri- 
vit au  roi  de  Prusse  même,  pour  se  plaindre  de 
la  conduite  des  autorités  prussiennes. 

«  Les  Russes,  lui  disait-il,  reçoivent  des  sub- 
sistances des  magasins  de  Thora  et  de  ses  en 
virons. 

«  Des  artilleurs  prussiens  ont  été  envoyés  dans 
l'armée  russe,  pour  les  employer  contre  nous. 

0  L'armée  russe  reçoit  des  munitions  des  for- 
teresses prussiennes. 

a  Plusieurs  régiments  russes  sont  recom- 
piétés  en  Prusse. 

«  Un  ingénieur  prussien,  Kwedzyh,  de  Sfa- 
rienverder,  a  été  employé  à  la  construction  d'uû 
pont  sur  la  Vistule,  pi-ès  de  Zlatorla,  pour  tè 
passage  des  Russes;  les  matériaux  nécessaires 
ont  été  également  fournis  par  la  Prusse.  » 

Skrzynecki  aurait  pu  ajouter  encore  que  la 
Yistule,  depuis  Dantzick  jusqu'à  Plock,  était 
couverte  de  bateaux  russes  chargés  de  blé, 
d'avoine  et  dé  fouirages  pour  Tannée  de  Toll. 
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Aiflsi,  les  Polonais  aviient  à  lutter  non  seule- 
ment contre  les  Russes ,  mais  encore  contre  les 
Prussiens,  car  60,000  d'entre  eux  occupaient  le 
duché  de  Posen,  et  serraient  pour  ainsi  dire  de 
réserve  à  l'année  impériale.  C'était  ainsi  que  la 
Prusse  entendait  respecter  la  non-intervention 
proclamée  par  la  France  et  l'Angleterre! 

Cependant,  le  général  Toll  quittait,  le  7  juil- 
let, ses  cantonnements  des  bords  de  la  Narew, 
pour  se  diriger  sur  Plock,  par  Pultusk  et  Prass- 
nitz.  Skrzynecki  semblait  épier  la  marche  de 
flanc  de  l'ennemi  :  de  Modlin,  il  pouvait  tomber 
sur  les  masses  russes,  convergeant,  à  de  grandes 
distances  entre  elles,  pour  atteindre  Plock;  les 
Russes  pouvaient  trouver  sur  leurs  pas  un  nou- 
veau Champ-Aubert,  un  nouveau  Montmirail; 
mais  il  n'y  avait  pas  là  un  Napoléon  pour  profi- 
ter du  moment  favorable.  Skrzynecki  agit  mol- 
lement, avec  indécision,  ne  put  rencontrer  que 
l'arrière-garde  ennemie,  et  encore  la  laissa-t-il 
passer  intacte.  Du  seul  corps  de  cavalerie  polo- 
nais atteignit  deux  r^iments  de  cosaques,  et 
les  maltraita  assez  pour  jeter  l'alarme  dans  l'ar- 
mée russe. 

Le  moment  des  grandes  déterminations  était 
pomtant  arrivé  :  Skrzynecki  pouvait  encore, 
avec  une  armée  de  plus  de  40,000  hommes, 
aller  attendre  que  les  divisions  russes  eussent 
débouché  sur  la  rive  gauche,  pour  les  attaquer, 
avant  que  le  passage  fût  entièrement  effectué  : 
de  grands  succès  ""lui  paiaissaieni,  réservés,  s'il 
marchait  avec  célérité  et  s'il  saisissait  le  moment 
propice.  Mais,  dans  son  opinion,  le  passage  de 
l'ennemi  sur  l'autre  rive  était  une  circonstance 
trop  heureuse  pour  qu'il  clierchât  à  s'y  opposer. 
Il  espéi-ait  attaquer  les  Russes  ayant  la  Vistule  à 
dos,  et  les  repousser;  ce  qui  devait  et  pouvait 
être  un  désastre  pour  l'ennemi. 

Un  autre  moyen  de  s'immortaliser  s'offrait 
encore  au  généralissime  polonais  :  il  pouvait, 
négligeant  un  moment  la  principale  armée  russe 
dans  les  embarras  de  son  passage  du  fleuve,  et 
la  faisant  seulement  observer,  se  rabattre  vive- 
ment» avec  toutes  ses  forces  disponibles,  sur  la 
haute  Yistulc,  la  passer  à  Granne  ou  sur  quelque 
.  autre  point,  tomber  sur  le  corps  russe  de  Rudi- 
ger  et  l'écraser.  Ce  projet,  soumis  au  général  en 
chef  par  Roman  Soliyk,  et  que  les  circonstances 
rendaient  très  praticable,  ne  fut  pas  adopté  par 
Skrzynecki,  tant  il  était  persuadé  que  des  succès 
brillants  l'attendaient,  contre  Toll,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vistule.  Ski-zynccki  eut,  plus  tard, 
à  se  repentir  amèrement  de  ne  point  avoir  agi 
avec  ses  masses  conlre  le  coips  de  Rudiger,  ou 
de  ne  point  s'être  opposé  au  passage  de  l'armée 
de  Toll  sur  la  rive  gauche  ;  car  à  la  guerre,  où 


tout  dépend  d'un  moment,  il  ne  foat  jamais  né- 
gliger les  occasions  favorables  pour  en  attendre 
de  meilleures. 

En  ce  moment-là,  Toll  cédait  sou  commande- 
ment temporaire  au  maréchal  Paskewitsch,  à  qui 
ses  récents  succès  sur  les  Persans  avaient  foit 
donner  le  nom  d'Erivan.  Arrivé  de  Saint-Pé- 
tersbourg avec  im  nombreux  état-major,  le  nou- 
veau chef  des  armées  russes  en  PoI(^e  pressa 
le  passage  de  la  Vistule,  que  sa  principale  armée 
effectua  le  19  juillet  et  jours  suivants,  tant  à 
Plock  qu'à  Oziek,  et  sur  le  pont  consuruit  près 
de  Zlatorla. 

De  son  côté,  le  général  polonais  poru  aussi 
toutes  ses  forces  sur  la  rive  gauche,  ne  laissant 
à  Praga  que  deux  divisions,  chaînées  de  balayer 
les  pays  d'où  Varsovie  tirait  ses  subsistances. 

Le  théâtre  de  la  guerre  allait  donc  changer. 
En  avant  de  Plock  se  trouvait  alors  Paskewitsch 
avec  55,000  hommes,  une  nombreuse  artillerie, 
une  immense  quantité  de  fourgons  et  de  cha- 
riots, et  traînant  encore  avec  lui  le  redoutable 
fléau  du  choléra.  Skrzynecki  était  près  de  Mod- 
lin,  entre  Kolo  et  Lowiez,  avec  Ii5,000  hommes 
et  120  pièces  de  canon.  Varsovie,  entourée,  sur 
la  rive  gauche,  d'un  triple  rang  de  retranche- 
ments, semblait  devoir  être  le  tombeau  des 
Russes.  Ceux-ci  ne  commencèrent  leur  mouve- 
ment contre  cette  capitale  qu'avec  une  extrême 
circonspection  :  ils  attendaient  impatiemment 
quelques  renforts,  qui  devaient  porter  leur  prin- 
cipale armée  à  plus  de  65,000  hommes. 

Cependant,  il  se  passait  à  Varsovie  des  évé- 
nements intérieurs  d'uue  nature  propre  à  favo- 
riser le  plan  des  Russes  :  la  division  qui  existait 
déjà  parmi  ceux  qu'on  appelait  les  aristocrates 
et  les  exaltés^  dégénéra  en  gueire  ouverte  entre 
CCS  deux  partis.  Les  hommes  de  la  révolution, 
les  clubs,  tous  ceux  qui  pensaient  que  la  Polo- 
gne ne  pouvait  être  sauvée  que  par  des  coups  au- 
dacieux, s'étaient  indignés  de  l'inaction  de  Skrzy- 
necki pendant  la  marche  de  flanc  des  Russes 
et  lors  de  leur  passage  de  la  Vistule.  hà  popa- 
lariiéde  ce  général,  déjà  fortement  atteinte  par 
la  bataille  d'Ostrolenka,  en  souffrit  au  point  que 
les  sociétés  populaires,  et  principalement  ceUe 
de  la  Redoute,  demandaient  impérieusement 
son  remplacement  Ce  parti  avait  de  nombreux 
soutiens  parmi  les  membres  de  la  diète,  et  il 
comptait  en  outre  deux  de  ses- chefs  dans  le  gou- 
vernement national.   Il  avait  eu  longtemps  \ 
lutter  contre  les  aristocrates  pendant  la  dicta- 
ture de  Chlopicki  ;  mais,  plus  le  danger  appro- 
chait, plus  il  prenait  de  la  force. 

Le  gouvernement,  à  qui  l'inaciion  du  gêné- 
ralissime  paraissait  aussi  inexplicable ,  s^éonut. 
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Il  fit  demander  à  Skrzynecki  de  loi  communi- 
qaer  ses  plans  de  campagne,  afin  connaître  les 
causes  qni  le  retenaient  au  camp  ;  Skrzynecki 
s*y  refusa.  On  nomma  alors  un  conseil  de  guerre 
pour  aller  examiner  ses  projets  militaires  et  dé- 
cider s'ils  pouvaient  être  adoptés. 

Ce  conseil  trouva  Tarmée  pol(ma*sc  dans  un 
mécontentement  extrême  contre  son  chef,  à  qui 
elle  avait  inutilement  demandé  plusieurs  fois 
de  la  conduire  devant  i*ennemi  ;  et  il  lui  fut  fa- 
cile de  reconnaître  que  Skrzynecki  n'était  plus 
en  position  d'inspirer  aux  soldats  la  confiance 
nécessaire.  Néanmoins  il  fut  convenu  que  les 
Polonais  livreraient  bataille  aux  Russes,  à  So- 
chatchew  ;  et  l'on  prit  les  dispositions  nécessaires. 

Mais  en  ce  moment  arriva  à  Skrzynecki  une 
nouvelle  dépêche  à  lui  envoyée  par  l'ambassa- 
deur de  France  à  Berlin,  i\l.  de  Flahaut,  dans 
laquelle  on  invitait  instamment  le  généralissime 
à  tout  faire  pour  éviter  un  échec  y  afin  de  donner 
le  temps  au  gouvernement  français  de  s'inter- 
poser auprès  de  l'empereur  Nicolas.  Celle  dé- 
pêche, appuyée,  pour  ainsi  dire,  par  les  menées 
du  parti  qui  redoutait  les  moyens  extrêmes  ;  em- 
pêcha, dit-on,  Skrzynecki  de  livrer  le  combat; 
et  il  prit  sur  lui  de  contremander  une  seconde 
fois  les  ordres  pour  la  bataiUe. 

L'armée  s'indigna  ;  les  paiiiotes,  les  exaltés, 
comme  les  appelaient  les  aristocrates,  se  dé- 
chaînèrent, et  les  motions  les  plus  violentes 
furent  faites  contre  Skrzynecki.  Il  crut  pouvoir 
imposer  silence  à  ses  ennemis  en  proposant  de 
•  confier  le  gouvernement  à  un  dictateur  ou  à 
un  régent,  afin,  disait-il,  de  lui  donner  plus  de 
force;  mais,  en  réalité,  dans  le  seul  but«de 
comprimer  les  passions  révolutionnaires  comme 
l'avait  fait  Chlopicki.  Cette  proposition  fut  mê- 
me vivement  discutée  dans  la  diète,  qui  ne  la 
rejeta  qu'à  une  faible  majorité. 

Le  i^^  août,  l'armée  polonaise  fut  attaquée 
dans  ses  positions  :  elle  se  retira  derrière  la 
Bzura  et  la  Rawska,  à  l'ouest  de  Varsovie.  En 
même  temps  que  la  principale  armée  russe 
s'avançait  de  ce  côté,  Rudiger,  avec  quatorze  à 
quinze  mille  hommes  et  quarante  pièces  de  ca- 
non ,  passait  la  Vistule,  au  dessus  de  Varsovie, 
sans  éprouver  aucun  obstacle,  et  manœuvrait 
pour  se  réunir  à  Paskewitsch.  Skrzynecki  com- 
prit alors  combien  il  avait  eu  tort  de  ne  pas 
écraser  le  corps  russe  de  la  Volhynie  lorsqu'il 
était  séparé  de  l'armée  par  plus  de  soixante 
Kenes  et  par  un  grand  fleuve  dont  les  Polonais 
avaient  la  clef. 

A  ces  nouvelles  fâcheuses,  Varsovie  parut  sur 
un  volcan.  Les  passions  se  déchaînèrent;  des 
troupe»  d'hommes  irrités  parcoururent  les  rues 


en  criant  à  la  trahison  et  en  demandant  justice 
des  traîtres.  Les  exaltés  attribuaient  la  déroute 
de  Jankowski,  à  Lublin,  à  une  perfidie;  ils  de- 
mandèrent l'arrestation  et  la  mise  en  jugement 
de  ce  général,  de  Hurtyck,  de  fiukowskietde 
Szalawski. 

Le  peuple  lui-même  les  saisit  chez  eux,  et  le 
gouvernement  national  dut  les  faire  conduire 
au  château  royal,  où  se  trouvaient  d(^â  détenus 
quelques  espions  russes.  Ce  ne  fut  pas  même 
sans  danger  que  les  prisonniers  traversèrent  les 
rues  de  la  capitale,  tant  l'irritation  était  grande; 
car  non  seulement  les  exaltés  demandaient  la 
destitution  de  Skrzynecki,  mais  encore  ils  se 
plaignaient  vivement  de  ce  que  ni  le  gouverne- 
ment, ni  la  diète  ne  prenaient  les  mesures  que 
les  circonstances  exigeaient*  et  surtout  celle  de 
la  levée  en  masse,  qui,  disaient-ils,  à  une  an- 
tre époque,  avait  sauvé  la  France. 

Cette  levée  en  masse  avait  été  l'objet  des 
méditations  de  la  diète;  mais  la  difficulté  de 
donner  des  armes  à  tous  les  Polonais  qui  se- 
raient venus  en  demander,  et  celle  non  moins 
grande  de  ))ourvoir  à  la  subsistance  d'un  plus 
grand  nombre  d'hommes  réunis  autour  de  Var- 
sovie, quand  déjà  on  éprouvait  U\\i  de  peine 
à  approvisionner  l'armée  (1),  avaient  fait  ajour- 
ner cette  grande  mesure.  Mais  il  n'était  plus 
possible  de  la  différer,  autant  pour  satisfaire  les 
patriotes,  que  pour  remplacer  les  vides  faits 
dans  l'armée  par  les  désastres  de  Dwernicki, 
de  Gieguld,  de  Chiapowski  et  de  Jankowski. 

La  diète  déclara  donc  que  la  patrie  était  en 
danger,  et,  par  une  proclamation  touchante,' elle 
appela  tous  les  Polonais  à  sa  défense  : 

«  Au  nom  de  Dieu  et  de  la  liberté,  disait-elle, 
au  nom  de  la  justice  et  de  la  délivrance  de  l'Eu- 
rope, au  nom  de  la  nation,  placée  entre  la  vie  et 
la  mort,  au  nom  des  rois  et  des  héros  vos  an- 
cêtres, qui  sont  tombés  sur  les  champs  de  ba- 
taille pour  la  foi  et  l'indépendance  de  l'Europe, 
au  nom  des  générations  futures,  qui  demande- 
ront compte  à  vos  ombres  de  leur  servitude, 
prêtres  du  Christ,  bourgeois,  cultivateurs,  vous 
tous,  levez-vous  en  masse  !  » 

(1)  «  Li  Fraoce  devait  à  la  Poîogne,  <Hi  M.  Cabet,  une 
somme  considérable.  Il  s'agil  de  tfO  milliont  réclamés  comme 
délie  de  Tf  ropire.  Celle  detle  se  irouvaii  déjà  liquidée  par 
un  commissaire  français.  Uédouville;  ei  sans  rinsurrection 
|M)lonaisp,  les  négociaiions  relniives  au  paiement  seraient 
probablement  lerminée»  ;  rar  le  prince  Lubeski  allait  partir 
pour  Paris  quand  la  révolution  éclata.  Il  faudra  bien  payer 
déformait  ees  €0  millions  à  Nicolas .'  £h  bien  ]  les  envoyés 
polonais  ne  demandaient  qu'un  faible  h- compte  sur  celte 
rréance,  ou  même  une  simple  garantie  pour  un  modique 
emprunt;  ei  le  gouvernement  français  débiieor  rtîvm 
tout  à  son  créancier!  Et  ce  secours  aurait  sauvé  la  Po- 
logne {  car  Varsovie  ne  succombe  que  par  défaut  d*ar- 
ge«i.ii  (  GAW.  ) 
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Cet  appel  fut  eoleoBelleMent  publié  d^ns  tou- 
1^  les  villes  et  jusque  dans  les  ?  Ulages;  les  so- 
ciétés populaires  Tappuyèreot  de  leurs  chaleu- 
reuses exhortatioos,  et«  pour  que  la  levée  en 
nasse  fftt  le  signal  de  la  rédemption  des  paysans, 
elles  proposèrent  qu'un  décret  leur  couiérât  la 
propriété  des  terres  sur  lesquelles  ils  vivaient 
Bien  des  noUes  firent  aussitôt  l'abandon  de 
ces  terres,  et  la  levée  des  Polonais  cultivateurs, 
eut  pu  être  ainsi  d'un  secours  très  efficace  si  on 
avait  eu  le  temps  de  les  armer  et  de  les  orga- 
niser. Mais  le  parti  aristocrate,  que  ces  grandes 
mesures  ellrayaient  ;  ce  parti  qui,  eu  Pologne 
comme  en  Belgique  et  en  France,  craignait  plus 
les  révolutionnaires  que  Tennemi,  paralysa  de 
toutes  ses  forces  les  seuls  moyens  qui  pouvaient 
^uver  la  Pologne.  Ajoutons  que  ce  parti  trou- 
vait dans  les  villes  polonaises  un  appui  puissant 
parmi  les  classes  qui  vivent  de  trafic.  En  Pologne, 
ce.  que  l'on  qualifie  du  nom  de  bourgeoisie, 
c'est-à-dire  la  classe  qui  ne  s'occupe  ni  des  arts 
manuels  ni  delà  culture  de  la  terre,  ne  se  com- 
pose guère  que  de  Juifs  ou  d* Allemands,  que 
les  vrais  Polonais  méprisent,  quoiqu'ils  soient 
en  quelque  sorte  sous  leur  dépendaafoe  à  cause 
de  la  position  poUiique  et  des  richesses  de  ces 
marchands.  C'étaient,  en  quelque  sorte,  ceux-ci 
qui  composaient  la  garde  nationale  de  Varsovie. 
Les  patriotes  imaginèrent  de  contrebalancer 
l'opinion  de  cette  garde  nationale  en  créant  un 
corps  de  volontaires  composé  d'ouvriers  dont 
le  patriotisme  et  l'ardeur  ne  laissaient  rien  à  dé- 
^er.  Zaliwski  fut  chargé  de  cette  organisation, 
«t  déjà  il  était  parvenu  à  armer  huit  à  dix  mille 
de  ces  hommes  déterminés. 

Les  choses  étaient  à  ce  point  lorsque  Dem- 
binski,  après  avoir  passé  deux  grandis  fleuves, 
dix  rivières  profondes,  traversé  un  pays  immense 
couvert  de  forêts,  de  marécages,  et  bit  plus  de 
160  mille  polonaises  (près  de  200  lieues  de 
France)  en  moins  d'un  mois,  fit  son  entrée  à 
Varsovie,  à  la  tête  de  ses  cavaliers  et  lantassins 
exténués  do  fatigues,  couverts  d'habits  en  lam- 
beaux, et  la  plupart  sans  souliers;  mais  rame- 
nant leurs  canons,  leurs  caissons  et  leurs  dra- 
peaux. La  population  tout  entière  fut  à  sa  ren- 
contre, et  lui  fit  un  accueil  touchant. 

Les  manœuvres  habiles  que  ce  général  venait 
de  Caire  pour  passer  au  travers  des  armées 
russes  firent  croire  qu'un  pareil  général  était 
destiné  à  sauver  la  Pologne,  et  aussitôt  les 
mêmes  hommes  qui  demandaient  à  grands  cris 
la  destitution  de  Skrzynecki  désignèrent  Dem- 
AÎnski  pour  lui  succéder  dans  le  commandement 
en  chef  de  l'armée.  Dembinski  u'éuit  que  sim- 
ple capitame  à  l'époque  de  la  révolution;  il  de- 
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vait  la  plupart  de  ses  gra^  à  )a  tHenveilbnce 
de  CUopiçki,  et  surtout  de  Skrzynecki;  c'é- 
tait ce  dernier  général  qui  avait  tavorisé  son  ra- 
pide av«^ncement;  aussi  lui  en  couservait-îl  de 
la  reconnaissance,  et  par  cela  même  il  refusa 
d'abord  le  commandement  qu'on  lui  ofErait.  Et, 
d'ailleurs,  comment  lui,  simple  général  de  bri- 
gade, aurait-il  osé  donner  des  ordres  k  tant 
d'autres  généraux  se$  supérieurs,  tous  égaux  en 
mérite  et  en  bravoure?  Ne  serait-ce  pas  faire 
ndkre  des  jalousies  funèbres  pour  la  cause  de 
la  patrie?  Dembinski  se  refusa  doue  d'abord  à 
accepter  le  commandement  que  l'opinion  pu- 
blique voulait  lui  confier. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  dans  les  clnbs 
que  Skrzynecki  s'était  (ait  des  eonemis  par  son 
inexplicable  inaction  :  presque  tous  les  o^ciers 
de  soi|  armi^.e  demandaient  aussi  à  grands  cris 
son  remplacement  Le  gouvernement  dut  en- 
voyer au  camp  des  comnaissaires  avec  pleins 
pouvoirs  :  lepr  but  était  de  faire  ^0e  sorte  d'en- 
quête sur  la  conduite  du  gén^alissime*  //s 
avaient  la  faculté  de  le  destituer,  si  l'on  allé- 
guait contre  lui  des  motils  gravea  Ç^  commis- 
saires assemblèrent  les  généraux  eioG^ciers  su- 
périeurs, et  exigèrent  leur  avis.  11  lut»  i,  ^^ 
grande  majorité,  contraire  à  Skrzynecki  ;  c'est- 
à-dire  qu'ils  déclarèrent  que  ce  général  «vait 
perdu  la  confiance  de  l'armée,  et  qoe,  par  cçft' 
séquent,  on  ne  pouvait  lui  en  laisser  plus  IfWg- 
temps  le  commandement  sans  exposer  U  ^^^ 
aux  plus  grands  malheurs.  Skrzynecki  se  uxoUr 
tra  encore  bon  citoyen  ;  il  oSrïi  sa  dém^QQ» . 
et  demanda  à  servir  en  sous-ordre. 

Qans  ces  circonstances,  le  gouvernement  na- 
tional, ne  pouvant  laisser  l'armée  sans  chef,  or- 
donna à  Dembiii^  d*en  prendre  le  cominaadfi* 
ment  provisoire,  et  celui-ci  obéît  alors ;H[uis  il 
déclara  qu'il  professait  la  plus  grande  estime 
pour  Skrzynecki,  et  qu'il  marcherait  sur  ses 
traces. 

C'était  se  mettre  en  hostilité  avec  le  p^ 
des  clubs,  avec  tous  ceux  qui  penchaient  p^nir 
les  i-ésolutions  extrêmes.  Ce  parti demandaiKlue 
Skrzynecki  fût  mis  en  jugement  comme  iaur 
kowski,  Hurtyck,  Szalawski  et  ButowskL  U 
gouvernement  eut  la  faiblesse  de  le  prometu^* 
On  reprochait  à  Skrzynecki  d'avoir  refusé  de 
combattre  l'ennemi,  et,  en  restant  inacti(,4fa- 
voir  laissé  échapper  toutes  les  occasions  favo^ 
râbles,  soit  pour  écraser  Rndîger,  soit  pourra- 
'  pousser  les  troupes  do  Paskewitsch ,  avaitf 
qu'elles  se  fussent  entièrement  étsddies  sur  h 
rive  gauche.  Maintenant,  les  Russes  se  trou- 
vaient ai  forces  sous  lea  mun  de  Varsovie,  et 
allait  foire  sa  jonclàoo  atecle.fMfféehal 
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Xa  position  des  Polonais  était  donc  devenue  des 
plus  critiques,  et  on  attribuait  tous  les  mal- 
heurs dont  Varsovie  était  menacée  à  l'inaction 
dans  laquelle  le  généralissime  avait  tenu  son 
9rmée,  lorsqu'elle  ne  demandait  qu'à  marcher 
çur  l'ennemi. 

L'agitation  était  extrême  dans  ta  capitale; 
mais  les  patriotes  ardents  avaient  encore  con- 
fiance en  la  bravoure  de  l'armée  et  dans  les  re- 
tranchements formidables  qui  défendaient  la 
viUe.  Sefon  ces  hommes^  il  ne  fallait,  pour  sau- 
ver la  Pologne,  que  purger  Varsovie  et  l'armée 
polonaise  des  traîtres  et  des  espions  qui  s'y  trou- 
vaient Les  exaltés  avaient  la  conviction  qu'un 
homme  ayant  le  génie  révolutionnaire  pouvait 
encore,  en  utilisant  le  dévouement  de  l'armée 
et  des  hommes  de  la  lovée  en  masse  qui  accou- 
raient à  Varsovie,  creuser  le  tombeau  des  Russes 
sous  les  remparts  de  la  ville, 

«  Des  hommes  du  mouvement  de  la  nuance  la 
plus  exaltée,  raconte  le  nonce  Roman  Soltyk, 
voulaient  servir  à  tout  prix  la  patrie  dans  les  vues 
qu'ils  avaient  adoptées;  la  conduite  de  la  diète 
leur  paraissait  empreinte  de  mollesse  et  d'indéci- 
sion, et  ils  s'étaient  mis,  depuis  quelque  temps, 
en  état  de  conspiration  secrète.  Leur  projet  était 
de  sauver  la  Pologne  sans  la  diète,  on  plutôt  de 
l'employer  comme  un  instrument  qui  pût  donner 
à  leurs  actes  une  apparence  de  légalité. 

«  Le  18  août  fut  fixé  comme  le  jour  d'une  révo- 
lution complète  ;  on  devait  se  lever  en  masse,  ar- 
rêter tous  les  suspects,  convoquer  la  diète  et  la 
forcer  de  résigner  ses  pouvoirs  dans  les  mains  de 
quinze  personnes  choisies  parmi  les  membres  de 
k  Chambre  et  les  citoyens  les  plus  influents  de 
la  capitale.  Ils  devaient  être  revêtus  des  pleins 
pouvoirs  de  la  dictature,  nonuner  une  coranusr- 
sion  extraordinaire  poiu*  juger  les  prévenus.  (  La 
peine  de  mort  devait  être  abolie,  et  la  détention 
perpétuelle  la  peine  la  plus  grave  ).  S*U  n'est  pas 
prouvé  qne  Lelewel  ait  été  le  moteur  de  ce  pro- 
jet, ajoute  Soltyk,  il  est  du  moins  certain  qu'il 
en  avait  connaissance.  Les  conjurés,  qui  avaient 
des  relations  dans  l'armée,  s'appuyaient  princi- 
palement  sur  la  société  patriotique ,  qui  exerçait 
parmi  le  peiq>le  la  plus  grande  miluence.  » 

Mais  d'un  antre  côté ,  l'ancien  gouvernenr  de 
Varsovie,  le  général  Krukowiecki,  ^iait  l'occa- 
non  de  s'emparer  du  peuvdr  :  il  avait  autour  de 
lui  qnekiues  officiers  et  les  hommes  dont  les  isr 
térôis  on  l'ambition  n'étaient  pas  «^tisfaits.  Chez 
Krukowiecki  ce  n'était  pas  un  patriotisow  exar 
géré  ou  mtçmpestif  qai  le  portsût  à  agir;  il  ne 
Tooldt  que  manier  le  ponvoir  pour  menw  les 
aflttres  militairemeBt 

La  noweMe  de  bretrale^  ramée  pokmaiiae 


sous  Varsovie,  annoncée  le  \h  août,  engagea  ce 
générai  à  profiter  de  ce  moment  pour  arriver  i 
sion  buL  II  prépara  nn  mouvement  pour  le  snr^ 
lendemain. 

La  diète  venait  de  rendre  nn  décret  par  lequel 
elle  attribuait  au  gouvernement  seul  la  nomîna- 
tk>n  du  général  en  chef,  qui  devait  cesser  de 
foire  paurtie  du  gouvernement,  et  l'on  s^occupaAt 
de  cette  élection,  quand  on  apprit  qu'a  la  suite 
de  plusieurs  engagements  mal  soutenus  entre  les 
avisions  Romarino  et  Uminski  et  les  russes,  Par- 
mée  nationale  avait  perdu  sa  ligne  de  la  Bzura 
et  se  retirait  sous  1^  murs  de  Varsovie.  On  ne 
pouvait  laisser  cette  armée  sans  chef  dans  des 
circonstances  aussi  critiques  :  aussi  la  nuit  fnt-die 
employée  à  faire  ce  choix.  On  ne  pouvait  plus  dé- 
signer Dembinski,  que  la  majorité  des  membres 
dn  gouvernement  repoussait  k  cause  de  ses  rela- 
tions avec  ^a*zynecki  et  des  opmions  qu'il  avait 
hauten^nt  ^rses  ;  on  jeta  les  yeux  sm*  Prond- 
zynski  Mais  cdui-cl  refusa  d'abord  pour  ne  pas 
avoir  l'air  de  supplanter  Skrzynecki,  avec  lequel 
il  était  en  of^[)osîtion.  Prondzynski  accepta  enfin 
provisoirement,  après  avoir  eu  une  conférence 
avec  Krukowiecki,  dans  laquelle  ils  convinrent 
probablement  de  résister  aux  exigences  des  dé- 
mocrates et  des  clubs. 

.  Le  t5  août,  la  population  de  Varsovie  avait  cé- 
lébré avec  enthousiasme  l'anniversaire  de  la  ftte 
de  Napoléon,  et  son  buste  venait  d'être  solennd- 
lement  promené  dans  les  principales  rues  de  la 
ville,  quand,  dans  la  soirée,  des  nouvelles  sinis- 
tres circulèrent  tout  à  coup  sur  la  retraite  de 
l'armée  pofonaise  et  s»r  l'approche  des  Russes. 

ff  Alors  le  tableau  des  affaires  publiques,  ra- 
conte un  témoin  oculaire,  apparut  à  chacim  plds 
sombre  que  jamais  :  l'arn^ée  était  sans  chef,  le 
gouvernement  était  indécis  et  faible;  des  hom- 
mes soupçonnés  de  haute  trahison ,  les  agents 
même  les  plus  détestés  de  la  poMee  moscovite 
restaient  impunis  et  pouvaient  être  délivrés  par 
les  Russes.  Dans  cette  disposition,  les  esprits  ne 
tenaient  aucun  compte  des  différences  qui  pou- 
vaient exister  entre  la  réalité  des  faits  et  le  ta- 
bleau qu'ils  s'en  étaient  tracé;  tontes  les  opinions 
se  confondirent  dans  les  mêmes  terreurs. 

tt  A  cinq  heures  du  soir,  la  société  patriotique 
se  réunit  dansk  salle  de  la  Redoute  :  des  grou- 
pes s'étaient  formés  tout  autour,  et  on  y  discu- 
tait avec  vivacité  sur  Uéfat  des  affaires  publi- 
que :  des  spectatçurs ,  en  assez  grand  nombre , 
y  assistaient;  on  remarquait  en  outre  beaucoup 
d'oflBciers  sans  emploi,  qui  devaient  sans,  doute 
être  mêlés  à  la  conspiration  de  Krukowiecki. 

«  Czynski,  vice-président,  occupait  le  fauteuil  : 
la  discussion  s'engagea  sur  des  objets  d'une  haute 
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importance  politique  dout  il  avait  déjà  été  ques- 
tioo  dans  les  séances  précédentes.  L*abbé  Pu- 
lawski,  qu'une  grande  considération  environnait 
parmi  les  membres  de  la  société,  prit  la  parole. 
Il  exp(»a  la  triste  position  des  choses  ;  il  parla  de 
Tannée  qui  battait  en  retraite,  des  dangers  que 
pouvait  entraîner  au  milieu  des  troupes  la  pré- 
sence de  Skrzynecki,  directeur  suprême  de  la 
guerre,  sous  le  nom  de  Dembinski  ;  il  rappela 
qu'on  n'avait  point  publié  le  décret  contre  Jan- 


députation  se  retira,  elle  emporta  une  assa 
mauvaise  opinion  des  dispositions  du  gouvenw- 
ment  Cette  opinion  se  répandit  au  milieu  des 
masses,  qui,  profitant  des  ténèbres  de  la  nuit 
et  de  l'absence  des  chefs  de  la  société,  rentré 
chez  eux,  se  pimentèrent  devant  le  châtean  où 
étaient  renfermés  les  prisonniers. 

On  a  reproché  aux  membres  du  gouverne- 
ment de  ne  pas  avoir,  dans  cette  circonstance, 
et  en  entendant  l'orage  gronder,  adopté  les  me- 


kowski  et  ses  co-accusés;  il  dit  que  les  espions  sures  que  Lelewel  proposait.  Il  voulait  qu'ils  se 
semblaient  assurés  de  l'impunité ,  et  que  les  lois  rendissent  au  milieu  des  rassemblements  pour 
faites  sous  les  Russes  ne  pouvaient  les  atteindre.  |  rassurer  les  esprits  par  une  proclamation  et  ea 
D'autres  orateurs  appuyèrent  Pnlawski;  ils  in-  faisant  publier  le  décret  contre  Jankowski.  Il  est 
sistèrent  sur  la  nécessité  d'obtenir  des  rensei-  probable,  assurait-on,  que  l'efTervescenccsese- 
gnements;  et  l'on  proposa  d'envoyer  une  dépu-  jrait  calmée,  et  que  l'on  aurait  pu,  le  leûde- 
tation  au  gouvernement,  chargée  de  lui  exposer  main,  appeler  des  forces  dans  Varsovie,  gardée 
les  griefs  et  les  désirs  de  la  société.  Czynski ,  \  alors  seulement  par  un  bataillon  de  troupes  de 
Pnlawski,  Pluzanski,  Boski,  se  rendent  à  pied  ligne.  1^  majorité  du  gouvernement  crut  mieux 
au  palais  du  gouvernemeut ,  suivis  d'une  foule  faire  de  recourir  à  la  force  ;  elle  donna  au  gon- 
immensa  dans  laquelle  se  manifestent  les  symp-  verneur  et  au  commandant  de  la  garde  iiutio- 
tomes  de  la  plus  vive  irritation.  La  députation  naie  l'ordre  de  dissoudre  les  rassemblements  par 
trouva  les  membres  du  gouvernement  rassem- ,  les  baïonnettes  ;  puis  cbacuu  des  membres  se 
blés  avec  le  gouverneur  de  la  villft,  le  général  j  retira. 

Wei^ieski.  |     cependant  l'agitation  était  loin  de  se  calmer. 

«  Czynski  prit  la  parole  et,  dans  un  discours  jy^  nombreiîx  groupes  d'hommes  du  peuple, 
plem  de  convenance,  il  exposa  les  motifs  qui  ^^i^ig  jj^ec  des  officiers,  se  portèrent  sur  la 


dictaient  leur  démarche  :  il  peignit  la  capitale  eji 
proie  à  la  plus  violente  agitation ,  et  sollicita  du 
gouvernement  les  mesures  qui  seules  pouvaient 
v  mettre  un  terme. 

«  On  s'indigne,  ajouta  Czynski,  de  n'avoir 
pas  encore  vu  publier  le  décret  contre  les  pré- 
venus de  haute  trahison,  et  le  public  a  besoin 
de  ne  rien  ignorer  de  ce  qui  se  passe  dans  des 
circonstances  aussi  graves.  »  Czartoi^yski  ré- 
pondit que  les  sollicitudes  du  gouvernement 
pour  le  bien  de  l'État  ne  le  cédaient  en  rien  à 
celles  dont  pouvaient  être  animés  les  membres 
de  la  société  patriotique;  que  la  publication  du 
décret  contre  Jankowski  allait  avoir  lieu,  et  que 
l'on  allait  livrer  à  la  publicité  tous  les  détails 
propres  à  satisfaire  l'impatience  du  public.  11 
Uimina  en  engageant  les  députés  de  la  société  à 
caUner  l'irriution,  et  à  concourir,  avec  le  gou- 
vernement, au  maiutien  de  l'ordre  et  delà  tran- 
quillité. 

Malheureusement,  l'un  des  membres  du  gou- 
vernement, Barzykowski,  eut,  avec  le  député 
Boski  une  discussion  9|timée ,  à  laquelle  parti- 
cipèrent les  autres  membres  (1);  et,  lorsque  la 

(I)  LeIeTPl  ne  prit  aucune  part  à  ces  discustions,  et 
sdn  silence  fut  considéré  par  les  autres  membres  du  gou- 
vernement, comme  un  acquiescement  aux  exigences  de  la 
■ociété  populaire.  11  lui  fut  bientôt  facile  de  se  JusUBer 
non  pas  de  ses  opinions,  mais  de  sa  coopération  à  ces 
démarelMs. 


place  du  château,  où  éuient  détenus  lespnsou- 
niers  ;  ils  voulurent  en  enftmccr  la  porte.  Mais  un 
détachement  de  garde  nationale,  a  qui  Vqu  eu 
avait  confié  la  défense,  résisia  en  faisant  Ceu. 
Aussitôt  un  cri  sinistre  se  fait  entendre  dans  les 
rues  de  Varsovie  :  La  garde  nationale  Mas- 
sacre le  peuple!  «  Alors,  porte  une  relation  de 
ces  déplorables  événements ,  le  peuple  accourt, 
et  une  foule  considérable  se  réunit  devant  le 
château.  Pendant  ce  temps,  la  générale  baïuvi, 
et  les  gardes  nationaux,  incertains,  ne  se  ras- 
semblaient qu'avec  lenteur. 

«  Vers  les  onze  heures,  une  des  portes  du  châ- 
teau fut  forcée;  le  faible  détachement  de  la  garde 
nationale  ne  put  résister  plus  longtemps  à  une 
foule  qui  s'accroissait  à  chaque  instant  :  les  cou- 
jiu*és  se  répandirent  dans  les  cours,  forcèrent  la 
prison  et  massacrèrent  les  généraux  Jankowski, 
Hurtyck,  Bukowski,  Szalawski,  le  chambdlan  de 
l'empereur  Nicolas,  Fentsch,  Bendkow^,  em- 
|doyé  administratif,  et  madame  Bazanow,  femme 
d'un  oflBder  russe!  Les  cadavres  de  ces  malheu- 
reux furent  suspendus  aux  lanternes.  » 

Ce  ne  fut  pas  tout  La  prison  de  Wola  conte- 
nait tme  trentaine  d'espions  russes  :  le  peuple 
ne  vouhit  pas  qu'ils  restassent  impunis  et  que 
l'armée  ennemie  pût  les  délivrer.  Des  masses 
d'honunes,  précédées  par  des  cris  furieux,  se  ren- 
dirent à  Woia  et  y  égorgèrent  ces  espkms.  U 
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prison  des  Franciscains  renfermait  encore  un 
homme  considéré  comme  le  plus  vil  instrument 
delà  police  du  grand-duc;  avec  lui  se  trouvait 
un  cosaque  accusé  d*avoir  épuisé  tous  les  raffi- 
nements de  la  barbarie  sur  des  paysans  polonais: 
le  peuple  les  inmiola  tous  les  deux  à  sa  ven- 
geance. 

Ainsi  Varsovie  venait  d'avoir  les  journées  né-^ 
fastes  de  septembre ,  amenées  par  les  mêmes 
causes.  Le  peuple,  au  moment  de  Tirritatiou 
produite  par  le  danger,  s'était  fait  justice  lui- 
même  de  ceux  qu'il  regardait  conune  des  traî- 
tres, et  cela  avait  eu  lieu  en  présence  de  la  force 
publique,  impuissante  ou  complice. 

On  craignait  que  la  rage  du  peuple  ne  se 
tournât  contre  les  hommes  les  plus  influents  du 
parti  contre -révolutionnaire,  appelé  conserva- 
teur; on  disait  même  que  des  Fistes  de  proscrip- 
tion étaient  dressées  ;  mais  aucun  des  membres 
que  l'on  désignait  sous  le  nom  d'aristocrates  ne 
fut  aitaqué  :  ce  qui  prouve  que  ces  massacres  ne 
hirent  l'objet  d'aucune  préméditation,  et  qu'ils 
devinrent  l'œuvre  des  circonstances. 

Ce  parti  n'en  fut  pas  moins  eflrayé. 

Quant  au  gouvernement  national,  il  avait,  pour 
ainsi  dire,  abdiqué  dans  cette  nuit  de  teireur , 
car  sa  présence  ne  s'était  fait  sentir  nulle  part 
Aussi  Krukowiecki  profita-l-il  habilement  des 
circonstances  pour  s'emparer  du  pouvoir.  Revêtu 
de  l'habit  militaire,  qu'il  avait  cessé  de  porter,  il 
parut  sur  la  place  publique^  et  se  posa  comme 
souverain  arbitre  de  la  Pologne  :  il  flatta  les  ims, 
rassura  les  autres ,  calma  la  tempête  populaire 
d'un  signe  de  sa  main,  et  renvoya  les  conjurés 
chez  eux  en  leur  disant  :  Mes  amis,  vous  devez 
être  saits faits;  allons  nous  coucher  t 
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Démission  des  mcmbnsdugooveroeireni  national  Polonais 

—  Krukowiecki  élu  président.  —  Il  fëii  fermer  les  clubs. 

—  Situaiiou  de  l'armée  polonaise  —  Force  dts  armes 
russes  eu  Pologue.  —  Romarino  et  Lubienski  détacbés  de 
l'armée.  —  Opérations  de  Horoarino  en  Podolie,  —  Eut 
militaire  de  Varsovie.   —  Licenciement  du  peuple  armé. 

—  Pa&kewitsch  envoie  le  général  Berg  a  Varsovie.  — 
Kcponse  de  Krukowjecki.  ^  Les  Kusses  atiaquent  Var- 
sovie.  —  Belle  dcltrnse  du  général  Sewinski.  —  t»a  mort. 

—  Prise  de  Wola  par  les  husses.  —  louinée  du  7  sep- 
tembre. —  Krukowiecki  négocie  avec  te  muréotiai  rus»e. 

—  Les  miuisircs  ei  la  dii-ie  se  monii  cm  indigne».  —  Sé- 
ance orageuse.  —  Les  Kusses  attaquent  la  seconde  ligue 
reiraucbée.  —  Dcfense  du  faubourg  Ue  Cijsto.  —  Pertes 
que  les  Hus^es  éprouvent.  —  luceisdic  du  faubourg  de 
Wota.  —  Fèuits  graves  commises  par  les  l'olonais.  — 
Dévouement  du  générai  Alalakowski.  ->  Krukowiecki 
douuc  sa  deoiisaion.  —  Il  »e  leiire  a  Piaga.  —  Ntémo- 
lowski  piésideui.  —  Ueprise  dt-s  négociations.  —  Capt- 
lulativn  de  Vaisovie.  —  Colère  des  troupes  polonaises 
contre  Kiukowucki.  ~  Dangers  qu'il  couri.  —  Paske- 
wiiscb  viotu  U  capitulation.  —  Uetraile  de  l'armée  po- 
looaise  Sur  Alodlin.  -^  bort  de  Komaiiuo.  —  U^biiiski, 
gênerai  en  cbef.  —  5i*s  pioclaraations.  —  Cbute  de  la 
Pologne.  —  Kxpalriauou  dis  Poluiiais. 


La  nuit  du  1 5  août  avait  sei*vi  les  projets  du 
général  Krukowiecki  :^il  était  devenu  l'arbitre  de 
la  Fologue,  et  personne  ne  se  présentait  pour  lui 
disputer  le  pouvoir.  Le  gouvememeut  national, 
quoique  privé  de  plusieurs  de  ses  membres , 
nomma  Krukowiecki  gouverneur  de  Varsovie; 
et  dès  lors  ce  général  tourna  toute  son  activité 
vers  les  soins  qu'exigeait  la  situation  extérieure  : 
il  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  rétablir  aussi  la 
tranquillité  dans  la  ville  en  faisant  la  part  des 
passions.  Dès  le  16,  Varsovie  reprit  un  aspect 
plus  calme. 

Cependant'  les  hommes  des  clubs  n'avaient 
pas  perdu  l'espoir  d'amener  la  révolution  qu'ils 
avaient  projetée;  «t  ce  même  jour,  16  août,  il 
y  eut  au  club  de  la  Redoute  une  séance  très  ora« 
geuse,  à  la  suite  de  laquelle  il  fut  arrêté  que  la 
société  patriotique  demanderait  la  concentration 
de  tous  les  pouvoirs  dans  un  conseil  de  neuf 
membres.  C'était  loi^nisation  d'un  comité  de 
salut  public,  idée  salutaire,  qui  pouvait  avoir  de 
grands  résultats,  mais  dont  les  généraux  furent 
loin  de  comprendre  la  portée  :  ils  firent  même 
arrêter  Czynski,  Pulawski,  et  ceux  des  membres 
de  la  société  qui  avaient  le  plus  chaleureusement 
soutenu  la  nécessité  de  cette  institution. 

Revenu  de  sa  frayeur,  le  gouvernement  se  dé- 
cida enfin  à  ordonner  au  général  Malakowski, 
vieillard  plein  de  vigueur,  et  qui  avait  déjà  refusé 
le  commandement  à  cause  de  son  grand  âge,  de 
se  mettre  à  la  tête  de  l'armée. 
Alors  les  membres  du  gouvernement,  persuadés 
de  la  nécessité  d'un  changement  de  personnes  à 
I  la  direction  des  affaires  publiques ,  déposèrent 
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leurs  pouvoir».  La  diète  w  trouva  seule  investie 
de  Tautorité  suprême  et  saos  partage  :  elle  chan- 
gea aussitôt  la  forme  du  gouvernement  ;  mais, 
repoussant  les  idées  émises  par  la  société  popu- 
laire de  créer  un  conseil  exécutif  de  neuf  mem- 
bres, elle  décida  que  le  gouvernement  se  com- 
poserait, à  ravenir,  d*un  président  nommé  par 
les  Chambres  et  de  six  ministres  choisis  par  lui  : 
le  président  seul  devait  avoir  voix  délibérative. 
C'était,  en  quelque  sorte,  rétablir  la  dicUture. 
Toutefois  les  Chambres  ne  pouvaient  être  dis- 
soutes que  de  leur  propre  gré. 

Le  choix  de  ce  président  occupa  aussitôt  la 
diète.  Niéraoïowski  était  porté  par  le  parti  con- 
stitutionnel (juste-milieu);  les  hommes  du  inou- 
vemenl  désignaient  le  maréchal  de  la  diète,  Os- 
trowski,  bien  digne  de  ces  fonctions,  mais  qui 
ne  voulut  pas  les  accepter  :  alors  les  voix  des 
constitutionnels  et  du  parti  conservateur  se  réu- 
nirent sur  Krukowiecki,  qui  obtint  une  grande 
majorité:  il  fut  proclamé  président,  et  Niémoïo- 
wski  vice-président. 

On  s'occupa  ensuite  de  la  nomination  des  mi- 
nistres :  Théophile  Morawski  conserva  les  affaires 
étrangères  ;  les  finances  furent  données  à  Dem- 
bowski;  le  département  de  la  guerre  fut  confié 
au  général  Morawski  qui  sortait  des  prisons  de 
la  Russie;  Grabinski  eut  l'instruction  publique 
et  Sewinski  fut  chargé  de  la  justice. 

Krukowiecki  annonça  son  élection  à  la  prési- 
dence par  une  proclamation  dans  laquelle  il  ju- 
rait sur  ses  cheveux  blancs  d*étre  toujours  fidèle 
à  la  cause  de  la  nation.  Personne  ne  pouvait 
douter  des  bonnes  intentions  de  ce  général  ni 
de  celles  du  vice-président  et  des  ministres; 
mais  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  l'élévation 
de  Krukowiecki  plaçait  l'autorité  entre  les  mains 
de  l'opinion  modérée,  de  celle  que  les  clubs  con- 
sidéraient comme  devant  amener  la  ruine  de  la 
patrie.  Et  pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  sur 
les  intentions  du  nouveau  chef  de  la  Pologne 
révolutionnaire,  le  président  confia  aussitôt  le 
commandement  de  la  place  au  général  Chrza- 
Bowski,  Pcnncrai  (U^s  républicains. 

Le  premier  soin  de  Krukowiecki  fut  de  foire 
fermer  les  clubs  et  de  surveiller  les  journaux  du 
parti  qui  voulait  l'emploi  des  moyens  extrêmes. 
Ce  fut  une  grande  faute ,  car  ce  parti  seul  pou- 
vait entretenir  une  exaltation  salutaire,  et  sau- 
ver la  cause  de  la  liberté  et  de  l'indépendance. 
Mais,  comme  Napoléon  en  1815,  la  plupart  des 
généraux  ne  voulurent  compter  que  sur  les  sol- 
dats. Zaliwski,  le  célèbre  chef  des  porte-ensei- 
gnes, dont  rinirépidité  n'était  mise  en  doute 
par  personne,  fut  même  éloigné  de  la  capitale 
avec  quelques  compagnies  de  ses  volontaires. 


sous  prétexte  d'aller  observer  Radier  danssao 
mouvement  au  dessus  de  Varsovie. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient 
dans  la  capitale,  l'armée  polonaise  se  retinit 
dans  les  retranchements  :  elle  comptait  soi- 
xante dix  huit  mille  hommes  et  cent  quarante 
quatre  bouches  à  feu.  Cinquante  sept  mille 
étaient  réunis  sous  les  murs  de  Varsovie,  ayant 
avec  eux  cent  trente  six  pièces  de  canon,  non 
compris  les  pièces  en  batterie  dans  les  retran- 
chements. Les  autres  forces  des  Polonais  se 
trouvaient  disséminées  entre  les  places  fortes  de 
Modlin,  de  Praga  et  de  Zamosc.  Le  général 
Rozycki,  qui  occupait  les  palatinats  deCraco- 
vie,  Sandomir  et  Kalish,  avait  encore  avec  Ini 
près  de  trois  mille  hommes.  Les  braves  câfa- 
liers  wolhyniens,  que  les  Russes  appe/aient  les 
bonnets 'blancs^  étaient  dans  son  corps,  qui 
s'était  recruté  de  quelques  bataillons  de  la  le- 
vée en  masse. 

Malheureusement  cette  levée  en  masse  n'irsit 
pas  produit  les  résultats  qu'on  s'en  uromeit^ 
L'époque  de  la  moisson,  qui  s'annonçait  des 
plus  riches  en  Pologne,  avait  retenu  bien  des 
bras,  et  le  défaut  d'aimes  en  avait  fait  rentrer 
bien  d'autres  qui  s'étaient  présentés.  Le  gon- 
vernement  national  n'eut  pas  l'idée  d'envoyer 
sur  tous  les  lieux  que  les  Russes  n'occupaient 
pas  des  représentants  du  peuple  pour  mettre 
sur  pied  cette  levée  en  masse  et  des  générant 
pour  l'organiser.  Néanmoins  il  existait  à  Varso- 
vie quatre  mille  hommes  de  garde  nationale 
active,  et  Zaliwski  y  avait  levé  un  corps  nom- 
breux de  partisans.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  il  y  avait,  tant  dans  /a  diète  que  par- 
tout ailleurs  un  parti  qui  redoutait  le  peuple 
et  qui  s'opposait  à  ce  qu'on  Tarmât  ;  et  ce  parti 
avait  fait  des  prosélytes  depuis  la  nuit  néfaste 
du  15  août. 

Quanta  l'armée  russe,  elle  ne  comptait  guère 
à  celte  époque  que  cinquante  quatre  mille  hom- 
mes près  de  Varsovie;  car  Kreutz,  Rosen  et 
Doctoroff,  qui  devaient  rejoindre  Paskewitsch 
et  lui  amener  un  renfort  de  trente  mille  hom- 
mes, étaient  encore  fort  loin.  Rudiger,  avec 
quinze  mille  hommes,  se  trouvait  sur  la  haute 
Vistule;  contenu  par  Rozycki,  il  n'osait  pas 
trop  s'approcher  de  Varsovie  dans  la  crainte 
d'être  pris  entre  deux  feux;  Raiseroff,  avec  dix 
mille  hommes,  était  du  côté  de  Lublin  et  de 
Zamosc,  et  enfin  Golowin  observait  Praga  avec 
six  mille  hommes  attendant  Rosen. 

Dans  ces  circonstances,  les  Polonais  tinrent 
plusieurs  conseils  de  guerre  pour  savoir  ce  qu'ils 
avaient  à  faire.  Krukowiecki  voulait  qu'on  Ihrât 
bataille  avant  que  les  lieutenants  de  Paskewitsch 
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se  Absent  joia^  à  hii  :  U  disait  que  n  les  Russes  1  taé  aux  Russes  plus  de  miHe  hommes.  Quoique 
étaient  battus,  leur  perte  devenait  certaine,  et  Golowin  eût  reçu  des  renforts  qui  ne  tardèrent 


qye,  m^e  dans  le  cas  où  ils  battraient  les  Po- 
lonais» on  aurait  toujours  1^  ressource  de  se  dé- 
fendre daos  les  retranchements.  D*autres  géné- 
raux ne  voulurent  pas  risquer  la  bataille  en 
dehors  d^  retranchements ,  soutenant  qu'il  va- 
bit  mieux  combattre  dans  les  fortifications, 
poisque  l'armée  polonaise  était  iiioins  forte  que 
cette  de  Tenneini.  Uminski  émit  un  avis  qui 
réunit  la  majorité  :  il  proposait  de  garder  les 
retranchements  avec  trente  mSle  hommes,  con- 
sidérés suffisants  pour  les  défendre,  et  de  jeter 
le  reste  4es  troupes  contre  le  corps  de  Golowin, 
de  l'écraser,  de  repasser  la  Vistule  aussitôt  aux 
enviroi)s  de  Colomb  ou  plus  bas,  de 'tomber 
ainsi  sur  Rndiger  et  de  le  mettre  hors^d'état 
de  joindre  Paskewitscb. 

Ce  plan  séduisit  par  sa  hardiesse  ,  et  Ton  s*y 
arrêta:  on  y  trouvait  l'avantage  de  combattre  des 
eorps  russes  relativement  peu  nombreux,  de 
délivrer  (^usieurs  palatinats  et  d'approvisionner 
Varsovie.  En  conséquence,  on  confia  vingt-deux 
mille  hommes  au  général  Ramorino,  qui  pas> 
sa  aussitôt  k  Vistule  à  Praga  pour  commencer 
son  excursion  vers  l'est  et  le  sud,  tandis  que  Lu- 
hienski,  avec  deux  mille  sept  cents  chevaux,  prit 
la  direction  du  nord-ouest,  suivit  la  Vistule,  qui, 
è  partir  de  Modiin,  coule  vers  l'ouest,  et  parcou- 
rut la  route  qu'avait  prise  Paskewitsck  en  allant 
passer  le  fleuve  à  Plock.  Lubienski  devait  agir 
ainsi  sur  les  derrières  des  russes. 

Faire  des  détachements  aussi  considérables 
en  présence  d'une  armée  ennemie  qui  pouvait 
attaquer  à  chaque  instant,  fut  une  de  ces  fautes 
dont  les  résultats  ne  se  font  jamais  attendre.  Il 
aurait  iafia  tout  au  moins  prescrire  à  Ramorino 
et  it  Lubienski  de  ne  pas  trop  s'éloigner  de  la 
capitale  ;  de  copserver  avec  le  général  en  chef 
polonais  des  communications  libres  et  des  rela- 
tions suivies,  au  moyen  desquelles  ces  généraux 
pussent  se  retirer  sans  retard ,  en  cas  de  dé- 
monstrations de  l'ennemi. 

Mais  «nportés  par  leur  ardeur,  ne  rencontrant 
point  d'obrtacles  sérieux,  et  tout  paraissant  leur 
90arire,  les  deux  généraux  détachés  se  laissèrent 
eptraîner  fort  toin.  Lubtenrici  poussa  jusqu'à 
Fktcî^,  jusqu'à  Osidk,  ramassant  en  route  des 
^agi^^  et  des  prisonniers^  Quant  à  Ramorino , 
9yant  atteint  les  troupes  russes  il  les  chassa  suc- 
çe9ttvementde  MynÂ,  de  Kaluszyn  et  de  Siedlce. 
Qolowiû  ayant  voulu  lui  barrer  le  passage  à  Kar- 
czew,  Ramorino  le  repoussa  encore  devant  lui 
jusqu'à  KJarin,  où  il  put  enfin  livrer  combat  Le 
lendemain,  ](amorii)o  entrait  à  ftlien<kyrzec, 
%xeç  qmm    cents  prisDnai^Vi  aprè»  aviur 


pas  à  porter  les  troupes  sous  ses  ordres  à  près 
de  quatorze  mille  combattants,  il  n'osa  pas  te- 
nir à  Terespol,  et  mit  lui-même  le  feu  aux  im* 
menses  magasins  d'approvisionnement  que  les 
Russes  avaient  formés  dans  cette  ville.  Enfin 
Golowin  fut  rejeté  derrière  le  Bug,  et  Ramorino 
entra  à  Rrzesc,  bien  au  delà  de  Siedlce,  qui  pa^ 
raissait  devoir  être  le  terme  de  sa  course. 
Ramorino  avait  avec  lui  le  président  du  sénat 
Czartoryski  et  le  général  Malachoivski,  qui,  dans 
cette  expédition ,  voulurent  servir  comme  offi- 
ciers d'état-major  volontaires,  et  qui  tous  deux 
déployèrent  la  plus  rare  intrépidité. 

Ce  fut  seulement  à  Brzesc  que  Ramo- 
rino, jusqu'alors  sans  ordres  du  général  Kru- 
kowiecki  (1),  reçut  une  dépêche,  datée  du 
28  août,  dans  laquelle  le  président  lui  repro- 
chait de  s'être  trop  éloigné  de  Varsovie,  et  lui 
ordonnait  de  s'en  rapprocher  sans  retard: 
le  général  expéditionnaire  se  mit  aussitôt  en 
devoir  de  faire  sa  retraite  sur  la  Vistule. 

Que  s'était-il  donc  passé  à  l'ouest  de  Var- 
sovie et  dans  Tarmée  russe,  pour  que  le  pré- 
sident se  décidât  enfin  à  rappeler  le  corps  ex- 
péditionnaire ,  après  l'avoir  laissé  sans  ordres 
pendant  plusieurs  jours  ? 

Le  maréchal  Paskewitsch  avait  reçu,  dès 
le  2  septembre,  les  renforts  que  lui  amenait 
Kreutz,  et  d'un  autre  côté,  Rndiger  lui  avait 
aussi  envoyé  une  division  de  quatre  à  cinq 
mille  hommes  ;  de  sorte  que  la  principale 
armée  russe  s'était  renforcée  do  près  de  vingt 
mille  hommes,  quand  celle  des  Polonais  se 
trouvait  morcelée  en  divers  corps  éloignés 
entre  eux  par  de  grandes  distances;  car,  du 
côté  de  l'ouest,  Lubienski  s'était  avancé  jus- 
qu'aux frontières  de  la  Prusse,  et,  de  l'autre 
côté,  Ramorino  était  sur  le  Bug. 

Paskewitscb  jup;ea  que  l'occasion  était  fa- 
vorable pour  donner  l'assaut  h  Varsovie.  «  Ayant 
«  appris  en  même  temps,  porte  son  rapport  à 
«  l'empereur,  qu'un  corps  de  rebelles  sorti  de 
«  la  ville  s'était  dirigé  sur  Brzesc,  et  avait 
«  même  osé  s'en  approcher,  le  maréchal  prit  b 
«  résolution  de  hâter  le  moment  de  l'attaque, 


(i)  Tous  les  Polonais  quî  ont  écrit  sur  leur  révolution 
et  sur  U'un  campagnes  se  montrent  d'accord  pour  attri- 
buer la  perte  do  la  Pologne  à  la  négliRenre  ou  à  l'inca- 
pacUé  des  chefs  de  rEiat  major  généra!:  «jamais,  discnt-Us, 
nul  ordre  n«  fut  donné  on  transmis  i  propos  ;  la  négH* 
gencc  fui  toujours  exirôme.  Si  Lubienski  eùl  reçu  l'ordre 
de  se  retirer  derrière  la  Narew,  la  Pologne  n'eût  pas  eu 
à  déflorer  la  bfltaitte  d'Ostrolenka.  Si  Ramorino  eût  été 
prévenu  journelleii.ent  de  ce  qui  se  passait  vers  VaxjSOp 
vie,  ses  vingt  mille  hommes  eussent  pu  former  une  ré- 
serM  cBfhbto  d'éenaer  Im  Boises  aoas  le»  reaparts.» 
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«  afin  de  ne  pas  donner  le  temps  à  ce  corps  de 
«  revenir  pour  défendre  la  capitale.  » 

Ainsi  Téfoignement  du  corps  de  Ramorino 
fut,  de  Taveu  même  de  Faskevitsch,  la  cause 
principale  de  la  détermiiiaiion  du  général  russe, 
qui  aurait  été  obligé  d'attendre  la  reddition 
de  Varsovie  de  la  famine,  si  Tannée  qui  dé- 
fendait cette  ville  n*eât  pas  commis  l'impru- 
dence de  se  diviser;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  rimmense  étendue  de  la  première  ligne 
des  fortifications  entourant  la  capitale  de  la 
Pologne,  étendue  qui  n'était  pas  également  for- 
tifiée, et  dont  plusieurs  parties«étaient  inache- 
vées ou  seulement  ébauchées;  de  sorte  qu'il 
fut  facile  au  général  russe  de  trouver  bien  des 
points  vulnérables. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  Varsovie 
était  défendue  par  trois  rangs  de  fortifications 
qui  embrassaient  la  ville  et  ses  faubourgs  sur 
toutes  les  parties  que  la  Vistule  laissait  à 
découvert 

La  première  de  ces  lignes,  éloignée  de  plus 
d'une  lieue  des  remparts,  avait  pour  base  Pa- 
ryzow,  Wola  et  Marymont.  Wola  était  le  point 
le  plus  saillant;  il  se  trouvait  lié  avec  les  au- 
tres points  par  des  lunettes.  Il  était  en  outre 
entouré  d'un  rempart  et  d'un  large  fossé. 
Wola  divisait  en  deux  parties  presque  égales 
les  défenses  de  Varsovie,  en  formant  un  rem- 
part av.iucé  dont  le  front  était  couvert  par  cinq 
redoutes  fermées  à  la  gorge  et  palissadées, 
commandant  à  une  grande  distance  la  vaste 
plaiae  qui  entoure  Varsovie.  Quarante  sept  piè- 
ces de  siège  armaient  celte  première  ligne. 

La  seconde  ligne,  fort  éloignée  de  la  pre- 
mière, comprenait  le  ceicle  passant  par  la 
route  de  Mokotow  et  Czysto  jusqu'à  la  barrière 
de  Jérusalem  :  elle  se  composait  de  plusieurs 
batteries  armées  de  soixante  dix  hm't  pièces  de 
siège,  la  plupart  en  fonte. 

Enfin  la  troisième  ligne  était  formée  par  le 
mur  d'enceinte  renforcé  en  rempart,  et  sur 
lequel  se  trouvaient  encore  quarante  huit  pièces 
de  campagne,  servant  de  réserve. 

Varsovie  était  donc  défendue  par  trois  li- 
gnes de  retranchements  et  par  deux  cent  seize 
pièces  de  rempart. 

Mais  pour  garder  ce  grand  système  de  dé- 
fense il  eût  fallu  cent  mille  hommes,  et  Kru- 
kowiecki  n'en  comptait  pas  le  tiers,  depuis 
que  Romarino  et  Lubiensld  avaient  été  éloi- 
gnés de  la  capitale.  Ainsi  devenaient  inutiles 
la  plupart  des  travaux  de  défense.  Il  fallait 
donc  trouver  le  moyen  de  remplir  le  vide  de 
Tarmée  polonaise  :  on  pensa  alors,  quoiqu'un 


des  faubourgs,  et  on  confia  ce  soin  à  ZaliwdLi, 
rappelé  à  Varsovie  à  cet  effet.  Ce  jeune  et  ar- 
dent patriote  eut  bientôt  réuni  un  corps  très 
nombreux  de  ces  vokwitaires  ;  il  lui  fit  donner 
des  armes,  et  les  troupes  eussent  ainsi  trouvé 
beaucoup  d'auxiliaires  intrépides,  U-ès  propres  à 
combaure  derrière  les  retranchements.  Mais 
les  hommes  du  juste-milieu  s'effrayèrent  et 
voyant  le  peuple  eu  armes,  et  Ghrzanowski 
les  fit  licencier.  Si  ce  ne  fut  pas  là  une  tra- 
hison, ce  fut  au  moins  une  de  ces  fautes  ir- 
réparables que  l'aveuglement  des  partis  fait 
conmiettre.  Les  aristocrates  du  juste-milieu 
eurent  plus  peur  de  la  démocratie  polonaise 
que  des  Russes,  c'est-à-dire  que  l'ombre 
du  danger  les  effraya  plus  que  le  danger  lui- 
même.  Ajoutons  encore  que  les  classes  mar- 
chandes, celles  qui  composaient  la  majorité  de 
la  garde  nationale,  virent  avec  joie  le  désar- 
mement du  peuple. 

Cependant,  avant  d'attaquer  sérieusement 
Varsovie,  le  maréchal  Paskewitsch  essaya  en- 
core la  voie  des  uégociaUous.  li  envoya  le 
général  Berg  aux  avant-postes  pour  soud^  les 
dispositions  des  généraux  polonais.  Berg  eut 
une  enUevue  avec  Krukowiecki  et  Prondzynski, 
qui  remplissait  les  fonctions  de  quartier-maî- 
tre général.  Krukowiecki,  après  avoir  d^nandé 
l'avis  du  conseil  des  ministres,  annonça  que 
les  Polonais,  ayant  phs  les  armes  pour  dé- 
fendre leur  liberté  et  leur  nationalité,  ne  trai- 
teraient que  sur  les  bases  contenues  dans  leur 
manifeste.  Cette  réponse  ou  à  Paskewitsch  tout 
espoir  d'arrangement.  En  conséquence  il  em- 
ploya toute  la  nuit  du  5  septembre  à  disposer 
ses  troupes  pour  agir  ;  de  fortes  rations  d'eau- 
de-vie  furent  distribuées  à  ses  soWals.  Le» 
Russes  allaient  donc  attaquer  avec  soixante-dix 
mille  hommes  et  trois  cent  quatre  ving  six 
pièces  de  canon  les  trente  trois  à  trente 
quatre  mille  hommes  et  les  cent  trente  six 
pièces  de  canon  de  campagne  que  les  Polonais 
avaient  à  leur  opposer. 

Mais  les  Polonais  n'étaient  point  restés  inac- 
tifis  :  les  troupes,  placées  sous  le  commandement 
immédiat  du  vieux  général  Malakowski,  furent 
divisées  eu  deux  corps  principaux,  dont  Tuti, 
sous  les  ordres  du  général  Uminski,  devait  poor- 
vohr  à  la  défense  des  fortifications  comprises 
depuis  la  Vistule,  au  dessus  de  Varsovie,  jusqnli 
la  batterie  n^bh,  et  l'autre,  moins  fort,  avait  i 
défendre,  sous  les  ordres  de  Dembinski,  tmite 
la  partie  qui  s'étendait  depuis  cette  batterie  jus- 
qu'à la  Vistule,  an  dessous  de  la  ville.  Km* 
kowiecki  parcourut  toute  la  ligne,  s*a8sura  que 
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peu  tard,  à  armer  les  ouvriers,  les  faoïnmesjtous  les  préparatifs  de  déleose  étaient  faits  et 
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que  chacun  était  à  son  poste.  II  donna  Tordre 
de  se  préparer  au  combat 

A  la  poiute  du  jour  du  6  septembre,  les  co- 
lonnes russes,  sous  les  ordres  des  généraux  Pah- 
len  et  Kreutz,  se  mirent  en  mouvement  pour  se 
rapprocher  de  la  première  ligne  de  défense. 
Wola  et  les  fortifications  qui  s'y  rattachaient 
furent  les  points  principaux  sur  lesquefs  allait  se 
diriger  Tatiaque  ;  mais  en  même  temps  Pas- 
kewitsch  devait  également  faire  attaquer  Moko- 
tow  et  la  barrière  de  Jérusalem,  afin  d'attirer 
l'attention  des  Polonais  sur  ces  deux  points. 

Bientôt  une  canonnade  terrible  s'engagea  :  les 
Russes  firent  agir  deux  cents  pièces  de  canon 
contre  les  retranchements  de  Wola,  dans  le  but 
de  détruire  ces  retranchements  et  de  faire  taire 
l'artillerie  polonaise,  qui  riposta  aussitôt  Pen- 
dant deux  heures,  cette  canonnade  continua  avec 
la  même  furie  :  plus  nombreuse,  l'artillerie  des 
Russes  battait  en  brèche  les  fortifications  ;  mieux 
servie  et  dirigée  sur  un  autre  but,  ceUe  des 
Polonais  portait  la  mort  dans  les  rangs  des  co- 
lonnes russes.  Ces  formidables  colonnes  se  ser- 
rent enfin,  s'ébranlent,  et  montent  ainsi,  sur 
un  terrain  jonché  de  leurs  cadavres,  à  l'assaut 
des  redoutes  SU  et  57,  qui  défendent  la  gauche 
de  Wola  :  les  Polonais,  trop  peu  nombreux  pour 
résister  à  ces  masses,  se  font  tuer  dans  les  re- 
tranchements de  la  57%  et  Tofificier  Gordon,  qui 
commande  la  batterie  5/i,  se  fait  sauter  au  mo- 
ment où  les  Russes  pénètrent  dans  sa  batterie 
pour  y  rester  ensevelis. 

Wola  est  aloi-s  attaqué  vers  son  flanc  gauche 
par  le  premier  corps  russe,  sous  les  ordres  de 
Pahlen.  Le  général  polonais  Sewinski,  ï  qui  avait 
été  confiée  la  défense  de  Wola,  avaitavec  lui  trois 
mille  hommes  et  une  bonne  artillerie  :  un  rem- 
part entourait  les  maisons  et  les  jardins,  et 
l'église  elle-même,  transformée  en  citadelle, 
oflrait  encore  des  moyens  de  défense  après  la 
diute  des  fortifications  :  la  prise  de  Wola  offrait 
donc  autant  de  difficultés  que  de  dangers.  Ce- 
pendant, comme  le  succès  de  la  journée  dépen- 
dait de  la  destruction  de  ce  point  important,  les 
Russes  ne   balancèrent  pas  à  l'attaquer  avec 
leurs  masSés,  aussitôt  qu'ils  se  furent  emparés 
des  deux  redoutes.  D'abord,  les  Russes  batti- 
rent les  remparts  en  brèche  avec  plus  de  cent 
canons  de  siège,  et,  après  les  avoir  entamés,  les 
colonnes  du  premier  corps  marchèrent  sur  Wola 
avec  des  fascines  et  des  échelles  pour  donner 
l'assaut.  Accueillies  par  un  feu  d'artillerie  et  de 
mousqueterie  très  vif,  les  troupes  russes  virent 
leurs  premiers  rangs  écrasés,  anéantis.  Mais  il 
n'y  avait  pas  à  reculer;  il  fallait  aborder  les  rem- 


garde,  dont  Paskewitsch  avait  formé  un  corps 
d'élite,  sont  lancés  au  pas  de  course  sur  les  for- 
tifications; arrivés  au  pied  des  remparts,  ils 
comblent  les  fossés  avec  des  cadavres  et  des  fas- 
cines, et  parviennent  ainsi  à  escalader  ces  rem- 
parts. 

Ce  n'était  là  qu'un  premier  avantage  acheté 
bien  chèremait  Wola  pouvait  encore  être  dé- 
fendu avec  succès,  si  le  général  Sevirinski  eût 
été  secouru  par  les  réserves  destinées  à  l'ap- 
puyer. Mais  le  général  Dembroski,  qui  com- 
mande ces  réserves,  ne  les  fait  pas  avancer  (1). 
Sewinski,  réduit  à  ses  propres  forces,  n'en  ac- 
cueille pas  moins  par  un  feu  de  mousqueterie 
des  plus  violents  les  Russes  qui  veulent  se  loger 
dans  les  maisons  et  derrière  les  murs  des  jar- 
dins. Sewinski,  retiré  dans  l'église  fortifiée  de 
Wola,  fait  jurer  à  ses  soldats  de  mourir  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Le  combat  recommence  avec 
fureur.  Paskewitsch,  informé  de  la  résistance 
qu'éprouvent  les  volontaires  et  des  pertes  qu'ils 
font,  ordonne  à  une  brigade  du  deuxième  corps 
de  marcher  contre  Wola,  du  côté  faisait t  face  à 
Varsovie.  Cette  brigade  tourne  les  fortifications 
pendant  qike  les  régiments  du  premier  corps  at- 
taquent l'église.  Sewinski  et  ses  Polonais  n'étant 
pas  secourus  par  les  réserves,  n'ont  plus  qu'à 
mourir.   Sewinski  tombe  blessé  mortellement 
sur  les  marches  de  l'autel;  la  plupart  de  ses 
braves  succombent  les  armes  à  la  main  et  sont 
massacrés.  Les  Russes  restent  maîtres  de  Wola  : 
ils  s'étaient  attssi  emparés  de  Racowieck.  Il  était 
alors  onze   heures  du   malin.  L'armée  russe 
comptait  déjà  des  pertes  énormes,  et  la  deu- 
xième ligne  de  défense  n'était  point  entamée. 

Vers  midi,  et  avant  que  les  Russes  eussent 
eu  le  temps  de  se  reposer,  une  forte  colonne 
polonaise,  ayant  avec  elle  quarante  pièces  de 
canons,  arrive  devant  Wola:  le  nonce  Roman 
Soityk  la  commande;  l'excellent  général  Bem 
dirige  l'artillerie.  Deux  heures  plus  tôt,  ce  se- 
cours eût  sauvé'  Wola  :  maintenant,  il  faut 
que  les  Polonais  reprennent  cette  forteresse 
hérissée  de  canons  et  défendue  par  de  nombreux 
régiments.  Trois  fois  les  troupes  polonaises  s'ap- 
prochent de  Wola,  et  trois  fois  elles  sont  obli- 
gées de  s'en  éloigner.  En  ce  moment,  le  géné- 
ralissime Malakowski  marche  aussi  à  la  tête  de 
deux  bataillons  du  fameux  U*  de  ligne  :  il  vient 


(1)  «  Le  président  du  gouveroement,  dit  Krukowiecki 
daos  M  jusuacattoo,  n'était  pas  obligé  d  examiner  si  let 
haUUlons  destinés  à  la  défense  dei  fortifications  de  Wote 
était  en  mouvement  pour  aller  au  seeours  du  général  Se- 
winski. C'en  ce  que  devait  Caire  le  général  Dembroski, 
qui  commandait  ces  fortifications  et  les  réserves  destinées 
.  â  l'appuyer  {C*est  aussi  ce  qu'aurait  dû  faire  le  général  llalA-* 

parts  ou  rester  foudroyés.  Les  volontan*es  de  la  |  kairsu  qai  éiaH  en  penouM  mr  les  lieux.  » 
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seconder  l'attaque  de  Wote.  Lc8  Russes,  ainsi 
assaillis,  reculent  et  prennent  position  sous  les 
retranchements,  où  les  redouubles  canons  de 
Bem  et  les  obus  de  Soltyk  les  écrasent.  «  L'ap- 
proche du  soir,  poite  Je  rapport  de  Paskevitsch, 
ne  permit  pas  de  procéder  à  une  entreprise  aussi 
difficile  que  Tassant  d'une  ville  fortifiée.  En  at- 
tendant, la  canonnade  fut  continuée  de  notre 
côté  pendant  toute  la  journée  :  il  fallut  rccon- 
wtftre  les  intentions  de  Tennemi,  qui  se  pré- 
sentait de  nouveau  au  combat.  »  Le  soir,  les 
troupes  conduites  par  Soltyk  et  Malakowski  ren- 
trèrent dans  la  deuxième  ligne,  et  campèrent 
an  milieu  du  faubourg  de  Czysto,  fortement  dé- 
fendu. 

Les  Russa  s^étaient,  il  est  vrai,  emparés  de 
la  première  ligne  des  Polonais ,  c'est-à-dire  des 
points  qui  couvraient  la  véritable  ligne  de  dé- 
fense de  Varsovie  ;  mais  ils  avaient  payé  chère- 
ment cet  avantage ,  qui  n'était  rien  moins  que 
décisif;  car  la  seconde  ligne ,  beaucoup  plus 
facile  à  défendre  que  la  première,  et  plus  égale- 
ment fortifiée,  pouvait  non  seulement  contenir 
les  Russes,  mais  encore  les  écraser.  Les  pertes 
des  Polonais,  si  Ton  en  excepte  la  brigade  Sé- 
winski,  tuée  ou  prise  à  Wola,  sont  incom- 
parablement moindres  cpie  celles  des  Russes,  et 
si,Ramorino  arrive  la  cause  de  la  liberté  peut 
triompher  sous  les  m  ara  de  Varsovie  même. 

Aussi,  tous  les  regards  se  dirigent-ils  sur 
Praga,  où  Ton  croit  voir  à  chaque  instant  le  si- 
gnal de  rapproche  de  Ramorino;  et  quand  on 
interpelle  à  ce  sujet  le  général  Krukoviiecki,  il 
répond  qu'il  a  envoyé  des  ordres  bien  précis  au 
corps  d'armée  détaché  vers  l'Est  de  revenir  sur 
les  bords  de  la  Vistule.  Et  pourtant  Ramorino 
est  encore  derrière  Siedice,  et  il  ne  peut  aixiver 
avant  quatre  ou  cinq  jours!  Quelle  faute  irré- 
parable! 

HStons-nous  de  rendre  hommage  à  la  vérité, 
en  déclarant  que  le  détachement  vei*s  la  Podolie 
avait  été  fait  contre  l'avis  de  Krukowlecki.  Il  â 
bien  assez  de  sa  responsabilité  personnelle  dans 
la  chute  de  la  Pologne. 

Krukovnecki  était  Tnn  de  ces  patriotes  qui 
croyaient  que  la  Pologne,  si  elle  ne  pouvait  être 
sauvée  par  ses  soldats,  obtiendrait  du  moins  des 
conditions  honorables  de  l'empereur  de  Russie  : 
qnekpies  rapports  indirects  avec  le  maréchal 
Paskewitsch  l'avaient  confirmé  dans  cette  pen^ 
sée  ;  aussi  après  la  perte  de  la  première  ligne,  et 
alora  que  l'aimée  et  Varsovie  offraient  encore 
tant  de  ressources,  ne  s'occupait-il  plus  qu'à  né- 
gocier. Dans  la  nuit  qui  suivit  la  prise  de  Wola, 
Krukowiecki  et  quelques-uns  des  officiers-géné- 
raux qui  pensaient  comme  lui ,  tinrent  coosal 


à  buit-clos  et  décidèreiat  4%1'on  écriraîl  ati  rtà^ 
réchal  Paskeviristsch  pour  lof  demander  un  tt- 
trelien  (1).  Krukowiecki  envoya  donc  secrète- 
ment le  général  Prondiynski  à  Woia  ponr  y 
traiter  de  la  soumission  de  la  nation  polonaise, 
dont  le  président  disait  avoir  les  pouvoirs, 
quoique  la  diète  se  fût  formellement  réservée 
le  droit  de  conclure  tout  traité. 

Paskewitsch,  que  ses  pertes  de  la  jonmée 
avaient  effrayé,  et  qui  craignait  une  résistaneê 
plus  sanglante  encore  lorsqu'il  se  présenterait 
devant  la  seconde  ligne,  accueillit  avec  empres- 
sement les  ouvertures  qui  lui  étaient  faites.  B 
répondit  au  général  Ptondzy  nskî  en  invitant  lé 
président  Krukowiecki  à  se  rendre  à  WoIa  ponr 
y  conférer  sur  les  négociations 

Aussitôt  Krukowiecki  et  Prondzynski  se  frâns- 
portèrent  au  quartier  général  de  Paskewitsch. 
Là,  en  présence  du  grand-dttc  Michel,  dd  chef 
d'état-major  général  et  du  général  Berg,  eurent 
lien  quelques  pourparlers  sur  la  capitula t/off. 
«  5Iais  Krukowiecki  me  tint  un  langage  si  dflfô- 
rent  de  celui  auquel  je  devais  m'attenâre,  porte 
le  rapport  du  maréchal  Paskewiisc^,  qxie  ie  Yù\ 
rappelai  qu'une  déclaration  de  son  délégué  avait 
déjà  posé  la  question  sur  les  seules  bases  que  je 
pusse  admettre,  et  qu'elles  étaient  ainsi  le  seal 
point  de  départ  pour  une  négociation,  te  comte 
Krukowiecki  désavoua  la  déclaration  dti  géné- 
ral Prondzynski  en  sa  présence  même ,  et  pré- 
tendit de  plus  qu'il  n'avait  point  reçu  de  la  dièl% 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  définitive- 
ment de  la  paix,  et  moins  encore  aux  ediidilions 
que  j'y  mettais...  Cédant  à  de  nouvelles  instaii- 
ces  et  désirant  éviter  l'effusion  du  sang,  je  char- 
geai le  général  Berg  de  lire  les  conditions  d'an 
arrangement,  et  je  consentis  à  attendre  jusqû'î 
une  heure  après  midi.  » 

Maïs  quand,  le  7  au  matin,  le5  ministres  ap- 
prirent la  démarche  de  Krukowiecki,  il  s'éleva 
parmi  eux  un  cri  d'indignation;  et,  parmi  mou- 
vement spontané ,  ils  donnèrent  tous  leur  dé- 
mission. 

Il  était  dix  heures  lorsque  la  diète  s'assemHi. 
Aussitôt  le  général  Prondzynski  demanda  au  P'*' 
sident  des  chambtes  la  permission  de  faire  con- 
naître à  la  diète  l'entrevue  qu'il  veiiait  d'avoir 
avec  le  général  russe.  On  l'écouti  en  comité  sfe- 


(«)  Bans  son  némok»  |aitiaotiirXra|Eoi4teU  9$Mrt  qM 
iMdée  d'ocrire  au  fcéoéra)  russe  fut  émise  en  c.çpseit  des  ^ 
ni.<ires  :  cela  no  paraît  pas  etacl,  et  la  conduite  postérîeoW 
des  minfsirea  a  prouvé  qu*ila  n'avaienl  polot  fmtÀcA^  à  etf 
négociations  clandestines.  Il  résulte  m^me  de  la  déclara'; 
lion  officielle  du  ifén<5ral  Prondzynski  qu'il  Tut  délégué  H' 
le  géoéral  Krukowiecki ,  «  dont  les  iiiteo(ioBft>  dte^i  le  qua^ 
iier-maltre  général^sont  de  rentrer  so,u^  li>^i8sdoce  de  fL  Mi 
d*ane  manière  pleine  elenlldre  avec  toute  fa iialiô'ii  polooils^» 


lisi 


TROISIÈME    RESTAURATION. 


655 


cret.  Le  lât)gaï;e  de  Pf ondzynski  fut  celui  d'nn 
h(miif)e  effirayé,  du  qui  cherchait  à  répandre 
Talarme  parmi  les  députés  de  la  nation.  Il  patla 
d'abord  avec  exagération  des  forces  russes  ;  pei- 
gnit ensuite  la  position  désespérée  où  la  perle  de 
Wola  plaçait  les  défenseurs  de  Varsovie,  et  le  ré- 
sultait effroyable  d*un  assaut.  Puis  profitant  de 
rétonnement  que  son  rapport  produisait  sur 
rassemblée,  il  lui  fit  connaître  les  conditions  au 
moyen  desquelles  on  pouvait  éviter  Tenlière 
destruction  de  Varsovie  et  de  l'armée  polonaise. 
Ces  conditions  étaient  le  retour  du  royaume  de 
Potogne  sous  le  sceptre  que  les  Polonais  avaient 
brisé/ ^ns  autre  compensation  qu'une  amnistie 
dont  on  fixerait  les  termes. 

Les  nonces  venaient  d'écouter  avec  une  sorte 
de  stupeur  la  harangue  de  Prondzynski;  maïs 
aussitôt  qu'il  eut  fini  de  parler ,  une  explosion 
d'indignation  éclata  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle;  car  s'il  y  avait  des  nonces  qui  auraient  re- 
douté les  moyens  extrêmes  que  voulaient  em- 
ployer les  démocrates,  il  ne  s'en  trouvait  aucun 
qui  voulût  déshonorer  le  nom  polonais.  Le  Ma- 
réchal delà  diète  s'enquit  froidement  du  général 
négociateur  jusqu'à  quelle  heure  l'armistice  de- 
vait durer;  et  sUr  sa  réponse,  que  les  hostilités 
n'étaient  suspendues  que  jusqu'à  une  heure, 
Ostrowskî  s'écria  :  «  Nous  avons  le  temps  d'ar- 
mer les  habitants  et  de  les  conduire  nous-mêmes 
sur  les  remparts  ;  nous  tiendrons  l'ennemi  en 
respect  jusqu'à  l'arrivée  de  Ramorino ,  et  nous 
ne  nous  déshonorerons  pas  par  l'indigne  soumis- 
sion qu'un  général  polonais  ose  nous  proposer.  » 
—  «  La  patrie  a  déjà  été  sauvée  bien  des  fois, 
s'écria  ^orcell;  elle  peut  l'être  encore:  nous 
seuls  avons  le  droit  de  signer  éa  sentence  de 
mort  :  s'il  en  est  parmi  nous  qui  aient  le  triste 
courage  de  la  signer,  qu'ils  sortent  de  celte  en- 
ceinte. »  —  «  Rassemblons  les  généraux,  ajouta 
Niémoïowski,  et  confions-nous  en  celui  là  seul 
qui  aura  le  plus  de  foi  en  notre  sainte  cause.  Ne 
donnons  pas  par  un  trait  de  plume  un  démenti 
solennel  à  toiïles  nos  protestations.  »  —  •  Ja- 
mais, s'écria  Precizewski  en  portant  la  main  sur 
son  sabre;  jamais  ma  main  ne  s'est  sentie  plus 
habile  à  le  manier  :  allons  aux  remparts  !  »  — 
«  Allons  élever  des.barricades  et  nous  ensevelir 
sous  elles,  plutôt  que  de  souscrire  à  une  hon- 
teuse transaction,  ajoutèrent  eiicorc  Lelewel, 
Godebski  et  Zienkowiez.  » 

Prondzynski,  étourdi,  veut  alors  parler  en- 
core; mais  on  lui  refuse  la  parole,  et  le  maréchal 
dé  la  diète  déclare  qu'il  lèvera  la  séance  plutôt 
que  d'entendre  des  propositions  infâmes.  Prond- 
zynski est  obligé  de  sortir  de  la  salle. 

Alors  Szaniecki  fait  ta  proposition  formelle  de 


sortir  de  Varsovie,  si  les  Russes  y  entrent  ;  d'aller 
chercher  avec  l'armée  fidèle  une  autre  capitale; 
et  si  toutes  les  villes  de  la  Pologne  venaient  à 
être  occupées  par  l'ennemi,  de  se  disperser  dans 
le  monde  plutôt  que  de  se  déshonorer.  Wolowski 
appuie  vivement  cette  motion  ;  il  conjure  ses 
collègues  de  quitter  la  capitale  au  moment  où 
les  Russes  y  entreront,  et  d'accorder  aux  pré- 
sidents des  deux  Chambres  la  faculté  de  convo- 
quer la  diète  dans  tel  lieu  de  l'Europe  qu'ils 
jugeront  convenable.  — «  Gravez  ceci  dans  votre 
mémoire,  dit  alors  un  vieillard  qui  paraît  à  là 
tribune.  Gravez  bien  dans  votre  cœur  que  là 
Pologne  ne  doit  avoir  d'autres  limites  que  le 
Dnieper  et  la  Dwina.  Moi  qui  vous  parle  pour 
la  dernière  fois,  je  ne  verrai  pas  ce  temps,  car 
je  finirai  sans  doute  ma  vie  au  fond  de  la  Si- 
bérie; mais  vous  qui  êtes  jeunes  encore,  vous 
verrez  toutes  les  provinces  de  l'empire  russe  se 
soulever.  » 

Déjà  Godebski  lit  à  l'assemblée  les  proclama- 
tions qu'il  lui  propose  d'adresser  à  l'armée  et 
au  peuple;  il  la  prie  d'ajourner  toute  délibé- 
ration et  de  marcher  à  l'ennemi. 

L'heure  fixée  pour  la  reprise  des  hostilités 
étant  expirée,  le  maréchal  Paskewitsch  envoya 
le  prince  Souwaroff  aux  avant-postes  pour  an- 
noncer sa  résolution  de  recommencer  le  com- 
bat. On  lui  demanda  encore  une  demi-heure, 
qui,  s'étant  écoulée  sans  nouvelles  de  Kruko- 
wiecki,  amena  enfin  la  reprise  de  la  bataille. 

En  ce  moment  le  canon  se  fait  entendre;  il 
ébranle  Ids  vitres  de  la  salle  où  la  diète  est  as- 
semblée. Tous  les  membres  s'écrient  :  aux  rem- 
parts! aux  remparts l  en  un  instant  la  salle  est 
déserte,  et  les  nonces  s'ajournent  à  quatre 
heures, 

La  seconde  ligne  de  défense  était  en  effet  vi- 
vement attaquée  et  héroïquement  défendue.  Les 
efforts  des  Russes  s'étaient  concentrés  sur  le 
faubourg  de  Wola  et  sur  celui  de  Gzysto ,  point 
saillant  de  cette  deuxième  ligne ,  que  défen- 
daient deux  fortes  redoutes  placées  à  droite,  et 
trois  autres  à  gauche.  Paskewitsch  venait  de  di- 
riger vers  ce  point  ses  volontaires  de  la  garde, 
la  garde  elle-même  et  &(is  meilleures  troupes, 
conduites  par  les  généraux  Pallien  et  K.reutz; 
il  (es  avait  fait  seconder  par  plus  de  cent  pièces 
de  canon,  qui  conunencèrent  l'attaque,  comme 
la  veille,  par  un  feu  effroyable  dirigé  contre 
les  redoutes  et  contre  Gzysto.  En  même  temps, 
le  deuxième  corps  russe,  conduit  par  itlurawieff, 
attaquait  la  barrière  de  Jérusalem,  où  se  trou- 
vait Uminski,  afin  d'attirer  sur  ce  point  l'atten- 
tion et  les  forces  àts  Polonais. 

nais  Malakowski  et  DemBmski,  qui  étaient 
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du  côté  (le  Czysto,  reconnurent  bientôt  que  la 
Tériuble  attaque  de  l*ennenii  se  faisait  sur  ce 
dernier  faubourg  ;  aussi  prirent-ils  toutes  les  me- 
sures que  les  circonstances  exigeaient.  A  Tarlil- 
lerie  russe,  ils  opposèrent  soixante  pièces  de 
canons  de  siège,  tenant  en  réserve  les  pièces  de 
campagne.  Les  redoutes  furent  défendues  par 
de  nombreuses  troupes,  et  des  corps  frais  res- 
tèrent disposés  pour  les  réserves.  Pendant  deux 
beures,  près  de  deux  cents  boucbes  à  feu  tonnè- 
rent vers  Czysto  et  firent  de  grands  ravages  de 
part  et  d'autre.  Palben  et  Kreutz  se  disposaient 
à  Tassaut  des  redoutes. 

Mais  entre  Czysto  et  la  barrière  de  Jérusa- 
lem était  la  batterie  n^  73,  que  défendait  le 
colonel  Przedpelski ,  Tun  des  meilleurs  artil- 
leurs de  toute  la  Pologne  :  elle  prenait  sur  le 
flanc  rartillerie  russe  qui  tirait  contre  Czysio, 
lui  emportait  ses  canonniers  et  démontait  les 
pièces.  Déjà  Kreutz  avait  été  obligé  de  rempla- 
cer ses  batteries  :  alors  M urawieff  ordonne  aux 
colonnes  que  conduit  le  général  Witt  de  s'em- 
parer de  la  redoute  polonaise,  dont  la  lunette 
saillante  commande  le  flanc  des  Russes.  It^ltt 
s'avance  sur  la  chaussée  de  Jérusalem,  et  mar- 
che vers  la  redoute  en  colonnes  serrées.  Przed- 
pelski les  reçoit  avec  des  décharges  à  mitraille 
qui  éclaircissent  les  rangs  ennemis.  Eu  ce  mo- 
ment, les  grenadiers  polonais  sortent  des  re- 
tranchements, se  précipitent  sur  les  colonnes  de 
Witt,  les  chargent  à  la  baïonnette  et  les  rom- 
pent après  un  grand  carnage.  AVitt  vent  les  ral- 
lier; mais  Uminski  lance  sur  elles  des  esca- 
drons de  lanciers  qui  les  prennent  en  flanc,  les 
repoussent  une  seconde  fois,  et  les  rejettent  der- 
rière leurs  batteries.  MurawielT  fait  alors  char- 
ger les  escadrons  polonais  par  deux  régiments 
de  grosse  cavalerie  de  la  garde  ;  à  leur  tour,  les 
lanciers  polonais  sont  ramenés  sous  la  ligne  des 
redoutes  polonaises,  dont  les  feux  à  mitraille 
écrasent  les  che\ aux  et  les  cavaliers.  D'autres 
régiments  de  grosse  cavalerie  russe  se  présen- 
tent pour  enlever  la  lunette  qui  leur  est  si  fu- 
neste; ils  sont  forcés  de  retourner  dans  leurs 
lignes,  après  avoir  jonché  la  plaine  de  leurs  ca- 
davres. Ainsi,  du  côté  de  la  barrière  de  Jéru- 
salem, les  Polonais  avaient  vaillamment  résisté 
à  plusieurs  attaques  des  Russes,  et  résister, 
c'était  vaincre. 

Malheureusement  il  n'en  fut  pas  de  même  à 
Czysto.  Là,  Kreutz  et  Palhen ,  dont  les  masses 
attendent  reflet  de  leur  formidable  artillerie 
pour  donner  l'assaut  aux  redoutes  et  au  fau- 
boui*g,  menacent  déjà  les  deux  redoutes  qui 
flanquent  la  droite  de  ce  faubourg  ;  bientôt  elles 
sont  emportées  à  la  baïonnette.  La  redoute  23, 


du  côté  opposé,  est  aussi  attaquée;  mais  le  co- 
lonel Romanski  la  défend  avec  une  opiniâtreté 
qui  n'a  de  terme  que  sa  mort  Les  généraux 
russes  s'approchent  alors  de  Czysto,  qae  leurs 
obus  réduisent  en  cendres.  Les  Polonais  cèdent 
le  terrain  aux  flammes;  mais  ils  combattent 
encore  derrière  les  murs  des  jardins  :  le  fameux 
k^  de  ligne  se  défend  longtemps  couvert  par  le 
cimetière. 

En  ce  moment  les  grenadiers  russes  de  Sa- 
koskoî  s'emparent  de  la  barrière  de  Vfoh  et 
pénètrent  dans  le  faubourg  au  milieu  de  l'in- 
cendie qui  se  manifeste  autour  d'eux.  Alors  s'en- 
gagea dans  les  rues  un  combat  dont  personne 
ne  pouvait  prévoir  l'issue.  Le  peuple  du  fau- 
bourg commence  à  élever  des  barricades  anx 
carrefours.  Aux  détonations  de  l'artillerie  a 
succédé  tout  à  coup  le  silence  ;  puis  on  entend 
le  pétillement  de  la  fusillade  inégale,  isolée,  par 
laquelle  les  insurgés  parisiens  répondaient,  le 
28  juillet,  aux  feux  des  bataillons;  fusillade  ter- 
rible qui  aurait  pu  devenir  funeste  aux  Russes, 
trop  affaiblis  pour  recommencer  la  lutte  dans 
les  rues. 

Mais  le  mauvais  gème  de  la  Pologne  aurait 
dicté  à  Krukowiecki,  à  Chrzanowski  et  aux  autres 
chefs  ennemis  de  la  démocratie  une  mesure  in- 
concevable. Les  ouvriers ,  les  hommes  du  peu- 
ple qui  se  seraient  dévoués  pour  sauver  la  Po- 
logne et  sa  liberté,  avaient  été  désarmés  la 
veille,  et  Zaliwski,  le  chef  de  cette  patriotique 
milice,  était  exilé,  avec  les  plus  intrépides  de  ses 
volontaires,  à  quelques  lieues  au  dessus  de  Var- 
sovie ,  d'où  ils  assistaient ,  dans  une  mortelle 
inaction,  à  la  ruine  d'une  patrie  qu'ils  auraient 
défendue  avec  tant  d'ardeur! 

La  cause  de  l'indépendance  et  des  libertés  de 
la  Pologne  ne  fut  sans  doute  pas  trahie  dans 
l'acception  de  ce  mot:  depuis  Chlopicld  jus- 
qu'à Skrzynecki,  jusqu'à  Krukowiecki,  Prond- 
zyuski  et  Chrzanowski,  l'historien  aurait  bien 
de  la  peine  à  désigner  un  chef  polonais  qui  se 
soit  déshonové  en  abandonnant  la  cause  de  la 
patrie.  Mais  que  de  fautes  irréparables  les 
haines  et  l'orgueil  des  partis  qui  divisaient  les 
enfants  de  la  même  nation  ne  firent-ils  pas  com- 
mettre 7 

Et  sans  remonter  plus  loin  que  le  passage  de 
U  Vistule  par  l'armée  russe,  quel  est  l'homme 
de  sens  qui  ne  comprend  combien  l'inaction  de 
Skrzynecki  fut,  dans  cette  circonstance,  fatale 
aux  intérêts  de  la  Pologne?  On  a  cherché  à 
excuser  ce  général  en  prétextant  que  le  gou- 
vernement français  lui  faisait  dire  de  tenir  deux 
mois  sans  rien  compromettre.  Mais  depuis 
quand  un  succès  aurait-il  nui  à  des  négocia- 
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tioBS,  en  admettaot  même  qu*il  y  en  eût  d'en- 
tamées? 

Et  lorsque  plus  tard,  Tannée  russe,  sous  les 
ordres  de  Toll,  eut  enfin  atteint  la  rive  gauche, 
Skrzynecki  ne  deyalt-ii  pas  savoir  qu'elle  comp- 
tait à  peine  cinquante-cinq  mille  soldats,  et  qu'il 
pouvait  l'attaquer  à  forces  presque  égales ,  ap- 
puyé kd-méme  sur  IViodlin  et  Varsovie  7 

Quand  l'opinion  publique,  ce  juge  souverain 
et  infaillible  des  actions  humaines^  eut  forcé  le 
héros  de  Wawer,  de  Oobre^et  de  Derabe  à  rési- 
gner ses  fonctions,  nji§tait-ce  pas  le  moment 
d'essayer  au  moins  du  système  qne  les  démo- 
crates voulaient  faire  prévaloir  7  Fallait-il  que 
les  enseignements  de  l'histoire  fussent  perdus 
pour  lé^  révolutionnaires  de  la  Pologne  7  Était-il 
quelqu'un  d'entre  eux  qui  ignorât  qu'eu  sep- 
tembre 1792,  Danton  avait  sauvé  la  France  de 
l'invasion  étrangère  par  ces  trois  mots  :  De 
L'audace,  rien  que  de  l'audace^  toujours  de  l'au- 
dace! 

Que  fait,  en  présence  de  l'armée  russe  prête 
à  attaquer  Varsovie,  l'aristocratie  polonaise 7 
Elle  met  toute  sa  confiance  dans  ses  soldats,  dé- 
voués, intrépides,  sans  doute,  mais  mal  di- 
rigés. Âu  lieu  de  concentrer  toutes  les  forces  de 
la  Pologne  autour  de  ce  point  où  vont  se  ré- 
soudre ses  destinées;  au  lieu  d'armer  la  popu- 
lation, elle  divise  ses  forces,  fiait  fermer  le  foyer 
du  patriotisme,  incarcère  ceux  qui  donnent  le 
conseil  salutaire  d'une  organisation  qui  sauva 
la  France,  et,  dans  la  crainte  de  quelques  désor- 
dres partiels,  de  quelques  cris  mal  sonnants  pour 
ses  oreilles,  elle  désarme  les  hommes  du  peu- 
ple. Et,  quand  le  danger  apparaît,  sans  se  rendre 
compte  des  pertes  de  l'ennemi,  l'aristocratie  à 
grosses  épauleties  ne  trouve  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  proposer  le  déshonneur  de  la  Po- 
logne, en  lui  présentant  les  fourches  caudines  ! 

Depuis  quatre  jours  Paskewîtsch  est  prêt  à 
attaquer  Varsovie,  depuis  deux  jours  il  l'attaque 
avec  furie,  et  Krukowiecki  n'a  pas  seulement 
songé  à  rappeler  Zaliwski,  qui  n'est  qu'à  quel- 
ques lieues  de  Varsovie  !  Zaliwski  peut  ramener 
dans  les  murs  de  la  capitale  quinze  cents  hommes 
intrépides;  il  peut  réunir  à  lui,  dans  sa  route, 
de  nouveaux  défenseurs  de  la  patrie  prête  à 
périr;  son  entrée  dans  Varsovie  peut  rendre  le 
courage  à  la  population,  à  l'armée,  qui  ne  dé- 
sespèrent pas;  mais  on  craint  que  le  parti  dé- 
mocrate ne  l'emporte»  et  Zaliwski  est  forcé  de 
rester  à  Karczew. 

Laissant  tout  le  poids  du  commandement  au 
vieux  Malakowski ,  qui  pendant  les  deux  jour- 
nées se  dévoue  comme  soldat  et  comme  géné- 
ral, Krukowiecki  n'a  d'autre  pensée  qne  de 
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traiter  avec  l'ennemi.  Quoique  sans  pouvoirs, 
il  s'est  déjà  posé  comme  plénipotentiaire.  Et 
quand  il  voiUa  diète  reculer  d'épouvante  devant 
le  déshonneur  que  Prondzyuskilui  propose,  au 
nom  du  président,  Krukowiecki  renvoie  Prond- 
zynski  au  quartier-général  russe  pour  aller 
traiter,  déclarant  qne  le  président  a  les  pouvoirs 
nécessaires. 

Mais  Paskewistch,  à  qui  tontes  ces  démarches 
dévoilent  ce  qui* se  passe  à  Varsovie,  ne  veut 
pas  même  consentir  à  faire  cesser  le  feu  au  mo- 
ment où  son  major-général  Berg  se  rend  à 
Varsovie,  introduit  par  Prondzynski. 

Ils  eurent  beaucoup  de  peine  à  trouver  Kru- 
dowiecki,  et  quand  enfin  on  le  rencontre  au 
palais  dm  vice-président,  Krukowiecki  est  obligé 
d'avouer  qu'il  n'a  pas  les  pouvoirs,  et  qu'il  vient 
môme  d'envoyer  sa  démission  à  la  diète.  Seule- 
ment, il  déclare  que  sa  démission  n'étant  pas 
encore  acceptée,  il  se  croit  toujours  le  droit  de 
traiter. 

En  ce  moment  arrive  le  conseiller  d'état  Szy- 
mauowski,  porteur  d'une  déclaration  par  laquelle 
les  membres  de  la  diète  qui  ne  sont  pas  aux 
remparts  annoncent  qu'ils  n'acceptent  pas  la 
démission  du  président  du  gouvernement,  et 
qu'ils  le  prient,  au  contraire,  de  se  dévouer  n 
bien  général  Krukowiecki  s'enferme  alors  avec 
le  général  Berg;  11  refait  les  propositions  que 
Paskewitsch  lui  a  envoyées,  et  se  montre  décidé 
à  n'en  accepter  que  d'honorables  (1).  Mais  Berg 
n'est  déjà  que  trop  assuré  des  intentions  des 
généraux  polonais  qu'il  voit  autour  de  Km- 
kowiecki  :  il  insiste  pour  une  soumission  pme 
et  simfde,  et  finit  par  obtenir  de  Krukowiecki 
une  lettre  pour  l'empereur  de  Russie,  ainsi 
conçue  : 

«  Sire,  chargé  en  ce  moment  même  de  pou- 
voir parler  à  V.  M.  I.  et  R.  au  nom  de  la  nation 
polonaise,  je  m'adresse,  par  Son  Excellence  M.  le 
maréchal  comte  Paskewitsch  d'Erivan,  à  votre 
cœur  paternel.  En  nous  soumettant  sans  ancune 
condition  à  S.  M.  notre  roi,  la  nation  polonaise 
sait  qn'dle  seule  est  à  même  de  faire  oublier  le 


(1)  Le  général  Bonun  Soltyk,  dans  son  bifioire  d«  It 
RévoloUoo  de  Polof  ne,  arflrme  qu'on  entendit  Krokowfecki 
dire,  en  frappant  sur  la  table,  an  major-général  Berg  :  «  t'ii 
en  est  ainsi,  Je  rappelle  Ramorino  ;*  J'arme  les  faubourgs, 
et  Je  m'enterre  sous  les  ruines  de  Varsovie.  »  —  Areo  l'ar- 
mée  rmse,  aurait  pu  ajouter  Krukowiecki.  —  Mais  H  parait 
difficile  de  eoocilicr  ce  langage  avec  la  lettre  éerito  à 
l'empereur  de  Bussie;  il  serait  peut-être  plus  conforme  à 
la  vérité  d'accudlUr,  sur  ee  point,  la  version  du  général 
Berg.  «  Il  avait  dressé  un  contre  projet  aux  articles  dieléa 
par  y.  Ex. ,  dit  le  major-général  russe,  en  parlant  de  sa 
mission  auprès  de  Krukowiecki,  lorsqu'on  lui  annonça  qut 
nos  eolonnes  s'ébranlaient;  une  terreur  panique  se  uisit 
de  lui  ;  il  écrivit  alors  la  lettre  adressée  i  8.  M.  1.  et  B. 
ei-aiiBeiée.  »  (  Bapport  fait  au  marécbal  Paskewitacb.  ) 
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passé  et  de  guérir  les  plaies  profondes  qdi  ont 
iicéré  ma  patrie.  » 

t  Le  comte  Krurowiegri  ,  général  d'infan- 
terie, président  du  gouternement 

«  VarsoYÎe,  ce  7  septembre  1831,  ^  6  heures 
du  soir.  » 

Le  major-géfféral  rosse  part  aussitôt,  accom- 
pagné de  Prondzynski;  tous  les  deux  sont  obli- 
gés de  traverser  les  faubourgs  en  flammes  et 
de  passer  sous  le  feu  de  la  mitraille  et  de  la  fu- 
sillade :  ils  sont  mêmerforcésde  faire  un  détour 
considérable  pour  arriver  au  quartier-général 
de  Wola,  où  se  trouvaient  Paskewitsch  blessé  et 
h  grand-duc  !\lichel. 

Pendant  que  ceci  se  passait  au  palais  du  vice- 
préffldent,  ceux  des  membres  de  la  dii^  accou- 
rus sur  tes  remparts  étaient  revenus  au  sein  de 
rassemblée,  où  ils^  apprenaient  à  la  fois  la  dé- 
mission donnée  par  Krukowiecki,  les  pouvoirs 
nouveaux  qui  lui  avaient  été  conférés,  et  les  né- 
gociations entamées.  Ces  membres  formaient  la 
partie  la  plus  énergique  de  la  représentation 
nationale ,  celle  qui  n'avait  pas  voulu  accepter 
les  premières  conditions  apportées  par  Prond- 
zyndct.  Ils  voulurent  alors  connaître  les  bases 
sur  lesquelles  Krukowiecki  traitait,  déclarant 
qu'ils  ne  sanctionneraient  rien  de  ce  qui  pou- 
vait poiter  atteinte  à  l'honneiu*  de  la  nation  pote- 
iiatse..La  diète  fit  aussitôt  connaître  au  président 
du  gouvernement,  par  le  maréchal  Ostrowski, 
gne  les  députés,  rassemblés  au  palais  du  gou- 
vernement, lui  demandaient  communication  du 
traité  qu*il  allait  conclure.  Rrukoveiecki  pré- 
texta de  ne  pas  en  avoir  gardé  de  copie ,  et  se 
refusa  à  aller  lui-même  instruire  la  diMe  de  ce 
qu'il  faisait,  conformément  aux  pouvoirs  qu'il 
croyait  tenir  de  la  nation.^ 

Cette  réponse  irrita  tellement  les  députés, 
qu'ib  se  décidèrent  aussitôt  à  redemander  au 
préàdent  la  démission  offerte  par  lui  le  matm.  Nul 
^«UJUe  que,  h  la  diète  eût  connu  alors  la  lettre 
de  Krukowiecki  ^  l'empereur,  elle  ne  Teût  im- 
œ^diatoiBent  destitué  et  mis  en  jugement 

En  ce  même  moment  le  vieux  généralissime 
Malakowski  arrivait  au  palais  de  la  diète  cou- 
vert de  sueur,  de  poussière,  et  noirci  par  la  fu- 
tnée  de  la  poudre.  Il  annonce  qu'on  se  bat 
toujours  dans  les  faubourgs;  que  si  Varsovie 
▼eutse  défendre  derrière  ses  remparts,  rien  n'est 
encore  désespéré;  qu'Uminski,  Dembiuski,  Ry- 
binski  sont  décidés  à  s'ensevelir  sous  les  ruines 
4e  la  capitale  :  il  conjure  les  membres  de  la 
diète  de  n'écouter  aucune  transaction ,  et  de 
mourir,  s'il  le  fallait,  plutôt  que  de  déshonorer 
le  nom  polonais.  On  annonce  même  un  succès 
du  côté  où  se  trouve  Umioski.  Tous  les  mem- 
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bres  se  lèvent  et  Jurent  de  «lourir.  Tous  sont 
en  frac,  tous  sont  armés;  ils  veulent  dler  8or 
les  remparts. 

Mais  Krukowiecki,  après  avoir  remis  la  dé- 
mission que  le  maréchal  de  la  diète  lui  avait 
demandée  de  nouveau,  était  monté  à  cheval 
avec  tout  son  état-majôr,  et  se  trouvait  en  ce 
moment-là  autour  du  palais  des  députés,  dont 
il  avait  fait  fermer  les  grilles.  Une  vive  discus- 
sion s'engagea  entre  ce  général  et  le  maréchal 
Ostrowski  ;  plusieurs  nonces  apostrophèrent  vi- 
vement l'ex-président,  <ïui  ne  trouva  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  s'en  aller  à  Praga.  Un 
instant  après,  la  diète  nommait  par  acclamation 
Bonaventure  Niémoïoski  président  du  jgottver^ 
nement  national. 

La  nuit,  qui  était  survenue,  avait  pu  seule  met- 
tre fin  au  combat  que  se  livraient  encore  dans 
les  faubourgs,  souvent  corps  à  corps,  les  soldats 
polonais  et  les  soldats  russes.  L'armée  polonaise 
avait  perdu  beaucoup  de  ses  braves  sans  que  son 
admirable  courage  se  fût  démenti  un  seul  in- 
stant :  livrée  à  elle-même  ou  dirigée  par  un  chef 
indomptable,  elle  eût  pu  encore  sauver  la  patrie , 
car  les  Russes  avaient  fait  des  pertes  énormes  (1)  ; 
et  un  th)istème  combat,  soutenu  sur  les  remparts 
ou  même  dans  les  rues,  eût  pu  avoir  pour  eux 
des  suites  désastreuses,  surtout  si  Ramorino  fftt 
enfin  arrivé  sur  la  Vistnle.  H  ne  fallait  donc 
qu'un  chef  qui  inspirât  de  la  confiance  aux  sol- 
dats pour  renouveler  les  prodiges  de  Gironne  ■ 
et  de  Saragosse. 

Mais  leshalntants  riches,  et  principalement 
les  commerçants  et  trafiquants  juifs  on  alle- 
mands, désiraient  la  fin  de  la  lutte,  h  quelque 
prix  que  ce  fût;  les  hommes  du  peuple,  les  dé- 
mocrates des  sociétés  patriotiques,  les  ouvriers 
des  faubourgs  auraient  bien  secondé  les  troupes 
derrière  les  remparts  ou  dans  les  rues,  mais  il 
n'était  plus  temps  de  leur  donner  des  armes. 

Ainsi  tout  concourait  à  rendre  vaine  la  dé- 
termination du  généralissime  et  des  membres 
énergiques  de  la  diète. 

Et  pourtant  Paskéwifsch,  que  ses  pertes  ef- 
frayaient, attendait  avec  anxiété  les  résultats 
des  négociations  entamées  avec  Krukowiecki. 
Il  venait  encore  de  renvoyer  I  Varsovie  son 
major  -  général  Berg  avec  Prondzynski,  pbtu* 
conclure  enfin  la  capitulation  qu*il  considérait 


(1)  n  résalie  4*nn  élit  officiel^  miblié  après  1i  cittiflS*^. 
que  la  gaerre  de  Pologne  a  coûte  à  la  Mvw^i  mM  mt 
les  champs  de  bataille,  soit  dans  les  bAptlaux^  soit  par 
l'effet  du  choléra,  cent  quatre-vingt  mille  homniM.  ttaas 
oei  état,  la  prise  û9  Varsovie  Igure  pour  imté^six  mê\ê 
six  cent  quarante  homsies.  La  Russie  étsit  ^ifée  :  elle 
dut  ordonner  aussiiiVi  après  un  recrutêmeat  éXtradrdbialrl 
de  qnalrt  iaidivMitt  fir  daq  «eats. 
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déjh  cotatne  convenue  par  la  lettre  de  Kruko- 
Wieckî  à  Tempereur  Nicolas. 

Quand  le  général  fierg  fut  rendu  aU  palais  du 
gouvernement,  après  avoir  traversé  les  fau- 
bourgs de  Czysto  et  de  "Wola  en  flammes  et  les 
barricades  élevées  dans  les  carrefours,  il  fut  très 
étonné  d'apprendre  que  Krukowîecki  n'était 
plus  rien,  qu'il  s'était  éloigné,  et  que  la  diète 
l'avait  remplacé  par  le  président  Niémoïowski. 
Les  dispositions  dans  lesquelles  il  trouva  l'état- 
major  et  les  nonces  l'étopnèrent  En  effet,  lés 
nonces  s'étaient  mis  en  frac  et  ils  avaient  le 
sabre  au  côté  ;  ce  qui  annonçait  une  détermina- 
tion extrême  de  la  part  des  chefs  polonais. 

Mais  en  diplomate  habile,  Borg  commença 
par  se  plaindre  des  lenteurs  qu'éprouvaient  les 
tiégociaiions ,  et  déclara  que  si  elles  n'étaient 
pas  conclues  immédiatement,  l'assaut  des  rem- 
parts et  du  centre  de  la  ville  aurait  lieu  dès 
quatre  heures  ciu  matin.  Le  nouveau  président 
Niémoïowski  et  les  généraux  Malakowski,  Ry- 
bînski,  Dembinski  et  plusieurs  autres  dirent 
alors  au  général  Berg  qu'ils.étaient  prêts  à  trai- 
ter de  la  capitulation  de  Varsovie,  feerg,  s'aper- 
cevant  qu'il  s'agissait  d'autre  chose  que  ae  la 
soumission,  déclara  que  ses  pouvoirs  ne  lui  per- 
mettaient de  traiter  qu'avec  Krukowiecki,  parce 
que  la  lettre  du  maréchal  Paskéwitscb  dont  il 
était  porteur  lui  était  adressée  personnellement, 
comme  ayant  été  chargé  des  pouvoirs  néces- 
saires. 

Deux  heures  se  passèrent  dans  un  entretien 
sans  résultat,  pendant  lequel  le  général  Berg  fit 
prévenir  le  maréchal  de  ce  qui  se  passait  à  Var- 
sovie. Ne  voyant  pas  arriver  Krukowiecki,  et 
ne  voulant  pas  traiter  avec  d'autres  que  ce  gé- 
néral, Berg  déclara  de  nouveau  que,  s'il  ne  rap- 
portait pas  au  maréchal  un  traite  définitif,  l'as- 
saut serait  donné  à  la  pointe  du  jour. 

Il  était  alors  deux  heures  :  déjà  des  corps  de 
troupes  polonaises,  sur  la  nouvelle  répandue 
d'une  capitulation ,  se  dirigeaient  vers  le  pont 
de  la  Vistule  :  il  était  à  craindre  que  le  décou- 
ragement occasionQé  par  ces  bruits  n'amenât 
un  désastre;  Malakowski  se  décida  à  envoyer 
chercher  Krukowiecki.  En  même  temps  le  gé- 
néralissime écrivit  au  maréchal  Paskéwitscb 
pour  l'informer  de  l'obstacle  que  l'absence  ie 
1  ancfen  président  mettait  à  l'arrangement  dont 
le  général  Berg  sollicitait  la  prompte  conclu- 
sion. 

9  Pour  éviter  Teffusion  du  sang,  disait  Mala- 
kowski au  marédial,  et  pour  donner  une  preuve 
de  jfosL  loyauté,  l'armée  polonaise  que  je  com- 
mande évacuera  jusqu'à  cinq  heures  du  matin 
la  ville  de  Varsovie^  lé  pont  sur  la  Vistule  et 
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Praga.  L'armée  impériale  pourra,  si  vous  Tor- 
donne2,  faire  soii  entrée  aujourd'nui  à  cinq 
heures;  et,  en  revanche  de  notre  mouvement, 
nous  croyons  avec  la  plus  ferme  assurance, 
tous,  généraux,  officiers  et  soldats,  et  moi  leur 
chef,  que  vous  voudrez  bien  ordonner  que  l'oc- 
cupation de  Varsovie  et  de  Praga  se  fasse  de 
Sorte  à  lie  pas  exposer  les  habitants  de  la  ville 
aux  suites  désastreuses  d'une  occupation  de  vive 
force....  Je  suis  persuadé  que,  de  votre  côté,  la 
liberté  et  la  propriété  des  individus  seront  res- 
pectées; que  les  petits  détachements  même,  et 
les  garnisons  qui  auraient  pu  être  oubliées  dans 
quelque  ouvrage  avancé,  auront  un  libre  passage 
pour  suivre  l'armée,  de  même  qqe  les  effets  de 
l'armée,  à  Texception  des  jnunitions  de  guerre, 
pourront,  comme  les  individus,  quitter  Varsovie 
et  Pragâ  dans  l'espace  de  quarante-huit  heu- 
res. »> 

Ce  h'étaitpas  )à  upe  soumission  comme  celle 
contenue  dans  la  lettre  que  Krukowiecki  avaij 
adressée  à  l'empereur;  c'était  les  bases  d'une 
capitulation  pour  la  place  dç  Varsovie  et  celle 
de  Praga,  les  seules  auxquelles  les  députés  do 
la  nation  polonaise  pussent  donner  leur  assen- 
timent. 

Cette  lettre  partie,  Krukowiecki  parut  enfin 
avec  le  nouveau  chef  de  l'état-major  polonais, 
Lewinski,  qui  avait  été  envoyé  à  Praga  à  la  re- 
cherche de  ce  général.  Berg,  qui  sentait  le  be- 
soin d'irriter  l'ex-président  contre  ceux  qui  lui 
avaient  arraché  sa  démission,  courut  à  lui  et 
lui  demanda  s'il  était  encore  président  du  con- 
seil, et  s'il  avait  les  pouvoirs  de  traiter.  —  «  Je 
ne  suis  plus  rien,  général,  s'écria  Krukowiecki 
en  jetant  son  bonnet  par  terre;  je  ne  suis  plus 
qu'un  simple  particulier;  que  me  veùt-on?  » 
Et  aussitôt  il  se  répandît  en  invectives  contre  le 
maréchal  de  la  diète,  Ostrowski,  contre  le  nou- 
veau président  Niemoïoswski  et  contre  la  diète, 
qui,  dit-il,  n'était  qu'une  réunion  de  fous.  Une 
scène  très  vive  eut  lieu  alors  entre  l'ex-prési- 
dent, Ostrowski,  plusieurs  autres  nonces  ejt 
le  général  Dembinski.  Krukowiecki  reprochait 
au  maréchal  de  la  diète  d'avoir,  par  son  exal- 
tation, nourri  ce  qu*il  appelait  le  coupable  or- 
gueil de  la  nation.  Il  voulait  même  faire  arrêta 
Ostrowski;  mais  celui-ci,  avec  le  courage  civil 
dont  il  avait  donné  tant  de  preuves,  lui  répon- 
dit froidement  qu'il  se  trouverait  toujours  en 
sûreté  au  milieu  des  Polonais^  Le  général  Dem- 
binski, que  la  conduite  de  Krukowiecki  indji- 
gnait,  s'écria  qu'il  ne  souffrirait  pas  que  If* 
maréchal  de  la  diète,  l'homme  qui  avait  la 
confiance  de  la  nation,  fût  offensé  par  qui  que 
te  fût.  «  Qu'il  signe  donc  avec  moi»  ciiait 
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Krakowiecki,  et  qii*il  m'autorise  à  conclure  au 
nom  de  la  diète.  <» — «  Quand  il  y  aurait  ici  cenl 
mille  baïonnettes  moscovites,  lui  répondit  Os- 
trowski  Jene  m'écarterais  pas  de  mes  devoirs.  » 

Quelques  instants  après ,  Oslrowski ,  mar- 
chant à  la  tête  de  la  plupart  des  nonces,  tra- 
versait tristement  la  rue  de  Bednar  au  milieu 
des  soldats  polonais,  qui  escortaient  en  silence 
les  représentants  de  la  patiie  en  deuil  :  arrivés 
sur  la  rive  droite  de  la  Yistule,  les  nonces  se  re- 
tournèrent, adressèrent  un  dernier  adieu  à  Var- 
sovie, et  prirent  la  route  de  Modlin,  en  répétant 
le  mot  désolant  de  Kosciusko:  finis  Polonia! 

Cependant  Krukowiecki,  soit  qu'il  lui  répu- 
gnât de  signer  ce  que  le  général  russe  exigeait 
de  lui,  soit,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  qu'il 
ne  se  crût  pas  les  pouvoirs  nécessaires,  ne  vou- 
lut plus  traiter  avec  le  général  Berg  :  il  se  borna 
à  prier  ce  général  d'intercéder  auprès  du  grand- 
duc  Michel  pour  qu'il  prît  sous  sa  protection  la 
ville  et  les  habitants  de  Varsovie.  Puis  il  monta 
il  cheval  avec  un  seul  aide-de-camp  et  se  dirigea 
vers  Praga. 

Mais  déjà  le  bruit  de  ce  qu'on  appelait  sa 
trahison  circulait  dans  Varsovie  et  dans  l'armée 
polonaise.  Reconnu  au  moment  où  il  allait  tra- 
verser le  pont,  il  fut  arrêté  par  un  détachement 
de  soldats  qui  le  menacèrent  de  faire  feu  sur 
lui  s'il  s'obslinait  à  passer  de  l'autre  côté  du 
fleuve.  Croyant  que  ces  troupes  étaient  ivres, 
ou  que  leur  conduite  envers  leur  ancien  géné- 
ral éuit  l'eiïet  de  quelque  malentendu,  Kru- 
kowiecki envoya  son  aide-de-camp  au  général 
Uminski,déjà  campé  sur  la  rive  droite.  Umiuski 
répondit  à  l'aide-de-camp  que  si  Krukovriecki 
travei*sait  la  Vistule,  il  le  ferait  aussitôt  fusiller, 
ne  voulant  pas  souffiir  des  traîtres  dans  l'armée 
polonaise.  Quelle  leçon  pour  ce  vieux  général  I 
Désolé,  humilié,  Krukowiecki  rentra  à  Varso- 
vie. On  lui  supposa  même  un  instant  l'idée  de 
se  laver  du  soupçon  qui  l'avait  si  cruellement 
atteint  en  renouvelant  le  désastre  de  Moscou  ; 
on  le  surveilla,  et  bientôt  il  alla  cacher  dans  la 
retraite  le  chagrin  d'avoir  accéléré  la  ruine  de 
la  Pologne. 

Pendant  que  Krukowiecki  se  dérobait  par  la 
fuite  à  la  honteuse  soumission  que  les  Russes 
avaient  exigée  de  ce  général,  d'autres  chefs 
polonais,  parmi  lesquels  étaient  encore  le  gé- 
néralissime Malakowski  et  le  colonel  Zielinski, 
dernier  vice-président  du  gouvernement,  discu- 
taient avec  le  général  Berg  la  convention  mi- 
litaire qui  devait  livrer  aux  Russes  Varsovie 
et  Praga,  sans  autre  compensation  qu'un  ar- 
mistice de  deux  jours  pour  l'évacuation  de 
l'armée  polonaise  et  de  ses  effets. 


Quelques  heures  après,  le  généralissime  Ma- 
lakowski écrivait  au  maréchal  Paskewitsch  qu'il 
se  rendait  dans  le  paiatinat  de  Plock;  il  re- 
commandait à  sa  bienveillance  le  corps  des  in- 
valides et  les  vétérans  restés  à  Varsovie.  Pas- 
kewitsch fit  son  entrée  dans  la  capitale  de  la 
Pologne  le  même  jour ,  marchant  à  la  droite 
du  grand-duc  Michel  La  garde  nationale,  dit 
une  relation  officielle ,  se  porta  au  devant  du 
généralissime  russe  et  lui  présenta  le  sel  et  le 
pain  :  L'ordre  régnait  à  Varsovie .'. . . 

Nous  pourrions  terminer  ici  la  relation  des 
événements  dont  la  Pologne  fut  le  théâure  jus- 
,qu'à  l'époque  de  la  prise  de  Varsovie  ;  mais  il 
nous  reste  à  faire  connaître  les  derniers  efforts 
de  Tarmée  héroïque  dont  l'intrépidité,  la  cons- 
tance et  le  patriotisme  ont  laissé  de  si  nobles  et 
de  si  touchants  souvenirs  dans  l'esprit  de  tons 
les  peuples;  il  nous  reste  à  parler  de  l'exil  vo- 
lontaire de  l'élite  de  cette  nation. 

Le  8  septembre  au  soir,  le  généralissime  po- 
lonais Malakowski  écrivait  encore  au  maréchal 
Paskewitsch,  en  date  de  Jabiona  : 

«  Conformément  à  ce  dont  nous  sommes  con- 
venus, j'ai  l'honneur  d'annoncer  à  V.  Ex.  que 
le  corps  de  Ramorino  a  reçu  l'ordre  de  se  ren- 
dre par  Kamienczyki  dans  le  paiatinat  de  Plock  : 
il  passera  à  Kamienczyki  le  10  du  courant....  Ce 
corps  ramassera,  en  route,  tous  nos  détachements 
qui  se  trouvent  dans  les  environs.  Le  détache- 
ment du  lieutenant-colonel  Zaliwski,  qui  est  an 
delà  de  Karczew,  a  également  reçu  l'ordre  de 
se  porter  de  suite  dans  le  paiatinat  de  PlocL  » 
Ainsi  l'armée  polonaise  se  retirait  militaire* 
ment,  sous  la  foi  d'une  capitulation  et  de  con- 
ventions formelles.  Cela  résultait,  même  à  défaut 
de  traité,  du  rapport  fait  au  maréchal  Paske- 
witsch par  le  major-général  Berg,  dans  lequel 
il  disait  :  «  J'ai  obtenu  la  reddition  comfrfète  e€ 
entière  de  la  capitale,  du  pont  de  la  Vistule  et  de 
Praga,  avec  ses  pièces  de  siège  et  ses  munitions 
de  guerre.  »  Mais  le  maréchal  russe,  craignant 
que  TinsuiTection  de  la  Pologne  ne  ressuscitât 
encore  et  n'obligeât  la  Russie  à  faire  une  nou- 
velle campagne,  s'empressa  de  déclarer  que,  lors- 
qu'il avait  consenti  à  la  retraita  de  l'armée  po- 
lonaise sur  Plock ,  il  l'avait  considérée  comme 
ayant  fait  sa  soumission  et  devant  se  rendre  dans 
cette  ville  pour  y  attendre  le  bon  plaisir  de  l'em- 
pereur de  Russie. 

C'était  violer  effrontément  les  conditions  que 
les  Polonais  avaient  mises  à  leur  éloignement  de 
Varsovie  ;  c'était  abuser  lâchement  du  droit  de 
la  force.  Les  Russes  ne  craignirent  pas  les  re- 
proches de  l'histoire  :  ils  commencèrent  par  re- 
tenir tous  les  effeu  et  bagages  que  l'armée  polo- 
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naise  avait  laissés  derrière  elle  ;  puis,  s'emparant 
aussitôt  du  pont  sur  laVistule  et  de  Praga,ils 
menacèrent  le  corps  du  générai  Ramorino  de 
lui  couper  la  route  de  Plock,  tracée  dans  Titiné- 
raire  arrêté  avec  le  général  Bei'g  ;  ils  forcèrent 
ainsi  Ramorino  à  renoncer  à  sa  réunion  avec 
Tarmée  qui  avait  défendu  Varsovie  et  à  se  re- 
jeter dans  la  Podolie,  où,  après  avoir  lutté  quel- 
que temps,  avec  Rozycki,  contre  les  corps  russes 
de  Rosen  et  de  Rudiger,  et  se  trouvant  cerné,  ce 
général  se  vit  dans  la  nécessité  de  déposer  les 
armes  sur  les  frontières  de  la  Gallicie.  Ce  fut  au 
milieu  des  soldats  de  Rozycki  que  Ton  vit  repa- 
raître Tancien  généralissime  Skrzynecki  comme 
simple  soldat  ;  il  voulut  effacer  honorablement 
ses  fautes  militaires  en  tirant  le  dernier  coup  de 
fusil  contre  les  Russes. 

Quant  à  Tarmée  de  Varsovie,  au  milieu  de 
laquelle  marchaient,  à  pied,  la  plupart  des  non- 
ces et  tous  les  hommes  que  leur  dévouement  à 
la  cause  de  rindépendance  et  de  la  liberté  avait 
compromis,  c'est-à-dire  Télite  de  la  noblesse  et 
delà  nation  polonaise;  quant  à  cette  armée  si  dé- 
vouée, elle  s'arréla  d'abord  à  Modlin,  où  elle 
reçut  une  nouvelle  organisation.  Le  commande- 
ment en  chef  fut  confié  à  Rybinski,  l'un  des  gé- 
néraux du  parti  démocratique.  Le  gouvernement 
national  polonais  se  reconstitua  lui-même  à  Za- 
kroczyn,  et  les  débris  des  armées  de  la  Pologne, 
encore  forts,  sur  ce  point,  de  plus  de  vingt  cinq 
mille  hommes  et  de  cent  quarante  pièces  de 
campagne,  se  disposèrent  à  disputer  le  terrain 
aux  Russes. 

Mais  le  major-général  Berg  offrit  aux  Polonais 
un  armistice;  il  leur  fit  des  promesses,  leur 
donna  des  espérances,  les  amusa  enfin  par  des 
négociations  jusqu'à  ce  que  les  Russes  pussent 
fondre  sur  eux.  Dès  qu'il  apprend  le  désarme- 
DMnt  de  Ramorino,  Paskewitsch,  qui  craignait 
encore  la  jonction  de  ce  général  avec  Ry- 
binski,  par  Kalisk,  rompt  brusquement  les  négo- 
ciations, et  exige  une  soumission  absolue.  Alors 
les  Polonais,  ne  prenant  conseil  que  de  leur  dé- 
sespoir, jettent  un  pont  sur  la  Vistule,  et,  après 
avoir  laissé  une  forte  garnison  à  Modlin,  ils  se 
mettent  en  marche,  le  20  septembre,  ayant 
encore  environ  vingt  mille  hommes  et  quatre- 
vingt-quinze  canons,  pour  continuer  la  lutte  du 
patriotisme.  La  diète  et  le  gouvernement  national 
suivent  l'armée,  et  presque  tous  les  jeunes  dé- 
putés servent  comme  volontaires. 

Ce  fut  un  spectacle  déchirant  que  celui  des 
nobles  représentants  du  peuple  polonais  suivant 
à  pied  l'armée  dont  ils  sont  résignés  à  partager 
les  fatigues,  les  dangers  et  les  privations. 

Déjà  les  colonnes  russes  attendent  les  Polonais 


lau  passage  du  fleuve;  elles  occupent  tous  les 
'débouchés,  et  Rybinski,  cerné  de  toutes  paris, 
se  décide  enfin  à  se  jeter  en  Prusse  pour  ne  pas 
livrer  à  la  clémence  de  Nicolas  les  pères  de  la 
nation  polonaise,  qu'il  entoure  de  sa  soUici- 
tude. 

«  Le  moment  décisif  est  arrivé!  s'écrie  le 
général  des  phalanges  slaves;  l'ennemi  nous  a 
proposé  des  conditions  humilianles  :  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  sauver  notre  honneur  en  les  re- 
jetant, et  à  franchir  les  frontières  des  États  du 
roi  de  Prusse  pour  y  chercher  un  asile.  Dans  la 
situation  où  nous  nous  trouvons ,  prolonger  la 
lutte  serait  appeler  de  grandes  calamités  sur  la 
Pologne.  Nous  déposerons  donc  les  armes  que 
nous  avons'  prises  pour  la  cause  sacrée  de  l'in- 
dépendance et  de  notre  patrie,  protestant  contre 
la  violence  et  l'arbitraire  dont  nous  sommes 
victimes  jusqu'à  ce  que  l'Europe,  soui  la  pro^ 
îection  de  laquelle  nous  nous  plaçons,  prononce 
sur  noire  sort  et  sur  celui  de  notre  pays. 

«  Si  nos  prières  ne  sont  pas  écoutées,  si  la 
justice  nous  est  refusée,  si  les  rois  nous  repous- 
sent, le  Tout-Puissant  nous  vengera;  et  la 
pierre  qui  recouvrira  la  tombe  de  la  Pologne 
ensevelira  l'indépendance  des  nations  demeurées 
indifférentes  à  nos  malheurs  !  Notre  sang  versé 
dans  de  nombreuses  batailles,  la  persévérance 
et  le  patriotisme  dont  nous  avons  donhé  des 
exemples,  seront  un  sujet  d'admiration  et  d'imi- 
tation pour  l'histoire  et  la  postérité. 

tt  Soldats  !  allons  où  le  devoir  nous  appelle  l 
Nous  sacrifierons  tout,  excepté  notre  gloire 
qu'aucune  force  humaine  ne  peut  nous  ravir;  et 
nous  attendrons  notre  sort  avec  celte  tranqcdl- 
lité  d'âme  que  donne  la  conscience  d'avoir  bien 
mérité  de  son  pays. 

«  Au  bivouac,  près  Rypin. 

a  Rybimskl  » 

Ainsi,  plus  de  quarante  mille  Polonais,  géné- 
raux, députés,  officiers,  gens  de  lettres,  soldats, 
ouvriers,  s'expatrient  volontairement  plutôt  que 
de  se  soumettre  au  tyran  de  leur  pays;  qua- 
rante mille  Polonais  vont  de  nouveau  chercher 
sur  une  terre  étrangère  la  liberté  pour  laquelle 
ils  ont  versé  leur  sang  sur  tant  de  champs  de 
bataille.  N'ayant  pu  mourir,  les  armes  à  la  main, 
pour  leur  patrie,  ils  veulent  au  mmns  mourir 
en  honmies  libres. 
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fitiatUn  de  la  Vftiief  au  aoaani  de  la  ckme  de  la  Pelegne. 
—  Alarmet  du  pays.  -^  Pr^c«aiiODt  militaires  pour  la 
•éanoe  du  i9  septembre.  ~  Inierpellaiions  solennelles 
adre«éee  aux  mioisires  par  M.  Maufoin  ^  Il  passe  en 
revue  les  fautes  du  gouvememeot.  -*  M.  Sébastiani  es- 
atie  de  répondre.  —  Ses  aveux.  —  Casimir  Pérîer  at- 
U^e  M.  Maaguin.  —  Les  débats  dégénèrent  en  que- 
relles peneBoelles.  —  Collieioa  eatre  la  force  ararèe  et 
le  peuple  —  Plaintes  des  députés.  —  Opinion  do  général 
JLamarque^  de  M.  TAiers,  do  général  Lafayette,  de 
If.  Guiaot.  -^  Bé^tique  de  MM.  Casimir  Périer  et  Maa- 
guin.  -^  Ordre  du  jour  motivé  proposé  par  M.  Gan- 
Aeroo.  —  Vive  opposition    qu'il    rencontre.    —   Il    est 

^  adapté.  -^  Le  miaistère  Périer  est  déinithremeat  iaapwé 
à  la  France. 


Un  an  s*était  k  peine  écoulé  depuis  le  réfeil 
de  le  grande  nation,  et  déjk  il  ne  restait  plus  de 
Vaces  de  Timmense  et  salutaire  secousse  ûpa- 
primée  au  monde  par  la  révolution  de  juillet 
Reniant  sou  origine  »  abandonnant  les  principes 
^uxqueb  il  devait  son  existence,  le  gouverne- 
ment établi  en  France  par  ies  contre-révohition- 
vaires  avait  successivement  laissé  étouffer  les 
révolutions  de  la  Belgique ,  de  l'Italie  et  de  la 
Pologne,  en  permettant  aux  ennemis  de  la  K- 
berié  d'intervenir  de  toutes  les  manières  dans 
les  aflaires  intérieures  des  peuples  qui  avaient 
toulu  imiter  les  Français. 

l^  résultats  de  la  politique  égoïste  et  conarcte 
•uivie  par  les  divers  ministères  de  Louis-Phi- 
lippe étaient  déplorables:  tout  avait  été  sacrifié  à 
rintérét  dynastique.  La  France  de  juillet,  si  gran- 
de, si  forte,  si  unie,  était,  sons  tous  les  rapports, 
retombée  au  même  degré  d'humilité  oà  l'avait 
piocée  la  restauration.  Tous  les  peuples  émus 
Favaient  saluée  avec  respect  et  admiration  au 
sortir  de  sa  dernière  lutieavec  les  Bourbons; 
les  rois  étaient  frappés  de  terreur,  et  pas  un 
n'eût  osé  manifester  ses  mauvaises  intentions. 

Combien  les  situations  respectives  étaient 
diangées  ! 

Au  moment  de  la  chute  de  Varsovie,  te  gou- 
vernement français  n'avait  pins  un  seul  allié. 
Les  patriotes  espagnols  et  ceux  de  l'Italie  l'ac- 
cusaient du  triste  succès  de  leur  élan  vers  la 
liberté;  les  Belges,  qui  s'étaient  levés  au  cri 
de  vive  la  France!  étaient  gradneHément  arri- 
vés à  nous  détester  ;  les  Polonais  attribuaient 
leurs  malheurs  non  seulement  au  lâche  abandon 
dans  lequel  le  gouvernement  français  les  avait 
laissés,  mais  encore  à  ses  funestes  conseils  (1). 
La  Suisse,  qui  avait  laissé  éclater  son  enthou- 
siasme pour  la  France  de  juillet,  s'était  bien 


refroidie  ;  Isi  $axe,  la  Bavière*  h^  Germanie  â 
vivement  électrïsées  par  la  révolution  du  peuple 
français,  nous  accusaient  de  n'avoir  pas  su  nous 
ménager  un  lendemain.  L'Autriche  était  succes- 
sivement passée  de  l'eflfroi  k  la  menace,  et  de 
la  menace  aux  effets.  La  Prusse  n'avait  igoumé 
ses  projets  belliquçqx  contre  \e  foyer  des  trou- 
bles de  l'Europe  que  pour  donner  à  la  Russie 
le  temps  d'en  finir  avec  les  rebellas  Polonais; 
et,  si  l'empereur  Nicolas  n'avait  pas  poussé  ses 
Cosaques  vers  le  Rbin,  la  France  le  devait  beau- 
coup plus  aux  pertes  énormes  que  les  armées 
russes  avaient  faites  en  Pologne*  qu'aux  bum-^ 
blés  paroles  portées  par  ses  ambassadeurs  au 
pied  du  trône  du  czar. 

La  Pologne  vaincue  malgré  le  courage  de  ses 
nobles  enfants,  et  les  rois  rassurés  sur  les  suites 
de  la  révolution  de  juillet,  n'était-il  pas  à  crain- 
dre que  la  haine  qu'ils  portaient  tous  au  peuple 
des  barricades,  au  peuple  qui  avait  chassé  le 
préposé  de  la  Sainte- Alliance,  ne  se  manifestât 
librement,  et  qu'une  nouvelle  ligue  liberticide 
ne  vint  se  venger  sur  la  France  des  angoisses  eT 
dçs  terreurs  dont  elle  avait  (vippé  \es  despotes? 

C'était  là  la  crainte  qui  tourmentait  les  pa- 
triotes français  de  toutes  les  nuances,  et  qu'ex- 
primaient journellement,  avec  plus  ou  moins  de 
vivacité,  tous  les  organes  de  l'opinion  publi- 
que, depuis  le  Constitutionnel  et  le  journal  du 
Commerce,  représentant  Vappositùm  dynastique 
modérée,  jusqu]à  la  Révolution  et  la  TrAane. 

On  comprend  donc  que  l'opinion  patriotique 
se  soit  montrée  alarmée,  et  qu'elle  ait  profité  des 
malheurs  de  la  Pologne  pour  demander  au  gou- 
vernement un  conrpte  sévère  de  l'usagequ'il  avait 
fait  du  pouvoir.  C'est  dans  ce  but  que  M3I.  Mau- 
guin  et  Laurence  avaient  solennell^nent  an- 
noncé qu'ils  adresseraient,  dans  la  séance  da 
19  septembre,  des  interpellations  au  ministèr% 

Cette  séance,  sur  laquelle  se  fixaient  les  re- 
gards de  la  France,  s'ouvrit  enGn  au  moment 
ou  Paris  était  encore  ému  par  les  manifestations 
du  peuple  de  la  capitale  en  faveur  de  la  Pologne 
et  par  les  troubles  graves,  les  collisions  funestes 
que  ces  manifestations  avaient  amenés. 

Fidèle  à  sa  tactique,  le  pouvoir  ordonna  une 
grande  réunion  de  forces  autour  de  la  chambre 
4e8  députés.  Les  jardins  c^u  palais  Bourbon  fu- 
rent remplis  de  troupes  de  ligne;  la  garde  mu- 
nicipale stationnait  sur  la  place  du  palais,  et  vm 
régiment  de  cuii*afiaiers  était  en  bataille  en  avant 


(1)    •  Pour   nous  assurer  Pappui  des  cabinets,  disait  le 
■ilnistre  des  alTaires  étrangères  de  la  Pologne,  nous  n*a 
voDS  pas   tiré  parti  de   toutes  les  ressources  extérieures 
et  Intérieures  qui  s^offraient  à  nous.  Bn  ces  dornieri  tempe, 


saqslfiprofiittses  àm  cablneu  (  faisant  allusion  à  la  France), 
nous  aurions  peut-être  frappé  un  coup  décisif  ;  mais  en  nooa 
a  demandé  deux  mois  d'existence ,  nCus  crûmes  qu'il  fiRait 
lemporiser»  ne  rien  donner  au  hasard,  et  nous  nous  per* 
suadons  aujourd'hui  (  15  août  )  qu  il  n'y  a  qne  le  hsMrà 
«eut  qui  poisse  nôoi  saarer.  * 
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da  pont  de  la  Concorde.  On  remarqua  qae  la 
garde  nationale  qui  ayait  été  appelée  était  très 
peu  nombreuse.  Enfin  plusieurs  commissaires 
de  police,  décorés  de  leur  écharpe,  se  montraient 
dans  les  rangs  des  soldats. 

C'était  vouloir  attirer  bien  des  curieux  près 
du  lieu  où  allaient  se  discuter  de  si  grands  in- 
térêts; c^était  le  moyen  de  faire  former  des  ras- 
s^blements,  et  d'autoriser  les  ministres  b  par- 
ler d'émeutes.  La  séance  n'était  pas  encore  com- 
mencée que  déjà  les  cuirassiers  avaient  chargé 
^  h  foule;  il  y  avait  eu  des  personnes  renversées 
et  d'autres  arrêtées*. 

fil  Manguin  monta  enfin  à  la  tribune,  et,  an 
miMea  d*un  âlence  solennel,  il  adressa  aux  mi- 
nistres, sur  les  affaires  de  l'extérieur,  les  inter- 
pellations qu'il  avait  annoncées. 

11  annonça  d'abord  qu'il  ne  voiait  plus  de- 
mander la  guerre,  conmie  il  l'avait  fait  dans  la 
dernière  session;  il  montra  que  les  circonstances 
étaient  bien  changées  :  «  Nous  avions  alors  des 
alliés  à  soutenir,  à  défendre ,  et  l'offensive  pou- 
vait présenter  pour  la  France  des  avantages;  au- 
jourd'hui, dit-H,  nous  sommes  seuls  en  Europe, 
seuls  et  réduits  à  nos  propres  forces  ;  il  ne  doit 
donc  plus  être  question  de  prendre  l'attaque.  » 

Et,  après  avoir  annoncé  qu'il  serait  obligé  de 
se  borner  \  examiner  la  conduite  du  ministère 
4ans  les  grande  questions  soulevées,  à  l'exté- 
rieur, par  la  révolution  de  juillet,  il  demandait 
si  les  ministres  avaient  agi,  à  l'égard  de  la  Po- 
logne, comme  ik  le  devaient  pour  la  soutenir, 
pour  la  sauver,  et  si  la  chute  de  Varsovie  ne 
devait  pas  être  attribuée  à  la  négligence  ou  à 
une  politique  funeste. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  la  Pologne, 
disait  M.  Mauguin,  le  ministère  n*a  pas  manqué 
de  dire:  —  «Prendi^e  la  défense  de  la  Pologne 
c'est  vouloir  ki  guerre  générale;  quatre  cents 
lieues  nous  séparent  :  que  voulez- vous  faire?» — 

«  Ce  que  vous  deviez  faire  !  s'écriait  l'ora- 
teur :  vous  aviez  pour  aider  l'hénrfque  Polo- 
gne, pour  la  sauver,  plusieurs  moyens  :  d'abord 
fil  reconnaissance,  qui  aurait  doublé  son  courage, 
et  lui  aurait  ouvert,  à  travers  la  Prusse,  des 
conmiunications  avec  le  reste  de  l'Europe.  Vous 
pouvitfZ  proposer  votre  médiation  et  intervenir 
entre  la  Russie  et  la  Pologne;  vous  pouviez  lui 
Cure  passer  des  armes  et  des  subsides.  N'aviez- 
TOtts  pas  les  mers,  quand  une  partie  des  pro- 
vinces russes  étaient  livrées  à  l'insurrection? 
L'apparition  d'une  flotte  française  dans  la  Balti- 
que tt'anrait-eBe  pas  doublé  les  forces  des  Po- 
lonais?.... Pourquoi  ces  ttgnes  d'incrédulité!... 
Quelles  ont  été  les  causes  qui  ont  amené  hi  chute 
de  Tarsovie  ?  Ne  sontrce  pas  les  secours  donnés 


par  la  Prusse  qui  ont  permis  \  la  Russie  d'as- 
seoir son  armée  sur  la  frontière  prusàenne? 
ne  sont-ce  pas  ces  secours  en  armes  et  en  appro- 
visionnements qui  ont  soutenu  les  Russes,  qui 
leur  ont  permis  de  rester  pour  attaquer  Varso- 
vie? ne  sont-ce  pas  ces  secours  de  toute  espèce 
qui  sont  cause  que  l'armée  rnsse  n'a  pas  été 
forcée  de  fuir  honteusement? 

«  Vous  deviez  demander  compte  à  là  Prusse 
de  sa  neutralité  perfide,  lui  dire  de  respecter  les 
droits  des  nations  :  eHe  avait  proclamé  une  pré- 
tendue neutralité;  elle  devait  la  respecter. 

«  Quel  eût  été  l'effet  de  ce  langage?  Aurait^ 
par  hasard  excité  une  guerre  générale  dont  vous 
ne  voulez  pas?...  Mais  ce  langage,  vous  l'avez 
tenu  à  la  Prusse  elle-même  lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  la  Belgique  :  vous  lui  avez  déclaré  que 
vous  ne  souffriri^  pas  l'intervention  des  batail- 
lons prussiens;  et  la  Belgique  a  été  respectée; 
et  la  Prusse  n'a  point  fait  la  guerre;  et  U  seule 
fois  que  vous  ayez  tenu  le  langage  d'une  grande 
nation,  il  a  été  suivi  de  succès.  Si  le  même  lan- 
gage eût  été  tenu  pour  la  Pologne,  n'en  doutes 

pas,  il  aurait  été  suivi  des  mêmes  effets 

Au  lien  de  comprendre  ce  que  l'intérêt  de  1^ 
France  exigeait,  vous  avez,  d^  le  principe,  ma- 
nifesté la  résolution  de  laisser  périr  la  Pologne, 
de  l'abandonner  à  son  sort... 

«  Et,  en  effet,  vous  avez  reihsé  à  la  Pologne 
des  hommes,  de  l'argent,  et  même  la  garantie 
d'un  cjnprunt  On  lui  a  dit:»  Ne  comptez  pas  sur 
nous;  0  et,  quand  enfm  les  sympathies  de  la  France 
et  les  victoires  des  Polonais  vous  ont  forcés  è  vous 
occuper  de  cette  héroïque  nation,  vous  n'avez  su 
que  lui  manifester  un  intérêt  funeste.  Vous  avez 
compromis  le  courage  des  Polonais  ;  vous  les  avez 
empêchés  de  sauver  leur  patrie.  Vous  leur  avez 
annoncé  cpie  le  mois  de  juillet  serait  celui  do 
la  reconnaissance  de  leur  nationalité  par  tous 
les  cabinets  de  l'Europe  ;  vous  leur  avez  dit 
de  ne  pas  compromettre  leur  sort  dans  une 
bataille  générale,  d'attendre,  de  ménager  leurs 
forces.  Et  la  Pologne,  croyant  aux  promesses 
de  notre  diplomatie,  s'abandonne  elle-même, 
et  on  laisse  à  l'armée  russe  le  temps  de  pas- 
ser la  Yistule!  Varsovie  est  cernée;  elle  est 
assaillie,  et,  comme  on  l'avait  prédit,  les  Po- 
lonais meurent!  Varsovie  sucomibe! £t 

maintenant  on  dit  :  L'ordre  règne  à  Varso- 
vie!!! »  —  «C'est  une  infamie  dont  il  faut 
laver  la  France,  s'écrient  plusieurs  membres 
de  l'opposition  ;  c'est  la  plus  grande  indignité 
qu'on  nous  ait  fait  entendre!  »  — 

«  Ce  sont  vos  propiesses,  condnue  Mauguin, 
an  milieu  de  l'agitation  produite  par  ces  pa- 
roles, c'est  vous  qui  les  avez  empêchés  de  saisir 
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la  victoire  ;  c'est  vous  qui  les  avez  désarmés  de- 
vant Tennemi;  et  ils  pourraient  vous  accuser  de 
leur  défaite.  Ah  !  du  moins,  Messieurs,  ils  n'en 
accusent  point  la  France,  ce  n*est  point  elle  qui 
fut  coupable  !»  —  «  Noi\,  elle  ne  l'est  pas  !  s'é- 
crie l'opposition  tout  entière.  »  — 

«  Ministres  du  roi  des  Français,  reprend 
M.  Mauguin,  vous  avez  à  rendis  compte  à  la 
France  et  à  la  postérité  de  ce  que  vous  avez  fait 
envers  les  malheureux  Polonais  ! 

«  Ministres,  vous  avez  aussi  à  nous  dire  pour- 
quoi vous  n'avez  point  fait  cesser  les  hostilités 
de  la  Prusse 

«  Maintenant,  poursuivait  M.  Mauguin  au 
milieu  des  vives  int^rpeUations  que  l'opposition 
adressait  aux  ministres  cloués  sur  leur  banc; 
maintenant,  vous  allez  nous  dire  ce  que  vous 
voulez  faire  pour  sauver  les  restes  de  la  nation 
polonaise  de  la  clémence  des  vainqueurs.  9  — 
«  Des  lâchetés,  s'écrie  une  voix.  »  — 

Abordant  ensuite  les  affaires  de  la  Belgique, 
M.  Mauguin  démontrait  que  la  politique  suivie  à 
cet  égard  par  le  ministère  n'avait  été  pas  moins 
funeste  à  la  France  que  ceUe  qui  avait  laissé 
périr  la  Pologne.  Rappelant  que  le  mouvement 
de  la  Belgique,  inspiré  par  un  sentiment  tout 
français,  l'orateur  examinait  le  parti  qu'on  en 
aVait  tiré. 

•  Dès  le  principe,  le  ministère,  disait-il,  a 
déclaré  que  jamais  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France  ne  pourrait  s'opérer 

«  La  réunion  rejetée,  parce  qu'on  eut  peur  de 
la  guerre  générale,  il  faUait  constituer  la  Bel- 
gique en  état  indépendant  :  elle  voulait  prendre 
une  forme  démocratique,  on  l'eu  empêcha  ;  on 
avait  peur  de  la  république. 

«  La  Belgique,  ayant  admis  la  royauté,  voulut 
se  donner  un  prince  du  sang  qui  avait  régné  sur 
la  France  et  sur  elle-même  :  on  repoussa  le  duc 
de  Leuchtemberg  ;  on  avait  peur  de  l'empire. 

«  La  Belgique  élut  le  prince  de  Nemours,  no- 
mination faite  sur  la  demande  de  notre  diploma- 
tie :  on  refusa;  on  avait  peur  de  la  guerre. 

«  Ainsi,  par  peur  de  la  république,  de  l'em- 
pire, de  la  guerre  ou  de  l'Angleterre,  ayant 
épuisé  toutes  les  combinaisons  qui  auraient  con 
venu  à  la  Belgique  et  à  la  France,  on  finit  par 
prendre  un  prince  de  la  maison  d'Angleterre. 

«  Dans  celte  position,  continuait  l'orateur,  est 
survenue  l'invasion  de  la  Hollande,  invasion  tm- 
prévue  par  nos  ministres.  Ils  sont  venus  nous 
dire  :  —  Nos  troupes  entrent  en  Belgique,  elles 
n'en  sortiront  que  quand  il  n'y  aura  plus  de 


que  l'orgueil  britannique  est  soulevé  :  l'aristo- 
cratie britannique  se  révolte  :  ou  demande  pour- 
quoi nous  osons  prêter  notre  secours  à  la  Bel- 
gique, pourquoi  un  seul  de  nos  soldats  a   posé 
le  pied  sur  le  sol  de  ce  pays  !  Que  faire  pour 
éviter  les  remontrances  de  l'Angleterre?  Chi  se 
fait  écrire  une  lettre  par  laquelle  le  roi  Léopold 
demande  de  laisser  encore  douze  mille  hommes 
en  Belgique...  (Ici  les  centres  murmurent  et  les 
ministres  rient).  J'aime  à  voir  le  sourire  sar  les 
figures  de  messieurs  les  ministres,   reprend 
M.  Mauguin,  mais  ils  se  l'appellent  sans  doute 
que  ce  que  j'avance  ici  a  été  avancé,  sans  être 
démenti,  à  la  tribune  anglaise  par  l'ancien  géné- 
ralissime de  l'armée  :  le  duc  de  Wellington  a 
dit  qu'on  avait  demandé  la  lettre  dont  je  pauie, 
et  il  a  ajoute  que  le  subterfuge  serait  mauvais  s'il 
ne  fallait  pas,«ialgré  la  lettre,  laisser  nos  sol- 
dats en  Belgique.  » 

Comme  il  était  impossible  de  démentir  ce  que 
M.  Mauguin  venait  de  faire  connaître,  les  mi- 
nistres gardèrent  le  silence,  au  milieu  de  la 
sensation  profonde,  de  l'agitation  que  les  as- 
sertions de  l'orateur  venaient  de  produire  dans 
la  Chambre  et  jusque  dans  les  tribunes. 

«  Enfin  la  lettre  du  roi  Léopold  parvint  à 
notre  cabinet,  cimtinue  M.  Alauguin  après  une 
assez  longue  interruption  mêlée  d'exclamations: 
aussitôt  nous  annonçons  dans  Xe^  Moniteur  quo^- 
nous  laisserons  douze  mille  honuncs  en  Bel- 
gique.  En  conséquence,  un  camp  est  formé, 
et  l'on  s'occupe  de  faire  pa^^er  à  nos  troupes  U 
mauvaise  sais<m  qui  s'avance. 

«  Mais  l'orgueil  britannique  était  encore  là. 
A  la  conférence,  de  nouveaux  protocoles;  à  la 
tribune  anglaise,  les  voix  de  l'opposition  fii'ent 
entendre  de  nouveaux  murmures.  Qu'avoBS- 
nous  fait?  Nous  avons  fait  r<*tirer  nos  troupes. 
Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  l'éva- 
cuation de  l'Italie  et  de  la  non-démolition  des 
forteresses  belges  :  toutes  les  assertions  de  notre 
ministère  ont  été  le  sujet  des  réclamations 
de  la  diplomatie,  et  nous  avons  acquis  nous- 
mêmes  la  triste  certitude  que  la  France  ne 
peut  plus  compter  sur  la  parole  de  ses  mi- 
nistres. » 

Il  était  difficile  d'interpeller,  d'accuser  le 
ministère  avec  plus  de  force,  de  logique  et  de 
faits  :  aussi  la  Chambre  paraissait-elle  vivement 
préoccupée  du  rôle  que  l'on  avait  assigné  à  la 
France  partout  où  elle  s'était  mise  ai  évidence. 

M.  Mauguin  n'avait  pas  fini  :  il  lui  restait  à 
prouver  que  la  politique  suivie  par  le  gouver- 


danger  à  craindre  et  que  tout  sera  rentré  dans  nement  avait  non  seulement  porté  atteinte  à 
I ordre.  —  Qu arrive-t-il ?  A  peine  l'entrée  de  l'honneur,  à  la  dignité  delà  Franôe,  mais  en- 
n.8  troupes  dans  la  Belgique  est-elle  annoncée,  Icore  qu'elle  aurait  pour  résulut  de  compro^ 
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mettre  sa  sûreté  dans  un  avenir  qui  pouvait 
être  très  prochain.  Il  crut  donc  devoir  entrer 
dans  des  considérations  sur  la  situation  où  le 
ministère  avait  placé  la  France  de  juillet. 

t  Aucune  des  questions  qui  ont  agité  l'Europe 
n*e8t  résolue,  poursuivait-il  :  voici  la  question 
polonaise  qui  s*élève,  et  la  question  belge  est 
loin  d'être  terminée.  La  Hollande  ne  se  pré- 
pare-t-elle  pas  à  reprendre  les  hostilités  le 
10  octobre? 

«  Pourquoi  n'avez-vons  pas  préparé  vos  forces  ? 
s'écriait  l'orateur  en  s'adressant  aux  ministres. 
Ites-vous  donc  si  tranquilles,  si  rassurés?  Peut- 
être  aves^-vous  longtemps  caché  son  état  à  la 
France;  je  l'ai  compris.  Mais  II  arrive  un  jour 
où  il  faut  tout  dire  :  cet  instant  est  arrivé. 

«  Vous  comptez  sur  les  bonnes  intentions 
des  puissances  ;  et  pourtant,  qui  de  vous  ne 
s'est  pas  demandé  pourquoi  la  Hollande  seule 
commençait  la  guerre,  quand  elle  devait 
savoir  que  nous  défendrions  la  Belgique? 
Croyez  que  la  Hollande  savait  qui  devait  la 
seconder..... 

«  Aujourd'hui  nous  ne  devons  plus  croire 
que  les  puissances  veuillent  nous  attaquer. 
Mais  ne  croyez  pas  non  plus  qu'elles  aient 
pour  nous  des  intentions  favorables..... 

«  Je  ne  demande  pas  la  guerre,  concluait 
sur  ce  point  l'anugoniste  du  ministère  Périer  ; 
je  ne  vous  demande  que  sécurité  pour  le  pays: 
je  demande  instamment  que  nos  forces  militaires 
soient  prêtes;  je  vous  demande  une  prompte 
oi^anisation  des  gardes  nationales  mobiles.  Je  le 
déclare,  si  le  ministère  ne  présente  pas  promp- 
tement  un  projet  à  cet  égard,  ajoutait  M.  Mau- 
guin,  je  le  présenterai  moi-même;  car  il  faut 
qoe  Texpérience  nous  éclaire.  Il  est  temps  que  le 
gouvernement  ouvre  les  yeui,  il  est  temps  qu'il 
veille;  autrement,  il  manquerait  à  ses  devoirs, 
et  c'est  du  haut  de  cette  tribune  qu'il  faudrait 
les  lui  rappeler.  » 

Les  interpellations  de  l^L  Mauguin  avaient  été 
vives,  pressantes;  il  avait  longtemps  tenu  les 
ministres,  et  principalement  ceux  de  l'intérieur 
et  des  affaires  étrangères,  sur  la  sellette  :  il  avait 
dévoilé  des  faits  graves;  en  un  mot,  il  avait  pré- 
senté la  situation  où  le  système  du  gouverne- 
ment plaçait  la  France  sous  un  point  de  vue 
propre  à  faire  partager  ses  appréhensions,  ses 
craintes  par  tous  les  membres  qui  voulaient  ré- 
fléchir sur  les  fautes  commises.  Il  paraissait 
diflkile  que  les  ministres  pussent  répondre  ca- 
tégoriquement ;  aussi  le  ministère  ne  s'attacha- 
t-il  qu  à  éluder  les  questions  brûlantes  que  le 
tribun  populaire  venait  d'agiter. 

M.  Sébastiani  fàt  le  seul  des  ministres  qui 


essaya  de  suivre  l'orateur  sur  le  terrain  où 
M.  Mauguin  avait  voulu  l'attirer  :  il  le  fit  avec 
cet  aplomb  et  cette  confiance  en  lui-même  qui 
ne  Tabandonnaient  jamais. 

Il  commença  par  déclarer  magistralement  que 
la  révolution  de  juillet  avait  produit  un  grand 
effet  en  Europe,  mais  que  partout  elle  n'avait 
pas  trouvé  les  mêmes  sympathies,  et  qu'elle  avait 
été  accueillie  en  Russie  avec  une  extrême  défa- 
veur; ce  dont  personne  n'avait  jamais  douté. 

«  Les  premiers  actes,  dit  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  en  rappelant  ce  qui  s'était  passé 
en  Russie,  se  ressentirent  des  premières  im- 
pressions. Bientôt  après,  la  révolution  de  Bel- 
gique eut  lieu  :  elle  produisit  à  Saint-Péters- 
boui-g  une  vive  impression.  Cette  cour  vit  le 
système  élevé  contre  nous  s'écrouler,  le  royaume 
des  Pays-Bas  se  scinder,  et  avec  lui  la  force  qui 
avtflt  été  créée  contre  la  France. 

«  Ce  fait,  ajoutait  M.  Sébastiaui,  rappelle  une 
époque  funeste,  qui  ne  se  représentera  plus,  si 
la  France  est  sage » 

A  ces  mots,  le  ministre  est  interrompu  par  les 
exclamations  des  deux  côtés  de  la  Chambre, 
qui  se  récrient  contre  un  pareil  langage. 

«  La  Russie ,  reprend  sans  s'étonner  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  fut  donc  vivement 
émue,  car  xles  intérêts  de  iunille  venaient  se 
joindre  aux  intérêts  généraux  dans  l'esprit  du 
czar.  Bientôt  le  roi  de  Holbnde  réclama  l'appui 
(le  la  Russie.  L'empereur  répondit  qu'il  dési- 
rait lui  prêter  appui,  mais  qu'il  ne  pouvait  le 
faire  qu'avec  le  concours  et  l'accord  des  autres 
puissances.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
sentit  que  sa  puissance  était  intéressée  dans  ces 
graves  événements.  Presque  toutes  ses  armées 
étaient  étendues  sur  les  frontières  de  la  Tur- 
quie :  il  se  hâta  de  les  rassembler  sur  la  partie 
occidentale  de  ses  états. 

«  Le  gouvernement  français  fut  bientôt  in- 
struit de  ces  mouvements;  il  adressa  aussitôt 
l'ordre  à  son  envoyé  de  Saint-Pétersbourg  de 
déclarer  au  cabinet  russe  que  si  quelque  partie 
de  ses  troupes  entrait  siu*  le  territoire  allemand, 
la  France  ne  prendrait  conseil  que  de  ses  inté- 
rêts et  de  sa  dignité.  » 

Ainsi,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avouait  alors  ce  qu'il  n'avait  cessé  de  nier  jus- 
qu'à ce  mcMnent,  ce  que  tout  le  monde  savait , 
ce  que  le  général  Lafayette  avait  démontré  les 
preuves  irrécusables  en  main,  k  savoir  que 
l'empereur  de  Russie  n'avak  rassemblé  ses  trou- 
pes vers  l'occident  que  pour  recommencer  la 
ligue  contre  la  France.  Ce  qui  l'empêcha  d'exé- 
cuter sa  pensée,  cène  ftirent,  de  l'aveu  même 
I  du  ministre  de  Louis-Philippe,  ni  les  représen* 


«66 


HISTOIRE    DE   FRANGE. 


lasf 


t^tiong  du  goaTernemeot  français,  ni  s^  menace 
4e  ne  prendre  conseil  que  de  sa  dignité  :  ce  fut 
rinsnrrection  polonaise,  la  guerre  longue  et 
meurtrière  qu'il  dut  soutenir  sur  les  bords  de  la 
Yistule,  quand  il  croyait  It  laire  sur  le  Rhin. 

Cela  reconnu  ofiSciellement,  le  ministre  de 
Louis-Philippe  demandail  ce  que  la  France  pou- 
vait faire  pour  un  Eut  méditerranéen,  n'ayant 
ni  montagnes,  comme  la  Suisse,  ni  ports  comme 
la  Hollande,  et  ne  possédant  qu'une  population 
de  trois  million»  d'habitants,  que  devaient  né- 
cessairement écraser  les  quarante  millions  de 
Russes. 

«  Le  gouvernement  français,  dit  M.  Sébas- 
tian!, fit  des  démarches  i  Saint-Pétersbourg  :  il 
y  trouva  un  cabinet  irrité  contre  la  Pologne.  U 
fit  comprendre  à  la  Russie  qu'il  y  avêk  là  deux 
questions  :  l'une  intérieure  et  personnelle  à  la 
Russie,  et  l'autre  européenne.  Le  gouvememfent 
français  ajouta  que  les  stipulations  du  congrès 
de  Vienne  avaient  créé  un  royaume,  et  que  ce 
royaume  de  création  européenne  devait  exister. 
D^  exfdications  ont  été  deotandées,  elles  sont 
nettes  et  précises;  et,  je  dois  le  dire>  elles  ont 
été  répétées  aijyourd'bui  ipême  de  Saint-Péters- 
bourg et  de  Berlin.  » 

Ici  le  ministre  des  affaires  étrangères  lut  quel- 
ques fragments  d'«pe  lettre  officielle  de  Saint- 
Pétersbourg,  dans  laquelle  on  lui  annonçait  que 
b  nationalité  de  la  Pologne  serait  conservée. 

«  La  France  ne  s'est  pas  arrêtée  là  :  elle  .est 
intervenue  encore  à  Saint-Pétersbourg  pour  of- 
frir sa  médiation....  Il  a  été  décidé  que  des  dé- 
marches seraient  faites  auprès  de  toutes  les 
grandes  puissances  pour  les  appeler  à  concourir 
avec  nous  dans  cette  offre  de  médiation.  Les 
puissances  n'ont  pas  cru  que  le  moment  fût 
arrivé  pour  elles  de  se  réunir  :  elles  ont  décliné 
notre  offre.  Que  devions-nous  faire?  s'écriait 
le  ministre.  Les  forcer  d'accepter,  c'était  la 
guerre.... 

«  Au  moment  oà  nous  offrîmes  notre  média- 
tion, poursuivit-il,  je  prévins  les  envoyés  polo- 
nais résidant  à  Paris  de  nos  démarches  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  je  leur  dis  qu'ils  devaient  faci- 
liter de  tout  leur  pouvoir  l'accomplissement  de 
ce  projet  si  utile  à  l'indépend^ice  ou  du  moins' 
à  la  nationalité  polonaise. 

«  On  a  dit  que  nous  avions  promis  que  dans 
deux  mois  nous  reconnaîtrions  la  Pologne  :  ja- 
mais nous  ne  l'avons  dit,  assurait  le  ministre. 
On  a  prétendu  que  nous  avions  conseillé  de 
quitter  le  système  de  guerre  offensive ,  et  que 
par  là  les  efforts  de  l'armée  polonaise  avaient 
été  paralysés.  Itous  n'avons  rien  dit  de  sem- 
blable. • 


Quant  au  reproche  qu^on  adressait  an  gon- 
vernement  de  ne  point  avoir  reconnu  la  Pologne 
indépendante,  M.  Sébastiani  répondait  que  cette 
reconnaissance  n'aurait  pas  empêché  la  chute 
de  Varsovie,  et  que  le  gouvernement  Iraoçais 
se  serait  par  là  inutilement  compromis.  II  niait 
que  l'on  pût  secourir  la  Pologne  par  mer,  parce- 
que,  disait-il,  il  n'y  avait  dans  la  Baltique  aucun 
port  polonais.  Le  ministre  oubliait  sans  doute 
que  les  Lithuaniens  avaient  été  les  maîtres  de 
Polangen,  par  où  l'insvmctioo  polonaise  eût 
pu  recevoir  des  secours  d'armes  et  de  muni- 
tions. 

Abordant  ensuite  la  question  dont  s'était  em- 
paré l'ambassadeur  Guilleroinot  à  Gonstaatino- 
ple,  M.  Sébastiani  déclarait  que  1^  système  du 
gouvernement  français  étant  celui  de  la  paix,  il 
n'avait  pu  voir  qu'avec  un  extrême  déplaisir 
que  cet  iimbassadeur  se  fût  écarté  de  ses  in- 
structions en  conviant  la  Turquie  à  prendre  les 
armes  et  à  venger  ses  affronts.  «  La  Turquie 
elle-même,  ajouta  le  ministre,  fut  effrayée  d'une 
telle  communication;  elle  remit  à  toutes  les 
puissances  la  note  de  notre  ambassadeur,  qui 
av^t  eu  le  tort  de  parler  à  un  cadavre 

«  Mais,  nous  dit-on ,  vons  deviez  au  moins 
forcer  la  Prusse  à  rester  dans  im  état  de  neutra- 
lité réelle,  et  non  pas  dans  une  neuu-alité  men- 
songère. Il  fallait  la  forcer  à  laisser  passer  les 
secours  d'argent  et  d'armes  que  vous  rouliez 
donner  aux  Polonais.  Messieurs,  répondait  le 
ministre,  c'est  toujours  la  guerre  qu'on  nous 
demande,  et  pour  quel  motif?  Pour  des  envois 
d'armes  et  d'argent,  pour  des  exigences  que  ne 
supporte  jamais  un  £tat  indépendant 

«  Dans  la  situation  où  se  trouve  ia  Pologne, 
qu'avons-nous  pu  faire  !  Prévoir  même  des  nui- 
heiu-s?  Vous  venez  de  le  voir  nous  les  avions 
prévus;  veiller  sur  sa  nationalité?  nous  y  avons 
veillé;  nous  en  avons  l'assurance;  elle  nous  a 
été  communiquée.  » 

C'est  ainsi  que  le  minisire  de  Louis-Philippe 
crut  avoir  répondu  aux  pressantes  interpella- 
tions de  M.  Mauguin  et  aux  graves  reproches 
que  l'opposition  tout  entière  adressait  au  gou- 
vernement pour  sa  conduite  à  i'^ard  de  l'hé- 
roïque et  malheureuse  Pologne. 

Le  ministre  ne  fut  guère  plus  heureux  en 
abordant  la  question  belge,  parce  que  les  faits 
étaient  là.  L'opposition  reconnaissait  que  le 
gouvernement  français  avait  empêché  les  Prus- 
siens de  se  mêler  des  affaires  de  la  Belgique  ; 
elle  lui  savait  gré  d'avoir  d'abord  tenu  à  la 
Prusse  un  langage  digne  de  la  France  ;  mai» 
que  de  fautes  le  ministère  n'avait-il  pas  com- 
mises depuis!  Aussi,  quels  pitoyables  raisonne- 
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inent9  que  ceux  pap  lesquels  le  ministre  cher- 
cha à  les  pallier  I 

Arrivant  enfin  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
troupes  françaises  de  la  Belgique,  M.  Sébas- 
tiani  disait  que  Tarmistice  conchi  et  garanti 
par  toutes  les  puissances  avait  rendu  la  présence 
de  nos  soldats  inutile  en  Belgique;  que  la  ques- 
tion de  rentrée  ayant  été  une  question  de  bonne 
foi,  la  bonne  foi  devait  nous  en  faire  sortir. 
Mais ,  ajoutait-il,  nous  avons  formellement  dé- 
claré qpe,  si  les  Hollandais  faisaient  une  nou- 
velle tentative  sur  la  Belgique,  une  nouvelle 
entrée  de  troupes  françaises  aurait  lieu  aus- 
sitôt » 

Enfin  le  ministre  déclarait  que  la  paix  ne  se- 
rait pas  troublée  ;  que  TEurope  en  avait  pour 
garant  fassurance  donnée  par  toutes  les  puis- 
sances et  leur  offre  d'opérer  un  désarmement 
général  <c  Dans  tous  les  cas,  continuait  le  mi- 
nistre, notre  armée,  dont  on  vous  a  fait  un  triste 
tableau,  est  en  état  de  se  montrer  assez  forte, 
assez  puissante,  non  seulement  pour  faire  res- 
pecter notre  indépendance,  mais  encore  pour 
que  le  cabinet  français  exerce  toujours  rinflu- 
ence  qui  lui  appartient  parmi  les  cabinets  euro- 
péens. »  Assurance  qui  fut  reçue  par  les  centres 
de  la  chambre  des  députés  avec  de  grandes  dé- 
monstrations de  joie. 

Casimir  Périer  ne  pouvait  se  dissimuler  la 
faiblesse  des  arguments  par  lesquels  le  ministre 
des  affaires  étrangères  avait  rëpondo  aux  pres- 
santes interpellations  de  M.  Mauguin  ;  il  comprit 
même  qu'il  lui  serait  impossible  de  détruire  les 
impressions  fâcheuses  que  cet  orateur  avait  fait 
naître  sur  la  conduite  du  gouvernement.  Aussi 
g'occupa-t-il  beaucoup,  plus  à  faire  perdre  de  vue 
li^  questions  de  haute  politique  soulevées  par 
son  adversaire,  qu'à  le  suivre  sur  le  terrain  de 
ses  interpellations. 

Le  président  du  conseil  commença  donc  par 
déclarer  que  M.  Mauguin  était  la  cause  des 
toeutes  qui  venaient  de  troubler  Paris  ;  il  lui 
reprocha  de  ne  pas  s'être  expliqué  sur-le-champ. 
«  Peut-être,  dit-il,  l'agitation  qui  règne  en  ce 
moment  dans  h  capitale  n'aurait  pas  lU  lieu... 
On  aurait  su,  poursuivit  le  ministre  de  l'inté- 
rieur après  avoir  éprouvé  une  violente  interrup- 
tion, on  aurait  su  sur  quelles  bases  le  gouver- 
nement avait  été  accusé  d*avoir  livré,  trahi  le 
sentiment  de  la  France  envers  la  Pologne,  et 
la  France  nons  aurait  jugés. 

«  On  a  parlé  de  dangers,  et  nous  remercions 
BL  Mauguin,  disait  avec  ironie  le  ministre, 
d'avoir  voulu  écarter  celte  discussion.  Nous,  au 
contraire,  nous  l'appelons,  et  c'est  au  nom  du 
pays  que  nous  réclamons  que  la  Chambre  veuille 


bien  aujourd'hui  écouter  toutes  les  aicusations 
que  l'on  veut  porter  contre  nous. 

«  On  a  aussi  parlé  de  danger  pour  vos  déli- 
bérations, ajoutait  encore  le  ministre,  toujours 
dans  la  même  pensée  d'effrayer  la  Chambre; 
vous  n'y  croyez  pas,  Messieurs  :  le  gouverne- 
ment est  chargé  de  tes  défendre  ;  vous  êtes  sous 
la  protection  de  l'armée,  de  la  garde  nationale, 
qui,  en  criant  vive  la  Pologne!  criait  aussi  vw$ 
le  roi^  vive  la  France!,.,  »  —  Vive  le  rot!  vive 
Ut  France!  s'écrient  les  membres  des  centres. 
Vive  le  roi!  vive  la  France!  répète  Casimir  Pé- 
rier d'une  voix  retentissante. 

Puis,  contmuant  sur  le  même  ton,  il  dit 
qu'au  milieu  de  tous  les  cris  français  que  l'on 
entendait  depuis  quelques  jours,  il  était  facile 
de  voir  que  ceux  qui  criaient  à  bas  le  gou- 
vernement du  roi,  n'étaient  ni  les  amis  de 
la  Pologfip,  ni  les  amis  de  leur  pays. 

Ainsi  attaqué,  M.  Mauguin  répondit  avee 
vivacité  que  puisque  la  discussion  prenait  une 
tournure  personnelle,  il  ne  voulait  donner  à  per- 
sonne le  droit  de  méconnaître  ses  intentions. 

tt  L'émeute,  dit-on,  n'aurait  pas  eu  lieu  û  ces 
explications  eussent  été  données  sur-le-champ.  Je 
dois  déclarer  qu'à  mon  avis,  rien  n'a  pu  exciter 
des  doutes  sur  nos  intentions,  qui  ont  toujours 
été  loyales  et  pleines  de  dévouement  pour  notre 
pays.  Et  j'accuserais  peut-être  certain  pouvoir 
d'avoir  excité  les  émeutes....  » 

A  ces  mots,  les  ministres  se  récrient  vi- 
vement et  somment  l'orateur  de  nommer  le 
pouvoir  qu'il  entend  désigner. 

«.  Nous  n'avons  pas,  nous,  à  notre  disposi*- 
tion  les  rapports  de  l'autorité,  reprend  Mau- 
guin; nous  n'avons  que  des  documents  ver- 
baux qui  ne  pourraient  pas  servir  de  preuve. 
Pour  obtenir  ces  preuves,  'û  n'y  a  d'autre 
moyen  que  d'ordonner  une  enquête  :  ordon- 
nez-la; je  la  réclame;  j'en  fais  la  proposition 
formelle,  et  je  pose  en  fait  que  la  police  a 
pris  part  à  certaines  émeutes.  » 

—  «  On  vient  de  dire  que  c'était  le  système 
soutenu  par  le  gouvernement  du  roi  qui  avait 
fait  les  émeutes,  s'écrie  le  garde  des  sceaux 
Barthe  en  se  préci[^tant  à  la  tribune;  on  vient 
de  dire  qu'il  était  cause  de  l'agitation,  et  que 
le  conseil  de  la  rue  devait  être  écouté  :  je  me 
vois  torcky  pour  répondre  à  des  accusations 
vagues,  de  descendre  à  des  faits. 

«  n  est  impossible  de  ne  pas  voir  qu'au 
milieu  des  émotions  populaires,  des  tentatives 
coupables  ont  eu  lieu  :  il  y  a  eu  des  hommes 
qui,  à  cette  occasion,  se  sont  déclarés  r^- 
blicains,  et  qui  ont  dit  qu'ils  voulaient  la  ré- 
publique. » 
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Pour  proaver  ce  qa*il  avançait,  le  garde  des 
sceaux  se  mit  à  lire  des  lettres  et  des  articles 
de  journaux,  dans  Icsqiiels  on  parlait  de  la 
nécessité  de  prendre  Finitiative. 

«  Il  faut  que  la  presse  qui  a  combattu  contre 
le  gouvernement  déchu,  et  qui  a  si  puissamment 
contribué  ii  sa  chute,  concluait  le  garde  des 
sceaux,  ne  conserve  plus  contre  le  gouverne- 
ment nouveau  ces  habitudes  d'opposition  qu'elle 
avait  contre  Fancien. 

«  Ce  sont  là,  messieurs,  les  dissolvants  aux- 
quels il  nous  faut  résister,  non  par  des  lois  d'ex- 
ception, à  Dieu  ne  plaise  !  il  faut  que  tous  les 
dtoyens  montrent  du  courage  civique.  » 

Ainsi  que  cola  convenait  aux  ministres,  la 
discussion  avait  tellement  dégénéré  que,  dès 
la  fin  de  la  première  séance,  il  était  déjà 
difficile  de. savoir  à  quoi  elle  aboutirait;  et 
quand  les  députés  se  séparèrent,  ils  semblaient 
plus  préoccupés  de  ce  qui  se  passait  autour 
d'eux,  que  des  graves  questions  soulevées  par 
M.  Mauguin. 

£n  effet,  l'aspect  de  Paris,  ^ans  la  soirée 
du  19  septembre,  était  celui  d^un  camp,  au- 
tour duquel  circulaient  ou  s'aggloméraient  des 
curieux  de  toutes  les  classes,  que  des  pelotons  de 
cavalerie  chargeaient  de  temps  en  temps.  De 
fortes  colonnes  d'infanterie^  de  cavalerie,  de 
garde  nationale,  parcouraient  les  principales 
rues  de  la  capitale,  et  principalement  celles 
qui  avoisinent  le  Palais-Bourbon,  dont  elles 
fermaient  les  avenues.  Plusieurs  députés  de  l'op- 
position se  trouvèrent  cernés  en  sortant  de  la 
Chambre  ;  quelques  uns  furent  même  grave- 
ment insultés,  quoiqu'ils  eussent  déclaré  leur 
qualité. 

Vers  les  neuf  heures  du  soh-,  le  quartier  du 
Pdais-Royal  fut  témoin  de  scènes  propres  à 
irriter  encore  davantage  les  esprits.  «  Des  sol- 
dats, ivres  pour  la  plupart,  raconte  un  joiunal, 
se  sont  élancés  tout  à  coup  sur  les  curieux, 
frappant  à  tort  et  à  travers  tous  ceux  qu'ils 
rencontraient  :  le  sang  a  coulé.  Enfm,  un  peu 
plus  tard,  des  maisons  furent  envahies  par  un 
détachement  de  gardes  nationaux,  qui  com- 
mirent des  violations  de  domicile  au  milieu  de 
la  nuit,  et  troublèrent  eux-mêmes  la  tranquil- 
lité alors  complètement  rétablie  dans  tous  les 
quartiers.  On  aurait  dit  que  la  troupe  et  cer- 
taine partie  de  la  .garde  nationale  cherchaient 
à  se  venger  des  fatigues  que  leur  imposait  le 
pouvoir  sur  tous  ceux  qu'ils  regardaient  comme 
des  patriotes.  » 

Lorsque,  le  lendemain,  la  Chambre  se  ré- 
miit  pour  assister  k  la  suite  de  la  discussion  sou- 
levée la  veille  et  déjà  oubliée,  MM.  Laboëssière 


Audry  de  Pnyraveau,  Cabet,  Odilon  Barroi   et 
plusieurs  autres  de  leurs  collègues  firent  en- 
tendre les  [Maintes  les  plus  vives  et  les  plus  fcm- 
dées  sur  la  consigne  donnée  la  veille  aux  trou* 
pes,  et  si  brutalement  exécutée.  Mais  ces  plaintes 
trouvèrent  peu  de  sympathie  parmi  les  membres 
dévoués  à  Vordre  public^  que  le  pouvoir  ^^- 
tendait  rétablir  par  ces  moyens:  il  y  en   eut 
même  qui  déclarèrent  que  les  soldats  avaient 
bien  fait  de  maltraiter  les   députés.  «  J'ai  été 
arrêté  quatre  à  cinq  fois,  dit  l'un  de  ces  minis- 
tériels ;  j'ai  obéi  avec  respect  à  la  consigne. 
Plus  Idn,  un   piquet   de   cavalerie   me  me- 
naça plusieurs  fois  de  coups  de  plat  de  sabre; 
je  ne  m'en  fâchai  pas  ;  j'aurais  reçu  un   coup 
de  plat  de  sabre,  ajouta-t-il  au  milieu  de  Thi- 
larité  que  sa  résignation  produisit,  que  je  n'au- 
rais pu  m'en  prendre  qu'à  moi.  » 

Un  député,  colonel  de  la  garde  nationale,  dé- 
fendit même  cette  garde.  «  La  garde  nationale 
et  la  troupe  de  ligne,  dit-il,  n'ont  envinmné 
celte  Chambre  que  pour  la  protéger  contre  les 
factieux.  Trop  de  récits,  trop  de  bruits  de  tri- 
bune excitaient  déjà  les  passions;  certes,  mes- 
sieurs, si  quelques  honorables  membres  de  cette 
Chambre  ont  éprouvé  des  vexations,  il  fout  les 
attribuer  plutôt  aux  factieux  qui  encombraient 
les  avenues  de  ce  palais,  qu'à  la  garde  nationale 
qui  protégeait  les  membres  de  cette  Chambre.  » 

Ce  fut  dans  ces  dispositions  que  le  généml 
Lamarque  prit  la  parole  pour  déclarer  que  les 
explications  données  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  lui  paraissaient,  non  seulement  in- 
suflBsantes  sous  plusieurs  pomts,  mais  encore  fâ- 
cheuses pour  la  France. 

(t  Ces  explications,  dit-il,  n'ont  pas  éclairé 
des  faits  accomplis,  et  ne  nous  ont  rien  ai^m 
sur  des  résultats  qui,  contraires  à  la  dignité  et 
aux  intérêts  de  la  nation,  pèsent  de  tout  leur 
poids  sur  l'administration  actuelle.  Cette  ad- 
ministration s'esta  non  pas  seulement  assodée, 
comme  Louis  XYIII  et  Charles  X,  à  la  sainte* 
alliance,  mais  elle  s'est  placée  à  sa  suite.  Il 
ne  pouvait  pas  en  être  autrement  du  moment 
qu'elle  s'est  engagée  dans  la  voie  qu'avait  ou- 
verte notre  premier  ministère,  du  moment  oà« 
elle  consentait  à  faire  partie  d'un  congrès  où 
les  voix  des  peuples  n'avaient  qu'un  organe, 
et  où,  comme  l'a  si  bien  démontré  M.  Bignon, 
les  gouvernements  absolus  et  les  puissances  ri- 
vales avaient  toujours  ime  majorité  assurée.  Nous 
recueillons  les  fruits  de  cette  combinaison.  » 

Et  le  général  Lamarque  faisait  toucher  au 
doigt  ces  effets  déplorables ,  en  passant  en  re- 
vue les  événements  dont  la  Belgique,  l'Italie  et 
la  Pologne  venaient  d'être  les  victimes.  Après 


} 


ftSf 


TROISIÈME    RESTAURATION. 


609 


avoir  démontré  que  cette  dernière  puissance 
n*avait  succombé  que  devant  la  Prusse,  dont 
les  secours,  disait-U,  avaient  évité  à  l'armée 
russe  une  honteuse  retraite,  Lamarque  parlait 
de  la  France,  «  car  c'est  de  nous',  disait-il,  que 
je  veux  vous  entretenir. 

«  Les  ministres  ne  cessent  de  vous  assurer 
que  la  paix  de  l'Europe  ne  sera  pas  troublée. 
Mais,  à  travers  leurs  assertions,  percent  leurs 
inquiétudes  sur  l'avenir.  —  Nous  conserverons  la 
paix  si  nous  sommes  sages  !  nous  ne  serons  pas 
envahis  si  nous  sommes  sages  !  disait  hier  notre 
ministre  des  affaires  étrangères.  £t  qui  déci- 
dera si  nous  sommes  sages  ou  si  nous  ne  le 
sommes  pas,  s'écriait  l'orateur?  Où  siégera  le 
tribunal,  l'assemblée  des  amphyctions  ?  Elle  sera 
sans  doute  composée  de  rois!  eh  bien!  ils  dé- 
cideront que  nous  n'avons  pas  été  sages  dans 
le  mois  de  juillet  de  l'année  dernière,  lorsque 
nous  avons  renversé  un  trône  et  choisi  une  dy- 
nastie ;  ils  le  décideront,  et  vous  savez  comme 
ils  oublient  et  comme  ils  pardonnent  !  » 

Le  général  I..amarque,  après  avoir  fait  senth*  la 
nécessité  pour  la  France  de  se  mettre  en  mesure 
de  soutenir  avantageusement  la  guerre,  deman- 
dait que  le  ministère  communiquât  à  la  Chambre 
ses  négociations  pour  sauver  la  Pologne,  pour 
forcer  la  Prusse  à  garder  la  neutralité,  et  pour 
engager  l'Autriche  à  nous  seconder.  «  Quand  on 
a  sacrifié  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Pologne, 
concluait-il,  il  faut  qu'on  se  justifie,  et  c'est 
nous  qui  sommes  autorisés  à  dire  :  iL  ne  faut 
plus  de  paroles,  il  faut  des  preuves.  Notre 
confiance  est  à  ce  prix.  Scipion  avait  sauvé  la 
patrie  quand  il  rendait  ses  comptes  en  montant 
au  Capitole.  • 

Au  général  Lamarque  succéda  M.  Thiers,  qui 
parla  très  longtemps  pour  examiner  toutes  les 
questions  que  la  discussion  soulevait  «  M.  Thiers, 
disait  au  sujet  de  son  discours  le  Courrier  fran- 
çais, a  reproduit  les  arguments  du  juste-mi- 
lieu :  il  nous  a  appris  que  la  Pologne  était  une 
grande  plaine  ;  d'où  il  a  conclu  qu'elle  ne  pou- 
vait former  un  état  indépendant 

« Ce  discours  a  eu  pour  la  Chambre, 

l'avantage  de  fah-e  monter  à  la  tribune  le  gé- 
néral Lafayette,  qui  retrouve  toujoui-s  sa  jeu- 
nesse pour  défendre  les  principes  auxquels  il  a 
consacré  sa  vie,  ces  principes  que  d'autres  dé- 
sertent au  premier  contact  du  pouvoir  ;  qui  res- 
sent toujours  pour  les  peuples  opprimés  cette 
sollicitude  généreuse  à  laquelle  des  âmes  plus 
jeunes  se  sont  fermées.  » 

Lafayette  avait,  en  effet,  prononcé  un  de  ces 
discours  plems  de  faits,  dans  lequel  il  avait 
trouvé  le  moyen  de  relever,  avec  cette  urba- 


nité exquise  qui  était  le  fond  de  son  caractère, 
plusieurs  erreurs  hisHMiques  commises  par  le 
jeune  orateur  auquel  il  répondait 

Comme  à  l'époque  de  la  ^scussion  de  l'adresse, 
M.  Guizot  se  présenta  à  la  tribune,  non  pas 
pour  défendre  le  ministère,  mai«  pour  attaquer 
la  politique,  les  Idées,  les  intentions,  les  actes 
de  l'opposition  :  il  déclara  qu'elle  seule  devait 
être  responsable  des  agitations  dont  la  France 
était  le  foyer  ;  qu'elle  seule  avait  nui  à  la  cause 
de  l'Espagne,  de  la  Belgique,  de  l'Italie  et  de 
la  Pologne;  qu'elle  seule  avait  (dacé  en  pré- 
sence l'un  de  Tautre  les  partis  qui  déchiraient 
le  pays.  En  un  mot,  M.  Guizot  reproduisit,  ce 
jour-là,  tous  les  sophismes  qu'il  avait  entassés 
dans  son  précédent  discours,  pour  démontrer 
que  personne  en  France,  excepté  lui  et  ses  amis, 
n'avait  compris  la  révolution  de  juillet  ;  qu'eux 
seuls  étaient  dans  la  bonne  vœe,  et  qu'ils  de- 
vaient y  rester,  s'ils  ne  voulaient  livrer  la  France 
à  la  sanglante  anarchie  de  1793. 

M.  Odilon  garrot  n'eut  pas  beaucoup  de 
peine  à  faire  com[H*endre  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'absurde  dans  cette  attaque,  qui  à  ses  yeux 
semUait  vouloir  faire  perdre  de  vue  les  gra- 
ves questions  soulevées  par  la  discussion. 

M.  Casimir  Périer  réservait  toutes  ses  forces 
pour  la  fin  de  cette  discussion.  Le  troisième 
jour,  il  occupa  longtemps  la  tribune.  Mais,  fi- 
dèle à  sa  tactique,  au  lieu  de  répondre  aux  in- 
terpellations de  ses  adversaires,  il  les  attaqua  dans 
leurs  actes  conune  dans  leurs  intentions.  Selon 
le  président  du  conseil ,  les  débats  soulevés  si 
imprudemment  par  M.  Manguin  n'avaient,  pour 
l'opposition,  d'autre  objet  que  de  remettre  en 
question  ce  que  le  vote  de  l'adresse  venait  de 
décider.  C'était  une  bataille  que  les  vaincus  li- 
vraient au  pouvoir,  dans  l'espoir  de  prendre  une 
revanche.  Il  voulait  que  la  Chambre,  sans  s'ai^ 
rêter  aux  questions  soulevées  de  nouveau  et  à 
l'enquête  demandée,  se  bornât  à  confirmer  son 
vote  précédent,  afin  de  mettre  un  terme  à  tou- 
tes ces  discussions,  qui  agitaient  la  rue  et  ôtaient 
au  pouvoir  les  moyens  de  consolider  l'œuvre 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  intérieure. 

«  Ce  n'est  pas  une  question  de  circonstance 
que  celle  qui  vous  occupe,  disait  Casimir  Pé- 
rier; c'est  une  question  constitutionnelle  des 
plus  importantes.  Il  s'agit  de  savoir  si  Talliance 
des  pouvoirs,  proclamée  et  garantie  par  des 
manÛestations  eu  vertu  desquelles  chacun  d'eux 
a  dû  agir,  peut  être  compromise  légèrement 
par  des  retours  d'opinion  qui  révéleraient  une 
inconséquence  propre  à  jeter  la  peiiurbation 
dans  les  affaires.  Vous  prouverez,  messieurs,  à 
ceux  qui  se  flattent  d'obtenir  ce  résultat,  qu'ils 
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ont  méconnu  votre  sagesse  et  votre  patriotisme. 

«f  IL  faut  de  Tavenir  m  pays,  coucluait  Ca- 
simir Périer,  et  ce  n'est  plus  en  bouleversant 
Touvrage  de  la  veille ,  qu'on  se  prépare  un 
lendemain.  Tous  les  artifices  de  l'éloquence  ne 
sauraient  dissimuler  le  fond  de  la  discussion  qui 
vient  de  s'ouvrir,  ajoutait  le  ministre  de  Louis- 
Philippe...  Découvrons-le  hardiment  On  vous 
propose  de  voter  une  seconde  fois  l'adresse  que 
vous  avez  déposée  au  pied  du  trône;  on  vous 
propose  de  donner  un  démenti  à  la  France,  à 
l'Europe,  qui  croient  à  la  paix  sur  la  foi  de  vos 
paroles.  Maintenei-le,  et  pour  qu'on  n'ait  plus 
de  prétexte  d*«i  douter,  je  demande  à  la  Cham- 
bre qu'un  ordre  du  jour  motivé,  dont  elle  sen- 
tira, je  l'espère,  la  nécessité,  donne  une  signifi- 
cation, un  but,  un  résultat  à  cette  délibération! 
que  notre  majorité  se  lève  une  seconde  fois,  ime 
dernière  fois  pour  le  système  de  la  paix,  et  la 
France  sera  rassurée  !  et  l* anarchie  sera  vain^ 
aie!  9 

Ce  discours  n'avait  pas  besoin  de  commen- 
taires; Casimir  Périer  voulait  étouffer  ta  discus- 
sion en  ordonnant  à  sa  majorité  de  voter  contre 
les  renseignements  demandés  par  M.  Mauguin, 
contre  Tenquêie,  contre  la  publicité.  C'était  la 
manière  de  procéder  du  ministère  que  la  France 
appela  déplorable.  Aussi  M.  Salverte  se  montra- 
t-il  indigné  de  ce  que,  après  deux  jours  d'une 
discussion  solennelle,  le  ministère  présentait  une 
sorte  de  question  préjudicielle,  une  fin  de  non- 
recevoir,  qui  aurait  écarté  toute  discussion. 

«  Le  fond  du  système  développé  par  M.  le 
président  du  conseil,  dit-il,  est  celui-ci  :  En  vo- 
tant ladresse  en  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne, vous  avez  approuvé  les  actçs  du  minis- 
tère; ayant  voté  une  première  fois,  vous  ne 
pouvez  pas  revenir  sur  votre  décision  première. . . 
Je  répondrai  :  ceux  qui  ont  voté  l'adresse  savent 
quels  sont  les  motifs  qui  les  ont  guidés  dans  cet 
acte  initiatif  de  la  session,  et  parce  qu'il  ne  leur 
a  pas  paru  raisonnable  d'improuver  un  système 
avant  de  l'avoir  vu  se  développer.  Mais  en  adop- 
tant le  principe,  nous  n'avons  pas  renoncé  au 
droit  d'en  examiner  les  conséquences  toutes  les 
fois  que  nous  apercevrons  une  contradiction 
entre  le  principe  et  les  conséquences  :  nous 
avons  conservé  le  droit  d'examiner  si  la  marche 
qu'on  poursuit  est  la  meilleure  et  la  plus  utile 
au  pays.  » 

Et,  usant  de  ce  droit,  M.  Salverte,  dans  un 
discours  plein  de  logique  et  de  faits,  démon- 
trait, comme  l'avaient  di^'à  fait  MM.  Mauguin, 
Lamarque  et  Lafayette,  que  le  ministère  avait 
suivi  une  marche  contraire  aux  intérêts,  aux 
sentiments,  à  l'honneur  de  la  France. 


M.  Mauguin  répliqua  ensuite.  Convaincu  que 
le  ministère  avait  voulu  changer  le  terrain  de 
la  discussion,  l'orateur,  irrité  par  les  attaques 
personnelles  dont  il  avait  été  l'objet  de  U 
part  du  président  du  conseil,  avait  saisi  avec 
une  grande  habileté  les  armes  dont  on  s'était 
servi  contre  lui;  sa  réponse  fut  foudroyante 
pour  Casimir  Périer.  «  Le  témoignage  le  pins 
authentique  de  son  triomphe,  disait  le  Courrier 
français,  c'est  la  fureur  avec  laquelle  il  a  été 
constamment  interroihpu  ;  c'est  le  courroux  d^ 
centres,  qui  l'a  poursuivi  jusque  sur  son  banc, 
sans  altérer  son  sang  froid.  Ce  courroux  était 
juste,  car  l'orateur  venait  d'arracher  le  masque 
dont  se  couvrent  les  fauteurs  de  l'insurrectioli 
en  Espagne,  qui  foudroient  la  propagande;  ces 
hommes  de  la  restauration,  créés  par  la  restau- 
ration, ne  comprenant  que  la  restauration,  qm 
se  prétendent  les  hommes  de  juillet,  et  veulent 
qu'on  leur  donne  en  tutelle  la  révolution  de 
1830,  pour  la  couvrir  des  oripeaux  de  la  légi- 
timité. 

V  M.  Casimir  t^érier  s'est  plaint  dtl  mot  tra- 
hison articulé  contre  lui,  mot  dur  en  eftet,  et 
qu'il  a  pu  trouver  injuste,  ajoutait  le  même  or- 
gane de  l'opinion  publique.  Mais,  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  l'impéritie 
peut  avoir  les  apparences  de  la  trahison  :  nous 
pourrions  rapporter  bien  des  faits  où  elle  a  en 
ce  caractère... 

«  La  question  a  été  nettement  posée,  concluait 
le  journaliste.  M.  Casimir  Périer  a  réclamé  de 
la  franchise;  on  l'a  pris  au  mot.  Vous  dites  que 
vous  avez  fait  respecter  la  dignité  de  la  France: 
déposez  les  pièces  de  vos  négociations,  sinon 
vous  fuyez  le  grand  jour,  vous  avez  des  actes  à 
cacher.  Vous  dites  qu'au  dedans  vous  êtes  restés 
fidèles  à  la  cause  de  la  révolution  de  juillet  :  ré- 
pondez sur  vos  actes,  sur  vos  nominations,  sut 
vos  destitutions,  sur  votre  système  dans  la  Ven- 
dée. Si  vous  fuyez  cette  épreuve,  si  vous  vous 
en  tenez  à  votre  ordre  du  jour,  lors  même  que 
vous  le  feriez  adopter,  ne  prétendez  pas  avoir 
triomphé.  L'euquête  a  été  demandée  ;  c'est  pour 
le  ministère  une  question  d'honneur.  L'ordre 
du  jour  ne  serait  qu'un  indigne  subterfuge...  » 

—  «  La  discussion  de  la  Chambre,  ajoutait 
encore  un  autre  journal  en  résumant  ces  fa- 
meuses séances,  a  acquis  aujourd'hui  un  dégrë 
de  violence  qui  a  peu  d'exemple  :  quand  les  opi- 
nions qui  sont  en  présence  se  heurtent  dans  son 
sein  avec  cette  animosiié,  il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner qu'au  dehors  elles  produisent  de  sérieuses 
agitations....  Et  si  l'on  ajoute  à  ces  âpres  dis- 
cussions les  levains  de  colère  et  de  vengeance 
que  laissent  après  elles  des  mesurés  de  répres- 
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sions  teHes  que  celles  dont  nous  Tenons  d*être 
témoins,  on  verra  où  nons  marchons.  » 

En  effet,  Tagîtation  des  rues  ne  se  calmait 
pas,  malgré  les  mesures  extraordinaires  piîses 
par  le  pouvoir  :  pendant  toute  la  soirée,  des 
rassemblemtuts  tumultueux  se  montrèrent  par- 
tout 

Le  soir  il  y  eut  des  conciliabules  entre  l|s 
ministres  et  une  partie  des  députés  les  plus  in- 
fluents des  centres.  Pour  mettre  un  terme  à  la 
situation  des  choses ,  il  fut  convenu  que,  dans  la 
séance  du  lendemain,  on  proposerait  à  la  Cham- 
bre de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  accusa- 
tions adressées  aux  ministi*es  par  Topposition. 
M.  Ganneron  se  chargea  de  demander  cet  ordre 
du  jour  et  de  le  colorer.  Se  fondant  sur  les 
dangers  que  présentaient  pour  le  commerce  les 
questions  de  paix  et  de  guerre  si  souvent  re- 
nouvelées^ et  sur  Taffliction  que  tous  les  bons 
citoyens  devaient  éprouver  en  assistant  à  de 
pareils  débats,  il  monta  à  la  tribune,  à  l'ouver- 
ture de  la  quatrième  séance,  pour  indiquer  à  la 
Chambre  les  moyens  de  sortir  de  l'embarras 
dans  lequel  elle  laissait  le  pays;  car,  dit-il,  c'est 
au  pays  seul  qu'il  faut  toujours  songer  dans  nos 
délibérations. 

«  Une  accusation  grave,  poursuivit-il,  a  été 
intentée;  des  attaques  violentes  et  amères  ont 
été  dirigées  contre  les  ministres  :  l'attaque  a 
été  publique;  la  défense  l'a  été  aussi  :  le  juge- 
ment de  la  Chambre  doit  l'être  également.  Je 
propose  donc  à  la  Chambre  de  déclarer  que, 
satisfaite  des  explications  données  par  MM.  les 
ministres. ...  —  Oh  !  oh  !  c'est  trop  fort  !  s'écrient 
les  membres  de  l'opposition —  que,  satis- 
faite des  explications  données  par  les  ministres, 
reprend  M.  Ganneron,  elle  se  conGe  dans  leur 
sollicitude  pour  la  dignité  extérieure  et  la  sûreté 
intérieure  du  pays,  n 

Au  milieu  de  l'agitation  que  produit  cette 
proposition  inattendue,  plusieurs  membres  de 
l'opposition  se  récrient  contre  une  pareille  ma- 
nière de  procéder.  MM.  de  Tracy ,  Lamarque, 
Tardieu,  Dnboys-Aimé,  de  Mosbourg,  Deroar- 
çay,  Laurence,  Sans,  Odilon  Barrot,  Jollivet, 
Glais-Bizoin  et  plusieurs  autres  s'opposent  à 
Tordre  dn  jour  motivé,  et  continuent  à  deman- 
der l'enquête.   Mais  la  majorité    ministérielle 


persiste  dans  la  tactique  que  M.  Périer  lui  a  in- 
diquée; et,  sans  s'arrêter  aux  protestations,  cette 
même  majorité  fait  'mettre  aux  voix  la  pro- 
position faite  par  M  Ganneron,  qui  est  votée 
par  appel  nominal.  Sur  357  votants,  221  boules 
blanches  accordèrent  au  ministère  non  seule- 
ment un  bill  d'indemnité,  comme  on  dit  dans 
le  parlement  d'Angleterre»  mais  encore  un  sa- 
tisfecit. Cent  trente  six  députés  votèrent  contre. 
Une  trentaine  de  membres  des  plus  marquants 
de  l'opposition  se  refusèrent  à  prendre  part  au 
scrutin. 

«  Les  choses  ont  bien  changé  de  face  «n 
vingt  quatre  heures,  disait  la  presse  patriotique; 
hier  l'opposition  triomphait,  car  elle  s'appuyait 
sur  la  puissance  des  faits  et  des  raisonnements  : 
aujoui  d'hui  les  boules  ont  été  pour  le  ministère. 
Nous  avions  pensé  qu'aux  dernières  élections, 
plus  de  cent  trente  six  collèges  avaient  cru  n|pi- 
mer  des  députés  décidés  à  soutenir  la  révolution 
de  juillet  :  nous  sommes  convaincus  aussi  qu'il 
eut  mieuX'Talu  pour  la  France  que  la  Chambre 
se  fût  prononcée  différemment;  mais  enGn  il  est 
bon  qu'elle  ait  énoncé  nettement  son  opinion. 
Il  est  triste,  sans  doute,  qu'une  assemblée  fran- 
çaise n'ait  su  mettre  un  terme  à  tant  de  fluctua- 
tions, qu'en  donnant  un  témoignage  authenti- 
que de  satisfaction  an  ministère  qui  vient  de 
laisser  périr  les  Polonais.  Le  temps  leur  appren- 
dra tout  ce  que  ce  vote  renferme  de  consé- 
quences funestes'!.». 

Le  lendemain,  M  Laurence  aborda  vigoureu- 
sement les  questions  de  l'intérieur,  que  M.  Mau- 
guin  avait  laissées  de  côté;  mais  déjà  la  dis- 
cussion était  étouffée,  et  le  ministère  Périer 
triomphait  complètement. 

—  «  Si  ses  amis  se  réjouissent,  disait  alors 
un  autre  journal,  on  se  réjouira  bien  plus  en- 
core à  l'étranger  :  c'est  un  beau  jour  pour  la 
conférence  de  Londres.  » 

Ainsi  se  termina  cette  grande  discussion  qui, 
suivant  toute  apparence,  devait  amener  la  chute 
du  ministère  Périer  :  elle  eut  pour  résultat  de 
l'imposer  définitivemment  à  la  France.  Ce  fut 
là  le  dernier  coup  porté  à  la  révolution  de 
juillet,  à  ses  principes,  à  ses  conséquences,  à 
son  esprit. 
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